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M AGAS/N  ( droit  de).  Impofition  à laquelle 
font  a.ffu;etties  les  marchandifes  étrangères  , dans 
les  douanes  du  royaume  de  Naples.  Les  tnarchan- 
«iifes  du  pays  en  font  exemptes.  Kqyrf  Natles. 
• 

MAIL  LE  ou  Obolf.  , f.  f.  Monnoic  debillon, 
qui  a eu  cours  en  France  pendant  la  troifième 
race , 8c  jufqu'au  commencement  île  ce  fiècle. 
Maille  ou  obole,  ditM.  Leblanc  ne  font  qu'une 
même  chofe  , & ne  valent  que  la  moitié  du 
denier  ; c’ell  par  cette  raifon  qu'il  y a eu  des 
mailles  parifis  tic  des  mailles  toarnois. 

On  trouve  plufieurs  tiionnoies  d'argent  de  la 
fécondé  race  , qui  pèfent  jullemcnt  la  moicié  du 
dénier  de  ce  temps-là  , & qui  par  conféquent  ne 
peuvent  être  que  l'obole. 

La  maille  ou  l’obole , n'étoit  pas , comme  on 
le  croie  , la  plus  petite  de  nos  monnoies.  1!  y en 
avoit  une  autre  efpèce  , oui  étoit  la  demi  maille , Sc 
la  quatrième  partie  du  aenier.  Cette  demi  maille 
porte  le  nom  de  pite  , & Bareme  diftingue  en- 
core la  femi-pite  , qui  faifoit  la  huitième  partie 
d'un  denier.  Mais  il  eft  fort  incertain  de  favoir, 
£ ces  traitions  de  denier,  au-delfous  de  l’obole  , 
étoient  des  pièces  de  monnoie  très-anciennes  , 
ou  une"  tïmple  monnoie  de  compte  , Sc  fictive, 

MAIN-  LEVÉE,  f.  f.  qui  lignifie  en  langue 
fifcalc  3 l'abandon  ou  la  reftitqfion  de  chufcs 
failles. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  main-levées. 

La  main- levée  pure  8c  fimple  , c’eft-àdire  celle 
qui  eft  ordonnée  ou  confemie  fans  aucune  ref- 
rriïbion  ni  condition. 

La  main-levée  fous  caution  , s'exécute  en  ren- 
dant les  objets  faifis,  au  moyen  d'un  caution- 
nement ' fouferit  dun  particulier,  par  lequel  il 
s’oblige  , ou  à repréfenrer  les  objets  , ou  à payer 
leur  valeur  eft  trace  d;  concert,  entre  les  faififians, 
le  propriétai**  8c  la  caution. 

La  main-levée  provifoire , eft  celle  qui  s'accorde 
après  la  fai  fie  , par  un  employé  inférieur,  jufqu'à 
cc  qu'il  ait  reçu  les  ordres  ae  fon  fupérieur  im- 
médiat , qui  i^de  fon  côté  , prend  ceux  de  fes 
commettans.  Cette  main-levée  n’a  jamais  lieu  fans 
un  cautionnement  qui  repréfentc  la  valeur  des 
chofes  rendues. 

La  main-levée  définitive  eft  celle  qui  eft  accor- 
dée fans  reftricfa’on  8c  fans  retour  , fous  les  con- 
dit/ons  llipulces  dans  l'afte  de  main-levée  ; elle 
eft  la  f nite  de  la  main  levée  provifoire  qui  devient 
definitive- 

finances.  Tome  111. 
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, ne.P*s  forcir  des  bornes  du  ftyie  propre 
» nous  devons  obferver  que  des  mar- 
chandifes de  contiebande  , lorfqu'elles  font  faifies  , 
ne  l'ont  jamais  fufteptibles  de  main-levée  , parce 
que  les  loix  prononcent  expreflement  leur  con- 
filcation.  Ou  fi  l'on  veut  obtenir  leur  main-levée , 
c eft  auprès  du  miniftie  des  finances  qu'il  faut 
la  folliciter  . comme  interprète  du  légiflateur  i 
mais  le  fermier  ou  le  rcgUleur  , ne  peut  ni  ne 
doit  1 accorder  , attendu  qu'il  n'eft  que  l'inllru- 
ment  de  l'exécution  de  la  loi. 

MAIN-MORTE.  On  a expliqué  au  mot  Gens  , 
fécond  volume,  page  384  , ce  que  l'on  entend 
ordinairement  pat  les  mots  de  Gens  de  Main- 
morte. 

Indépendamment  de  cette  acception  , le  terme 
de  main-morte  fert  encore  à defignet  un  droit 
feigneuria)  , qui  n'a  pu  ccre  que  celui  de  la 
force  fur  la  ibiblefle  : droit  que  des  hommes 
puiflans  fe  font  arrogés  très  - anciennement  , Sc 
qui  a confifté  à attacher  à la  glèbe  dépendante 
de- leurs  feigneuries  , d'autres  hommes  foibles 
& pauvres , qui  fe  font  fournis , par  nécefiité  ott 
par  befoin , à cette  fervitude.  Ainfi  , en  vertu 
du  droit  de  main-moue , les  pauvres  ferfs , végé- 
tant fur  la  terre  à laquelle  ils  étoient  enchaînés 
pour  la  cultiver , n’avoient  pas  meme  la  propriété 
de  leurs  perfonnes  i eux  Sc  leur  poftérité  appar- 
tcnoienc  a la  feigneurie  , 8c  ce  qu'ils  pouvoient 
acquérir  par  leur  travail  pendant  leur  vie  , lui 
ctoit  encore  dévolu  à leur  mort. 

Comme  le  droit  de  main  morte  appartient  plus 
particulièrement  à la  jurifprudence  qu’à  la  fcience 
des  finances  , nous  bornerons  ici  tout  ce  qus 
1 on  pourrait  en  dire.  Mais  nous  remarquerons 
avec  une  joie  mêlée  d'attendriflement  & de  tecon- 
noifiance  , que_  Louis  XVI  a donné,  au  mois 
d'aoilt  1779,  l’exemple  le  plus  frappant  de  fon 
amour  pour  l'humanité,  en  aboliflant  Fa  fervitude 
dans  fes  domaines , 8c  en  fupprimant  le  droit  de 
fuite  dans  tout  le  royaume  j c'ell  à-dire  le  droit 
en  vertu  duquel  des  feigneurs  de  fieft  réclamoienc 
l’héritage  d'un  homme  né  dans  l'étendue  de  leur 
feigneurie  , quoiqu'il  s'en  file  abfenté  depuis  long- 
temps , 8c  qu'il  eût  établi  fon  domicile  dans  un 
lieu  franc. 

Rappelions  ici  le  préambule  de  cette  loi , mo- 
nument éternel  de  gloire  pour  le  fouyerain  , 8c 
objet  de  la  plus  vive  affeétion  pour  un  peuple 
fenfible. 

Louis  , 8cc. . . 'Conftamment  occupés  de  tout 
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ce  qui  peut  intereffer  le  bonheur  de  nos  peuples , 
8c  mettant  notre  principale  gloire  à commander 
une  nation  libre  & génereufe  , nous  n'avons  pu 
voir , fans  peine,  les  relies  de  fervitude  qui  fubfif- 
tent  dans  plufieurs  de  nos  provinces  i nous  avons 
été  affcûes , en  confidérant  qu'un  grand  nombre 
de  nos  fujets  fervilement  encore  attaches  à la 
glèbe  , font  regardés  comme  en  faifant  partie  , 
& confondus  , pour  ainfi  dire , avec  elle  : Que 
privés  de  la  liberté  de  leurs  perfonnes  8c  des  pré- 
rogatives de  la  propriété  , ils  font  mis  eux-mêmes 
au  nombre  des  poffeffions  féodales  ; qu'ils  n'ont 
pas  la  confolaiion  de  difpofcr  de  leurs  biens 
après  eux  -,  8e  qu'excepté  dans  certains  cm  rigi- 
dement circonfciits  , ils  ne  peuvent  pas  même 
tranfmettre  à leurs  propres  enfans,  le  fruit  de  leurs 
travaux  : Que  des  difpofitions  pareilles  ne  font 
propres  qu'à  rendre  l'induftrie  languiffante  , 8e  à 

firiver  la  fociété  des  effets  de  cette  énergie  dans 
e travail  , que  le  fenciment  de  la  propriété  la 
plus  libre  e(t  feul  capable  d infpirer. 

Juftement  touchés  de  ces  confidcrations , nous 
aurions  voulu  abolir,  fans  diflinétion,  ces  velbges 
d'une  féodalité  rigoureufej  mais  nos  finances  ne 
nous  permettant  pas  de  racheter  ce  droit  des 
mains  des  feigneurs  , 8c  retenus  par  les  égards 
que  nous  aurons  dans  tous  les  temps , pour  les 
loix  de  la  propriété,  que  nous  confiderons  comme 
le  plus  fûr  fondement  de  l'ordre  & de  la  juliiee, 
noué  avons  vu  avec  fatisfaélion,  qu'en  refpcftant 
ces  principes  , nous  pouvions  cependant  effectuer 
une  partie  du  bien  que  nous  avions  en  vue  , en 
aboliffanc  le  droit  de  fervitude  , non-feulement 
dans  tous  les  domaines  en  nos  mains  , mais  en- 
core dans  tous  ceux  engages  pat  nous  & les 
rois  nos  prédéceflèurs  ; autorifant  à cet  effet  les 
engagiftes  qui  fe  croiroient  lefés  par  cette  dif- 
pofition  , à nous  remettre  les  domaines  dont  ils 
jouiffent  ,8 1 à réclamer  de  nous , les  finances 
fournies  par  eux  ou  par  leurs  auteurs. 

Nous  voulons  de  plus , qu'en  cm  d'acquifition 
«u  de  réunion  à-  notre  couronne  , l’inftant  de 
notre  entrée  en  pqffeffion  dans  une  nouvelle  terre 
ou  feigneurie  , Toit  l'époque  de  la  liberté  de  tous 
les  Cerfs  ou  main-mortables  qui  en  relèvent  : Et 
pour  encourager , en  ce  qui  dépend  de  nous,  les 
feigneurs  de  fief  8c  les  communautés  à fuivre  notre 
exemple  i 8c  confidérant  bien  moins  ces  affran- 
chiffemens  comme  une  aliénation  , que  comme 
un  retour  au  droit  naturel  , nous  avons  exempté 
ces  fortes  d'aéles,  des  formalités  8c  des  taxes  aux- 
quelles l'antique  févérité  des  maximes  féodales 
les  avoit  affujettis. 

Enfin  , fi  les  principes  que  nous  avons  déve- 
loppés nous  empêchent  d'abolir  fans  dillinélion 
le  droit  de  fervitude  , nous  avons  cru  cependant 
qu'il  étoit  un  excès  dans  l'exercice  de  ce  droit. 


que  nous  ne  pouvions  différer  d’arrêter  8f  de  pré- 
venir : nous  voulons  parler  du  droit  de  fuite  fur 
les  ferfs  8c  main-moiubles  , droit  en  vertu  du- 
quel des  feigneurs  de  fief  ont  quelquefois  pour- 
fuivi , dans  les  terres  franches  de  notre  royaume 
8c  jufqucs  dans  notre  capitale , les  biens  8c  les 
acquêts  de  citoyens  éloignés  depuis  un  grand 
nombre  d'années  du  lieu  de  leur  glèbe  8c  de  leur 
fervitude  j droit  exceflif  que  les  tribunaux  ont 
héfité  d'accueillir  , 8c  que  les  principes  de  juftice 
fociile  ne  nous  permettent  plus  de  biffer  fubfifter. 
Enfin , nous  verrons  avec  fatisfaélion  que  notre 
exemple , 8c  cet  amour  de  l'humanité  , fi  parti- 
culier à la  nation  françoife  , amènent , fous  notre 
règne , l'abolition  générale  des  droits  de  main- 
morte 8c  de  fervitude , 8c  que  nous  purifions  être 
ainfi  témoins  de  l'entier  qffranchiffement  de  nos 
fujets , qui  , dans  quelque  état  que  la  providence 
les  ait  fait  naître  , occupent  notre  folheitude  , 8c 
ont  des  droits  égaux  1 notre  proteâion  8c  i 
notre  bienfaifancc.  A ces  caufes , 8c c.  Scc. 

MAISON  DU  ROI , f.  f.  Sous  ce  nom  on 
comprend  tous  les  officiers  attachés  au  fervice 
de  la  perfonne  du  roi  8c  de  fa  famille-  Mais  l'on 
dillingue  la  maifon  du  roi  militaire , de  la  maifon  du 
roi  domeflique.  Comme  cette  dernière',  forme  un 
objet  de  depenfe,  pour  les  finances  de  l'État,  de 
vingt-fept  millions  fept  cent  mille  livres  ; 8c  que 
dans  tous  les  temps  , les  adminiftratcurs  de  cette 
partie  , l'ont  jugée  fufceptiblc  de  réforme  , à 
caufc  des  abus  fans  nombre  , qui  s’etoient  gliffes 
dans  la  manutention  inférieure,  trop  divriee  pour 
être  fuivie  8c  futveillée  i nous  devons  à l’hiuoire 
des  finances,  le  détail  des  moyens  fucceffivement 
employés  pour  établir  l'ordre  à cet  égard , fans 
rien  diminuer  de  l'éclat  8c  de  la  pompe  qui  font 
néceffaires  à la  dignité  du  fervice  intérieur  d'un 
grand  monarque. 

On  trouve  dans  les  mémoires  publiés  en  178a 
fur  les  travaux  de  M.  Turgot  , que  ce  miniftre 
s'étoit  occupé  , en  177}  , d'une  réforme  confi- 
dérable  dans  la  maifon  du  roi  j que  ce  projet , 
dont  l'adoption  paroiffoit  fûre  , « préfentoit  au 
total , 8c  pour  la  fuite , une  économie  de  quatorze 
millions)  mais  qui , par  la  néceffitédes  rembour- 
femens  . des  penfions  8c  des  indemnités  auxquels 
cette  réforme  donnoit  lieu  , ne  devoit  délivrer 
pour  le  moment , que  cinq  millions  de  revenu  ; 
que  la  ceffation  d'intérêts  , produite  par  le  rem- 
bourfeftient  des  charges  8c  l'extinétion  progteffive 
des  traitemens  viagers,  dévoient  ajouter  environ 
un  milion  tous  les  ans  à ce  revenu  libéré  , juf- 
qu'à  ce  que  le  profit  de  la  téforme  fût  complet  ». 

L’année  fuivante  , l'homme  déjà  célèbre , qui 
venoit  d'être  appellé  au  partage  des  travaux  de 
j l'admiuiffraùon  générale  des  finances  , par  la 
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direction  ds  tréfor  rofal , & devoir  bientôt  après 
déployer  fcul  (es  tafens  & Tes  redourccs  dans 
cette  partie  , commença  pat  mettre  de  l'ordre 
dans  les  dépenfes-de  la  muifon  du  roi , afin  d'en 
accélérer  & d’en  afiiirsr  le  payement. 

■En  confcquence , il  propofa  au  roi  le  réglement 
du  ai  décembre  1776,  qui  annonçoit  tout  ce 
u'il  pouvoit  attendre  de  la  jullice  8c  des  vues 
'économie  de  fa  majefté.  On  en  jugera  mieux 
par  le  langage  même  de  la  loi. 

Le  roi  perfuadé  que  l’ordre  8c  l’économie  dans 
l'adminiftration  des  finances , forment  une  des 
principales  fources  du  bonheur  des  nations  Se  de 
leur  puidance , s'eft  fait  rendre  compte  des  dé- 
penfes  de  fa  muifon  ; 8e  fa  majefté  a reconnu  que 
le  retard  dans  les  "payement  occafionnoit  le  ren- 
chériflcment  général  des  fournitures  Se  des  en- 
treprifes  de  toute  efpèce  : En  effet , chacuu  des. 
contraâans  doit  naturellement  exiger  un  intérêt 
proportionné  au  bénéfice  de  fes  fonds , Se  cher- 
cher encore  la  compenfarion  de  l'inquiétude  in- 
féparable  d'un  long  crédit  i quelquefois  même 
cette  inquiétude  exagérée  pourroit  occafionncr 
des  marchés  abufifs  ; Se  fa  majefté  verroit  avec 
peine  une  façon  de  traiter , également  contraire 
à l'économie  8c  aux  principes  d'ordre  8e  de  morale 
qu'elle  aura  toujours  à cœur  de  maintenir. 

Sa  majefté  a de  plus  apperçu  . que  la  néceflîté 
où  l'on  étoit  de  ne  payer  les  dépenfes  ordinaires 
8e  extraordinaires  . que  trois  ou  quatre  ans  apres 
qu’elles  avoient  été  faites , pouvoit  y déterminer 
avec  plus  de  facilité  , 8e  otoit  aux  adminiftra- 
teurs  de  fes  finances  le  moyen  de  comparer  an- 
nuellement fes  dépenfes  avec  fes  reffourees , 8e 
de  l'avertir  à temps  de  la  difproportion  qui  pour- 
roit fe  trouver  entr'elles. 

Sa  majefté , en  confequence , a pris  la  réfo- 
lution  de  rapprocher  le  terme  des  payemens , de 
l'époque  des  dépenfes  t mais  elle  a fenti  en  même 
temps  la  néceffité  de  prendre  des  mefures  con- 
venables pour  liquider  d'une  manière  certaine  les 
créances  de  ce  genre  qui  fe  trouvent  arriérées  j 8c 
fur  l'apperçu  qui  lui  en  a été  ptéfenté  , fa  ma- 
jefté a penfé  qu'elle  pourroit  les  acquitter  dans 
l'efpace  de  fix  années , en  y deftinant . pendant 
les  trois  premières,  à commencer  de  >777,  un 
fonds  de  quatre  millions , lequel  fera  augmenté 
pendant  le  cours  des  trois  autres  années  , juf- 
qn'à  la  concurrence  du  montant  entier  de  ces 
créances. 

Sa  majefté  s’eft  déterminée  d'autant  plus  vo- 
lontiers a cet  arrangement,  qu'il  en  réfultera  un 
véritable  avantage  pour  les  entrepreneurs  8c  four- 
niflëurs  de  fa  muifon  , puilque  ne  cette  manière 
ils  verront  un  terme  à la  liquidation  parfaite  de 
leurs  créances,  tandis  que  dans  l'état  aélucl  ils  fe 
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tronveroient  obligés  de  remplacer  chaque  année 
un  rembourfement  par  un  nouveau  crédit. 

Si  fa  majefté  a cru  devoir  s’occuper  d'abord  de 
l’acquittement  de  cette  nature  de  dettes  , parce 
que  c'eft  l'obier  qui  produit  ou  entretient  davan- 
tage le  défordre  . 8c  qui  met  le  plus  d'obftacle 
à l'économie,  elle  ne  perd  point  de  vue  les  ga^es 
8c  appointemens  de  fa  muifon  qui  font  arriérés  , 
8c  qui  ont  un  droit  égal  1 fa  protection  : elle 
fe  propofe  "de  les  acquitter  en  entier  , aulfitôc 
que  l’état  de  fes  finances  pourra  le  permettre  ; 
& pour  fe  lier  dès-à-préfent  à l’exécution  d'un 
plan  fi  conforme  i l’équité,,  fa  majefté  a rcfolu 
de  deftiner  à leur  payement  , dès  l'année  1777, 
un  fonds  extraordinaire  de  cinq  cents  mille  livres, 
applicable  par  préférence  à la  liquidation  des 
plus  petites  parties , afin  qu'il  tourne  au  foula- 
gemenc  des  perfonnes  qui  en  ont  le  plus  de  befoin , 
8c  qui  n'ont  auprès  de  fa  majefté  d'autre  appui 
que  fa  juftice. 

Apres  avoir  ainfi  rétabli  l’ordre  8c  la  clarté 
dans  une  partie  effentielle  de  fon  fervice  , fa  ma- 
jefté attend  du  zèle  des  ordonnateurs  de  fa  mai/on , 
qu'ils  s'em prédiront  de  féconder  fes  vues  , en 
lui  remettant  inccdamment  un  plan  généial  d’éco- 
nomie fur  la  partie  confiée  i leur  lurveiltance  , 
afin  qu’éclairée  par  leur  expérience  5c  par  leurs 
lumières , elle  fade  connoitre  fes  inrentions  i 
cet  égard  : Et  fa  majefté  veut  que  les  dépenfes 
ordinaires  une  fois  fixées  , tous  les  projets  do 
dépenfes  extraordinaires  foienr  accompagnés  à 
l’avenir  d’un  état  qui  indique  la  fomme  à laquelle 
elles  pourront  s'élever  { fon  intention  même  eft 
de  renvoyer  au  commencement  de  chaque  année 
à ftatuer  fur  coures  les  parties  de  ces  dépenfes 
qui  ne  feront  pas  pteftees,  parce  que  c’eft  l’épo- 
que où  elle  pourra  juger  plus  sûrement  de  U 
fîtuation  générale  de  fes  finances. 

Sa  majefté  témoigne  d’avance  qu'elle  recevra 
avec  intérêt  8c  fatisfaétion  les  moyens  qui  lui 
feront  préfentés , pour  concilier  avec  «une  fage 
économie , les  dépenfes  que  l'éclat  de  fa  couronne 
peur  exiger  -,  mais  voulant  que  la  plus  parfaito 
juftice  foit  la  condition  inféparable  de  toutes  fes 
difpofitions  , elle  déclare  qu'elle  rejetteroit  des 
plans  d'économie  , où  d’anciens  ferviteurs  ne  re- 
cevraient pas  la  retraite  raifonnablc  qui  leur  ferait 
diîe  , 8c  où  des  charges  feraient  fupprimées 
avant  qu’on  eût  aduré  le  rembourfement  comptant 
de  leur  finance. 

Par  ces  différentes  confidérations , fa  majefté  s 
ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L'année  révolue  de  toutes  les  dépenfes  de  la 
muifon  du  roi  , raot  par  entreprifes  que  par  four- 
nitures , fera  à l’avenir  payée  comptant  au  tréfor 

A ij 
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royal , dans  le  courant  de  l’année  fuivante  , S 
ration  d'un  douzième  par  mois , 8c  ce  , à com- 
mencer du  premier  de  janvier  1777  , pour  les 
dépenfes  de  1776  , 8c  ainfi  de  fuite  , d’année 
en  année. 

I I. 

Toutes  les  créances  antérieures  au  premier 
janvier  1776,  pour  ces  mêmes  objets  de  fourni- 
tures & entreprifes  , feront  acquittées  dans  l’ef- 
pace  de  fi*  années , Se  il  fera  fait  i cet  effet  un 
fonds  de  quatre  millions  pendant  les  trois  pre- 
mières années  , à commencer  en  1777  ; 8c  ce 
fonds  fera  augmenté , pour  les  trois  dernières  , 
jufqu’i  la  concurrence  du  montant  entier  de  ces 
créances  : Sa  majellé  fe  réfervant  d’indiquer  l’or- 
dre des  rembourfemens  , d’après  la  connoiffance 
précife  qui  lui  fera  donnée  de  la  date  de  ces  créan-  I 
ces  & de  leur  objet. 

i r 1. 

Il  ne  fera  délivré  aucun  effet  négoriable  pour 
totalité  ni  partie  des  rembourfemens  indiqués  par 
l’article  précédent  ; mais  ils  feront  faits  fuivant 
l’ufage  , fur  des  états  de  dilltibution  , à chacune 
des  époques  fixées  pour  le  payement. 

I V. 

Indépendamment  du  fonds  ordinaire  , deftiné 
à payer  chaque  année  une  année  des  ga^es  & ap- 
pointemens  de  la  maifan  de  fa  majelle  , il  fera 
fait  , à commencer  de  l’année  prochaine  , un 
fonds  extraordinaire  de  cinq  cents  mille  livres  , 
applicable  à la  liquidation  des  autres  arrérages 
de  ces  mêmes  gages  , 8c  par  préférence  au  paye- 
ment des  plus  petites  parties  ; fe  réfervant  fa 
majeflé , d’augmenter  ce  fonds  auffitôt  que  les 
circonliances  pounont  le  permettre- 
V. 

Les  diverfes  perfounes  qui  prennent  direfte- 
ment  les  ordres  de  fa  majefté  , pour  les  dépenfes 
de  fa  maifan , lui  remettront  avant  deux  mois , 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  réglement , 
un  projet  général  d’économie  , relatif  à leur  dé- 
partement, fur  lequel  projet  fa  majefté  fêta  con- 
noitte  les  intentions-  • 

V I. 

A moins  de  circonliances  particulières  , tous 
les  projets  de  dépenfes  extraordinaires  ne  feront 
préfentés  J fa  majellé  qu’au  mois  de  décembre 
de  chaque  année  , pour  l’année  fuivante  ; 8c  dans 
tous  les  cas  il  y fera  joint  un  état  des  fonds  que 
ces  dépenfes  pourront  exiger.  * 

Fait  à Vetfailles  le  11  décembre  177*. 

Cette  première  opération  fut  fuivie , deux  années 
après  , de  la  fuppreflion  de  tous  les  tréforiers  des 
maifons  du  roi  8c  de  la  reine,  qui  étoient  en  beau- 
coup trop  grand  nombre  pour  que  leur  compta- 
bilité fût  parfaitement  édifiée , 8c  leur  manuten- 
tion économique. 
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Cette  fuppreffion  comprit  l’office  de  tréforier 
général  de  ta  maifan  du  roi  j les  trois  offices  de 
contrôleurs  généraux  des  tréforiers  de  cette  «wi- 
fon  j les  trois  offices.dc  tréforiets  de  la  bouche  , 
connus  fous  le  nom  de  maures  de  la  thambrt 
aux  deniers  ; l'office  de  tréforier  de  l’argenterie 
des  menus  plaifirs  8c  affaires  de  la  chambre  du 
roi  ; l’office  de  tréforier  général  des  écuries  8c 
livrées  j les  trois  offices  de  ttéforiers  de  la  pré- 
vôté de  l’hôtel  i l’office  de  ttéforier  de  la  vénerie  , 
fauconnerie  8c  toiles  de  chaffe  j les  trois  office* 
de  contrôleurs  dudit  trclbiier  ; l’office  de  tréfo- 
rier des  offrandes  8c  aumônes;  l’office  de  ttéfotier 
général  des  bâtimens  i enfin,  l'office  de  tréforier 
de  la  maifan  de  la  reine. 

Ces  difpofitions  furent  l’obi'et  de  l’édit  du 
mois  de  juillet  1779  • enregillré  à la  chambre 
des  comptes  le  17  du  même  mois. 

• L’année  fuivante  , trois  édits  du  mois  de  jan- 
vier  apportèrent  de  nouveaux  changemens  dans  la 
conllitution  des  maifons  domefiiques  du  roi  8c  de 
la  reine.  Tous  les  offices  de  ces  maifans  , qui  , 
jufqu'alors  avoient  été  à la  nomination  des  offi- 
ciers pourvus  des  grandes  charges  de  la  cou- 
ronne , comme  le  grand  maître,  le  grffid-écuyer, 
le  grand  veneur,  8cc.  furent  déclarés  réunis  aux  par- 
ties cafuelles,  comme  failant  partie  du  domaine  de 
la  couronne  ; 8c  il  fut  fait  défenfe  de  n’en  acquérir 
que  du  tréforier  général  des  revenus  cafuels  , en 
reptéfentant  toutefois  l'agrément  par  éctit  des 
fupérieurs  rcfpcCfifs  de  ces  offices. 

Le  fécond  de  ces  édits  fupprime  differentes 
charges  8c  offices  , 8c  établit  un  comité  com- 
pofé  de  commilTaïres  , pour  remplir  les  fonc- 
tions dont  chaque  titulaire  étoit  tenu  en  parti- 
culier. 

• 

Il  convient  de  faire  connoitre  ce  nouvel  arran- 
gement , qui  fubfille  encore , par  le  précis  du 
titre  de  fon  origine  ; on  en  (ira  plus  à portée 
de  juger  des  vues  de  cette  inftitution  , & de 
l’utilité  dont  elle  doit  naturellement  être  , en 
fuivant  l’efpric  qui  a ptéfidé  à fon  établiflement. 

Louis  , 8tc.  A tous  préfens  8c  à venir  t falut. 
Ayant  reconnu  que  fans  des  changemens  eflen- 
tiels  8c  confliturifs  dans  la  direûion  des  dépenfes 
de  notre  maifon  , on  ne  parviendra  que  diffici- 
lement à des  améliorations  efficaces  S c perma- 
nentes , nous  avons  commencé  par  remédier  au 
trop  grand  nombre  de  cailles  8c  de  tréforeries  , 
en  les  réduifant  toutes  à une  feule.  Nous  avons 
enfuite , par  notre  édit  de  ce  jour  , réuni  tous 
les  offices  de  notre  maifon  à nos  patries  cafuelles; 
8c  maintenant,  pour  continuer  à remplir  le  plan 
que  nous  nous  fournies  pteferit  , nous  avon* 
jugé  à propos  de  fujiprimer  les  charges  de  con- 
trôleurs généraux  de  notre  maijon  8c  chambre 
aux  déniées  ; celle  d’intendant  8c  conuoJeur  gé* 
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ncra!  de»  meubles  de  la  couronne  j les  offices 
d'intendant  8t  contrôleurs  généraux  de  nos  écu- 
ries ; ceux  d'intendant  8c  contrôleurs  généraux 
de  l'argenterie  , menus-plailirs  8c  affaires  de  notre 
chambre  ; & les  deux  charges  de  contrôleurs 
généraux  de  la  mai/on  de  la  reine , notre  trcs- 
chère  époufe  8e  compagne  : Et  nous  voulons 
qu'il  Toit  pourvu  au  rembourfement  de  ces  divers 
offices  en  argent  comptant,  d’après  la  liquidation 
qui  en  fêta  faite  i en  même  temps  nous  avons 
jugé  convenable  de  fuppléer  aux  fondions  divi-  ■ 
fées  de  ces  différens  officiers  , par  l'établiffement 
d'un  buteau  , fous  Iç  nom  de  bureau  général  des 
dépenfes  de  U Ikaifatt  du  roi  , lequel  fera  com- 
pofé  de  deux  magiftrats  choifïs  dans  notre  cham- 
bre des  comptes , 8c  de  cinq  commiffaires  gé- 
néraux verfés  dans  cette  manutention  , 8c  qui , 
en  réunifiant  differentes  connoifiances , pourront 
cependant  conduire  dans  un  même  cfpiit  8c  avec 
des  principes  uniformes  , le  détail  entrer  des  dé- 
penfes de  notre  maifon  : ce  bureau  s'occupera 
inceffammenr  de  l'examen  de  toutes  les  parties , 
afin  d'y  apporter  la  plus  grande  clarté  , 8c  de 
propofer  les  améliorations  de  tout  genre  dont  elles 
feront  fufceptibles  ; 8c  il  rendra  un  compte  exaél 
de  fes  travaux  8c  de  Tes  opérations  , tant  au 
miniftre  de  notre  maifon,  qu'à  celui  de  nos  fi- 
nances. 

Au  moyen  d’un  établillemcnt  ainfi  fondé  , les 
réformes  8c  les  changemens  utiles , à l'exécution 
defquels  les  circonftanccs  actuelles  foni£roient 
encore  obftacle  , feront  dès  à prêtent  reconnus 
préparés  8c  mis  en  ordre  , 8c  nos  adminillratiôns 
générales  pourront  puifer  en  tout  temps  dans  un 
bureau  commun  8c  dépendant  d'elles  , toutes  les 
lumières  néceiïaires  pour  achever  les  plans  que 
nous  aurons  approuvés- 

Nous  maintenons  nos  grands  & premiers  offi- 
ciers , dans  le  droit  honorable  de  prendre  direc- 
tement nos  ordres  , de  les  tranfmctrre , 8c  de 
veiller  fur  leur  exécution  i mais  appelés  à nous 
fervit  dans  nos  provinces  8c  dans  nos  armées, 

8c  ne  pouvant  fe  livrer , dans  tous  les  temps , à des 
détails  de  finances  8c  dccononiie  qui  exigent  une 
afliduité  8c  une  furveillance  continuelles  , nous 
avons  penfé  qu'ils  vertoient  fans  peine  , que  cette 
partie  d’adminillrarton  fût  déformais  féparce  de 
leurs  nobles  fonctions  auprès  de  notre  perforine, 

8c  nous  avons  trop  de  preuves  de  leur  zèle  8c 
de  leur  attachement  , pour  n'êtte  pas  certains 
qu'ils  s'emprefleiunt  à féconder  les  plans  géné- 
raux que  nous  formons,  dans  la  vuede  maintenir 
la  règle  dans  nos  finances  ; 8e  pout  convaincre 
de  plus  en  plus  nos  fidèles  fujets  , du  défit  que 
nous  avons  de  ne  recourir  à de  nouvelles  im- 
portions, qu'après  avoir  fait  valoir  toutes  les  ref- 
fources  que  l'ordre  S c l'économie  peuvent  nous 
prefenter.  A ces  caufes , Ücc. 
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ARTICLE  premier. 

Nous  avons  éteint  Sc  fupprimé  , éteignons  8î 
fupprimons  les  deux  charges  de  contrôleurs  gé- 
néraux de  notre  maifon  ,8c  chambre  aux  deniers  ; 
celle  d'intendant  &r  contrôleur  général  des  meubles 
de  la  couronne  ; les  deux  offices  d'intendans  8c 
controleurs  généraux  de  nos  écuries;  les  trois 
offices  d intendans  8c  contrôleurs  généraux  de 
l'argenterie  , rnenus-plaifirs  8c  affaires  de  notre 
chambre  ; & les  deux  charges  de  contrôleurs  gé- 
néraux de  la  maifon  de  la  reine  , notre  très-chère 
époufe  8c  compagne. 

I V. 

Nous  avons  établi  8c  établiffons  un  bureart 
fous  le  titre  de  bureau  général  de  la  maifon  du  roi  \ 
lequel  fera  compofé  de  deux  magifirats  de  notre 
chambre  des  comptes , 8 C de  cinq  commiffaires 
generaux  , que  nous  choifirons  de  préférence 
parmr  les  perl'onnes  les  plus  verfées  dans  la  ma- 
nutention des  diverfes  dépenfes  de  notre  maifon  , 
afin  que  le  fervice  n'éprouve  aucune  lenteur  ni 
interruption  ; le  premier  commis  de  notre  maifon 
8c  celui  de  nos  finances  , affilieront  à ce  bureau  , 
8c  il  fera  préfidé  par  le  miniflre  de  notre  maifon 
8c  par  celui  de  nos  finances,  ou  en  leurabfence  ,' 
par  l'un  des  magiftrats  de  notre  chambre  des 
comptes  , ci  deflus  défignés. 

V. 

Lefdits  cinq  commiffaires  généraux  prêteront 
ferment  entre  les  mains  de  notre  très  cher  8c 
féal  chevalier  chancelier,  ou  garde  des  fceaux  de 
f rance. 

V I. 

■ Lefdits  commiffaires  dépoferont  à notre  tréfbr 
royal , par  forme  de  finance  , une  fortune  de 
cinq  cents  mille  livres  chacun  , laquelle  leur  fera 
rendue  en  cas  de  déniiffion  ou  autre  change- 
ment , ou  à leurs  héritiers  en  cas  de  mort. 

V 1 I. 

Lefdits  commiffaires  retireront  chacun  cinq 
pour  cent  de  leur  finance,  fans  affujettiffement 
au  dixième  d'.imortiflement  , centième  denier  ni 
aucunes  retenues  quelconques  ; iis  recevront  pa- 
reillement la  femme  de  quinze  mille  livres  pout 
leur  tenir  lieu  d'appointemens  , encretenenienc 
8c  émolumens  quelconques. 

VIII. 

Attribuons  cxclufivement  audit  bureau  , le 
droit  de  connoitre  , furvre  Sc  arrêter  définitive- 
ment toutes  les  dépenfes  de  notre  maifon  lie 
de  celle  de  la  reine,  8c  d'en  ordonner  le  paye- 
ment à quel  titre  8c  fous  quelque  dénomination 
que  ces  dépenfes  foient  faites  ; révoquant  à cet 
effet  tous  pouvoirs  de  quelque  nature  qu'ils 
puiflent  être , délégués  par  les  rois  nos  prédé- 
ceffeurs  ou  par  nous  memes  , 8c  à toutes  pet- 
fonocs  de  quelque  état  Sc  condition  qu'elles  foient , 
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qui  ceflêront  d'avoir  lieu  pour  l'avenir  J à 
compter  du  premier  avril  prochain  , 8e  auxquels 
nous  dérogeons  expreffément  par  le  préfent 
édit. 

I X. 

Les  dépenfes  de  tout  genre  feront  rapportées 
audit  bureau  , pour  y être  examinées,  difcutées  , 
arrêtées  définitivement , 8e  être  enfuite  recueillies 
dans  les  écroues  Se  cahiers  qui  feront  également 
vérifiés  audit  bureau  , avant  d'être  préfentés  en 
notre  chambre  des  comptes  , par  le  tréforier  gé- 
néral lors  de  la  reddition  de  Ton  compte. 

X. 

Tons  les  marchés  , de  quelque  rature  qu’ils 
foient , après  avoir  été  publiés  8e  affichés , 8e 
les  différentes  foumiffions  examinées  au  bureau  , 
feront  paflfés  au  rabais , 8e  aucun  ne  fera  valable  , 
s'il  n’clt  revêtu  des  fignatures  des  cinq  commif- 
faires , 8e  approuvé  par  le  miuillre  de  notre  mm  fou 
8e  celui  de  nos  finances. 

X I. 

Les  ccroues  qui  contiennent  la  dépenfe  ordi- 
naiic  , Se  les  cahiers  qui  contiennent  la  dépenfe 
extraordinaire  , niait  que  le  compte  du  tréforier 
général  , feront  fignés  par  le  fecrcrairc  d'Etat  de 
notre  maifon  , Se  par  les  cinq  commilfaires  gé- 
néraux , avant  d'êcre  préfentés  à notre  chambre 
des  comptes. 

X I I. 

Aucune  dépenfe  courante  ou  extraordinaire, 
8e  autre  que  celles  comprifes  dans  les  états  de 
notre  maifon  , ne  pourra  être  payée  à aucun 
Officier,  ouvrier  ou  fourniflant,  que  fur  un  man- 
dement motivé  8e  (igné  des  cinq  commifl'aires 
généraux  ; lefqucls  mandemens  le  tréforier  général 
fera  obligé  de  rappotter  au  bureau  , comme  piè- 
ces jullificatives  de  fou  compte , qui  y fera  exa- 
miné , vérifié  8e  ligné  avant  d'être  préfenté  à 
notre  chambre  des  comptes. 

XIII. 

Pour  faciliter  l'exécution  de  nos  ordres  ou  de 
ceux  que  donneront  en  notre  nom , les  grands 
officiers  Se  autres  fupéricurs  de  notre  maifon  , 
chacun  des  cinq  commilfaires  généraux  fera  attaché 
plus  particulièrement  à un  département , pour  en 
diriger  8 : fuivre  les  dépenfes  , 8e  en  faire  le 
rapport  au  bureau  j & nous  autorifons  le  tréforier 
à payer  jufqu'à  la  concurrence  de  dix  mille  livres 
fur  la  fignature  d'un  feul  de  ces  commilfaires , 
pour  les  objets  preffés  8e  imprévus  , concernant 
le  département  donc  ce  commi (faire  dirigera  par- 
ticulièrement les  dépenfes  , à la  charge  par  ledit 
tréforier,  de  faire  échanger  , dans  le  cours  du 
mois  au  pltltard  , lefdits  mandats  particuliers , 
contre  des  états  arrêtés  par  le  bureau  général. 
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_ ...  xv. 

Proviioircment  nous  défendons  à nos  amésfe 
féaux  confeillcrs  les  gens  tenant  notre  chambre 
des  comptes  à Paris  , d'allouer  audit  tréforier  gé- 
néral, dans  fes  comptes  , aucun  article  de  dé- 
penfe , qu'il  ne  foit  compris  dans  les  écroues  ots 
cahiers  , lignés  du  fecrétaire  d'Etat  de  notre 
maifon,  8c  des  cinq  commilTaires  généraux,  con- 
formément à l'article  XI  du  préfent  Edit  , 8c 
Soutenus  des  pièces  d’ufage  en  matière  de  compta- 
bilité. 

XVI. 

Le  réglement  des  dépenfes  de»  bâtimens , exi- 
geant des  connoilfances  8c  des  études  particu- 
lières , n entendons  rien  changer  quant- à préfent , 
à 1 ordre  aâuel  établi  à cet  égard  ; mais  vou- 
lons que  le  tréforier  donne  , mois  par  mois  , au 
bureau  , copie  de  fon  livre  de  dépenfe  pour  la 
partie  des  bâtimens  , comme  pour  toutes  le* 
autres , ainfi  que  copie  du  compte  entier  de 
l’année,  lefqucls  feront  vifés  8c  enregiftrés  au 
bureau  , pour  faire  partie  du  compte  général  des 
dépenfes  de  notre  maifon.  bi  donnons  en  man- 
dement, 8cc. 

Au  mois  de  durs  fuivant , des  lettres  patente* 
ordonnèrent  que  la  quittance  de  finance  délivrée 
au  tréfor  royal , pour  les  cinq  cents  mille  livres 
que  chaque  commiliaire  général  de  la  maifon  du 
roi  étoit  tenu  d’y  dépofer,  en  vertu  de  l'article 
Vldejl’édit  qu’on  vient  de  voir,  demeureroic 
fpécialcment  affeétée  8c  hypothéquée  aux  memes 
perfonhes  8c  pour  les  mêmes  caufcs  pour  lef- 
quelles  les  brevets  ou  lettres  des  offices  fupprj- 
més  étoient  hypothéqués. 

I.  etabliffement  du  bureau  général  des  dépenfes 
de  la  maifon  du  roi  fut  julhfié  la  mémo  année 
par  la  réforme  confidérable  dont  le  minillre  deé 
finances  lui  donna  le  projet  à examiner,  8c  que 
l'édic  du  mois  d'août  17S0  adopta  entièrement 
dans  les  termes  fuivans  : 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , 8re.  Après  avoir 
examiné  avec  attention  le  rapport  qui  nous  a été 
fait , des  premiers  travaux  du  bureau  général  établi 
par  notre  édit  du  mois  de  janvier  dernier,  nous 
nous  Tommes  déterminés  à faire  une  très-grande 
réforme  dans  la  partie  la  plus  elTentielle  des 
dépenfes  de  notre  maifon. 

Nous  avons  vu , qu'en  preferivant  îles  réunions, 
en  réglant  des  parties  principales  par  des  abon- 
nemens , eu  fupprimanc  diverfes  tables  , 8c  en 
établilfint  un  nouvel  ordre , nous  pourrions  pro- 
curer à nos  finances  une  épargne  confidérable  : 
Qu’à  la  vérité  cette  réforme , & tout  le  plan  que 
nous  avions  adopté , rendoient  indifpcnfable  la 
fuppreffion  d'un  trcs-grand  nombre  d'offices  ; 
mais  que  nous  ne  devions  pas  être  arrêtés  par 
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cette  cenfidération , dèj  que  nous  prenions  foin 
de  rendre  une  parfaite  jufticsà  tous  les  titulaires; 
qu'en  même  temps  fi  nous  fixions  notre  atten- 
tion fur  les  differens  privilèges  attachés  à ces 
charges  , nous  ne  pouvions  nous  difpenfer  d’en- 
vifager  comme  une  difpofition  d'ordre  public  , 
celle  qui  tendroit  à diminuer  fucceflivement  des 
prérogatives  onéreufes  à nos  autres  fujets,  8c  fi 
prejudiciables  aux  intérêts  des  habitans  des  cam- 
pagnes ; qu'enfin  c’étoit  encore  un  bfen  impor- 
tant à nos  yeux  , que  de  faire  ceffcr  entièrement 
dans  notre  mu  if  on  , les  abus  infcparables  de 
cette  multitude  de  charges  Sc  d’occupations  inu- 
tiles , Se  d'y  fubftituer  un  ordre  clair  , fimple , 
tel  que  nous  l'aimons  en  toutes  chofes  , Se  qui 
nous  paroit  plus  grand  Se  plus  digne  de  nous, 
ue  ce  fade  obfcur  8e  difpendieux  dont  nous 
rions  environnés. 

En  conféquence  , nous  avons  jugé  à propos 
de  fupfinmcr  quatre  cents  fix  charges  „ créées 
fous  différentes  dénominations , pour  le  fcrvice 
de  nos  tables  , Se  dont  le  détail  cÜ  compris  dans 
l'article  premier  de  cet  édit. 

Nous  avons  enfuite  examiné  avec  attention 
cjuelles  étoient  nos  obligations  «vers  les  pro- 
priétaires , Se  nous  ne  pouvons  diffimuler 
que  cet  examen  nous  a préfenté  des  difficultés 
8e  des  incertitudes.  Nous  avons  reconnu  qu'il 
n'exiftoit  aucune  trace  de  la  finance  primitive 
de  ces  charges  , dont  le  plus  grand  nombre  pro- 
vient originairement  d'anciens  dons  faits  j}it  les 
rois  nos  prédéctfleurs  ; mais  confidérant  que  la 
vente  en  a été  autorifée  pendant  une  longue 
fuite  d'années  , foit  au  profit  des  titulaires,  foit 
en  faveur  des  parties  cafuelles  du  grand  maître 
de  notre  maifon  , nous  croyons  de  notre  équité 
d‘y  reconnoîtte  une  finance  , lors  même  qu'aucun 
brevet  d'afiurance  ou  de  retenue  n'y  auroit  été 
attaché  ; & nous  avons  bien  voulu  prendte  pour 
bafe,  les  tarifs  approuvés  par  nous, ou  fuivis  par 
le  grand-maître  de  notre  maifon.  En  même  temps 
cependant,  nous  avons  vu  que  les  charges  dont 
nous  venons  d'ordonner  la  fuppreflion  , n croient 
qu'unepoffelfion  viagère;  qu'ainfi  , en  nous  oc- 
cupant du  rembourfement  des  titulaires  , nous 
aurions  pu  , fans  injuftice , prendre  en  confédé- 
ration la  durée  plus  ou  moins  longue  de  leur 
jouifTance  , de  la  même  manière  qu'on  cherche- 
roit  à évaluer  le  capital  d'une  rente  1 vie  fi  l'on 
vouloir  l'éteindre  au  milieu  de  fon  cours;  mais 
ces  diverfes  combinaifons  ne  pouvant  jamais  avoir 
un  caraftère  évident  de  jufiica  , 8c  voulant  d'ail- 
leurs traiter  favorablement  des  pcrlonnes  dont  un 
grand  nombre  font  attachées  depuis  longtemps 
à notre  fervice,  fur-tout  a l’époque  d'une  ré- 
forme avantageufe  à nos  finances  , nous  nous 
fomtnes  déterminés  à rembourfer  en  plein  , ces 
offices,  dans  l'cfpace  de  cinq  années,  en  payant 
en  attendant , cinq  pom  ceat  d'intérêt , fuis  te- 
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tenue  , li  mieux  n'aiment  les  titulaires  accepter 
une  tente  fur  leur  tête  8:  celles  de  leurs  femmes , 
lime  8c  l'autre  rentes  fujettes  au  dixième  ; enfin 
fi  , pour  l'arrangement  de  leurs  affaires  ou  de 
leurs  familles  , ils  préféroient  de  ne  convertir 
qu'une  partie  de  leur  capital  de  cette  dernière 
manière  , 8c  de  ft  faite  remboutfer  l’autre  , nous 
avons  jugé  à ptdpos  de  leur  en  accorder  U 
liberté. 

Nous  voulons  bien  aulfi  maintenir  dans  la  jouif- 
fance  des  privilèges , pendant  leur  vie , ceux  des 
titulaires  qui  feroient  a notre  fervice  depuis  vingt 
ans , ou  ceux  dont  les  pètes  auroient  poffédé  des 
offices  dans  notre  maifon.  Enfin , nous  détermi- 
nerons aufli  la  retraite  qui  fera  dtle  à tous  ceux 
qui  font  fous  les  ordres  des  differens  officiers 
que  nous  fupprimons.  Et  comme  nous  fommes 
inftruits  que  depuis  l'époque  où  nous  avons  an- 
noncé pofitivement  les  vues  de  réforme  dont 
nous  étions  occupés , il  ne  s'eft  préfenté  aucun 
acquéreur  pour  les  offices  - bouche  8c  communs 
de  notre  maifon  , ce  qui  a empêché  plufieurs 
titulaires  de  confommer  des  arrangement  qui  con- 
venoient  elTenricllement  à leur  fituation.  Nous 
voulons , que  la  famille  de  ceux  qui  fçroiem  dé- 
cédés depuis  le  premier  janvier  , participe  au 
bénéfice  des  rembourfemens  que  nous  indiquons  , 
renonçant  à profiter , dans  cette  circonflance  , de 
l’exrinâion  de  ces  charges  , quoiqu'elles  foient 
tombées  de  droit, dans  nos  revenus  cafuels.  C’cft 
ai  nu  que  nous  avons  pris  foin  de  la  juflice  qui 
pouvoir  être  dûe  i nos  differens  ferviteurs,  nous 
réfervant  même  de  fuppléer  particulièrement  à cc 
qui  pounoit  avoir  échappé  à notre  attention. 

Au  moyen  de  ces  divers  arrangemens  , de  la 
réforme  des  tables  qui  les  accompagne  , Sc  de 
toutes  les  autres  difpofitions  qui  font  preferitet 
dans  un  réglement  que  nous  rendons  à cc  fujet , 
nous  remarquons  avec  fatistadrion  , que  cette 
partie  de  nos  dépendes  fera  confidérablcntem  ré- 
duite , fans  nuire  au  véritable  éclat  de  notre 
maifon  , 8c  fans  aucune  injuftice  envers  per- 
fonne. 

Nous  encourageons  d'ailletti?  le  bureau  géné- 
ral à fuivre  Ton  travail , nous  propofant  de  donner 
la  même  attention  aux  autres  rapports  qui  nous 
feront  faits  , afin  de  pouvoir  ordonner  fuccef- 
fivement  tous  les  plans  d’ordre  8:  d’économie 
qui  nous  auront  paru  raifonmb'cs.  A ces  califes, 
& autres  à ce  nous  mouvant  , 8c c. 

Article  premier. 

A compter  du  premier  odtobre  prochain  nous 
avons  éteint  8c  flipprimé  , éteignons  6c  fupprir 
tuons  les  charges  dont  l'état  eft  ci-après. 

I I. 

Nous  nous  chargeons  du  rembourfement  des 
finances  dcfdites  charges  Jipprimées,  foit  qu’elles 
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aient  été  à notre  nomination,  foit  qu'elles  aient  été 
à celle  du  grand  maître  de  notre  maifon  & dans 
fnn  cafucl , julqu'au  jour  où  nous  les  avons  téi>- 
nies  au  domaine  de  notre  couronne  , par  édit 
du  mois  de  janvier  dernier. 

I I I. 

Nous  avons  liquidé  & liquidons  la  finance  de 
chacune  dcfdines  charges , Wa  Tomme  énoncée 
audit  état. 

I V 

Lefdits  rembourfemens  feront  faits  aux  officiers 
fupptimés,  foit  en  argent  comptant  dans  le  cours 
de  cinq  années,  avec  désintérêts  dégradants,  fur 
le  pied  de  cinq  pour  cent , fans  retenue  , )uf- 
qu'au  parfait  remDourfement , foit  en  rentes  via- 
gères à dix  pour  cent  fur  leur  tête  , ou  à neuf 
pour  cent  fur  leur  tète  & fur  celle  deleurs  fem- 
mes , avec  la  retenue  du  dixièmej  foitcnlin  partie 
en  argent  dans  le  cours  defdites  cinq  années , 8c 
partie  en  rentes  viagères , comme  ell  dit  ci-dclVus , 
au  choix  des  proprietaires  : les  contrats  viagers 
feront  partes  par  les  commilfaires  de  notre  conièil, 
que  nous  autonlcrons  à cet  elfe c. 

V. 

Et  afin  de  pourvoir  auxdits  rembourfemens  , il 
fera  fait  entre  les  inains  du  tréforier  général  de 
notre  maifon , un  fonds  extraordinaire  des  deniers 
de  notre  ferme  des  polies  , que  nous  hypothé- 
quons fpécialemcnt  à cet  effet,  fans  que,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit , cette  dclimation  puifle 
être  intervertie- 

V I. 

Les  pourvus  defdites  charges  fupprimées  , re- 
mettront en  notre  confeil  leurs  titres  de  pro- 
priété , pour  qu'il  foit  procédé  i leur  rembour- 
fement , & ils  déclareront  en  meme  temps  de 
uelle  manière  ils  entendent  qu'ri  leur  foit  fait , 
après  le  choix  qui  leur  elt  offert  dans  l'article  IV 
ci  deffus. 
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V I I. 

Les  intérêts  des  rembourfemens  que  les  offi- 
ciers demanderont  en  deniers  comptans , ainfi  que 
les  rentes  viagères  qui  auront  été  conftituées  , 
feront  également  payés  à compter  du  premier 
oétobre  1780,  jour  de  lafupprertion  des  charges. 

VIII. 

Voulonvque  les  veuves  &r  les  enfans  des  offi- 
ciers qui  font  morts  en  poffeflion  de  leurs  offices  , 
depuis  le  premier  janvier  1780  , jufqu'au  jour  de 
la  publication  du  préfent  édit , foient  rembourfés 
demies  offices , renonçant  à leur  égard  aux  droits 
de  nos  revcuus  cafucls. 

I X. 

Voulons  auffi  que  tous  ceux  des  officiers  fup- 
primcs , qui  ont  rempli  les  fonflions  de  leurs 
charges  pendant  vingt  ans  , & que  ceuxqi»n‘ayant 
personnellement  rendu  que  des  fervices  moins 
anciens , mais  dont  les  pères  auront  également 
exercé  des  charges  auprès  de  nous  , jouiflfent 
pendant  leur  vie  de  tous  les  privilèges  , exemp- 
tions Se  immunités  accordés  aux  autres  officiers 
commenfaux  de  notre  maifon  i & , à cet  effet  il 
fera  dreffe  par  le  fecrétaire  d’Etat,  une  Iillc’dé 
ceux  qui  auront  droit  à ces  privilèges  , après 
qu  il  lui  en  aura  été  .dûment  juûifié  pat  leldits 
officiers, 

X I. 

Voulons  que  le  fonds  annuel  appliqué  ci-devant 
aux  dépenfes  de  notre  chambre  aux  deniers  , 
continue  d'étre  fait  è l’avenir  fur  le  même  pied  , 
malgré  les  économies  réfultantes  du  nouvel  ordre  , 
& qu'il  y foit  ajouté  chaque  année  un  fupplé- 
ment  pour  accélérer  d'autant  les  rembourfemens 
annoncés  par  le  préfent  édit.  Si  donnons  en  man- 
dement , &c. 
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Fait  8c  arrêté  1 Verfailles  , le  17  août  «780. 

La  même  année  un  arrêt  du  confeil  , du  15 
décembre  , régla  la  forme  dans  laquelle  dévoient 
être  faits  tous  les  rembourfemens  de  ces  offices 
fnpprimés  , 8c  confolida  définitivement  cette 
opération  , qui,  fuivant l'article  IV  , de  l'édit  de 
fuppreffion  , a été  terminée  l'année  dernière  1785. 
Au  refte  , voici  comment  le  miniftre , qui  avoit  eu 
le  courage  de  tenter  cette  réforme,  en  rendoit 
compte  au  roi  en  1781. 

„ Auffirôt  que  votre  majefté  m'en  a donné 
» la  permiffion , je  me  fuis  livré  à l'examen  de 
»._  toutes  les  économies  raifonnables  qu’on  pou- 
voit  propofer  dans  les  dépenfes  de  fa  maijoit , 
& j‘ai  bientôt  vu  que  pour  en  connoître  8c 
„ en  approfondir  les  détails  , il  falloir  necef- 
» fairement  modifier  l'autorité  attribuée  à chaque 
» ordonnateur  i 8c  qu’en  confervant  l’éclat  8c 
„ l'honorifique  de  leurs  charges , il  étoit  cflenticl 
» de  rapporter  toute  la  partie  de  finance , a un 
33  bureau  commun  au  miniftre  de  la  maîfoit  de 
» votre  majefté  , 8c  à celui  de  fes  finances. 

» Cette  première  idée  , quoique  fimple  8c 
» raifonnable  , parut  d’abord  hardie  , 8c  j'ignore 
..  fi  elle  m'a  fait  des  ennemis  . car  je  n ai  jamais 
„ arrêté  ma  vue  fur  ces  combinaifons  particu- 
» lières.  J'ai  cru  que  la  feule  manière  dont  votre 
33  majefté  devoit  être  fervie,  8c  la.  feule  suffi 
»,  dont  il  me  convenoit  de  la  fervir  , c étoit 
„ d'étudier  mes  devoirs  8c  de  les  fuivre  » qu  il 
» n’y  avoit  point  d’autre  marche  digne  d une 
» grande  place  8c  d'une  ame  élevée  ; Sc  comme 
» de  pareils  motifs  ont  toujours  dirigé  ma  con- 
« duite  . j’ai  efpéré  qu'un  jour  ou  1 autre  , on 
.»  y rendroit  jtiftice  , & qu'on  fauroit  distinguer 
» cette  fermeté  fimple  , qui  conduit  les  pas 
s d’un  adminiftrateur  , par  tout  où  il  y a du 
».  bien  à*  faire  , de  ce  fol  efptit  de  prétention , 
»>  qui  recherche  l’autorité  , pour  le  vain  plaifir 
»»  de  ia  déployer.  # 


» Quoi  qu’il  en  foit,  après  avoir  ainfi  pro- 
» curé  à l'adminiftration  des  finances  les  lumières 
».  dont  elle  étoit  privée  , faute  d'avoir  eu  feule» 
»>  ment  le  pouvoir  d'obtenir  des  renfeignemens, 
».  on  a commencé  par  examiner  la  partie  la  plus 
>■  eftenticlle  , vulgairement  connue  fous  le  nom 
» de  chambre  aux  deniers;  8c  l'on  a vu  bientôt 
»»  que  le  nombre  des  tables,  leur  conftitutio^, 
».  celles  des  offices  8c  des  cuifines  , tout  étoit 
» un  modèle  de  dépenfes  inutiles*  8c  compli- 
n quées. 

» Une  multitude  d'officiers  ctoient  tout  à la 
» fois  fourniffeurS  , apprèteurs  8c  convives.  Une 
» dépenfe  exagérée  en  étoit  la  fuite  , 8c  des 
».  privilèges  à charge  à vos  provinces  croient 
» encore  l’effet  de  cette  conftitution.  Mais  toutes 
».  ces  connoiffances , tous  ces  projets  de  réforme  , 
» fi  fouvent  entrepris  Sc  abandonnés  , à quoi 
..  eulfent-ils  abouti  fans  le  goût  particulier  de 
» votre  majefté,  pour  l’ordre  8c  pour  la  vraie 
*.  grandeur.  Hile  a tout  examiné  , tout  vu  pat 
» etle-mè'me.  Elle  a donné  fon  approbation  i 
u un  plan  fimple  , qui  , fans  nuire  à la  ponc- 
» tualité  de  fon  lervice,  Sc  à fon  éclat  au -dehors, 
».  diminuera  la  dépenfe  de  près  de  moitié  , 8 C 
« procurera  encore  un  grand  bien  d'adsuniftra- 
».  tion  , en  fupprimant  beaucoup  de  privilèges 
„ 8c  d'occupations  inutiles  ; en  même  temps  le 
» plan  de  réforme  a étc  combiné  avec  affei  d'ac- 
..  tention  , pourvue  les  intéteffés  même  , fubju- 
„ gués  par  l'efpnt  de  juftice  de  votre  majefté  , 
..  aient  été  forcés  d'y  applaudir.  » 

La  nouvelle  conftitution  de  la  rruifon  domef- 
tique  du  roi  n’a  éprouvé  , depuis  1781  , que 
quelques  changemens  dont  on  va  faire  mention. 

Un  édit  du  mois  de  Janvier  178a  a fupprimé 
la  charge  de  contrôleur  ordinaire  de  la  cuifine- 
bouchc  , 8c  la  convertie  en  celle  de  côhtrôleur 
ordinaire  ; en  même  temps  il  a été  crée  quatre 
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charges  de  contrôleurs  de  la  maîfon  du  roi , fer- 
vant  par  quartier. 

L'office  de  tréforier  de  la  mai/on  de  la  reine  , 
celui  de  tréforier  des  bâtimens  du  roi , ont  été 
rétablis  en  178 j 8c  1784. 

On  a vu  que  parmi  les  motifs  de  la  fuppref- 
lion  d'un  fi  grand  nombre  de  charges  domcf- 
tiques  , le  défir  de  réduire  les  privilèges  qu'elles 
procuraient , 8c  qui  devenoient , par  leur  mul- 
tiplication , très  onéreux  aux  autres  fujets  , prin- 
cipalement dans  les  campagnes  , n'avoit  pas 
échappé  à l'attention  paternelle  du  roi , 8c  aux 
vues  bienfaifantes  8c  courageufes  du  minillre 
des  finances.  En  1781  des  lettres-patentes  , du 
a J novembre,  réglèrent  le  nombre,  8c  défignè- 
rent  les  noms  8c  les  qualités  de  ceux  qui  conti- 
nueraient à jouir  des  privilèges  de  la  commen- 
falité  Des  quatre  cent-fix  officiers  fupprimés  , 
cent  cinquante-deux  feulement  furent  dénommés , 
& cette  jouiftancc  leur  a etc  accordée , tant  pour 
eux  que  pour  leurs  veuves,  tant  quelles  rcile- 
xoient  en  viduité. 

MAITRE,  f.  m. , qui  défigne  une  fupériorité , 
dfl  commandement,  ou  qui  ell  un  titre  attaché 
à plufieurs  offices  ou  charges , dont  les  pourvus 
ont  une  junfdiition  attribuée  au  corps  dont  ils 
font  membres  , comme  les  maîtres  des  comptes , 
Us  maîtres  des  requêtes  , ou  reinpliflent  îles 
fondions  ifolées  , relativement  à la  police  de 
quelque  objet  particulier  , comme  les  maîtres 
des  eaux  8c  forêts  , les  maîtres  des  ports. 

Un  diétionnaire  de  finance  ne  devant  faire 
mention  que  des  officiers  qui  ont  des  rapports 
avec  cette  partie  , nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux 
maîtres  des  ports.  On  peut  voir  au  mot  Cham- 
Bredes  Comptes  , rom.  1 , pag.  ai/,  ce  qui 
3 été  dit  des  officiers  qui  compofent  cette  cour 
fouverainc  , 8c  de  leur  ancienneté. 

. Quant  aux  maîtres  des  ports , ce  font  des 
juges  établis  pour  connoître  des  conteftations 
qui  s'élèvent  fur  la  perception  des  droits  de 
traites,  c’eft-à- dire  •'entrée  8c  de  fortie  du 
royaume.  Leur  origine  remonte  à 1504  ; mais 
cependant  avec  quelque  différence  entre  fc'ten- 
due  de  leur  jurifdiétion  , 8c  qÿle  de  l'autorité 
dont  jouiffoit  Geoffroy  Coquatnx,  qui  peut  être 
regardé  comme  le  premier  maître  des  ports  8c 
pacages  du  royaume. 

11  lui  fut  expédié  une  commiffion , le  6 février 
j nCtt/  annet  1 > Pour  ''ciller  à l’exécution 
ce  I ordonnance  du  premier  du  même  mots , pjr 
laquelle  il  éroit  défendu  de  tranfporter  hors  du 
royaume  des  marchandais  prohibées  , 8c  pour 
délivrer  des  permutions  de  les  exporter  , au  moyen 
cela  fournie  qu elle  réglerait. 
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H paroît  cependant  qu'avant  Coqttatrix  il 
exiilott  des  gardes  particuliers  des  palfages  fur 
les  frontièies  i car  on  trouve  dans  des  lettres 
données  à Vincenncs,  par  Philippe-le-Bel  , le 
dimanche  après  la  Magdeleine  , le  18  juillet 
ijoj  , 8c  aarefTces  aux  gardes  des  ports  : Cufio- 
dtbus  portuum  (î  pafagiorum  , fnium  regnt  noftri , 
ubilibet  deputatis . 

Au  relie,  la  commiffion^e  Coquatrix  portoit, 
que  cet  officier  étant  par  lui-même  très-parfaite- 
ment inflruir  des  befoins  du  royaume,  il  y con- 
ferveroit  les  chofes  néceffaires  i fa  confomma- 
“on  > & après  y avoir  fuffifrmment  pourvu  , 
réglerait , à proportion  de  l'abondance  de  cet 
chofes  , ce  qu’il  conviendroit  d'en  laitier  fortie 
pour  l'ufage  des  feuls  alliés  de  l'Etat.  En  con- 
léquence  il  lui  cfl  donné  tout  pouvoir  de  mettre 
des  gardes  b l'entour  des  palfages  Se  frontières 
du  royaume,  dans  les  bailliages  8c  fénéchauflecs 
d’Amiens,  Chaumont , Caux  , Rouen  S c Caen  , 
du  I oitou  &:  de  la  Sainronge  ; de  déplacer  ceux 
qui  pouvoient  y avoir  cté  établis  , d'en  fubfti- 
tuer  d autres  j enfin,  d'y  faire  généralement  tout 
ce  qu'il  jugerait  néceilaire  pour  l'cxécutian  de 
1 ordonnance  du  premier  février  1 J04. 

La  fortie  des  marchandifes  n’étoit  défendue 
que  pour  faire  acheter  la  permiffion  de  les  en- 
lever. Lorfque  les  gardes  des  paffages  eurent  été 
placés  , un  mandement  du  ij  avril  1510 , leur 
enjoignit  de  faire  porter  aux  tréforiers  à Paris. , 
tout  l'argent  qui  proviendrait  aies  ports  8c  paf- 
fages  , avec  détente  à chacun  d'eux  de  rien 
(latuer  en  l'abfence  des  autres. 

Philippe-le-Long  renouvella,  le  I J mai  iju 
aux  gardes  des  ports  8c  palfages  les  defenfes  de 
laiffer  fortir  aucunes  marchandifes  fans  paver 
finance  , qui  feroit  réglée  par  la  chambre  des 
comptes  de  Paris.  Cette  cour  chargea  les  trois 
commiffaires  ou  furintendans  , déjà  nommés  dans 
le  mandement  de  ijio,  de  recevoir  cette  fi- 
nance , 8c  expédier  les  permiffions  de  traire  les 
marchandifes  hors  du  royaume • 

I.a  chambre  des  comptes  dreffa  une  mflruc- 
tion  en  conformité  de  ce  réglement.  Ainfi  , 
lorsqu’une  fociété  de  marchands  vouloit  faire  la 
traite  , elle  s’adreffoir  à cette  chambre  , qui 
fixoit  la  fournie  qui  devoit  être  payée , 8c  faifoit 
expédier  une  commiffion  aux  trois  commiffaires  , 
pour  les  inftruire  de  la  qualité  8c  de  la  quantité 
des  marchandifes  dont  l'exportation  croit  per- 
mife  , 8c  de  la  fomme  qu'ils  avoient  à recevoir. 
Ceux-ci  , après  l'avoir  reçue  , délivraient  un 
refeript  adrclfé  aux  gardes  des  ports  , qui  l'en- 
regtflroient,  8c  mettoienr  un  feing  ou  uqp  marque 
fur  chaque  ballot,  jufqu'i  ce  que  la  fortie  du 
royaume  fut  effectuée. 

C etoit  entre  les  mains  dq  ces  mêmes  com- 
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«Affaires  , qne  les  gardes  des  ports , lors  de  leur  1 
inflallation  , donnoicnt  caution  , & prêtoicnt 
ferment  de  garder  fidellcment  le  port  ou  partage , 
à l’infpeûion  duquel  ils.  étoient  nommés  . & 
de  ne  faire  aucun  tort  au  roi  ni  au  public  ; c'eft- 
à-dire  , de  ne  rien  exiger  des  marchands  fans 
caufc  raifonnable  , d'empêcher  le  tranfport , hors 
du  royaume , des  marchandifes  défendues,  (i  elles 
n 'étoient  accompagnées  de  pennilTions  requifes  > 
de  prendre  8e  arrêter  les  marchandifes  comme 
fom/tes  au  roi  , 8e  les  mettre  , fans  en  rien  re- 
tenir , entre  les  mains  des  commilfaires  ou  de 
leurs  députés  , en  donnant  aux  marchands  fur 
lefquels  elles  ctoient  priles , des  lettres  contenant 
les  motifs  de  leur  confîfcation  , afin  que  dans 
le  cas  où  la  reftitution  en  feroit  ordonnée,  les 
marchands  puffent  recouvrer  leurs  marchandifes 
fans  aucune  diminution. 

On  voit  dans  diifcrens  réglemens  qui  confir- 
ment la  prohibition  de  faire  fortir  des  armes  , 
des  chevaux  8e  autres  chofes  propres  à la  guerre, 
notammenc  dans  Ceux  de  1337,  1561  , 138}, 
1384  8e  i 3 8 6 j que  le  maître  (/  vifiteur  général 
des  ports  (j  pajjûges  eft  autorifé  à lever  cette 
prohibition  , 8e  même  à en  prendre  profit  par  corn- 
pofition  , félon  la  valeur  des  chofes. 

On  juge  bien  qu  alors  un  maître  des  ports 
étoitun  perfonnage  três-confidérable-  Unmémoire  „ 
de  1324  porte,  que  lorfque  le  fieur  Mahi  de 
V arennes , maître  &c  vifiteur  des  ports  8e  partages  es 
frontières  de  la  mer , depuis  Honfleur  jufqu'au 
mont  Saint-Michel , alloit  faire  la  vifite  des  ports 
& partages , il  avoir  à fa  fuite  vingt  quatre  che- 
vaux Se  trente  deux  perfoones,  pour  la  dêpenfe 
defquels  il  lui  étoit  paffé  chaque  jour  cent- un 
fols  deux  deniers  tournois;  le  marc  d’argent  éroit 
alors  à quatre  livres  douze  fols  > 1 deniers  8e  demi. 

La  jurifdiâion  du  maître  vifiteur  général  des 

rrts  8e  p.iffages  du  royaume  étoit  très-étendue-' 
connoiflbit  de  toutes  les  matières  de  contre- 
bande , parmi  lefquelles  étoient  fur-tout , l’or . 
l'argent  8e  le  billon , dont  la  fortie  ctoit  défen- 
due fous  des  peines  très-graves.  Il  n'y  avoit  en 
ce  temps  là  qu'un  fcul  maître  des  ports  pour 
tout  le  royaume  ; aufli  les  baillis  te  les  fénéchaux 
entreprenoient  fouvent  fur  fa  jurifdiûion. 

Mais  en  1337  , il  fut  rendu  une  ordonnance 
portant  mandement  aux  gens  des  comptes  d'éra- 
fchr  8e  inftituer  pour  la  garde  8e  vilkation  des 
ports  8e  partages  , deux  ou  plufieurs  maitres- 
vifiteursSe  gardes,  à tels  gages  8e  en  tel  nombre 
que  bon  leur  lembleroit,  leur  permettant  de  def- 
tituer  ceux  qui  étoient  établis,  fi  befom  étoit, 
8e  approuvant  par  avance  tout  ce  qu'ils  feroient 
St  or Jonnerolent  à cet  égard- 
: 1»  -o  ! .li 

U parole  que  l'exécuuyu  de  cette  ordounance 
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fut  différée  jufqu’à  la  fin  de  13 do  , ou  au  com- 
mencement de  13(11  , 8e  que  dans  cet  intervalle 
les  baillis , fénéchaux,  prévôts  8e  autres  fembia- 
bles  officiers  ayant  continué  de  faire  des  entre- 
prifes  fur  la  jurifdiélion  du  maître  des  ports  8 £ 
paflages , qui  étoit  alors  Guillaume-Charles  Sou- 
naartin  , il  lui  fut  accordé,  le  12  juillet  Ijj8, 
des  lettres  conformes  à fes  conclurions. 

Ces  lettres  firent  défenfes  aux  fénéchaux , 
baillis  8e  autres  officiers , fous  peine  d'encourir 
l’indignation  de  fa  majefté  , de  s'immifeerà  con- 
noitre  des  caufes  concernant  l'office  8e  jurifdiélioa 
dudit  maître  8e  garde  des  ports  8e  paflages. 

Mais  en  u 60  , la  jurifdiftion  8e  les  fonâion* 
de  ce  mairies  ports  furent  beaucoup  reftraintes 

Par  Tétabliffement  de  quatre  offices  femblables  ; 
un  dans  les  fénéchauflées  de  Carcaffonne 
Beziers  8e  Uÿon. 

Un  fécond  dans  la  fenéchauffée  de  Touloufc. 

Un  troifième  dans  celle  de  Beaucaire  8e  de 
Nifmes. 

Un  quatrième  dans  les  bailliages  d'Amiens , 
Lille  , Douay  8e  Tournay. 

On  a vu  ci-devant , que  dès  1324  il  en  exiftoit 
un  cinquième  dans  la  Normandie  , indépendam- 
ment de  celui  de  Paris  , dont  le  département  cm- 
brafloit  les  provinces  voifines  de  fa  Bretagne. 

Tous  les  maîtres  des  ports  , créés  en  13*0  . 
prêtèrent  ferment  à la  chimbre  des  comptes  , & 
furent  tout  à U fois , comme  les  deux  anciens 
vifireurs  généraux , receveurs  8c  juges. 

Le  titre  de  vifiteur  les  obligeoit  à faire  , ou 
par  eux-mêmes  , ou  par  leurs  lieutenans,  trois 
ou  quatre  fois  Tannée  des  vifites  dans  tous  les 
ports  8c  paflages  fiiués  fur  les  frontières  du 
royaume  , dans  les  bailliages  8c  fénéchauflées  de 
leurs  diltriéb. 

Comme  receveurs,  c'étoit  à eux.  ou  à leur* 
lieutenans  8c  prépofés . que  Ton  payoit  le  droit 
de  haut  paflage  , celui  de  rêve  , avant  qu'il  fût 
paflé  en  ufage  de  les  donner  à ferme. 

F.nfm , comme  juges  ils  prononçoient  fur  Tes 
délits  commis  par  les  fous-vifiteurs  , fergens  , 
gardes , notaires , commiffaires  8c  antres  officiers 
qu'ils  prepofoient  à la  garde  des  ports  8c  parta- 
ges ; ils  en  ordonnoient  la  punition  jufqu'â  fen- 
tence  définitive,  fauf  l'appel  à la  chambre  des 
comptes.  Ils  connoiffoicne  auffi  de  toutes  les 
contraventions  , aux  droits  de  haut  paflage  8c  de 
rêve,  8c  aux  loix  concernant  la  traite  des  mar- 
chandifes. C'eft  ce  qui  réfulte  de  différer»  régle- 
mens anciens  , notamment  des  23  mars  1 ado,  içp 
juillet  138),  XX  octobre  1386,  Jt  décembre 
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L’établiffement  des  droits  d'aidet  8c  de 
foraine,  en  tjfia  & les  anodes  fuivantes,  ap- 

fiorta  par  la  fuite  des  changemens  dans  l’eut  Sr 
es  fondions  des  maîtres  des  ports.  Il  fut  créé 
des  généraux-coufeillers  furie  fait  des  aides,  & 
des  receveurs  8c  contrôleurs  , pour  faire  la  re- 
cette de  ces  droits. 

Ces  receveurs  furent  bientôt  après  chargés  de 
toute  la  recette  des  droits  du  roi , 8e  les  maîtres 
des  ports  ayant  etc  créés  en  grand  nombre  dans 
tout  le  royaume,  avec  des  lieutenans  , par  l’édit 
& les  lettres  patentes  de  feptembre  1549  8c  No- 
vembre 1 {41  , ils  relièrent  fubordonnés  aux  gé- 
néraux des  aides , n’ayant  plus  que  la  jutifdidion 
civile  8e  criminelle  dans  leur  dillod  , comme 
tous  les  autres  juges  des  droits  de  trams  foraines, 
établis  en  même  temps.  Cependant  les  maîtres 
des  ports  avoient  des  lieutenans  généraux  8c  des 
lieutenans  particuliers  qui  rcmpWHbient  leurs 
fonélions,  8c  les  fuppléoient,  conformément  au 
titre  de  leur  création.  Les  premiers  tenoient 
encore  un  rang  diftingué  : c’eft  ce  qui  fe  voit 
i l’occalion  de  ledit  donné  à Tonnerre  , le 
50  avril  ij4t  , portant  appréciation  des  mar- 
éhandifes. 

En  conféquence  de  cet  édit,  il  fût  adrefle  une 
commiflion  particulière , le  j juin  fuivant , à Guil- 
laume Lenoblc  , maître  des  ports  de  la  ville  de 
Lyon , pour  lui  enioindre  de  fe  tranfpotter  en 
Normandie  , en  l’abfence  du  général  des  aides  , 
à l'effet  d’entendre  les  plaintes  des  marchands 
de  cette  province  , fur  les  omilfions  qui  fe  trou- 
yoient  dans  l’appréciation  dont  i!  s’agit. 

Henri  II  , par  fon  édit  du  mois  de  feptembre 
1 Ç49 , ayant  érigé  en  titre  d’office , des  vifiteurs , 
pefeurs,  nombrettrs  , concierges  8c  gardes  dans 
chaque  bureau  de  foraine,  continua  en  même 
temps  aux  maîtres  des  ports , 8c  à leurs  lieutenans, 
la  connoifTance , en  première  inftance  , des  dif- 
férends 8c  contraventions  qui  pourroient  furvenir 
au  fujet  des  droits  : il  fut  aufli  ordonné  que  les 
maîtres  des  ports,  ou  leurs  lieutenans  , figneroient 
les  pafleports  , obligations , décharges  8c  autres 
aéles  expédiés  dans  Tes  bureaux  de  la  foraine  î 
8c  comme  les  fonâions  de  tous  ces  officiers  de- 
mandoient  une  affiduité  continuelle,  le  roi  leur 
accorda  le  tiers  des  confifearions  8c  amendes  qui 
auroient  beu  , 8c  en  outre  le  cinquième  des 
droits  qui  fe  régiffoient  alors.  Ces  difpofitions 
furent  confirmées  par  des  lettres-patentes  du 
même  prince,  du  14  novembre  ijji,  8c  enfuite 
par  un  édit  de  1578. 

Mais  les  droits  que  prenoient  les  maîtres  des 
ports  8c  les  officiers  des  bureaux  , ayant  été  com- 
pris en  1 J96  , dans  le  bail  des  droits  de  la  foraine 
8c  autres , réunis  en  ferme  générale  , la  plus  grande 
partie  de  ces  charges,  qui  n'avoit  pas  été  levée 
aux  parties  cafuellcs,  refta  fans  acquéreurs.  Ce- 
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pendant  les  maîtres  des  ports  de  Provence  8c  de 
Lancuedoc  continuèrent  leurs  fonélions  Sc  rem- 
placèrent les  droits  fupptimés  , par  d'autres  qu’ils 
exigeoient  arbitrairement  des  négociant.  Ceux- 
ci  fe  plaignirent , 8c  furent  foutenus  par  le  fer- 
mier général  de  la  foraine,  qui  intervint  dans 
l’affaire  portée  à la  cour  des  aides  de  Montpel- 
lier. Le  4 décembre  16(4  , cette  cour  rendit  un 
arrêt  contradiéloire  qui  , provifoirement , régi» 
les  droits  des  officiers  à feiae  fols  pour  chaque 
pafieport.  Ces  feiic  fols  dévoient  être  diflribués 
de  la  manière  fuivance  , favoir  : 

Aux  maîtres  des  ports  ou  fon  lieutenant , 
quatre  fols. 

Aux  contrôleurs  8c  greffiers  , cinq  fols- 

Aux  vifiteurs  , pefeurs  8c  calculeurs  , trois  fol» 
fix  deniers. 

Au  receveur,  un  fol  fix  deniers. 

Aux  gardes,  un  fol. 

Le  même  arrêt  fixe  aufli  les  droits  à payer 
pour  les  obligations  ou  acquits-caution  , les  cer- 
tificats de  chargement  8C  déchargement,  ou  can- 
cellations  d’acquits. 

Cet  état  des  chofes  paroît  avoir  fubfifté  juf- 
qu’en  1649 , que  tous  les  droits  perçus  par  les 
officiers  dans  les  bureaux  , furent  encore  compris 
dans  le  bail  des  fermes  , pour  être  levés  au  profit 
du  fermier.  Mais  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier n’ayant  enregiflré  ce  bail  qu'avec  des 
modifications  , en  faveur  de  ces  officiers , le  fer- 
mier obtint,  le  8 juillet  tfijo,  un  arrêt  qui  leur 
fit  défenfes  d’en  exiger  aucuns.  Cette  fupprdfiott 
d'émolumens  acheva  de  faire  tomber  les  offices 
de  maîtres  des  ports. 

L'édit  du  mois  de  mai  1691  , fupprima  tous 
ceux  qui  étoient  vacans  en  grand  nombre  , 8c 
créa  de  nouvelles  jurifdiélions  des  traites  , en 
donnant  au  chef  le  titre  de  préfîdent  , avec  tous 
les  privilèges  dont  avoient  joui  ou  dû  jouir  les 
maîtres  des  ports  , 8c  en  leur  accordant  l'héré- 
dité , avec  les  privilèges  attribués  aux  élus  dans 
les  pays  d’élection. 

A cette  époque  il  n’exiltoir  plus  de  maîtres 
des  ports  qu'en  Languedoc  8c  en  Provence , 8e 
un  à Rouen.  Le  commerce  repréfenta  au  com- 
mencement de  ce  fiècle  , que  dans  ces  deux 
provinces , quelques  maîtres  des  ports  exigeoient 
des  droits  d’expédition  , tandis  que  d’autres  ne 
s’en  attribuoient  aucuns  , de  façon  qu'il  fembloic 
que  i'ufage  feul  amorifoit  cette  exaétion.  Un 
arrêt  du  confeil  , du  il  août  1701  , ordonna 
aux  maîtres  des  ports  de  Toulon  , Arles  , Bcau- 
caire  , Narbonne  8c  Villeneuve -les-Avignon , 
de  remettre  les  titres  de  leur  perception , entre 
les  mains  de  l’intendant  de  Languedoc.  Sut  l’avis 
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de  ce  magîllrat , un  nouvel  arrêt  du  confeil  /du 
it  novembre  170a,  maintint  les  officiers  des 
maîtrifes  des  ports  du  Languedoc  , dans  la  fa- 
culté de  percevoir  les  droits  d’expéditions  portés 
par  l'arrcr  de  1a  cour  des  aides  de  Montpellier  , 
du  14  décembre  1614  > voulant  fa  majefté , porte 
encore  cet  arrêt , que  les  marchands  Sc  voituriers 
demeurent  décharges  du  payement  des  parts  & 
portions  de  ceux  qui  feront  abfens  des  bureaux 
où  Ce  feront  les  expéditions.  Un  autre  arrêt  du 
confeil  ,du  même  jour , ordonna  auffi  à l’égard  des 
officiers  des  maîtrifes  des  ports  de  Provence , qu  ils 
continueroient  à jouir  des  droits  d’expédition  por- 
tés par  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  d'Aix  , du 
jo  juin  1664.  Ces  droits  font  en  même  temps 
xappellés  8c  fixes  , les  mftehands  font  déchargés 
du  payement  des  parts  8a  portions  de  ceux  qui 
feront  abfens  , 8c  il  eft  défendu  à ces  officiers , ] 
comme  à ceux  du  Languedoc , de  faire  aucun 
traité  , ni  direélement , ni  indireétement  avec  les 
receveurs  ou  commis  des  fermes , pour  raifon 
des  fonctions  de  leurs  offices  8c  de  la  perception 
dcfdits  droits,  à peine  de  nullité  8c  de  500  liv. 
d'amende. 

Quoique  les  maîtres  des  ports  du  Languedoc 
aient  encore  été  confirmés  dans  la  perception 
de  leurs  droits  , par  arrêt  du  confeil  du  ît  mars 
1740  1 cependant  elle  a toujours  fouffert  des 
difficultés  de  la  part  des  prepofés  des  fermes  , 
qui  ont  conllamment  refufe  de  permettre  i ces 
juges  de  prendre  une  place  dans  leurs  bureaux  , 
pour  remplir  leurs  fondions  , 8c  recevoir  leurs 
attributions.  Auffi  plufieurs  de  ces  juges  prennent 
le  parti  de  les  abonner  au  receveur  des  fermes, 
en  vifant  les  expéditions  eu  blanc  -,  6 1 les  lui 
taillant  , pour  conftater  la  préfence  de  ce  juge. 

Maître  des  requêtes , ou  Maître  des  re- 
quêtes de  l’hôtel  du  roi , tiieîlorum  fuplicum  ma- 
giflcf  anciennement , requtflarum  mogijler.  C'eft 
Un  magiflrat  ainfi  appelle  , parce  qu’il  rapporte 
au  confeil  du  roi  les  requêtes  qui  y font  prefen- 
tées.  On  n’en  fait  mention  ici , que  parce  que 
et  font  ces  magiftrats  qui,  par  état , font  chargés 
des  détails  de  l'admimftration  des  finances  , tant 
à Paris  que  dans  les  provinces , 8c  qui  devien- 
nent en  confcquence  rapporteur  de  toutes  les 
affaires  qui  concernent  cette  panie. 

Il  cil  difficile  de  fixer  l’époque  de  l’établiffi- 
ment  des  maîtres  des  requêtes  , leur  origine  fe 
perd  dans  l’antiquité  de  la  monarchie  ; mais  leur 
nombre  a beaucoup  varié.  1!  paroit  , par  une 
ordonnance  de  1185,  qu’ils  n’.étoient  pour  lors 
' que  trois. 

En  1189  Philippe-Ie- Bel  porta  leur  nombre 
jufqu’i  fix  , dont  deux  feulement  dévoient  fuivre 
ta  cour , & quatre  autres  fcrvir  en  parlement. 
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A u commencement  du  règne  de  François  premier , 
ils  n’ètoient  que  huit , 8c  ce  prince  eut  bien  de 
la  peine  à en  faire  recevoir  un  neuvième  en 
s fit.  Mais  dès  l’année  fuivante  il  créa  trois 
charges  nouvelles.  Ce  n’a  plus  cté  depuis  qu’une 
fuite  continuelle  de  créations  8c  de  fuppreffions  . > 
dont  il  feroit  inutile  de  fuivre  les  détails.  Les 
charges  de  maître  des  requêtes  s'etoient  multipliées 
en  17J0  jufqu’à  quatre-vingt-huit.  Elles  ont  été 
réduites  à quatre-vingt , pat  le  réglement  de  175  ». 

Les  fonélions  des  maîtres  des  requêtes  fe  rap- 
pottent  à trois  objets  principaux. 

Le  fervice  du  confeil  , celui  des  requêtes  de 
l'hôtel  , 8c  les  commiffions  extraordinaires  du 
confeil. 

Us  forment , avec  les  confcillers  d’état , le  con- 
feil privé  de  fa  inajefté  , que  tient  le  chancelier  , 

6c  ils  y rapportent  debout  ; mais  au  confeil  de 
la  direction  des  finances  ils  font  tous  affis.  Ils 
entrent  auffi  au  confeil  des  dépêches  8c  au  confeil 
royal  des  finances;  8c  lorfqu’ils  font  chargés  d’y 
rapporter  des  affaires  en  préfence  du  roi , ils  font 
leur  rapport  debout , à côté  de  fa  majefte. 

C'eft  parmi  les  maîtres  des  requêtes  que  l’on 
choilit  les  intendans  des  provinces  , les  intendans 
des  finances  Sc  les  intendans  du  commerce.  Auffi , 
tout  ce  qui  a été  dit  fous  ces  mots  s’applique 
naturellement  aux  maîtres  des  tequêtes. 

On  a vn  , en  178) , quatre  maîtres  des  requêtes 
être  chargés , fous  le  titre'  d’intendans , des  dé- 
tails relatifs  aux  ponts  8c  chauffées  , aux  impo- 
iition*  , aux  droits  des  fermes , 8c  aux  munici- 
palités. 

MAITRISES,  f.  f.  On  entend,  par  le  mot 
maitrifi , la  faculté  qu’une  perfonne  acquiert 
d'exercer  un  art  ou  nn  métier , moyennant  un 
droit  qu'il  paye  au  toi.  Sous  ce'point  de  vue  , les 
maitrijes  doivent  être  çonfldçrces  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  finances  qui  en  tirent  des  ref- 
fources , fur-tout  depuis  la  réforme  qu’elles  ont 
fubie  , 8c  le  nouveau  régime  auquel  on  les  a af- 
fujetties. 

L’article  maltrife , dans  l’ancienne  encyclopédie, 
renferme  des  vues  trop  fages  , 8c  des  obferva- 
tions  trop  intéreffantes  8c  trop  honorables  à fois 
auteur  M.  Faiguet  de  Wlleneuve  , pour  ne 
pas  en  donner  ici  une  analyfe.  Mais  avant  de  rem- 
plir cette  tâche  , rapportons  les  propofïtions  dit 
tiers-État  au  roi  , dans  la  dernière  affemblée  de 
la  nation,  tenue  en  1614  , Sc  dont  la  clôture  fe 
fit  en  161  j.  Tout  ce  que  l’on  a dit  poltérieu- 
rement , fur  l’abus  des  maîtrifes  8c  jurandes,  fembfe 
n’étte  que  le  commentaire  de  ce  qüc  nos  bons 
aieux  proposaient  au  toi,  dans  cette  affemblce gé>- 
nérale. 
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» Que  toutes  maitrifts  de  métiers  , érigées 
v depuis  les  Etats  tenus  à Blois  , en  l’an  1 576 , 
» (croient  éteintes , fans  que  par-ci  après  elles 
» pnilTent  être  remîtes  , ni  aucunes  autres  de 
»>  nouveau  établies , 8e  ("oient  les  exercices  defdits 
» métiers  laides  libres  à vos  pauvres  fujets , fous 
Mvvilite  de  leurs  ouvrages  8e  marchandifes  , par 
» experts  8e  prudhommes  , qui  , à ce  , feront 
» commis  par  les  juges. 

» Que  tous  édits  d'arts  8e  métiers  , enfemble 
» toutes  lettres  de  maitrift , ci- devant  accordées , 
» en  faveur  d’entrées,  mariages,  nailfance , ré- 
» gence  des  rois  8e  reines  , leurs  enfans  , ou 
»>  d'autres  caufes  quelles  qu’elles  foient , foient 
» révoquées,  fans  qu’à  l'avenir  il  foit  oétrové 
••  aucune  lettres  de  maitrift  , ni  fait  aucun  édit 
» pour  lever  deniers  fur  artifans  , pour  raifon  de 
•j  leurs  arts  8e  métiers  i 8e  où  aucunes  lettres 
»•  de  maitrift , ou  édits  feront  faits  8e  accordés 
*>  au  contraire  , foit  enjoint  à vos  juges  de  n’y 

avoir  aucun  égard. 

» Que  les  marchands  8e  artifans , foit  de  mé- 
» tiers  jurés  j ou  autres  métiers,  ne  payent  ou 
» donnent  aucune  chofe  pour  leur  réception  , 
» levement  de  boutiques  ou  autres  , foit  aux 
» officiers  de  juftice  , foit  aux  maitres-jurés  , 8e 
» vifiteuts  des  métiers  8e  marchandifes  ; 8c  ne 
» falfent  banquets  ou  autres  dépenfes  quelcen- 
» ques , ni  même  pour  droits  de  confrairie  ou 
»>  autrement , fous  peine  de  concuflion  à l’en- 
» contre  defdits  officiers  , 8e  de  cent  livres  d’a- 
» mende  contre  chacun  defdits  jurés , ou  autres, 
«oui  auront  affilié  au  banquet  , pris  falaires , 
» droits  de  confrairie  , ou  autres  choies  ». 

Les  maitrifu  8e  réceptions  font  cenfées  éta- 
blies pour  conftater  la  capacité  requife  dans  ceux 
qui  exercent  le  négoce  8c  les  arts  , & encore 
plus  pour  entretenir  parmi  eux  l’émulation  , l’or- 
dre Sc  l’équité  i mais  au  vrai  ce  n’eft  qu'un  im- 
pôt fur  l'induftrie , une  forte  de  monopole  très- 
nuilible  à l’intérêt  national , 8c  qui  n'a  nul  rap- 
port avec  les  fages  difpofitions  qui  doivent  di- 
riger le  commerce  d'un  grand  peuple. 

Les  Egyptiensliles  Grecs  , les  Romains  con- 
fervoient  beaucoup  d’ordre  dans  toutes  les  parties 
de  leur  gouvernement  ; cependant  on  ne  voit 
pas  qu’ils  euflent  adopté  les  maitrifts , ou  la  pro- 
tdfion  exdufive  des  arts  6c  du  commerce.  Il  étoit 
permis  chez  eux , i tous  citoyens  d’exercer  un 
art  ou  un  négoce , 8c  à peine  , dans  toute  l’hif- 
toire  ancienne , trouve  t-on  quelque  trace  de  ces 
droits  privatifs , qui  font  aujourd'hui  le  principal 
réglement  des  corps  8c  communautés  mercantilles. 

«Jti.é  1 ■ 

On  fait  que  les  maitrifts  ont  beaucoup  dégé- 
néré de  leur  inftitution.  Elles  confifioient  plus 
dans  les  commencemens , à maintenir  le  bon  ordre 
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parmi  les  ouvriers  8c  les  marchands , qu’à  leur 
tirer  des  fommesconfïdérables  j mais  depuis  qu'on 
les  a tournées  en  tributs  , ce  n'eft  plus , comme 
dit  Furttitrt , que  cabale  , ivrognerie  , monopole  ; 
les  plus  riches  ou  les  plus  forts  viennent  com- 
munément à bout  d’exclure  les  plus  foibles , 8e 
d’attirer  ain/i  tout  à eux  : abus  confiant  que 
l'on  ne  pourra  jamais  déraciner . qu’en  intradui- 
fant  la  concurrence  8c  la  liberté  dans  chaque  pra- 
fellion. 

Au  refte , il  ne  faut  pas  confondre  enfemble 
ce  qu'on  appelle  maitnft  8c  police  j ces  idées 
font  bien  différentes,  8c  l’une  n’annonce  peut- 
être  jamais  l'autre.  Audi  11e  doit-on  pas  rappor- 
ter l’origine  des  maitrifts,  ni  à un  perfection- 
nement de  police , ni  nicme  aux  befoins  de  l'Etat  { 
mais  uniquement  à Refont  de  monopme  qui 
règne  d'ordinaire  parmi  les  ouvriers  8c  les  mar- 
chands. 

Cet  efprit  eft  tel , que  lorfque  le  gouverne- 
ment annonce  des  maitrifts  de  nouvelle  création, 
les  communautés  s’empreffent  rie  les  acquérir 
pour  elles-mcmcs  , afin  de  diminuer  le  nombre 
de  leurs  membres  , 8c  affaiblir  la  concurrence 
de  ceux  qui  viendraient  travailler  comme  eux. 

Si  l'intention  du  gouvernement  eft  , comme 
011  le  doit  fuppofer  , de  favoril'cr  la  population, 
le  plus  sûr  moyen  efi  d’alléger  toutes  les  gênes 
ui  éloignent  des  artifans  induftrieux  8c  pauvres  , 
es  maitrifts  qu’ils  ne  peuvent  obtenir  que  par 
argent.  Comme  il  efi  difficile  de  paffer  maître , 
8c  qu'il  n’efi  pas  poffible  de  travailler  fans  cette 
qualité  , 8c  de  foutcuir  une  femme  8c  des  enfans  , 
bien  d«  gens  craignent  cet  embarras , ils  renon- 
cent pour  toujours  au  mariage  , 8c  s’abandonnent 
enfuite  à la  parefle  8c  à la  débauche.  D’autres, 
effrayes  des  mêmes  difficultés  , penfent  à cher- 
cher au  loin  de  meilleures  polirions.  Perfuadés, 
fut  le  bruit  commun  , que  les  pays  étrangers 
font  plus  favorables  , ils  y portent  comme  i 
l'envie , leur  courage  8c  leurs  talcns.  Du  refte  , ce 
ne  font  pas  les  difgraciés  de  la  nature  , les  fai- 
bles, ni  les  imbécilles  qui  font  gens  à s’expatrier  j 
ce  font  toujours  les  plus  vigoureux  8c  les  plus 
entreprenans  qui  vont  tenter  fortune  chez  l’é- 
tranger, 8c  quelquefois  même  jufqu’aux  extré- 
mités de  la  terre.  Ces  émigrations,  qui  ne  fonc 
pas  honneur  à notre  police , 8c  que  différentes 
caufes  occafionnent  tous  les  jours,  ne  peuvent 
qu’affoiblir  fèrifiblcment  la  puiflance  nationale , 
8c  c'eft  une  raifon  importante  de  travaillée  à les 
prévenir. 

Un  moyen  des  plus  efficaces , ferait  d’attribuer 
des  avantages  fulides  à la  fociété  conjugale  qui 
cultive  une  profelfion , de  rendre  les  maitrifts 
gratuites  ou  peu  coûteufes  aux  gens  mariés  , tan- 
dis qu’on  les  vendrait  fort  chères  aux  céliba- 
taires 
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t aires , fi  l’on  n’aitnoit  encore  mieux  leur  donner 
l'entière  exclufïon. 

Quoi  qu'il  en  foit , les  maitrifti  , je  le  répété. 
De  font  point  une  fuite  nécelfaire  d'une  police 
exaéte  ; elles  ne  fervenc  proprement  qu'à  fo- 
menter Il  divifion  8c  le  monopole,  8c  il  ell  aifé  , 
fins  maitrifts  , d'établir  l’ordre  8c  l'équité  dans 
le  commerce- 

On  peut  former , dans  nos  bonnes  villes  , une 
chambre  municipale , compofée  de  cinq  ou  fix 
cchevins  , ayant  un  magillrat  à leur  tête  , pour 
régler  gratuitement  tout  ce  qui  concerne  la  po- 
lice des  arts  8c  du  négoce  ,-de  manière  que  ceux 
qui  voudtont  fabriquer  ou  vendre  quelques  mar- 
chandifes  ou  quelque  ouvrage  , n’auront  qu'à  fe 
préfenter  à cette  chambre , déclarant  à quoi  ils 
veulent  s'attacher  , 8c  donnant  leur  nom  & leur 
demeure  , pour  que  l'on  puilfe  veiller  fur  eux 
ar  des  vifucs  juridiques,  dont  on  fixera  le  nom- 
re  8c  la  rétribution,  à l'avantage  des  furveillins. 

A l'égard  de  la  capacité  requife  pour  exercer 
chaque  profeffion  , en  qualité  de  maître , il  femble 
qu'on  devroit  l'eftimer  en  bloc  , fans  chicane  8c 
fans  partialité , par  le  nombre  des  années  d’exer- 
cice ; c’eft-à-dire  , que  quiconque  prouveroit , 
par  exemple , huit  ou  dix  ans  de  travail  chez 
les  maîtres , feroit  cenfè  pour  lors  , parce  fait, 
fans  brevet  d'apprentiflage , fans  chef-d’œuvre , 
& fans  examen  , raisonnablement  au  fait  de  fon 
art  ou  de  fon  négoce , 8c  digne  de  patvenir  à 
la  maitrife. 
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plus  acceffibles , il  y aurait  conféquemment  plus 
de  maîtres,  qui  tous  payeraient  la  capitation  i 
l'avantage  du  roi  8c  du  public. 

Un  autre  avintage qu’on  pourrait  trouver  dan* 
les  corps  , que  le  lien  des  maitrifts  réunit  de  nos 
jours , c’dl  qu’au  lieu  d'impofer  aux  afpirans 
des  taxes  confidcrables  qui  fondent  prefque  tou- 
jours entre  les  mains  des  chefs  , on  pourrait , 
par  des  difpofitions  plus  fages  , procurer  de* 
reffources  à tous  les  membres  , contre  le  défallre 
des  faillites;  par  exemple  , en  faifant  dépofer  au 
candidatune  Tomme  fixe  dans  une  caille  commune , 
qui  en  payeroit  l’intérêt , 8c  qui  lui  procurcroic 
dans  fon  corps  un  crédit  avantageux. 

Pour  répondre  à ce  que  l’on  dit  fou  vent  contre 
la  liberté  des  arts  8c  du  commerce  ; favoir , qu'il 
y aurait  trop  de  monde  en  chaque  prafeffion  , 
il  ell  vifible  que  l’on  ne  raifonneroit  pas  de  la 
fotte  , fi  l'on  vouloit  examiner  la  chofe  de  près  { 
car  enfin  , la  liberté  du  commerce  feroit-ellc 
quitter  à chacun  Ton  premier  état  pour  en  prendre 
un  nouveau?  Non  , fans  doute;  chacun  demeu- 
rerait à fa  place  , 8c  aucune  profel&on  ne  feroie 
furchargée  , parce  que  toutes  feraient  également 
libres.  A la  vérité , bien  des  gens , à préfent  trop 
miférables  pour  afpirer  aux  maitrifts , fe  verraient 
tout- à-coup  tirés  de  la  feryjtude  , 8c  pourraient 
travailler  pour  leur  compte  j*oc  le  public  gagnerait 
à cette  concurrence. 

Mais , dit-on  , ne  Tentez-vous  pas  qu'une  in- 
finité de  fujets,  qui  n'ont  aucun  état  fixe,  voyade 
la  porte  des  atts  8c  du  négoce  ouverte  à tout 
le  monde  , s'y  jetteraient  bientôt  en  foule  , 8c 
troubleraient  ainfï  l'harmonie  qu'on  y voit  régner  ? 

Plaifantc  objcflion  ! Si  l’entrée  des  arts  8c  dut 
commerce  devenoit  plus  facile  8c  plus  libre,  trop 
de  gens , dit  on  , profiteraient  de  la  franchife. 
Hé  I ne  feroit-ce  pas  le  plus  grand  bien  que  l'on 
pût  délirer  ? Si  ce  n’etl  peut  - être  qu’on  croie, 
qu'il  vaut  mieux  fubfiltet  par  quelque  induilrie 
vicieufe , ou  croupir  dans  l'oifîvcré  , que  de  s'ap- 
pliquer à quelque  honnête  travail.  En  un  mot , 
il  ell  difficile  de  comprendre  qu'on  puilfe  héftter  , 
pour  ouvrir  à tous  les  fujets  la  carrière  du  né- 
goce 8c  des  arts  , puifqu'enfin , il  n'y  a pas  à dé- 
libérer , 8c  qu’il  ell  plus  avantageux  d avoir  un 
grand  nombre  de  travailleurs  8c  ae  commerçans  , 
dût  il  s'en  trouver  quelques-uns  de  mal-habiles  , 
que  de  rendre  l’oifiveté  prelqu'inévitable  , 8c  de 
former  ainfi  des  fainéans,  des  voleurs  ou  des 
filous. 

Outre  l'inconvénient  qu’ont  les  maitrifts  , de 
nuire  à la  population  , comme  on  l'a  montré- 
ci-devant  , elles  en  ont  un  autre  , qui  n’ell  guère* 
moins  confidérable.  Elles  font  que  le  public  ell 
beaucoup  plus  mal  fervi.  Les  maitrifts  , en  effet, 
pouvant  s'obtenir  par  faveur  8c  par  argent , Se 


Une  chofe  certaine  , c’elt  que  ce  ne  font  point 
les  gênes , les  difficultés  qui  forment  les  ouvriers  , 
c’ell  le  goût  des  riches , 8c  le  prix  qu’ils  mettent 
aux  beaux  ouvrages.  ^ 

On  doit  inférer  de  ces  réflexions  , que  tous 
les  fujets  étant  également  chers  , 8c  également  _ 
fournis  au  toi  , fa  majelté  pourrait , avec  jutlicc , 
établir  un  réglement  uniforme  pour  la  réception 
des  ouvriers  8c  des  comtnerfans. 

Ou'on  ne  dife  pas  que  les  maitrifts  font  né- 
celfaires  , pour  alleoir  8c  pour  faire  payer  la  ca- 
pitation , puifque  tout  cela  fe  fait  bien  dans  les 
villes  où  il  n'y  a que  peu  ou  point  de  maitrifts  ; 
d'ailleurs  on  conferveroit  toujours  les  corps  8c 
communautés , tant  pour  y maintenir  l'ordre  Sc 
la  police , que  pour  affeoir  les  impofitions  pu- 
bliques. 

On  peut  croire  que  les  maitrifts  font  éluder 
la  capitation  à nombre  de  fujets  qui  la  payeraient 
en  tout  autre  cas  ; car  la  difficulté  de  devenir 
maître,  en  force  p'ulïcurt  à vieillir  garçons  . cour- 
tiers ou  compagnons  , qui , fans  celle  ifolés  ou 
errans  , efquivent  alfez  facilement  les  impofitions 
perfonnellcs  ; au  lieu  que  fi  les  maitrifts  étqicnt 
Finances.  Tome  111, 
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ne  fuppofent  eflcntiellement  , ni  capacité  , ni 
droiture  dans  ceux  qui  les  obtiennent,  elles  fon^ 
moins  propres  à dillinguer  le  mérite  , ou  à établir 
la  juftice  & l’ordre  parmi  les  ouvriers  & les  nego- 
cians  , qu'à  perpétuer,  djns  le  commerce , l’igno- 
rance 8c  le  monopole , en  ce  qu’dles  autorifent 
de  mauvais  fujets , qui  nous  font  payer  enfuite  , 
ou  ne  dit  pas  feulement  les  frais  de  leur  récep- 
tion , mais  encore  leurs  négligences  & leurs 
fautes. 

A peu  près  dans  le  même  temps  que  paroif- 
foient  les  obfcrvations  que  l’on  vient  de  voir , 
dans  la  première  édition  du  dictionnaire  ency- 
clopédique , un  anonyme  publia  des  confidcrations 
fur  le  commerce  , 8c  en  particulier  fur  les  com- 
munautés 8c  les  maitrifo*. 

La  matière  y.cft  traitée  fous  tous  (es  rapports, 
avec  l’intérêt  du  commerce  général  , avec  l'in- 
térêt de  l'agriculture  , & avec  celui  de  l'Etat. 
Partout  on  reconnoît  un  homme  animé  par  l'a- 
mour du  bien  8c  un  écrivain  exercé  , chez  qui 
la  profondeur  de  la  difculCon  ne  nuit  point  à 
la  clarté  des  objets. 

Pour  y répandre  plus  d’ordre  8c  fixer  les  idées 
d'une  manière  plus  précife  , il  divife  fon  fujet  en 
quatre  queftions. 

**;  Quels  font  l^jfrdlaclcs  qu’apportent  au 
travail  8c  à l'induiine  , les  corps  de  métiers  , ou 

maiirifei  , 

. l°-  Quel*  font  les  avantages  qui  revieudroient  à 
1 Etat  de  leur  luppreflïon  ? 

)9.  Quelle  feroit  la  meilleure  méthode  d'y  pro- 
céder i 

4°  . Les  fecours  que  les  corps  de  métiers  ont 
fournis  a I Etat,  lui  ont  ils  etc  utiles  ou  nuifiblcsl 

Première  et  II*,  questions. 

L’infliturion  des  corps  de  métiers  ou  nuitrifa 
tels  qu  on  les  voit  aujourd'hui  , n'ell  nas  fort 
ancienne.  11  eft%  vrai  que  fous  la  fécondé  race 
«n  trouve  déjà  des  établiflcmens  de  communau- 
tés celui  qui  avoit  infpcélion  fur  tout  ce  qui 
a rapport  au  commerce  , s'appcUoir  Roi  des  mer- 
tiers.  Les  fondions  de  ce  magiftrat  avoient  fans 
4°ute  beaucoup  de  lefTemblance  avec  celles  du 
prévôt  des  marchands.  Ce  dernier  nom  a été 
«ibmtuc  au  premier  , dès  la  fin  du  treizième 
, ; Luivaiit  Chopin.  Mais  ces  communautés 
n croient  dans  leur  origine,  qu'une  union,  une 
* pece  de  confrairie  d'hommes  , que  la  reflem- 
biance  de  profefiîon  avoit  réunis  fous  des  rcqle- 
snens  convenus  enrr'eux.  On  ne  voit  aucuns  fta- 
»uts  autorités  par  les  magilirats  ou  pat  lettres- 
Mtetites  , avant  le  douzième  ou  treizième  fiède. 
On  prétend  même  nue  ce  n'cft  que  fous  Paint 
Rouis,  que  les  marchands  8c  les  aitifans  furent 


partagés  en  communautés.  Ces  corps  n’etoient 
pas  nombreux  alors  ; peut  être  même  ceux  de* 
marchands  de  Paris  étoient-ils  fixés  à fix  , qui 

r orient  encore  le  nom  des  fix  premiers  corps. 

eur  nombre  s'eft  fucceflivement  acciu  par  les 
édits  de  Charles  IX  , de  Henri  IV  , Se  de 
Louis  XIV. 

En  167} , Paris  comptoir  foixante  communau- 
tés. L'édit  du  mois  de  mats  de  la  même  année 
les  fit  monter  à quatre-vingt-trois.  Le  l'yftéme  de 
réduire  tout  en  corps  de  jurande  ayant  prévalu,' 
on  y comptoir  , environ  vingt  ans  après , comme 
aujourd'hui,  plus  de  cent-vingt  communautés. 
Ce  fyllême  pall’a  de  la  capitale , dans  les  provinces» 
tous  les  corps  voulurent  être  décorés  de  lettres- 
patentes.  Ils  proposèrent  des  réglemens  fur  le 
modèle  de  ceux  de  Paris  1 ils  furent  adoptés  t 
c’cfl  par  cette  raifort  que  le  même  efprit  les  a 
tous  «iiâés  , 3c  qu'ils  paroilfent  copiés  les  uns 
fur  les  autres. 

Les  réglemens  font  de  deux  cfpèces.  Les  uns 
ont  été  donnés  pour  la  police  8c  la  difciplin  e de 
ces  corps  ; les  autres , pour  la  qualité  Sic  la 
perlé  du  on  des  ouvrages  qui  font  l‘ob)ct  de  leur 
art.  C'eft  dans  ces  .réglemens  que  nous  allons 
puifer  les  raifons  qui.  nous  déterminent  à croire 
que  les  corps  de  métiers  , tels  qu'ils  fublillent 
aujourd’hui  , font  préjudiciables  au  progrès  de' 
l'induflrie.  Voici  les  principaux  articles  qui  pa- 
roiflent  apporter  le  plus  d'obfiaclcs  à l'avantage 
des  arts  3c  du  commerce. 

■ °.  Le  nombre  des  apprentifs  fixé  à un  feul. 
1”.  La  longueur  de  l'appremiûige  8c  du  cotn- 
pagnonage. 

j®.  La  différence  qu’on  y fait  des  étrangers 
aux  fils  de  maîtres. 

4°.  Le  prix  coûteux  des  frais  de  réception  à 
la  malsrife . 

Tous  les  réglemens  défendent  exprefTément , 
plufieurs  même  , fous  peine  d'amendes  confidé- 
rables , d’avoir  plus  d'un  apprenrif  à la  fois,  lis 
permettent  feulement  d'en  prendre  un  fécond, 
dans  la  dernière  année  de  l’apprentiflape  du  pre- 
mier. Il  y a tsès-peu  de  corps  qui  tolérait  deux 
apprentifs. 

Celte  claufe  , que  l'on  trouve  dans  tous  les 
fhtuts,  n’ell  elle  pas  contraire  à la  propagation 
des  arts  , 8c  totalement  oppofée  aux  principes 
qu'on  devrait  fuivre  , polir  multiplier  , autant 
qu’il  ell  poflible  , les  hommes  occupés  ? Elle 
11'a  pas  été  diélée  , fans  doute , par  l'impofTrbilité 
de  former  plufieurs  apprentifs  à la  fois  : il  n’en 
coûterait  prefque  pas  plus  de  foin  aux  maîtres  ,. 
pour  en  inftruire  plufieurs,  que  pour"  en  former 
un  feul.  Il  eft  aifé  de  s'appercevoit  qu’ils  ont 
craint  d’avoir  trop  de  concurrcns  dans  leut  art. 
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Comme  ils  ont  eux-mêmes  propofé  ces  réglemens , 
ils  font  l'ouvrage  de  l'intérêt  particulier  ; mais 
l'intérêt  particulier  eft  ici  oppofé  à celui  de  l'Etat. 
L'avantage  du  premier , ell  de  reftrcindre  dans  le 
moins  de  mains  , le  privilège  d'uue  profeflion  ; 
celui  de  l'Etat , au  contraire , ell  d'applanir  la 
toute  qui  conduit  au  travail  , d'en  multiplier  les 
voies , & de  procurer  les  moyens  de  nourrir , 
par  une  occupation  journalière  , le  plus  d'hom- 
mes qu'il  eft  poflible. 

L'offiee  de  la  loi  ne  devoit  pas  être  de  fixer 
Je  nombre  des  ouvriers,  Ta  fonétion  devoit  avoir 
un  but  tout  oppofé  ; car  le  nombre  des  ouvriers 
peut  être  quelquefois  trop  petit , mais  ne  peut 
jamais  être  trop  grand  , 8c  ne  l'eft  jamais  en 
effet,  parce  que.  la  confommarion  le  réduit  tou- 
jours dans  la  jufte  proportion  du  befoin  ; li  ce 
befoin  diminue  , le  nombre  des  ouvriers  diminue 
dans  le  même  rapport , fans  le  recours  de  la  loi. 
Si , au  contraire , ce  befoin  augmente  , la  loi  qui 
limite  le  nombre  des  ouvriers  , s'oppofe  à l'aug- 
mentation néceftaire.  Elle  donne  des  bornes  au 
nombre  des  ouvriers  , tandis  que  le  befoin  peut 
n'en  pas  avoir  dans  la  même  proportion  j l'Etat 
perd  alors  l'occalion  8c  le  moyen  d’occuperplus 
d'hommes,  8c  arrête eonféquemment  l'induftrie. 
On  n’auroit  couru  aucun  danger  , en  biffant  la 
liberté  de  former  autant  d’apprentifs  que  la  con- 
fommation  l'exigcroit  ! elle  eut  été  la  mcfure  & 
la  régie  du  nombre  nécefTaire.  Il  ne  falloir  point 
de  loi  à cet  égard , 8c  celle  qui  le  fixe  ne  peut 
être  que  préjudiciable. 

L'intérêt  particulier  a pris  auflï  toutes  les  pré- 
cautions poffibles  pour  rendre  rapprentiifage  long 
8c  difficile.  Les  maitres,  non  comens  de  fixer  le 
nombre  des  apprentifs  à un  feul , ont  allongé , 
autant  qu'ils  ont  pu  , la  durée  de  l'apprcniifTage. 
Dans  certains  corps , ils  exigent  trois  ans  , dans 
d'autres  quatre  ; enfin,  jufqu'à  dix  ans.  Ce  long 
terme  n'eOt  pas  été  un  obftacle  aflêz  grand  pour 
diminuer  le  nombre  des  afpirans  à la  maitrife  , 
ils  ont  ajouté  le  compagnonage , efpcec  de  fer* 
vitude  , dont  la  durée  cil  toujours  double,  quel- 
quefois triple  de  l'apprentilTagc  s de  forte  que  , 
pour  parvenir  à la  maitrife , il  faut  faire  preuve 
de  fept,  de  dix  , quelquefois  de  douze  ans  de 
travail  en  qualité  d apprenti f ou  de  compagnon « 
Quel  eft  l’afpirant  qui  ne  fera  pas  rebuté  par  le 
terme  d’une  fi  longue  épreuve  î Peut  être  , dira- 
t-on  , la  difficulté  de  la  profeflion  rend-elle  cette 
épreuve  indifpenfable  ? Non  , fins  doute  : au 
moins  auroit-on  bien  peu  préfumé  de  l’intelli- 
gence humaine  , en  fuppofant  qu'il  faut  fept  ans 
pour  apprendre  à conftruire  un  conneau  , 8c  dix 
ans  pour  apprendre  à faire  un  bonnet.  D'ailleurs  , 

Quelle  eft  dans  les  arts  la  chofe  de  théorie  ou 
e pratique  qu'on  puifTe  efpérer  de  favoir  ja- 
mais, fi  on  n'qp  eft  capable  au  bout  de  quelques 
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années  ? La  longueur  des  apprenriflages  a donc 
été  exigée  par  les  maîtres  , non-feulement  pour 
diminuer  le  nombre  des  afpirans,  mais  pour  jouir 
plus  longtemps  de  leur  travail.  Le  pofTeflcur  tran- 
quille d un  privilège  de . enetitrift  fe  fait  fervir 
pendant  plufieurs  années  par  Ton  appreotif,  à qui 
il  fait  meme  payer  le  fervice  qu'il  en  reçoit. 

Les  droits  que  les  règlement  permettent  do 
lever  fur  les  afpirans , doivent  être  mis  au  nombre 
dès  obftacies  nuifibles  que  les  corps  oppofene 
i l'induftrie.  En  effet,  l'apprentif  eft  obligé  de 
payer  les  frais  d’enregiftremer.t , de  chapelle , de 
confrairie,  de  bien-venue.  Si  nous  ajoutons  à 
ces  droits  , dont  une  partie  fc  renouvelle  tous 
les  ans  , les  conditions  que  les  maîtres  impofcnc 
aux  parens  de  l'afpirant  , pour  le  recevoir  ; fi 
nous  y joignons  les  honoraires  des  gardes  8c 
jurés  , les  frais  de  chef-d'œuvre  8c  de  réception  , 
on  verra  qu'une  grande  partie  du  peuple  n'eft 
pas  en  état  de  payer  des  fommes  aufti  confidé- 
rables  , pour  obtenir  le  privilège  d'exercer  une 
profeffion  , c'eft  àdire.  la  permiflîon  de  n'être 
pas  oifif  & .vagabond.  Dc-là  ce  grand  nombre 
de  mendians  , qui  , rebutés  des  difficultés  qu'on 
oppofé  au  befoin  où  ils  font  de  travailler , préfèrent 
la  faincvitife , 8c  errent  en  demandant  un  pain 
qu’on  ne  leur  permet  pas  de  gagner.  Que  d'obfta- 
cles  ces  réglemcns  n'oppofent-ils  pas  aux  pères 
de  famille  pour  l'établiffemenc  de  leurs  enfans'? 
Y en  a-t-il  bcautoup  entr'eux  allez  aifes  , non. 
feulement  pour  perdre  le  produit  du  travail  de 
leurs  enfans , pendant  fix  ou  fept  ans  , mais  en- 
core pour  payer  les  droits  que  les  communautés 
exigent  ? Nous  fommes  tous  les  jours  témoins 
de  la  gêne  où  ces  frai% multipliés  réduifent  les 
parens  ; & s'ils  font  chargés  d’une  nombreufe  »- 
mille  , ils  ne  peuvent  pas  , fans  fecours,  pourvoir 
aux  moyens  de  faire  inftruire  leurs  enfans  dans 
une  profeflion.  Ces  obftacies  font  d'autant  plus 
contraires  au  bon  ordre  , que  les  ans  8c  métiers 
font  le  patrimoine  naturel  du  peuple , 8c  que  ce 
peuple  devant  toujours  être  cenfé  pauvre  , par 
la  loi  , puifqu'il  eft  obligé  de  travailler  pour 
vivre  , il  falloic  qu'elle  lui  rendit  cette  façon  de 
fubfilter  , la  plus  aifée  8c  U moins  coùteufe. 

De  quelque  cêté  qu'on  envifage  la  différence 
que  les  ftqtuts  mettent  entre  les  etrangers  8c  les 
fils  de  maîtres  , elle  eft  injufte  3r  déraifonnable. 
Ouvrons  les  réglemcns , 8c  nous  lirons  dans  tous, 
l'injuftice  des  conditions  qui  obligent  les  étran- 
gers à un  plus  long  terme  d'apprentiftage.  Nous 
y verrons  même , que  les  fils  de  maitres  , dans 
le  plus  grand  nombre  des  corps  , font  affranchis 
des  preuves  8c  du  chef-d'œuvre.  Sont-ils  donc 
nés  avec  plus  de  talens  8c  de  lumières  > L'avan- 
tage d'être  fils  de  maître , leur  donne-t-il  plus 
d'aptitude  8c  de  connoiffance  ? On  répondra, 
fans  doute , qu’étant  ccnfcs  travailler  depuis  kut 
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bas  âge  j fous  les  yeux  de  leurs  parens  , on  doit 
les  fuppofer  inflruits  , Si  par  conféquent  les  dif- 
penfer  du  chef  d'oeuvre.  Par  cette  raifon  on  de- 
vroie  en  difpenfer  les  étrangers , puifque  les  lon- 
gues épreuves  auxquelles  on  les  affitietti:  , doi- 
vent leur  donner  les  mêmes  connoiflances  & la 
même  capacité.  Mais , quelle  ell  la  bifarrerie  de 
cette  diftinâion  ? Les  réglcmens  appelait  étran- 
gers , ceux  qui  ne  font  pas  nés  dans  la  ville  où 
jls  veulent  exercer  une  profeflion , ou  qui  n'y  ont 
pas  fait  leur  apprentiflage.  En  vain  réclameroient- 
lls  qu'ils  ont  ries  leçons  de  maittes  habiles  dans 
leur  art  ; en  vain  produiroient  ils  des  garans  ; 
en  vain  objeCleroicnt-ils  , contre  cette  injufte 
'cxclufïon  , qu'ils  font  fujets  du  meme  ptince , 
qu'ils  obéiflenr  aux  mêmes  loix.  Ils  font  punis 
de  t’influence  de  l’allre  malheureux  qui  leur  a 
fait  recevoir  l’apprentiflage  ou  la  naiflancc  à 
quelque  dillance  du  lieu  où  ils  veulent  être  reçus 
maitres.  En  conféquence  on  les  condamne  non- 
(éulement  à un  plus  long  compagnonagc  , mais 
à payer  des  droits  triples  , quelquefois  dix  fois 
plus  grands  que  ceux  que  payent  les  fils  de  maî- 
tres , ou  les  apprenti»  de  ville.  L'amour  feul 
peut  les  difoemer  de  cette  exaction  ; il  ne  leur 
relie  de  reflourcc  que  celle  de  plaire  à la  veuve 
ou  i la  fille  d'un  maître  , & d'en  ootenir  la 
main. 

Tous  ces  frais  épuifent  les  facultés  des  parens 
de  l’afpirant , ils  ne  peuvent  plus  faire  la  dé- 
pende d'une  lettre  de  maitrift , Si  l'apprentif  ell 
obligé  de  reflet  toute  fa  vie  dans  la  fervitude 
du  compagnonagc.  Cette  obligation  forcée  ne 
l'encourage  pas  à perfectionner  un  art  dans  lequel 
il^fera  toujours  mercersafce.  11  en  réfulte  un  autre 
inconvénient  qui  tient  de  la  barbarie.  Un  ouvrier , 
fouvent  reçu  à la  maitrift , par  la  raifon  qu'il 
efl  fils  de  maître  , n'ayant  aucun  raient,  & fou- 
tenant  fa  boutique  par  le  travail  des  compagnons  , 
peut  s'enrichir  de  l'habileté  de  ces  ouvriers  , 
lefquels  , quoiqu'ils  poflcdent  toutes  les  con- 
naifTances  requifes  pour  vivre  libres  fi  travailler 
en  leur  nom,  ne  le  peuvent,  faute  de  pouvoir 
acheter  des  maitrifei,  Ainfî , l'ouvrier  habile  , mais 
pauvre  , ne  peut  fortir  de  l'efclavagc  8e  de  l'in- 
digence , 8e  l'ouvrier  ignorant , mais  aflez  aifé 
pour  acheter  une  maitrift  , peut  s'enrichir  : la 
fortune  n'ell  plus  la  récompcnfe  des  tâlens , vice 
politique  , abfolument  contraite  à l'émulation. 

Tous  ces  flatuts  qnt  donc  été  diClés  par  l'ef- 
prit  d'intérêt  particulier.  Les  maîtres , en  les  dref- 
fant , ont  veillé , avec  l'attentioa  la  plus  ferupu- 
leufe , à empêcher  le  pairage  des  privilèges , 8c 
à reflrci mite  le  nombre  des  maîtres  ; ils  ont  femé 
les  approches  de  la  maitrift  de  tous  les  frais  8c 
de  toutes  les  difficultés  pofliblcs.  Les  corps  de 
métiers  ne  peuvent  donc  être  envifagés  , que 
comme  autant  de  focictés  d'hommes  privilégiés 
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exclulivement  à tous  autres , qui  n’ont  pas  comme 
eux  , acheté  le  droit  d'exercer  une  profeflion  à 
rix  d'argent,  ou  par  un  long  apprentiflage.  Ce* 
ommes,  autotifés  par  la  loi  , s'en  font  un  rem- 
part contre  l'induftrie  de  ceux  qui  voudroient 
partager  avec  eux  le  bénéfice  des  arts  8c  du  com- 
merce. Retranchés  â l’alsri  des  flatuts  , ils  ont 
hérifle  de  gênes  8c  d'obllacles  la  route  qui  con- 
duit à l’art  qu’ils  profeflent.  Ces  compagnies 
occupent  dans  la  république  autant  défpaces 
féparcs , dont  les  extrêmes  font  des  foi)rces  fé- 
condes de  difeorde.  Les  gardes  8c  les  jurés  de 
ces  compagnies  veillent  fans  ccflc  à la  batrière  , 
pour  empêcher  qu’on  n'en  franchifle  les  limites. 

On  peut  confîdérer  , que  par  le  privilège  ex- 
clufif,  donné  à un  nombre  limité  d'hommes  , 
comme  s’il  étoit  donné  à un  feul  j il  en  réfulte 
le  même  inconvénient.  Le  poflefleur  du  droit 
exclufif  s'endort  à l'ombre  du  privilège,  ne  crai- 
gnant pas  la  concurrence  , il  ne  veille  pas  à la 
plus  grande  perfection.  Il  en  efl  de  même  d'un 
corps  ou  d'une  compagnie  où  il  n’cft  pas  permis 
â tous  d'entrer.  Le  bénéfice  reflerré  entre  les 
mains  d’hommes  privilégiés , les  met  à l’abri  de  la 
concurrence;  ce  gain  alluré  les  rend  négligens 
fi  patefleux  , ce  qui  narriveroit  pas,  s'ils  n’é- 
toient  pas  les  maitres  de  limiter  le  nombre  des 
riviléges  ; ils  feroient  8c  plus  vigilans  8c  plus 
abiles  : c'efl  ainfî  que  les  arts  dégénèrent , ou 
n'acquièrent  aucun  accroiflement.  Loin  donc , 
que  les  corporations  rendent  à la  propagation  du 
commerce  , elles  tendront  toujours  à la  diminu- 
tion 8c  au  moiApole. 

Elles  pouvoiênt  être  avantageufes  lorfque  le 
commerce  étoit  encore  au  berceau  ; il  étoit  |iifle  , 
fans  doute  , d'attirer  par  des  privilèges  extraor- 
dinaires, les  ouvriers  qui  nous  apportoient  leur 
induflrie-  Dans  la  renaiffanre  des  arts,  il  falloir 
récompenfer  ceux  qui  faifoient  de  nouvelles  dé- 
couvettes , ou  qui  inventoieut  de  nouvelles  ma- 
nufactures. On  ne  pouvoit  trop  hâter  la  fortune 
de  ces  citoyens  induflrieux  , lorf'quîl  failoit  un 
bénéfice  prompt  8c  rapide  , pour  réveiller  , pat 
l'exemple,  l'engourdiflcœent  où  l'ignorance  avoic 
plongé  nos  ancêtres. 

^ Dans  le  douzième  & treizième  fiède , les  arts 
étoient  prefque  méconnus  : c'efl  alors  qu'ori  a 
commencé  à donner  des  privilèges  aux  corps  de 
métiers.  Mais  fi  cette  politique  étoit  néceflaire 
lorfqu'il  falloir,  non-feulement  infpirer  .l'amour 
du  travail  , mais  encore  apprendre  à'  travailler  , 
elle  peut  être  aujourd  hui  aufli  pernicieufe  qu'elle 
a été  utile.  La  loi  doit  changer  comme  les  cir- 
conflanccs.  Il  cil  moins  queftion  ipjéfent  , d'en- 
richir un  petit  nombre  d'ouvriers , que  de  répan- 
dre dans  le  plus  de  mains  qu'il  efl  poflible , la 
pratique  des  arts  , 8c  d'augmenter  le  peuple  dans 
le  commerce.  Les  corps  privilégiés  feront  tou- 
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jours  un  effet  contraire.  Cependant , comme  ce 
font  les  hommes  qui  font  le  commerce  , & qu'on 
ne  peut  faire  un  grand  commerce  que  par  un 
grand  nombre  d'hoiries , on  ne  fauroit  trop  Us 
multipirer , & on  ne  peut  les  multiplier , qu'en 
rendant  plus  faciles  , aux  regnicolcs  8c  aux  étran- 
gers , les  moyens  de  travailler.  Ainfi  , outre  le 
préjudice  immédiat  que  les  communautés  appor- 
tent aux  progrès  de  l'induftrie  , & à la  multipli- 
cation des  ouvriers  , elles  nuifent  encore  à la  po- 
pulation en  général. 

Si  nous  connoiffons  la  caufe  de  nos  pertes , il 
faut  chercher  les  moyens  d'en  arrêter  les  pro- 
grès. Un  de  ceux  qu'on  pourroit  employer  avec 
fuccès , feroit  de  multiplier  les  occafions  de 
travailler  , & de  rendre  plus  facile  l'admiffion  de 
nos  arts  (Si  métiers  , foit  aux  nationaux , foit  aux 
étrangers.  Il  feroit  avantageux  d'attirer  ceux-ci 
par  tous  les  moyens  poflibles.  Le  plus  efficace , 
fans  doute , feroit  de  leur  donner  des  pernùflions 
moins  gênantes  8c  moins  coùteufcs  de  s'occuper 
dans  nos  provinces.  Mais  les  llatuts  que  nous 
avons  donnes  aux  marchands  8c  aUx  artifans  y 
appoftent  un  oblfacle  prefque  infurmontable.  Le 
meme  cfprit  les  a tous  diâés  ; on  diroit  qu'on 
s'en  fait  une  étude  particulière  d'en  rendre  les 
approches  inacceifibles  aux  étrangers.  Confultons 
les  autres  nations  - commerçantes  ; elles  favent 
combien  eft  importante  l'acquifttion  des  hommes, 
8c  fur-tout  des  hommes  utiles.  Elles  favent  que 
l'Etat  le  plus  puiifant  n'eft  pas  celui  qui  compte 
le  plus  grand  nombre  de  provinces  , mais  le  plus 
grand  nombre  dihommes  induftrieux.  Loin  d'if- 
lujettir  les  étrangers  i des  formes  gênantes  , 1 
des  contraintes  rebutantes  ; loin  de  les  écarter  par 
des  pratiques  ferviles  & difpendieufes  , elles  les 
invitent  par  des  fecours , par  des  récotnpenfcs , ou 
au  moins  pat  une  liberté  abfolue , de  taire  ufage  , 
comme  il  leur  plaît , de  leurs  connoi (lances  8c 
de  leurs  talens. 

Nous  n'ignorons  pas  qu’il  y a à Londres  & dans 

Ialuficursvilïcsd'Anglecerre,  des  corporations  dans 
efquelles  il  n'eft  pas  permis  aux  étrangers  d'en- 
srer,  même  à prix  d'argent.  Depuis  longtemps 
la  nation  réclame  en  vain  contre  cette  injuile 
cxclufion  : les  corps  ont  eu  jufqu’à  préfent  le 
crédit  de  conferver  leurs  privilèges.  Quelles  ont 
été  les  fuites  de  cette  politique  > Les  arts , en- 
fans  de  la  liberté  , ont  quitte  les  cités  où  ils 
ttoient  captifs  & contraints,  pourfe  retirer  dans 
les  villes  où  on  les  a affranchis  de  toute  fer- 
vittulc.  Les  villes  de  Manchefter , Leeds  , Hal- 
lifax  , Birmingham , Sec.  ont  reçu  , avec  ufure , 
la  récompenfe  de  t'afyle  quelles  leur  ont  ouvert. 
Riches  & peuplées , elles  pnffédenc  aujourd’hui 
des  manufaélures  plus  nombreufes  & plus  belles 
que  celles  de  la  capitale. 

Tel  fera  toujours  l'effet  des  gênes  dans  lef- 
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quelles  les  corporations  enchaînent  l'induftrie  : 
ennemie  de  la  contrainte , elle  fe  réfugiera  né- 
ceffairement  dans  les  lieux  où  elle  fera  plus  libre. 
Un  Français,  qui  aura  apprts  fon  tnéticr  en  un 
an  ou  deux.  8c  qui  ne  peut  l'exercer  en  France  , 
en  fon  nom,  fans  fe  foumettre  encore  à fept 
ou  huit  ans  dapptentiflage  dont  il  n’a  plus  que 
faire , paflera  dans  le  pays  étranger  où  il  eft  maître 
d abord. 

Si , au  contraire  , un  étranger , attiré  par  la 
douceur  du  climat  , veut  venir  s'établir  en 
France  , nous  le  rebutons  par  la  durée  intermi- 
nable de  1 apprentillage  , 8c  par  le  prix  énorme 
ttres  de  maürijt  j double  abus  dans  notre 
lcgiflation,  qui  tend  d'un  côté  à dépcuplct  l'Etat, 
ce  nous  prive  de  1 autre  des  moyens  de  réparée 
nos  pertes. 

Le  préjudice  que  les  corps  de  métiers  appor- 
tent a la  population  , s'étend  non  feulement  à 
la  confommation  intérieure  qui  feroit  plus  grande , 
??!s  ,e.ncorf , à l'exportation  qui  feroit  plus  con- 
iidcrable.  L effet . naturel  des  corporations  eft 
d augmenter  le  prix  des  ouvrages  ; cette  augmen- 
tation caufe  un  dommage  direét  8c  immédiat, 
elle  fait  acheter  plus  cher  à la  nation . la  ncccfliré 
de  fe  vêtir,  de  fe  nourrir,  de  fe  loger , 8 cc.  Un 
autre  plus  pernicieux  encore  , quoique  moins 
direâ  , elle  enchérit , pour  l'étranger , les  ouvra- 
ges de  notre  indufttie. 

On  peut  divifer  toutes  les  communautés  en 
deux  elafles. 

L une  travaille  pour  les  befoins  intérieurs  , 
tels  font  les  boulangers  , menuifters  , maçons  , 
cordonniers , 8c  c. 

L'autre  travaille  pour  la  confommation  inté- 
rieure 8c  extérieure  : tels  font  les  rifl'erands, 
drapiers  , teinturiers , marchands  , 8c  tous  ceux 
qui  ont  rapport  à la  fabrique  ou  à l'apprêt  des 
étoffes. 

Ces  deux  clafTes,  par  les  abus  autorifés  dans 
leurs  llatuts , impofent  , la  première  , à tous 
les  ordres  de  l’Etat , une  efpèce  de  contribution  , 
un  impôt  réel  qui  augmente  les  dépenfes  de  la 
fubfiftance  j la  fécondé,  lève  fur  les  étrangers  un 
tribut  plus  fort  que  les  autres  nations  commer- 
çantes : tribut  qui  nous  privant  de  la  préférence  , 
doit  diminuer  nos  exportations,  8c  refouler  in- 
ronteftablement  fur  le  principe  , c'eft  à-dire  fur 
la  culture  8c  la  multiplication  des  matières  pre- 
mières. 

11  n'eft  pas  difficile  de  prouver  que  les  pri- 
vilèges 8c  les  llatuts  des  corps  de  métiers  augmen- 
tent le  prix  de  l'induftrie. 

On  doit  convenir  qu’ils  limitent  le  nombre 
des  ouvriers  , 8e  que  moins  il  y a'  d ouvriers 
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dan*  une  même  profelïion  , plus  ils  font  maîtres 
il'impofer  des  conditions  dures  à celui  qui  a befoin 
de  leurs  ouvrages.  On  ne  peut  empêcher  ce  ino* 
nopole  , que  lorfque  le  confommacewt  pourra 
choifir  entre  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  du 
même  art.  Cette  poffibilité  du  choix  Lille  la 
liberté  à l’acheteur  de  comparer  & de  s'adrrller 
à celui  qui  inet  fon  travail  i plus  bas  prix. 
L’ouvrier  lui-même  , inliruit  de  la  préférence 
qu'on  veut  donner  à un  autre  » fe  relâche  de  fes 
prétentions  fc  fe  contente  d'un  gain  plus  mo- 
dique. C’eft  l’effet  de  la  concurrence,  le  prin- 
cipe le  ptus  étendu  & le  plus  fécond  du  com- 
merce ; on  ne  fauroit  trop  lui  donner  d’aétivité  i 
tout  privilège  exdufif  s'oppofe  â l’avantage  qu’il 
peut  procurer  i mais  les  corps  de  métiers  font 
réellement  autant  de  privilège»  exclulits  qui  li- 
mitent le  nombre  des  ouvriers  ; ils  font  donc 
contraires  au  principe  qui  opère  le  plus  bas  prix. 

On  peut  s’en  convaincre  par  les  plaintes  meme 
des  communautés.  Depuis  que  le  luxe  a multi- 
plié nos  befoins  , que  nos  modes  & nos  goûts , 
adoptés  dansprefque  toutes  les  cours  qc  1 Europe, 
ont  augmenté  l’exportation  , la  portion  des  hom- 
mes deftinés  à cet  emploi . eft  multipliée  : les 
arts  font  répandus  dans  un  plus  grand  nombre 
»le  mains,  fe  bénéfice,  en  le  partageant  , cil 
diminué.  On  entend  tous  les  jours  fe  plaindre 
qu’on  ne  fait  plus  dans  le  commerce  les  grandes 
fortunes  qu'on  y faifoit , lorfqu  il  ctoit  entre  les 
mains  de  peu  de  négocians.  On  entend  déclamer 
contre  le  trop  grand  nombre  de  matchands  St 
d'artifans,  fur-tout  contre  ceux  qui  fc  bornent 
à un  gain  modique.  Tel  eft  le  langage  de  l’intérêt 
particulier  , 8e  du  défit  de  faire  une  fortune 
prompte  & rapide.  Il  eft  vrai  que  plus  il  y a 
de  concurrcns  , plus  le  gain  du  particulier  fe 
partage  & diminue.  Outre  que  cette  diminution 
tend  à nous  obtenir  la  préféreuce  fur  nos  rivaux, 
& à multiplier  nos  vente*  , il  importe  plus  â 
la  république  , que  le  commerce  compte  cent 
maifons  ailées,  que  dix  maifons  opulentes.  Ce* 
cent  maifons , qui  gagneront  chacune  annuelle- 
ment trois  à quatre  mille  livres,  feront  plus  de 
confommation , élèveront  plus  de  citoyens,  fe- 
ront d une  plus  grande  rellource  dans  les  befoin* 
preÜans  de  l’Etat  , que  dix  maifons  de  trente 
mille  livre*  de  rente. 

Les  corporations  nous  offrent  d’autres  ralfons 
d'une  augmentation  foicéc  du  prix  des  marchan- 
dées. Les  ouvriers  occupés  i les , fabriquer  , à 
les  teindre  8c  à leur  donner  l'apprêt  , les  mar- 
chands qui  les  achètent  8c  les  exportent  , ont 
obtenu  ce  privilège  , foit  en  confacrant  fept  , 
jufqu'à  dix  ans  de  leur  travail  pour  les  martres  , 
foit  en  débourfant  des  fommes  confidèrables  pour 
la  mattrife  ou  les  charges  des  communautés.  Cet 
ouvrier , ce  marchand  ne  peut  fe  dédommager  de 


M A I 

fes  dépenfes  qu'en  augmentant  le  falaire  de  fon 
travail.  Il  les  prélève  fur  fon  indullrie  , 8 c fe 
revanche  réellement  fur  le  confommatcut.  Si  le* 
fiais  qu'il  a payés  pour  Cgn  privilège,  au  lieu 
d’être  prodigués  à des  pratiques  inutiles , étoient 
employés  à la  conftruftion  des  inllrumens,  de* 
métiers  & des  ufteiifiles  néceflaires  à fa  profef- 
fion.  Si  ces  fotnines  reftoient  entre  fes  mains  , 
comme  un  capital  tuile  à l’achat  de  fes  matières , 
8c  comme  un  fonds  deûiné  à fon  commerce , 
il  pouiroit  travailler  & vendre  à meilleur  marché, 
8c  ne  pas  impofer  une  loi  fi  pefante  aux  nation- 
naux  8c  aux  étrangers  qui  emploient  Ton  indullrie. 

Cette  augmentation  fe  répète  8c  fe  multiplie 
fur  le  même  objet , par  la  fubdivifion  prcfqu  in- 
finie des  corps  de  métiers.  Suppofons  qu'une 
étoffe  , avant  d’arriver  à fa  perfection  , paffe  né- 
celfaircment  par  les  mains  de  cinq  ou  fix  corps  , 
qui  ont  le  privilège  de  faire  fur  cette  marchan- 
dée telle  opération  j il  eft  certain  que  chaque 
cotps  aura  impofé  fur  cette  étoffe  une  augmen- 
tation de  prix  ; que  ces  cinq  ou  ftx  augmentations , 
fi  modiques  qu’on  les  fuppofe  , fetoient,  en 
Comme  , une  augmentation  confidérable-  C’eft 
ainfi  que  nous  n'avons  pas  apperyu  le  tort  que 
les  corps  de  métiers  font  à la  concurrence  , 8c 
â la  balance  du  commerce,  dans  lequel  il  n'y  a 
point  de  petite  économie.  C’ell  ainfi  que  no* 
voifins  , affranchis  de  cette  multiplicité  d'impôt* 
8c  d'exclufions  , obtiennent  la  préférence  , en 
flattant  1 utilité  du  confommateur.  Ce  que  nous 
dtfons  n’eft  point  imaginaire  : jettons  les  yeux 
fur  la  pliipart  de  nos  manufa&ures  , 8c  nous 
verrons  que  dans  les  ville*  où  Tes  corporations 
font  établies  , plufieurs  de  nos  étoffes  paffent , 
avant  l'exportation , par  l’impôt  de  cinq  otr  fix 
communautés.  On  peut  comparer  le  prix  de  ces 
ouvrages  avec  celui  des  marchandées  faites  dans 
des  lieux  francs , 8c  fe  convaincre  de  la  diffé- 
rence. C'cft  donc  attaquer  direûement  le  prin- 
cipe qui  donne  le  plus  d'aélivité  & d’étendue 
au  commerce , c'cft  à-dite  la  modicité  du  prix. 

Le  bon  marché  eft  l'arme  la  plus  formidable 
avec  laquelle  on  puifle  combattre  les  efforts  de 
nos  rivaux  i le  confommateur  ne  réfifte  pas  à cet 
attrait.  Levons  donc  tous  les  obftacles  qui  s'op- 
pofent  à la  fécondité  de  ce  principe.  Ces  oblla- 
cles  font  d'autant  plus  grands , qu  tls  font  rcfpec- 
tables  8c  qu'ils  portent  le  fceau  de  l’autorité. 

On  les  rencontre  dans  les  droits  que  nous 
levons  pour  le  pillage  de  nos  denrées  d'une,  pro- 
vince à l’autre , comme  fi  la  France  étoit  étran- 
gère au  milieu  de  fonfein  même,  de  forte  qu'une 
marchandée , par  Ijts  divers  droit*  qu’elle  ac- 
quitte , fc  trouve  , fur  nos  frontières  , augmentée 
de  cinq  , & quelquefois  de  huit  eu  dut  pout 
cent. 
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On  trouve  ces  obftacles  dans  le  haut  prix  de 
l'intérêt  de  l'argent  , relativement  à celui  des 
Etats  voiftns-,  la  progreffion  de  cette  différence  , 
foumife  au  calcul , ell  immenfe  & prefqu'incroya- 
blc  : Vinduflrie  en  fouffre  tout  le  dommage-  On 
les  uoave  encore  dans  les  ftaturs  pour  la  police 
des  corps  de  métiers  , qui  augmentent , comme 
nous  venons  de  le  voir,  le  prix  de ‘nos  ouvrages , 
île  dans  les  réglemens  qu'on  a donnes  aux  com- 
munautés , pour  la  qualité , largeur  8e  perfection 
des  marchandifes. 

Quand  on  a lu  l’immenfe  recueil  de  ces  ré- 
glemens , voici  l'impreflion  que  ce  long  8e  pé- 
nible travail  biffe  dans  l'efprit  du  leâeur  fatigué. 
Il  compare  cette  énorme  colleâion  i une  édifice 
fans  proportion  , dont  toutes  les  parties  ont  été 
conltvuites  en  détail  , dépendamment  des  temps-, 
de  l'opinion  , des  circonllances  : ceux  fjui  les  ont 
fiits  n'appercevoient  que  le  côté  qu'ils  batiffoient , 
fans  confidérer  la  liaifon  qu'il  devoir  avoir  avec 
l'enfernWe.  On  conllruifoir,  félon  le  beforn  , on 
détruifoit  de  même.  On  y reconnoît  la  touche 
8t  la  manière  des  infpeâeurs  , qui , depuis  cin- 
quante ans , n'ont  fait  des  réglemens  que  par  état 
8e  pour  paroitre  néceffaires.  Ils  font  partis  d'un 
principe  qui  prouve  incontellablement  que  ce 
ne  font  pas  des  cominerçans  qui  les  ont  faits  , 
mais  des  hommes  qui  manquoient  des  connoif- 
fances  8e  de  l expcricncc  que  l'on  n'acquiert  que 
par  1a  pratique  8e  une  longue  habitude  du  com- 
merce. De-li  ccue  contradi&ion  mauifeilc  qu'on 
y rencontre. 

Il  eft  vrai  que  M.  Co'bcrt  a confiiltc  les  né- 
gocians  les  plus  célèbres,  pour  dreffer  les  réfle- 
mens  qoe  nous  devons  à ce  proteétcur  des  arts 
êe  du  commerce-  Cependant , quoiqu’ils  foient 
bien  plus  parfaits  que  ceux  qu'on  a faits  depuis , 
on  n'y  trouve  pas  cette  unité  de  vue  , ce  fil 
fvfiématique  de  principes  qu'on  y défireroit  : ce 
«éfaut  vient  de  ce  que  ceux  , dont  il  a pris  les 
avis  , ne  pouvoient  traitet  que  des  parties  (épa- 
tées , que  des  branches  à part  , Si  ne  differtoient 
que  fur  la  partie  du  tout  qui  ctoit  fous  leurs 
yeux  : auffi  étrangers  pour  les  autres  objets  , 
que  familiers  avec  ceux  qu'ils  traitoient  , ils  ne 
Toyoient  l'enfemble  que  fous  une  feule  face. 

On  devoit  voir  l'objet  plus  en  grand,  en  rap- 
procher les  différens  rapports  , en  compofer  un 
corps  qui  pût  favorifer  la  marche  de  l'induftrie  , 
puifer  dans  fa  nature  même  , le  mobile  qui  lia- 
nime  , l'aiguillonne  , la  propage  & lui  donne  la 
we. 

Il  falloit  rapporter  I un  plan  général  les  divers 
matériaux  que  les  obfervations  particulières 
avoienr  amaffés  s c'cft  ce  qu'on  n'a  pas  fait.  Les 
parties  ont  cté  favammem  traitées  feparément  ; 
■uis  on  n'apperçoit  aucune  liaifon  qui  les  dirige 
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i un  centre  , à un  point  unique.  Le  fyflême 
pèche  par  fes  fondemens  même  , fi  ne  s’ell  fou- 
tenu  que  parce  qu'on  a dérogé  aux  régies  qui 
l'ont  élevé  : efpcce  de  paradoxe  qu'il  fera  aifé 
de,  développer , «n  faifant  voir  combien  on  s'ell 
trompé  dans  les  principes. 

On  a fuppofé  gratuitement , dans  tous  ces  ré- 
glemens , que  le  fabricant  8c  le  marchand  n‘a- 
voient  d'autre  but  que  de  tromper , d'autre  in- 
térêt que  d'être  fripons.  Nos  ordonnances  par- 
tant de  cette  conviction , ne  tendent  qu’à  em- 
pêcher la  fraude.  Toute  leur  fonction  fe  borne 
a donner  des  régies  pour  la  qualité  de  tels  ouvrages, 
& à infliger  des  peines  8c  des  amendes  contre 
ceux  qui  y contreviendront.  V oilà , en  deux  mots  , 
l'efprit  de  toutes  nos  ordonnances. 

En  conféquence  on  a répandu  dans  les  fabri- 
ques , des  infpeCtcurs , pour  veiller  à l’exécution 
de  ces  réglemens.  On  les  a même  chargés  d’em- 
ployer à cet  effet  la  rigucut  8c  la  fevérité. 

Voici  les  propres  termes  de  M.  Colbert,  art. 
IX  , des  inltruCiions  qu'il  donne  aux  infpeCteurs. 
Il  leur  enjoint  de  tenir  Us  jures  dans  leur  devoir  , 
& d'imprimer  la  crainte  Huns  l'efprit  des  ouvriers 
& des  fafoaniers.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
i remarquer  que  cet  article  étoit  inutile  pour  des 
hommes  toujours  trop  portés  i appéfantir  le  poids 
de  l'autorité  : nous  nous  contenterons  de  confi- 
dérer, qu'on  devoit  puifer  les  principes  de  nos 
loix,  dans  h nature  même  du  commerce,  8c  qu'on 
s'en  eft  écarté. 

En  effet , loin  que  le  fabricant  8c  le  marchand 
foient  conduits  par  l'envie  de  tromper,  comme  or» 
le  fuppofe,  il  faut  qu  'on  air  conçu  une  bien  faufle 
idée  des  reflorts qui  foutiennem  le  commerce,  fi 
on  récit  pas  perfuadéque  la  bonne  foi  en  cil  l'ame  , 
la  bafe  fie  l'agent  le  plus  aâif. 

Le  commerce  peut-il  fubfiftcr  fans  le  crédit,  le 
ctédit  fans  la  confiance,  la  confiance  fans  la  bonne 
foi  ? Quel  ell  dans  tous  les  temps  l'état  d'un  homme 
qui  fait  le  commerce  > Le  voici.  11  efl  pofieifeur 
d'un  bien  qui  n'ell  pas  entre  fes  mains , d'un  bien 
qui  circule  dans  celles  de  fes  correfpondans , pref- 
que  toujours  fur  leur  fimple  parole  -,  d’un  bien  qui 
ne  tenue  chcx  lui  que  pour  en  fortit  avec  lx  même- 
facilité. 

Si  un  négociant  ne  peut  étendre  les  correfpon-  _ 
dances  , affurer  fen  crédir,  qu’autant  qu'il  a de  11 
bonne  foij.fi  Ton  intérêt  l'oblige  même  plus  que 
tout  autre  fujet  à en  avoir , il  falloit  que  la  loi  lui 
en  fupposit. 

D'un  autre  côté , s’H  eft  vrai  que  tous  les  efforts 
du  fabricant  ou  du  marchand  rendent  à augmenter 
fon  capital,  il  n'ell  pas  moins  vrai  que  ce  n’eil 
pas  par  un  gain  illicite  8e  momenrané  qu'Hs  peu- 
vent parvenir  i une  fortune  Coüde  Si  confiante  , 
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mais  par  la  continuité  non  interrompue  de  gains 
modiques  Sc  limités  dans  les  juftesbornes  de  l'hon- 
nêteté. 

Comme  il  eft  de  l’utilité  du  négociant  de  s'at- 
tirer la  confiance  de  fes  correfpondans  ; qu'il  ne 
peut  la  conferver  que  par  la  probité  8c  la  bonne 
foi  , il  eft  certain , cjue  l’envie  meme  de  gagner 
l'engage  8c  le  force  a ne  pas  tromper.  Elle  eft 
même  un  frein  d'autant  plus  puiffant,  que  ce  frein 
eft  pris  dans  la  nature  de  l'intérêt  pcrfonnel , 8c 
qu'il  exiftera  toujours  par  la  concurrence. 

Dans  le  nombre  des  commerçans , il  s'en  trouve , 
fans  doute,  qui  fontaffez  inconfidérés  pourfe  laif- 
fer  féduire  par  l'appât  d’un  gain  trop  rapide  i mais 
ce  petit  nombre  fera  affez  puni  de  fa  mauvaife  foi , 
par  le  défaut  de  confiance  8c  de  débit.  On  ne 
trompe  pas  longtemps  impunément.  Le  légiflateur 
devoit  donc  regarder  ces  fraudes  paffagêres  comme 
une  affaire  de  particulier  à particulier,  intérefle  à 
ne  pas  fe  laifler  tromper  ; comme  une  fraûion  i 
négliger  dans  la  fomntc  totale  du  commerce. 

Il  devoir  avoir  en  vue  le  plus  grand  nombre 
conduit , pour  fon  utilité  même  , par  la  probité  , 
Sc  ne  pas  partir  d'un  principe  auffi  faux  que  def- 
honorant. 

Il  devoit  enfin  ne  pas  prendre , pour  unique 
objet  de  la  loi  qu'il  vouloit  promulguer , des  con- 
traventions rares  8c  particulières  , qu'on  fuppofe 
générales  gratuitement,  comme  fi  tous  les  contrats 
de  vente  étoient  ou  dévoient  être  nécelfairemcnt 
frauduleux. 

Chez  les  nations  où  ce  ne  font  pas  des  infpec- 
teurs  qui  font  les  réglcmens  j chez  tes  peuples  où 
les  fabricans  habiles , les  négocians  conforomés 
compofent  le  tribunal  du  commerce,  comme  juges 
naturels  de  cette  partie  d;  l'adminiftration  , où 
les  talens  8c  l'expérience  font  les  feuls  degrés  par 
lefquels  on  peur  monter  à ces  places  importantes 
qu'on  n’achete  pas  i enfin  , où  ce  font  des  com- 
merçans qui  ont  tait  le  petit  nombre  de  réglemens 
néceffaires  pour  l'avancement  du  commerce , on 
n'a  pas  'cru  devoir  fuppofer  que  la  fraude  en  fût 
inféparable.  Au  contraire,  on  a préfumé  que  l'in- 
térêt de  tout  marchand  ou  fabricant  le  portoit  à 
être  de  bonne  foi  j qu'il  étoit  inutile  que  le  fou- 
verain  veillât  continuellement,  8c  interposât  fon 
autorité  pour  des  maux  rares  &r  particuliers  ; on 
a cru  que  pour  donner  une  bafe  folide  àl'induftrie , 
& en  faciliter  la  propagation,  il  falloir  plus  d'exé- 
cutions que  de  réglemens , plus  de  recompenfes 
que  de  loix , plus  de  liberté  que  de  contrainte. 
C'cft  en  Angleterre  , c'eft  en  Hollande  , les  pays 
les  plus  commerçans  de  l'Europe,  qu'on  a ofé 
penfer  ainfi  ; c'eft  dans  ces  deux  Etais  , que  la  fa- 
geffe  des  loix  Sc  la  folidité  des  principes  ont  été 
prouvées  par  les  fuccçs  les  plus  biillans. 
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Qu'eft-ee  ou'un  réglement  f C'eft  une  loi  qui 
ftatuc  fur  la  largeur , la  longueur , la  quantité  de 
portées  d'une  étoffe  , la  qualité  de  la  matière  oui 
y doit  être  employée , 8cc.  -,  enfin,  fur  toutes  les 
parties  d’un  ouvrage  quelconque.  En  conféquence  , 
tout  fabricant  cit  obligé  néceffairement  de  tra- 
vailler fous  les  conditions  données , 8c  on  appelle 
en  France  une  marchandife  parfaite,  cellequi  eft 
conforme  aux  réglemens.  Niais 'examinons  s'il 
peut  y avoir  une  Toi  qui  ordonne  invariablement 
de  fabriquer  une  étoffe  de  telle,  manière  , 8c  li 
l’avantage  du  commerce  permet  qu'elle  fubfifte. 

Suppofons  un  moment  que  nos  réglemens  aient 
ftatué  fur  tous  les  ouvrages  de  notre  induftrie  , 
il  s'enfuivroit  de  l’invariabilité  de  la  loi , que  ces 
ouvrages  ne  changeroicnt  jamais  ; de  forte  que  , 
fixés  il  y a cinquante  ans  â une  telle  forme , ils 
la  confcrveroicnt  toujours  , 8c  feroient  encore 
aujourd'hui  les  mêmes.  Cependant  .quel  eft  l'ufage 
8c  l'emploi  qu'on  doit  en  faire?  Ne  font-ils  pas 
deftinés  à fatisfaire , â tenter  même  le  goût  du 
confommatcut,?  Mais  ce  goût  cft-il  invariable?  Ne 
dépend  il  pas  au  contraire  de  la  chofe  du  monde 
la  plus  arbitraire , la  plus  mobile  8c  la  plus  chan- 
geante , le  caprice  , 1a  fantaific  ? 

Si  ce  font- là  les  deux  re (Torts , qui  animent* 
8c  nourriffent  l'induftrie  , qui  occupent  tant  de 
bras , qui  meuvent  enfin  toute  la  machine  du 
commerce  , il  ne  faut  point  de  loi  fixe  8c  immua- 
ble , qui  en  empêche  la  mobilité.  Le  confom- 
mateur  eft  libre , fans  doute  , d'ordonner  fur  la 
qualité,  la  largeur  , le  deffein  -,  enfin,  fur  toutes 
les  parties  d’une  étoffe  : il  faut  donc  qu’il  foit 
libre  à la  nation  qui  la  fabrique  , de  la  faire 
comme  celui  qui  l’emploie , délire  qu'elle  foit  faite. 
La  loi  pofitive  8c  inflexible  ne  ferait  bonne  tout 
au  plus , que  dans  le  cas  où  nous  pourrions  com- 
mander au  confommateur  de  ne  point  changer  , 
où  nous  pourrions  lui  impofer  de  s'habiller  in- 
variablement d'une  étoffe  telle  que  nos  réglcmens 
exigent  qu’elle  foit  fabriquée.  Niais  , loin  d'avoit 
ce  crédit  fur  l'éttanger , nous  ne  l’avons  pas  fut 
nous-mêmes.  En  effet,  commande-t-on  à la  fan- 
taific ? l’uifquc  c'cft  cette  fantaific  qu'il  faut  fa- 
tisfaite , provoquer  même  i puifque  c’eft  le  feul 
objet , l'unique  but  du  commerce  , 8c  qu'on  ne 
peut  y atteindre  que  par  la  variété  8c  le  chan- 
gement. Toute  loi  qui  fixe  immuablement  line 
étoffe  à une  telle  forme  , à une  perfeétion  in- 
variable , eft  donc  abfolument  contraire  à la  pro- 
pagation du  commerce. 

On  s'eft  groflièrement  trompé  au  défavantage 
de  l'Etat , quand  on  a exigé  de  nos  fabricans  , 
qu'ils  fe  conformaffenr  toujours  aux  mêmes  ré- 
elemens.  Que  d'entraves  ne  donnent  ils  pas  à 
i'induftrie  > Que  d'obftacles  n'onr-ils  pas  apporté 
à la  confommation ? Si  on  vouloit,  il  y a cent 
ans  , un  drap  fort , 8c  quaujourd'hui  on  préfère 
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«n  drap  léger  . faudra-  t-il  s’obftiner  il  faire  un 
drap  fort  ? Si  on  préféroit , il  y a ccnt  ans  , une 
étoffe  chère , mais  capable  de  réfifter  longtemps' 
au*  frottemcns  & à la  fatigue , 8c  qu’à  préfent 
on  défite  des  étoffes  plus  apparentes  que  folides  , 
plus  brillantes  que  durables  , faudra-t-il  fc  roidir 
contre  le  goût  du  confommateur  ? Mais,  dira-t- 
on  , ce  goût  eft  mauvais  ; nos  étoffes  anciennes 
croient  meilleures.  Qu'importe  que  le  goût  foit 
mauvais,  J'objet  du  commerce  n'eft  pas  d’exa- 
miner ce  goût , mais  de  le  fatisfaire. 

. Il  ne  faut  pas  appeller  parfaite  , une  mar- 
chandife  conforme  à nos  loix  ; cette  perfcâion , 
peut  être,  eft  tris-fouvent  préjudiciable  à l'Etat. 
En  voici  un  exemple.  Depuis  près  de  cent  ans  , 
les  réglemens  défendent  rigoureufemcnt  de  mêler 
la  foie  cuite  à la  foie  crue , dans  la  fabrique  de 
nos  étoffes.  En  vain  nous  Tommes  témoins  de 
l’avantage  que  les  étrangers  tirent  de  cq  mélange } 
en  vain  les  Anglois,  les  Hollandois  , les  Suiffes , 
les  Efpagnols  même  ont  trouvé  , par  ce  moyen  , 
la  poffibilité  d’établir  un  prix  plus  modique , 8c 
de  nous  vendre  ces  étoffes  à nous-mêmes.  Le 
réglement  eft  inflexible  i fi  un  fabjicant  indyftrieux 
ofe  s’en  écarter,  pour  rcftituer  à fa  nation  les 
ventes  que  le  réglement  lui  a fait  perdre , c'eft 
un  coupable  , c’eit  un  réfraâaire  contre  lequel  les 
infpeûeurs  féviflent , par  la  rigueur  des  amendes 
St  des  confifcations.  Tel  eft  le  préjudice  qu’ap- 
porte l’invariabilité  des  réglemens. 

Puifque  l’on  convient  que  le  confommateur 
eft  libre  d’ordonner , comme  il  lui  plaît , il  faut 
convenir  en  même  temps  , que  le  fabricant  doit 
avoir  la  liberté  de  fuivre  Tes  ordres  : voilà  le  prin- 
cipe le  plus  fécond  , 8c-le  moyen  le  plus  infail- 
lible d’étendre  8c  d’augmenter  nos  exportations. 
Ecoutons  fur  ce  fujet  Jean  de  Witt , qu’on  ne 
peut  pas  foupçonner  de  s’être  trompé  en  matière 
de  commerce,  “ C'eft  une  chofe  dommageable 
« 8c  très- inutile,  de  borner  les  manufactures  par 
« des  halles  ou  des  corps  de  métiers  , ou  direc- 
» teurs, ou  prévôts ,( c'eft  à diredesinfpeâeurs,) 
» 8c  d’ordonner  de  quelle  manière  les  manufac- 
» turcs  que  l’on  débite  dans  les  pays  étrangers 
•>  doivent  être  faites.  Il  paroit  rifible  de  vouloir 
» contraindre  les  étrangers  d'acheter  de  nous 
»•  telles  marchandifes  , 8c  faites  de  la  manière 

qu’il  nous  plaît,  ou  que  les  autres  ne  feront 
» pas  les  marchandifes  que  nous  défendrons.  Le 
*>  commerce  veut  être  libre.  Chaque  marchand 
*>  acheté  les  chofes  qu’il  ttouve  bon  i 8c  il  eft 
■»  naturel  que  les  ouvriers  faffent  de  la  manière 
» qu’ils  les  peuvent  mieux  débiter,  8cc. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  doit  pas  dif- 
penfer  de  la  reconnoiffance  qu’on  doit  à M-  Col- 
bert , pour  les  réglemens  qu’il  nous  a laiffés.  La 
plüparr  ne  font  devenus  préjudiciables , que  par 
l’abus  que  les  infpeâeurs  en  ont  fait,  ün  nedevoit 
Ta/ru  111,  Finances. 
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les  confiderer  que  comme  des  infl aidions  né- 
ccffaifes  que  ce  miniftre  donnoit  alors  aux  ou- 
vriers, pour  leur  apprendre  ce  qu’ils  ignoroient, 
mais  non  pas  comme  des  loix  éternelles  , qui  obli- 
geaient , pour  toujours , le  fabricant  à les  fuivre 
a la  léttte. 

“ Nous  ofons  préfumer  de  la  capacité  8c  des  lu- 
mières de  ce  grand  homme , que  s'il  étoit  témoin 
de  l’état  aâuel  de  notre  commerce,  il  penferoic 
que  dès  que  le  fabricant  eft  inftruit , l’émulation 
animée  8c  l'induftrie  en  aûion  , te  n'eft  plus  un 
reglement  qu'il  faut  fuivre  , mais  la  loi  de  la  con- 
currence 8c  de  la  confommation-  Il  penferoit , 
fans  doute  , que  la  perfedion  d’une  étoffe  , con- 
fifte  moins  aujourd’hui  dans  fa  conformité  avec 
d’anciens  réglemens  , que  dans  le  rapport  qu'elle 
doit  avoir  avec  les  étoffes  concurrentes  de  nos 
voifins.  En  effet , s'il  eft  utile  à un  Etat  de  faire 
du  parfait , il  ne  lui  eft  pas  moins  avantageux  de 
faire  du  médiocre , du  mauvais  même  , pourvu 
que  le  bas  prix  invite  Sc  détermine  la  confom- 
mation. Si  une  marehjndife  bonne  eft  trop  chère 
pour  la  concurrence  8c  l'exportation  , c’eft  la  plus 
mauvaife  que  l'Etat  puiffe  fabriquer  : fi  , au  con- 
traire , la  modicité  du  prix , relativement  à fa  qua- 
lité , procure  un  grand  débouché , c’eft  la  plus 
mile  8c  la  plus  parfaite  que  l’Etlt  puiffe  faire, 
fût-elle  contraire  à nos  loix. 

Heureufement  pour  le  commerce  de  la  nation  , 
une  partie  des  ouvrages  de  nos  fabriques  , c’eft- 
à-dire , ceux  qui  ont  depuis  quelque  temps  pro- 
curé plus  d’exportation  , font  affranchis  de  la  fer- 
vitude  du  réglement.  Les  citoyens  induftrieux  , 
à qui  nous  en  devons  ffétabliffemem , fçavoient 
que  la  vente  dépendoit  du  goût  8c  du  caprice 
toujours  changeant  i ils  ont  exigé  la  liberté  de» 
fuivre  les  variations.  Enfin  , voici  en  quoi  les 
infpeâeurs  fe  font  trompés.  Perfuadés  que  les 
réglemens  dévoient  guider  8c  déterminer  la  con- 
fommation , ils  ont  pris  les  premiers  pour  la 
caufe , Sc  la  fécondé  pour  l’effet  : tandis  que 
la  confommation  eft  la  caufe  première  , 8c  que 
le  réglement  ne  doit  en  être  que  l’effet. 

Cependant  le  commerce  varie,  fans  ceffe  dans 
fes  objets  ; chaque  année  apporte  de  la  différence 
dans  fes  ventes  j c’eft  une  roue  mobile  qui  ne 
doit  foufftir  aucun  repos  , 8c  préfenter , pour 
ainfi  dire  , à chique  rotation  , des  productions 
nouvelles , des  objets  neufs , capables  de  tenter 
le  goût  du  confommateur.  Cette  conftante  va- 
riation , fi  on  la  fuivoit  dans  toutes  fes  vicifft- 
tudes  , exigeroit  un  trop  grand  nombre  de  ré- 
glemens i cette  multiplicité  produitoit  encore  un 
plus  grand  inconvénient.  On  doit  donc  conclure 
u’il  faut  laiffer  agit  la  confommation  , 8c  qu’elle 
oit  être  la  feule  règle  qu’il  faut  fuivre  } l’utilité 
perfonnellc , qui  ne  ferme  jamais  les  yeux  fuc 
les  véritables  intérêts  , guidera , fans  le  fccours 
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<*!  l’iutotiic  , vers  l’objet  qui  procure  une  vente 
plus  prompte  & plus  facile- 

* Il  arrivera  nécelîairemcnt  que  les  marchantlifcs 
qu'on  fabriquera  fans  réglement , feront  bonnes 
ou  mauvaifes  pour  I a confommation.  Si  elles  font 
bonnes  , I « loi  cft  inutile  ; (i  elles  font  mauvaifes , 
elles  tomberont  par  le  defaut  de  débit.  La  loi 
n'ell  donc  plus  ncceilaire  : on  ne  s obitine  pas 
longtemps  à faire  te  qui  ne  le  vend  ras.  Audi 
l’intérêt , mieux  que  tout  réglement , invitera  à 
fabriquer  ce  qui  fe  vend  , 8c  tout  l’objet  1er» 
rempli  pour  l'avantage  de  l’Etat. 

Ceci  fert  de  réponfe  à l’objeâion  qu’on  peut 
faire  , que  la  médiocrité  de  la  qualité  , fi  on 
lailfe  le  fabricant  libre,  décréditera  nos  fabriques- 
Ne  doit-on  pas  convenir  que  le  fjbticjnt  fera 
Tntérclté  à faire  la  qualité  qui  lui  procuteia  plus 
de  vente,  il  fera  ce  qui  convient  à la  plus  grande 
confommation  , 8c  par  conféquent  ce  que  l’Etat 
doit  défiler  qu’il  falfe  ? Nous  prions  encore  ceux 
qui  font  cette  objection  , de  confldéter  que  la 
in  J vente  vient  moins  du  défaut  de  perfection  po- 
sitive , que  du  peu  de  rapport  de  la  qualité  d’une 
étoffe  , avec  le  goilt  du  confomnutcur , ou  plus 
encore  dû  peu  de  proportion  de  Ton  prix  avec 
celui  que  le  confonmuteur  exige*  Comme  nos 
fcglcmcns  ne  pouvoient  pus  ihtucr  fur  le  prix  , 
ils  ne  pouvoient  pas  non  plus  ordonner  une  per- 
fection invariable* 

La  loi  que  l’on  feroit  à I’cgard  du  prix  , ne 
feroit  pas  plus  fige  que  l’ordonnance  de  Louis  XII, 
qui,  attribuant  l’augmentation  des  draps  ,au  ttop 
haut  prix  de  l’intérêt  ,ÿiu  lieu  d’en  diminuer  le 
gaux  , fixa  la  valeur  des  draps.  Nos  réglemens 
S:  nos  corps  de  métiers  caufent  ici  le  mèmê  pré- 
judice ; ils  fixent  la  marchandife  à la  même  per- 
feétion , & à fa  meme  forme , Sc  par  confcqucnt 
au  même  prix.  Il  faut  donc  remédier  aux  mer- 
trifis  , 8c  aux  réglemens  , comme  on  guroit  dd 
remédier  .au  taux  du  prêt.  Ils  portent  dans  ce 
cas  nos  matchandifcsà  une  valeur  trop  haute  pour 
la  concurrence.  On  pourroir  même  afliirer  que 
leur  fuppretlion  procurerait  la pcrlcition  relative, 
la  feule  qu'on,  doit  déliter. 

Le  fabricant,  maître  alors  de  faire  aurti  mal 
qu'il  voudront , n’ignoreroit  pas  que  fes  concur- 
rent ont  la  même  liberté  : il  ne  lui  refteroit  d’autre 
rertbufce , pour  s'attirer  la  préférence  , que  de 
trouver  dans  fon  économie  Se  dans  fon  indufirie , 
les  moyens  de  perfectionner  au  plus  bas  prix  pof- 
fible.  11  n’auroit  pas  , comme  aujourd’hui  , un 
degré  fixe  de  bonté  qu’il  ne  veut  jamais  partir  , 
Sc  en  deçà  duquel  il  s’arrête  toujours , dans  i’ef- 
pérance  que  les  fautes  feront  ignorées  ou  tolé- 
rées par  l’indulgence  ou  pac  la  , faveur.  Enfin, 
•'intérêt  ?c  la  concurrence , les  deux  agens  les 
plus  pmfluns  du  commerce  , fout  plus  efficaces 
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ue  l'infpeâion  8e  les  réglemens.  On  eroit  donc 
.evoir  conclure  que  le  légiflateur  ne  pouvoit  pas 
plus  ordonner  fur  la  perfedtion , la  forme  & la 
qualité  , que  fur  le  prix , la  couleur  , le  deffin  , 
l’tfpècc  même.  Ce  font  des  objets  que  la  vente 
feule  doit  diriger.  En  vain  M.  Colbert  invite  , 
dans  l’article  XXVII  des  infirudlions  qu’il  donne 
aux  infpefieuts , les  fabiicans  à travailler  en  drap 
plutôt  qu'en  droguet , parce  que , dit-il , la  mode 
des  droçuets  venant  à changer , ils  fe  trouveront 
fans  travail , 8c  auront  perdu  l’habitude  des  draps. 
Cé  n’ell  point  à l’autorité  à ordonner  quelle  cf- 
pêcc  ou  doit  fabriquer  : le  l’.ibi  icant , plus  éclaitê 
par  fon  intérêt  que  par  la  loi , fera  toujours  ce 
que  la  vente  lui  commande  & lui  ptefetit. 

Nos  réglemens  caufent  des  maux  plus  funcfles 
encore  à i indufirie , foit  dans  l’imitation  , foie 
dans  l'invention  des  manufadtures- 

Nos  rivaux  nous  enlèvent  tous  les  jours  la  pré- 
férence , par  une  fécondité  prefque  inépuifable 
d inventions  nouvelles.  U feroit  f fans  doute,  à 
délirer  que  nous  ludions  aulU  féconds  8c  aurti 
inventifs  , ou  açj  moins  que  nous  purtions  les 
iinirtr  Te  plus  promptement  poffible  i mais  notre 
légiflation  s’oppofe  à ce  double  avantage- 

Supportons  qu’un  ouvrier  François  imite  ou 
invente  une  fabrique  inconnue  ; nos  réglemens  , 
qui  n’ont  ftatué  que  fut  ce  qui  exiftoic  alors  , 
ne  l’ont  ni  prévu,  ni  pu  prévoir.  Cet  ouvrier  doit 
s’attendre  à l’oppofition  de  fes  concurrens  ja- 
loux. Ils  prendront  le  réglement  pour  pré- 
texte , 8c  le  peindront  comme  un  novateur  , 
comme  un  homme  hors  de  la  loi  , qui  fait 
ce  qu’elle  n’ordonne  pas.  Ils  la  feront  fervir 
d’obftacle  i fes  talens.  Sa  confiance  obtiendra 
fans  doute  que  fes  épreuves  fiaient  fotimiles  à 
l’examen  de  l'infpccleur  i ce  juge , dépourvu  de 
rimelligence  néccfldire  dans  cette  circonftancc  , 
ne  pourra  porter  qu’un  jugement  imparfait.  U 
en  fera  cependant  au  confeil  un  rapport  avan- 
tageux ou  défavorable  : fi  Ion  avis  elf  contraire  , 
les  efforts  du  fabricant  feront  perdus  pour  lui- 
même  8c  pour  l’Etat.  Comment  ce  citoyen  in- 
duftrieux  pourra-t-il , du  fond  de  la  province  , 
fe  faire  entendre  dans  la  capitale?  Sa  voix  pourra- 
t elle  percer  jufqu’au  confeil  du  commerce  ? 

Si  l’înfpeâeur  donne  un  avis  favorable  , le 
fabricant  ne  fera  guèft  plus  heureux.  Le  confeil 
crmfultcra  les  inlpcfteurs  généraux.  La  plupart 
fixés  à Paris,  font  ils  inftrttits  de  l’état  adiuel 
du  commerce,  des  changemens  nti'il  exige  dans 
les  fabriques?  Ils  ne  connoiflent  de  celles-ci  que 
les  réglemens  8c  les  mémoires  , foiblcs  guides 
pour  fe*  éclairer  fur  ce  que  les  circonfiances 
demandent.  L’avis  pafl’era  à M.  le  contrôleur 
général  : ce  mirtiffre , toujours  furchirgé , & fou- 
vent  occupé  d’objets  plus  pteffans , leu  une  ré- 
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poofe  tardive  ; cette  téponfe  pàflera  au  confeil 
du  commerce  : peut  être  du  confeil  à l'intendant , 
8e  de  l'intendant  à i'infpeCtcur.  Quelle  marche  ! 
quelle  lenteur,  8c  qu'elle  eft  peu  propre  à favo- 
xifer  la  célérité -des  opérations  de  linduflrie  , qui 
r.e  peuvent  être  ni  trop  vives  ni  trop  promptes  ! 
L’ouvrier  cependant  fera  des  efforts  , craignant 
de  n'èire  pas  entendu  par  des  mémoires  s il  Ce 
tranfportera  à Paris , pour  folliciter  la  permillion 
d'être  utile  au  commetce  de  la  patrie.  II  achètera 
ce privilège  par  de  longues  8c  pénrbles  démarches. 
Son  extérieur  (impie , fon  maintien  modefte  8e 
Craintif  ; fon  élocution  embarraffée  -,  fes  mains 
portant  peut-être  encore  les  marques  de  fon  in- 
duftrie  j Stigmates  ignobles  aux  yeux  de  l'opulence , 
ne  l'annonceront  pas  avamageufement-  11  par- 
viendra cependant  jufqu'à  l'oreille  de  fon  t'uge  ; 
celui  ci  lccoutera  avec  bonté , louera  les  effons , 
8e  encouragera  fes  talens.  Mais  , quel  préjudice 
ces  longueurs  8:  ces  démarches  n'apportent- elles 
pas  aux  ptogtès  de  l’indultrie  ? 

î®.  Il  y a peu  d'ouvriers  qui  puiffent  faire 
des  avances  autli  conlidcrables  j iis  ont  plus  de 
talens  que  de  fortune. 

a".  Le  fabricant  eft  obligé  de  prélever  ces  dé- 
penfes  fur  le  prix  de  ce  qu’il  invente  ou  qu'il 
■ mire  : l'augmentation  du  prix  cil  un  grand  obftacle 
dans  le  commencement  de’  l'établinement  d'une 
manufacture  ; la  confommution  en  eft  beaucoup 
moins  grande. 

t".  Le  retard  eft  le  plus  grand  dommage  qu’on 
puilfe  caufer  à l’efprit  imitateur  , 6c  l'imitation 
n’eft  utile  qu’autant  qu'elle  ell  prompte  & rapide  t 
peut-être  que  dtns  l’inllant  que  le  fabricant  obtient, 
l'inflant  de  la  mode  eft  déjà  pafle. 

4°.  Tous  ces  obfhcles  caufcnt  un  double 
préjudice  pour  la  concurrence  avec  nos  voifins  , 
qui  font  libres  , 8c  qui  n’ont  que  la  consom- 
mation 8c  le  befoin  pour  règle. 

Si  nous  inventons  , ils  nous  imitent  dans  le 
moment , éc  partagent  le  fruit  de  nos  découvertes. 
Tris  inventent , nous  ne  pouvons  les  imiter  alfa 
promptement.  Ils  jouiffent  de  tout  le  bénéfice  de 
de  leurs  inventions  j 8c  quand  nous  fouîmes  par- 
venus à les  imiter , ils  ont  déjà  fubftitué  une 
nouvelle  pratique  qui  les  dédommage  du  bénéfice 
rfjue  nous  partageons  avec  eux  fiat  les  autres 
objets. 

Le  commerce  des  Suifïcs  eft  une  preuve  de 
ce  que  nous  avançons.  Depuis  longtemps  ils  s'oc- 
cupent à nous  imiter.  A peine  avons  nous  in- 
venté , qu'ils  exécutent  ce  que  nous  faifons  , en 
moindre  qualité,  il  eft  vrai  ; mais  à bien  -plus 
bas  prix  . ils  trouvent  pat-là  , le  moyen  de  npus 
inonder  de  leurs  ouvrages,  qui  nous  tentent  par 
la  modicité  du  prix. 
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Oh  ne  doit  doncpas  s'étonner , -fi  nous  fomrr.es 
prcfque  toujours  devancés  par  nos  rivaux  , quoi- 
qu'ils n’aient  peut  être  pas  reçu  un  efprit  aufli 
aCtil  8c  aufti  inventeur.  Ont-ils  les  memes  diffi- 
cultés à vaincre , les  memes  dégoûts  à efTuyer  , 
les  mêmes  barrières  à franchir  ? Notre  legiflation 
s’oppofe  à la  nature  , la  leur  l'anime  &:  la  pro- 
voque. Combien  d'induftiie  étouffée  ! Combien 
d'imitations  retardées  ! Combien  d'inventions  pet- 
dues  par  les  entraves  dans  Iefqucllcs  nous  avons 
enchaîné  les  talens  ! 

Les  infpeCteurs  n’ont  multiplié  les  réglemens 
que  pour  multiplier  les  contraventions  8c  pour 
étendre  leur  empire.  Le  confeil,  accoutumé  à 
voir  des  manufaClures  , par  le  tableau  infidèle 
qu'ils  tracent  à fes  yeux,  ne  juge  de  l'utilitc  des 
infpeCteurs  que  pat  le  nombre  des  infractions 
qu'ils  expofent  : leur  intérêt  les  engage  à les  mul- 
tiplier. Féconds  en  procès-verbaux  inutiles , 8e 
ficrilcs  en  opérations  néceffaircs  , ils  peignent 
fans  cefle  le  marchand  & le  fabricant,  qui  font 
forcés  de  fe  conformer àla  confommation , comme 
des  rébelles  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  s’affran- 
chir de  la  loi.  fcous  ces  fauffés  couleurs,  ceux- 
ci  parodient  coupables  par  l’endroit  même  qui 
les  rend  utiles  à la  patrie.  Retranches  dans  l'in- 
flexibilité des  réglemcns  , les  infpeCteurs  captivent 
l’induftrie  , découragent  les  efforts , coupent  les 
ailes  au  génie. 

Nous  fçarons  qu’il  en  eft  qui  font  conduits 
par  des  vues  utiles  8c  par  l'amour  du  bien  public  : 
nous  faifons  avec  plailir  cet  aveu  , 6c  nous  leur 
rendons  tome  la  juftice  qu'ils  méritent.  Mais  , 
quelles  font  les  lumières , quelle  eft  l'eSpérience 
du  plus  grand  nombre  de  ces  hommes  commis 
punr  diriger  nos  manufactures  ? La  plupart  font 
tirés  d’un  état  éloigné  de  toute  idée  de  commerce. 

Les  uns  font  élevés  à ces  places  importantes 
dans  norre  adminiftration  aCiuelle  , par  les  mains 
de  la  faveur,  qui  donne  les  emplois  , mais  oui 
ne  donne  pas  l'intelligehce.  Les  autres  , le  croi- 
roit-on  , n'ayant  pu  commercer  fans  déshonneur , 
ont  cru  laver,  par  cette  commiifion,  l’opprobre 
dont  ils  avoient  etc  flétris.  Voilà  les  guides  , 
voilà  le  flambeau  qu'on  donne  au  fabricant  pour 
l’éclairer.  Ces  arbitres  de  la  perfection  de  nos 
manufactures , connoirtent-ils  les  diverfes  prati- 
ques de  la  main  d'oeuvre  , les  différentes  opé- 
rations de  l'ouvrier  ? buivcnt-ils  la  méchanique 
des  inftrumens,  des  métiers  ? Quelle  feroit  leur 
meilleure  forme,  leur  ltiuClure  la  plus  parfaire 
pour  éconpmifer  le  travail  des  homme»?  Con- 
noiflent  ils  la  meilleure  conftruCtion  des  fouleries,, 
le  temps  épie  le  foulon  doit  y donner,  la  quantité  , 
la  qualité  d'eau,  la  meilleure  terre  qu'il  doit  em- 
ployer ? Connoiifent  ils  l'art  des  teintures  , des 
apprêts  , des  blanchi  liages  , Sec.  ? Leur  dois- 
on  , fur  ces  objets,  de»  idées  neuves  de  pettoâroa 
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ou  d'invention  '■  Suppofons  qu’ils  aient  ces  cfln- 
noiflances  ? connoiucnt-ils  les  matières  premiè- 
res , leur  différence,  leur  qualité,  l’ufage  le  plus 
favorable  qu'on  en  peut  faire,  la  plus  grande 
épargne  qu’on  peut  y obferver  ? ConnoifTent-ils 
Je  meilleur  mélange  , le  jufte  degré  qu'exige  la 
perfeftion , la  manière  la  plus  prompte  8c  la  moins 
coûteufe  d’y  procéder  i enfin  , les  manœuvres 
par  lefquelles  les  matières  doivent  paffer  pour 
tendre  a la  plus  grande  économie  ? Suppofons , 
encore  une  fois  , qu’ils  foient  inftruits , il  y aura 
toujours  un  objet  fur  lequel  heureufement  le 
réglement  n’a  pu  ftatuer  ; 8e  c’efl  peut-être  par 
cetre  raifon  que  dans  cette  partie  nous  avons 
devancé  detièsloin  nos  émules.  Nous  voulons 
parler  du  deflin , l’appanage  exclufif  du  génie. 
Quelle  élégance  , quelle  variété  I Quelle  vérité 
a imitation  dans  les  objets  que  repréfente  la  tiffure 
de  nos  étoffes  de  foie  ! Ils  ne  fçavcnt  ni  l'ufage 
ni  la  dellination  de  ces  ouvrages , ni  les  raifons 
qui  déterminent  le  fabricant  à leur  donner  telle 
forme  ; ils  ne  font  pas  non  plus  infttuits  de  la 
volonté  8c  de  l’ordre  du  commettant. 

Certes  , il  ne  (croit  pas  prudent  d’obliger  le 
fabricant  I en  informer  les  inlpeéteurs.  Le  com- 
merce doit  être  envifagé  comme  un  tout , com- 
pofé  de  correfpondances  particulières  , qui  ap- 

fiartiennent  à l'indullric  de  chaque  individu  qui 
es  entretient.  C’cii  un  fanôuaire  refpeôable , il 
ne  faut  point  lever  le  voile  myltérieux  qui  le 
couvre. 

Cependant  les  infpeâenrs , fans  la  connoifTance 
indifpenfablede  la  drffi nation  : connoifTance  qu’ils 
n’ont  pa? , 8c  qu’ils  ne  doivent  pas  avoir  , ne 
fonr-ils  pas  expofés  à faire  fans  ceffe  des  fautes  ? 
Les  exemples  fourmillent  de  ces  fortes  de  mé- 
prîtes de  leur  part. 

En  voici  un , entre  le  grand  nombre  de  ceux 
que  nous  pourrions  citer. 

On  fabriquoit  autrefois  à Arconfat  , village 
du  Foreft  , fitué  à deux  lieues  de  7 hiers  , des 
citeaux  de  fer,  que  les  marchands  de  Marfcille 
vendoient  au  Levant , en  Barbarie  8c  en  F.fpagne. 
Les,  infpefteurs  qui  veilloient  fur  cette  fabrique , 
ont  trouvé  mauvais  qu’on  achetât  des  citeaux 
fins  trempe  , n’imaginant  pas  qu’on  en  pdt  faire 
ufage.  Ils  en  arrêtèrent  la  fabrication  , comme 
contraire  aux  régicmens.  On  adécouvert  longtemps 
apres  , que  ces  citeaux  de  fer  tervoientà  moucher 
les  chandelles  en  Barbarie  8c  ailleurs.  Mais  il 
n’étoit  plus  temps  , la  fabrique  d’Arconfat  étoit 
tombée  ,"  8c  en  conféquence  pluficurs  villages  des 
environs  furent  ruinés  8c  dépeuplés. 

Si  les  Barbarefques  fàéoient  des  cifeaux  pour 
nous  , dit  l'hommt  connu  , de  qui  nous  tenons  et 
fait , il  ne  ferait  pas  étonnant  qu  ils  fuflent  ca- 
pables d’une  pareille  meprife.  Avouons- le  , les 
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infpeâeurs  n'apportent  dans  leur  emploi  , que 
la  connoifTance  des  réglemens.  Un  homme  qui 
a une  grande  expérience  de  notre  commerce,  8c 
qui  y tient  un  rang  diftingué  , difoit  d’eux  , en 
leur  appliquant  çc  que  Cicéron  difoit  des  Au- 
gures , qu’il  ne  concevoir  pas  comment  deux  inf- 
peéteurs  pouvoient  te  rencontrer  fans  rire-  Le 
même  répondoit  à des  fabricans  qui  demandoient 
un  infpeéteur  : qu  il  tue  ftmbioit  entendre  des  grc- 
nouitles  demander  un  roi . 

En  effet , toute  la  fonélion  des  infpefteurs  fe 
borne  à faire  exécuter  les  réglemens.  Ils  fout 
leur  devoir  , ou  ils  ne  le  font  pas. 

S’ils  font  leur  devoir , ils  font  auffi  hinefles  à 
l'imitation  , à l’invention , à la  perfection  rela- 
tive , enfin  , à la  propagation  de  l'indullric , que 
le  réglement  même. 

S’ils  ne  font  pas  leur  devoir  , ils  font  inutiles  : 
ce  ferait  peu  fi  leur  exillcnce  n'étoit  pas  coil» 
teufe,  8r  fi  leur  emploi  n’étoit  pas  un  fardeau 
pefant  pour  l'induftrie  Pourquoi  donc  charger 
la  marchandée  de  droits  prodigués  à nourrir  des 
hommes  pernicieux  ou  inutiles. 

Avons-nous  des  infpefteurs  pour  les  autres 
objets  où  la  fraude  elt  plus  aifée  que  dans  1er 
fabriques?  En  avons-nous  pour  les  épiceries,  pour 
les  matières  propres  à la  teinture  ? En  avons-nou* 
pour  les  vins  ? En  avons-nous  pour  les  dentelles  a 
Ces  branches  de  notre  commerce  font-elles  moins 
fécondes  , parce  qu’elies  ne  font  pas  fournées  i 
l'examen  des  irépcétcurs  ? Quand  voudrons-nous 
imiter  à cet  égard  les  nations  les  plus  commet- 
tantes du  monde  ? 

Les  Indiens,  ces  tifTcrans  habiles,  à l’indullric 
defquels  l’Europe  paye  annuellement  un  tribut 
de  plufieuts  millions  d’or;  ces  aitifans  célèbres, 
pourlcfquels  nous  fouillons  fans  relâche  les  mines 
du  Bréfil  8c  du  Pérou  , doivent-ils  la  peifeétion 
de  leurs  fabriques  à des  réglemens  , à desi  inf- 
pefteurs  ? Les  manufafiuresde  Suiéc . de  Verriers, 
celles  d'Aix-la-Chapelle,  ont-elles  des  réglemens  , 
ont-elles  des  infpeéteurs  ? En  font- elles  moins 
floriffantes  r Quiconque  voudra  réfléchir  profon- 
dément fur  la  nature  du  commerce , 8c  fur  les 
véritables  principes  de  la  confommation , con- 
viendra que  le  confommateur  efl  l'infpefteur  né 
des  fabriques  , 8c  après  lui  le  fabricant  ou  fai 
marchand  qui  reçoit  fes  ordres  & qui  les  fait 
exécuter.  Heureufe  la  nation  , où  l'indullric  libre  , 
ignore  jufqu’au  nom  d'infpefteut  ! Nous  défiant 
de  notre  propre  expérience  , nous  avons  confulté 
ceux  qui  dirigent  les  plus  belles  manufactures  de 
France  ; nous  avons  pris  l'avis  des  négocians  qui 
ne  connoifitnt  pas  feulement  la  fituation  a étudié 
de  notre  commerce , mais  celle  de  tous  les  com- 
merces de  l'Europe  , qui  les  ont  confédérés  , au- 
tant en  politiques  qu'en  négocians , qui  en  ont 
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combiné  les  principes  & les  effets , & les  ont 
comparés  avec  notre  légiflation.  Nous  avons  re- 
cueilli leurs  fuffrages , 8c  nous  ofons  affurer  que 
1»  plupart  des  hommes  célèbres  en  ce  genre  de 
connoiffances , penfent  que  les  réglemens  , les 
inspecteurs  8c  les  maiirifti  , font  plus  nuifibles 
que  favorables  à l'indullrie  ; qu’il  ne  faut  d'autre 
loi  que  celle  qui  donnera  plus  de  liberté  à l'ému- 
lation , 8c  plus  de  facilité  à l'exportation  , par 
la  fuppreflion  des  droits  8a  des  impôts.  S'il  en 
eti  qui  inf  lient  fur  la  nécefliré  de  l‘in<peâion , 
ccut-là  conviennent  qu'on  ne  devoit  pas  la  ton- 
fier  à des  hommes  fans  expérience  du  commerce , 
qui  ont  intérêt  de  multiplier  les  contraventions  , 
pour  rendre  leur  exillence  néceffaire  , 8c  qui , 
pat  leur  aveugle  inflexibilité , rendent  la  condi- 
tion du  fabricant  la  plus  malheureufc  & la  plus 
rebutante  de  toute  la  faciété. 

Ils  penfent  qu'il  ferait  plus  prudent  de  charger 
des  vifites  ceux  qui  ont  acquis  , par  leur  état  & 
ar  un  long  exercice,  les  connoiffances  tequifes 

cet  emploi.  En  effet , ne  feroit  il  pas  plus  utile 
de  faite  examiner  3c  juger  la  qualité  des  ouvrages , 
par  une  aflcmblce  de  (abricans  8c  de  marchands 
choifis,  qui  auroient  travaillé  au  moins  vingt  ans 
dans  le  commerce , qui  en  autoient  fuivi  les  vicif- 
fitudes,  8c  (croient  inllruits  , par  une  longue  pra- 
tique , des  vrais  principes  de  la  confommation  ? 
Ces  juges  expérimentés  informeraient,  tous  les 
ans,  le  confeil , de  la  polition  préfente  de  la  fa- 
brique , des  objets  qui  ont  le  plus  de  cours , 
de  ceux  qu'il  faut  le  plus  encourager  , des  ou- 
vrages les  plus  avantageux  à l'Etat , fuit  par  les 
matières  qu'on  y emploie,  fort  par l’ufagc  qu’on 
en  fait  au-dedans  ou  au  dehors  du  royaume  ; ils 
l'inllruiroient  du  goût  aâuel  du  confommateur  , 
des  moyens  de  le  tenter , des  débouchés  qu’on 
a gagnés  ou  perdus  , des  caufes  qui  pourraient 
augmenter  les  uns,  ou  réparer  la  perte  des  autres. 
Le  confeil  aurait , par  ce  fecôurs , non  pas  une 
lille  sèche  8c  llérile  de  contraventions  particu- 
lières , mais  un  tableau  fidèle  8c  raifonné  de 
l’objet  en  grand , dans  lequel  on  ne  s’occuperait 
pas  de  détails  minutieux  ou  inutiles.  Un  prix  , 
ou  deux,  dilhibué , tous  les  ans,  à l'ouvrier, 
ou  au  négociant  qui  , au  fuffrage  de  Tes  conci- 
toyens , aurait  inventé  , perfeéltonné  ou  ouvert 
un-nouveau  débouché  , ferait  plus  d’effet , allu- 
merait plu»  d'émulation  que  les  rcglemens  n'en 
ont  étouffé»  8c  répareraient  peut-être  , en  peu 
d'années , routes  les  pertes  que  les  infpefleurs 
nous  ont  fait  faire. 

Tels  font  les  principaux  oliftacles  que  les  corps 
de  métiers , tels  qu'ils  fubfiftent  par  leurs  régle- 
mens , fort  pour  la  difeipline  , foit  pour  la  per- 
fcâron  des  ouvrages , apportent  à la  propagation 
de  l'indullrie  8c  à l'avantage  de  l'Etat.  Les  bornes 
d’une  differration  ne  nous  permettent  pas  d'entrer 
dans  un  plus  grand  détail.  Nous  nous  contcn  , 
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ferons  d’obfervcr  que  ces  loix  font  contraires  aux 
principes  avoués  de  toutes  les  nations  , qui  ont 
le  mieux  connu  les  refforts  les  plus  puiflans  du 
commerce.  Ces  principes  ne  font  pas  nombreux  5 
ils  fe  réduifent  a ceux  ci.  Il  faut 

r°.  Rendre  le  commerce  aifé  , libre  8c  nécef- 
faire. 

1°.  Faire  enforte  qu’il  foit  de  l'intérêt  des 
autres  nations  de  commercer  avec  nous. 

}°.  Multiplier  les  mains  , 8c  augmenter  le 
peuple  dans  le  commerce. 

Pour  augmenter  les  mains  dans  le  commerce  , 
il  faut  pratiquer  ce  qui  fuir. 

lp.  Rendre  nos  compagnies  de  marchands  8c 
d'artifans  plus  aifées , 8c  les  établir  fur  des  bafes 
plus  étendues. 

i°.  Donner  une  admiflion  plus  libre  à tout 
homme . tel  qu'il  foit , dans  nos  corps  de  mar- 
chands 8c  d'artifans,  8c  une  permiflion  plus  libre 
d'être  bourgeois  de  nos  villes  8c  de  nos  bourgs. 

N'empêcher  qui  que  ce  foit , d'avoir  au- 
tant de  métiers  , d’inftrumens , d’ullenfiles  que 
fon  induftrie  peut  en  employer. 

Voilà  les  axiomes  du  commerce  ; voilà  la  bafe 
fondamentale  du  fyftême  que  nos  rivaux  ont 
adopte  pour  favorifer  l'émulation.  On  ne  peut 
les  foupçonner  dette  ignorant  ou  mal-adroits 
en  cette  partie.  Le  fuccès  dont  nous  fortunes 
témoins , réclamerait  contre  le  doute  qu'on  en 
formerait.  Cependant  eii  celâtes  fondemens  fur 
lefquels  nous  avons  clevé  le  fyliême  de  notre 
commerce  ? Sont  cc-là  les  principes  que  nous  avons 
fuivis  dans  i'établiffemenc  de  nos  corps  de  mé- 
tiers ? 

Les  avantages  qui  réfulteroienr  de  la  fupprtff 
(ion  des  réglemens  8c  des  loix  bifarres  de  nos 
communautés  , on  peut  les  appercevoir  par  l'cx- 
poficion  que  nous  venons  de  faire  des  obftades 
qu'ils  oppofent.  L'indullrie  feroit  plus  libre , 
l’émulation  plus  encouragée , la  concurrence  plu» 
aflive,  les  arts  plus  perfectionnés.  Ce  ne  ferait 
plus  celui  qui  pourrait  acheter  un  privilège,  qui 
aurait  droit  d'exercer  une  profeiîlnn  ; mais  celui 
qui  en  feroit  capable  t les  connoiffances  8c  l'habi- 
leté deviendraient  iqriifpenfables.  Le  haut  prix 
des  maitrifts  n'excluant  plus  les  prétentions  8c  le 
droit  des  compagnons  habile»  , de  travailler  en 
leur  nom  , ce  feroit  l'ouvrier  le  plus  intelligent 
qui  aurait  le  plus  de  vogue  & de  réputation  -, 
les  talens  pauvres  ne  feraient  plus  dclaves  8c 
mercenaires  5 ils  pourraient  fortir  de  l’indigence  ; 
la  fortune  feroit  la  récompense  du  travail  Les 
afpirans  ne  feraient  point  découragés  par  de* 
épreuves  interminables  8c  inutiles.  Le  terme  de 
l’appientiffage  ferait  celui  où  ils  n'auraient  plu» 
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befoin  d’inftruélion.  Une  année  ou  dent  fuffiroient 
pour  acquérir  les  lumière»  néceffaircs  à la  pro- 
fcflion  qu'ils  voudroient  embrafi'cr.  Les  pères  de 
famille  ne  feroient  plus  privés , pendant  un  fi  long- 
temps , du  travail  de  leurs  enfans.  Us  pourraient 
les  faire  inftnritc  à moins  de  frais  , 8c  recueillir 
des  fruits  moins  tardifs  de  leurs  dcpenfes.  Le 
nombre  des  enfans  , loin  d 'être  alors  une  charge 
pelante  & fans  aucun  fecours  pour  le  chef,  de- 
viendroit  un  moyen  de  plus  pour  fa  fubfifiance  , 
& un  foulagement  dans  fes  travaux.  La  |>opu 
lation  augmenteroit,  les  mariages  feroient  moins 
rares  Sc  moins  llérilcs,  parce  que  le  peuple  ne 
craindroit  plus  d'avoir  une  trop  nombreufe  fa- 
milier 

Laconîbmmatioh  intérieure  8e  extérieure  feroir 
plus  grande  , 8e  réagiroit  fur  le  principe  ; c'ctl-à- 
dire , fui  la  culture  des  terres.  Nous  n’invite- 
nons  pas  nos  propres  fiijets  à fortîr  de  nos  pro- 
vinces, pour  porter  leurs  connoilîànccs  cher.  les 
nations  où  l'induftrie  n'ell  point  captive.  Les 
étrangers  , attirés  par  la  douceur  8e  l'urbanité  de 
nos  moeurs  , pourroient  réparer  nos  anciennes 
pet  tes.  Sc  fixer  dans  nos  bourgs  & dans  nos  villes, 
des  taiens  qu'on  ne  contraindroit  plus  par  des 
loix  injuftes. 

La  fuppreîfion  des  corporations  privilégiées , 
nous  offre  encore  d'autres  avantages.  Le  prix  des 
ouvrages  feroir  plus  modique  t la  concurrence  8e 
l'exemption  des  frais  de  muitrij'e  procurcroicnt 
cette  diminution.  Les  étrangers  trous  croient  plus 
d'utilitc  à employer  notre  indullrie.  Les  mar- 
chands Se  les  artifans  , guidés  feulement  par  Je 
goût  du  confommateur,  n’auroient  plus  pour  bar- 
rières, des  loix  inflexibles  8e  immuables  * leur  inté- 
rêt , d’accord  en  ce  point  avec  celui  de  l'état,  les 
comluiroit  vêts  l’objet  le  plus  favorable  à la  con- 
currence. Nos  marchandifes  n'auroient  plus  une 
perfection  politise  -8e  limitée  , mais  une  perfec- 
tion relative  au  goût  Se  au  prix  le  plus  avanta- 
geux à la  confomtnation. 

L’ouvrier  dégage  des  entraves  du  réglement , 
imiteroit  auffi  promptement  que  l’utilité  l’cxige- 
roic.  L'efprit  inventeur  iuroit  plus  de  carrière  s il 
parcoureroit  un  plus  grand  efpacc } la  liberté  ral- 
iumeroit  l'émulation  éteinte  pat  les  obftacles  ; cha- 
cun pourroit  moiflônner  dans  le  champ  de  l’in- 
dullrte.  On  ne  verrait  pas  nos  provinces  inondées 
d' ctolfes  étrangères  que  nous  fournilfent  les  An- 
glois  , les  Suidés  , les  Hollandois , parce  qu'ils 
font  les  maîtres  dé  tenter  8c  de  fatisfaire  notre 
goût  inconllant  & volage,  & qu'ils  nous  déter- 
minent par  le  bon  marché. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  que  la  partition 
que  nous  avons  faite  du  corps  de  l'induftrie  en 
une  infinité  «le  branches  fubdivifées , auxquelles 
nous  avons  donné  des  privilèges  exclufifs , ell  une 
fourcc  intarilfabîe  de  divifions  8c  de  pioces.  Cha- 
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cune  de  ces  branches  peut  éîre  conçue  comme 
un  efpace  circulaire  inlcrit  dans  l’aire  générale  : 
ces  cercles  fe  couchent  néceflairement  en  un  point. 
C'eil  cetce  tangence  funelte  qui  fait  naître  les  con- 
tcllations  dont  nos  tribunaux  rctentiflè’nt  tous  les 
jouis.  La  communauté  voifine  d'une  autre  , dif- 
i>ute  fans  celfe  fur  des  objets  indivis  8e  communs 
qui  n'ont  pas  été  3e  qui  n'ont  pu  être  marqués 
avec  alfex.  de  nrécifion.  Ce  point  de  difcordc  ell 
un  impôt  conlidérable  fur  nos  ouvrages.  Combien 
de  frais  n'a-t-il  pas  occafionnés  ? Combien  de  fois 
n'a  t-il  pas  employé  la  plumt  5:  l'organe  de  ces 
hommes  qui  ne  vivent  que  de  nos  fouifes  8e  de 
nos  difputcs  ? Les  corps  empruntent  pour  foute- 
nir  leurs  droits  ; S:  comme  l ilfiic  d'un  procès  ell 
prefque  aulfi  fatale  , dans  la  viéloire , que  dans  U 
défaite  , ces  corps  relient  toujours  chargés  d'em- 
prunts accumules  qui  las  endettent.  La  rente  de 
ces  fonds  ell  payée  annuellement  par  les  ouvriers 
qui  compofcnt  ces  communautés  : c’eft  un  fardeau 
pour  l'induftrie , qui  fera  d'autant  plus  pefant  que 
l'argent  fera  plus  haut  8c  le  corps  moins  nom- 
breux. Ce  double  mal  cxifle  , l'intérér  ell  haut , 
8c  nos  réglemens  s'oppofenc  à la  population  des 
communautés. 

La  fuppreîfion  de  tous  les  privilèges  exclufifs 
des  corps  de  métiers  tariioir  donc  la  fourre  de  ces 
dépenfes  onéreufes-  Il  en  rcfulteroit  un  autre 
avantage  pour  l’etat  s la  circulation  ferait  plus  ac- 
tive. Nous  n’entendons  pas  feulement  par  circu- 
lation , celle  des  matières  premières  , des  matières 
fabriquées , ou  celle  de  l'argent  qui  les  repréfente. 
Il  y a une  autre  circulation  auffi  neceflaire  à une 
nation  commerçante  ; c'eil  celle  des  taiens. 

Il  ell  utile  que  tous  les  membres  de  la  fociété 
des  hommes  dellinés  au  travail , puiflént  circuler 
avec  la  plus  grande  facilité  dans  tous  lts  genres  de 
profclfion  ; c'eil  à-dire  , que  le  fils  d'un  martre 
d’un  tel  art  , doit  avoir  la  liberté  d’entrer  avec 
les  moindres  frais  polfibles  dans  un  autre  , fi  la 
nature  , le  goût  Sc  l'aptitude  l'y  invitent.  C'eil  la 
libellé  de  ce  pafiage  d'une  profclfion  à une  autre; 
c’eil  la  faculté  libre  donnée  aux  fils  des  artisans 
de  fe  croifet  dans  toutes  les  prafelfions  Sc  de  choi- 
fir  le  métier  qui  lui  plaît  le  plus  , qui  procure  le 
plus  d'émulation  3c  de  concurrence-  Or  nos  com- 
munautés s'oppofent  à l'avantage  de  cette  circu- 
lation. 

Un  fils  de  maître  pourra,  il  ell  vrai , profefïcr 
l'art  de  fon  père  fans  être  aflujeiti  à une  grande 
dépenfe  j mais  il  ne  peut  pas  palier  dans  une  au- 
ne communauté,  fans  fe  foumettre  à un  long  ef- 
clavage,  fans  faire  perdte  à fesparens,  fept  ou  huit 
ans  de  fon  travail , Sc  fans  l’obliger  à de  grolles 
avances  pour  fa  réception.  Cependant  un  pèro 
chargé  d’une  nombreufe  famille  , doit  chercher  à 
leur  donner  des  profeffions  differentes  ; foit  pour 
éviter  les  jaloufies  8c  les  querelles , foit  pour  leur 
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procurer  une  fubfiftance  plus  Facile.  Souvent  l'art 
cui!  pro.clTe  n’eU  pas  propre  3U  tempérament  ou 
à l'inclination  d'une  partie  de  les  enfant  : celui-là 
fera  peu  adroit  dans  telle  profeflion.qui  etlt  été 
habile  dans  une  autre.  On  ne  fauroit  trop  favori- 
fcc  la  nature , & le  penchant  qu'elle  nous  a donné 
en  L'ai; Hat , pour  l'efpèce  de  travail  qui  nous  con- 
vient le  mieux.  Cette  coniidération  nous  paraît 
importante , & doit  être  mife  au  rang  des  plus 
gra  vis  obflacles  que  les  mai'.rijes  ou  corps  de  mé- 
riers  oppofent  aux  progrès  de  l'induihie.  Leur 
fuppreflîon  leveroit  ces  obllacles  , & procuieroit 
par  conféquenc  un  grand  avantage  a l'état. 

On  croit  avoir  expofé  les  effets  que  les  privi- 
lèges des  communautés  produifent  fur  les  arts  8c 
fur  le  commerce , & l'utilité  que  l’état  retirerait 
de  leur  (iippredion.  Il  relie  à confidérer  quelle  fe- 
rait la  meilleure  méthode  d'y  procéder , Se  à exa- 
miner , fi  les  fecoms  que  les  corps  de  métiers  ont 
fournis  à la  nation  , ont  été  nuifiblcs  ou  avanta- 
geux. Nous  commencerons  par  l’examen  de  ce 
der  nier  point , parce  que  nous  ne  pouvons  pas 
donner  les  moyens  de  fuppredion  , que  nous 
n'ayons  expofé  les  obllacles  qu'il  faut  lever.  Se 
ces  fecours  font  aujourd’hui  les  obilaties  les  plus 
grands  qui  s'y  oppofent. 

Seconde  question. 

Les  fecouts  que  les  corps  de  métiers  ont 
donnés  à l’état,  ont- ils  été  nuifibles  ou  avanta- 
geux i 

Quelle  feroit  la  meilleure  méthode  de  pro- 
céder à la  fuppreffion  de  ces  corps  ? 

Depuis  qu’on  a envilagc  les  corps  de  métiers 
comme  une  refiource  de  finance , on  s’ell  écatté 
des  véritables  principes' qui  encouragent  les  arts  , 
animent  les  talens  , 8c  enrichilfent  l'état.  Le  plus 
folide  & le  plus  fécond  fans  doute  . eil  de  ne  pas 
changer  l’induihie  ..d'exempter  d'impôts  les  ma- 
tières premières , les  matières  fabriquées*  8c  le 
fabricant  confidéré  comme  tel  ; ou  du  moins  de 
n’exiger  que  des  droits  légers  fic’touiouts  moin- 
dres que  ceux  qu’on  lève  fur  les  mêmes  objets 
dans  les  états  concurrcos  : mais  comme  il  faut  que 
la  nation  trouve  les  moyens  de  pourvoit  à fes  be- 
foins  & à fa  (ûteté , on  pourrait  faire  tomber  la 
plus  grande  partie  des  impôts , fur  Ja  consomma- 
tion & fur  les  objets  purement  de  luxe.  Cette 
augmentation  feroit  répartie  fur  tous  les  ordres  de 
l'état,  & l'induihie  ne  feroit  chargée  qu’en  raifon 
de  ce  qu’elle  confomme.  Telle  a toujours  etc  l’at- 
fention  du  léipllateur , chez  les  peuples  qui  ont 
voulu  s’agrandir  par  le  commerce;  8c  l'avantage 
que  la  France  en  retirerait  nous  paraît  tellement 
évident,  que  nous  crayons  qu'il  n'a  pas  befoin  de 
preuves.  Si  on  en  demandoit  une , nous  appor- 
terions pour  garans  de  ce  que  nous  avançons  , les 
lucctS  des  Nations  qui  ont  adopté  ce  fyftême.  En 
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effet , les  arts  8c  le  commerce  ne  peuvent  s’accroî- 
tre, qu'aurant  que  ceux  qui  les  ont  embrallcs  re- 
cueilleront des  fruits  plus  abondans  de  leurs  tra- 
vaux. La  contrainte  8c  les  taxes  font  les  obllacles 
les  plus  grands  qu’on  puiffe  oppofet  à leurs  er- 
forts. 

Que  diiions-rous  du  polie  fleur  d’une  terre , qui 
ne  permettrait  à les  fermiers  de  la  cultiver,  qu'en 
" leur  vendant  ce  privilège  à prix  d’argent , qui  exi- 
gerait d’eux  des  avances  confidérables , lèveroic 
des  taxes  fur  leur  moilfon  , Sc  n’en  permettrait  la 
fortie  qu’à  ptix  d’argent  ? Croyons nous  qu’il  ga- 
gnerait beaucoup  , 8c  que  ces  elaufes  augmente- 
raient fon  revenu?  Non  , fans  doute;  fes  fermiers 
calculeraient,  8c  n’offiiroient  qu’un  prix  propor- 
tionné aux  charges  qu'il  leur  impoferoit.  Sa  terre 
diminuerait  de  valeur  ; 8:  peut-être  Icroit-elle 
bien  tôt  fans  cultivateurs.  S’il  vouloir  les  con- 
traindre , il  les  verrait  Je  réfugier  chez  ceux  qui 
leur  feraient  des  conditions  plus  favorables  : l'ap- 
plication n'cll  pas  difficile  à faite. 

Les  arts  , le  commerce  , font  une  terre  dont  le 
prince  doit  encourager  la  culture;  il  ne  pourra  l’a- 
méliorer qu’autant  que  fes  loix  ne  s'opposeront 
pas  aux  efforts  8c  à l’utilité  des  marchands  , des 
artifans  8c  des  fabricans  qui  en  font  les  cultiva- 
teurs :plus  ils  feront  libres,  plus  ils  trouveront 
d'intétêt  à travailler , 8c  plus  ils  feront  animes  à 
faire  valoir  le  fonds  qui  leur  ell  confié.  Leur  ai- 
fance  fera  celle  du  propriétaire  ; il  fera  plus  riche 
en  hommes  8c  en  revenu.  Si  au  contraire  il  gêne 
par  des  fervitudes  ; s’il  exige  des  fublides  trop 
prompts  8c  trop  onéreux  , il  découragera  ceux 
qui  cultivent , & les  invitera  à palier  dans  les  pays 
où  ils  feront  affranchis  de  ces  contraintes. 

Quoique  la  France  n’ai:  pas  coiifidérc,  jufqu'à 
ptéfent,  la  propagation  des  arts  8c  du  commerce  , 
comme  le  principal  moyen  d’agrandir  fa  puiffance  ; 
cependant  elle  n’auroit  pas  tant  chargé  l’induihie  , 
fi  des  befoins  urgens  ne  l’y  avoit  forcée  fur  la  fin 
du  dernier  règne.  Les  finances  cpuil'ées  par  des 
guerres  malheureufes  avoient  fait  tombes  le  crédit 
de  l'état.  Le  gouvernement  ne  trouva  d'autre  ref- 
fource  que  de  fe  fervir  de  celui  des  communautés. 
Quelques  édits  antérieurs  les  avoient  multipliées: 
celui  de  1691  . les  fubdivifa  prefqu’à  l’infini  pour 
faverifer  le  fyilcme  d’impôts  qu’on  médirait.  On 
partagea  alors  les  diverfes  profeffions  en  tant  de 
brarfehes , qu’on  fit  à Paris  un  corps  de  jurande 
des  crieurs  de  vieux  fers.  Cette  communauté  feule 
paya  alors  trois  mille  livres  pour  l’incorporation 
des  charges  créées. 

Depuis  cette  époque  jufqu’é%i7o>,  on  vit  un 
grand  nombre  d’édits  fe  fuccéder  rapidement,  tes 
uns  fupprimaot  des  corps  entiers , avec  injonflion 
aux  maîtres  qui  les  compofoient , de  fermer  leurs 
boutiques, créoienc  en  leur  pîacc  , des  charges  hé- 
* réduaires  que  le  traitant'aiRrmoh  8c  revendoie  à 
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ceux  qui  vouloient  obtenir  la  permiflion  d'exercer 
l.i  protcffion  qu’ils  avoient  embraflte.  Tel  tut  l'é- 
dit du  mois  de  décembre  1704 , qui  fupprima  la 
communauté  des  limonadiers  pour  créer  en  leur 
place  1 fo  privilèges  héréditaires  mis  en  parti.  Les 
autres  erigeoient  en  titres  d'offices  les  places  de 
jurés  , gardes  , examinateurs  8c  auditeurs  des 
comptes  , infpeâeurs  8c  autres  officiers  , 8cc. 
Toutes  ces  charges  étoient  autant  de  gênes  pour 
les  communautés  t elles  les  rachetèrent  pour  les 
incorporer.  Outre  ces  dépenfes  onéréufes  .elles  fu- 
rent encore  taxées  à des  lommes  particulières  pour 
fubvenir  à la  néceffitc  préfente.  Les  corps  ne  le- 
vèrent pas  fur  chacun  de  leurs  membres  les  impôts 
qu'on  cxiqeoit  : ils  croient  trop  confidérables  , de 
auroient  dérangé  la  fortune  du  plus  grand  nom- 
bre. Il  leur  fut  permis  d'emprunter  . & nous 
croyons  que  ces  fecours  ont  été  préjudiciables  à 
l'état. 

t”.  Parce  que  depuis  ce* temps  I'indufirie  a été 
chargée  de  rentes. 

a*.  Parce  que  pour  en  favorifer  le  paiement , 
les  droits  de  vifite  8e  marque  furent  augmentés 
par  la  déclaration  du  jo  décembre  170+. 

je  - Parce  que  les  corps  ont  obtenu  , en  confé- 
qucnce  de  ces  emprunts  , la  pemiiffion  d'augmen- 
ter les  lettres  de  maiirifc. 

Les  dettes  , dès-lors , des  communautés , de- 
vinrent confidérables. 

On  évalue  les  emprunts  de  la  ville  de  Lyon  A 
près  d'un  million  j ceux  de  la  ville  de  Paris  doi- 
vent être  au  moins  triples.  Si  nous  jugeons  par 
cnmparaifon  des  dettes  que  toutes  les  autres  villes 
ont  contractées  à cet  effet  en  divers  temps , 8c 
dont  elles  paient  encore  la  rente  ; nous  croyons 
qu’on  peut , fans  exagérer , les  porter  à trente 
millions  au  moins.  Voilà  un  capital  immenfc  dont 
i'indufirie  cil  chargée  depuis  plus  de  cinquante 
ans.  Dans  l’efpace  de  ce  temps  la  Comme  des  inté- 
rêts a excédé  celle  des  capitaux  i ce  fl  a dire  , que 
ce  font  plus  de  trente  millions  qui  font  fortis  una 
fécondé  fois  du  commerce  &:  de  I’indufirie.  Com- 
bien ces  fommes  immenfes  n'auroient  elles  pas 
fructifié  entre  les  mains  des  négocians  8c  du  peu- 
ple? Combien  la  fomme  d'argent  qui  appartien- 
droit  aux  arts,  fans  aucun  impôt,  ne  leroit-elle 
pas  augmentée?  Combien n’auroit-elle  pas  facilité 
d’exportations  , procuré  d’échanges  favorables , 8e 
par  conféquent  enrichi  l'état  ? Le  moyen  le  plus 
certain  d’augmenter  la  concurrence  , c'ell  d’au- 
gmenter le  capital  de  I’indufirie. 

Une  nation  n?|>cut  faire  pancher  la  balance  8: 
accroître  le  nombre  de  fes  préférences  , qu’autant 
que  I’indufirie  travaillera  autant  qu’il  eft  poflible , 
fur  fes  propres  fonds.  La  France  11e  fe  trouve  pas 
dans  cette  heureufe  fituation  : le  commerce  y cil 
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chargé  de  l’intérêt  d’une  fomme  qu’il  n’a  pas  em- 
pruntée pour  groffir  fon  capital  8c  faciliter  fes  opé- 
rations ; mais  d’une  fomme  au  contraire  qui  a di- 
minué fes  propres  fonds  , 8c  dont  il  n'a  pu  fe  fet- 
vir  pour  fon  accroiffement. 

Telle  eft  la  nature  de  l’intérêt , que  l’emprun- 
teur le  paie  fans  fe  dégager.  Le  temps  , loin  d'al- 
léger fes  fers  , les  appéfantit.  Chaque  jour  ajodte 
un  anneau  à fa  chaîne , 8c  plus  elle  s'allonge  plus 
le  poids  en  eft  onéreux.  Les  fecours  que  les  corps 
de  métiers  ont  donné  à l’état , ne  doivent  donc 
pas  être  puifés  dans  les  feuls  moyens  d’enrichir  la 
nation  : ils  embarraffent  8c  rétréciffent  la  route  qui 
l’autoit  conduite  au  plus  haut  degré  de  cette  fotta 
de  puiffance  que  l’on  acquiert  par  un  grand  com- 
merce. Ceux  qui  les  ont  exigés  y ont  été  forcés 
fans  doute  par  la  néccffité  indifpenfable  où  ils  fe 
trouvoient  de  pourvoir  promptement  8c  par  tou- 
tes fortes  de  voies  aux  befoins  preflans  de  l'Etat 
affoibli  8c  dccrcdité. 

Ces  freours  prêtés  à la  nation , apportent  uf» 
autre  obitacle  à I'indufirie.  L'ouvrier  n'cft  plus 
(axé  comme  citoyen  feulement , mais  encore  com- 
me ouvrier.  Cet  homme  utile  eft  même  impofé 
fous  trois  dénominations  différentes. 

1°.  Il  paie  à l’état  comme  tout  autre  fujet. 

1°.  Il  paie  à ta  communauté  fa  portion  des  ren- 
tes dont  elle  eft  chargée. 

j9.  Il  paie  encore  comme  artifan  , fabricant  ou 
marchand  , fa  part  dans  les  fommes  que  le  prince 
lève  fur  toute  I'indufirie. 

Toutes  ces  impofitions  multipliées  découragent 
fans  doute  fes  efforts  ; d’up  autre  côté  , elles  ten- 
dent à augmenter  le  prix  de  nos  ouvrages  : elles 
font  donc  préjudiciables.  Les  moyens  qu’on  a pro- 
curés pour  acquitter  les  rentes  des  fommes  em- 
pruntées , paroificnt  également  coutraires  aux  vé- 
ritables intérêts  de  l'état-  L' augmentation  permifis 
desvifites  8c  marques,  augmentent  néceffairemenc 
la  marchandife  , 8c  conféquemment  s'oppofe  A ls 
concurrence.  Peut-être  , dira-t  on  , ces  droits  qui 
étoient  modiques  , le  font  encore  malgré  l'aug- 
mentation i deux  ou  trois  fols  d’impôts  fur  une  pièce 
de  drap  , deferge  ou  d’étoffe  de  foie  , ne  peuvenc 
pas  influer  beaucoup  fut  fon  prix.  Ce  droit  feul , il 
eft  vrai , feroit  peu  d’effet  i mais  ce  droit  ajouté  i 
une  infinité  d’autres  influe  néceflaircment.  Nous 
le  répétons  , il  n'y  a point  de  petite  économie 
dans  le  commerce  : la  concurrence  eft  aujourd'hui 
dans  un  tel  point  d'équilibre,  qu'un  ou  deux  pour 
cent  peuvent  donner  ou  enlever  la  préférence  , ou- 
vrir ou  fermer  un  débouché. 

Confidérons  le  corps  de  I’indufirie  chargé  d'un 
capital  de  trente  millions , dont,  la  rente  moyenne 
eft  au  moins  d'un  million.  Ajoutons-y  l'impôt  de 
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trois  fols  p»r  pièces  fabriquées  i nous  pouvons 
fuppofct  qu'il  fe  fabrique  en  France  , année  com- 
mune , plus  de  quatre  millions  de  pièces.  Ceux 
qui  font  inlbuits  de  l'état  de  nos  fabriques  dans 
tous  les  genres  , feront  convaincus  que  la  fuppo- 
fition  n'eft  pas  exagérée.  Cependant  cette  impoli- 
taon  fait  une  fournie  fut  l'indulfrie  de.  . . . 
600000  liv.  of.  od. 

Ajourons-y  la  rente  des 
femmes  prêtées  i l'état.  . r ,000000  liv.  o o 


] ,600,000  Uv.  O O 


Voili  un  impôt  annuel  de  feize  cens  mille  livres 
prélevé  fut  nos  ventes , avant  que  l'induftrie  puiffe 
tirer  aucun  bénéfice  de  fon  travail.  Cet  impôt  qui 
doit  nécefTairement  influer  fur  le  prix  de  nos  ou- 
vrages , 8c  en  diminuer  la  confommation  , ferait 
cependant  un  effet  peu  fenfible , s'il  n'étoit  accom- 
pagné d'autres  caules  d’une  plus  grande  augmenta- 
tion : telle  elt  celle  que  les  ouvriers  font  obligés 
d'impofer , fur  le  motif  qu'ils  ont  acheté  cher  leur 
Maîtrife  , & qu’ils  font  chargés  de  frais  pour  ac- 
quitter les  rentes  de  leur  communauté.  Ces  di- 
verfes  augmentations , ne  fuffent-elles  que  de  trois 
fols  par  pièce  , fi  l'étoffo  ou  l'ouvrage  quelconque 
pafTe  par  quatre  communautés  , cette  augmenta- 
tion répétée  quatre  fois  fera  la  fomme  de  douze 
fols  , 8c  par  conféquent  celle  de  deux  millions , 
quatre  cens  mille  livres,  fur  la  totalité  de  quatre 
millions  de  pièces. 

Cet  impôt,  tout  conftdérsble  qu’il  eft  , n'équi- 
vaut pas  encore  aux  droits  que  le  prince  levé  fur 
les  marchandifcs , pour  le  paffage  d'une  province  à 
l'autre  : ce  dernier  objet  eft  imroenfe.  On  ne  doit 
donc  pas  être  étonné  de  l'inutilité  des  efforts  de 
notre  indullrie  pour  faire  pancher  la  balance  en 
fa  faveur  , puifqu'elle  eft  arrêtée  par  tant  d'obfta- 
cles.  La  nation  doit  payer  conféquemment  fes  be- 
foins  plus  cher , & la  concurrence  perdre  beau- 
coup d'exportations. 

Si  l’état  au  contraire  affranchi  de  fes  charges., 
pouvoir  tous  les  ans  diminuer  fur  le  prix  de  fes 
fabriques  , deux  ou  trois  millions  , la  confomma- 
tion  intérieure  8e  extérieure  n'en  ferait-elle  pis 
plus  confidérable  ? On  employèrent  plus  d’ouvriers 
8c  plus  de  matières  i la  population  feroit  plus 
grande  8e  la  culture  plus  encouragée.  Cependant 
fa  levée  des  impôts  8e  la  foppreflion  des  dettes  8e 
des  privilèges  des  corps  de  métiers , pourraient 
procurer  cet  avantage  , 8c  tailler  encore  à l'induf- 
trie  plufîeurs  millions  de  bénéfice  de  plus  qu'elle 
oc  fait  aujourd’hui. 

Les  communautés , endettées  pour  les  befoins 
de  l'Etat,  ont  cherché  tous  les  moyens  de  diminuer 
fe  fardeau  dont  ces  emprunts  les  chargeoiem  ; en 
Tome  UL  Financée. 
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conféquence  e les  ont  augmenté  les  privilèges  de 
Maitlife  pour  ceux  qui  feroienc  reçus  à l'avenir. 
Les  maîtres , pour  favorifer  leur  poftérîté  , n'ont 
fait  tomber  cette  augmentation  que  fur  les  étran- 
gers , c'eft-à-dire  , fur  ceux  qui  o'auroient  pas 
lait  leur  ipprentiffage , ou  qui  no  feroient  pas  nés 
dans  la  ville  où  ces  corps  écoient  établis.  Plu- 
fieurs  requêtes  prérentées  à cet  effet  ont  été  écou- 
tées. Nous  allons  en  extraire  une  de  la  commu- 
nauté des  tailleurs  d'habits  de  la  ville  de  Lyon; 
elle  fervira  d’exemple  pour  toutes , parce  qu’elles 
préfentetlt  toutes  les  mêmes  motifs.  Oh  Verra  par 
ceux  qui  y font  expofés  , combien  les  dettes  des 
communautés  ont  fait  de  toit  .1  l'induftrie  , 8é 
combien  l'efprit  des  corps  de  Maîtrife  eft  con- 
traire au  bien  de  l'état. 

L'article  VI  des  anciens  réglemens  fixoit  i qua- 
rante liv.  le  droit  de  réception  à 1a  maîtrife  pour  les 
étrangers  ; les  fils  de  maîtres  ne  payoiencquele  tiers 
feulement.  Les  frais  de  confrairie  étoientde  vingt 
fols  pour  les  martres  , dix  fols  pour  les  veuves  , 8e 
cinq  fols  pour  les  compagnons-  Comme  ces  droits 
étoient  modiques  , le  nombre  des  maîtres  s'étoit 
multiplié;  la  concurrence  éroic  établie  : ils  g*- 
gnoient  moins  ; mais  plus  de  bras  croient  occupés 
pour  la  même  fomme  , 8e  le  public  étoft  fervi  à 
meilleur  marché.  Différentes  impofitions  fur  ccttê 
communauté  l'autorisèrent  à demander  au  con- 
fulat , que  pour  les  acquitter  il  lui  fût  permis 
d'augmenter  les  frais  de  réception,  ils  furent  d’a- 
bord fixés  à cent  liv.  , enfuite  augmentés  du  double; 
enfin  ils  montèrent  à quatre  cent  liv.  Quelles  font 
les raifons quelesfftaîtresexpofencé  Us  fe  plaignent 
de  ce  que  l'état  doit  le  plus  defirer  ; favori- , que 
la  modicité  du  prix  de  l'apprenriffage  &r  des  Mat- 
trifes  a trop  multiplié  les  maîtres,;  ils  avouent  de 
bonne  foi , qu'ils  ne  demandent  une  augmentation 
que  pour  en  diminuer  le  noirtbre  ; ce  font  leuts 
propres  termes  ; Mais  comme  la  fommt  de  cent  livres 
ne  s'ejl  pas  trouvée  ajfeç  forte  pour  arrêter  Ut  muili - 
plicité  des  maîtres  , Je  nombre  n'a  pas  laiffé  d'aug- 
menter comme  auparavant  ; . ...  <«  I'intefition  de  la 
» communauté  fêlait , meffieurs  , de  fixer  à l'ave- 
» nir  les  droits  de  réception  à la  fomme  de  quatre 
» cens  livres , 8c  cela  feulement  pour  les  étrangers 
» récipiendaires  qui  n'auront  pas  fait  leur  appren- 
I » tiflage  dans  1«  ville  ; qu'i  l'égard  des  apprenttfs 
» de  la  ville  , on  leur  diminuerait  un  quart  de 
» Cette  tomme  , i ceux  qui  époufer  oient  des  veuves 
» de  maîtres  . ou  ceux  quiéponlèroient  des  filles 
~ de  maîtres , ils  demeureraient  fixés  i.la  fomme  de 
.■  trente-trois  Uv.  fix  fols  huit  den.  comme  ci-de- 
» vint...  Pour  rendre  plus  fenfible  la  juftice  de  ce 
» projet , la  communauté  a l’honneur  de  re  prélentet 
» qu'il  u'eft  point  de  ville  dans  le  royaume , où  les 
» droits  de  réception  forint  fi  modiques  qu'à 
» Lyon. 

»>  A Paris  il  en  coûte  mille  livres,  à Touloufc  , 
» Bordeaux , Matfeille , Montpellier , Nantes , U 


34  * MAI' 

»•  Rochelle , Clermont , Riom  , & plufieiirs  autres 
»>  viiles  moins  confidérables  , les  droits  font  de 
cinq  cens  livres  ; le  tout  outre  le  chef-d’œuvre 

•vqu’on  n’efl  pas  obligé  de  faire  à Lyon » 

Peu  après  ils  appuient  leur  demande  de  ce  mo- 
tif : « On  comprend  bien  que  cette  augmentation 
« de  droits  rendant  Ventrée  à la  Mu'infe  un  peu 
» plus  difficile  , pourra  diminuer  â l’avenir  le 
■i  nombre  des  maîtres  t ils  feront  plus  experts  , 
•>  plus  aifés , Sec.  . . . 

On  voit- que  cette  requête  ne  préfentc  aucun 
fnotif  raifonnable  pour  l'intérêt  même  de  la  com- 
munauté. Car  , i“.  moins  il  y aura  de  maitres  , 
plus  la  portion  des  charges  fera  grande  pour  cha- 
que maître.  i°.  Ce  n’ell  pas  le  moindre  nombre 
qui  rend  les  maîtres  plus  experts  j au  contraire 
L'habileté  cil  l’ctfct  de  la  concurrente.  On  remar- 
quera feulement  que  les  dettes  contraÛées  par  les 
corps  de  métiers  ont  caufé  l’cxceffive  augmenta- 
tion des  droits  de  réception  à la  maitrift.  Qu’en 
eft- il  arrivé  ? Les  étrangers  nlonc  pu  en  faire  la  dé- 
penfe  i les  réceptiotts  ont  éréraress  le  nombre  des 
maîtres  eft  diminué,  8c  leut  contribution  aug- 
mentée. .>,i 

On  doit  iuïtout  obferver  combien  les  MtU'îJis 
s’oppofent  à la  propagation  des  arts , 8 t combien 
cil  injulle  la  loi  qui  augmente  le  droit  pour  les 
étrangers.  ’ • 

! » - • • * C 

Il  faut  confidéret  encore,  que  la  portion  du 
pefiple  qui  fouftre  le  plus  , ce  n’eft  pas  iapollérité 
de  ceux. qui  font  reçus  maîtres' dans  une  pnofef- 
fion  i «nais  edtriciqui  ont  le  malheur  d’être  nés  de 
compagnons  pauvres , qui  n’ayant  pu  achetter  des 
Maitrijcs , n’ont  pu  en  transmettre  les  privilèges 
à leurs  enfins  ; 8c  plus  cncote  ceux  qui  font  nés 
■de  parens  qui  n’ont  pas  eu  le  moyen  de  s’inftmire 
dans  aucune  ptoüs/lion.  Cette  partie  du  peuple  eft 
la  plus  indigente  , 8c  celle  qui  a le  plus  befoin  de 
travailler.  • • u . art:  ■ > 

Cependant  ce  font-la  les  hommes  que  nos  ré- 
clemens  appellent  étrangers  j ce(  font  ceux  pour 
lefquels  on  a le  plus  multiplié  les  obllaclcs  , aux- 
quels on  a laiftc  moins  de  refiqujjccs  dans  les  arts 
& métiers  ; enfin  cette  portion  de  la  fociété  qu'on 
écarte  du  travail  pgr  le,  plus  de  gênes  8c  d’impo- 
fitions. 

' ...  i ’i  n . o . 

Ne  nous  étonnons  donc  pas , comme  nous  l’a- 
vons déjà  obfervé  , que.  Les  mendiant  foient  fi 
nombreux.  Il  ell  vrai  que  qoelqud-uns  d'entre  eux 
ont  embraffé  cet  état  par  l'amour  de  l’indolence 
& de  la  fàinéantife  j mais  le  plus-grand  nombre  eft 
réduit  à cette  vie  inutile  Sc  onéreufe  par  les  diffi- 
cultés donc  nous  avons. fémé  la  route  qui  conduit 
au  travail , 8c  par  le  hiaut  prix  auquel  nos  loix  ont 
porté  les  moyens  de  s’occuper.  Ce  prix  a été  beau- 
coup augmenté  , comme  nous  venons  de  le  voir, 
depuis  que  les  communautés  ont  emprunté  pour 
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les  befoins  de  l'etar.  Ces  fecours  ont  donc  été  nui- 
fibles  Sc  préjudiciables  ; ils  ont  donc  caufé  un  plus 
grand  dommage  que  n'en  auraient  caufé  nos  ré- 
glcmens  : en  rendant  plus  difficiles  les  approches 
de  la  Mairrifi  , ils  ont  conféqucmment  diminué 
le  nombre  des  maîtres.  Cette  diminution  ,-les 
charges  reliant  les  mêmes  , a augmenté  l’impo- 
fition  de  chaque  contribuant.  Il  en  eft  réfulté  un 
double  mal  i la  diminution  des  maitres  a diminué 
la  concurrence , qui  feule  diminue  lé  prix  des  ou- 
vrages ; elle  a augmenté  encore  la  portion  des  ren- 
tes de  la  communauté  que  chaque  maître  doit 
payer  : autre  raifon  pour  foutenir  la  main-d’œu- 
vre à un  haut  prix. 

Ainfi  la  nation  paie , fans  s'en  appercevoir , le 
furhaulfemcnt  des  denrées  occafionnc  par  les  em- 
prunts des  corps  de  métiers , dont  les  maîtres 
feuls  profitent  ; 8c  elle  le  paie  fans  tarir  la  fource 
du  mal  qui  fubfifte  8c  fe  perpétue.  On  ne  peut 
donc  trop  fe  hâter  d’éteindre  ces  dettes  onéreu- 
fes.  La  ncccffité  de  le  faire  eft  d’autant  plus  pref- 
fanre  , qu'on  ne  peut  remédier  aux  obftacles  que 
les  corps  de  métiers  oppofent  aux  progrès  de  Vin- 
duftrie  , fans  procéder  auparavant  à la  liquida- 
tion de  ces  dettes. 

Elles  ont  été  contraâées  pour  l’Etat;  c’eft  par 
conféquent  un  dépôt  facré.  La  bonne  foi  8c  le 
crédit  de  la  nation  exigent  qu’elles  foient  rcligieu- 
fement  payées  ; il  ne  ferait  ni  julle  ni  raifonnable 
de  les  fupprimer.  Mais  qui  doit  les  acquitter  i 
L’Etat , pour  le  befoin  duquel  elles  ont  été  con- 
trariées. Il  y eft  d’autant  plus  intérefle,  qu'il  en 
fupporte  le  fardeau. 

Peut-être  cette  partie  de  la  nation  qui  n’appar- 
tient pas  à la  elaffe  des  artifans  , des  fabricans  & 
des  marchands , réclamera  contre  la  part  qu’elle 
doit  payer  de  ces  emprunts  ; mais  nous  obferve- 
rons  qu’il  ell  julle  qu'elle  y contribue. 

io.  Parce  que  le  rembourfement  de  ces  em- 
prunts diminuant  le  prix  de  la  main-d’œuvre  , di- 
minuera célui  de  la  lublillance. 

2n.  Parce  que  , fi  l’Etat  n’avoit  pas  tant  de- 
mandé aux  corps  de  métiers,  il  aurait  plus  de- 
mandé au-  relie  de  la  nation. 

. ■ 

La  plus  grande  partie  de  ceux  qui  réfute- 
raient aujourd'hui,  defeend  de  parens  qui  étoient 
dans  la  clalfe  de  l'indullrie  , lorfqu'elle  a fait  ce; 
emprunts  Leur  fortune  vient  du  bénéfice  qu’ils 
ont  lait  dans  les  arts  8c  le  commerce  ; ils  doivent 
donc  par  reconnoi fiance  contribuer  au  rembout- 
fement  des  dettes  du  commerce. 

•4„.  Quand  meme  il  ferait  certain  , oue  ni  eux, 
ni  leurs  pères  , ne  doivent  leur  aifance  aux  arts  ni 
au  commerce,  au  moins  ils  defeendent  de  ceux 
qui  on:  prêté  à ces  communautés  pour  les  befoins 
de  l’état  Peut  être  même  font-ils  poiLdleurs  d’une 
partie  des  contrats.  Or  il  n’ell  pas  injulle  qu'ils 
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contribuent  au  rembourfement  de  ces  capitaux 
dont  la  rente  leur  a produit  depuis  la  création  de 
Ja  dette  , deux  fois  le  fonds , fans  aucune  induf- 
trie  de  leur  part. 

Nous  devons  obferver  ici  qu’un  F.tat  qui  vent 
s’agrandir  par  le  commerce  , doit  faire  tomber  le 
plus  qu'il  cil  poffible , les  impofïtions  fur  ceux 
qui  virent  dans  le  repos , du  revenu  d’un  argent 
prête.  Le  légillateur  d’une  nation  commerçante 
doit  mettre  une  grande  différence  entre  l'utilité 
du  produit  fait  fur  un  capital  pat  l'induftrie  , & 
le  produit  fait  pat  l’indolence  fur  de  (impies  con- 
trats. L’effet  qui  réfulte  de  ces  deux  produits , 
pour  l’avantage  ou  le  défavantage  de  l'Etat , elt 
tellement  different  que  les  loix  ne  fauroient  trop 
féconder  le  premier , 8c  trop  diminuer  le  fécond, 
l’arce  que  le  premier  n’eft  jamais  pris  que  fur  la 
nation  , il  ne  peut  enrichir  un  fujet  qu’aux  dépens 
d’un  autre.  Le  fécond  au  contraire  rend  les  ctran- 

£ers  tributaires  8c  augmente  le  capital  de  l’Etat. 

) ailleurs  , plus  le  premier  fera  grand  8 c répandu, 
plus  le  nombre  des  hommes  induftrieux  augmen- 
tera : plus  le  fécond  fera  borné,  plus  les  poffcf- 
feurs  des  rentes  feront  forcés  de  travailler  , 8c 
plus  le  nombre  des  citoyens  oilïfs  diminuera. 

Tels  font  les  moyens  que  nous  propofons  pour 
le  rembourfement  des  emprunts.  Comme  ce  feroit 
perpétuer  le  mal  qu’on  veut  guérir,  que  de  char- 
ger les  matières  premières , les  marchandifes . les 
métiers , 8c  les  fabricans  ou  artifans  confiderés 
comme  tels  , on  pourront  lever  la  fournie  defti- 
née  à éteindre  ces  dettes  fur  les  objets  purement 
de  luxe  : telle  feroit  une  taxe  fur  les  propriétaires 
& fur  les  maîtres  en  raifon  des  domelliqucs,  des 
chevaux , des  équipages  , des  fenêtres , des  por- 
tes cochères,  8cc On  pourrait  même  im- 

pofer  les  dorures  vendues  en  détail. 

i“.  Permettre  des  oétrois  fur  les  boiflons  dans 
les  villes  de  corporation  où  ces  droits  ne  font 
pas  établis  , 8c  dans  celles  où  ils  évident.  Le 
prince,  ami  des  arts  8c  proteéfcur  du  commerce, 
pourrait  en  leur  faveur  céder  tous  les  ans  une 
Comme  dans  la  portion  des  offrais  qu’il  fe  réferve. 
Il  a déjà  donné  des  exemples  de  cette  libéralité 
pour  des  objets  moins  intéredans  pour  l'Etat. 

3°.  Créer  une  loterie  à cet  effet , ou  faire  une 
jetenue  fur  celles  qui  exident. 

4°.  On  n'ofe  propofèr  un  moyen  qui  feroit  plus 
prompt  8c  moins  onéreux  j ce  feroit  de  fufpendre 
pendant  un  tems  la  nomination  de  quelques  ab- 
bayes , ou  de  réfervet  fur  le  tevenu  des  bénéfices 
donc  le  prince  feroir  la  nomination  , une  Comme 
proportionnée  à la  valeur  de  ces  bénéfices. 

On  fent  les  objeftions  fondées  à beaucoup 
dégatds  contre  l'emploi  de  ce  moyen. 

Quoi  qu'il  en  foit , les  fonds  deftinés  pafferoient 
tous  les  ans  au  bureau  du  commerce , qui  ferait 
induit  -par  des  états  exafts  & authentiques  des  cm- 
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prunts  de  tous  les  corps  de  métiers.  11  répartirait 
annuellement  à chaque  communauté , en  propor- 
tion de  fes  charges , des  fommes  qui  en  peu  d an- 
nées rembourferoient  le  capital.  Les  contrats  fur 
les  tailles  dont  plufieurs  coips  font  polfclfeurs, 
pourtoient  encore  aider  à ce  rembouefement- 

Les  emprunts  des  corps  de  métiers  font  l’obf- 
tacle  éternel  qu'ils  oppofeut  aux  différantes  réu- 
nions qu’on  a voulu  faite  , 8c  à la  diminution  des 
privilèges  de  Maitrift  que  le  gouvernement  délire. 
C es  dettes  ont  fait  de  chaque  communauté  autant 
de  corps  de  débiteurs  à par: , qui  ne  veulent  pas 
acquitter  , 8c  qu'il  n’cil  pas  julfc  d’obliger  à ac- 
quitter les  dettes  des  autres.  Si  ces  emprunts  étoicHt 
rembourfés  , non-feulement  cet  obftacle  feroit  le- 
vé ; mais  il  feroit  facile  de  ne  faire  de  toute  l'in- 
duftrie qu'un  enfemble , 8c  pour  ainfi  dire , qu'im 
feul  8c  même  corps.  Les  différentes  claffes  qui  ia 
compofent  ne  feraient  plus  fcparces  par  des  inté- 
rêts contraires  qui  la  dcfunilîent.  Pour  y parve- 
nir , c’eft  ainfi  que  nous  croyons  qu’il  faudrait 
procéder. 

io.  Réunir  ces  différentes  claffes  fous  le  moine 
de  dénominations  8c  en  moindre  nombre  qu’il  fe- 
roit pofliblc. 

lo.  Il  faudroit  que  ces  communautés  d’hommes 
réunis  fous  le  nom  de  leur  art , ne  fuffent  plus  que 
de  (impies  affociacions , fans  aucun  privilège  ex- 
clufif  ; c’eft-à  dire  , que  ces  hommes  ne  fuffent 
en  communauté , que  par  forme  de  réccnfcment 
feulement  ; qu’il  fût  permis  à tout  fujet  de  s'y 
faire  infcrire , fi  fon  intérêt  l’exige.  Il  faudroit  dé- 
fendre , fous  des  peines  trcs-exprclfes , de  rece- 
voir pour  l'entcgiftrcmenr,  aucun  droit. 

J».  Permettre  à tout  artifan  de  paffer  gratis 
d’une  communauté  dans  un  autre  , s’il  le  trouve 
avantageux  : enfin  comme  les  talens  ne  peuvent  fe 
perfectionner  que  par  la  liberté  abfolue  de  s'exer- 
cer comme  il  leur  plaît,  dans  to.us  les  arts  , il 
faut  que  cette  liberté  foit  gratuite.  11  réfulte  de 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire , qu’on  doit  prof- 
crire  prefque  tous  les  articles  des  téglemens.  Pour 
la  police  des  corps , nous  croyons  qu’il  feroit  avan- 
tageux d’y  fubftituer  ceux-ci. 

io.  Permettre . comme  nous  l’avons  déjù  dit , à 
tout  ouvrier  d'avoir  autant  de  métiers  8c  d’ap- 
prentifs  qu’il  voudra. 

zo,  Ne  point  prolonger  le  tems  de  l’apprcntif- 
fage  au-dela  de  deux  années.  Nous  ne  voyons  pas 
même  qu’il  foit  befoin  qu’aucune  loi  le  rende  né- 
ceffaire  ! car  celui  qui  veut  travailler  dans  un  art, 
a intérêt  d'apprendre  cet  art.  Or  où  1 intérêt  com- 
mande , il  ne  faut  point  de  loi. 

3°.  Supprimer  tout  compagnonage  ( c’eft  une 
fervitude  barbare  : nous  rougirons  un  jour  de  l'a- 
voir autoriféc.  L’ouvrier  doit , au  fortir  de  fon 

Ei; 
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apprentiffage , avoir  la  pcrmiflion  de  travailler  en 
Ton  nom  & pour  fon  compte  , s’il  le  juge  utile 
& convenable. 

4”.  Supprimer  tout  chef-d’œuvre  ; ccft  une  pra- 
tique autii  difpendicufc  que  fupcrflue;  On  objec- 
tera peut  être,  que  pour  recevoi»  un  ouvrier  dans 
une  profcflion  , il  faut  qu'il  falîe  preuve  qu'il 
fait  l'exercer.  Nous  répondons  que  ce  n'eft  pas 
â la  loi  à examiner  fi  le  récipiendaire  ell  capable 
ou  non  ; il  l u (fit  qu'il  s'offre  a travailler  pour  être 
reçu  : elle  doit  le  fuppofer  inftruit , parce  qu'il 
eft  de  fon  intérêt  qu'il  le  foit.  Quel  préjudice  pour 
l'Etat  peut-il  rcfultcr  de  cette  admilfion  ? 

Cet  homme  fera  capable  ou  ne  le  fera  pas.  S'il 
eft  capable  , l'admiffion  cil  avantageufe  > s’il  ne 
l'ell  pas  , la  difette  & le  malaifc  feront  le  châti- 
ment infaillible  de  fa  témérité.  Son  exemple  ne 
fera  pas  fuivi  i l'utilité  perfonnelle  nous  elt .garant 
qu'il  fera  rare.  Il  ne  peut  donc  en  arriver  qu'un 
mal  particulier  & peu  commun  s l'Htat , en  fup- 
primant  le  chef  d'oeuvre  , aura  ôté  tout  prétexte 
de  refufet  celui  qui  fe  préfente  pour  travailler  i 
il  aura  encore  évité  à l'induftne , une  occafion  de 
dépenfe. 

j o.  Regarder  tous  les  fujets  du  même  prince , 
comme  en  fans  d'un  même  père  , comme  mem- 
bres d'une  même  famille  i leur  biffer  la  liberté  en- 
tière de  porter,  fans  aucun  frais  , leurs  talens  dans 
les  villes  où  ils  voudront  fe  fixer.  Quoi  de  plus 
inconféquent  que  detraiterd'étranger , un  ouvrier 
né  dans  le  fein  du  royaume  ? Un  fabricant  d'A- 
miens ou  de  Rouen  , ceffe-t-il  d'être  François 
parce  qu'il  veut  pafTer  de  Picardie  en  Normandie  ? 
Perd-t-il  , en  fe  déplaçant , le  droit  que  fa  naif- 
tance  lui  a acquis  j 8c  toute  la  Fiance  n'cll-elle  pas 
6 patrie  ? 

6°.  Défendre  tout  droit  de  réception  â la  muA- 
trifi , taxe  fur  les  maîtres , métiers  , apprentifs  j 
compagnons  -,  enfin  tout  impôt  de  communauté 
quelconque  ; les  ouvriers , nous  le  répétons , ne 
doivent  contribuer  que  comme  citoyens  feule- 
ment. 

7®.  Ne  faire  aucune  diflinâion  d'un  Anglois , 
Hollandois,  8cc.  avec  un  François,  pour  l'admil- 
fion  dans  nos  corps  de  métiers.  S'il  y en  avoit 
une  â faire  , ce  feroit  en  faveur  des  etrangers  , 
pour  les  inviter  i peupler  nos  provinces  : l’eut- 
on  trop  multiplier  les  habitant  d'un  Royaume 
commerçant  î 

8°.  Ne  lailfer  fubfiûer  les  rcglcmcns  pour  nos 
manufaflures , que  comme  un  dépôt  d'inflruc- 
tions , un  recueil  de  leçons  8c  de  confeils  que 
l'Ouvrier  confultcra  , s'il  le  croit  utile.  Mais  il 
faut  leur  ôter  toute  l'autorité  d’une  loi  qui  con- 
tient 8c  qui  oblige.  La  feule  règle  8c  la  plus  in- 
faillible , c'eft  la  vente,  c'en  la  confommation 
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9®.  Profcrire  toute  amende  & confifeation  i 
châtiment  aulli  rigoureux  qu'inutile  à la  perfec- 
tion. L'ouvrier  qui  a fait  une  étoffe  d'une  médio- 
cre qualité , n'clt-il  pas  affez  puni  de  fon  impé- 
ritie , par  la  perte  qu'il  fouffre  dans  la  vente  de 
cette  étoffe , fans  l'impofcr  encore  â une  peine 
pécuniaire  ? La  marchandée  fe  vend  toujours  en 
raifon  de  fa  qualité  ; ninfi  le  moindre  prix  fera 
le  châtiment  inévitable  de  celui  qui  fait  mal  : 
Pourquoi  ajouter  à cette  peine  la  rigueur  des 
amendes  ? 

to°.  Obliger  fculcmeut  le  fabricant , comme  on 
le  fait  aujourd'hui , à tiffer  fur  le  bout  de  cha- 
que pièce  qu'il  met  en  vente , fon  nom  8c  fa  de- 
meure i il  pourra  en  outre  y attacher  un  plomb 
fur  lequel  feront  auffi  imprimés  fon  nom  , fa  de- 
mcore  8r  l’efpèce  de  marchandée.  Le  fceau  de 
j ouvrier  fervira  à l'accréditer , s'il  fait  bien,  8c 
a le  décréditer  s'il  fait  mal.  La  meilleure  qualité 
relative  à la  confommation , fera  alors  le  moyen 
de  le  faire  connoîrre  &r  d'augmenter  fa  fortune. 
L’inutile  conformité  i des  règlcmens  immuables 
ne  confondra  plus  tous  les  ouvriers  j ils  ne  feront 
diflmgués  que  par  la  qualité  de  leurs  ouvrages  , 
moyen  infaillible  d’allumer  P émulation. 


■ i®.  Punir  fcvcrcment  l'ouvrier  qui  emploiera 
le  nom  d'un  autre  : c’ell  un  larcin  qui  mérite  un 
châtiment  rigoureux.  Ne  point  tolérer  l'abus  com- 
mun dans  quelques  fabriques  , des  marques  héré- 
ditaires. N'en  permettre,  fous  aucun  prétexte, 
le  tranfport  d’un  ouvrier  à un  autre.  Chaque  ou- 
vrier doit  avoir  fon  coin , 8c  ce  coin  doit  périr 
avec  lui.  Enfin  comme  cette  empreinte  ne  doit 
fervir  qu'à  faire  l’éloge  ou  le  blâme  del'ouvrier,il  ne 
faut  fouffrit  aucune  fraude  à cet  cgard.EUe ell  com- 
mune dans  la  coutellerie  8c  dans  la  quincaillerie. 
Les  marques  que  les  fabricans  font  obligés 
d'imprimer  fur  leurs  cifeaux  , couteaux  8c  autres 
ouvrages  , font  héréditaires  dans  les  familles  8c  fe 
vendent  au  profit  de  ceux  à qui  elles  paffent  par 
fucceffion.  Il  y a telle  marque  achalandée  qui  fe 
vend  dix  mille  francs.  Le  prix  des  marques  ordi- 
naires cil  de  quarante  à foixante  livres.  On  affurc 

3u'iThiers,  on  a offert  jufqu'i  vingt-deux  mille  liv. 

e celle  de  Palme  j c croit  la  plus  accréditée.  Cet 
abus  cft  doublement  préjudiciable.  s°.  Comme 
cette  marque  cft  imprimée  fur  des  ouvrages  qui  ne 
fon»  plus  faits  ou  dirigés  par  le  même  ouvrier , 
c'cfi  favorifer  b fraude  ; on  achetre  toujours  fur 
le  crédit  de  la  marque  , des  marchandées  qui  ne 
font  plus  les  mêmes.  i“.  Le  haut  prix  de  ces  mar- 
ques doit  influer  ncceffarrcmcnt  fur  If  prix  des  ou- 
vrages. L’on  ne  doit  pas  être  furpris  li  nos  quin- 
cailleries font  beaucoup  plus  chères  que  celles  de 
l'étranger. 

il®.  Il  fuflirott  d’appliquer  le  plomb  public  de 
vifîte  8c  marque , aux  marchandées  deftmées  à la 
confommation  intérieure  , nos  pas  pour  faite 
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preuve  que  ces  marchandées  font  fabriquées  con- 
fotmément  aux  règlemens  ; mais  feulement  pour 
conftatet  qu'elles  font  faites  en  Fiance , & qu'elles 
peuvent  s'y  confommer. 

Une  loi  qui  ordonnerait  que  toutes  les  mar- 
chandées qui  arrivent  dans  toutes  les  villes  du 
Royaume,  feroient  viluécs  pour  reconnoittc  fi 
elles  portent  la  marque  authentique  du  lieu  où  elles 
ont  etc  fabriqués , obligerait  le  fabricant  à porter 
au  plomb  les  ouvrages  qu'il  deftinc  à la  confom- 
mttion  intérieure,  bon  intérêt  l'y  inviterait , parce 
qu'il  ferait  inftruit  que , fans  cette  condition  , il 
re  pourrait  s'en  procurer  une  vente  libre  dans  le 
Royaume  ; nuis  il  ne  faudroit  pas  l'y  contraindre 
par  aucune  loi , ni  l'en  punir  fous  aucun  prétexte  : 
en  voici  la  raifon  ; c'eft  que  le  plomb  public  ne 
ferait  point  néceffaire  pour  les  matchandifes  qui 
doivent  fe  confommer  hors  du  Royaume , que 
dans  le  cas  feulement  où  le  confommateur  l'exige- 
rait. Or  ce  cas  ne  ferait  pas  commun.  On  peut 
objeéler  que  foit  au-dedans , foit  au-dehor:  du 
Royaume  , le  confommateur  peut  exiger  que  les 
matchandifes  qu'il  demande  foient  faites  confor- 
mément aux  règlement.  Quoique  ce  cas  ne  puifle 
arriver  que  très-rarement^  cependant  il  eft  pofG- 
ble.  Pour  y fatisfaire , on  peut  appliquer  fur  ces 
matchandifes  un  plomb  fur  lequel  feront  inferits 
d'un  côté  ces  mots  : Conforme  aux  reg/emens  ; de 
l'autre,  le  nom  de  l'endroit  où  elles  font  fabri- 
quées. Cette  empreinte  ne  fera  donnée  qu'aux 
étoffes  qui  auront  été  reconnues  telles , & dans  le 
cas  feulement  que  le  marchand  ou  le  fabricant 
l'exigera.  Cependant  pour  ne  point  favorifer  l'er- 
reur , il  fetoit  néceuaire  d'inllruire  pat  des  avis 
publics  les  nations  avec  lefquelles  nous  commer- 
çons , qu'à  l'avenir  on  ne  donnera  ce  plomb  qu'aux 
marchandées  conformes  aux  règlemens  , fle  que 
les  auttes  porteront  feulement  le  plomb  de  l'ou- 
vrier , lequel  indiquera  fon  nom , fa  demeure  8e 
l’efpèce  de  marchandifc. 

Par  ce  moyen  on  fafisferoit  le  goût  du  confom- 
mateur , qui  étant  maître  de  demander  des  mar- 
chandifes  libres  & conformes  aux  règlemens  , fe- 
rait choix  de  celles  qui  lui  feroient  plus  avanta- 
geufes.  On  pourrait  connoître  en  peu  d’années 
quelles  font  celles  qui  ont  procuré  plus  de  con- 
fommition  , & fe  convaince  fi  nos  règlemens  font 
aufli  utiles  au  commerce  qu'on  le  penfe.  L’expé- 
rience , guide  infaillible , déciderait  de  l'avantage 
ou  du  préjudice  qu’ils  procurent  à l’état. 

1 Les  marques  ci-defîus  doivent  être  appli- 
ces  par  d'anciens  marchands  & fabricans  choi- 
, qui  ne  recevront  d’autre  droit  que  le  prix  intrin- 
sèque du  plomb.  Pour  éviter  même  le  monopole 
à cet  égard  , il  faudrait  qu’il  fût  libre  au  fabri- 
cant de  livrer  le  plomb  fur  lequel  l'empreinte  fe 
fer  oit  gratis. 
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t4°.  Supprimer  les  infpeâeurs.  Nous  ne  nous 
adreiferons  pas  à ceux  qui  font  plus  jaloux  de 
leur  autorité  que  de  l’avancement  des  manufac- 
tures. Ceux-là  font  le  peuple  des  infpeûeurs  j 
ils  ne  méritent  aucune  attention  : c'eft  au  témoi- 
gnage de  ceux  qui  font  guidés  par  l'amour  du  pu- 
blic , que  nous  eftimons  aftez  pour  les  croire  ca- 
pables de  facrifier  leur  intérêt  a celui  de  l’Etat  ; 
( nous  croyons  même  qu'ils  compofent  le  plus 
grand  nombre  , ) c’eft  à leur  témoignage  , difons- 
nous , que  nous  ofons  appeller  de  leur  inutilité. 
Ils  doivent  convenir  de  Donne  foi  , que  s'ils  font 
inftruits  de  la  fabrique  fur  laquelle  ils  veillent, 
ils  tiennent  ces  inftruûions  & ces  lumières  des 
fabricans  8c  des  commerçans  de  cette  fabrique. 
C’eft  aux  conférences  fréquentes  qu'ils  ont  en- 
femble  fur  le  commerce;  c'cft  à l'accord  & à 
l'intelligence  qui  règne  entr'eux  & les  commet- 
çans  ; c'eft  aux  efforts  communs  des  uns&  desau- 
tres , pour  la  perfeéiion  & pour  l'aggrandifiement 
de  la  fabrique  ; enfin  c’eft  fur-tout  aux  avis  que 
les  négocians  leur  donnent  de  la  volonté  du  com- 
mettant . qu'ils  doivent  le  bien  qu'ils  procurent 
dans  leur  emploi.  Ils  avoueront  avec  la  même 
droiture , que  pour  procurer  ce  bien  , ils  font 
obligés  dans  mille  occurrences,  de  faire  plier  la 
loi  aux  circonftances  & à ce  que  la  confomma- 
tion  exige. 

Ainfi  il  réfulte  , que  s'il  n’y  avoit  pas  d'inf- 
peâeurs  , le  fabricant  & le  marchand  ne  fe- 
rment pas  moins  inftruits,  8c  ne  feraient  pas  moins 
interdits  à étendre  la  confommation  de  la  fabri- 
que ; que  ce  ferait  une  fuperfluitc  ou  un  obita- 
cle  de  moins. 

Que  dès  que  l’avantage  du  commerce  force 
fouvent  les  infpeéteurs  éclairés  à s’écarter  de  la 
loi,  leur  emploi  devient  arbitraire  en  bien  des 
cas.  Or  rien  de  plus  contraire  au  bon  ordre  8c  à 
une  fage  adminiflration , que  de  confierais  excep- 
tions de  la  loi  à un  feul , fi  intelligent  t.^n  le 
fuppofe.  Il  relie  toujours  de  l'homme  , dans  l’ef- 
prit  le  plus  droit  8c  le  mieux  intentionné.  Que 
ferait  ce  , fi  ces  infpeéleurs  étoient  conduits  par 
l’envie  d’étendre  leur  empire,  8c  pat  des  vues 
contraires  au  bien  public  ? Que  de  maux  n'en  ré- 
fultcroit-il  pas  pour  le  commerce  8c  pour  l'ac- 
croiflement  de  rinduftrie  ? Leur  fupprelfion  pro- 
curerait encore  l'avantage  de  trouver  dans  leurs 
appointerons  des  moyens  d'éteindre  les  dettes  des 
communautés.  ' w 

Tellcs  font  les  obfervations  que  l'amour  feul  de 
la  perfeélion  des  arts  8c  de  l'avancement  du  com- 
merce , nous  a fait  faite.  Nous  croyons  avoir  cx- 
pofé  dans  la  première  partie,  les  abus  autorifés 
par  les  corps  de  métiers  , le  préjudice  qu’ils  cau- 
feht  à l'état , 8c  l'avantage  qu'il  refilerait  de  la 
profeription  de  ces  abus. 

Nous  avons  ubfervc  dans  la  féconde , que  les 
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dettes  des  Communautés  font  un  fardeau  onéreux 
pourl’induftrie  & pour  la  nation,  & quelles  oppo- 
fent  le  plus  grand  obftacle  à la  liberté  qu'on  doit 
donner  aux  arts  & aux  talens. 

Nous  avons  propofé  les  moyens  du  rembour- 
fement , & indique  les  changcmens  qu  il  convien* 
droit  de  faire  dans  nos  règlemens  pour  lavoriler 
I’indu fi  rie. 

Nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  empê- 
cher, en  finiflant,de  rappeller  ce  que  nous  ayons  dit 
ail  commencement  de  cette  diflertation.  La  plus 
grande  liberté  qu’on  donnera  aux  artifans  & aux 
marchands  ne  procurera  aucun  bien  a 1 état  ; 1 et* 
fcc  meme  en  fera  préjudiciable  , fi  le  gouverne- 
ment ne  cotfimcnce  par  encourager  1 agriculture. 
L’admiflîon  plus  facile  dans  nos  arts  & mcticrs, 
pourroit  enlever  plus  de  fujets  à la  clafle  des  la- 
boureurs ; ils  y font  déjà  allez  invites  par  d au- 
tres motifs.  Cette  clafle  la  plus  utile  , qui  fournit 
à toutes  les  autres,  & dans  laquelle  il  n en  icn- 
rre  aucune , pourroit  taire  encore  de  plus  gran- 
des pertes  , & la  culture  en  fouffriroit  davantage; 
On  n’aura  donc  rien  tait  en  faveur  du  commerce, 
& l'édifice  fera  toujours  chancelant , fi  on  n en 
affermit  la  bafe  , & fi  on  ne  multiplie  les  matières 
premières.  Malhcureulement  le  luxe  adfcucl  ne 
tend  pas  à augmenter  la  conlommation  des 
ges  faits  de  nos  propres  denrées.  Les  laines  d fcf- 
pagne  , le  poil  & les  foies  font  employés  dans 
Ja  plupart  oc  nos  étoffes.  De  ces  matières  , les 
unes  ne  croiffent  pas  dans  nos  provinces , les  au* 
très  n'y  croiffent  pas  en  allez  grande  abondance. 
Cette  partie  de  notre  commerce  ne  nous  eft  pas 
«lus  avantageufe  que  celui  des  Indes  ; nous  o a- 
vons  intérêt  de  le  faire  qu  afiu  que  les  autres  ne  le 
fafîent  pas  pour  nous.  F.n  manufaâurant  des  den- 
rées exotiques . on  ne  gagne  que  la  main-d’œu- 
vre ; on  n’amaffe  que  des  richcffes  fictives  & de 
convention  : on  n'acquiett  pas  les  feules  richcffes 
folides  8e  indépendantes;  c'eft-à-dire , les  ma- 
tières premières.  Loin  qu  une  grande  partie  de 
nos  manufaéturcs  réagiffent  fur  l'agriculture  , elles 
ne  fervent  qu'à  enrichir  le  cultivateur  étranger. 
Le  mal  n’efl  peut-être  pas  fans  remède-  Ne  pour- 
roit on  pas  multiplier  encore  nos  foies  ? Seroit- 
il  impoffible  de  changer  ou  du  moins  de  perfec- 
tionner la  nature  de  nos  laines  , en  croifant  les 
races  de  nos  moutons  avec  celles  des  moutons  de 
Barbarie,  d'Efpagne  ou  d’Angleterre  ? La  France 
ne  peut-elle  pas  faire  ce  que  Madrid  8c  Londres 
ont  fait  f Si  le  canal  qui  joint  les  deux  mers  , a 
immortaüfé  le  dernier  règne , peut  - être  l'exécu- 
tion de  ce  projet  ne  procureroit-il  pas  moins  de 
gloire  au  prince  fous  le  règne  duquel  nous  avons 
le  bonheur  de  vivre  : Enfin  comme  tous  nos  pro- 
cédés en  matière  de  commerce , tendent  plus  à 
multiplier  le  ligne  que  la  chofe , cette  multiplica- 
tion ne  produit  d’autre  effet  que  d'augmenter  le 
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prix  des  denrées  , & de  rendre  au  peuple  la  fub- 
iiftancc  plus  difficile  , parce  que  fon  falaire  n'eft 
pas  augmenté  dans  le  même  rapport  : d'où  il  fuit 
que  quoique  la  mafic  d'argent  foit  augmentée. 
l’Etat  n’en  eft  pas  réellement  plus  riche , 8 c que 
le  peuple  en  eft  plus  pauvre.  11  n’en  eft  pas  de  la 
répartition  de  l'argent  comme  de  celle  des  denrées. 
Mus  le  premier  fera  abondant , moins  il  en  appar- 
tiendra au  peuple , parce  que  le  haut  prix  des 
denrées  confommera  fon  falaire  en  fubfiftances  : 
plus  au  contraire  les  denrées  feront  abondantes  . 
plus  le  prix  en  fera  moJique , 8c  plus  le  peuple 
aura  d’ailànce.  On  doit  confidérer  encore  , qu'une 
grande  partie  des  dentées  commencent  par  appar- 
tenir au  peuple , Sc  qu’il  n’en  eft  pas  ainfi  de  l'ar- 
gent. On  ne  peut  donc  remédier  à ce  furluufle- 
ment  que  produit  l’entrée  du  ligne , qu’en  multi- 
pliant les  matières  premières  dans  la  même  pro- 
portion qu'on  en  multiplie  l’image.  Mais  on  ne 
peut  y parvenir  8c  faire  le  bonheur  du  peuple . 
qu’en  encourageant  l'agriculture , la  fource  unique 
des  richelTes  fixes  8c  permanentes. 

Les  confidérations  qu’on  vient  de  lire , n’ont 
pas  été  fans  fruit  ; foit  quelles  aient  été  connues 
du  gouvernement , ou  foit  qu'étant  l’effet  de  la 
méditation  d’un  cfprit  jufte  8c  inftruit  dans  les  ma- 
tières d'économie  politique , elles  fe  foient  pré- 
fentées  naturellement  aux  perfonnes  quipouvoient 
influer  fur  cette  partie  d'adminiftration  ; on  a 
vu  . en  1776  & les  années  fuivantes,  fe  réali- 
fer  une  partie  des  vœux  8:  des  projets  de  l’auteur 
de  ces  confidérations  : nouvelle  preuve  que  la  li- 
berté d’écrire  fur  tout  ce  qui  intérefte  la  profpé- 
rité  de  l’Etat . contribue  à répandre  la  lumière  ; 8c 
finit,  tôt  ou  tard  , par  avoir  de  l’utilité. 

M.  Turgot , contrôleur  général  des  finances 
qui  avoit  conftammcnt  manifefté  fon  zèle  pour  la 
liberté,  fut  le  premier  àpropofer,  en  1776,  la 
fuppreflion  de  routes  les  communautés , jurandes 
8c  maitrifu  . par  l'édit  du  mois  de  février  de 
cette  même  année.  On  peut  voir  dans  le  préam- 
bule de  cet  édit,  avec  quelle  force  de  raifon  font 
préfentés  les  avantages  de  la  liberté  , appliqués 
au*  ans  8c  métiers.  Cet  édit  , étant  rapporté 
en  entier  dans  le  dictionnaire  du  commerce  , 
nous  nous  abftjendrons  de  le  donner  ici.  Mais 
nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  , que  ce 
monument , élevé  en  l’honneur  de  la  liberté  , ne 
fubfïlta  que  julqu’au  mois  d'août  de  la  même 
année  1 776 , qu'il  fut  déttuit  dans  la  majeure  partie. 

Cependant  , le  nouvel  édit  , en  tendant 
l’exiftence  aux  corps  , communautés  8c  mm'- 
trifes  , leur  a donné  une  forme  très  - différente 
de  celle  qu’ils  avoienteue  précédemment;  ren- 
trée des  atts  eft  devenue  beaucoup  plus  facile, 
au  moyen  d’une  finance  très-inférieure  à celle 
qui  avoit  été  payée  jufqu’ilors  ; pluticurs  com- 
1 munautés  ont  été  téunies  } ce  qui  diminue  U 
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nombre  des  procès.  Enfin  , cet  édit  femble  avoir 
concilié  , par  le  rétabliflemenr  des  anciennes 
corporations  8e  maitrifts  , l'avantage  de  ceux  qui 
peuvent  y prétendre  , avec  l'intérêt  des  finances 
de  l'Etat , donc  les  revenus  cafuels  ont  reçu  un 
accroiffement  très  fenfible  , au  moyen  de  l'attri- 
bution au  roi  , des  trois-quarts  des  droits  de 
maiirijet , Se  de  la  formalité  de  l'infcription  , en 
payant  annuellement  le  dixième  du  montant  du 
droit  fixe  pour  l'admillion.  11  cil  vrai  que  le 
roi  Ce  chargeoit  d'acquitter  les  rentes  8c  les  dettes 
dont  les  corps  & communautés  étoient  grevés. 

Cet  édit  , du  mois  d'août  177 1 , doit  être 
configné  ici  comme  une  loi  burfale  , qui , par 
fes  difpofitions  , procure  des  rcllburces  au  fife  , 
pour  le  moment  préfent , & lui  en  prépare  en- 
core d'auttes  toutes  les  fois  que  les  befuins 
l'exigeront. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , 8cc.  Notre  amour 
pour  nos  fujets  nous  avoit  engagés  à fupptimer 
par  notre  Mit  du  mois  de  février  dernier , les 
jurandes  St  communautés  de  commerce , arts  8c 
métiers  : toujours  animés  du  même  fentiment  8c 
du  défit  de  procurer  le  bien  de  nos  peuples , nous 
avons  donné  une  attention  particulière  aux  diffé- 
rent mémoires  qui  nous  ont  été  prélèntés  à ce 
fujet , & notamment  aux  repréfentations  de  no- 
tre cour  de  parlement  8c  ayant  reconnu  que  l'é- 
xecution de  quelques-unes  des  difpofitions  que 
cette  loi  contient , pouvoit  entraîner  des  incon- 
vénient , nous  avons  cru  devoir  nous  occuper  du 
foin  d'y  remédier , ainfi  que  nous  l'avions  an- 
noncé ; mais  perfévétant  dans  la  réfolution  où 
nous  avons  toujours  été  de  détruire  les  abus  qui 
exifloit  avant  notre  édit , dans  les  corps  & com- 
munautés d'arts  8e  métiers  , 8e  qui  pouvoient 
nuire  au  progrès  des  arts , nous  avons  jugé  nécef- 
faire  , en  créant , de  nouveau  , fix  corps  de  mar- 
chands 8e  quelques  communautés  d'arts  8e  mé- 
tiers , de  confcrver  libres  certains  genres  de  mé- 
tiers ou  de  commerces  qui  ne  'doivent  être  aflîi- 
‘ettis  à aucuns  tèglemens  particuliers  ; de  réunir 
es  profeifions  qui  ont  de  l'analogie  entr'elles  , 8e 
d’établir  à l'avenir , des  règles  dans  le  régime  def- 
dits  corps  8e  communautés , à la  faveur  defquelles 
U difcipline  intérieure  Se  l'autorité  domeftique 
des  maîtres  fur  les  ouvriers , feront  maintenus  , 
fans  que  le  commerce , les  calens  8e  l’induftrie 
foient  privés  des  avantages  attachés  à cette  liberté 
qui  doit  exciter  l'émulation  fans  introduire  la 
fraude  8e  la  licence.  La  concurrence  établie  pour 
des  objets  de  commerce , fabrication  8e  façon 
d’ouvrages  , produira  une  partie  de  ces  heureux 
effets  -,  8e  le  rétabliffement  des  corps  8e  commu- 
nautés , fêta  ceflcr  les  incçnvémcns  réfultans  de 
la  confufion  de»- états.  Les  profeffions  qu'il  fera 
libre  à toutes  perfonnes  d'exercer  indiftinélement . 
continueront  d'çtre  une  fcfîouicc  ouverte  à la  pai- 


rie la  plus  indigente  de  nos  fujets  ; les  droits  8e 
frais  pour  parvenir  à ta  réception  dans  lefdits  corps 
8e  communautés,  réduits  à un  taux  très-modéré,  8c 

n ordonné  au  genre  8e  à l’utilité  du  commerce 
: l’induftrie , ne  feront  plus  un  obfttcle  pour 
y être  admis  ; les  filles  Se  femmes  n‘en  feront  pas 
exclues  -,  les  profeffions  qui  11e  font  pas  incompa- 
tibles , pourront  êtte  cumulées  ; il  fera  libre  aux 
anciens  maîtres , de  payer  des  droits  peu  onéreux  , 
au  moyen  defquels  leurs  anciennes  prérogatives 
leur  feront  rendues  j ceux  qui  ne  voudront  pas  les 
acquitter,  n’en  jouiront  pas  moins  du  dtott  d'e- 
xercer, comme  avant  notre  édit,  leur  commerce 
ou  profelfion.  Les  particuliers  qui  ont  été  inferits 
fur  les  livres  de  la  police , en  vertu  de  notrcdic 
édit,  jouiront  aufli , moyennant  le  payement  qu'ils 
feront  chaque  année  d'une  fomme  modique  , du 
bénéfice  de  cette  loi.  La  facilité  d’entrer  dans  lef- 
dits corps  8c  communautés , les  moyens  que  no- 
tre amour  pour  nos  fujets  , 8c  des  vues  de  juftice, 
nous  infpireront , feront  ceffet  l'abus  des  privilè- 
ges. Nous  nous  chargerons  de  payer  les  dettes 
que  lefdits  corps  8c  communautés  avoient  con- 
traéfées;  8c  jufqu'àcc  qu'elles  foient  entièrement 
acquittées  , leurs  créanciers  conferveront  leurs 
droift  , privilèges  8c  hypothèques  ; nous  pour- 
voirons aufiî  au  payement  des  indemnités  qui 
pourroient  être  does  à caufe  de  la  fuppreflîon 
des  corps  8c  communautés  ; les  procès  qui  exif- 
toient  avant  ladite  fupprertion  , demeureront 
éteints , 8c  nous  prendrons  des  mefures  capables 
d'arrêter  les  contcfiations  fréquentes  qui  étoient 
fi  préjudiciables  à leurs  intérêts  8c  au  bien  du 
commerce.  En  reôifiant  ainfi  ce  que  l’expéticncc 
a fait  connoître  de  vicieux  dans  le  régime  des 
communautés  , en  fixant  par  de  nouveaux  flatuts 
8c  tèglemens  ; un  plan  d’adminiffration  fage  8c 
favorable  , lequel  dégagera  des  gênes  que  les  an- 
ciens ftatuts  avoient  apportées  à l’exercice  du 
commerce  8c  des  profeliions  j 8c  détruifan;  dos 
ufages  qui  avoient  donné  naiflance  à une  infi- 
nité d'abus , d'excès  8c  de  manoeuvres  dans  les 
jurandes  , & contre  lefquels  nous  avons  dù  faire 
un  ufage  légitime  de  notre  autotité  , nous  confer- 
verons  de  ces  anciens  établilîcmens , les  avantages 
capables  d’opérer  le  bon  ordre  8c  la  tranquillité 
publique.  A ces  caufes,  8c  autres,  8cc. 

Article  premier. 

Les  marchands  8c  artifans  de  notre  bonne  ville' 
de  Paris , feront  clartés  8c  réunis  fuivant  le  genre 
de  leur  commerce,  profelfion  ou  métier;  à l'ef- 
fet de  quoi  nous  avons  rétabli  8c  rétabliflons , Sc 
en  tant  que  befoin  eft  , créons  8c  érigeons , de 
nouveau,  fix  corps  de  marchands,  y compris! 
celui  des  orfèvres  , 8c  quarante- quatre  commu- 
nauté d’arts  8c  métiers  : voulons  que  leldits  corps 
8c  communautés  jouiflent , exdufivement  à tous 
autres , du  droit  8c  faculté  d’exercer  les  com- 
merces, métieis  8c  ptofelfioos  qui  leur  fom  at- 
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tributs  8c  dénommés  en  l'état  arrêté  en  notre  con- 
feil  , lequel  demeurera  annexé  à notre  prêtent 
édit- 

I I. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  commerces , 
métiers  8c  proférions  , dont  la  litle  fera  pareil- 
lement annexée  à notre  préfent  édit , il  fera  per- 
mis à toutes  perfonnes  de  les  exercer  j à charge 
feulement  d'en  faire  préalablement  leur  déclara- 
tion , devant  le  ficur  lieutenant  général  de  police  : 
ladite  déclaration  fera  inferite  fur  un  regillre  à ce 
delliné  , elle  contiendra  les  noms , fumoms  , âge 
& demeure  de  celui  qui  fe  préfentera , 8c  le 
ente  de  commerce  ou  travail  qu’il  fe  propoftra 
'exercer.  En  cas  de  changement  de  proie  (bon  ou 
de  demeure  , comme  aufli  en  cas  ne  ceffatinn  , 
lefdits  particuliers  feront  pareillement  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration,  le  tout  fans  aucuns  droits 
ni  frais. 

1 I I. 

N’entendons  comprendre  dans  les  difpofitions 
des  articles  précédens . le  corps  des  apothicaires  ; 
nous  réfervant  de  nous  expliquer  particulièrement 
fur  ce  qui  concerne  la  profeflion  de  la  Pharmacie. 

I V. 

II  ne  fera  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
communauté  des  maîtres  barbiers-  perruquiers  étu- 
villes  , lefquels  continueront  de  jouir  de  leurs  of- 
fices comme  par  le  paffe  , jufqu'à  ce  qu'il  en  foie 
par  nous  autrement  ordonné  : permettons  néan- 
moins aux  coeffeufes  de  femmes  , d'exercer  libre- 
ment leur  profeflion  : â la  charge  feulement  de 
faite  la  déclaration  ordonnée  par  l’are.  IL 

V. 

Les  marchands  des  fix  corps  jouiront  de  la  pré- 
rogative de  parvenir  au  confulat  8c  â l’échevina- 
»e  , ahifi  qu'en  jouiffoient  ci-devant  les  fix  anciens 
corns  ù"  marchands , le  tout  fuivant  les  condi- 
tions portées  «àcles  fubféquens. 

V ï. 

Ceux  qui  voudront  être  admis  dans  les  corps 
ou  communautés  créés  par  l’article  I"  feront  te- 
nus de  payer  indiftinélement  ,pour  tout  droit  d’ad- 
miflion  ou  réception  , les  fommes  fixées  par  le  ta- 
rif  que  nous  avons  fait  arrêter  en  notre  Confeil , 
8e  qui  fera  annexé  â notre  préfent  édit. 

V I I. 

Ceux  qui  avoient  été  reçus  maîtres  dans  les  an- 
ciens corps  & communautés,  8c  leurs  veuves, 
pourront  continuer  d'exercer  leur  commerce  ou 
profeflion  fans  payer  aucuns  droits  > mars  ils  ne 
pourronc  être  admis  comme  maîtres  dans  les  nou- 
veaux corps  8c  communautés,  ni  faire  un  nou- 
veau commerce , ou  participer  aux  avantages  8c 
privilèges  defdits  corps  8c  communautés  , qu'en 
payant,  8c  ce  dans 'trois  mois  , pour  tout  délai , 
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les  droits  de  cohfifmation  . de  réunion  ou  d'ad- 
miflion  dans  les  fix  corps , que  nous  avons  fixés  s 
faroir  , 

Le  droit  de  confirmation  au  cinquième  des  droits 
de  réception  s 

Celui  de  réunion  d'un  commerce  ou  d'une  pro- 
feflion dans  lequel  fe  trouvera  compris  le  droit  de 
confirmation , au  quart  de  ladite  fixation  , ou  au 
tiers  , lorfqu'il  fe  trouvera  plus  d'un  genre  de 
commerce  ou  de  profeflion  réuni  ; 

Et  enfin , le  droit  d’admiflion  danj  l’un  des  fix 
corps  f lequel  fera  indépendant  du  droit  de  con- 
firmation 8c  de  réunion , au  tiers  de  ladite  fixa- 
tion : 

Le  tout  conformément  au  tarif  annexé  au  pré- 
fenc  édit. 

VIII. 

Les  marchands  8c  artifans  de  l'un  8r  de  I’aurre 
fexe  , qui  ont  été  inferits  fur  les  livres  de  la  po- 
lice, depuis  le  mois  de  mars  dernier,  pourront 
continuer  d'exercer  librement  leur  commerce  ou 

firofeffion  , à la  charge  feulement  de  payer  annuel- 
ement , â notre  profit , 8c  tant  qu’ils  continue- 
ront ledit  exercice  , un  dixième  du  prix  fixé  par  le 
tarif,  pour  l'admiffion  dans  chacun  des  corps  ou 
communautés  dont  dépendra  le  commerce  ou  la 
profeflion  pour  lequel  ils  fe  font  fait  enregiftrer  ; fi 
mieux  ils  n'aiment  fe  faire  recevoir  maîtres  , aux 
conditions  portées  en  l'article  VI,  8c  de  la  ma- 
uière  qui  fera  ordonnée  ci-après. 

I X. 

Lev  maîtres  8c  maitrefles  des  corps  8c  communau- 
tés que  délireront  cumuler  deux  ou  plufieurs  com- 
merces ou  profeüîons  dépendansde  différent  corps 
ou  comm  unautés  , feront  tenus  de  le  préfenterau 
lieutenant  général  de  police  s 8e  dans  le  cas  où  il  ju- 
gera que  lelüits  commerces  ou  profeflions  ne  font 
point  incompatibles  , 8c  que  leur  réunion  ne  peut 
nuire  â la  police  ni  à la  fùreté  publique  , il  leur 
fera  délivré  , fur  les  conclufions  de  notre  Procu- 
reur au  Châtelet , une  perroifiion  fur  laquelle  ils 
feront  reçus  & admis  dans  lefdits  corps  8c  com- 
munautés , en  payant  toutefois  les  droits  fixés  par 
le  tarif,  pour  f'admiflion  8c  réception  dans  cha- 
cun defdits  corps  8c  communautés.  «. 

X. 

Les  filles  8c  femmes  feront  admifes  8f  reçues 
dans  lefdits  corps  8c  communautés,  en  payant 
pareillement  les  droits  fixés  par  ledit  tarif , fans 
cependant  qu'elles  puifTent , dans  les  communau- 
tés d’hommes  , être  admifes  â aucune  aflemblée  , 
ni  exercer  aucune  des  charges  : les  hommes  ne 
pourront  pareillement  être  admis  aux  aflemblecs  , 
ni  exercer  aucunes  charges  dans  les  communautés 
de  femmes - 

XL 

Les  veuves  des  maines  qui  feront  reçus  par  ia 

fuire  * 


Digitized  by  Google 


M A I 

faite,,  ne  pourront  continuer  plus  d'une  année  , à 
compter  du  jour  du  décès  de  leurs  maris  , leurs 
commerces  ou  leurs  profeflïons,  à moins  que  dans 
ledit  délai  elles  ne  fe  faffent  recevoir  maîtrefles 
dans  le  corps  ou  la  communauté  de  leurs  maris  ; 
6c  dans  ce  cas,  elles  ne  paieront  que  la  moitié  des 
droits  filés  par  le  tarif  : ce  qui  fera  pareillement 
obfervé  pour  les  hommes  qui  deviendront'  veufs 
d'une  maitreffe, 

X I I. 

Nul  ne  pourra  être  admis  1 la  mattrift,  avant 
/‘âge  de  vingt  ans  pour  les  hommes , s'il  n'eü  ma- 
rié; & de  dix-huit  ans  pour  les  filles , à peine  de 
nullité  des  réceptions , & de  perte  des  droits 
payes  pour  icelles  ; fauf  à nous  à accorder  , dahs 
des  cas  favorables  , telles  difpenfes  que  nous  ju- 
gerons convenables. 

XIII. 

Les  étrangers  pourront  être  admis  dans  lefdits 
corps  8c  communautés  , aux  conditions  portées 
aux  articles  précédens  j 3c  dans  ce  cas  , voulons 
qu’ils  folent  affranchis  du  droit  d'aubaine , pour 
leur  mobilier  8c  leurs  immeubles  fiâifs  feulement. 

X I V. 

Les  maîtres  8c  maîtrelfes  qui  auront  payé  les 
droits , 8c  ceux  qui  feront  reçus  par  la  fuite , joui- 
ront dans  nos  provinces , du  droit  qui  étoit  atta- 
ché aux  maitnfci  fupprimées  ; ils  pourront  en 
conféquence  exercer  librement , dans  tout  notre 
royaume  , leur  commerce  ou  protedîon  ; à la 
charge  par  eux  de  fe|faire  enrcgiflrer  fans  frais,  au 
bureau  du  corps  ou  de  la  communauté  de  la  ville 
en  laquelle  ils  voudroient  faite  leur  téfidence. 

X V. 

Il  fera  fait , dans  chaque  corps  ou  communauté, 
trois  tableaux  différens.  Le  premier  contiendra  les 
noms  , par  ordre  d’ancienneté  t de  tous  ceux  qui 
autont  payé  les  droits  de  confirmation  , de  réu- 
nion 8e  d'admiffion  dans  les  fix  corps , 8c  les  droits 
de  confirmation  te  de  réunion  dans  les  autres  com- 
munautés : le  fécond  tableau  contiendra  les  noms 
des  anciens  maîtres  qui  n'auront  pas  acquitté  les 
droits  ci-deflus  : 8c  enfin  , le  troificme  tableau 
contiendra  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  cnregif- 
trés  depuis  le  mois  de  mars  dernier , fur  les  livres 
de  la  police  Ceux  ou  celles  qui  feront  reçus  à l 'a- 
venir dans  lefdits  corps  8c  communautés , feront 
inferits  à la  fuite  du  premier  tableau  ; 8c  feront 
lefdits  tableaux  arrêtés  chaque  année , fans  frais  , 
par  le  lieutenant  général  de  police. 

XVI. 

Les  anciens  maîtres  qui  n'ayant  point  acquitté  , 
dans  les  trois  mois  , les  droits  établis  pard'aiticle 
VII  , feront  compris  dans  le  fécond  tableau  , ne 
feront  admis  à aucune  aflemblée  i ils  ne  partici- 
peront point  à l'adminifhation  ni  i aucune  des 
Tome  III,  ïinanctc. 
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prérogatives  des  corps  3c  communautés  , 8c  ils 
feront  tenus  de  fe  renfermer  dans  les  bornes  du 
commerce  ou  de  la  profeilion  qu'ils  avoient  droic 
d'exercer  avant  la  fupprclfion  des  maicrifts , 8c  co 
néanmoins  fous  l’infpeéfion  des  gatdes . fyndics 
8c  adjoints  des  corps  8c  communautés  auxquels 
ils  feront  agrégés , pour  l'exercice  de  leur  com- 
merce ou  profeilion  feulement , ainfi  que  pour  le 
payement  des  impofitions. 

XVII. 

A l'égard  des  particuliers  qui  fe  trouveront 
inferits  fur  les  regiflrcs  de  la  police , ils  feront 
pareillement  tenus  de  fe  renfeimcr  dans  l’exer- 
cice du  commerce  ou  de  la  profeiTion  pour  les- 
quels ils  ont  été  inferits , fans  pouvoir  participer 
ni  aux  prérogatives , ni  à l'adminiihation  des 
corps  Si  communautés  auxquels  ils  ne  feront  pa- 
reillement qu'agrégés  ; 8c  faute  pat  eux  de  payer 
les  droits  portes  en  l'article  VIII , ils  feront  de 
plein  droit  déchus  de  l'exercice  de  tout  com- 
merce Sc  ptofelfion  dépendans  defdits  corps  Se 
communautés , rayés  du  tableau  , Sc  réputés  ou- 
vtiers  fans  qualité. 

XVIII. 

Lefdits  corps  8c  communautés  feront  repréfen- 
tés  par  des  députés  au  nombre  de  vingt- quatre 
pour  les  corps  Sc  communautés  qui  feront  com- 
pofés de  moins  de  trois  cens  maîtres;  8c  de  trente- 
iix  pour  ceux  qui  feront  compofés  d'un  plus  grand 
nombre.  Lefdits  députés  feront  prélîdes  par  des 
gardes  ou  fyndics  8c  leu*  adjoints  , 8c  pourront 
fculs  s'affembler  Sc  délibérer  fur  les  allaites  qui 
intérefieronr  les  droits  des  corps  Sc  communautés. 
Les  délibérations  qui  feront  ptifes  dans  lefdices 
alfemblées,  obligeront  tout  le  corps  ou  la  com- 
munauté , 8c  ne  pourront  néanmoins  être  exé- 
cutées qu'aprês  avoir  été  homologuées  ou  autori- 
fées  par  le  lieutenant  général  de  police. 

X I X. 

Lefdits  députés  feront  choifîs  dans  des  alfem- 
blcs  qui  feront  indiquées  A cet  effet  tous  les  ans  , 
par  le  lieutenant  général  de  police  ; elles  fe  tien- 
dront dans  le  lieu  qui  fera  par  lui  défigné  : vou- 
lons qu’elles  ne  foient  compofées  que  de  la  clalfe 
des  Membres  qui  feront  impofés  à la  plus  forte 
taxe  d’indufttie , au  nombre  de  deux  cents  pour 
les  corps  Bc  communautés  qui  feront  compotes 
de  moins  de  fix  cents  maîtres  ; 8c  de  quatre  cents 
pour  ceux  qui  feront  compofés  d'un  plus  grand 
nombre  : voulons  pareillement  que  les  députés 
ne  puilTent  être  choifîs  que  dans  ladite  clafië  Sc 
nommés  par  la  voie  du  ferutin , fans  pouvoir  être 
continués. 

X X. 

Et  afin  que  les  alfemblées  dans  lefquelles  il  fer* 
procédé  au  choix  8c  à la  nomination  des  députes , 
ne  fuient  ui  trop  nonibreufes  ni  tumultueufcs  ; 
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voulons  que  dans  les  corps  ou  communautés  dont 
les  aflemblées  feront  compofécs  da  plus  de  cent 
m 'lires  , lefdites  afifemblees  foient  faites  divifé- 
ment  & par  centaine  , 8c  qu’il  foit  formé  1 cet 
effet , par  le  lieutenant  général  de  police , une  di- 
vifion  de  notre  bonne  ville  de  Paris  8c  de  fis  fau- 
bourgs , en-  quatre  quartiers  ; Sr  les  mairies  do- 
miciliés dans  chacun  de  ces  quartiers  ou  dans  deux 
quartiers  réunis  , choilironr  & nommeront  fêpa* 
rcment  8c  en  des  jours  différons  . les  députés  de 
chaque  divifion. 

XXI. 

H y aura.danf  chacun  des  fix  corps  , trois  gar- 
des Si  trois  adjoints , 8c  djns  chaque  communauté 
deux  fyndics  & deux  adjoints  , lefqucls  auront  la 
régie  8c  adminiftration  des  affaires , 8c  la  manu- 
tention des  revenus  defdits  corps  8c  communau- 
tés ; 8c  feront  chargés  de  veiller  à ta  difeiptine 
des  membres  & à l'exécution  des  rcglemens , 8cc. 
X X I 1 I. 

Les  gardes  , fyndics  & adjoints , ne  pourront 
procéder  à l admiflioo  d'un  maître  ou  d’une  maî- 
rrefle  qu'aprés  qu'il  aura  prêté  le  ferment  accou- 
tumé devant  notre  procureur  au  châtelet  i â l'effet 
cb  quoi  deux  defdits  gardes , fyndics  ou  adjoints , 
feront  tenus  de  fe  rendre  avec  l'afpirant , en  fon 
hôtel  i 8:  il  fera  fait  mention  de  ladite  prédation 
de  ferment  dans  l'aile  d'enregilltement  de  la  ré- 
ception fur  le  livre  de  la  communauté. 

. XXIV. 

Les  gardes  , fyndics  Sr  adjoints  , procéderont 
feuls  à l'admiflion  des  maîtres  8c  àl'cnregidrement 
de  leur  réception  fur  le  livre.de  la  communauté , 
8c  les  honoraires  qui  leur  feront  attribués  pour 
les  réceptions , feront  partagés  également  entr’eux  : 
Itur  défendons  d’exiger  ou  recevoir  de»  récipien- 
daires fous  quelque  prétexte  que  ce  puifft  être  , 
aucune  autre  Comme  que  celles  qui  leur  feront  at- 
tribuées ainlî  qu’à  la  communauté  ; même  d’exi- 
cr  ou  recevoir  defdits  récipiendaires  , à titre 
'honoraire  ou  de  droit  de  préfence  , aucuns  re- 
pas . jetons  ou  autres  préfens , fous  peine  d'être 
procédé  contr'cux  extraordinairement  comme  con- 
cuflîonnaires,  fauf  aux  récipiendaires  i acquitter 
par  eux-mêmes  le  coût  de  leurs  lettres  de  maîtrife 
& le  droit  de  l'Hôpital , duquel  droit  ils  feront 
tenus  de  repréfentet  la  quittance  avant  d être  admis 
à la  maîtrife. 

XXV, 

Les  droits  dûs  aux  officiers  dé  notre  châtelet 
pour  l'élcélion  des  adjoints  8c  la  réception  des 
maîtres  8c  matrreffes  , font  Se  demeureront  fixés  : 
favoir  > à notre  procureur  au  châtelet  pour  l'élec- 
tion des  trois  adjoints  dans  chacun  des  corps,  y 
compris  fon  tranfpoit  en  leur  bureau  , à la  fomme 
de  quarante-huit  livres;  pour  l'éleéüon  des  deux 
adjoints  dans  les  communautés  , â celle  de  vingt- 
quatee  livres  y 8e  pour  chaque  réception  de  nui- 
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tfe  ou  maîtrede  , à la  fomme  de  vingt- quatre  li- 
vres lorfque  les  droits  de  réceptions  excéderont 
celle  de  quatre  cents  livres  ; 8c  à doute  livres  lorf- 
que lefdits  droits  feront  de  quatre  cents  livres  St 
au-dcffbus;  aux  fublliruts  de  notre  procureur  au 
châtelet,  à quatre  livres  pour  chaque  éleéiiondes 
adjoints  , 8c  quatre  livres  pour  chaque  réception; 
8c  au  greffier  pour  chacune  defdites  éleélion  8:  ré- 
ception , cinq  livres , en  ce  non  compris  les  droits 
de  feel  8c  fignature. 

XXVI. 

Le  quart  des  droits  de  réception  â la  maîtrife 
dans  lefdits  corps  8c  communautés,  fera  perçu 
par  les  gardes , fyndics  8c  adjoints , 8c  fera  em- 
ployé , à la  déduction  du  cinquième  dudit  quart, 
que  nous  leur  attribuons  pour  leurs  honoraires , 
aux  dépenfes  communes  du  corps  ou  de  la  com- 
munauté : dans  le  cas  où  le  produit  dudit  quart  ne 
fe  trouveroit  pas  fuftifant  pour  fubvenir  a ladite 
dépenfe , l'excédant  fera  impofe  fur  tous  les  mem- 
bres du  corps  ou  de  la  communauté , par  un  tôle 
de  répartition  qui  fera  fait  au  marc  la  livre  de  l'in- 
duftrie , 8c  déclaré  exécutoire  par  le  licutcuant 
général  de  police. 

XXVII. 

Les  trois  autres  -quarts  feront  perçus  â notre- 
profit , 8c  feront  employés  avec  le  produit  de  U 
vente  qui  a été  ou  fera  faire  du  mobilier  8c  des  im- 
meubles des  anciens  corps  8c  communautés , i 
l'extinction  8c  â l'acquittement  des  dettes  8c  ren- 
tes que  lefdits  corps  & communautés  pouvoient 
avoir  contractés  , tint  envers  nous  qu'envers  des 
particuliers  , ainfî  qu’au  payement  des  indemnités 
qui  pourroient  être  dûes  , â quelque  titre  que  ce 
foit , à caufe  de  la  fupprefiion  defdits  corps  8c 
communautés  . 8c  enfin  â l'acquittement  des  pen- 
dons à titre  d'aumône  que  quelques-uns  des  an- 
ciens corps  8c  communautés  croient  aurorifés  â 
faire  â leurs  pauvres  maîtres  8c  à leurs  veuves. 
XXVIII. 

Les  gardes , fyndics  ou  adjoints  ne  pourront 
former  aucune  demande  en  juliipe , autre  que  celle 
en  validité  de  failles  faites  de  l'autorité  du  lieute- 
nant général  de  police  , appeler  d'une  fentence  ni 
intervenir  en  aucune  caufe  , foit  principale , fait 
d'appel , qu’aprés  y avoir  été  fpécialement  auto- 
rifes  par  une  délibération  des  députés  du  corps  ou 
de  la  communauté , 8c  ce , fous  peine  de  répon- 
dre en  leur  propre  8c  privé  nom  de  Icvènement 
des  contellations  ; fi  mieux  ils  n'aiment  cepen- 
dant pourfuivre  lefdites  affaires  pour  leur  compte 
petfonnel , 8c  ce  à leurs  rifques , périls  8c  for- 
tune. 

XXIX. 

Les  gardes,  fyndics  8c  adjoints  ne  pourront 
faire  aucun  accommodement  fur  des  failles  qui  fe- 
ront caufées  par  des  contraventions  â leurs  lta- 
tuts  8c  règlemens , qu'aprés  y avoir  été  autorifés 
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par  le  fieur  lieutenant  général  de  police,  Sc  au* 
conditions  par  lui  réglées  , fons  peine  de  dclluu- 
tion  de  leurs  charges  8c  de  trois  cents  livres  d’a- 
mende , dont  moitié  i nôtre  profit , 8c  l'autre 
moitié  à celui  de  la  communauté  ; & lorfque  le 
fond  des  droits  du  corps  ou  de  la  communauté 
fera  comefté , il  ne  pourront  tranfiger  qu’aprcs 
une  délibération  'des  députés  du  corps  ou  de  la 
communauté  , revêtue  de  l’autotifation  du  lieute- 
nant général  de  police , fous  peine  4c  nullité  de 
la  rranfaâion  8c  de  pareille  amende. 

X X X. 

Ils  ne  pourront  faire  aucunes  dépenfes  extraor- 
dinaires , autres  que  celles  qui  feront  fixées  par 
la  fuite  par  des  règlemens  particuliers  ni  obli- 
ger le  corps  ^ la  communauté  pour  quelque 
cattfe  ou  en  quelque  manière  que  ce  puitîe  être . 
qu’après  y avoir  cté  autorifés  par  une  délibéra- 
tion dûment  homologuée  , ou  une  ordonnance 
fpéciale  du  lieutenant  général  de  police , Sec. 

Défendons  aufti  auxdits  corps  8c  communautés 
de  faire  aucuns  emprunts , s’ils  n’y  font  autorifés 
par  des  édits , déclarations  ou  lettres  patentes  da- 
ment cnregiftrcs. 

X X X L 

Les  gardes  , fyndics  8c  adjoints  feront  tenus  , 
deux  mois  après  la  fin  de  chaque  année  de  leur 
exercice , de  rendre  compte  de  leur  geftion  8c  ad- 
minillration  aux  adjoints  qui  auront  été  élus  pour 
leur  fucccder , 8c  aux  députés  du  corps  ou  de  la 
communauté  qui  auront  élu  lefdtts  nouveaux  ad- 
joints , lequel  compte  fera  par  eux  examiné  , con- 
tredit , fi  le  cas  y échet , & arrêté , 8c  le  reliquat 
fera  remis  provifoirement  aux  gardes  , fyndics  8c 
adjoints  lors  en  charge  : nous  réfervant  de  pref- 
crire  la  forme  en  laquelle  il  fera  procédé  â la  ré- 
vifion  des  comptes  defdits  cotps  8c  communau- 
tés : défendons  au  furplus  très-expreffément  d’v 
porter  aucune  dépenfe  pour  préfens  â titre  de- 
trenne,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  pu  i 0e 
ctre  , fous  peine  de  radiation  defdites  dépenfes  , 
dont.lefdits  gardes  , fyndics  8c  adjoints  demeure- 
ront refponfable s en  leur  propre  8c  privé  nom. 

XXXII. 

Toutes  les  conteftations  à naître  concernant 
les  corps  des  marchands  8c  communautés  d’arts 
8c  métiers , 8c  la  police  générale  8c  particulière 
defdits  corps  Se  communautés  , continueront  d’ê- 
tre ponces  en  première  inftance  aux  audiences 
de  police  de  notre  châtelet,  en  la  manière  accou- 
tumée , fauf  l'appel  en  notre  parlement. 

X X X 1 IJ. 

Les  ordonnances  8c  rcglemens  concernant  le 
colportage  , feront  exécutés  : en  conféquence  , 
fai  fons  dcfenfcs  aux  maîtres  8 c maîtrefles  des 
corps  8c  communautés , à ceux  qui  leur  feront 
agrèges j 8c  à tous  gens  fans  qualité , de  colpor- 
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ter , crier  8c  étaler  aucunes  marchandifes  dans 
les  rues  , places  8c  marches  publics  , 8c  de  les 
porter  de  maifons  en  maifons  pour  les  y annon- 
cer, fous  peine  de  faific  8c  confiscation  defdites 
marchandifes  8c  d’amende  : n 'entendons  compren- 
dre dans  lefdttes  défenfes  les  marchandifes  de 
fruiterie , les  légumes , herbages  8c  autres  me- 
nues denrées  8c  marchandifes , dont  l’étalage  8c 
le  colportage  dans  les  rues , ont  été  de  tout  tems 
permis  , ainfi  que  celles  dont  le  débit  tient  aux 
profeŒons  libres . 8c  qui  font  comprifes  dans  la 
la  lifte  annexée  â notre  préfeat  édit. 

* X X I v„ 

Voulons  néanmoins  que  les  pauvres  maîtres  8c 
♦cuves  de  maîtres,  qui  ne  feront  point  en  état 
d’avoir  une  boutique  , puifient , après  avoit  ob- 
tenu les  permiflions  requifes  8c  ordinaires  , tenir 
une  échope  ou  étalage  couvert  Sc  en  lieu  fixe  , 
dans  les  rues , places  8c  marchés  , pourvu  qu’ils 
n’embarraflent  point  la  voie  publique  i à 1a  charge 

Ear  eux  d’en  faire  leur  déclaration  au  bureau  de 
ut  corps  ou  communauté  , même  de  renouvel- 
ler  ladite  déclaration  à chaque  changement  de 
place , 8c  d’avoir  dans  l'endroit  le  plus  apparent 
de  leur  échope  ou  étalage  , un  tableau  fur  le- 
quel feront  imprimés  eu  gros  caraûèics , leurs 
noms  8c  qualités  ; 8c  dans  ce  cas  , lefdits  maî- 
tres ou  veuves  de  maîtres  feront  tenus  de  faire  , 
perfonnelhanent  par  eux  - mêmes , leurs  femmes 
ou  enfans , leur  commerce , fans  pouvoir  fe  faire 
repréfenter  par  aucun  autre  prépofé  , auxdites 
échopes  ou  étalages  , fous  1«  peines  portées  en 
l’article  précédent.  N'entendons  comprendre  dans 
les  marchandifes  qui  pourront  être  ainfi  étalées , 
celles  de  matières  d'or  8c  d’argent , ainfi  que  les 
armes  offenfives  8c  défenfives  , dont  nous  défen- 
dons l’étalage  8c  le  colpoxtage. 

XXXV. 

Les  maîtres  te  agrégés  ne  pourront  louer  leur 
maîtrife , ni  prêter  leur  nom , diréélement  ou 
indirectement  i d'autres  maîtres , 8c  particuliè- 
rement à des  gens  fans  qualité  , fous  peine  d’ê- 
tre deftitués  de  leurs  maitrifes  8c  privés  du  droit 
qu’ils  avoient  d'exercer  leur  commerce  ou  pro- 
feffion  , même  d’être  condamnés  à des  domma- 
ges 8c  intérêts  , 8c  à une  amende  envers  le  corps 
8c  ia  communauté. 

XXXVI. 

Défendons  â toutes  perfonnes  fans  qualité  , 
d’entreprendre  fur  les  droits  8c  profrifions  defdits 
corps  8c  communautés  , i peine  de  confifcation 
des  marchandifes  , outils  Sc  nftenfiles  trouvés  en 
contravention  , d’amende  8c  de  dommages-inté- 
rêts ; le  tout  applicable  i favoit,  les  trois  quarts 
aux  corps  8c  communautés , 8C  l’autre  quart  aux 
gardes , fyndics  8c  adjoints  qui  auront  fait  la 
faific.  Permettons  néanmoins  à tous  particuliers 
de  faire  le  commerce  en  gros , lequel  demeurera 
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libre  comme  par  le  pafTé.  Voulons  pareillement 
que  tous  les  hibitans  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  puiflcnt  tirer  direüement  des  provinces  . Sc 
en  acquittant  les  droits  qui  peuvent  être  dûs  , 
les  denrées  Se  marchandées  qui  leur  feront  né- 
cclîaiies  pour  leur  ufage  Se  leur  conl'ommation 
feulement. 

XXXVII. 

Tous  les  maîtres  Se  agrégés  dans  chaque  corps 
eu  communruté  , pourront  s'établir  8e  ouvrir 
boutique  par  tout  ou  ils  jugeront  à propos  , fans 
avoir  égard  à la  dillance  des  boutiques  ou  atte* 
liers  ; à l’exception  cependant  des  garçons  ou 
compagnons  , lefquels  en  s'établilTant , feront 
tenus  de  fe  conformer  à l’égard  des  maîtres-  chez 
lefquels  ils  auront  fervi  Se  travaillé , aux  ufageS 
admis  dans  chaque  corps  Se  communauté,  ou  aux 
réelcmcns  qui  feront  faits  à ce  fujet. 

XXXVIII. 

Les  maîtres  ne  pourront , s'ils  n'y  font  expref- 
fément  autorifés  par  leurs  llatuts  , donner  aucun 
ouvrage  'à  faire  en  ville  , ni  employer  aucun  ap- 
rentif , compagnon  ou  ouvrier , hors  de  leurs 
ouciques , magatîn  ou  atteliers  , Se  ce  , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  être  , fi  ce  n'eft  pour 
pofer  8e  finir  les  ouvrages  qui  leur  auront  été 
commandés  dans  les  lieux  pour  lefquels  ils  feront 
dellinés  , fous  peine  jie  confifcation  dcfdits  ou- 
vrages ou  marchandises , Se  d’amende  : leur  dé- 
fendons pareillement,  8e  fous  les  hiêmcs  peines, 
de  tenir  & d'avoir  plus  d'une  boutique  ou  atte- 
lier  , à moins  qu'ils  n’aient  obtenu  la  permiffton 
de  cumuler  deux  profeflions  dans  plufteurs  corps 
ou  communautés. 

XXXIX. 

Il  fera  procédé  à de  nouveaux  llatuts  Se  rcgle- 
mens  , pour  chacun  des  fix  corps  8e  des  quarante- 
quatre  communautés  , créés  par  le  préfent  édit , 
par  lefquels  il  fera  pourvu  fur  la  forme  8e  la  durée 
des  apprentiffages  qut  feront  jugés  nécelfaires  pour 
exercer  quelques  unes  des  profeflions  ; fur  les  vi- 
fites  que  les  gardes , fyndics  8e  adjoints  feront 
tenus  de  faire  chez  les  maîtres  pour  y couÜatcr 
les  défeéluolités  ou  mal  - façons  des  ouvrages  Se 
marchandifes  ; faire  la  vértlication  des  poids  8e 
mefures  , Se  fur  tout  ce  qui  pourra  intéreffer  lef- 
dits  corps  8e  communautés  , 8e  qui  n’aura  pas  été 
prévu  par  les  difpofitions  de  noire  préfent  édit; 
à l'effet  de  quoi  les  gardes , fyndics , adjoints  Se 
députés , remettront , dans  l'efpace  de  deux  mois, 
au  lieutenant  général  de  police  , les  articles  des 
fhtuts  Se  règtemens  qu'ils  eftimeront  devoir  pro- 
pofer.  Sec. 

X L.  ' 

Les  règlcmens  concernant  la  police  des  com- 
pagnons d'arts  8e  métiers,  notamment  les  lettres 
patentes  du  i janvier  1749  , feront  exécutés;  en 
conféquence  , défendons  auxdits  compagnons  de 
quitter  leurs  maîtres  fans  les  avoir  avertis  dans  le 
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tems  fixé  par  lefdits  règlcmens  , 8e  fans  avoir  ob- 
tenu d’eux  un  certificat  de  congé  , dans  lequel  les 
nuitres  rendront  compte  de  la  conduite  8e  du 
travail  dcfdits  compagnons.  Défendons  aux  maî- 
tres de  refufer  lefdtcs  certificats  après  le  tems  de 
l'avertifTemcnt  expiré  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifle  être;  voulons  qu’à  leur  refus,  les  gar- 
des , fyndics  ou  adjoints , ou  au  refus  de  ceux- 
ci  , le  lieutenant  général  de  police  puifle , après 
avoir  entendu  le  maître,  délivrer  au  compagnon 
une  permiflîon  d’entrer  chez  un  autre  maître  : dé- 
fendons pareillement  à tous  les  maîtres  de  rece- 
voir aucun  compagnon  , qu'il  ne  leur  ait  repré- 
lenté  le  certificat  de  congé  ci  deflus  prefetit , ou 
la  permiflîon  qui  en  tiendra  lieu  , Se  fous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  contre  les  maîtres,  gar- 
çons ou  compagnons.  ^ 

X L I. 

Tous  ceux  qui  fe  prétendront  créanciers  des 
anciens  corps  Sc  communautés,  feront  tenus  de 
remettre , fi  fait  n'a  été  , dans  deux  mois  pour 
tout  délai , à compter  du  jour  de  l'enrecillremenc 
8c  publication  de  notre  préfent  édit , au  lieutenant 
général  de'  police  de  la  ville  de  Paris  , les  titres 
de  leurs  créances  , enfemble  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives de  leur  propriété  ou  copies  d’icelle» 
duement  collationnées  par-devant  notaires  , pour 
être  procédé  par  ledit  lieutenant  général  de  police , 
à la  liquidation  defdites  créances,  8c  pourvu  fur 
ces  ordonnances  au  paiement  des  arrérages  de  ren» 
tes , ainfi  qu’au  tembourfeinent  des  capitaux. 

X L I I. 

II  fera  procédé  à la  vente  des  immeubles  réel» 
8c  fiéfifs  , qui  appartenoient  auxdits  cotps  8c  com- 
munautés , par-devant  ledit  lieutenant  général  de 
police,  à la  requête,  pourfuite  8e  diligence  de 
noire  procureur  au  châtelet , 8c  ce  , en  la  forme 
prelctite  pour  l'aliénation  des  biens  des  gens  de 
main-morte  , pour  les  deniers  en  provenans  , être 
employés  à l'acquittement  des  dettes  dcfdits  corps 
8c  communautés  , 8c  aux  indemnités  auxquelles 
nous  nous  réfervons  de  pourvoir  : exceptons  néan- 
moins de  ladite  vente  , les  immeubles  appartenant 
au  corps  des  orfèvres  qui  n'ont  point  été  fup pri- 
més , ainfi  que  les  maifons  que  nous  jugerons  né- 
ccflaires  à aucuns  des  autres  corps  pour  y tenic 
leurs  bureaux  : Voulons  que  ce  qui  reliera  du  prix 
defdites  ventes , ainfi  que  les  trois  quarts  des  droits 
de  réception  à la  Muùrifc  , lefquels  feront  perçus 
à notre  profit , demeurent  fpécialement affectés  au 
paiement  des  principaux  , arrêtages  de  rentes  3c 
acceflbitcs  , jufqu'à  i’cxtinûion  d iceux. 

X L I I I. 

Faifons  défenfes  auxdits  corps  8r  communau- • 
■tés  , compagnons  , apprentis  8c  ouvriers,  d'éta- 
blir ou  renouveler  les  confréries  8c  affociations 
que  nous  avons  ci-devant  éteintes  8c  fupprimées  , 
ou  d'en  établir  de  nouvelles  fous  quelque  ptétexte 
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que  ce  Toit , fauf  à être  pourvu  par  le  fieur  arche- 
vêque de  Paris  en  la  forme  ordinaire  , à l'acquit 
des  fondations  & à l'emploi  des  biens  qui  y 
étoient  affectés. 

X L I V. 

Tous  les  procès  qui  exilloient  entre  les  corps 
Si  communautés  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
au  jour  de  leut  fupptdfion , ou  pour  faifies  faites 
à leur  requête  , demeureront  éteins  Si  afToupis  , 
à compter  dudit  jour  ; faut’  à être  pourvu  , li  fait 
n'a  été  , par  le  lieutenant  général  de  police  , à la 
rellitution  des  effets  faifis  8c  au  paiement  des  frais 
faits  jufqu’audit  jour. 

X L V. 

Supprimons  les  lettres  domaniales  qui  étoient 
ci-devant  accordées  en  notre  nom,  8 c moyennant 
une  redevance  à notre  profit , pour  la  vente  en 
regrat  de  la  marchandée  de  fruiterie  , de  la  bière , 
de  l'eau-de-vie  Si  autres  menues  matchandifes  ; 
Nous  réfervant  de  pourvoir  à cet  égard  à l'indem- 
nité de  qui  il  appartiendra  : Voulons  que  lefdites 
marchandilés  en  regrat  foient  vendues  librement , 
à l'exception  néanmoins  de  la  bière  , du  cidre  & 
de  l’eau  de-vie  dont  la  vente  en  boutique  appar- 
tiendta  j favoir  , celle  de  la  bière  , aux  limona- 
diers 8c  vinaigriers  en  concurrence  avec  les  braf- 
feurs  ; & le  cidre  SC  l'eau-de-vie  auxdits  limona- 
diers & vinaigriers  exclufivement  : Notre  inten- 
tion étant  que  le  débit  de  l'eau  de  vie  à petite  me- 
fure  , puiffe  fe  faire  fur  la  permiffion  du  fieur  lieu- 
tenant général  de  police  , délivrée  fans  fais , dans 
les  rues  & fur  des  tables  hors  defdites  boutiques. 
Si  dans  des  échoppes. 

X L V I. 

Tous  ceiix  qui  étoient  en  poffdîipn  d'accorder 
des  privilèges  d'arts  8 c métiers , feront  tenus  de 
remettre , dans  un  mois  pour  tout  délai  , entre  les 
mains  du  contrôleur  général  de  nos  finances , leurs 
titres  8c  mémoires  , pour  être  par  nous  pourvû  , 
foit  à la  confervation  de  leur  droit , foit  à leut  in- 
demnité ; 8e  jufqu'à  ce  , voulons  qu’ils  ne  puif- 
fenc  concéder  aucun  nouveau  privilège. 

X L V I I. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  notre 
préfent  édit , nul  ne  pourra  fe  faire  inferire  fur 
les  regilfres  de  la  police , pour  avoir  le  droic  d'exer- 
cer un  commerce  ou  une  profeflion  dépendant  def- 
dits  corps  8c  communautés:  Exceptons  néanmoins 
les  habitans  du  fauxbourg  Saint- Antoine,  Si  des 
autres  lieux  jouiffant  des  privilèges  : Sc  pour  leur 
donner  une  nouvelle  marque  de  notre  protection . 
leur  accordons  un  délai  de  trois  mois , à compter 
'dudit  jour , pour  fe  faire  inferire  fur  lefdits  regif- 
tres  ; au  moyen  de  quoi , 8c  en  fe  conformant 
aux  difpofitions  de  l'article  VIII , ils  jouiront  du 
droit  d'exercer  leurs  commerce  8e  profclïion  » tant 


M A I 4 j 

dans  ledit  fauxbourg  Jaint- Antoine  Se  autres  lieux 
prétendus  privilégies,  que  dans  l'intérieur  de  no- 
tre bonne  ville  de  Paris  ; paffé  lequel  délai  de  trois 
mois  , ceux  dcfdits  habitans  qui  ne  fe  feront  pas 
fait  inferire  ,-ne  feront  plus  admis  à ladite  infetip- 
tion  , Si  ils  ne  pourront  cxctcCt  aucun  commerce 
ni  profeffion  dépendant  defdits  corps  8e  commu- 
nautés, à peine  de  faille , amende  Si  confifcation  , 
à moins  qu'ils  ne  fe  faffent  recevoir  à la  Maitrifc. 

X L V 1 1 1. 

Maintenons  8e  confirmons  , en  tant  que  de  be- 
foin  , les  feigneurs  , tant  eccléfialliques  que  laies  , 
propriétaires  de  haute-juftice  dans  notre  bonne 
ville,  fauxbourgs  8e  banlieue  de  Paris,  en  tous 
les  droits  qui  y font  inhérens  : Voulons  néanmoins 
que  pour  le  bien  8c  la  fûreté  du  commerce  8c  le 
maintien  de  la  police  générale , les  marchands  8c 
artifans  qui  font  établis , ou  qui  voudroient  s'éta- 
blir dans  l'étendue  defdites  juftices  , territoires  , 
enclos  de  leurs  maifons  8c  autres  lieux  en  dépen- 
dait , foient  tenus  de  fe  faite  inferire  fur  les  re- 
gillres  de  la  police  , dans  le  même  délai  de  trois 
mois  , ou  de  le  faite  recevoir  à la  Maitrife , 8c 
ce  , aux  conditions  8c  fous  les  peines  portées  aux 
articles  précédens  ; fauf  à être  par  nous  pourvu  , 
s'il  y a lieu  , envers  lefdits  feigneurs  , à telle  in- 
demnité qu’il  appartiendra, 

XL  IX. 

Avons  pareillement  maintenu  & confirmé  , 
maintenons  8c  confirmons  l'hôpital  de  la  Trinité 
8c  celui  des  Cent-filles  , dans  les  droits  Sc  pri- 
vilèges dont  ils  jouiifoient  avant  la  lupprefiioti 
des  Maitrifts  dans  les  corps  8c  communautés 
d'arts  8c  métiers  : Voulons  en  outre  , qu'il  foie 
payé  à l'avenir  audit  hôpital  de  la  Trinité  , la 
moitié  du  droit  dû  à l'Hôpital  général  par  chaque 
récipiendaire  , lequel  fera  aufli  tenu  d'en  reprè- 
fenter  la  quittance  avant  de  pouvoir  être  admis 
- à la  Maîcriji • 

' L. 

Nous  nous  réfervons  au  furplus  d’étendre  , s'il 
y a lieu  , les  difpofitions  de  notre  préfent  édit  , 
aux  corps  8c  communautés  d'arts  Sc  métiers  de» 
différentes  villes  de  notre  royaume,  ou  d'y  pour- 
voir par  des  rcglemens  particuliers  , fur  le  compte 
que  nous  nous  ferons  fait  rendre  de  l'ctat  8c  filia- 
tion defdits  corps  8c  communautés. 

L I. 

Avons  dérogé  Sc  dérogeons  par  le  préfent  édit  , 
à tous  jédits , déclarations  , lettres  patentes  , ar- 
rêts , ftatuts  8f  réglemens  contraires  à icelui.  Sc 
donnons  en  mandement , 8c c.  8cc.  AVeo- 
faillcs  au  mois  d'août  l'an  de  grâce  1776. 
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ÉTAT  des  Jîx  corps  de  marchands  , Cj  des  quarante-quatre  communautés 
d’artifans-,  rétablis  , créés  Ci  réunis  par  l’èdtt  de  ce' mois. 

Contenant  l’indication  des  genres  de  commerce  & des  proférions  qui  font 
attribués  a aucuns  defdtts  corps  ou  communautés  , fait  exclufvement , fait 
concurremment  entr’eux. 

En  général , tous  les  fabricans  8c  artifans  qui  font  partie  des  corps  & communautés  , 
auront  le  droit  de  rendre  non-feulement  les  mardiandifes  8c  les  ouvrages  qu’ils  auront 
faits  ou  fabriqués  , mais  encore  tous  ceux  qu'ils  auront  droit  de  faire  & fabriquer  , & 
même  de  les  tirer  des  provinces  , ainfi  que  les  matières  premières  qu’ils  emploieront, 
pat  concurrence  avec  les  marchands. 

S I X C O R P S. 

Indication  des  genres  de  commerce  , & des  prof  fions  attribués  à chaque  corps. 


N'»-  Dénomination  des  (ix  corps. 


Drapiers. 

Merciers. 


Attribution. 

.Le  drapicr-Mercier  pourra  tenir  8c  vendre  en  gros 
| & en  détail  , toutes  fortes  de  marchandifes  , en 
| concurrence  avec  tous  les  fabricans  8c  artifans 
de  Paris , même  ceux  compris  dans  les  fix  corps  ; 
I mais  il  ne  pourra  fabriquer  ni  mettre  en  oeuvre 
f aucunes  marchandifes  , meme  fous  prétexte  de 
les  enjoliver. 

'Objets  de  comment  , réunis  aux  épiciers  , en 
concurrencé  Jculcmcnt  avec  quelques  com- 


i.  Epiciers. 


Bonnetiers. 
Pelletiers. . 
Chapeliers. 
Orfèvres  . 
Batteurs  d’or. 
Tireurs  d’or. 


IL e commerce  des  drogues  (impies,  fans  manipu- 
lation. 

Celui  du  vinaigre  indéfiniment,  en  concurrence 
avec  le  vinaigrier.  • 

\CeIui  de  l'eau-de-vie  8c  des  liqueurs  , même  en 
J détail , fans  pouvoir  les  fervir  Se  donner  à boire 
V dans  leurs  boutiques  8c  magafins. 

I I.e  café  brûlé  , en  grain  8c  en  poudre , en  concur- 
rence avec  le  .limonadier. 

La  graineterie  indéfiniment,  en  concurrence  ave^  le 
_ grainicr. 

Mis  pourront  feuls  exercer  la  profeffion  de  coupeur 
[ de  poiL 


'La  mife  en  oeuvre  en  pierres  fines  feulement , ea 
’ concurrence  arec  les  kpidaùcs. 
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Dénomination  des  Communautés. 


m a r 

Attributions. 


( Fabricans  d étoffes  & de  gazc.ÏLa  peinture  des  gaies  8e  des  rubans , en  concur- 
( Tifl"uticrs,  rubaniers.  . . J «nce  avec  les  peintres. 


Marchands  de  vin. 


QUARANTE-QUATRE  COMMUNAUTÉS. 


N0*- 


Dénomination  des  Communautés. 


I. 

X. 

3* 

4* 

y- 

d. 

7- 

S. 

9- 

1 O. 

1 1 . 

n. 

*3- 

14. 

*5- 

16. 


l7’ 


Amidonniecs. 

C Arquebufiérs.  . . . . 

< Fourbiffeurs. - 

t Couteliers.  

, Bouchers. 

Boulangers.  . . ... 

Braffcu  rs. 

C Brodeurs. 

» Pallemcnticrs  Boutonnicrsv 
Carriers. 

Chaircutiers. 

Chandeliers. 

Charpentiers..  • 

Charrons. 

C Chaudronniers. 

■J  Balanciers. 

( Potiers  d’étain. 

< Coffreticrs 

( Gainrers.  ...... 

Cordonniers. 

Ç Couturières.  . . . ..  , 
( Décou  peu  fes.  é . . . 

Couvreurs. 

Plombiers. 

Carreleurs.  ..... 
Paveurs. 

Ecrivains. 


î 


Attributions. 


Faculté  de  fabriquer  8e  polir  tous  les  ouvrages 
d'acier. 


^Faculté  d’employer  , en  concurrence  avec  les  pâtif- 
) iiers  , le  beurre , le  lait  & les  œufs  dans  leur  pâte. 


ÏEn  concurrence  avec  le  fcllier,'  pour  faire. 8e  garnir 
F les  vaches  ou  malles  d’impériales  des  chaifes  8e 
J corrodes. 

ï rn  concurrence  . pour  la  garniture  des  robes . avec  les 
> ouvrières  en  modes  ; Se  pour  les  corps  de  femme 
j 8e  colons , avec  les  tailleuu. 


ÏLa  profeOion  dé  carreleur , réunie  aux  couvreurs , 
paveurs. 
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1 8. 


IÇ). 


ao. 


xi. 


ii. 


*3- 

14. 

M- 

3.6. 


*7- 


18. 

19. 

30. 

31, 
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Dénomination  des  communautés. 

Faifcufes  Se  marchandes  de'] 
modes. 

Plumaflières. 

Faïenciers. 

Vitriers.  . 

Potiers  de  terre. 

Ferrailleurs. 

Cloutiers.  . 

Epinglicrs. 

Fondeurs. 

Doreurs 
Graveurs 


M A I 

Attributions. 

rLa  broderie,  en  concurrence  avec  les  brodeurs. 
tLa  découpure , en  concurrence  avec  les  couturières. 

iLa  concurrence  avec  le  mercier , pour  la  vente  des 
t porcelaines. 

► En  concurrence  avec  le  mercier  , pour  la  vente  des 
^ poteries  de  terre. 

'Le  commerce  de  potier  de  terre , réuni  au  faïencier. 

^Le  commerce  de  petite  clincaillerie  , en  échope, 
ou  étalage  feulement,  8e  non  en  boutique  , ni 
magafin  j 8e  ce  , en  concurrence  avec  le  mercier. 


| fur  mëtaux..|' 


Les  fontes  garnies  en  fer  , en  conpurtence  avec  le 
mercier. 


Fruitiers-orangers. 

r*  • • ÎLe  commerce  des  graines  , en  concurrence  avec 

Gra,nie« • l l'épicier. 

Gantiers. 

Bourficrs. 

Ccinturiers. 

Horlogers. 

Imprimeurs  en  taillc-doucc. 

T on<‘rl«ir/.c  S^-3  nflfe  en  œuvre  en  fin  , en  concurrence  avec  le* 

a-apiuaircs £ orfèvres , fc  en  faux  exchifivement. 

La  profeflion  de  confifeur  , en  concurrence  avec 
l'épicier  Sa  le  pàtiflicr.  ■•■■■•■*  _ . 

La  vente  du  vinaigre , en  concurrence  avec  l’épicier. 
Le  commerce  d'eau-de-vie  & de  liqueurs  en  gros 
& en  détail  , en  concurrence  pour  la  vente  en 
gros  avec  l'épicier. 

Le  détail  de  la  bierre  , en  concurrence  avec  les  braf- 
feurs , & le  cidre  exclulîvcment , ainlî  que  le  droit 
de  fervir  & donner  a boire  dans  leurs  boutiques 
l’eau-de-vie  & les  liqueurs. 


Limonadiers. 

Vinaigriers. 


Lingères. 

Maçons. 

Maîtres  en  fait  d’armes. 
Maréchaux -ferrans.  . . 
Épcronnicrs.  . . , , 


■ Le  maréchal-gtoflier , réuni  au  taiilandicr-femmer. 


31* 
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Éfnomination  des  communautés.  • Attribution, 

nuifiers-ébcniftcs. 

Tourneurs. 

Layetiers. 

Paulmiers. 

I En  bâtimens , voitures  Se  meubles , verniflcurs  , do- 
p • . \ reurs  fur  bois,  fculptcurs-marbriersi  le  commerce 

r Cintres * • J des  tableaux  , en  concurrence  avec  le  mercier  S c 

Sculpteurs 1 Ie  tapi  (fier;  Se  celui  des  couleurs  , en  concurrence 

‘ J avec  l'épicier. 

f La  peinture  St  la  fculpturc  , comme  art , libres. 

Relieurs ")  Le  commerce  de  tout  ce  qui  fert  i l'écriture  Se  au 

_ , / deffin,  en  concurrence  avec  le  mercier. 

Papetiers -CO  curs  , cnr  La  peinture  & le  vernis  des  papiers,  en  concurrence 
meubles ) avec  le  peintre. 

Selliers.  ......  )[a  concurrence  avec  les  ferruriers , pour  faire  Si 

Bourreliers  .....  i pofer  les  ûors , Se  ferrer  les  portes  de  voitures. 

Serruriers. 

Taillandiers  ferblantiers. 

Maréchaux  - grollicrs  . . Les  maréchaux-ferrans , féparés.  • 

Tabletiers ") 

Luthiers  (La  peinture  Se  le  vernis  , relatifs  i ces  profcûions  ; 

f en  concurrence  avec  le  peintre  fculptcur. 

Evcntailliftcs j 

Tanneurs-Hongroycurs. 

Corroyeurs. 

Peauflicrs. 

Mégillicrs. 

Parchcminicrs. 

"^Faculté  de  faire  des  boutons  d’étoffe , en  conçut- 
Tailleurs  ...  ",  i . f rcnce  avec  le  paflementier-boutonnier 

_ . , i . - . . * l Les  fripiers  brocanteurs , achetant  8e  vendant  dans 

Fripiers  d habits  oC  de  vetcO*  les  rues,  libres,  en  obfenrant  les  règlement  de 
_ U.—.»:*....  ...  a.u I police  i fa  majefté  fc  réfervant  d'en  fixer  le  nom- 
mens,  en  boutique  ou  echopc.V  tre,s’ily  a lieu. 

J Les  tripiers  en  meubles  , réunis  aux  tapiflis». 

Tapifficrs. 

Fripiers  en  meubles  Sc 

uftenfilcs Les  fripiers  d'habits , réunis  aux  tailleurs. 

Miroitiers. 


Tome  111.  Finançai, 


.0 
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Attribution. 


Teinturiers  en  foie  , 8cc. 

Idem  du  grand  teint. 

Idem  du  petit  teint. 

Tondeurs  ) . , 

£ de  draps. 

Foulons  j 

Tonneliers. 

Boifteliers. 

Traiteurs 

Rotillcurs S-La  profeflîon  de  confifeur  en  concurrence  avec 

Pîtifliers  ' l'épicier  Se  le  limonadier. 

r arrêté  au  confeil  d'Ettat  du  roi,  tenu  i Vcrfailles  le  il  août  1776. 


LISTE  des  profejjions  , fai  faut  partie  des  communautés  fupprimées  , qui 
qui  pourront  être  exercées  librement 

Bouquetières. 

• Brofners.  9 . 

Boyaudiers. 

L Cardeurs  de  laine  & coton. 

Coeffeufes  de  femmes. 

Cordiers. 

Fripiers  - brocanteurs  , achetant  Sc  vendant  dans  les  rues  , halles  Sc  marchés  $ 
& non  en  place  fixe. 

Faifeurs  de  fouets. 

Jardiniers. 

Linicres-filartières. 

Maîtres  de  danfe. 

Natticrs. 

Oifeleurs. 

Pain-d’cpiciers. 

Patenotriers , bouchonniers; 

Pêcheurs  à Verge. 

Pêcheurs  à engin. 

Savetiers. 

TilTerands. 

Vanniers. 

Vidangeurs. 

Sans  préjudice  aux  profeilions  qui  ont  été  jufqu  a préfent  libres , Sc  qui  continueront 
à être  exercées  librement. 

Fait  Si  arrêté  au  confeil  d'Etat  du  roi , tenu  à Verfailles , le  u août  1776. 
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TABLEAU  de  comparaifon  entre  les  droits  & frais  de  réception  qui 
étoieru  exigés  anciennement  dans  les  corps  Cf  communautés , Cf  ceux  qui 
font  fixés  par  le  nouveau  tarif 

On  obferve  que  dans  beaucoup  de  communautés  on  tecevoit  plus  de  maîtres  fans 
qualité  , que  d’apprentis  , & que  ces  premiers  payaient  le  double  des  autres  oq 
environ. 

Pour  préfenter  un  état  exaél  de  comparaifon , on  a donc  été  oblige  de  marquer  pat 
un  d ou  un  S,  les  réceptions  qui  fe  faifoient  le  plus  communément  dans  chaque 
communauté  , foit  des  apprends  , foit  des  gens  fans  qualité 

A , /îgnifie  apprenti.  S , fans  qualité'. 


SIX  CORPS. 


Anciens  droits,  & 
Frais  de  réception. 


Nouveau  T arif., 


ü. 


{ 


Drapiers. 

Merciers 


. A. 
. S. 


j 140  1.  \ 

1700.  ) ' 


. 4940  1.  . . 


toool. 


Epiciers  . ...  S.  . . 

Bonnetiers. ...  A.  . . 

Pelletiers.  ...  A.  . . 

Chapeliers.  ...  A.  . . 


1500. 

1000. 


i-joo  . 


jéOO  . 


: : * 


Orfèvres.  ’.  . . .S, 

Batteurs  d’or 
Tireurs  d’or. 

Fabricans  d’étoffes  & 
de  gazes.  ...  S. 
Tilïutiers-rubaniers. . A. 
Marchands  de  vin. . A. 


2400 

Ces  deux  communautés  ne  rcce-  J 
voient  pas  de  maîtres  étrangers  ; f . 
les  fils  fuccédoicnt  aux  pères.  ) 


IOOO 

75° 


l 


I75& 

■<00 


. 800. 

. 60a. 


8ooi 

i 


ttOOi 

<J30< 
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COMMUNAUTÉS. 

Anciens  droits, & 
Frais  de  réception. 

Totaux. 

Nouveau  Tar 

" — V 

!..  Amidonniers  . . 

' ' 

. A . 

• 45°  I- 

. . 

’V 

300  L 

t Arquebufiers. 

. A. 

. . 650  l.\ 

1.3  FourbilTeurs.  . . 

. A. 

. . ÏXOO  >. 

. 1550 

• • 

« 

400. 

( Couteliers.  . 

. A. 

. . 700  ) 

3.  Bouchers.  . . . 

4.  Boulangers..  . . 

. A. 

• • • t • • 

. IJOO  . 

. 

800. 

. A. 



. 900  . 

• 

JOO. 

«.  BralTcurs.  . . . 

• A. 



. IIOO  . 

• 

60a. 

C Brodeurs.  ...  % A. 

6 ) Palfementiers  Bonnetiers  A. 

. . 666  ) 

. . 400  f ’ 

. 1066  . 

• 

400» 

7.  Carciers. 

. A. 

• ••••• 

« 1000  . 

• 

40  O, 

8.  Chaircuitiers. 

. A. 

• I 200  • 

• 

600. 

9.  Chandeliers. 

. A. 

. 9OO  . 

• 

JOO. 

10.  Charpentiers. 

. A. 

. 1800  . 

- 

800. 

11.  Charrons. 

. A. 



.IJOO  • 

- 

800. 

t Chaudronniers.  . 

. A. 

. . 510  v 

il /J  Balanciers. 

. A. 

• . 45°  > • 

. 1770  ; . 

• 

30  O* 

' Potiers  d’étain.  . 

. A. 

. . 800  ) 

C Coffretiers.  . . 

1*'l  Gainiers.  . . . 

. A. 
. A. 

• • 7°°  ? 

. . 600  J 

1 300  : 

• 

400, 

1 4.  Cordonniers. . . 

. A. 

. 350  •.  : 

» 

200. 

Ç Couturières.  . . 

. A. 

r * 1 7 S ? 

• 475  • • 

100; 

'S'I  Uécoupeufes. 

. A. 

..  . 300  5 

r Couvreurs.  . . 

. A. 

.I3OO  *\ 

__  \ Plombiers.  . . 

CârreleuTS.  . . 

. A. 
. S. 

■.  IOOO  ( „ 

■ - 7J°  \ 

. 3961  : 

7 7 

• 

500. 

( Paveurs.  . • 

. A. 

;.  9>^  J 

17.  Ecrivains.  . . 

S. 

. 5OO  . 

• • 

- 

200» 

r Faifeufes  & marchandes 

18./  de  modes.  .,  , 

A. 

. 800  ( - 

.IJOO  t 1 

' ; ; 

; 

3OO; 

( Plumaflières  . 

A. 

• 5°°  ) 

r Faïenciers.  . . 

. A.  . 

• 75°  ï 

500; 

IJ.3  Vitriers.  . . 

. A.  . 

. 900  > . 

. 1400  7 .► 

* * 

• 

( Potiers  de  terre.  . 

. A. 

• 75°  3 

,r  Ferrailleurs..  . . 

. S. 

. 400  y 

10a. 

20.?  Cloutiers.  . • 

. A.  . 

- }°°  ( ■ 

. 1100  ; . 

• • 

* 

( Epingliers.  • - 

. A.  . 

„ 500  y 

f Fondeurs.  . . • 

A.  . 

. 500  ^ 

ai.3  Doreurs  ïfurm-^.  • 

. 600  > . 

. 1600  : : 

* " 

: 

4004 

C Graveurs  > 

A.  . 

. 500  i 

Ç Fruitiers  orangers 
Gtainiets.  . * • 

5.  . 
A,  . 

O O 
O O 
C\ 

1400  7 7 

A * 

• 

4°°i 
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COMMUNAUTÉS. 


' Gantiers.  . . 

Bourliers.  . . 

Ceinturiers.  , 
Horlogers.  . , 

Imprimeurs  en 
douce.  . . 


Anciens  droirs,  & 
Fraisde  réception. 


Lapidaires.  . . . 

A.  . 

• • 

. . . 

Limonadiers  . . 

A.  . 

. I4OO 

? 

Vinaigriers.  . . 

A.  . 

. 700 

r • * 

Lingères  . . . 

S.  . 

• . 

Maçons.  . . . 

S.  . 

• . . 

• • 

Maîtres  d’armes  . . ^ne 

rendoicnt  pas  7 
de  comptes.  V * * 

• • * 

Maréchaux-ferrans.  . 

A.  . 

. 1800 

? 

Eperonniers.  . . *. 

A.  . 

. 600 

s • • • 

Menuifiers 

A.  . 

. 900 

'ï 

Tourneurs.  . . ’ . 

A.  . 

. 41 8 

> • • • 

Layetiers 

A.  . 

. 560 

? 

Paumiers 

S.  . 

• • • 

. . . 

Peintres  & fculpteurs. 

A.  . 

. . . 

• . « 

Relieurs  de  livres.  . 

A.  . 

. 600  î 

Papetiers- coleurs. 

A.  . 

: 400  J 

Selliers  . . . 

A.  . 

.1500  ; 

- _ - 

Bourreliers.  . . . 

A.  . 

. 900  J 

Serruriers 

A.  . 

968  J 

Taillandiers.  . . . 

A.  . 

600  J 

• : . 

Maréchaux-groffiers. . 

A.  . 

1800  J 

Tabletiers.  . . - 

A.  : 

; 6 so  j 

Luthiers  .... 

A.  . 

. 400  J 

• • 

Eventailliftes. . . . 

A.  . 

. jio  3 

Tanneurs.  . . , 

A.  . 

800  - 

Corroyeurs.  . . . 

A. 

1 000  / 

Peauffiers.  '.  . . 

A.  . 

600  V 

► « « . 

Mégifliers.  . . . 

A.  . 

7°o  1 

Parcheminiers.  . . 

A.  . 

Soo  J 

Tailleurs.  . . . 

A.  . 

• 410  l 

— » » 

Fripiers  d’habits. 

A.  . 

. 718  $ 

Tapiffiers.  . . . 

A.  . 

r 700  f 

Fripiers  en  meubles. 

A.  . 

• 7«S  / 

« • * 

• < p 

Miroitiers.  , . 

A.  . 

i Z°°  i 

Totaux.  Nouveau  Tarif, 
. tjio  1.  . . . 400.  I. 


1878  Z 


: $900  z z Z Sooi 

; nj8  : z : 400; 

; 1118  : : ; 600. 
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COMMUNAUTÉS. 

Teinturiers  en  foie,  Scc.  A. 

Idem  du  grand  tcinr.  ? ncrendoient  pis 
5 de  comptes. 


Anciens  droits , & 
Frais  de  réception. 


Totaux. 


Idem  du  petit  teint 
Tondeurs  i 
Foulons 
Tonneliers. 
BoilTeiicrs. 
Traiteurs.  . 
RôtitTéurs.  . 
Pàtilfiers.  . 


de  draps. ^ ne  rendoient  pas 
( de  comptes. 

...  A.  . . 
...  A.  . . 

. . . A.  . . 

. . , A.  . . 
...  A.  . . 


Nouveau  Tarif. 


. 900  1.  ] 

. 4JO  ( 

„.  . IJJO  L 

; 500  1 

. 800  1 

• } 5°  S 

. fioo  } 

. . 1150  . 

• 300* 

. IOOO  > 

. 1300  J 

. • 1900  • 

. 6e  0. 

Cet  édit  de  1776,  fut  fuivi  d’un  grand  nom- 
bre d'autres  règlement  analogues  , 8c  propres  à 
confolider  les  nouveaux  arrangement  qu'il  venoit 
de  faire  . 8c  dans  lefquels  les  intérêts  du  fife  ne 
furent  point  oubliés. 

Les  corps  & communautés  fupprimés  avoient 
des  dettes  j l’arrêt  du  confeil  du  18  avril  1777. 
nomma  des  contmilTaires  pour  en  faire  la  liquida- 
tion. 

Un  autre  arrêt  du  9 décembre  , ordonna  que 
toutes  les  rentes  conftituées  par  les  communautés 
d'arts  8c  métiers  dans  le  reflort  du  parlement  de 
Paris  , feroient  afl'ujetties  à la  retenue  des  deux 
vingtièmes  8c  quatre  lois  pour  livre  du  premier 
vingtième  , à commencer  du  premier  avril. 

L’année  (vivante  , un  arrêt  du  confeil  du  ao 
avril . régla  que  le  dixième  du  droit  d’admillion 
aux  maUrifu , dû  par  les  particuliers  inferits  à la 
police,  feroit  acquitté  tous  les  ans  entre  les  mains 
du  trétorier  des  revenus  cafuels  , dans  le  courant 
du  mois  de  janvier,  à peine  d’être  déchus  de  la 
faculté  de  continuer  leur  commerce  8c  profef- 
lion. 

On  paflé  fur  une  infinité  d’autres  Ioix  qui  firent 
fuccefltvcment , dans  toutes  les  autres  villes  du 
Royaume  , la  réforme  exécutée  à Paris  8c  dans  le 
reflort  du  parlement  de  cette  ville  , fur  les  mai- 
triftt  Se  les  corporations.  Plufieurs  furent  réu- 
nies ; d'autres  créées  i mais  l’admiflion  dans  tou- 
tes , fut  bientôt  fubordonnée  au  payement  des 
droits  fixés  par  les  nouveaux  tarifs , appliquâmes 
i chaque  ville  j droits  dont  le  quart  fut  attribué 
à la  communauté  des  récipiendaires  , à la  déduc- 
tion d’un  cinquçèmç , pour  les  foins  des  fyndics 


& adjoints  ; 8c  les  trois  autres  quarts  furent  perçu* 
au  profic  du  roi. 

Lanouvelle  conflitution  des  matirifes , ou  con» 
munautés  d’arts  3c  métiers  à Paris  / donna  lieu  à 
une  nouvelle  méfflode  pour  la  répartition  8c  le  re- 
couvrement des  impofitions.  Dans  la  vue  de  pré- 
venir les  taxes  arbitraires  ou  les  négligences  des 
députés,  ou  fyndics  8c  gardes  de  chaque  corpo- 
ration , l’arrêt  du  confeil  du  14  mars  1779,  or- 
donna , que  la  capitatidn  feroit  divifée  en  vingt- 
quatre  claires , fixées  par  un  tarif,  8c  dans  Ief- 
quclles  tous  les  membres  de  chaque  communauté 
feroient  diihibués  par  le  lieutenant  général  de  po- 
lice. 

En  même-tems  les  deux  vingtièmes  d’induflrie', 
auxquels  font  afliqcttis  tous  les  marchands  8c  ar- 
tifans  , furent  téglés  aux  trois  quarts  du  principal 
de  la  capitation , non  compris  les  fols  pour  livre. 

Cette  forme  d’impofition  , qui  claffe  les  contri- 
buables , 8c  les  met  d'abord  à portée  d’être 
inftruits  de  ce  qu’ils  auront  i payer  pour  leur 
quote-part,  paroiflant  fufceptiblc  d’un  ufage  gé- 
néral , 8c  d'une  application  avantageufe  à toutes 
les  profeflions , il  n’ert  pas  inutile  de  la  faire 
connoitre.  Mais  , pour  remplir  cet  objet  , il 
fuffîra  de  rapporter  le  tarif  de  la  taxe  affeâée 
à chaque  clarté , 8:  dont  la  quotité  va  en  diminuant , 
en  raifon  de  la  dégradation  des  clartés.  Au  relie 
on  voit  , par  la  diflribution  des  clartés  aflignées 
à chaque  corps  8c  communautés, que  les  membres 
qui  les  compofent , font  circonfcrits  dans  un 
nombre  déterminé  de  clartés  proportionnées 
au  gain  8c  à l’aifance  que  doit  leur  procures 
l’exercice  de  leut  maitrije. 
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TARIF  contenant  la  taxe  de  capitation  fixée  pour  chacune  des  claffes 
ctjjignées  aux  corps  & communautés  d'arts  & métiers  de  la  ville  de  Paris  , 
privilégiés  de  l'hôtel , ù profejfions  libres. 


2*«>  Claffe  à trois  cents  livres,  ci 30ÆL 

2*.  Clafle  à deux  cenc-cinquante  livres , ci ajo. 

fc.  Gaffe  à deux  cents  livres , ci 200. 

4e.  Claffe  à cent  foixante-quinze  livres , ci 175. 

/*.  Gaffe  à cent  cinquante  livres  , ci 150. 

6e.  Gaffe  à cent  vingt-cinq  livres,  ci jzj. 

7'.  Claffe  à cent  livres  , ci 100. 

8*.  Gaffe  à quatre-vingts  livres,  ci 80. 

9'.  Gaffe  à foixante-dix  livres , ci 70. 

io*.  Gaffe  à foixante-livres , ci 60. 

11e.  Gaffe  à cinquante  livres  , ci jo. 

11e.  Claffe  à quarante-cinq  livres  , ci .* 4f. 

13'.  Claffe  à quarante  livres,  ci 3(0. 

j 4e.  Claffe  à rreme-cinq  livres,  ci 33. 

jj*.  Gaffe  à trente  livres,  ci 30. 

ïé*.  Gaffe  à vingt-cinq  livres , ci 2J. 

27*-  Claffe  à vingt  livres  , ci i j.  ■ 4 

28*.  Claffe  à quinze  livres,  ci....... ij. 

,29e.  Claffe  à douze  livres,  ci ...1 12. 

ac*.  Claffe  à neuf  livres  , ci 9. 

ll‘.  Gaffe  à fix  livres  , ci <5. 

ai'.  Claffe  à quatre  livres,  ci 4. 

23*.  Claffe  à cinquante  fous , ci z to  fols. 

24*.  Claffe  i trente  fols  , ci 1 10. 


Dis  T Ri  S UT  J O K des  claffes  ci-dcffus  affignées  à chaque  corps  & communautés  , & 
profejfions  libres  , ainfi  qu’aux  privilégiés  de  l’hôtel. 


Les  drapiers-merciers  feront  diffribucs  en  vingt 
claffes  ; depuis  3:  compris  la  première  à trois  cens 
livres , jufques  fc  compris  celle  de  neuf  livres. 

Les  épiciers,  en  feize  claffes  ; depuis  celle  de 
cent  cinquante  livres , jufqu’à  celle  de  neuf  livres. 

Les  pelletiers  , bonnetiers , chapeliers  , en  quinze 
claffes  j depuis  celle  de  cent  vingt-cinq  livres  , 
jufqu’à  celle  de  neuf  livres. 

Les  orfèvres , batteurs  & tireurs  Cor , en  dix-huit 
claffes  j depuis  celle  de  deux  cens  livres , jufqu'à 
celle  de  neuf  livres. 

Les  fabricant  d’étoffes  & de  gaies  , tiffutiers  , ru- 
baniers , en  treize  claffes  i depuis  celle  de  fouaute 
livres , jufqu'à  celle  de  quatre  livres» 


Les  marchands  de  vin  , en  feize  claffes  ; depuis 
celle  de  cent  cinquante  livres  , jufqu’à  celle  de 
neuf  livres. 

Le  collige  de  pharmacie,  en  quatorze  claffes; 
depuis  celle  de  cent  livres  , jufqu'à  celle  de  neuf 
livres. 

Les  imprimeurs-libraires , en  vingt  daffeSj  depuis 
celle  de  deux  cens  livres  , jufqu'à  celle  de  quatre 
livres. 

Les  perruquiers-coiffeurs  de  femmes , en  huit  claf- 
fes ; depuis  celle  de  trente  livres , jufqu'à  celle  de 
quatre  livres. 

Les  amidonniers  , en  fix  claffes  ; depuis  celle  de 
vingt  livres,  jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 
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Les  arpuebupers  , fourbifeurs  , couteliers  , en  dix 
clartés  ; depuis  celle  de  trente  livres , jufqu'à  «lie 
de  trente  fous. 

Les  bouchers  , en  treize  clades  ; depuis  celle  de 
quatre-vingts  livres,  jufqu'à  celle  de  neuf  livres. 

Les  boulangers  , en  douze  clartés  ; depuis  celle 
de  foixante  livres  , jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  brafeurs  , en  huit  clartés  j depuis  celle  d: 
cent  dnquante  livres,  jufqu’à  celle  de  quarante- 
cinq  livres. 

Les  brodeurs , paffementiers , boutonnière , en  quinze 
dalles  j depuis  celle  de  foixante  livres , jufqu'à 
celle  de  trente  fous. 

Les  bro fiers  , vergtliers  , vanniers  , nattii  rs  , pa- 
tenotriers , boucàonniers  , en  fept  clartés  i depuis 
celle  de  quinze  livres , jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  chaircutitrs  , en  onze  clartés  i depuis  celle  de 
foixante  livres  , jufqu'à  celle  de  neut  livres. 

Les  chandeliers  , en  douze  clartés  i depuis  celle 
de  foixante  livres  , jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  charpentiers  , cri  quatorze  clartés  j depuis 
celle  de  cent  livres  , jufqu'à  celle  de  neuf  livres. 

Les  charrons , en  treize  clartés  ; depuis  celle  de 
foixaiMt-dix  livres , jufqu'à  celle  de  lix  livres. 

Les  chauderonnicrs  , balanciers  , potiers-ef i tain  , 
en  quatorze  clartés  ; depuis  celle  de  cinquante 
livres  , jufqu'à  celle  de  trcncc  fous. 

Les  cofrctiers-galniers  , en  neuf  clartés  ; depuis 
celle  de  trente  livres  , jufqu'à  celle  de  cinquante 
fous. 

Les  cordonniers  , en  quatorze  clartés  ; depuis 
celle  de  cinquante  livres , jufqu'à  celle  de  trente 
fous. 

Les  couturiins-découpeufes  , en  neuf  clartés;  de- 
puis celle  de  vingt-cinq  livres  , jufqu'à  celle  de 
trente  fous. 

Les  couvreurs  , plombiers  , carreleurs  , paveurs , 
en  quinze  clartés  ; depuis  celle  de  quatre-vingts 
livres  , jufqu'à  celle  de  quatre  iivies. 

Les  écrivains  . en  fept  clartés  j depuis  celle  de 
vingt  livres,  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  faifeufes  8c  marchandes  de  modes  , plumaf  • 
fires-fieuriftes  , en  douze  clartés  ; depuis  celle  de 
quarante-cinq  livres , jufqu'à  celle  de  cinquante 
fous. 

Les  fayancicrs  , vitriers  , potiers-de-terre  , en 
treize  claires  ; depuis  celle  de  foixante  livres  , juf- 
qu'à celle  de  quatre  livres. 

Les  firailleurs  , cloutiers  , é/inglicrs  , en  fept 
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clartés  ; depuis  celle  de  quinze  livres , jufqu'à  celle 
de  trente  fous. 

Les  fondeurs  , doreurs  & graveurs  fur  métaux  , en 
douze  clartés  ; depuis  celle  de  cinquante  livres  , 
jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  fruitiers-orangers  , grainiers  , en  douze  claf- 
fes  ; depuis  celle  de  foixante  livres , jufqu'à  celle 
de  fix  livres. 

Les  gantiers,  parfumeurs  , bourpers , teinturiers, 
en  dix-huit  clartés  ; depuis  celle  de  cent  vingt- 
cinq  livres , jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  horlogers,  en  douze  clartés  ; depuis  celle  de 
foixante  livres  , jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  imprimeurs  en  taille-douce , en  neut  dallés  j 
depuis  celle  de  trente  livres , jufqu'à  celle  de  cin- 
quante fous. 

Les  lapidaires  , en  dix  clartés  ; depuis  celle  de 
quarante-cinq  livres,  jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  limonadiers , vinaigriers  , en  dix-huit  clartés  ; 
depuis  celle  de  cent  cinquante  livres  , jufqu'à 
«lie  de  quatre  livres. 

Les  lingcres  , en  feize  clartés  ; depuis  celle  de 
cent  livres , jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  mapons , en  quinze  clartés  ; depuis  celle  de 
cent  livres  , jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  maîtres  d'armes  , en  fix  clartés  ; depuis  celle 
de  quinze  livres  , jufqu'à  celle  de  cinquante  tfous. 

Les  maréchaux-ferrant , épéronniers  , en  douze 
clartés  ; depuis  celle  de  foixante  livres  , jufqu'à 
celle  de  fix  livres. 

Les  menui/îers  , ébénifles  , tourneurs  , layetiers , 
en  dix  huit  clartés  ; depuis  celle  de  cent  livres, 
jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  papetiers-colleurs  & en  meubles , cartiers-re - 
Heurs  , en  feize  clartés  ; depuis  celle  de  quatre- 
vingt  livres , jufqu'à  celle  de  Cinquante  fous. 

Les  paumiers  fptn  huit  clartés  ; depuis  celle  de 
trente  livres , jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  peintres  ,fculpteurs  , en  feize  clartés  i depuis 
celle  de  quatre  vingt  livres  , jufqu'à  celle  de  cin- 
ouante  fous. 

Les  felliers-bourreliers  , en  dix  huit  clartés  ; de- 
puis celle  de  cent  cinquante  livres,  jufqu'à  celle 
de  quatre  livres. 

Les  ferruriers  , taillandiers  , ferblantiers , maré- 
chaux gro fiers  , en  dix-fept  clartés  ; depuis  celle  de 
cent  livres,  jufqu'à  celle  de  cinquante  tous. 

Le*  tablttiers  , luthiers  , évantaillifles  , en  qua- 
(oize  clartés  ; depuis  celle  de  foixante  livres , juf- 
qu'à celle  de  cinquautc  fous. 
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Les  tanneurs  , eorroyeurs , peaufftert , mégiffiers  , 
fetrcheminiers , en  feize  clartés  ; depuis  celle  de 
cent  livres  , jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  taxikati-fripitrs  <t habits  en  dix-huit  clartés) 
depuis  celle  de  cent  livres , jufqu'à  celle  de  trente 
fous. 

Les  tapifers  , fripiers  en  meubles  , miroitiers , 
en  dix-huic  clartés  ; depuis  celle  de  cent  cinquante 
livres , jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  teinturiers  en  foie  élu  grand  (/  du  petit  teint , 
tondeurs  & foutons  de  draps  , en  quinze  clartés  » 
depuis  celle  de  cent  livres , jufqu'à  celle  de  fix 
livres. 

Les  tonneliers , bojfeliers , en  huit  clartés  s depuis 
celle  de  vingt-cinq  livres  , jufqu'à  celle  de  cin- 
quante fous. 

Les  traiteurs  , rôtijfeurs  , pitijfers  , en  treize 
clartés  ; depuis  celle  de  foixante  livres  , jufqu'à 
celle  de  quatre  livres. 

Les  tijferands  , coriiers  , criniers  , faifeurs  de 
fouets  , liniers  , flajjiers  , en  fept  clartés  ; depuis 
celle  de  quinze  livres  , jufqu'à  celle  de  trente 
fous. 

Les  bouquetières  , en  cinq  clartés  j depuis  celle 
de  neuf  livres  , jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  jardiniers  , en  fept  clartés  ; depuis  celle  de 
quinze  livres  , jufqu  à celle  de  trente  fous. 

Les  favetiers  , en  cinq  clartés  j depuis  celle  de 
neuf  livres , jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  marchands  6 artifans  priviligils  de  f hôtel  , 
enfeize  clartés)  depuis  celle  de  cent  vingt -cinq 
livres , jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Fait  8t  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi  , tenu  à 
Verfailles . le  14  mars  1779- 

Dans  la  vue  de  s’arturer  rt  la  finance  due  au 
roi , lors  de  l’admirtion  au*  maitrifes  , étoit  exac- 
tement payée  , un  arrêt  du  confeil  , du  )0  juin 
178?  , a ordonné  que  les  intendans  , ou  leurs 
fubdélégués  fe  feraient  repréfenter  les  regiftres 
des  communautés  d’arts  8c  métiers  , pour  s’artu- 
rer fi  tous  les  récipiendaires  ont  payé  cette  fi- 
nance. 

Maîtrise  des  eaux  8e  forets.  Nom  d'une  ju- 
rifdiétion  qui  connoît , en  première  inllance  , de 
tout  ce  qui  a rapport  aux  bois  , aux  rivières , à 
la  pêche  , tant  au  civil  qu'au  criminel,  yoyeq  , 
pour  l’hiftorique  des  officiers  que  compofent  cette 
jurtfdiâion  , 8e  pour  le  détail,  des  cas  de  leur 
compétence  , le  diSionnaire  de  jurijfrudence, 

MALTHE.  ( ordre  de  ) On  ne  trouve  ici  l'or- 
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dre  de  Malthe  , que  parce  qu'il  jouit  de  pluficurs 
privilèges  relatifs  aux  finances. 

On  a vu  au  mot  Clergé  , qu'il  paie  avec  le 
clergé  des  frontières  la  capitation  par  un  abonne- 
ment de  trente-fix  mille  livres  } 011  doit  ajouter 
que  cet  abonnement  a étc  augmenté , 8c  qu'il  s'é- 
lève aujourd’hui  à près  de  quarante  mille  livres 
pour  cette  impofition  , 8:  qu'il  elt  de  cent  dix 
mille  livres  pour  les  vingtièmes. 

Lorfque  les  grains  étoient  fujets  aux  droits  lo- 
caux des  provinces  , par  lefquelles  ils  étoient  ex- 
portés , l'ordre  de  Malthe  jouiffoit  de  l'exemption 
des  droits  de  réapréciation  de  la  foraine  fur  les 
bleds  provenant  des  terres  qu'il  portede  en  Pro- 
vence & en  Languedoc  , conformément  aux  ar- 
ticles 18.)  & 196  du  bail  de  Forceville)  mais  au- 
jourd’hui que  les  grains  fortant  du  royaume  ne 
doivent  qu’un  modique  droit , lorfque  l'exporta- 
tion en  eft  périmée , ce  privilège  eft  fans  effet. 

L’ordre  de  Malthe  ne  jouit  d’ailleurs  d'aucune 
autre  immunité  relativement  aux  autres  droits  des 
fermes , des  aides  8c  des  domaines.  L'arrêt  du 
confeil  du  13  février  1751  , 8c  la  décifion  du 
confeil  du  10  feptembre  1748  , ont  exprelfémenc 
jugé  contre  la  prétention  de  l’ordre  de  Malthe 
relativement  aux  droits  de  traites. 

MALTOTE  on  MALETOTE,  f.  f.  Qui 
vient  de  deux  mors  de  la  barte  latinité  male  cofum , 
pour  dire  mal  exigé  , mal  perçu.  On  en  a fait 
maltotier , pour  fignifier  celui  qui  exerce  la  mal- 
tôte.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  la  première  édi- 
tion del'Encyclopédie , fous  le  mot  Maltôte. 

“ Quoiqu'il  faille  diftinguer  les  maltôtiersqui  per: 
» çoivent  des  tributs  qui  ne  font  pas  dûs  , de  ceux 
» qui  ont  pris  en  partie  des  contributions  impofées 
» par  une  autorité  légitime , cependant  on  cil  en- 
» core  dans  le  préjugé , que  ces  fortes  de  gens  en 
» général  ont  le  coeur  dur  par  état , parce  qu'ils 
» augmentent  leur  fortune  aux  dépens  du  peuple 
» dont  la  misère  devient  la  fource  de  leur  abon- 
» dance. 

» D'abord  ce  furent  des  hftmmes  qui  s'affem- 
» blèrent  fans  fe  connoître  , qui  fe  lièrent  étroite- 
» ment  par  le  même  intérêt , qui , la  plupart  fans 
» éducation  8c  fans  étude , fe  diftinguerent  pat 
•>  leur  farte  , 8c  qui  apportèrent  dans  l'adminif- 
» tration  de  leur  emploi  , une  honteufe  8c  fordide 
» avidité  , avec  la  bafferte  des  vues  que  donne  ot- 
>>  dinairement  une  extraction  vile , lorfque  la  ver- 
» tu  , l'inrtruétion  , la  philofophie  , l'amour  du 
» bien  public , n'a  point  ennobli  la  naiftance  ». 

L’acception  de  ce  mot , eft  entièrement  déna- 
turée aujourd'hui  dans  les  provinces  , puifqu’on 
y dit  d'un  particulier  qui  pratique  quelque  ma- 
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noçuyre  frauduleufe  , relativement  aux  droits  du 
roi , il  fait  la  malti&t.  Mais  le  nom  de  maltotier 
eft  partout  une  injure  que  l’on  applique  également 
aux  sens  attachés  aux  emplois  de  finances , 8e  à 
des  financiers  qui  ont  l'ame  dure , 8e  l’abord  re- 
pouffant comme  M.  Turcaret. 

MALVERSATION,  f.  f Par  lequel  on  en- 
tend toute  vue  qui  tient  au  défaut  de  probité  8e 
de  délicatefTe  , dans  l’exercice  d’un  emploi  ou 
d’une  commilfion  , comme  corruption  , exaélion , 
coneuffi on , infidélité. 

MANDEMENT,  (droit  de)  ou  de  sauf- 
conduit.  Ce  droit  fait  partie  de  celui  de  la 
douane  de  Lyon  , 8e  ne  fe  perçoit  que  fur  les 
étoffés  de  foie  étrangères  qui  viennent  de  Gènes 
ou  d'Italie.  On  peut  voir  par  ce  qui  en  a déjà 
etc  dit  au  mot  Douane  de  Lyon  , tome  pre- 
mier , pag.  6ji  , que  le  nom  tic  droit  de  man- 
dement paroit  venir  de  ce  qu'il  falloit  un  ordre  ou 
tin  fauf-conduit  du  fouverain,  pour  que  les  étoffes 
de  Gènes  puffent  entrer  dans  le  Royaume. 

Le  droit  de  mandement  fut  impofé  par  l'édit  de 
*Î4 o,  à raifon  de  deux  écus  par  pièce  de  ve- 
lours , de  trois  livres  par  pièce  de  fatin , &r  trente 
fols  par  pièce  de  taffetas , indépendamment  du 
droit  de  douane  de  Lyon  , réglé  a cinq  pour  cent 
de  la  valeur. 

Mais  comme  le  commerce  eft  toujours  très-ha- 
bile I profiter  des  circon (lances  qui  peuvent  lui 
fervit  à éluder  ou  à diminuer  les  droits  dont  il  eft 
grevé  , l'aunage  des  pièces  fur  lequel  pottoit  uni- 
quement la  fixation  du  droit  de  mandement  , aug- 
mentoit  journellement,  fans  que  la  quotité  de  la 
perception  s'accrut  en  proportion.  Dans  la  vue 
de  parer  cet  abus  , il  fe  fit  en  «734 , une  tranfac 
tion  entre  les  fermiers  du  roi  & le  commerce  de 
Lyon , reprérenté  par  le  prévôt  des  marchands 
8c  les  plus  notables  négocians.  On  convint  de 
fixer  le  ppids  8c  l’aunage  de  chaque  pièce  en  mè- 
me-tetns  que  le  droit  qui  feroit  perçu  : 

Sç  A VOIR, 

Sur  les  velours , par  pièce 
de  quinze  aulnes , en  couleur 

ordinaite 9 fols  9 d.  par  livre. 

En  couleur  fine 8 par  livre. 

Sur  les  damas  , par  pièce  de 
cerne  autnes A par  livre. 

Sur  les  fatins  , la  pièce  pe- 
fant  huit  livres - 7 <>  par  livre. 

Sur  les  taffetas  , la  pièce 
pelant  huit  livres g f.  9 d.  la  livre. 

On  a dit  au  tome  premier  , pag.  6 46  , que  le 
produit  de  ce  droit  eft  appliqué  à des  gratifi- 
cations qui  s'accordent  par  le  miniltrc  des  finan- 


ces , à des  fabricans  ou  ouvriers , qui  fe  diftî** 
guent  dans  leur  état , par  des  découvertes  utiles  ; 
mais  que  ce  produit  fe  confond  avec  celui  de  la 
ferme  générale,  à la  charge  feulement  de  faire 
l'avance  de  ces  gratificatious  , dont  die  eft  rem- 
bourrée. 

MANIEMENT  , f.  m. , qui  lignifie  l’aélion 
de  tenir , de  manier  de  l’argent.  On  dit  d’un  caif- 
fier  ^ d un  receveur,  fon  maniement  eft  conlîdé* 
rable.  Il  a un  maniement  d'un  million  par  mois* 

MANIFESTE  , f.  m. , qui  eft  paffé  de  la  lan- 
gue politique , dans  celle  du  commerce  8c  de  U 
finance. 

En  politique  . un  manifefle  eft  un  écrit  public 
dans  lequel  les  iôuverains  établiffent  leurs  droits 
Sc  leurs  prétentions  , les  motifs  qui  les  fondent , 
ou  les  raifons  qu'ils  ont  de  tenir  une  conduite 
hoftiie. 

Dans  le  commerce  8c  dans  les  ports  de  la  Mé- 
diterr année  feulement . on  appelle  manifefle  , la  po- 
lice ou  déclaration  delà  cargaifon  d’un  navire  qui 
aborde.  On  en  a vu  un  exemple , pag.  708  du  fécond 
volume,  ou  eft  rapportée  une  analyfe  de  l'arrêt  du 
confeil  du  10  juillet  *7°!,  qui  ordonne  la  rcmilé  au 
bureau  des  fermes  du  mamfefîe  de  chaque  gros  bâti- 
ment, arrivant  à MarfeHle  du  Levant  : c'eft  cette 
dernière  acception  du  moc  manifefle  qui  a donné 
lieu  au  droit  de  même  nom  qui  fubfiftc  dans  ce 
port , 8c  qui  eft  fixé  â cinq  fols  pour  l’enrcgiftre- 
menc  de  chaque  manifefle , par  le  même  arrêt. 
Ainfi  l’origine  du  droit  de  manifefle  ne  remonte 
qu’à  l’année  170)  i St  fon  payement  n'étoit  que 
le  prix  de  l’cnrcgiftrcment  fait  par  les  commis  du 
fermier:  aufli  )ufqu’en  1766,  le  produit  de  ce 
droit , qui  eft  d’environ  fix  à fept  cent  livres  , fe 
parugeott  entre  les  commis  du  bureau  du  poids 
8c  clffe , fans  en  rendre  aucun  compte  : à cette 
époque  , les  fermiers  généraux  preferivirent  au 
receveur  de  ce  bureau  d’en  faire  recette  dans  fes 
comptes , ainfi  que  des  autres  droits  du  roi.  En 
1771 ,1e  droit  de  manififii  a été  affujetti  aux  huit  fols 
pour  livre  , 8t  en  1781  , i!  y aétéajouté  deux  nou- 
veaux fols  pour  livre  , en  forte  qu'il  eft  aûuelle- 
ment  de  fept  fols  fix  deniers  par  manifefle.  Son 
produit , comme  on.le  penfe  bien , varie  fuivanc 
l'état  de  profpérité  ou  de  langueur , dans  lequel 
fe  trouve  le  commerce  du  Levant.  En  1 764  8c 
1764,  le  droit  de  manifefle  1 donné  à peu-prés  neuf 
cent  livres  de  recette. 

MANTOUE  , duché,  fitué  en  Italie  ; on  va 
faite  cor.tioitre  tes  impôts  qu’il  paye  8c  les  ref- 
fources  fifcale*  qu’il  procure. 

C’eft  dans  la  colleêtion  des  mémoires  imprimés 
au  Louvre,  fous  les  ordres  de  M.  de  Beaumont, 
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intendant  des  finances  , !c  publiée  en  rplSS,  que 
nous  puifons  tout  ce  qui  va  Cuivre. 

Les  revenus  du  fouverain  , dans  le  duché  de 
Mantoue,  dérivent  de  trois  fources  : 

Ie.  Des  fonds  domaniaux  ou  allodiaux. 

r®.  Des  droits  qui  cortipofcnt  la  ferme  géné- 
rale. 

}°.  Du  produit  de  la  taille  réelle. 

Fonds  domaniaux  ou  allbdiaux . 

Les  fonds  allodiaux  font  régis  Si  adminiftrés 

Ept  un  agent  qui  ell  fous  l’infpeâion  de  la  cham- 
re  des  finances  j il  a été  fait  pendant  la  dernière 
guerre  des  aliénations  d'une  partie  de  ces  fonds  : 
leur  produit  annuel  forme,  dans  l'état  aéluel , 
un  objet  de  quatre  vingt  à quatre  vingt  dix  mille 
livres , monnoie  de  F rance. 

Fermes  générales» 

Les  droits  qui  compofent  le  bail  de  la  ferme  gé- 
■érale  , font  aflez  multipliés  ; ils  font  environau 
■ombre  de  quarante-deux. 

Les  principaux  confident  dans  les  douanes,  les 
contrats  , les  droits  fur  le  fcl , la  viande  Si  le  vin. 
Si  dans  les  droits  d'entrée  & de  fortie. 

Les  droits  fur  la  viande  reviennent  â f fols  ( ou 
} fols  4 deniers  , monnaie  de  France  : mais  la  li- 
vre étant  de  vingt-quatre  onces , c'eft  , monnaie 
de  France , i fols  j deniers  ) par  livre , poids  Si 
monnoie  du  pays. 

Les  droits  fur  le  vin  font  de  vingt  pour  cent  de 
fa  valeur. 

Le  prix  du  bail  de  la  ferme  générale  forme  un 
-objet  d'environ  douze  cent  mlie  livres  par  an. 

Importions  fur  les  fonds  ou  taille  redit. 

Il  a été  établi  dans  le  duché  de  Mantoue,  un 
cadaftre  dont  les  opérations  ont  été  réglées  & dé- 
terminées par  les  mêmes  principes , d'après  lef- 

)uels  a été  formé  , fous  la  dénomination  de  cen- 
mento  Se  par  les  foins  de  l'abbé  de  Néry  , le  ca- 
daflre  du  Milanois.  , 

Ce  cadaftre  contient  une  defeription  générale 
de  cous  les  fonds  qui  font  fujets  à l'impolition  ou 
çille  réelle. 

Ces  fonds  font  divifés  en  trois  clafles. 

Dans  la  première  , font  compris  ceux  qui  pro- 
duifent  du  riz  , ou  qui  forment  des  pâturages , Si 
qui  font  ou  arrofes , oufufceptibles  de  l'etre  par 
les  rivières  Sc  canaux. 
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La  fécondé  comprend  les  fonds  que  l'on  regar- 
de comme  bons. 

La  troifième  enfin , ceux  dont  les  produits  font 
de  peu  d’objets. 

Les  fonds  compris  dans  la  première  clalfe  Si 
les  jardins  , paient , fans  diftinétion  , 1 1 livres 
8 fols  (nerf  livres  ta  fols  4 deniers,  monnaie 
de  France.  ) pat  biolche  ; la  biolche  forme  une 
étendue  de  terrein  de  huit  cents  toifes  quarrees. 

Les  fonds  de  la  fécondé  claffe  font  taxés  â rai- 
fou  de  f livres  14  fols  , monnoie  du  pays  , par 
biolche  , ( 4 livres  13  fols  , monnode  France'). 

Les  taxes  fur  les  fonds  de  la  troificme  clafle 
varient  fuivant  les  lieux  où  les  fonds  font  fitués  j 
quelques-uns  de  ces  fonds  payent  depuis  3 livres 
jufqu'â  4 livres  ( depuis- $ a fols  jufqu'à  3 livres 
8 fols  , monnoie  de  France  ) par  biolche. 

Le  montant  de  ces  taxes  eft  acquitté  en  trois 
paiemens  égaux , (avoir , un  tiers  au  mois  de  mars, 
un  tiers  au  mois  de  juin , & le  dernier  au  mois 
d'oétobre. 

Les  maifons  des  villes  font  pareillement  fujettes 
à la  taille  réelle  3 mais  l'objet  de  cette  taille  eft  fi 
modique,  que  le  plus  bel  hôtel  ne  paie  que  cent 
Jivres  , ou  ( 8f  livres , monnoie  de  France  ) par  an  1 
les  maifons  de  campagne  ne  font  point  aflujetties 
à cette  taille. 

Les  fonds  eccléfiaftiques , qui  font  aliénés  h 
bail  emphytéotique , font  moins  chargés  que  les 
autres. 

Les  fonds  qui  appartiennent  â des  particuliers 
qui  font  abléns  , paient , en  fus  de  la  taxe  ordi- 
naire , Ji  fols  (34  fols  8 deniers,  monnoie  de 
France  ) de  plus  par  biolche. 

Les  moulins  Si  autres  ufines  , pour  l'exploita- 
tion defqucls  l'ufage  des  eaux  des  rivières  ou  ca- 
naux ell  néceflaire , paient  une  taxe  qui  revient  à 
celle  qu'acquittent  quarante  biolches  de  terre  qui 
jouilîcnt  de  l'ufage  de  ces  mêmes  eaux. 

Le  recouvrement  des  taxes  impofees  fur  les 
fonds , ou  de  la  taille  réelle , fe  fait  de  la  manière 
dont  on  va  rendre  compte. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  année , la 
chambre  des  finances  fait  adrefler  aux  propriétai- 
res ou  pofteffeurs  des  biens  tonds  dans  chaque  dif- 
trifl . un  billet  imprimé , dans  lequel  font  rap- 
pellés  la  quantité  des  biolches  qu'il  pofsède  , la 
qualité  des  fonds  qui  les  compofent , & le  mon- 
tant de  la  fomme  qu'il  doit  acquitter. 

Faute  de  paiement  dans  les  délais  qui  font  fixés , 
le  redevable  eft  exécuté  fans  aucune  formalité  , Si 
il  ell  obligé  de  payer  en  outre  dix  pour  cent  du 
montant  de  fa  contribution. 

Hij 
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Si  le  redevable  eft  hors  d’état  de  payer  , il  doit 
Te  pourvoir  avant  l'échéance  du  paiement  , devant 
le  tribunal  auquel  l'adminiftrarion  8c  la  jurif- 
diélion  fut  ce  qui  concerne  cette  impofition,  font 
confiées. 

Ce  tribunal  peut  accorder  des  délais  pour  l’ac- 
quittement de  la  taxe  ; mais  fi  le  redevable  fe  pré- 
tendoit  exempt , fa  prétention  ne  pourroit  être  ac- 
cueillie , parce  que  l’on  regarde  comme  un  prin- 
cipe certain  , qu’aucun  pofTeffeur  de  fonds  ne  peut 
à quelque  titre  que  ce  foit , être  exempt  du  paie- 
ment de  l’impofition  réelle. 

C'eft  ce  tribunal  qui  connoît  de  toutes  les  con- 
teftations  qui  furviennent  dans  la  répartition  8c  la 
levée  de  l 'impofition  ; c’eft  de  même  de  fon  au- 
torité que  fe  font  tous  les  payemens  ordinaires  Se 
extraordinaires^  mais  quant  a ces  derniers , loi f- 
qu’ils  excèdent  la  fomme  de  cent  florins , il  ne 
peut  rien  prefcrire,  qu’il  n’y  foit  autorifé  par  un 
ordre  fupérieur  du  gouvernement. 

C'eft  le  préfident  de  ce  tribunal  qui  a l'infpec- 
tion  8c  le  contrôle  de  la  caifle  , dans  laquelle  font 
verfés  les  fonds  qui  proviennent  de  l'impofition 
xéelle. 

MANUFACTURES,  f.  f.  Par  lequel  on  dé- 
ligne  un  lieu  otl  plufieurs  ouvriers  raffemblés  con- 
courent à la  fabrication  d’une  même  forte  d’ou- 
vrage , fous  les  yeux  8c  par  les  foins  d'un  entre- 
preneur. 

Mais  on  doit  diftinguer  les  manufaBurts  réu- 
nies, telles  que  les  forges  , les  fonderies , les  tri- 
peries , les  verreries  , les  fabriques  de  porcelai- 
nes, 8 cc.  qui  par  leur  nature,  font  affujetties  à être 
p|acées  dans  un  certain  terrain  , des  manufaBurts 
difperfées.  Celles-ci,  comme  les  fabriques  de 
draps , de  ferges  , de  toiles , d'étoffes  de  toute 
efpece , entretiennent  à la  vérité  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  ; mais  il  n'eft  pa^  néceffiire  qu  'ils 
foient  raffemblés  dans  un  même  emplacement, 
fous  un  même  toit.  L’entrepreneur  de  ces  manufac- 
tura peut  difttibuer  les  matières 'premières  qu’il 
veut  employer,  aux  cardeufcs , aux  flleufes,  aux 
teinturiers  , 8c  enfuite  aux  tifTerands  j chacun  de 
ces  artifans  travaille  dans  fa  maifon  , 8c  fe  fait  ai- 
der encore  par  fa  femme , par  des  enfans  8c  des 
Compagnons- 

Comme  l’une  8c  l’autre  de  ces  manufaBurts  font 
également  intéreflantes  dans  un  Etat , 8c  que  par- 
tout elles  ont  des  rapports  néceffaires  avec  la  finan- 
ce , parce  que  c’eft  de  l’adminiftration  de  cette 
partie,  que  découlent  les  faveurs  8c  les  encourage- 
ment; nous  devons  d’après  l’auteur  de  l’article 
manufaBurts  dans  l’ancienne  Encyclopédie , rap- 
otller  ici  en  quoi  peuvent  confifter  ces  faveurs  & 
faire  mention  de  ce  qui  a été  réglé  à cet  égatd , 
depuis  quelques  années. 


Man 

La  proteâion  que  les  manufaBurts  attendent  du 
gouvernement , doit  avoir  pour  objet  de  faciliter 
fa  fabrication  des  ouvrages,  en  modérant  les  droits 
■fur  les  matières  premières  qui  fe  confomment,  8c 
en  accordant  quelques  privilèges  ou  exemptions 
aux  ouvriers  les  plus  nécefTaires  8:  dont  l’emploi 
exige  des  connoifTanccs  8c  des  talens  : mais  aufli 
en  réduifant  les  immunités  aux- ouvriers  de  cette 
cfnèce , une  plus  grande  extenfion  feroit  inutile 
à la  manufuBurt  8c  onéreufe  au  refte  du  public. 
11  ne  feroit  pas  jufte  dans  une  manufaàurt  de 
porcelaine  , pat  exemple  , d’accorder  les  mêmes 
diflinétions  à celui  qui  jette  le  bois  dam  le  four- 
neau , qu’à  celui  qui  peint  8c  qui  modèle  ; car  fi 
les  exemptions  font  quelquefois  utiles  pour  exci- 
ter l’émulation  8c  faire  fortir  les  talens , elles  de- 
viennent , quand  elles  font  mal  appliquées , très- 
nuifrbles , au  telle  de  la  fociété , en  ce  que  retom- 
bant fur  elle  , leur  effet  efl  de  dégoûter  des  autres 
profefftons  non  moins  utiles  que  celles  que  l’on 
veut  favorifer. 

Il  eft  d’ailleurs  une  obfervation  à faife  , 8c  elle 
fe  préfentefréquemment  ; c’eft  que  le  dernier  pro- 
jet étant  toujours  celui  dont  on  veut  fe  faire  hon- 
neur , on  y facrifie  prefque  toujours  les  plus  an- 
ciens établiffemens  : delà  le  peuple  8c  notamment 
les  laboureurs  qui  font  les  premiers  8c  les  plus  uti- 
les manufaûuriets  de  l’Etat , ont  toujours  été  im- 
molés aux  autres  ordtes;  8c  par  la  raifon  qu’ils 
font  les  plus  anciens , on  les  protège  beaucoup 
moins. 

Un  autre  moyen  de  protéger  les  manufaBurts  , 
eft  de  diminuer  les  droits  de  fortie  pour  l’étran- 
ger , 8c  ceux  de  traite  8c  de  circulation  «Uns  l’in- 
térieur de  l’Etat. 

C’eft  ici  l’occalion  de  dire  , que  la  première  , 
la  plus  générale , 8c  la  plus  importante  maxime 
qu’il  y ait  à fuivre  fur  l’établiffement  des  manu- 
faBurts , eft  de  n’en  permettre  aucune  , ( hors  le 
cas  d’abfolue  neceffité  ) dont  l’objet  foit  d’em- 
ployer des  matières  premières  venant  de  l’étran- 
ger , fi  fut  tout  on  peut  y fupçléer  par  les  matiè- 
res du  pays,  fuflent • elles  memes  en  qualité  in- 
férieure * *. 

En  t779  • l’homme  d’Etat  qui  adminiftroit  les 
finances,  porta  une  attention  éclairée  fur  la  condi- 
tion des  manufaBurts , 8c  il  fut  pourvu  par  dif- 
férons règlemcns  à tout  ce  qui  pouvoir  exciter 
l’émulation  8c  encourager  l’induftrie.  Des  let- 
tres-patentes du  f mai  annoncèrent  d’abord 
les  intentions  bienfaifantes  du  gouvernement , 8c 
furent  fuivies  de  plpfieurs  autres  lettres-patentes, 
du  premier,  du  4 êc  du  i8  juin , du  ai  juillet 
1780,  8c  de  divers  arrêts  du  confeil , pour  éta- 
blir des  bureaux  de  marque  Sc  de  vifite  8c  pref- 
crire  une  police  générale  dans  la  fabrication  , tant 
des  étoffes  de  laine , que  des  toiles  8c  toileries 
dans  les  différentes  provinces  du  royaume. 
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Au  refie  , on  ne  peut  mieux  faire  eonnoître  les 
grandes  vues  de  l'admmiftnteur  des  finances  fur 
les  manufactures  , qu'en  transcrivant  ici  l'article 
par  lequel  il  rendoit  compte  au  roi  en  1781  de 
tout  ce  qu'il  avoit  fait,  8c  de  tout  ce  qu’il  pto- 
jettoit  fur  cet  objet  important. 

« Une  grande  qtieftion  relative  aux  mar.nfultu- 
» res , agitoit  depuis  nombre  d’années  l’adminif- 
» tration  & le  commerce  i 8c  en  effet  , c’étoit  la 
*>  plus  importante  de  toutes.  M.  Colbert  qui 
« donna  le  plus  grand  mouvement  à l’établiffe- 
» ment  des  manufactures  en  France  , 8c  qui  hâta 
r.  leur  progrès  , avoit  jugé  à propos  de  guider 
« les  fabricans  par  des  règlemens  ; 8c  comme  on 
» attribue  prefque  toujours  les  grands  effets  aux 
» difpofïtions  des  hommes , plutôt  qu'à  la  nature 
« des  chofes  dont  l'empire  eif  plus  grand  , mais 
«'moins  vifible  , les  fucceffeurs  de  M.  Colbert 
•»  ayant  envifagé  ces  règlemens  comme  la  prin- 
» cipale  caufe  de  l’état  floriflant  des  manufactures 
» en  France , ils  avoient  cru  bien  foire  en  les 
» étendant  encore  , en  les  multipliant  8c  en 
» apportant  une  grande  rigueur  à leur  obfervation. 

» Mais  ces  entraves  qui  avoient  protégé  l'en- 
« fonce  des  manufactures , étoient  devenues  in- 
» commodes , à mefure  que  leur  legiflation  s'etoit 
« compliquée , 8c  à mefure  fur  tout  que  la  va- 
» riéte  dans  les  goûts  8c  les  changement  dans  les 
« modes  avoient  appellé  le  génie  de  l’induftrie  à 
« plus  de  liberté  8c  d'indépendance  ; alors  les  bar- 
» rières  des  règlemens  furent  fouvent  franchies, 
» 8c  leur  rigueur  une  fois  éprouvée , on  fe  jetta 
« bientôt  dans  l’autre  extrême  , 8c  la  liberté  indé- 
» finie  fut  envifagée  comme  la  feule  idée  raifen- 
- noble. 

« Les  règlemens  quelque  tems  après  reprirent 
«leur  avantage,  8c  dons  ces  combats  plus  ou 
» moins  longs  , entre  les  règles  8c  lajlibcrté  , on 
m vit  le  commerce  8c  les  manufactura  continuelle- 
*>  ment  inquiétés. 

» Une  circonflance  entr’autres  contrarioit  la 
« circulation  ; c’ell  que  le  même  plomb  , les  mê- 
« mes  marques  fervant  également  à jullifier  de 
« la  fabrication  nationale  8c  de  fa  régularité , 
*»  les  manufaâuriers  qui  ne  vouloient  pas  fe  fou* 
« mettre  aux  combinaifons  preferites  , étoient 
« forcés  de  renoncer  aux  lignes  dilfinûifs , 8c  dès- 
« lors  , leurs  étoffes  confondues  extérieurement 
« avec  toutes  les  étoffes  étrangères  , étoient  de 
» même  fujettes  à des  faifies  \ l'adminiflration 
» cherchoit  bien  à tempérer  dans  fes  décidons  , la 
» rigueur  des  loix  ; mais  le  commerce  n'étoit  pas 
» moins  expofé  à des  difeufiions  8c  à des  len- 
» reurs. 

» D’un  autre  côté  , pour  applanir  tous  ces  obf- 
m fades , anéantir  absolument  8c  pot  une  loi  poû- 
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" rive  toute  efpcce  de  rêgfemens , de  marques  ou 
« d examens  ; c’étoit  rifqucr  la  réputation  des  fa- 
briques f"rançoifes,c’étoit  ôter  aux  consommateurs 
•*  étrangers^  nationaux  la  bafe  de  leur  confiance  ; 
» enfin  , c’étoit  aller  contre  les  idées  des  vieux 
» fabricans  qui  avoient  vu  leurs  manufactura , 8c 
«celles  de  leurs  peres  , profpérer  à l’ombre  des 
« loix  d'ordre. 

” C’cll  au  milieu  d’une  pareille  confufion  8c 
» de  ce  combat  de  principes  , que  je  me  fuis 
«occupé  avec  MM.  les  Ititendans  du  commerce,' 
» des  moyens  d'applanir  les  difficultés  5c  de  con- 
» cilier  ^différentes  vues  d’adminiifration.  L’on 
» croit  y être  parvenu  par  les  lettres-patentes  que 
«votre  nujefté  a rendues  ati  mois  de  mai  1779, 
» 8c  dont  toutes  les  difpofïtions  tendent  à mé- 
« nager  à l’cfprit  inventif  des  manufactures  , fon 
» efior  8c  fa  liberté , fans  priver  les  étoffes  qui 
« feroient  fabriquées  d’aptes  d’anciennes  règles,  du 
» fceau  qui  l'atteilc. 

« On  a penfé  aufli  qu’il  étoit  cflentiel  de  fim- 
« plifier  ces  règles , afin  de  rendre  leur  obfcrva- 
« tion  plus  facile  8c  moins  conteniieufe  ; 8c  c’clt 
« ce  qui  a été  exécuté  par  diverfes  loix  qui  on« 

» fuivi  les  lettres- patentes  dont, il  a été  parlé. 

« En  même-tems  que  j’ai  donné  une  attention 
« générale  aux  loix  fondamentales  des  manufae — 
» tares  , j’ai  cherché  à encourager  celles  qui  man* 
» quoienc  encore  en  France  ,M  8c  je  puis  affiner 
« votre  majefté , que  le  génie  de  fes  fujets  eil 
» tellement  propre  aux  arts  8c  aux  manufactures  , 

» que  l'adminiflration  n'a  pas  befoin  de  fe  déter- 
« miner  à beaucoup  de  facrifices  , pour  faire  jouir 
» le  Royaume  de  toute  l'étendue  8c  de  toute  la 
» perfeition  d’induflrie  qu’on  peut  délirer  encore. 

« L'efTentiel  ell  de  protéger  cette  induftrie  par  de* 

« traités  qui  foient  favorables  au  commerce. 

» Ce  n’efl  pas  cependant  queles  différentes  fortes 
« de  manufactures  foient  également  répandues  dans 
» vos  provinces  ; mais  cette  uniformité  n’efl  pas 
» néceffaire  j peut-être  même  y a-t-il  des  incon- 
» véniens  à vouloir  par  de  trop  grands  encourage- 
« mens , établir  dans  certains  lieux  , les  mêmes 
» fabriques  qui  profpèrent  ailleurs  d'elles-mémcs , 

« c’ell  exciter  des  jaloufies  8c  expofer  l’adminif- 
« tration  à agir  fans  ceffe. 

« J'ai  vu  naître  aufli  beaucoup  d'émulation  de 
» l’inflitution  que  votre  majeflé  a faite  d’un  prix 
» annuel  en  faveur  de  l'invention  la  plus  utile 
«au  commerce  8c  aux  manufactures.  Ÿ oye\  in- 
« DtftTRiE  , deuxième  vol.  pag.  598.  La  gloire 
« de  toute  efpcce  efl  l'heureux  mobile  desFran- 
« fois , 8c  on  peut  dans  toutes  les  adminiftra- 
« lions  tiret  un  grand  parti  de  ce  noble  8c  bril- 
» lant  caraôère. 

» 11  eft  des  arts  dillingués  quJ  ne  font  poiat 
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« du  dépirtemcnt  des  finances  ; mais  ils  l’intéref* 
» fent  infiniment  par  leur  influence  fur  le  com- 
» merce  8c  fur  les  manufaHurts.  D’ailleurs  , c’ell 
* en  partie  par  la  célébrité  des  arts  3c  par  leur 
» perfection  qu’on  attire  , dans  un  Royaume  , ks 
» voyageurs  & les  étrangers  ; 8c  je  ne  crains 
»*  point  de  dire  que  la  dépenfe  de  çes  étrangers 

dans  vos  Etats  , cil  un  îles  meilleurs  commerces 
»•  de  votre  Royaume.  On  prefume  par  diftciens 
» tenleignemens , qu’en  tems  de  paix,  ces  dépenfes 
» occafiounent  un  verfement  en  France  de  plus  de 
» trente  millions  par  an. 

»>  Je  vois  donc  , lire  , qu’il  importe  si  la  prof- 
il pénté  de  l’Etat , que  les  talens  diftingués  y 
» foient  excités  8c  favorilés , d’autant  plus  qn’au- 
•>  jourd’hui,  foit  que  les  hommes  lupérieurs  foient 
« rares  > foit  que  les  arts  foient  aller  avancés , 
» pour  qu’il  foit  difficile  d’élever  la  tctc  au-deflus 
« des  rangs  ordinaires , votre  ma|efté  ne  fera  obli- 
» gée  qu’à  une  très- petite  dépenfe,  pour  ménager 
» à fon  royaume  tour  l 'éclat  qu’il  peut  tirer  de  la 
» réunion  des  hommes  célèbres.  » 

MARAISSALANS.  On  donne  ce  nom  à des 
lieux  voilins  de  la  mer  qui  font  entourés  de  di- 
gues , 8c  dans  Icfquels  on  y fait  entrer  fes  eaux  , 
four  fabriquer  du  fel  s cette  formation  s’opère  par 
l’évaporation  des  parties  aqueufes  , foit  par  l'ac- 
tion du  foleil , foit  par  celle  du  vent  & de  la  fé- 
chereflè  ; de  façon  que  le  réftdu  de  cette  eau  fur 
le  marais , devient  du  fel  marin. 

En  Languedoc  8c  en  Provence  , on  appelle 
filins , ce  que  l’on  défigne  par  le  nom  de  marais 
J'alans  dans  les  provinces  fituées  fur  l’océan. 

On  conçoit  aifément  qu’auffi-tôt  que  le  roi  fe 
fut  réfervé  le  privilège  cxclufif  de  vendre  le  fel 
eti  détail  dans  le  Royaume,  il  devint  néceflaire 
d’afliircr  l'approvifionnement  des  greniers  dcllinés 
à fournir  à la  confommation  intérieure  ; c'eft  dans 
cette  vue  que  l’ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  1 68o , enjoint  aux  propriétaires  des  ma- 
rait  falans  , » de  les  entretenir  8c  de  les  làuner 
» (uffifamment  , pour  que  l’adjudicataire  de  la 
» ferme  des  gabelles  puiiTe  y prendre  chaque  an- 
*>  née  jufqu’à  la  concurrence  de  quinze  mille  muids 
>*  de  fel , mefure  de  Paris.  » 

Dans  les  mêmes  vues  , divers  arrêts  du  confeil 
ont , en  différens  tems , accordé  à cex  adjudicataire 
la  préférence  fur  tout  autre  acheteur  pour  les  Tels 
néceffaires  au  foumiflemens  des  greniers,  & quel- 
quefois ont  fixé  le  prix  auquel  les  Tels  feroienopayés 
aux  propriétaires  des  marais  falans. 

D’un  autre  côte  , l’intérêt  de  ces  propriétaires 
a été  ménagé  par  la  défenfe  txprefie  à cet  adju- 
dicataire de  faite  venir  des  fels  du  pays  étranger 
pour  fes  appvovifîonncmens  , fans  en  avoir  ob- 
tenu du  roi  une  permiflion  par  écrit.  On  ne  trouve 
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qu’un  feul  de  ces  adjudicataires  qui  ait  demandé 
8c  obtenu  cette  permiflion  en  1 598  , fous  le  règne 
de  Henri  IV.  bes  motifs  furent  bien  moins  la  di- 
fette  de  fel  fut  les  marais  falans  , que  les  diffi- 
cultés qui  lui  furent  faites  par  les  propriétaires , 
jaloux  8c  fichés  de  voir  que  le  roi  venoit  de  fe 
réferver  le  droit  d’approvifionner  feul  les  gre- 
niers du  Royaume. 

Comme  les  marais  falans  fe  font  beaucoup 
multipliés  depuis  un  fiècle  , il  n’ell  pas  à crain- 
dre que  le  manque  de  fel  force  jamais  (‘adjudi- 
cataires des  gabelles  à recourir  aux  étrangers  pour 
fes  approviuonnemens.  Lorfque  les  mauvais  tems 
ou  des  accidens  ont  altéré  ou  diminué  la  récolte 
des  fels , fur  les  marais  falans  , de  manière  à laifler 
craindre  qu’ils  ne  pukTent  fournir  à la  fois,  à la 
confommation  des  greniers , icelle  des  pays  rédi- 
més , 8c  à celle  de  la  pêche  , le  gouvernement 
permet  8c  aux  armateurs  pour  la  pêche  & aux  ha- 
bitans  des  pays  exempts  de  gabelles , de  faire 
venir  des  fels  d’Efpagne  8c  de  Portugal,  aiufi 
qu’il  eft  arrivé  en  1708  8e  171}. 

D'jiutrefois  on  défend  momentanément  l’ex- 
portation des  fels  à l’étranger,  & on  permet  l’in- 
troduélion  des  fels  d’Efpagne  ou  de  Portugal, 
pour  être  feulement  employé  à la  pêche.  Les 
arrêts  du  confeil  des  13  feprembre  1770,  8c  y 
novembre  1774,  autorisèrent  ter  arrangement! 
mais  il  ne  fubfiita  qu'autant  que  les  circonftances 
l'exigeoient.  Vayt\  au  mot  fournissement  , 
tome  fécond,  pag.  16 1. 

Les  formalités  preferites  par  l’ordonnance  de 
16S0,  pour  les  chargemens  de  fe!  aux  marais 
falans  , font  confignées  dans  l’art,  y du  titre  des 
droits  (jit  le  fel , de  l’ordonnance  de  :6So.  11 
porte  : <«  Enjoignons  aux  maîtres  des  navires  , 
>>  barques  6c  autres  vaiffeaux  à leur  arrivée  aux 
»>  ports , havres  8c  rades  dans  l’étendue  de  la 
» ferme  , de  donner  dans  les  vingt-quatre  heu- 
» res  , au  commis  du  plus  prochain  bureau  , une 
»»  déclaration  fignée  d'eux  , contenant  leur  pays 
*»  8c  demeure  , le  nom  8c  le  port  des  vaiffeaux 
» 8c  la  quantité  du  fel  qu’ils  entendront  charger 
" fur  les  marais  falans , de  piendre  un  congé  du 
" déchargement , de  le  faire  vilêrau  capitaine  de 
» ta  parache  établie  pour  la  confervation  de  nos 
»•  droits  , 8c  de  bailler  bonne  Sr  fuffifante  cau- 
»>  tion  de  les  payer , le  tout  avant  que  de  charger 
“ le  fe!  qu'ils  auront  acheté  . à peine  de  confifca- 
» tion  Sc  de  trois  cens  livres  d’amende. 

Article  VI. 

» Défendons  aux  propriétaires  , des  ma- 
» rais  falans  , & à leurs  prepofés , de  délivrer  le 
» fel  aux  mefureurs  , 8c  aux  niefureurs  de  le  me- 
" ftircr , aux  chargeurs  de  le  verfer  dans  les  bar- 
il ques  , & aux  maitres  des  barques  de  le  éhar- 
- ger  dans  les  navires  qu'entre  deux  folcils , Sc 
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* après  qu'il  leur  fera  apparu  du  congé  de  charge- 
» ment . vifé  du  capitaine  de  la  patache  , en- 
» femblc  du  cautionnement  qui  aura  été  pafle  , à 
» peine  de  trois  cent  livres  a amende  contre  cha- 
»?  cun  des  contrevenans.  » 

Les  articles  7 , 8 , 9 , to  8c  T r du  même  ti- 
tre , règlent  tout  ce  qui  a pour  objet  de  prévenir 
l'enlèvement  des  fcls  en  fraude  des  droits , ou  des 
déclarations  frauduleufes  fut  les  quantités  , qui  font 
chargées. 

L'arrêt  du  confeil  revêtu  de  lettres-patentes  du 
21  février  17291  rappellé  daps  l'article  20  du  bail 
vies  fermes,  fait  à Jacques  Forcevillc  ; enjoint  en- 
core aux  maîtres  de  bitimenS  8 c de  barques  qui 
chargeront  des  fris  pour  Dunkerque  , Calais , 
Boulogne  8c  Etaples , de  rapporter  dans  le  port  de 
deftination  , dans  le  tems  preferit,  huit  razières 
de  fel  de  deux  cent  cinquante  liv.  pefant , chacune 
pour  chaque  muid  qu'ils  juftifieront  avoir  chargé 
aux  marais  faians  , à peine  d 'être  condamnés  ou 
leurs^cauuons  à l'amende  de  quatre  cens  livres. 

MARC , f.  m.  C'efl  le  nom  d’un  poids  dont 
on  fe  fert  en  France  & dans  plufieuts  Etats  de 
l'Europe  , pour  péfer  diverfes  fortes  de  marchan- 
difes  , & particulièrement  l'or  & l'argent. 

François  Garrault , ancien  général  des  mon- 
nojes  , dit , dans  fes  mémoires  fur  les  poids  8c 
mefutes , imprimés  en  1 J9f , que  la  livre  de  feize 
onces  croient  connue  du  tems  de  Charlemagne, 
JSc  qu'elle  portoit  déjà  le  nom  de  poids  Je  mare, 
parce  que  c'étoic  le  poids  dont  fe  fervoit  les  mar- 
chands , Sc  il  ajoute  que  cet  Empereur  ordonna 
que  tous  les  autres  poids  fulTent  réduits  au  poids 
Je  marc . 

D'autres  écrivains  penfent  très -différemment  ; 
ils  adurent  au  contraire  , que  jufqu'au  règne  de 
Philippe  I"  , on  s'ell  fervi  en  France  de  la  livre 
romaine  , compofée  de  douze  onces  , plus  foibles 
d'un  neuvième  que  les  onces  du  poids  de  marc. 

Malgré  ecs  contradiûions  , il  paroit  certain 
que  Charlemagne  inftitua  un  poids  particulier , 
& que  fous  fou  règne  on  fabriqua  des  deniers 
d'argent  qui  pefoient  vingt-huit  grains  forts  1 8c 
comme  la  levée  numéraire  étoit  alors  conapofée 
de  deux  ccm-quarante  deniers  , comme  aujour- 
d'hui s il  s'enfuit  qu'en  multipliant  ces  deux  cent 
quarante  deniers  par  vingt  - huit  grains  quatre 
cinquièmes  , le  réfnltat  fera  lîx  mille  neuf  cent 
douze  grains  . qui , divifts  par  douze  , nombre  des 
•aces  de  la  livre  de  cetems-là,  donneront  cinq 
ccu  foixame-feizc  grains  par  once , quantité  égale 
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à celle  que  contiennent  les  onces  de  la  livre  poids 

de  marc,  » 

Quelques  écrivains  penfent  que  ce  fut  l'altéra- 
tion du  titre  des  efpèces  qui  fit  quitter  la  livre  de 
douze  onces  , pour  prendre  le  marc  de  huit  onces, 
pat  ce  qu'effeitivement  une  livre  d’argent  tnonnoyc 
r.e  contenoit  plus  que  huit  onces  d'argent  fin. 

Quoi  qu’il  en  foit,  le  mare  dans,  la  divifion  la 
plus  ufitée , elt  compofé  de  huit  onces. 

L'once  comprend  huit  gros. 

Le  gros , trois  deniers. 

Le  denier , vingt-quatre  grains. 

Le  marc , par  conféquent  4608  grains.  • 

En  Efpagne , en  Portugal  , le  marc  eft  égale- 
ment de  huit  onces  8c  de  4^08  grains. 

Pour  nous  renfermer  dans  ce  qui  concerne  le 
marc  en  France  , il  convient  d’abord  de  dire,  que 
c'eft  le  poids  ulité  pour  péfer  &:  évaluer  les  ma- 
tières d’or  8c  d'argent.  Par  évaluer , on  n'entend  , 
pas  leur  valeur  intrinfèque , qui  eft  toujours  la 
même;  mais  la  fixation  de  leur  valeur  courante  , 
en  raifon  de  leur  abondance  ou  de  leur  difetur. 
Ainfi,  on  conçoit  que  quoique  une  livre  d'or  8c 
une  livre  d'argent  fin  ne  fulTent  pas  d’une  nature' 
différente , il  y a fix  ou  fept  cens  ans  de  ce  qu’ellcé 
font  aujourd'hui  ; cependant  elles  dévoient  avoir 
un  prix  plus  confidérable , par  Ta  raifon  que  ccâ 
métaux  étoient  plus  rares.  On  donnoit  par  con- 
féquent,  pour  un  huitième  de  marc , ou  une  once, 
pour  une  très  petite  portion  de  ces  métaux»,  une  v 
fomme  de  dentées  ou  de  travail , qu'aujourd'hui 
on  ne  peut  obtenir  que  pour  le  triple , le  quin- 
tuple ou  le  décüplc  de  cette  portion. 

Ainfi,  lorfqu'en  1 *07 , fous  le  règne  de  Phi- 
lippe - le  - Bel , le  marc  d'argent  valoir  de  cin- 
quante-cinq fols  à trois  livres , les  meilleurs  char- 
pentiers 8c  maçons  gagnoient  dix  - huit  deniets 
par  jour  fans  ctre  nourris  , 8c  douze  deniers 
étant  nourris  ; tes  autres  ouvriers  du  même  genre 
ne  gagnoient  que  douze  deniers,  fans  être  nour- 
ris , ou  huit  s'ils  l'étoient. 

Afin  de  mettre  à portée  de  fuivre  l’augmen- 
tation progreflive  de  la  valeur  du  marc  d'or  St 
d'argent , on  va  donner  ici  un  tableau  des  va- 
riations qu'il  a éprouvées  à cet  égard  depuis  i* 
douzième  fiècle  , jufqu'en  rySa  . mais  on-ptévient 
que  lorfqu^  fous  le  meme  règne  , 1)  y a eu  pla- 
neurs fixations  différentes  , 011  les  a réunies  en 
une  fomme  . pour  prendre  la  moyenne  piopoc- 
tionnelle , 8c  x>n  eu  fait  mention. 


Digitized  by  Google 


«4 


MAR 


MAR 


T AB  LE  du  prix  du  marc  d'or  & d’argent , pendant  les  règnes  des  Rois 

cl- après  défignés 


NOMS 
d^e  s Rois. 


TEMPS 

DE  LEURS 

Règnes 


Pied  commun  des  différons  I 

ptix  pour  lefquels  le  marc  d'or  NOMBRE 

ÏSZ'SSISZ  SS*»  *"••“» 

de  chaque  roi.  I pendanc  chaque  régné. 

Marc  d’or  | Marc  d’argent] 
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SUITE  de  la.  table  du  prix  du  marc  d’or  & d'argent , pendant  les  règne} 

des  rois  ci-après  déftgnés. 


N O M S 

dis  Rois. 


TEMPS 

DE  LEURS 

Règnes. 


Pied  commun  des  diffiSrcns 
prix,  pour  ic (quels  le  marc  d'or 
te  celui  d'argent  ont  eu  cours 
pendant  les  années  du  régne 
de  chaque  roi. 

Marc  d'or  | Marc  d'argent 


1.  f.  den. 

I.  f.  den 

Henri  II  . 

‘547  » 1559 

*7» 

14  11  8 

Charles  IX 

1560  i 1574 

lpl  19 

c\ 

•Ni 

C\ 

Henri  III 

1574  â 1589 

111 

18  II  8 

Henri  IV  * 

1589  à 1610 

I4O  IO 

,d" 

VN 

O 

H 

Louis  XIII.  ...... 

1610  i 1^43 

317  8 10 

lu 

/ 

1 * / * 

| Différentes  évaluations. 

, \ 

144‘  8 91 

19  6 II. 

Louis  XIV 

KJ43  à 1715  < 

f 

| 5°7  10 

31  8. 

i 

f 54}  «5 

i6- 

( 

_ 6 09 

40. 

'■  513  II  8 

34  18  1. 

5 1 5 9 1 

}4  7 }• 

6 54  10  10 

43  11  8. 

7jo  10  10 

50  11  4. 

19153  il  S 

130  18  1. 

Louis  XV . ; : . ; ; J 

'7*5  * ‘774< 

1087  1 8 

74  3 7- 

i 

9«5  9 1 

66. 

• 

<?4i  9 1 

-K 

OO 

74°  9 » 

5‘  J 3- 

NOMBRE 
des  differentes  fixations 
pendant  chaque  règne. 


{Argent , crois  , U. 

(Ot,  deux  fixations  différences. 

» Argent  , deux , U. 

t Oc  , deux  fixations  égales. 

< Argent , trois  fixations  différents! 

{Or , feule  fixation. 

Argent , U. 

% Or , troij  fixations  diffères*». 

S Argent  , trois  , idU 


(Or , quatre  fisations  , fufques 
J comprit  16S7  IntloBOK. 
î Argent  , on  ne  r ' 
fixation  de  iSjÿ. 


;ent  , on  ne  rapporte  que  in 
de  t&Tf. 


Fixation  de  1 tfjj. 
Idem,  de  1704. 
Idem , de  1709. 


, oc  , cinq  fixations  drflV- 


iuilk»  t7io  » U 7 eut  qoatone 
fixations  cette  année.  On  a pris 
plus  haute. 

10  août  1715 

itl  février  *714.  I!  y eur  trois  ante» 
fixations  cette  meme  année , pour 
buffet  ce  taux. 


Çjt  juil 

* t fixa 
C la  t 


1er.  novembre  17x4. 

I ÿoin  1726.  Il  y arolt  eu  trois  autres 
fixations  cette  même  année. 


9 » 


confirmée 
mai  1774% 
de  Louis 
ce  mois. 


Tome  III.  Finances, 


Digitized  by  Google 


66  MAR 

MARC-D’OR.  ( droit  de  ) Chique  fois  qu’un 
particulier  obtient  une  grâce  , une  faveur , une 
commiflîon  ou  une  charge  , il  eft  tenu  , avant  l'ex- 
pédition de  fes  provifions  ou  avant  (on  inftalla- 
tion  dans  fes  nouvelles  fondions  , de  payer  une 
finance  à laquelle  on  a donné  le  nom  de  droit  de 
mare- J"  or. 

Cette  finance  , qui  remonte  à i J7S , fut  im- 
pofée  , par  l'édit  du  mois  d’oâobic  , fur  tous 
ceux  qui  feroient  pourvus  d’offices  vénaux  ou  non 
vénaux , ordinaires  ou  extraordinaires  , à titre  de 
droit  dt  ferment  , fuivaut  la  taxe  qui  feroit  or- 
donnée. 

La  déclaration  du  7 décembre  158a  , ayant  at- 
tribué les  deniers  provenant  de  cette  taxe  à l’or- 
dre du  Saim-Efprit , il  fut  ordonné  que  le  droit 
de  ferment  porteroit  la  dénomination  de  mon  d'or, 
& que  les  fonds  qui  en  proviendraient,  ferviroient 
à payer  les  penfions  des  chevaliers  du  Saint  Efprit 
8c  les  dépenfes  de  cet  ordre.  Ce  nom  de  mare- 
d'or  fut  adopté  , parce  que  certains  offices  étoient 
taxés  à un  marc-d'or  , d’autres  à lût  onces  , quatre 

onces.  &c. 

* * 

L’édit  du  mois  de  décembre  i6$6 , ordonna 
que  le  droit  de  marc-d'or  feroit  doublé  8c  payé 
/ pour  toute  forte  d’offices  , cafuels , domaniaux 
héréditaires  , de  juflice . police , finance , de  chan- 
cellerie, & tous  autres  généralement  quelconques, 
à l’exception  de  ceux  de  la  gtande  chancellerie 
feulement. 

Cet  édit  fut  fuit!  d’un  grand  nombre  d’autres 
règlcmcns  , tantôt  pour  étendre , tantôt  pour  mo- 
difier la  perception  de  ce  droit.  Elle  fut  réglée 
par  des  tarifs  arretés  au  confeil  en  1704  8c  1748  ; 
mais  en  1770  , elle  reçut  d’abord  une  augmen- 
tation d’un  tiers,  par  la  déclaration  du 4 mai  ; & 
enfuite  une  extenfion  confidétable  , pat  l’édit  du 
mois  de  décembre  de  ia  même  année.  Comme  les 
difpofitions  de  cet  édit  f*nt  encore  dans  toute  leur 
vigueur  , c’cft  un  motif  pouf  le  configner  ici  S c 
faire  connoître , en  fubftance , tous  ceux  dont  il  a 
été  fuivi  jufqu’à  préfent , & qui  ont  fixé  défini- 
tivement la  quotité  du  droit  de  marc-d'or , dont 
chaque  nature  de  charges  , d’emploi  8c  de  place 
croit  fufceptible. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , 8tc.  Le  marc-d’or 
étant  un  droit  attaché  à norre  fouveraineré , 8c 
payé  en  rcconnoifTance  du  bienfait  que  tiennent 
de  nous , ceux  auxquels  nous  conférons  nos  offices, 
nous  avons  penfé  que  fi  tous  les  offices  fans  ex- 
ception , même  ceux  qui  font  les  moins  lucratifs , 
dévoient  être  aflu jettis  à ce  droit , à plus  forte  rai- 
fon  étoic-il  jufte  de  titer  un  avantage  pour  nos  fi- 
nances , des  autres  grâces  , honneurs  , droits  , ti- 
tres 8c  commiflions  que  nous  conférons , ainfi  que 
des  titres  8c  commiflions  que  nos  fermiers , cau- 
tions dcfdits  fermiers  , régi  fleurs  Sc  cautions  def- 
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dits  régiffeurs  , accordent  en  ladite  qualité  , pour 
la  direction  8c  régie  de  nos  affaires , ainfi  que  pour 
la  perception  de  nos  droits  , d’autant  plus  que  la 
plupart  defdites  grâces  , honneurs,  droits , titre* 
8c  commiflions  font  donnés  gratuitement,  8c  rap- 
portent des  produits  ttès-avantageux  à ceux  qui 
en  jouiffent.  A ces  causes  & autres  à ce  nous 
mouvant , de  l’avis  de  notre  confeil , 8c  de  notre 
certaine  Science  , 8te.  ordonnons  , voulons  8c 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

ÂRTICL*  PREMIER. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
édit , il  ne  pourra  être  fcellé  , en  notre  grande 
chancellerie , aucunes  lettres  de  provifion  ou  com- 
miffion  d’offices  , de  quelque  nature  qu’ils  foient 
Sc  fans  aucuns  excepter  , foit  que  lefdites  provi- 
fions ou  commiflions  foient  expédiées  en  com- 
mandement 8c  pat  nos  fecrétaires  d’état , ou.  en 
la  forme  ordinaire  , qu’au  préalable  le  marc-d’or 
défaits  offices  n’ait  etc  payé  par  ies  impétrant , 8c 
que  fur  la  quittance  dudit  droit  : déclarons  en 
conféqucnce  nulles  8c  de  nul  effet , à compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  édit , toutes 
exemptions  dudit  droit  qui  pourraient  avoir  éfc 
accordées  pat  quelques  titres  que  ce  foit , aux- 
quels nous  avons  détogé  8c  dérogeons. 

1 I. 

Le  droit  de  marc-d’or  de  touffes  offices  de  fi- 
nance , fera  Sc  demeurera  à l’avenir  fixé  au  qua- 
rantième de  la  finance  defdits  offices  > dérogeant 
à cet  égard  aux  tarifs  arrêtés  en  notre  confeil  les 
7 oélobre  1704,  8c  ao  avril  1748 , 8 ; '1  tous  au- 
tres ; déclarons  que  fi  lefdits  offices  tomboient  au 
rcmhourfement  , ils  ne  feront  rembourfés  que  fur 
le  pied  de  l’évaluation  qui  leur  aura  été  donnée 
par  ceux  qui  payeront  le  droit  de  marc-dor.  Or- 
donnons , à l’égard  de  ceux  qui  pourraient  avoir 
été  pourvus  defdits  offices  en  furvivance , qu’il* 
ne  pourront  entrer  en  exercice  qu’au  préalable  ils 
n’aient  payé  ledit  droir  de  marc-d'or  fur  le  pied 
fixé  par  le  préfent  article  , fauf  à leur  tenir  compte 
furicelui,  du  droit  qu’ils  peuvent  avoirpayépour 
l’obtention  de  leurs  provifions.  A l’egard  des 
droits  de  cinq  fous  pour  livre  attribués  à nos  fe- 
crétaires du  roi , fut  le  principal  du  droit  de  marc- 
d’or  , 8c  des  fclee  deniers  pour  livre  auffi  attri- 
bués , fur  ledit  principal  , aux  quatre  fccrétaires- 
greffiers  de  notre  confeil  , leurfdies  droits  conti- 
nueront d’être  perçus  fur  le  pied  auquel  ledit  droit 
de  marc-d’or  avoir  été  fixé  par  le*  tarifs  arrêtés  en. 
notre  confeil  les  7 oâobre  1704  , 8c  50  avril 
1 748  , pour  tous  les  offices  compris  au  prcfenc 
article. 

I I I. 

Tous  ceux  qui  tiennent  nos  fermes  8c  leurs  cau- 
tions , les  régiffeurs  de  nos  droits  8c  leurs  cau- 
tions , ne  pourront  à l’avenir  entrer  en  jouiffince 
defdites  fermes  Sc  régies  , ni  les  baux  8c  réfultats 
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en  être  fcellés  , qu’ils  n’aient  payé , entre  les 
mains  du  tréforiet  du  marc-s  or  en  exercice,  le 
droit  de  marc-d'or , que  nous  fixons  au  quaran- 
tième de  leurs  fonds  d’avance. 

I V. 

Tous  ceux  qui  font  pourvus  de  commiflions 
de  nos  fermiers  généraux  , des  adminiftrateurs 
des  polies,  des  fermiers  des  poudres  Se  falpétres , 
& autres  fermiers  Si  régiifeurs  de  r.os  droits , 
auxquelles  commiflions  ri  y a des  privilèges  & 
exemptions  attachés , feront  tenus . pour  conti- 
nuer de  jouir  dcfdits  privilèges  & exemptions 
( faute  de  quoi  nous  les  en  dcclarons^lcchiis  ) , 
de  payer , dans  deux  mois  , pour  tout  délai  , à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  prêtent 
édit , un  droit  de  marc-d’or,  fur  le  pied  au  qua- 
rantième de  leur  cautionnement,  pour  ceux . qui 
en  ont  fourni  j 8c  à l'égard  de  ceux  oui  n'ont 
fourni  aucun  cautionnement , fur  le  pied  du  cin- 
quième de  leurs  appointerons  annuels. 


Voulons  qu’è  l’avenir,  ceux  qui  feront  pourvus 
defdites  commiflions  , ne  plaident  entrer  en  exer- 
cice , ni  jouir  des  droits , privilèges  8c  exemp- 
tions y attribues , qu'ils  n'aient  pavé  le  marc- 
d'or  , conformément  au  préfent  article , 8c  qu’ils 
n'en  aient  fait  emegittter  les  quittances  . conjoin- 
tement avec  leurs  commiflions  , aux  greffes  des 
hôtels  de- ville , des  élcéiions  ou  autres  jutiéiélions 
qu’il  appartiendra.  Faifons  en  outre  détente  de  dé- 
livrer aucunes  defdites  commiflions  , Si  à tous 
commis  d'exercer  les  fonâions  de  leur  emploi 
fur  icelles , qu’elles  n’aient  été  vifées  par  l'un  des 
deux  contrôleurs  du  marc  d'or  , que  nous  com- 
mettons à cet  effet . J peine  contre  les  contre- 
venant, du  triple  droit  qui  auroit  dû  être  payé 

Eour  lefdites  commilfious  , 8c  de  deftitution  de 
:ur  emploi. 

V. 

Aflujettiflons  aufli  au  paiement  dudit  droit  de 
marc-  d'or  , conformément  au  tarif  ci  attaché  fous 
Je  contre-fcel  de  notre  préfent  édit , tous  ceux  qui 
feront  pourvus  à l’avenir  de  charges  , places  8c 
offices  auprès  de  notre  perfonne  : voulons  que 
ceux  qui  feront  revêtus  dorénavant  defdites  char- 
ge», places  Si  offices , foient  tenus  de  joindre  à 


la  copie  collationnée  de  leurs  provilions , copie 
aufli  en  forme  de  la  quittance  dudit  droit  de 
marc-  S or , pour  la  première  fois  feulement , avanc 
de  recevoir  leurs  gages  8c  émolumens  ; en  con- 
fcqucnce  , défendons  à tous  tréforiets  8c  payeurs 
dcfdits  gages  8c  émolumens  , de  les  acquitter  , à 
moins  qu’il  ne  leur  ait  été  juffifié  du  paiement  du- 
dit droit. 

V I. 

, Le  droit  de  marc-d’or  fera  pareillement  payé 
conformement  au  fufdit  tarif,  par  tous  ceux  aux- 
quels nous  accorderons  des  brevets  pour  grâces  , 
honneurs  . titres  , dignités  8c  fervices , tant  ci- 
vils que  militaires , arnfî  que  pour  toutes  lettre* 
d’éreélions  de  terres  en  dignités , lettres  de  no- 
blcfle  , reconnoiflance  ou  confirmation  de  no- 
blefle-  Ne  pourront  lefdits  brevets  8e  lettres  , 
être  fcellés  fans  que  le  paiement  dudit  droit  n'ait 
été  juftific  par  la  repréfentation  de  la  quittance 
du  trélorier  du  marc-d'or  en  exercice. 

VII. 

.Seront  pareillement-aflujetris  au  droit  de  marc- 
d or,  conformement  au  fufdit  tarif,  toutes  lettres 
portant  établlflement  de  droits,  conceffions  , pri- 
vilèges 8e  autres  grâces  généralement  quelconques. 

VIII. 

Ceux  qui  fe  feront  pourvoir  d’offices  qui  dons 
nent  la  noblefle  , fans  exception  , feront  tenu* 
de  payer , outre  lès  droitsae  marc-d’or  ordinai- 
res , un  fécond  droic  pareil  à celui  qui  fera  payé 
pont  les  lettres  de  noblelfe. 

IX. 

Faifons  défenfes  aux  grands  audienciers  en  nôtrè 
grande  chancellerie , 8c  aux  gardes  des  rôles  des 
offices  de  France  , de  préfenter  au  fceau  aucune* 
provilions  , commiflions , lettres  de  noblefle  , de 
. dons  8c  autres  , qu'il  ne  leur  ait  été  juflifié  du 
paiement  des  droits  de  marc  dor  , par  la  repté- 
fcntation  de  la  quittance  en  original,  a peine  db 
répondre  defdits  droits  en  leur  propre  8c  privé 
nom.  Si  donnons  en  mandement , Sic.  oc c.  Don- 
né à Verfailles  au  mois  de  mars,  l’an  de  grâce 
>77°  < •&  de  «otra  règne  le  cinquante-uxiêmes 
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REGLEMENT  fait  par  le  roi  , fur  les  taxes  du  droit  de  marc  d’or , 
que  fa  majeflé  veut  être  payé  par  tous  les  officiers  poffedant  des  office s 
• qui  n’avoient  point  encore  été  affiujettis  audit  droit , & par  tous  ceux  de 
fes  fujets  qui  obtiendront  des  grâces , dons  , honneurs  , droits  ù titres  ; & 
par  les  fermiers  , adminiflrateurs  & régiffieurs  des  revenus  de  fa  majeflé  t 
leurs  commis  & prépofés  , à compter  du  premier  décembre  1770. 

Premièrement. 

Charges  & offices  de  la  maifon  du  roi. 

Ces  officiers  payeront  fur  le  pied  de  U finance  de  leurs  offices  , ainfi  qu’il  en  fuit  • 


Pour  les  finances  de iooo 

Pour  celles  de 1000 

Pour  celles  de 5000 

Pour  celles  de t fooo 

Pour  celles  de 8000 

Pour  celles  de 11000 

Pour  celles  de 16000 

Pour  telles  de 10000 

Pour  celles  de 30000 

Pour  celles  de 40000 

Pour  celles  de..... yoooo 

■Pour  celle?  de Éoooo 

Pour  celles  de 70000 

Pour  celles  de 80000 


1000  1 111  1. 

3000  161. 

5000  143. 

8000  114. 


à 16000  4S6. 

à 10000  64g. 

à 30000  810. 

à 40000  97 1. 

à 30000  1134.'  . 

à 60000  1196. 

à 70000  145». 

à 80000  :61c. 

à 90000  <1781. 


Pour  celles  de 90000  1 100000  . .’ 1944. 

Et  pour  celles  de  100000  limes  & au-deflus  , le  quarantième  de  la  finance. 


Offices  de  finance. 

Tous  les  tréforiers , receveurs  génèraiix'Sc  par- 
ticuliers 1 8c  payeurs  ayant  maniement  de  deniers 
royaux  , ainfi  que  leurs  contrôleurs  , payeront  le 
quarantième  de  leur  finance. 

Fermiers  , adminifiratcurs  Id  régiffieurs. 

Les  fermiers  généraux  8c  adminiflrateurs  des 
polies  , 8c  tous  les  autres  fermiers  ou  régillêurs 
des  droits  royaux  , payeront  de  même  fur  le  pied 
du  quarantième  du  montant  de  leurs  fonds  d’a- 
vance. 

Employés  6t  commis. 

Les  employés  8c  commis  des  fermes,  polies, 
poudres , régies , 8c  autres , payeront  1 


Savoir: 

Ceux  qui  fourniflent  des  cautionnement  , fe 
quarantième  du  montant  defdits  cautionnement. 

Ceux  qui  ne  foumifTentpas  de  cautionnement-, 
payeront  le  cinquième  du  montant  de  leurs  ap- 
pointemens  annuels. 

Grâces  particulières. 

• Les  brevets  de  dons  , payeront  le  quarantième 
de  la  valeur  effcèlive  du  don  contenu  auxdits 
brevets. 

Les  gratifications  une  fois  payées  , paveront 
de  même  le  quarantième  du  montant  de  la  gra- 
tification. 
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Les  gratifications  8r  penfions  annuelles , paye- 
ront le  cinquième  d'une  année  de  revenu. 

Honneurs  & dignités. 


Les  brevets  de  duc 4000  1. 

Ceui  de  comptes  & marquis 3000 

Ceus  de  barons tjoo 


Les  lettres  d'honneur  payeront  : 

S A v o 1 r : 

Pour  les  charges  de  finance , le  quart  des  droits 
de  marc-déor , dtls  pour  les  provifions  des  offices 
de  pareille  nature. 

Et  pour  toutes  les  autres  charges  , la  moitié  des 
droits  de  marc  d’or , dûs  pour  les  provifions  des 
offices  de  même  nature. 

Les  lettres  de  noblefle,  reconnoiflance  ou  con- 
firmation de  noblefife 1. 


EreSion  de  terra  en  dignités. 


Pour  une  pairie raoool. 

Pour  un  duché  héréditaire 8000 

Pour  un  comté  ou  un  marquifat 6000 

Pour  une  baronnie joco 

Pour  un  fief  noble... , too 


Droits  , concevons  éj  privilèges. 

Les  brevets  contenant  des  concédions  de  droits 
utiles  ou  honoiifiques , ou  autres  privilèges,  paye- 
•ont  le  quarantième  de  l'évaluation  qui  fera  faite 
par  le  fieur  contrôleur  général  des  finances  de  la 
valeur  defditcs  concertions. 

Fait  8c  arrêté  au  confcil  d'état  du  roi  , fa  ma- 
jtflé  y étant  , tenu  i Verfailies  le  1 décembre 

177°. 

L'année  fuivante  , l’arrêt  du  confcil  du  premier 
février  1771  , ordonna  que  ceux  qui  i l'avenir  en- 
treraient en  jouifiance  d'office  de  finances  dont  ils 
auraient  été  pourvus  en  futvivance  , fans  avoir 
fatisfait  aux  difpofitions  de  l’édit  qu'on  vient  de 
voir  relativement  au  droit  de  marc-déor  , feroierit 
tenus  de  payer  le  triple  du  droit,  à la  pourfuite  & 
diligence  du  contrôleur  des  bons  d'état  du  confcil. 

L'édit  de  1770  , qui  avoit  renouvelle  l'impofi- 
tton  du  droit  de  marc-d'or  fur  les  offices , n'avoit 
fait  aucune  exception.  Les  fecrétaires  du  roi  & 
officiers  de  la  grande  chancellerie  réclamèrent 
1 exemption  dont  ils  avoient  toujours  joui  à cet 
egard  ; ils  rappelèrent  les  anciens  règlement  ; St 
notamment  les  édits  d'oétobre  1578  . décembre 
i6y(5  y Se  mars  1 704 , dont  les  difpofitions  avoient 
été  confirmées  par  la  déclaration  du  30  avril  1748. 
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Sur  ces  repréfentations  intervint  la  déclaration 
du  16  août  1771 , dont  voici  le  contenu. 

Article  premier. 

Ceux  qui  fe  feront  pourvoir  à l'avenir  d'offices 
de  nos  fecrétaires  , maifon  , couronne  de  France 
8c  de  nos  finances , ou  d’autres  offices  en  notre 
grande  chancellerie  , feront  difpcnfés  de  payer  le 
droit  de  marc-d'or  ordonné  par  notre  édit  de  dé- 
cembte  1770. 

I I. 

officiers  qui  obtiendront  des  lettres 
d honneur  ou  de  vétérance  feront  également  dif- 
penfes  de  payer  les  droits  de  marc-dé  or  ordonnés 
par  ledit  édit. 

I I I. 

Nos  fecrétaires , maifon , couronne  de  France 
& de  nos  finances,  Sc  les  pourvus  d'office  de 
notre  grande  chancellerie , auxquels  la  noblefle  ell 
attachée , qui  fe  feront  pourvoir  d'aucres  offices 
donnant  la  npblefle  , feront  difpenfés  du  paie- 
ment du  droit  de  marc-d’or , quand  même  il  n'y 
auroit  pas  vingt  ans  qu'ils  fuflfent  pourvus  defdirs 
offices  de  nos  fecrétaires  , ou  des  offices  de  la 
grande  chancellerie  donnant  la  noblefle. 

I V. 

Les  enfans  & petits  enfans  de  nos  fecrétaires 
du  grand  collège  ou  des  pourvus  d'offices  de  la 

? grande  chancellerie  donnant  la  noblefle , qui  fc 
cront  pourvoir  d'offices  donnant  la  noblefle  , ne 
payeront  point  le  droit  de  marc-d'or  de  noblefle  , 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  vingt  ans  que  leur  père  ou 
ayeut  lût  pourvu  de  leur  office  , pourvu  toute* 
fois  que  ledit  père  ou  ayeul  en  foit  encore  pourvu. 
V. 

Les  difpofitions  contenues  en  la  préfente  dé- 
claration auront  un  effet  rétroaélif  i compter  du 
jour  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1770  , 
qui  fera  au  furplus  exécuté  en  tout  fon  contenu. 

Donné  à Verfailies,  8cc.  le  16  août  177t. 

Conformément  i l'arrêt  du  confeil  du  y décem- 
bre de  la  même  année,  toutes  les  fois  que  le 
droit  de  marc-d'or  eft  dû  i raifon  de  la  finance  des 
offices  , .1  doit  être  payé  fur  l'évaluation  de  leur 
ptix  , taite  en  execution  de  l'édit  du  moi»  de  fé- 
vr,er  'y7'.’  P°llr  payer  le  droit  annuel  de  cen- 
tième denier  i en  conféquence  les  tréforierj  du 
marc-d  or  doivent  fe  faire  repréfenter  un  certificat 
du  trefotrer  des  revenus  cafuels  , 8c  fe  conformer 
au  prix  d évaluation  qui  s*y  trouve  rapporte. 

Les  années  fuivances  virent  paraître  un  grand 
nombre  d arrêts  du  confeil  concernant  le  droit  de 
marc-a  or  a payer  par  différons  pourvus  d'office-. 
Nous  allons  en  faire  mention  fuivaat  Vordie  de 
leurs  dates. 
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L'article  41  de  l'arrêt  du  confeil  du  6 juin  1771. 
ordonna  la  réduélion  de  moitié  fur  les  droits  de 
fceau  , marc-etor  gardes  des  rôles  & autres  frais  de 
provîfîons  des  offices  levés  vacant  , 8c  celle  au 
tiers,  pour  les  offices  levés  la  première  fois  depuis 
leur  création. 

L'arrêt  du  confeil  du  10  janvier  1771 , ordonne 
que  le  droit  pour  les  commiffions  à office  d'huit- 
fiers  , fergens  , notaires , tabellions  , garde  noues 
8c  procureurs  qui  pourront  être  expédiées  par  la 
' fuite',  fêta  payé  i raifon  de  la  moitié  de  la  fom- 
me  à laquelle  chacun  defdits  offices  cil  taxé  par  le 
tarif  joint  i la  déclaration  du  }o*avril  *74°  » cn  Y 
ajoutant  l’augmentation  ordonnée  par  la  déclara» 
lion  du  4 mai  1770  ; les  huit  fols  pour  livre  du 
tout , tant  que  dureront  les  huit  fols  pour  livre 
en  f«  des  droits  du  roi , 8c  fix  fols  quatre  de- 
niers pour  livre  feulement  fur  1a  moitié  de  la 
fomme  fixée  par  la  déclaration  du  jo  avril  1748 , 
pour  les  fecréraires  du  roi  du  grand  college  8c 
les  greffiers  du  confeil  auxquels  ils  appartiennent 
en  vertu  de  l’aliénation  qui  leur  cn  a été  faite  pat 
fa  majefte  j voulant  cependant  fa  majefte  que  la 
modération  quelle  vient  d’accorder  fur  ledit  droit 
de  marc-Jor , n’ait  Heu  que  pour  les  conmufljons 
qui  ne  feront  pas  données  pour  un  tems  plus  long 
que  neuf  années , & que  dans  le  cas  ou  lefditcs 
commiflfions  feroient  pour  un  tems  plus  long  que 
neuf  années  , le  droit  de  mtre-d'or  foit  payé  com- 
me il  le  feroit  pour  les  ptoviiîons  defdits  offices. 

L'arrêt  du  confeil  du  11  janvier  de  la  même 
année  , fixa  le  marc-d’or  i payer  par  les  prévôts  , 
lieutenans  8c  autres  officiers  des  marechauflees 
dans  les  termes  fuivans  : 

Le  roi  étant  en  fon  confeil  a ordonné  8c  or- 
donne qu'il  fera  payé  pour  le  marc- for  des  of- 
fices de  prévôts  généraux  des  marcchauflées  des 
départemens  de  Paris , Amiens  , Cbàlons  , Or- 
léans , Tours,  Bourges,  Moulins,  Clermont, 
Lyon  , Poitiers  , Koucn  , Bretagne  , Bordeaux , 
Grenoble  , Languedoc , Auch , Alface  . comté  de 
Bourgogne  , Duthé  de  Bourgogne  8c  Lorraine  , 
tous  fixes  à quarante  mille  livres  de  finance  , par 
l'état  joint  à la  déclaration  du  9 avril  17x0 , onze 
cens  trente-quatre  livres  de  principal  , en  exécu- 
tion , tant  du  tarif  du  7 oaobre  1704  . que  de 
la  déclaration  du  4 niai  1770 1 huit  f°us  pouriivre 
de  ladite  fomme  principale,  tant  que  dureront  les 
huit  fous  pour  livre  établis  en  fus  des  droits  du 
roi } 8c  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre,  fur  fept 
cens  cinquante-fix  livres  feulement , pour  les  fe- 
crêtaires  du  roi  du  grand  college  8c  tes  greffiers 
du  confeil , auxquels  lefdits  fix  tous  quatre  deniers 
pour  livre  ont  été  aliénés. 

Pour  les  offices  de  prévôts  généraux  des  maré- 
gbauflées  des  départemens  de  Solfions  , Limoges, 
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la  Rochelle  , Caen  , Alençon  , Montauban  ; 
Provence,  RouffiUon , Metz,  Flandre  Sc  Hay- 
nault , tous  fixés  à trente  mille  livres  de  finance  , 
par  l'état  joint  i la  déclaration  du  9 avril  1710  , 
neuf  cens  foixante-douze  livres  de  principal , en 
execution  , tant  du  tarif  du  7 octobre  1704,  que 
la  déclaration  du  4 mai  «770 1 huit  fous  pour 
livre  de  ladite  fomme  principale  ! 8c  fix  fou* 
quatre  deniers  pour  livre  fur  fix  cens  quarante^ 
huit  livres  feulement , pour  les  fecréraires  du  roi 
du  grand  collège  8c  les  greffiers  du  confeil. 

Pour  les  offices  des  lieurenans  des  prévôts  des 
différens  départemens,  qui  ont  tous  été  fixés  à 
quinze  mille  livres  de  finance  , par  l’état  joint  i 
la  déclaration  du  9 avril  1710;  quatre  cens  qua- 
tre-vingt-lix  livres  de  principal , en  exécution  , 
tant  du  tarif  du  7 oétobre  1704  , que  de  la  dé- 
claration du  4 mai  1770  i huit  fous  pour  livre  de 
ladite  Comme  principale  ; 8c  fix  fous  quatre  deniers 
pour  livre,  fur  trois  cens  vingt-quatre  livres  feule- 
ment , pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand- col- 
lège 8c  les  greffiers  du  confeil. 

Pour  les  offices  d'afieffeurs , cent  vingt-une  livre* 
dix  fous  de  principal  i huit  fous  pour  livre  de  la- 
dite fomme  principale  , 8c  fix  fous  quatre  denier* 
pour  livre  fur  quatre-vingt-une  livres  feulement, 
pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand-collège  8c  le* 
greffiers  du  confeil. 

Pour  les  offices  de  procureurs  du  roi,  cent 
foixante-deux  livres  de  principal , huit  fous  pour 
livre  de  ladite  fomme  principale , 8c  fix  fous  quatre 
deniers  pour  livre  fur  cent  huit  livres  feulement , 
pour  les  fectétaires  du  roi  du  grand-collège  8c 
les  greffiers  du  confeil. 

E*pour  les  offices  de  greffiers,  quatre-vingt- 
une  livres  de  principal  , huit  lous  pour  livre  de 
ladite  fortune  principale,  8c  fix  fous  quatre  de- 
niers pour  livre,  fur  cinquante-quatre  livres  feu- 
lement, pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand-col- 
lège 8c  les  greffiers  du  confeil. 

L'arrêt  du  confeil  du  18  février  de  la  même 
année  177}  , fixa  le  droit  de  merc-d'or  à payer 
par  les  officiers  du  bureau  des  finances  de  Be- 
fançon. 

Une  déclaration  du  J mars  fuivant , modéra  a 
moitié  le  droit  de  marc-d’or  de  nobleflê  i payer, 
ar  ceux  qui  fe  feroient  pourvoir  d'offices  qui  ne 
onnent  point  la  uoblefie  au  premier  degré. 

Deux  arrêts  du  confeil  d'état  du  14  mars , ré- 
glèrent la  quotité  des  droits  du  marc  <f  or  qui  fe- 
roiînt  payes  pour  les  offices  de  la  cour  fouve- 
raine  de  Lorraine , 8c  pour  les  dffices  de  la  cham- 
bre des  comptes , coût  des  aides  8c  des  mojipoies 
de  Nancy» 
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Le  mois  fuivant , un  arrêt  du  confeil  du  18  , 
modcn  aux  deux  tiers  le  droit  de  marc-d'or  à payer 
pour  les  lettres  d'honneur  des  offices  des  bureaux 
des  finances. 

Dans  la  vue  d'afTurer  le  paiement  du  droit  de 
marc-aor  dans  tous  les  cas  où  il  eft  dû  , & pour 
prévenir  la  fraude  qui  pouvoit  fe  commettre  â ce 
fujet , l'arrêt  du  confeil  du  1 mai  177}  . ordonna 
comme  celui  de  1771.  que  ceux  qui  n'auroient  pas 

Eiyé  le  droit  en  queftion  , avant  le  fceau  de  leurs 
ctres  ou  brevets,  feroient  tenus  de  payer  le  triple 
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droit , & les  huit  fols  pour  livre  , à la  pourfuite 
& diligence  du  contrôleur  des  bons  d’état  du 
confeil , qu;  eft  commis  à cet  effet. 

Un  nouvel  arrêt  du  16  mai  de  la  même  année 
•771 , fixa  les  droits  de  marc-d'or , à payer  pour 
différentes  lettres  de  conceflion  , privilèges  &c  au- 
tres grâces  généralement  quelconques  dans  les  ter- 
mes fuivans. 

Le  roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné  8c  or- 
donne qu'il  fera  payé  pour  le  droit  dc*rutrc-d‘or 
des 


Lettres  de  difpenfe  d’âge  , trente  livres  , ci 5°  livres. 

Lettres  de  difpenfe  d'alliance,  trente  livres  , ci.... }°- 

lettres  de  difpenfe  de  parenté  , trente  livres  , ci }0. 

Lettres  de  difpenfe  de  grades  , trente  livres,  ci 

Lettres  de  difpenfe  de  fetvice  , cinquante  livres  , ci JO. 

Lettres  de  difpenfe  d'études  , cinquante  livres  , ci JO. 

Lettres  de  difpenfe  d'appremiffage  , trente  livres,  ci 3°* 

Lettres  de  compatibilité  , trente  livres , ci 50, 

Lettres  de  foi  8c  hommage,  trente  livres  , ci 

Lettres  de  furféance  , ou  commiflions  expédiées  fur  les  arrêts  de  furféance  , 

cinquante  livres,  ci JO- 

Lettres  portant  permiffion  de  foire  imprimer  , douze  livres,  ci *»• 

Privilèges  pour  foire  imprimer  , quarante  livres  , ci 40- 

Lettres  de  rémiffion  , dix  livres,  ci * I0- 

j®.  Les  lettres  portant  permiffion  aux  villes  , 
communautés  , maifons  religieufes  8c  autres  gens 
de  main-morte  , de  foire  des  emprunts. 

4°.  Les  lettres  de  difpenfe  d’apprentiffage. 


Veut  cependant  fa  majefté  que  les  lettres  de 
rcmiffion  , qui  feront  fcellées  pro  Dco , foient  dif- 
penfées  de  tous  droits  de  marc-d'or , 8e  que  celles 
dont  l’aumône  fera  fixée  à moins  de  dix  livres , 
ne  paient  pour  le  droit  de  marc-d'or  a cjue  la  même 
fomme  qui  aura  etc  fixée  pour  l’aumone,  le  tout 
en  principal  , avec  les  huit  fols  pour  livre  en 
fus.  Y«ut  fa  majefté  que  dans  le  cas  oû  aucunes 
des  lettres  contiendraient  plufieurs  difpenfes,  le 
droit  de  marc-d'-or  foit  payé  pour  chaque  difpenfe 
tel  qu’il  eft  ci-deflus  fixé. 

Exempte  fa  majefté  du  payement  dudit  droit  de 
marc-d  ur  les  lettres  de  terrier. 

Les  difpofitions  de  cet  arrêt  ont  reçu  différen- 
tes exceptions  par  la  déclaration  du  roi , du  16 
décembre  1774.  Ce  règlement  a affranchi  du  droit 
de  marc-d  a/. 

1®.  Les  lettres  contenant  permiffion  d’établir 
des  manufediures , forges,  verreries,  tuileries, 
& de  faire  d’autres  étapliffemctis  femblabies- 

2P.  Les  lettres  contenant  perrr.iffiois  de  vendre 
différais  remèdes  8c  des  ouvrages  mécaniques. 


j°.  Les  permiffions  de  foire  imprimer. 

6®.  Les  privilèges  pour  foire  imprimer. 

7®.  Les  lettres  de  furféance. 

S0.  Les  lettres  de  grâce  8c  de  rémiffion. 

9®.  Les  lettres  portant  ctabliffement  de  foires 
8c  marchés. 

Comme  il  n’étoit  pas  jufte  que  le  droit  de  quit- 
tance du  marc-d'or , qui  étoit  fixé  â trois  livres 
douze  fols , Se  deux  livres  quatre  fols  pont  le 
contrôle , fut  toujours  le  même  , lorfque  h quo- 
tité du  droit  de  marc-d'or  éroic  modique  1 des 
lettres-patentes  du  premier  juin  177?  , modérè- 
rent ce  droit  au  tien  , pour  tous  les  objets  dont 
le  marc-d'or  ferait  fixé  a moins  de  dix  livres  en 
principal  ,8e  à moitié,  pour  tous  les  objets  dont 
le  maic-cfor  feroit  depuis  dix  livres,  julqu’à  quinze 
livres  auffi  en  principal.  - 
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L'arrêt  du  confeil  du  17  juillet  , ordonne  que 
tout  o Bidet  , qui , en  fe  démettant  de  Ton  office , 
s'en  réfervera  8 1 obtiendra  la  furvivance  en  cas 
de  décès  de  fon  fucceffeur  avant  lui , payera  pour 
droit  de  marc-i'or  de  ladite  furvivance , la  moitié 
de  la  Comme  à payer  par  le  nouveau  pourvu  du- 
dit office,  foit  que  la  furvivance  foit  accordée  pat 
des  lettres  particulières , foit  quelle  foit  accordée 
par  les  provifions  du  nouveau  pourvu  : veut  fa 
majefté  que  la  même  difpofition  ait  lieu  pour  ceux 
qui  ayant  des  commiflions  de  quelque  nature 
qu'elles  fuient , s'en  démettraient  avec  la  même 
réferve  de  furvivance.  Enjoint  fa  majefté  aux  grands 
audienciers  8c  gardes  des  rôles , de  veiller  à l'exé- 
cution du  préfent  arrêt , fous  les  peines  portées 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  1770. 

Un  arrêtdu  confeil  du  18  oétobre  de  la  même  an- 
née , s'eft  expliqué  fur  le  droit  de  marc  et  or , à payer 
par  les  offices  fur  les  ports , quais , 8tc. , de  la  ville 
8c  fautbourgs  de  Paris , de  la  manière  fuivante  : le 
roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné  & ordonnequ'i' 
l’avenir , en  cas  de  mutation  de  tous  les  offices  fur 
les  ports  , quais , chantiers , halles , places , foi- 
res 8c  marchés  de  la  ville , fauxbourgs  & banlieue 
de  Paris  , énoncés  , tant  en  l'Edit  du  mois  de  juin 
1750  qu’au  rôle  annexé  à l'arrêt  du  confeil  du  1 1 
janvier  17a } , ainfî  que  des  offices  qui  dépendoient 
ci-devant  de  l'hôtetde- ville  de  Paris  , dans  la  no 
mination  dcfquels  fa  majelté  eft  rentrée  par  l'arrêt^ 
de  fon  confeil  du  1 j feptembre  177s  , & qui  font 
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énoncés  dans  l'état  y annexé , le  droit  de  maro- 
d'or  fera  payé  à raifon  de  la  moitié  du  prix  defdit* 
offices  porté  par  les  rôles  arrêtés  au  confeil  en 
conléquence  oc  l'édit  du  mois  de  février  177  a , 
dans  la  proportion  fixée  par  le  tarif  joint  à l'arrêt 
du  7 oûobre  1704  , avec  l'augmentation  ordonnée 
ar  la  déclaration  du  4 mai  1770 , conformément 
l'état  de  fixation  ci-annexé , 8c  les  huit  fols  pour 
livre  établis  en  fus  des  droits  du  roi  ; à l'effet  de 
uoi  fa  majefté  enjoint  aux  tréforiers  du  mare  <C or, 
e fe  faire  repréfenter  un  certificat  de  la  fixation 
dudit  prix  délivré  par  le  tréforiér  général  de  fes 
revenus  cafuels  , pour  s'y  conformer  dans  la  re- 
cette defdits  droits  de  marc- d’or:  dérogeant  fa  ma- 
jellé , pour  ce  qui  concerne  le  marc-i'or  defdits  of- 
fices , tant  au  rôle  annexé  à l'arrêt  du  confeil  du 
i]  janvier  17;;,  qu'à  fa  déclaration  du  jo  avril 
174S  , 8c  autres  règlement  contraires  aux  difpofi- 
tions  du  préfent  arrêt  : & à l'égard  des  cinq  fols 
pour  livre  en  fus  des  droits  de  marc-i'or  , aliénés 

f>ar  fa  majefté  aux  fecrétaires  du  roi  du  grand  col- 
ège , 8c  des  feize  deniers  auffi  aliénés  aux  gref- 
fiers du  confeil  j fa  majefté  , veut  qu’ils  no  foient 
exigibles,  que  fur  la  portion  defdits  droits  d emarc- 
i* or  qui  fera  payée  en  exécution  du  tarif  du  7 oc- 
tobre 1 704  feulement , fuivant  la  diftindtion  faite 
par  l’état  ci-annexé  , fans  y comprendre  l'augmen- 
tation réfultante  de  la  déclaration  du  4 mai  1770. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y étant, 
tenu  à Fontainebleau  le  18  oÛobre  1775. 


ÉTAT  des  fommes  que  le  roi  veut  & entend  être  payées  pour  le  droit  de . 
marc  d’or,  en  principal , des  offices  fur  les  quais,  ports , chantiers  , halles  , 
foires  , places  0 marchés  de  la  ville  de  Paris  , créés  par  l’édit  de  juin 
17)0 , 0 de  ceux  ci  devant  dépendons  de  l’hôtel-de-ville  , dans  la  nomi- 
nation def quels  fa  majefté  efi  rentrée  par  l’arrêt  de  fon  confeil  du  d 5 fep- 
tembre i-j-jj . 


Les  offices  dont  l'évaluation , faite  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  , fera  au- 
deflbus  de  J 00  livres , payeront  : 

Pour  moitié  de  la  fomme  dde  , d'après  le  tarif  du  7 oâobre 

"704  »t  1.  ) 

Et  pour  moitié  de  l'augmentation  ordonnée  par  la  déclaration 

du  4 mai  1770 « 10  to  f.  ’ 

C • i °#  « * 

Ceux  de  yoo  I.  à 1000  I.  payeront  comme  ci  -defius.) 

( ' 


Ceux  de  1009  à 4000  1.  payeront  comme 


ci  - deflus^*  ’9 


1. 1 0 f. 

10 

10  f.J 

‘7  ) 

. i 4» 

10. 

‘1 

1°  J 

4° 

10  ho 

*5- 

19 

s s 

Ceux 
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tooo  1.  à 


7S 


3000  1.  payeront  comme  ei-d«ru»f  

( 

Ceux  de  3900  1 fooo  payeront  comme  ci-deflus<  ^ 

s .♦ 


St  1. 


Ceux  de  jooo  à Sooo  payeront  comme  ci-deflus 


Ceux  de  8coo  à ixooo 


payeront  comme  ci-deflus.)  1 ° 
1 i° 


tu  to f. 


161. 


xox  10. 


Ceux  de  nooo  à i6coo  payeront  comme  ci-deflus 


Ceux  de  i6ooo  i 
Ceux  de  aooco  i 
Ceux  de  30000  à 


■i: 

.5 


nfi 

xoooo  payeront  comme  d-deffus^  jQg 

( i° 170 

30000  payeront  comme  ci-deflus<  ^ ^ 

( »* 3*4 

40000  payeront  comme  ci  - déduis  2o ,6t 

( i° 378 

Ceux  de  40000  à joooo  payeront  comme  ci-deflus*  l<? ,g? 


*43- 


3x4. 


43* 


5 1°"' 

60000  payeront  comme  ct-defluss  zl^ 

i" «“ 

i *43 

$ »* 340 

Ceux  de  70000  i 80000  payeront  comme  ci-dcffusC  j» I70 


Ceux  de  Jooco 
Ceux  de  60000  i 70000  payeront  comme  ci-deffu! 


Ceux  de  80000  i 90000  payeront  comme  ci-deflus^  a» 197 


É5 
\ ::: 


394 


^48 

Ceux  de  90000  à 100000  payeront  comme  ci-deflus^  tg j14 


971. 


Et  ceux  de  100000 1.  Sc  au-defliis  , payeront  comme  ci  deflus  , dan»  les  proportions  fixées  par  le 
tarif  du  7 oélobre  1704.  arec  l'augmentation  ordonnée  par  la  déclaration  du  4 mai  1770. 

Fait  8e  arrêté  au  confeil  royal  des  finances,  tenu  à Fontainebleau  le  18  octobre  1773. 


Comme  l'objet  de  tous  les  rcglemens  £ur  cette 
matière  , étoit  d’augmenter  le  produit  du  droit 
de  marc- d'or,  8e  non  de  le  diminuer  i l’année 
fuivante,  un  arrêt  du  10  janvier,  ordonna  que 
lorfque  le  droit  de  marc  d'or  des  offices  de  finan- 
ce , fixé  par  l'édit  de  décembre  1770 , fur  le  pied 
du  quarantième  de  la  finance , ferait  moindre  que 
Tome  ///,  T tuant  et. 


que  la  fixation  portée  par  le  tarif  de  1748  i il  feroic 
payé  tel  qu'il  eft  réglé  par  ce  dernier  tarif , avec 
l’augmentation  ordonnée  par  la  deelaratiou  du  roi  , 
du  4 mai  1770. 

Le  14  avril  1771,  un'arrêt  du  confeil ordonnaque 
ceux  qui  h feraient  à l'avenir,  pourvoit  des  offi- 

K 
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ces  dont  le  tarif  de  1748  avoit  fit#  le  droit  de 
marc  d'or ^ piieroienc  le  droit  fur  le  pied  de  l'é- 
valuation faite  de  ces  offices,  en  exécution  de 
l'édit  du  mois  de  février  1771 , dans  la  propor- 
tion fixée  par  le  tarif  du  7 nétobre  1704  » en 
exceptant  toutefois  de  cette  règle  les  offices  fur 
les  ports  , quais  , chantiers  , halles  , foires  & 
marchés  de  la  ville  & banlieue  de  Paris  , defquels 
le  droit  contimieroit  d'être  payé  , ainfi  qu’il  eft 
preferir  pat  l'arrêt  du  confeil  du  18  octobre 
dernier.  > 

Deux  autres  arrêts  des  16  mai  & 1 0 juillet  1 774  > 
furent  rendus  dans  les  mêmes  vues , pour  la  Corfe  j 
le  premier  régla  la  tjuotité  des  droits  de  mared’or , 
à payer  pat  lesdiffcrens  offices  de  judicature  , de 
prévôté  , amirauté  & maitrife  particulière  des 
forêts , créés  8c  établis  en  Cotfe  I.e  fécond  , 
ftatua  que  dans  le  cas  où  des  pourvus  d’offices  en 
Corfe , pafleroient  à d'autres  offices  auffi  en 
Corfe  , il  leur  feroit  tenu  compte  fur  le  nouveau 
droit  de  marc  d'or  , à paver  pour  cette  mutation  , 
du  montant  dé  celui  qu'ils  autoient  payé,  pour  l'of- 
fice qu'ils  quitteroient. 

L’adminiftration  des  finances  étant  pafTée  dans 
des  mains  moins  fifcalcs  que  celles  qui  les  diri- 
geoient  depuis  1770;  on  vit  les  principes  de  la  per- 
ception du  droit  de  marc  # or  mitiges  8c  fouffrir 
des  exceptions. 

La  première  qui  eut  lieu  , fut  l'objet  de  la  dé- 
claration du  16  décembre  1774  , dont  il 
3 déjà  été  parlé.  Il  y eft  dit  , qu'à  l'a- 
venir, 8c  à compter  du  jour  de  l'enregiftre- 
ment  des  préfentes , les  officiers  des  cours  fou- 
veraines , les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
l'hôtel , les  préfidens  tréforiers  de  France  8c  gé- 
néraux des  finances , 8c  les  officiers  des  baillia- 
ges , fénéchauffées  8c  autres  fièges  royaux  de 
juftice  , qui  après  vingt  ans  confécutifs  8;  accom- 
plis de  fervice  dans  leurs  offices,  obtiendront  des 
lettres  d’honneur  ou  de  vétérance  , ne  feront 


point  afïujettis  au  droit  de  mare-d'or  ordonné 
pour  lefdires  lettres  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1770 , dont  nous  les  avons  relevés  8c  dif- 
penfés , relevons  8c  difpenfons  : voulons  que 
ceux  defdits  officiers  qui  auroient  obtenu,lefdites 
lettres  d’honneur  ou  de  vétérance  , avant  lefdites 
vingt  années  de  fervice  , consécutives  8c  accom- 
plies , relient  afTujettis  aux  difpofitions  dudit 
édit  , ainfi  que  tous  les  autres  officiers  non  dé- 
fignés  en  ces  prélcntes , dans  lefquelles  nous  n’en- 
tendons point  comprendre  les  notaires  , commif- 
faires , procureurs , greffiers  8c  huiffiers , qui  res- 
teront de  même,  afTujettis  pour  lefdites  lettres 
d’honneur  ou  de  vétérance , aux  difpofitions  du- 
dit édit. 


Un  arrêt  du  confeil  du  10  mars  1771 , reftrei- 
cnit  le  droit  de  marc-d'or  établi  généralement  fut 
les  charges  8c  offices  de  la  maifon  du  roi  à ceux 
de  ces  offices , dont  les  provifions  font  feeliées 
à la  grande  chancellerie. 


Suivant  l'article  6 , de  l'édit  de  décembre  1770, 
tous  les  brevets  pour  grâces,  honneurs  , titres, 
dignités  8c  fervices , tant  civils  que  militaires  , 
dévoient  être  afTujettis  au  payement  du  droit  de 
marc  ■ d'or , 8c  l’exécution  de  cette  difpofition 
avoit  été  nommément  ordonnée  par  l'arrêt  du  4 
août  177 J,  » l'égard  des  brevets  de  capitaine 
d'infanterie  8c  de  cavalerie , dragons  8c  autres. 
Les  brevets  de  licutenans  8c  d’un  grade  inférieur 
avoient  été  feuls  exemptés  du  droit. 


L'arrêt  du  confeil  du  1 ; avril  de  la  même  an- 
née 1 77  y , donna  une  nouvelle  étendue  à cette 
exemption , 8c  fixa  définitivement  la  quotité  du 
droit  dû , fuivant  les  grades  militaires , 8c  pour 
tous  les  emplois  dépendans  du  minillère  de  ta 
guerre.  II  fut  ordonné  par  l'article  premier , qu’il 
feroit  payé  pour  le  droit  de  marc  d'or , tant  en 
principall,  que  huit  fols  pout.livre,  tant  qu'ils  fub- 
filleroient  ; 

S A V O I R : 


Par  les  maréchaux  de  France  , deux  mille  quatre  cent  livres,  ci 1402  lif. 

Par  les  coromifTaires  , à la  nomination  des  maréchaux  de  France , vingt-quatre  livres , ci  14. 

Par  le  colonel-général  de  la  cavalerie , deux  mille  cinq  cent  livres,  ci s ifoo. 

Par  le  meftre-de-camp  général  de  la  cavalerie  , deux  mille  livres  , ci ' aqoo. 

Par  le  commifTaire-génétal  de  la  cavalerie  , mille  livres  , ci 1000. 

Pat  le  colonel-général  des  dragons  , trois  mille  deux  cent  livres.,  ci 31c». 

Par  le  meftre-de  camp-général  des  dragons , quinte  cent  livres,,  ci % 1300. 

Par  lé  colonel-gcnéral  des  SuilTes  8c  Grifons , ricrxe mille  livres , ci ■ 1 jooo. 

Par  le  capitaine-lieutenant  des  gendarmes  de  la  garde  , cinq  mille  livres  , ci - . 3000. 

Pat  le  capitaine-lieutenant  des  chevaux-légers  , cinq  mille  livres  . ci 3000. 

'•  Par  les  capitaines-lieutenans  des  moufquetaires , trois  mille  deux  cent  livres,  ci  ...  3x00. 

Pat  le  capitaine  lieutenant  des  grenadiers  à cheval , fept  cent  livres  , ci 700  bv. 
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Par  les  officiers  de  miréchauflïes , les  fommes 
fixées  par  l'arrêt  du  confeil  du  aa  janvier  177}. 

Pat  les  gouverneurs,  lieutenant- généraux  & 
lieutenant  de  roi  des  places  de  guerre , les  fom- 
mes qui  feront  fixées  particulièrement  pour  cha- 
cun d'eux  , en  cas  de  mutation  , à raifon  du  cin- 
quième de  leurs  appointemens  & émolument , 
avec  les  huit  fols  pour  livre  en  fus. 

Asticu  II. 

N’entend  point  fa  majcfté  aflujettir  audit  droit 
de  marc-d1  or  les  provifions,  commjffions,  brevets 
ou  pouvoirs  des  officiers  à la  nomination  des  ma- 
réchaux de  franco  , autres  que  les  commilTaires 
des  guerres  à leur  nomination , qui  y font  allujet- 
* jrt,c*c  précédent  i les  provifions  des  com- 
mi  flaires  provinciaux  Sc  ordinaires  des  guerres  8c 
des  troupes  de  la  maifon  du  roi , qui  en  ont  été 
exemptés  pat  arrêt  du  ao  feptembre  177}. 

Des  lieutenans-généraux  des  armées  de  fa  ma- 
jeflé. 

Des  lieutenans-généraux  commandant  en  chef 
les  armées. 

Des  commandant  de  la  cavalerie  dans  les  ar- 
mées. 

Des  intendant  des  armées. 

Des  colonels  8c  des  meftres-de-camp  avec  trou- 
pes, Vu  pour  en  donner  le  rang. 

Des  lieutenant  - colonels , foit  en  pied,  foit 
pour  en  donner  le  rang. 

Des  capitaines  de  cavalerie , de  dragons  ou  d'in- 
fanteric , foit  en  pied , foit  pour  en  donner  le 
rang. 

Des  lieutenans  de  roi  des  places  de  guerre. 

Des  majors  des  places  de  guerres  8c  autres. 

Des  majors  généraux  des  logis  des  camps  & ar- 
mées 8 c de  la  cavalerie. 

Des  capitaines  lieutenans  des  compagnies  de 
gendarmerie. 

Des  capitaines  des  gardes-françoifes  & fuilïcs. 

Des  officiers  des  milices , gardes  côtes. 

Dérogeant  fa  majcfté , en  tant  que  de  befoin  , 
8c  pour  cet  égard  feulement,  à l'édit  du  mois  de 
décembre  1770  , qui , pour  le  furplus  , fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  8c  teneur. 

Dans  la  même  année  177J  , l'arrct  du  confeil 
du  6 feptembre  , ordonna  que  ceux  qui  feroient 
reçus  dans  les  charges  de  premier  préndent , pré- 
fidens  1 mortier , préfidens , procureur  gé-nmal , 
avocats  généraux , & confeiller  au  parlement  de 
Bretagne  , feroient  difpenfés  comme  nobles , du 
payement  de  droit  de  marei'or  de  noblefle , fans 
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être  tenus  de  repréfenter  leurs  titres , pour  obte- 
nir un  arrêt  de  dilpenfe  particulière  j fans  com- 
prendre dans  ces  difpofttions,  les  greffiers  en  chef, 
fubftituts  du  procureur  général  8c  premier  huiffier 
audiencier , qui  feroient  tenus  de  payer  le  droit 
de  mare-d'or  de  noblefle  , s'ils  n'étoient  pas  no- 
bles , ou  de  juflifier  de  leur  noblefle  pour  en  ob- 
tenir l'exemption. 

Enfin,  l'arrêt  du  9 février  1776 . flatua  que 
ceux  qui  fe  feroient  pourvoir  des  offices  de  lieute- 
nans  généraux  , civil , de  police  8c  criminel , 8c 
de  lieutenans  particuliers  au  châtelet  de  Paris , 
paieront  le  droit  de  mare-d'or  de  noblefle,  tel  qu'il 
eft  fixé  par  l'édit  de  décembre  1770,  pour  les  of- 
fices donnant  la  noblefle  ; que  ceux  qui  fe  fe- 
roient pourvoir  des  offices  de  confeillers  , ou  de 
ceux  d'avocats  8c  procureurs  du  roi  audit  châte- 
let , ne  payeraient  que  la  moitié  du  droit  de  mare- 
d'or  de  noblefle , avec  les  huit  fols  pour  livre  i 
mais  que  ce  droit  ne  ferait  payé  que  par  ceux  des 
récipiendaires  qui  ne  feraient  pas  nobles , le  roi 
fe  réfervant  d’en  exempter  ceux  qui  juilifieroient 
de  leur  noblefle. 

Afinde  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  le  droit 
de  marc-d’ or,  nous  ajouterons  ici  que  le  tréforier 
général  de  cette  partie  prend  chaque  année  fur  Ton 

f traduit,  une  fomme  de  fix  cent  mille  livres  pour 
a remettre  au  grand  tréforier  de  l’ordre  du  Saint- 
Efprit,  auquel  cette  fomme  eft  attribuée  à titre  de 
dotation  , 8c  qu’en  177S  , un*  déclaration  du  11 
avril , régla  la  comptabilité  des  tréforiers  8c  con- 
trôleurs du  mare-d’or. 

Mais  l’édit  du  mois  de  mai  178}  , fupprima  les 
deux  charges  de  tréforiers  , &c  celles  des  deux 
contrôleurs  qui  exiftoient  depuis  1754  > & donc 
les  finances  réunies  étoient  de  douze  cent  mille 
livres,  pour  être  rembourfées  par  l'ordre  du  Sainc- 
Efprit  ; mais  en  même-téms  il  fut  recréé  8c  établi 
un  teul  office  de  tréforier  général  du  droit  de  mare- 
d'or,  pourêtre  pofledé  héréditairement,  fans  payer 
de  centième  denier , mais  feulement  le  droit  de 
mare-d'or , en  cas  de  mutation.  La  finance  de  cet 
office  a été  fixée  à quatre  cenc  mille  livres  j avec 
feize  mille  livres  de  gages,  trois  deniers  pour  li- 
vre de  taxation  fut  le  montant  de  fa  recette  , 8c 
huit  mille  livres  d'attribution  , pour  le  payement 
des  rentes  conflituées  pat  l'ordre  du  Saint  Elptit. 

Pour  fuivre  ta  légiflation  de  cette  partie  jufqu'au 
premier  janvier  1788  , nous  devons  ajouter  que 
la  déclaration  du  i{  novembre  t78f  , a exempté 
du  droit  de  mare-d'or , les  lettres  d'honneurs  ac- 
cordées aux  magiftrats  , qui  partent  des  cours , 
aux  confeils  de  fa  majeflé , maîtres  des  requêtes, 
ou  confeillers  d'état. 

Un  arrêt  du  coufcii  d'état , du  a décembre  de  I» 
Kij 
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Jtifme  annce  , a exempté  du  droit  de  marc-d'or  lei 
provilïons  d'offices  du  point  d’honneur. 

Et  un  autre  arrêt  du  j du  mime  mois , accorde 
une  modération  du  droit  de  marc  i or  fur  les  let- 
tres-patentes , qui  autorifent  les  gens  de  main- 
morte à recevoir  pour  des  fondations  d'utilité  pu- 
blique , des  biens  de  la  natute  de  ceux  dont  l’ac- 
quiiition  leur  cil  interdite  par  l'édit  du  mois  d'aoùt 
•749- 

On  peut  évaluer  îe  produit  annuel  du  droit  de 
marc  d'or  à fcize  cens  mille  livres. 

MARCHANDISES , f.  f.  , fous  lequel  on 
comprend  tout  ce  qui  peut  faire  objet  de  com- 
merce en  gros  & en  détail  Aiuft  les  grains  , l'eau, 
la  neige , la  glace , le  fable  j les  pierres , font  des 
marchandifis- 

Quoique  ce  mot  appartienne  fpécialement  1 un 
dictionnaire  de  commerce,  il  n'cft  cependant  pas 
inutile  de  le  placer  ici  , pour  confidéicr  les  mar- 
shanaifis  dans  leur  rapport  avec  les  finances  > aiufi 
nous  dirons , qu'il  n’en  ell  d'aucune  nature , d'au- 
cun genre , d'aucune  efpcce , qui  ne  doive  un 
dioit  au  file,  lorfquellcs  font  importées  dans  le 
royaume  , ou  lorfquellcs  en  font  exportées  Nous 
ferons  coiinolcre  le  petit  nombre  aexceptions  il 
ce  principe  général,  Sc  nous  indiquerons  quelles 
font  les  marchait itfes  qui  jouiflenc  d'une  modé- 
ration des  droits. 

Toutes  les  produirons  de  la  nature  & tontes 
celles  de  l'indnfltie  humaine  , étant , fous  la  déno- 
mination de  marchandifis  , aflitjcttics  à des  droits 
non-feulemnt  à l'entrée  Si  à la  fortie  de  la  France; 
mais  encore  au  partage  des  provinces  des  cinq 
grofles  fermes  dans  les  provinces  réputées  étran- 
gères . pour  fixer  la  quotité  des  droits  dont  cha- 
que cfpece  de  marchandifes  croit  fufceptible , fui- 
rent fa  nature  Si  fa  valeur , on  a formé  des  tarife 
qui  défignent  les  marchandifis.  Comme  il  ctoit 
impolfiblc  de  les  dénommer  toutes , il  a été  or- 
donné que  celles  de  ces  marchandifis  dont  il  ne  li- 
rait pas  fait  mention  dans  les  tarifs , acquitteroient 
les  droits  à raifon  de  leur  valeur;  c'elt- à-dire , de 
trois , cinq  ou  fix  pour  cent  de  cette  valeur  prife 
fur  le  lieu.  Au  moyen  de  cette  difpofition  finale 
exprimée  dans  tous  les  tarife , il  n'ell  aucunes  chofes 
fous  le  foleil  qui  ne  doivent  payer  des  droits , fans 
égard  pour  leur  defiination , & pour  i’ufage  auquel 
on  veut  les  employer  ; on  infiite  fur  cette  ohferva- 
tion , parce  que  grand  nombre  de  perfonnes  fe 
perfuadent  mal-  à-propos , qu'une  chofe  qui  e(t 
pour  leur  propre  ufage  , & non  pas  un  objet  de 
trafic  , doit  être  affranchie  des  droits. 

I • 

Les  denrées  ou  marchandées  qui  ont  obtenu 
quelque  immunité  à cet. égard  ,1a  doivent  à une  loi 
txprcflè  du  prince  , en  caiilidéranon  de  leur  uu- 
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lité , ou  eh  jouiflent  en  vertu  de  quelques  anciens 
ufages  empruntés  des  Romains  & fondés  fur  les 
convenances  publiques.  Par  exemple  , les  matiè- 
res premières , comme  les  laines  , les^ cotons  , les 
oils  de  chèvre  , & c. , ont  été  jugées  fufceptr- 
les  de  cet  affranchiflcment.  Les  habits  , les  nip- 
pes , tout  ce  qui  appartient  à l'habillement  des 
voyageurs , à leurs  commodités  Si  à leur  ufage 
perfoimel , efl  dans  le  fécond  cas  ; mais  des  vieux 
habits,  de  vieilles  hardes  dont  on  feroit  com- 
merce , rentreroient  dans  la  clafle  des  marchands- 
fis  fujettes  aux  droits  ; car  les  agens  du  file  à qui 
efl  cille  la  réd.iâion  du  tarif  d'entrée  des  cinq  grofj 
fes  fermes  , ont  porté  fur  ce  point  l'exaÛitude  n 
loin,  qu'on  y trouve  dénommés,  les  vieilles  boues, 
les  vieux  manteaux  , les  vieux  fouliers  8t  ie  vieux 
linge;  tandis  qu'à  d'autres  égards  , ils  ont  lamé 
fubfilier  les  inconféquences  , les  bizarreries  Si  les 
conrradiéfions. 

Dans  tous  les  cas,  quelque  efpèce  que  ce  foit  de 
marchannifi  entrant  dans  le  royaume  ou  enfortant, 
exempte  ou  fujette , doit  être  déclarée  au  bureau 
des  fermes,  & vifitée  par  les  commis.  Ocvfent  que 
cette  formalité  qui  eft  preferite  par  l'article  premier, 
du  tir.  z de  l'ordonnance  des  fermes.du  mois  de 
février  1687 , à peine  de  confifcation  de  la  mar- 
chandés , de  la  voiture  & de  trois  cens  livres  d'a- 
mende , étoit  indifpenfabic  pour  mettre  les  pré- 
pofés  du fife,  en  état  de  juger  de  la  qualité  S;  d'é- 
sablir  en  conféquence  la  perception  des  drcùts. 

" Mais  l'article  1 , du  titre  premier , fait  une 
dilimction  dans  les  marchandifis  , pour  les  aflujei- 
tir  aux  droits.  U porte , qu'il  ne  fera  fait  aucune 
dédultion  des  cailfcs , tonneaux  , ferpillères  , & 
de  ce  qui  fert  à remballage  des  marchandés!  , 
dont  les  droits  fe  paient  au  poids , fi  ce  n’eft 
fur  les  marchandées  d'or , d’argent  Si  de  foie  , 
Si  fur  les  drogueries  Si  épiceries,  h'oye^  ce  der- 
nier mot.  Comme  toutesces  marchandifis  font  en 
général  alfujettiesàdes  droits  plus  forts  que  celles 
d'un  autte  genre  , cette  augmentation  compenfe 
la  faveur  qui  leur  ell  accordée  par  cet  articles 
au  furplus  les  mots , Acquits  , Brut  , 
Bureau  , DâcL ar ation  , Net  . V isité  ; on 
y trouvera  tout  ce  qui  ell  preferit  à l'égard  des 
marchandifis  importées  dans  le  Royaume , ou  ex- 
portées 

Après  avoir  donné1  fous  te  mot  contrebande, 
l'état  de  toutes  les  marchandés!  réputées  de  ce 
genre , il  convient  de  préfenter  ici  l'énumération. 

t°.  Dca  marchandifis  qui  font  exemptes  de  tous 
droits  à l'entrce  du  royaume  , avec  le  titre  de  leur 
afifranchiflemcnt  & de  celles  qui  jouiflent  d'une 
modération  de  ces. mêmes  droits. 

i0.  Des  marchandifis  également  exemptes  de 
droits  à la  fortie  du  royaume  , ou  jouiflint  d’une 
réduéUon  de  ces  di  oiis. 
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j°.  Pour  juftifier  ce  que  nom  avons  dit  de»  îm- 
perfeâions  du  tarif  de  1 66 4 , de  celles  du  tarif 
de  la  douane  de  Lyon  & de  la  Foraine , 8c  en  gé- 
néral de  tous  les  tarifs,  aux  mots  droit  , douane 
DE  Lyon,  FORAINE,  PATENTE  DU  LANGUEDOC, 
tarif  j nous  donnerons  un  relevé  des  divers 
articles  claflcs  parmi  les  drogueries,  épiceries, 
dans  quelques  tarifs  , & mis  au  rang  des  mar- 
chjndtfn  en  d'autres  , quoique  dans  tous  les  cas  , 
il  s'agüfe  de  percevoir  les  droits  du  roi , & que 
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cette  variété  dans  la  claflification  des  maïchandi- 
fet , accroifle  ou  diminue  la  perception  ; & par 
conféquent , la  rende  abfolument  contradictoire  ; 
on  verra  fous  les  mots  brut  . drogueries  & 
net  , que  tout  ce  qui  cil  réputé  marchaniift  , 
doit  les  droits  au  poids  brut  | c'eft-à-dire , y com- 
pris le  poids  de  l'emballage  ; au  lieu  que  ce  qui 
eft  conndéré  comme  drogueries  , épiceries  , ne 
paye  les  droits  qu'au  net , déduâion  faite  de  ce 
qui  contient  ou  enveloppe  les  objets. 


Digilized-by  Google 


7* 


MAR 


MAR 


ÉTAT  des  marchandilcs  & denrées  exemptes  de  droits  a l’entrée  du 

royaume. 


Nature  des  marchandifcs. 


Titres  de  leur  affranchiflement. 


Agrès  , apparaux  , débris  de  navire  échoués  fur  les 
côtes  de  France 


Décifion  du  confeil  > du  10  mars  175S. 


Arbres  propres  à être  plantés. 

Bois  de  conftruâion  pour  la  marine  , dans  les  cinq 
grofles  fermes 

Caraéicres  d'imprimerie 

Caftor  en  peaux  & en  poils 

Cendres  de  Varech 

Chanvres  8c  lins  en  mafle  j cotons  en  laine  , poils 
de  chèvre  8c  de  chameaux  i laines  non  filées.. 

Bourre , ou  laine  grofltère 

Cochenille , deux  cent  dix  quintaux  accordes  aux 
fabriques  du  Languedoc,  fur  les  pafle- ports  de 
l'intendant.  

Engrais  , comme  fumier , cendre  de  houille  , co- 
lombine  , ou  fiente  de  pigeon 

Galons  d'or  & d'argent  vieux,  propres  i être  con- 
vertis en  lingots  ; les  lingots 

Graine  de  vers  i foie 

Huiles  de  poiffons  de  pêche  françoife 

Morue  verte  8c  fièche  , de  pêche  françoife 

Perles  non  montées  ; diamans  non  mis  en  oeuvre. 

Salpêtre 

Tableaux  de  famille 

Terre  i porcelaine 

Idem  à poterie. 

Terre  ou  fable  1 four , de  verreries  , faïenceries , 8c c. 

Les  marchandifcs  8c  denrées  fuivantes,  jouiCTent 
de  la  modération  de  moitié  des  droits  d'entrée  8c 
de  circulation  : telles  font  les  drogueries  propres 
à la  teinture,  comme  la  cochenille,  l'indigo, 
la  garance  , la  noix  de  Galle , le  fumac  , l’alun  , 

* la  potaffe , le  Tel  ammoniac , les  bois  de  Bréfil , 
Biciillet , Campée he,  d’Inde , Fernambouc,  St  au- 


Décif.  du  confeil , du  3 février  17p. 

Arrêt  du  19  avril  1 663. 

Réglement  du  mois  de  février  1713. 

Arrêt  du  11  février  1760. 

Décifion  du  confeil , du  18  feptembre  1778, 
renouvellée  en  1779  8c  1780. 

Arrêts  des  1 1 novembre  Se  10  décembre  1749. 

Décif.  du  confeil , du  ra  février  1750. 

Arrêt  du  ; décembre  1711. 

Arrêt  du  confeil,  du  13  oftobre  1775. 

Arrêts  du  10  juin  1773  8c  13  juillet  17*6. 

Décif.  du  confeil  , du  13  mars  17;}. 

Arrêt  du  confeil  , du  la  février  1780. 

Arrêts  des  16  mars  174J , 30  janvier  1773. 
Arrêts  du  3 février  1678. 

Arrêt  du  14  juin  1773. 

Décif.  du  confeil,  du  11  janvier  173*. 

Arrêt  du  31  août  1718. 

Décif.  du  19  juillet  1771. 

Arrêt  du  confeil,  du  3 novembre  177*. 

très  bois  , suffi  propres  h la  teinture. 

Article  6 de  l’arrêt  du  13  mai  1760. 

Les  fuifs  apportés  de  l’étranger  , jouiffent  anffi 
de  la  remife  des  trois-quarts  des  droits , fuivant 
l’arrêt  du  confeil , du  18  novembre  1768. 
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ÉTAT  des  raarchandifcs  exemptes  de  droits  h la  fortie  du  royaume  , ou 
jouijjant  de  la  modération  de  ceux  qui  ont  lieu. 

Bonnet  trie  j Sc  tous  les  ouvrages  de  ce  genre Arrêts  des  15  oâobrs  1745. 

Caraélères  d'imprimerie,  vieux  ou  neufs Décificn  du  confeil , du  1;  juillet  177;. 

Cartes  i jouer Arrêtsdesij o^obre  170} , a j décemb.  1704. 

Chapeaux  Se  chapellerie Même  arrêt  que  pour  la  bonneterie. 

Draperie  de  toutes  fortes Idtm. 

Dragées  de  KeylTer •. Dêcif.  du  confeil , du  17  janvier  *763. 

Drogueries  , épiceries  de  nature  étrangère ) Difpofition  finale  du  tarif  de  1664  } arrêt 

y de  If 49. 

Etoffes  de  foie,  laine,  fil  Se  coton.... Art&  de 

Galons  , franges  , paflemens  , dentelles  d'or  8c  > ,,  , , , . 

d'argent,  fin  ou  faux  ; boutons , Sec  ; habillement  > P°ur  cent  de  la  valeur  J arrêt  du  if 
Sc  parure  cii  pelleterie J mai  1760. 

Livres  8c  librairie Réglement  de  1713. 

Mercerie  de  toute  efpèce.  ce  mot Un  pour  cent,  comme  les  galons  -,  arrêtdu  tj 

mai  1760. 

Navires  contlruirs  en  France. Dêcif.  du  confeil,  du  11  oûobre  1778. 

Or,  argent  en  lingots  Sc  en  efpèces Dêcif.  du  confeil , du  ij  juillet  1736. 

Ouvrages  d'orfèvrerie,  fourbifferie  , horlogerie  des  fa-  Deux  pour  cent  de  la  valeur.  Arrêt  du 
briques  de  Paris premier  août  1733. 

Papiers  blancs , 8cc - Arrêts  des  14  décembre  1701  » 13  décembre 

>7°4- 

Nota.  Ces  papiers  relient  afTujettis  aux  droits  locaux  , fur  leur  paffage , pour  aller  à l’étranger  ; de 

façon  que  les  provinces  intérieures  ont  le  double  défavantage,  de  payer  ces  droits , Sc  de,'  faire  plu* 

de  frais  pour  l'exportation  des  papiers. 

Peaux  d agneaux  apprêtées,  du  Briançonnois , Dédf.  du  confeil , du  t8  mars  17J8. 

Perles,  diamans,  8c  pierres  montées Dêcif.  du  confeil , des  16  mai  8c  îa  août  1730 

Poudre  d Ailhaud Lettres-patentes  du  if  avril  1769. 

Porcelaine  de  la  manufaâurc  de  Sèvres Arrêtdu  19  août  1733. 

Quincaillerie tyo  pourcent,  commelamercetiejmêmeartêt 

Rubans  de  toute  efpèce * Idtm.  I Idtm. 

Savons  , .comme  les  étoffes: Arrêt  du  14  novembre  1737. 

Syrops  8c  mélaflès  des  raffineries  de  France. ....... . Arrêt  du  10  mars  1763. 

Toiles  de  toutes  qualités Comme  les  étoffes. 

'ins  à la  fortie  du  Languedoc  8c  de  la  Provence Deux  tiers  des  droits  de  fortie.  Arrêts  des 

»4  décembre  1769,  8c  16  mars  1773. 
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RELEVÉ  des  articles  claffes  parmi  les  drogueries  0 épiceries  , dans 
quelques  tarifs  , & mis  au  rang  des  marchandifes , en  d'autres  tarifs. 


DÉNOMI- 

NATION 

DES 

Articles  com- 
pris au  tarif  du 
droit  des  dro- 
gueries » épi- 
ceries, appel  lé 
quatre  pour 
cent . arreté  le 
10  kptembre 

‘Mf  > * <lul 
fcmbleroit  de- 
voir faire  une 
loi  générale 
fur  ce  point. 

Classes  dans  lefquelles  ces  articles 
font  portés  dans  les  tarife. 

Articles  im- 
pofés  à la  for- 
tie , dans  le  ta- 
rif  de  1664  , 
comme  mar- 
chandifes , 

MARCHAN- 
DISES. ■ 

Du  v;  octo- 
bre 163  t. 
Pour  le  droit 
de  douane  de 
Lyon. 

Du  17  fep- 
tembre  1688. 
Pour  le  droit 
de  comptablic 
[ à Bordeaux. 

Du  1 8 feptem 
bre  1664. 
Pour  l'entrée 
des  cinq  grof- 
Lcs  fermes. 

guéries  , ou 
non  impofés 
comme  dro- 
gueries , Quoi- 
que marenan- 
difts. 

Obfcrvationt 

Alun 

dénommé. 

droguerie 

droguerie 

marehandife . 

impofé. 

Amandes 

idem 

f Les  étrangè-. 
lrct  .droguerie. i 
SceÜesdupays,, 
*marchaadije. 

^droguerie 

idem 

impofées. 

Amidon 

idem 

droguerie 

droguerie 

marehandife . 

impofé. 

Avelines 

idem 

idem 

idem 

marehandife. 

impofées. 

Bois  d’ebene 

non  dénommé-  idem 

idem 

marehandife. 

impofé. 

Boitd'Indc.Bré-) 

fil , 8:  autres  ,>dénomrm'.  idem 
pout  la  teintait} 

Bois  île  rofe  nondénoramé.  idem 


marehandife,  marehandife.  impofé. 
rMarchandife , 


rMarchandife  Ci 

, J foas  le  nom  . „ 

droguerie.  <jc  boit  r0ugefaoa  '“P014* 
•i  (.Si  ro^ort.  J 


Bray 


dénommé.  non  compris 


marchandise,  impofé. 


Caatarides  dénommées,  drogueries.  drogueries,  drogueries.  impolïes. 


Captes 


dénommées. 


Cétufc,  ou  blanc 
de  plomb.  dénomme. 


Comprîtes 
parmi  lamar- 

fies  foumcctantV  idem 
jau  droit  de| 

F quatre  pour 
.cent. 

droguerie.  idem 


Ç Comme  Jro— 
\geric , elles  ne 
Sdcvroient  au- 
/ cun  droit  dQ 
V.  (ortie. 


marehandife.  impofées. 


marehandife.  non  impofé. 


Cire 


dénommée.  droguerie.  droguerie.  droguerie.  i»\pofée. 


L'arrêt  du  9 
juillet  17 14  * 

[ tiré  le'  cires  de 
1 la  clafl'c  des 
drogueries  ; en 
[permettant  leur 

‘entiée  par  tous 
les  bureaux. 
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RE  LE  FÊ  des  articles  claffcs  parmi  les  drogueries  & epiceries  , dans  quelques  tarifs  , & 
mis  au  rang  des  matcha iKÜfes  en  d’autres  tarifs. 


DÉNOMI- 

NATION 

DiS 

MARCHAN 
DISES 


Articles  com- 
pris au  tarif  du 
droit  des  dro- 
gueries , épi- 
ceries, appellé 
quatre  pour 
ceru , arreté  le 
io  feptembre 
*54 9 » & qui 
fembleroit  de- 
voir faire  une 
loi  générale 
fur  ce  point. 

Classes  dans  lefquelles  ces  articles 
font  portés  dans  les  tarifs. 

A M 

Articles  im- 
pofés  a la  for- 
tic  , dans  le  ta- 
rif de  1664 t 
comme  mar- 
chandées , 

Bu  17  oéfo- 
bre  x*ji. 
Pour  le  droit 
de  douane  de 
Lyon. 

Du  il  feptem- 
bre t£88. 
Pour  le  droit 
de  comptablic 
à Bordeaux. 

Du  1 8 feptem- 
bre 1664. 
Pour  l’encrée 
des  cinq  grof- 
fes  fermes. 

quoique  dro- 
gueries , ou 
non  impofes 
comme  dro- 
gueries, quoi- 
que marchan - 
difes. 

Obfervaùons 

Cire  d'Efpagnc 

non  comprifc.  droguerie. 

droguerie. 

marchandife. 

non  impofée. 

Citrons 

non  compris,  idem.  « 

idem. 

idem. 

impofes. 

Colle 

dénommée.  idem. 

1 

marchandée.  * 

( 

de  toute  forte , 
Và  la  marchan- 
fdife  , excepté 
\ccllc  de  poif-, 
Jfous , qui  eft  à' 
rIa  droguerie. 

f La  feule  colle 
✓’depoiilon  eft 
l impofée. 

1 

E'nyej;  lob. 
fervarion  à 
Càntariois; 

Confeûion  d’al-] 
kermès 
Confitures 

non  dénommée.  idem . 
dénommée.  idem. 

droguerie. 

droguerie. 

droguerie. 

marchandife. 

impofcc. 

idem. 

Cooperofe 

dénommée.  idem. 

droguerie. 

idem. 

non  impofée. 

Dragées 

idem.  noncomprifes. 

nondénommées  marckandife. 

impofées. 

Eau  de  fleur  d’o-, 
range. 

r L’on  y trouve  ,7 
)eau  de  fleur  décident, 
[violette.  a 

droguerie. 

r & autres  dc^ 
é lenteur  , à la  J 

[marchandée*  • 

J impofée. 

Voyex  CaH-* 
ta&idks. 

Eau  de  nard  , & < 
naphe  J 

^dénommée.  idem. 

marchandée • 

marchandée . 

idem. 

- 

Ecorce  de  citrons) 
confits.  J 

^.non  dénommée,  idem. 

droguerie. 

idem. 

idem. 

Eponge 

dénommée.  idem . 

marchandée • 

idem . 

idem. 

Fenouil 

idem.  idem. 

droguerie. 

idem.) 

non  impofée. 

florée 

idem.  idem. 

non  dénommée. 

idem. 

impofée. 

1 

figues  1 

f Comptes  > iitm, 

kavec  railins.  C 

droguerie. 

idem . 

idem. 

Fuftct 

j 

dénommé.  idem,  < 

[ Lefuftct  râpé ,] 
[droguerie.  1 

-idem. 

1 

idem. 

Galles 

idem.  idem. 

droguerie. 

idem. 

non  impoféesi 

Carence  idem.  idem.  . 

* 

Graine  jaune  nondénommée  idem. 

Tome  111,  Finances. 

k non  dénom-'î 
[mécj  la  gaude,j 
kmarchandife.  . 
non  dénommée. 

idem* 

impofée. 
non  impofée. 

1 
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RELEVÉ  des  articles  elaffes  parmi  les  drogueries  & épiceries  dans  quelques  tarifs  * & 
mis  au  rang  des  marchandifes  3 en  d’autres  tarifs. 


DÉNOM  I- 
NATION 

£!J 

MARCHAN- 

DISES. 


Articles  com- 
pris au  tarif  du 
droit  des  dro- 
gueries., épicc- 
rie$,appclléÿua- 

Classes  dans  lefquelles  ces  articles 
font  portés  dans  les  tarifs. 

■ 1 A MB  II 

Articles  impo- 
ses à la  fortie, 
dans  le  tarif  de 
1664  , comme 
marchandifes  , 

tre  pour  cent  t 
arreté  le  lofcp- 
tembre  1549  , 
Sc  qui  fcmblc- 
roit  devoir  faire 
uncloigcncratc 
fur  ce  point 

f " 

Du  17  odo- 
bre  165  t. 
Pour  le  droit 
de  douane  de 
Lyon. 

Du  ai  (cp- 
tembre  1688. 
Pour  le  droit 
de  comprablic 
à Bordeaux. 

Du  18  fcp- 
rembre  16^4. 
Pour  l’entrée 
des  cinq  grof- 
fes  fermes. 

quoique  dro- 
gueries, ou  non 
trapofés  com- 
me drogueries , 
quoique  mar- 
chandées. 

dires 

Oranges 

Orfcille  , ou 
tournefol 

Os  de  fciclic 


dénommées.  droguerie.  droguerie.  marchandife . impofé. 

idem  idem.  non  dénommées  idem.  idem. 


idem. 


non  dénommés,  idem . 


Çdrogucrie.  1 
< La  pcrcllc  c ûSidem. 
Imarchandife.  S 

non  dénommés,  idem. 


idem . 

non  impofés. 


“Pcrcllc  du  Puy, 
ipour  ceinture , ié 

Pcrr'lJJf  en  tan  î-nondénomméc.^p^i'^^Vw-irir/ijrirfjyf.  marchandift.  impoféc. 
faire,  du  pays,  a\ 


! 

£la  droguerie. 

J 

Pierre-ponce 

dénommée. 

droguerie. 

droguerie. 

idem. 

non  impoféc. 

Pignons 

idem. 

idem . 

idem. 

idem. 

impofés. 

Fiftachcs 

idem 

idem. 

nondenommées  idem. 

non  impofées, 

Poix  mi 

Poix-raiiînc  C 

! idem . 

i 

idem. 

droguerie. 

idem. 

impoféc. 

Poudre  de  vio-j 

C Impoféc  à J 

Jeté  , ou  de  J 

.idem. 

idem. 

marchandife. 

idem. 

< poudre  de  fc n-> 

Chypre.  j 

i 

Ctcur.  j 

Poudre  à canon 

non  de  nommée. 

idem. 

idem. 

idem. 

Ç Impofée  ; mairt 
^prohibée  pour» 

U’étrangcr.  J 

Pruneaux  , de  ) 
toute  forte,  j 

►dénommés. 

idem. 

marchandée. 

idem. 

impofés. 

Perles 

idem. 

idem. 

C Les  perles  1 
y fa u fies  , mar-f 

Cchandije.  J 

< 

idem.  t 

( 

Impofées  à } 
^pierreries  ; maisC 
) prohibées  pour^ 
J’érrangcr.  J 

Racine  de  Savoye  idem. 

marchandée. 

non  dénommée 

non  dénommée 

non  impofée. 

Raifins  de  Da-  ■ 

\ 

mal,  Corinthe 
Savoye , & <iul 

f/dem. 

droguerie. 

droguerie. 

marchandée. 

impofés. 

crû  de  France.  . 

Riz 

idem . 

idem* 

idem. 

idem . 

idem. 

Lij 
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RE  LE  V É des  articles  claffés  parmi  les  drogueries  & épiceries  j dans  quelques  tarifs  y 
& mis  au  rang  des  inarchandifes  , en  d'autres  tarifs. 


DÉNOMI- 

NATION 

PE  S 

MA  RC  HAN- 
DISES . 


Articles  com- 
pris au  tarif  du 
droit  des  drogue- 
ries , épiceries  , 
appelle  quatre 
pourcent , arrête 
le  xo  feptembre 
1 f 49  » qui 
fcmblcroic  de- 
voir faire  une 
loi  générale  fur 
ce  po  nr. 


Classes  dans  lesquelles  ces  articles 
font  portés  dans  les  tarifs. 


Du  17  oélo- 
bre  16  j 1. 
Pour  le  droit 
de  douar.cdc 
Lyon. 


Du  il  fep- 
tembre 1688. 
Pour  le  droit 
de  comptablic 
à Bordeaux/ 


Du  18  fep- 
tembre 1*64. 
Pour  l’entrée 
des  cinq  grof- 
' fes  fermes. 


Articles  ira- 
pofés  à la  for- 
tie  , dans  le  ta- 
rif de  1664  , 

comme  mar- 
chand/fes  , 
î quoique  dro- 
gueries, ou 
non  impofés 
commcdrogue- 
rics  , quoique 
! marchand/ fes. 


SafFran 

dénommé.  droguerie. 

droguerie. 

Sel  ammoniac. 

idem.  idem . 

idem. 

Salpêtre 

non  dénommé,  idem . 

droguerie. 

Sarfacolc 

dénommé.  non  dénommé. 

droguerie. 

Savons 

idem . droguerie. 

marchandifc 

Soude 

non  dénommée,  idem. 

droguerie. 

Sumac 

dénommé.  idem . 

idem. 

droguerie. 


Celui  du  crû} 
France , im-f 


Ç Ce! 
■îdc  Fi 
Cpofé. 


marchand! fe.  non  impolé. 


f Impc»ré  i mais} 
< prohibé  a la  S 
Clonie.  3 


idem . 
idem, 
idem . 

idem. 


non  impofé. 

impofé. 

idem. 


’ Celui  du  crude 
' France , im- 
.pofé. 


ï 


Terramerita 

Terre  rouge 
Terre  figiUée 
Vadet. 


1 


dénommée 
fous  le  nom  de 
couremne. 


non  dénommée. 


dénommée. 


idem. 


y idem. 

> 

idem . 
idem . 
idem. 


Vermillon,  ou 
knabre 

Vernis  à peindre 


r dénommé  fous^ 

✓ le  nom  de  Jîna-ydem . 
l&rium.  ^ 

r dénomme  fous^ 
élc  nom  de  fan- i idem. 
£< iarac . j 


idem. 


idem.  non  impofé. 


idem. 

idem, 

idem. 


idem.  idem . 

idem.  idem. 

droguerie.  impofé. 


idem • 


marchandée,  non  impofé. 


non  dénommé,  idem.  idem . 


Autres  oifervaeions  fur  ces  quatre  tarifs. 


On  trouve  dans  le  corps  du  tarif  de  1 549 , rofes 
de  Provins  , manne  de  Provence  8c  Dauphiné  ; 
olives  de  Gènes  , Provence  8c  Languedoc  s figues 
de  Languedoc , Provence  8c  autres  s cependant 
l'article  final  de  ce  même  tarif,  porte  que  ce 
droit  ne  fera  pas  perçu  fur  les  drogueries  8c  épi- 
ceries du  cru  du  royaume. 

Le  tarif  de  la  douane  île  Lyon  , comprend  les 
câpres  parmi  les  martkiniifcs  , & néanmoins  les 
foumet  au  droit  de  quatre  pour  cent , qui  n'ell  dil 
que  fur  les  drogueries  , épiceries. 


L'huiic  de  poîlTon  eft  dallce  dans  le  meme  tarif 
au  rang  des  drogueries  , & cependant  l'huile  ou 
graille  de  baleine  cil  dénommée  parmi  les  mur- 
chandifcs , au  mot  huile  , de  lin  , de  navette  , 
ou  graille  de  baleine. 

La  perelle  du  Puy , pour  teinture  , ell  dénom- 
mée droguerie , 8c  la  perelle  du  pays , cil  mar- 
chand* fc  ; cependant  le  Puy  cil  La  capitale  du  Vç- 
lay  , contigu  au  Lyonnois. 

Les  contradictions  du  tarif  de  1664  , ne  font 
ni  moins  uombicufes  ni  moins  fcnliblcs. 
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Tons  les  articles  compris  à l’entrée  dans  U 
cbfle  des  marchandifts  , dcvroicnt  être  impofés  à 
la  fonie , fuivant  le  principe  que  les  drogueries , 
épiceries , fonc  exemptes  de  droits  en  ce  cas. 

Néanmoins  le  bois  roi  art , la  cérufe , la  cou- 
perofc , le  fenouil , les  galles  , le  rocou  8c  beau- 
coup d'autres  articles  énoncés  comme  marchan- 
dées , à l'entrée  , ne  font  pas  tarifes  à la  fortie. 
De  même , quoique  les  colles  de  toute  forte  , 
foienreomprifes , à l'entrée,  dans  la  dalle  des  mar- 
chandées , la  colle  de  poiflon  cil  cependant  mife 
au  rang  des  drogueries  ; 8c  par  l'inconféquence 
la  plus  bizarre  , les  colles  de  toutes  fortes  qui 
dcvroicnt , comme  marchandifts , être  impofées 
à la  fortie , ne  le  font  pas , & la  colle  de  poif- 
fon  qui  devroit  être  exempte  de  ces  memes 
droits  de  fortie , 'puifqu'elle  ell  exprefTcmcnt  dé- 
nommée comme  droguerie , ell  tarifée. 

11  femble  que  pour  faire  celfer  toute  bizarrerie  - 
& toute  variété  dans  la  clalbfication  des  drogue- 
ries 8c  des  marchanaifcs  , on  pourroit  ordonner , 
comme  on  a fait  pour  la  mercerie  ; que  tout  ce 
qui  (croit  dénommé  comme  droguerie  , dans  le 
tarif  de  1664,  le  feroit  également  dans  tous  les 
bureaux  de  perception  des  droits  des  fermes , 

& aflujetti  aux  droits  en  conséquence. 

Dans  le  nombre  des  marchandées , il  en  eft  ptu- 
fietirs  qui  par  leur  nature , ne  peuvent  entrer  que 
par  certains  ports  ou  bureaux  , à l'cxclufion  de 
tous  autres  : on  en  donnera  l'état  au  mot  pro- 
hibition locale*  En  effet,  ces  marchandifts 
ne  font  pas  dans  la  clafle  des  marchandifts  abfo- 
lument  & généralement  prohibées  à l’entrée  du 
Royaume  ; on  les  a foumifes  feulement  à une  pro- 
hibition locale)  c'eft-àdire , on  a expreflément 
fixé  leur  entrée  par  certains  lieux  défignés , com- 
me placés  fur  la  route  qu'elles  doivent  naturelle- 
ment tenir , 8t  les  bureaux  que  les  açens  du  fife 
y ont  établis,  ont  dû  être  compofes  de  fujets 
mfttuiis  dans  la  tonnoiffance  des  marchandifts  , 
dont  ladmiflion  a lieu  fur  leur  examen.  D'après 
cet  arrangement , toute  autre  entrée  a été  inter- 
dite. yoyej  PROHIBITION  LOCALE. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  marchandifts  dclli- 
nées  pour  les  arméniens  des  lQes  8c  Colonies  Fran- 
çoifcs  j on  s'ell  allez  étendu  à cet  égard , 8c  fur 
celles  qui  en  font  apportées  en  retour , dans  l'ar- 
ticle de  ce  commerce,  aux  mots  isles  et  Colo- 
nies - Françoises.  v 

De  même  l’article  levant  ( commerce  du  ) 
fatisfiit  à tout  ce  qu'il  importe  de  ravoir  fur  cet 
objet. 

Sous  IcSmotSCINQ  GROSSES  FERMES,  DROITS, 
ONiFORMES  , Etranger  ns  , (provinces  tépu-  ] 
tées  ) on  a explicité  qu  11  j 8c  pourquoi  les  mar- 
chandées pafTant  des  unes  dans  les  autres  , eu  ve- 


M A R Sj 

nant  de  l’étranger,  ou  en  y allant,  devenoiene 
fufccptibles  ou  exemptes  de  droit. 

On  parlera  des  marchanaifcs  gâtées , avariées 
ou  fauvées  du  naufrage,  au  mot  naufrage! 
de  celles  de  prise,  fous  ce  dernier  mot. 

Ainfi  pour  terminer  cet  article  8c  y compren- 
dre tout  ce  que  le  régime  fifcal  ordonne  oit  éta- 
blir relativement  aux  marchandées  ou  abandonnées 
dans  les  bureaux  , ou  lots  d’une,  faille  , ou  reliées 
dans  les  douanes,  fans  être  réclamées  j 8c  finalement 
aux  marchandifts  égarées  &■  mêlées  , 8c  aux  mar- 
chandées de  retour  , nous  allons  donner  quelques 
cclaircifTemens  fur  chacun  de  ces  cas  particuliers. 

Le  propriétaire  d’une  marchandât  peut  la  dé- 
laifTer  dans  un  bureau  , lorfqu’aprcs  l'avoir  dé- 
clarée , il  trouve  que  la  quotité  des  droits  cfl 
fupérieure  à la  valeur  de  cette  marchandât , foie 
qu'elle  ait  été  gâtée  , ou  que  le  droit  foit  hors 
de  toute  proportion  avec  le  prix  qu'il  peut  ven- 
dre fa  marchandât.  Ainfi  on  a vu  avant  l'arrêt  de 
1778,  au  bureau  de  Vienne,  où  fe  perçoit  ia 
douane  de  Valence  , des  particuliers  abandonner 
un  chargement  de  fable  , propre  à conltruire  lies 
fours  de  verreries , parce  que  le  montant  dïi  droit 
exccdoit  le  prix  de  ce  fable. 

Une  decifion  du  confeil  du  6 avril  1747  , auto- 
rife  cette  conduite  qui  efl  fondée  fur  la  juflicc  ; 
car  fi  j'offre  d'abandonner  ma  marchandât  plutôt 
que  d‘en  payer  les  droits , c’eil  une  preuve  que 
je  ne  peux  pas  en  tirer  parti. 

Des  marchandifts  abandonnées  lors  d’une  faifîej 
c'eft-à-dire,  au  moment  où  le  condufteur  fe  voie 
découvert  8c  prend  la  fuite,  doivent  être  conduites 
au  bureau  pour  y être  vifitées , pefees  ou  mefu- 
rées  ; 8t  on  doit  en  drelfer  proces-verbal.  Cette 
circonftance  fait  la  matière  de  l'article  17,  du  tit. 
it  , de  l'ordonnance  de  1687  , lequel  traite  de 
de  tout  ce  qui  a rapport  aux  failles  , pour  ce  qui 
concerne  les  droits  de  traites.  F'ùyij  Proces- 
verbal. 

Cet  article  t7  porte , » oue  les  marchandifts 
» failles  qui  auront  été  abandonnées  par  les  mar- 
»>  chands  8c  voituriers  , 8c  qui  ne  feront  point 
» réclamées  dans  la  huitaine  , pourront  être  con- 
» fifquccs  & vendues  en  préfence  du  procureur 
» du  roi  fur  les  lieux , huit  jours  apres  la  eon- 
» fifeation  jugée  , en  Enfant  faire  toutefois , préa- 
«>  lablement , trois  proclamations  , par  trois  jours 
» différens  , tant  â la  porte  de  l'auditoire  du  ju- 
»>  ge  , qu'à  celle  du  bureau  , 8c  en  cas  que  dans 
» la  fuite  la  rclfitution  en  fût  ordonnée , le  fer- 
» mier  fera  tenu  feulement  de  rendre  le  prix  porté 
» par  le  procès  verbal  de  vente.  » 

Les  formalités  preferites  par  cet  article , ont  un 
double  objet  ; r°.  de  faciliter  aux  propriétaires 
des  marchandées  , le*  moyens  d'être  avertis  de 
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leur  faille  aélnelle  8r  de  leur  rente  future  , 8c  de 
les  recouvrer  en  payant  l'amende  j 

î®.  De  difpcnfcr  le  fermier  de  garder  ces  mar- 
t handifts  pendant  un  très-long  rems , 8c  de  le 
mettre  à l'abri  des  prétentions  de  dommages-in- 
térêts de  là  part  des  propriétaires , puifque  cet 
abandon  de  marchandifts  ne  peut  jamais  être  une 
chofe  de  fon  fait , ni  de  fes  prépofés.  V oytf  au 
furplus  le  mot  Saisie. 

A l'égard  des  marchandifts  Sc  effets  laides  dans 
les  bureaux  , les  arrêts  du  confeil  8c  lettres-paten- 
tes du  i 3 août  1716 , ordonnent  qu'après  être 
reliés  deux  ans  dans  les  douanes  fans  être  récla- 
més , ils  feront  vendus  au  plus  offrant  Sc  der- 
nier enchcriflcur. 

L’article  404  , du  bail  fait  à Jacques  Forceville 
en  1748  , règle  tout  ce  qui  a rapport  à cet  objet 
de  la  manière  fuivante.  « Les  propriétaires  des 
»>  balles , ballots  , cailfes  , coffres , malles , va- 
» life  , porte-manteaux  , tonnes , tonneaux  . bar- 
» rils  , bannes  , cantines , pots , vafes  , vailfcaux , 
» paniers , facs , boêtcs , 8c  de  toutes  autres  for- 
*>  tes  de  paquets  de  marchandifts , 8c  effets  portés 
» dans  les  douanes  par  les  voituriers  , routiers  , 
» meflagers  8:  autres  , feront  tenus  de  les  reti- 
» rer  au  plus  tard  dans  deux  ans  après  qu’ils  y 
» auront  été  portés  ou  remis  i après  lequel  tems , 
» nous  autonfons  l’adjudicataire  à préfenter  re- 
» quête  aux  juges  des  fermes , pour  faire  or.fon- 
» ner  que  l’état  qui  aura  été  dreffé  par  fes  com- 
» mis  , defdites  balles  , caifTes  , coffres  , malles , 
» tonneaux  , paniers  , boêtcs  , Sec. , 8c  de  toutes 
» antres  fortes  de  paquets  de  marchandifts  8c  ef- 
*>  fets , fera  affiche  fur  les  lieux  , dans  les  en- 
» droits  accoutumés  , à ce  que  les  propriétaires 
*>  aient  à les  retirer  dans  un  mois  ; finon , 8c  à 
» faute  de  ce , qu’il  en  fera  fait  ouverture  en  pré- 
» fence  de  notre  procureur  defdites  jurifdiélions, 
» du  procureur  du  fermier  Sc  de  fes  commis  , 
si  8c  des  voituriers  Sc  mefTagers  , qui  feront  ap- 
» pellés  i cet  effet , pour  reconnoitre  les  balles , 
» cailfes  8c  autres  paquets  qu'ils  y auront  ap- 
» portés  : 

» Que  s’il  fe  trouve  des  papiers  dans  lefdites 
» balles  , caifTes  8c  autres  paquets , il  en  fera  fait 
r>  inventaire  fommaire  par  les  juges , qui  en  dref- 
»•  feront  leur  procès-verbal,  après  les  avoir  pa- 
« raphés  , pour  être  enfuite  lefdits  papiers  dé- 
» pofés  à leur  greffe , dont  le  greffier  fc  chargera 
» fur  un  regillre  coté  8c  paraphé  par  le  juge  8c 
» noire  procureur , pour  être  rendus  à ceux  qui 
*>  juflifieront  qu’ils  leur  appartiennent;  8c  qu’à 
».  l’égard  des  marchandifts  8c  de  tous  autres  ef- 
»>  fets , ils  feront  vendus  au  plus  offrant  8c  der- 
» nier  enchérifleur , en  préfence  de  notre  pro- 
» cureur  fur  les  lieux , du  procureur  du  fermier 
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» Sc  de  fes  commis , dans  les  bureaux  defJite* 
» douanes  , après  trois  proclamations  par  trois 
“ jours  différons  , tant  i la  porte  de  l’auditoire 
*>  du  juge  , qu'à  celle  du  bureau  de  la  douane  , 
••conformément  à l’article  17,  du  tir.  11  de 
“l'ordonnance  des  fermes  de  16871  après  quoi 
“ nos  fermiers  , concierges , gardes  magafins  8c 
“ autres  commis  des  fermes  , feront  8:  demeure- 
*•  ront  bien  S:  valablement  déchargés  defdits  pa- 
**  piers  , effets  8c  marchandifts. 

»>  Ordonnons  que  fur  les  deniers  provenant 
» defdites  ventes  , l’adjudicataire  fera  payé  pat 
“ préférence  , tant  des  frais  qu'il  aura  faits  pour 
» faire  faire  lefdites  affiches,  ouverture  , deferip- 
» tion  , proclamation  8c  vente , que  des  droits 
» des  fermes  qui  feront  dûs  pour  les  marchnadi - 
v fis  Sc  effets , 8c  après  eux  les  meflagers,  voi- 
» turiers  Sc  routiers , feront  payés  du  port. 

» Et  fur  le  furplus  des  deniers  provenant  deP- 
” dites  vantes , il  en  fera  prélevé  un  fol  pour 
» livre  pour  tous  frais  de  juftice , fans  que  les 
« juges  Sc  officiers  puiflent  prétendre  de  plus  gran- 
» des  fournies , 8c  le  reliant  defdits  deniers  ferm 
» délivré  à l’adjudicataire , pour  nous  en  comp- 
“ ter , outre  8c  par-deffus  le  prix  de  fon  bail  , 
« conformément  à l’arrêt  de  notre  confeil , Sc 
» lettres- patentes  fut  icelui  du  13  août  17x6.  » 

Un  arrêt  contradictoire  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  , du  17  mars  1748 , a jugé  que  le  fer- 
mier 8c  les  commis  du  bureau  , ne  font  point 
refponfables  des  marchandifts  qui  s’y  égarent  i 
Sc  l’arrêt  du  confeil  du  premier  juillet  1749»  a 
confirmé  ce  jugement. 

A l’égard  des  marchandifts  mêlées  , il  efl  dé- 
fendu par  la  décifion  du  confeil  du  17  février 
176)  , de  mêler  des  marchandifts , exemptes  de 
droits  à la  circulation  , avec  d'autres  marchandifts 
fujettes  aux  droits  , à peine  de  perdre  l'exemp- 
tion dont  jouiflent  les  premières. 

On  appelle  marchandifis  dt  rttour , des  étof- 
fes , qui  après  être  paflees  en  pays  étranger , oû 
elles  ont  été  rebutées  pour  caufe  d'accidens  ou  de 
détériorations , reviennent  en  France  pour  retour- 
ner aux  lieux  de  la  fabrique , y être  réparées  8e 
rentrer  enfuite  dans  le  commerce.  On  ne  met  au 
rang  des  marchandifts  dt  rttour , que  les  étoffes  , 
parce  qu’elles  ont  un  caraâère  national  que  leur 
impriment  les  noms  8c  la  marque  du  fabricant,  8e 
qui  indique  fûrement  leur  origine- 

Ainfï , lorfqu’un  négociant  fc  trouve  forcé  de 
faire  revenir  du  pays  étranger  , des  étoffes  ou  ou- 
vrages de  draperie  8c  bonneterie  qu’il  y a en- 
voyées , il  doit  s'adrefler  à la  ferme  générale , en 
indiquant  le  bureau  par  lequel  fes  marchandifts 
rentreront  en  France.  LUe  donne  des  ordres  aux 
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prépofés  de  ce  bureau  de  les  admettre  , pourvu 
que  chaque  pièce  porte  les  plombs  8c  marque  pref- 
crits  par  les  rcglemens  fûr  les  manufaâures. 

Une  fécondé  condition  mife  à cette  admiflion 
en  retour , eft  celle  de  payer  le  droit  d'un  pour 
cent , de  la  valeur  de  la  marchandife. 

On  fonde  cette  perception  fur  les  dccifions  du 
confeil  des  7 mai  rÿjô  , & 17  janvier  17}  1 , qui 
portent  que  toutes  marchandifts  doivent  les  droits 
autant  de  fois  qu’elles  partent  8c  repartent  par 
les  bureaux  des  fermes  , fans  pouvoir  ctre  recon- 
nues pour  avoir  déjà  acquitte  ces  droits  : mais 
ne  pourroit-on  pas  objeâer  que  dans  la  circonf- 
tance  dont  il  s'agit , des  étoffes  envoyées  à l’é- 
tranger , ont  joui  d'un  affranchiflement  abfolu 
accordé  pat  la  loi , comme  un  moyen  de  faveur 
& d'encouragement  ; que  dès-lots  , c'eft  s'écarter 
de  l’efprit  8c  des  vues  du  légiflateur,  que  d'aflu- 
jettir  à un  droit , quelque  modique  qu'il  foit  » une 
marchandifc  que  quelque  vice  ou  défeâuofité  fait 
xejetter , 8c  qui  par-là  , devient  une  perte  ou  une 
augmentation  de  dépenfe  pour  le  propriétaire  ; car 
il.arrive  qu'il  préfère  de  la  vendre  à vil  prix,  plu- 
tôt que  de  la  faite  revenir  en  France , ou  il  a payé 
des  fiais  de  tranfport  8c  des  droits. 

On  peut  préfumer  que  fi  les  chofes  avoient  été 
prél'entées  au  confeil  fous  cet  afpeét , ie  bien  du 
commerce  dont  il  eft  animé , l'eût  empêché  d'ap- 
prouver formellement  cette  perception  d'un  pour 
cent,  comme  il  l'a  fait  par  Tes  décriions  des  rofiévrier 
ly{8 , 8c  ? 1 juillet  1761  j 8c  qu'enfuite , cette  lup- 
prellioneùt  été  exprimée  dans  les  baux  des  fermes. 

Le  produit  de  ce  droit  d’un  pour  cent  fur  les 
marchandifts  de  retour , ne  faifant  peut-être  pas 
un  objet  de  douz^cens  livres  dans  tout  le  Royau 
me , on  ne  voit  aucun  inconvénient  à le  fiippri- 
mer , en  laiflant  néanmoins  fubfifter  les  forma- 
lités qui  s'obfervent , 8c  la  peine  du  payement 
des  droits , lorfque  le  défaut  de  maroucs  8c  de 
plombs  des  fabriques  Françoifcs  , laifleroit  des 
doutes  fur  la  véritable  origine  des  marchandifts. 

Une  décifion  miniftérielle  du  n août  17; j 
a prononcé  que  les  marchandifts  rie  bijouterie 
d'orfèvrerie , horlogerie  , marqueterie  8c  porce- 
laine qui  font  envoyées  à Conftantinople  , dé- 
voient également  jouit  de  la  faveur  du  retour, 
pourvu  quelles  foiem  expédiées  par  acquit  à cau- 
tion , de  Marfeille  pour  la  douane  de  Paris , où  le 
droit  d'un  pour  cent , fera  acquitté. 

On  appelle  marchandifts  d’oeuvie  de  poids , 
celles  qui  ne  font  pas  du  genre  des  drogueries 
£c  épiceries,  Sc  doivent  le  droit  du  domaine  8e 
barrage  à Paris  , à raifon  de  trois  fols  par  quin- 
tal. royti  ce  qui  a été  dit  au  mot  domaini  et 
ïARRAot  , tome  premier,  pag.  618. 
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MARCHES  AVANTAGÈRES.  Le  nom  de 

marche , qui  veut  dire  frontière , c\i  parte  du  dic- 
tionnaire géographique  dans  la  langue  fifcale  avec 
fa  meme  lignification.  Ce  mot  de  marcht  vient  des 
termes  latins  marca , marchta  , d'où  l'on  a appelle 
marchais , marquis  en  François , 8c  margrave  en 
allemand , celui  qui  commandoit  fur  une  frontière. 

Mais  pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  but, 
qui  eft  de  confidérer  les  mots  8c  les  chofes  dans 
leur  rapports  avec  les  finances , nous  devons  ob- 
lerver  que  le  mot  avant, tgirc  , joint  à celui  de 
marche , defigne  les  privilèges  8c  avantages  dont 
/ouiflent  les  habicans  du  canton  des  marches. 

Les  marches  avantagées  ou  marches  communes  de 
Bretagne  8c  de  Poitou , forment  le  canton  fur 
lequel  font  fitues  plufieurs  villages  qui , fans  être 
d aucune  de  ces  provinces  , jouiffent  d'une  con- 
dition particulière.  Au  relie  , l'arrêt  du  confeil  du 
a 4 juin  1777  , qui  a confirmé  les  privilèges  des 
habitans  de  ces  marches  , va  nous  inftruire  de 

niltorique  8c  de  l'origine  de  ces  privilèges  , de 
leur  confirtance  , 8c  du  nombre  des  villages  oui 
doivent  en  jouir. 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi , en  fon  confeil, 
par  Charles  de  la  roche  Saint- André , fyndic  gé- 
néral des  habitans  des  parodies  8c  enclaves  des 
marches  communes  franches  de  Poitou  8c  de  Bre- 
tagne s contenant  qu'à  l'avènement  des  rois  à la 
couronne  , les  pays  8c  provinces  de  leurs  domi- 
nations , s emportent  de  rendre  hommage  au 
nouveau  monarque  , 8c  de  réclamer  de  lui  la  con- 
firmation des  traités  8c  privilèges  convenus  vis-' 

r a . *e?1-  1“!  ,eur  ont  éti  «Cordés.  Le 

relpect  8c  la  fidélité  des  marches  pour  fa  ma;efté 

ne  font  pas  moins  fincères  ; mais  les  droits  8c 
privilèges  dont  ce  canton  réclame  la  confirmation 
font  d’une  nature  particulière  à ce  pays  , 8c  tien- 
nent à fa  propre  conftirution.  Le  canton  des 
marches  eft  une  portion  de  pays  particulier  entre 
la  province  de  Poitou  8c  celle  de  Bretagne  ; il 
forme  la  lifière  de  chacune  de  ces  provinces  , 8c 
eft  toujours  relié  en  commun  entre  les  ducs  de 
Bretagne  8c  les  Comtes  de  Poitou  : enfin  par 
l'tmpollibilitc  de  fixer  les  limites  de  ces  deux  pro- 
vinces , il  a été  convenu  que  cette  partie  du  pays 
ne  dépendroit  pas  plus  de  l'une  que  de  l'autre  , 
8c  c'eft  en  conféquence  qu’on  lui  a donné  la  dé- 
nomination de  marches  communes  du  Poitou  8c  de 
la  Bretagne. 

La  nature  de  cette  conftitution  nécertito/t  une 
efpcce  de  gouvernement  à ce  canton  j de-là  fonc 
nés  les  droits  8c  privilèges  des  marches  communes 
8c  qui  remontent  aux  tems  les  plus  reculés.  Des 
> le  canton  étoit  exempt  de  tous  fubfidcs  • 
en  conféquence  , Jean  V , duc  de  Bretagne , paJ 
fa  lettre  du  14  avril  de  cette  même  an  A,  lé  dé- 
chargea de  ceux  qu'il  avoit  demandes  a la  pro- 
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vince  de  Bretagne  ; en  14)8  , Charles  VII, 
corme  de  Poitou  , 8c  Jean  V , duc  de  Bretagne  ; 
fe  réunirent  pour  faire  vérifier  les  droits  8c  privi- 
lèges des  marches  ; ils  nommèrent  refpeâivement 
des  commiffaires  pour  fe  tranfporter  fur  les  lieux: 
SC  d’après  vérification  faite,  Charles  Vil  donna 
les  lettres  du  a août  1419  , par  lefquelles , voulant 
tenir  8c  garder  ledit  canton  dans  les  droits , privi- 
lèges 8c  libertés  donc  il  avoir  accoutumé  jouir  8c 
ufcr  , de  toute  ancienneté  , il  a été  ordonné  que 
les  habitans  des  marches  communes  defdits  pays  de 
Poitou  8c  de  Bretagne , jouiroient  franchement , 
des  libertés  , franchifes  &:  droits  defquels  ils 
avoient  accoutumé  de  jouir  ; que  ces  mêmes  pri- 
vilèges ont  été  enfuite  confirmés  par  d'autres  let- 
tres , conjointement  données  par  Charles  Vil  & 
Jean  V , duc  de  Bretagne  , du  19  mars  1441  , 8c 
fcellces  du  double  fceau  de  la  France  8c  du  du- 
ché de  Bretagne";  que  les  droits , franchife  8c  pri- 
vilèges des  marches  ont  été  fucccffivement  confir- 
més par  Charles  VIII  en  1491 , par  Louis  XII, 
par  l'aéte  de  fon  mariage  avec  Anne  de  Bretagne 
en  1498  , 8c  dans  lequel  il  ell  convenu  expreffé- 
ment  de  maintenir  les  marches  dans  leurs  droits  8c 
franchifes.  Henri  II  , à fon  avènement  à la  cou- 
ronne , voulut  également  s'affûter  de  I cxiHence 
Se  rcs  privilèges  , 8c  le  procès-verbal  des  com- 
miiraires  par  lui  nommés , du  ai  novembre  1J48, 
porte  expreffément  •>  que  les  paroilfes  des  mur- 
v thés  , de  toute  ancienneté  , ctoient  franches  8c 
» libres  de  la  contribution  aux  tailles , fouages  , 
v impôts  , billots , aides , huitièmes  , quart  8: 
» demi-quart , guets  8c  gardes  , pavages , aides 
« 8c  contributions  pour  Te  fait  8c  entretien  des 
*>  gens  de  guerre  8c  autres  droits  8c  devoirs  , au 
» lieu  defdits  quarts  8c  demi  quarts  , réparations 
» des  villes  8c  autres  fubventions  , Sc  impofitions 
» quelconques,  en  payer  ni  contribuer  doits  pays 

„ de  Bretagne  8c  Poitou depuis  cent  foixante 

» ans , fans  que  les  habitans  aient  mémoire  du 

» contraire qu'ils  ont  joui  8c  jouiffent  paifi- 

» blement  comme  delTus  eft  dit , par  oârois  , ac- 
« cords  8c  convenances  entre  les  comtes  defdits 
» pays  8c  comtes  de  Poitou  , rois  de  France  8c 
»>  duc  de  Bretagne  , barons  8c  feigneurs  pro- 
»>  ches  ».  Ce  même  procès-verbal  fait  mention 
de  la  repréfentation  aux  commiffaires  des  diffé- 
reras titres  originaux  ci  delfus  i il  y ell  même  ques- 
tion d'autres  titres  , lavoir  de  jugemens  rendus  en 
l’éleûion  de  Poitou  , portant  confirmation  de  ces 
mêmes  privilèges.  C’eii  en  conféqucncc , que  par 
lettre  du  ij  avril  1548  , Henri  II  a confirme  le 
canton  des  marches  dans  les  libertés , privilèges 
8c  franchifes  relatés  au  procès-verbal  des  com- 
miffaires  de  fa  majefté. 

De  quelque  peu  de  durée  qu'ait  été  le  règne  de 
François  11  , ce  fouverain  , inllruit  de  l'origine 
8c  de  laJMure  des  privilèges  des  marches , a pris 
foin  de  cwuerver  ces  mêmes  privilèges , 8c  de  la 
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manière  la  plus  particulière  j c'eft  ce  qui  réfu!te 
des  lettres  patentes  par  lui  données  i Saint-Ger- 
main au  mois  de  feprembre  ijfio,  en  ces  ter- 
mes : “ V oulant  continuer  les  habitans  des  marches 
» dans  leurfdits  privilèges , ufages , libertés , pour 
» les  mêmes  caufes  8c  confidérations  qui  ont  mit 
■>  nos  prédcce  fleurs , 8e  autres , à ce  nous  mon-- 
*»  vans , de  notre  certaine  fcience , grâce  fpéciale , 
» pleine  puiffance  S<  autorité  royale , avons  con- 
••  tinué  , confirmé  , loué  8c  approuvé  , conti- 
>•  nuons,  confirmons,  louons  8c  approuvons  par 
» lefditcs  préfentes , tous  8c  chacun  lefdits  ufa- 
» ges , droits  , libertés , immunités  , tant  en  gé- 
» néral  qu'en  particulier  1 voulons  , ordonnons 
» 8c  nous  plaît  qu'ils  en  jouiffent  8c  ufent  plei- 
» nement  8c  paifiblement , dorénavant,  perpé- 
» tuellement  8c  è toujours  , tant  8c  fi  avant  que 
*»  leurs  prédéccffcurs  en  ont  ci  devant  dûment  8c 
» juflement  joui  8c  ufé  , 8c  qu'ils  en  jouiffent  8c 
» ufent  encore  de  préfent  Pareilles  confirma- 
tions ont  eu  lieu  fous  le  règne  d'Henri  III  par 
lettres  parentes  du  21  mars  1584*  fous  Henri  IV 
en  1606,  fous  Louis  XIII  en  1626,  fous  Louis 
XIV  en  l6f9,  fous  Louis  XV  en  1729;  enfin 
depuis  1458  jufqu'à  ce  jour  , les  marches  ont  eu 
l'avantage  de  voir  reconnoitre  leurs  privilèges  pat 
tous  les  rois  prédéccffcurs  de  fa  màjeffé. 

Ces  privilèges  8c  franchifes  tiennent  i la  pro- 
pre conllirution  des  marches  , qui  forment  les  li- 
mites des  provinces  refpeétives  du  Poitou  8c  de 
la  Bretagne , 8c  cependant  ne  dépendant  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  de  ces  deux  provinces,  doi- 
vent avoir  un  régime  8c  un  gouvernement  parti- 
culier , qui  ne  tiennent  pas  plus  de  l'adminiftra- 
tion  du  Poitou  que  de  celle  de  la  Bretagne  , 8e 
lui  foient  abfolument  propres  8c  particuliers. 
L'impoffibilité  de  fixer  les  limites  de  ces  deux  pro- 
vinces entre  elles  , eft  l’originelle  fa  conftitution 
des  marches  } ainfï  ces  mêmes  privilèges  8c  préro- 
gatives , loin  de  puifer  leur  fource  dans  les  titres 
de“concefiâon  8c  de  libéralité  des  rois,  la  tirent, 
de  la  nature  8c  de  la  fituation  de  cette  portion 
de  pays  , ce  qui  en  juftifie  dès-lors  l’ancienneté. 
C’eft  de  ces  mêmes  privilèges  que  le  fuppliant , 
en  fa  qualité  de  fyndic  général,  réclame  de  fa 
majefté  la  reconnoiffance  8c  confirmation  : il  a 
d’autant  plus  lieu  de  l'efpérer  , que  fi  les  marches 
y ont  été  confitmées  dans  les  temps  malheureux 
de  troubles  8c  de  divifions  , ils  doivent  l'être  i 
bien  plus  jufte  titre  fous  un  gouvernement  que 
tous  les  peuples  s'empreffent  de  reconnoitre  , 8c 
fous  un  fouverain  qui  ne  s'ell  annoncé  i fes  fujets 
que  par  des  aétes  d'amour  pour  fes  peuples  8c 
pour  le  maintien  des  loix.  Requéroit  à ces  caufes 
le  fuppliant  qu'il  plût  à fa  majefté  ordonner  que 
les  lettres  patentes  de  1458,  1441  , celles  de 
1 148 , 1 f J9 , 1J84  , 1606  , 1626,  l6fy&  1719, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur  j ce 
faifant , maintenir  8c  garder  les  habitans  des  pa- 

roiffes 
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roHTes  , enclaves  8c  hameaux  des  marches  com- 
munes de  Bretagne  8c  de  Poitou  dénommes  aux- 
dit5  arrêts  , dans  leurs  exemptions  , franchifes  8c 
privilèges,  les  déclarer  exempts  de  toutes  tailles, 
fouages  , ctûes  , fubfillances  , impôts  , aides  , 
huitièmes , traites  foraines  8c  domaniales  pour 
les  chofes  crées  8c  tirées  defdites  marches  , 8c 
qui  y feront  apportées  d’ailleurs , pour  y être 
confomroées  , quartiers  d'hiver  , logement  de 
gens  de  guerre , taxes  faites  ou  i faire  8c  autres 
impofitions  généralement  quelconques  , mifes  8c 
à mettre  dans  l’une  ou  l’autre  defdites  provinces 
de  Poitou  8c  de  Bretagne  ; faire  defenfes  à toutes 
personnes  de  les  y troubler  en  quelque  manière  8c 
façon  que  ce  (oit , diieélement  ni  indireâement, 
meme  aux  officiers  des  éleéiious  de  Mauléon  8c 
des  Sables  , tréforiers  de  Bretagne  8c  Poitou  , 
fermiers  , clercs  , commis  8c  autres  de  les  com- 
prendre dans  leurs  département  auxdites  tailles , 
fouages  8c  autres  fubfides  qui  fe  lèvent  dans  lef- 
dites  provinces  ; aux  afleeurs  8c  collecteurs  def- 
dites  tailles  8c  fouages  de  les  impofer , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ou  puide  être,  dans  les 
rôles  qu'ils  en  feront  pour  les  terres  qu'ils  pof- 
sèdent  8c  exploitent  dans  les  paroiflfes  fujettes  aux- 
dites tailles  8c  fouages  , tant  8c  là  long-tems  qu’ils 
feront  demeurans  dans  lefdites  parodies , enclaves 
8c  hameaux  des  marches  communes  de  Bretagne  8c 
de  Poitou  ; les  décharger  à toujours  du  droit  de 
joyeux  avènement , tant  pour  le  palfé  que  pour 
l’avenir  ; déclarer  ledit  droit  compris  8c  coni'om- 
mé  dans  la  prédation  annuelle  de  fix  cens  livres 
d’une  part  , 8c  de  cent  vingt-huit  livres  d’une 
aurre  ; les  décharger  de  toutes  autres  taxes  faites 
ou  à faire  pour  raifort  de  la  confrmation  de  leurs 
privilèges  , 8c  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce 
(bit , révoquant  à cet  effet  tous  autres  arrêts  i ce 
contraires  , à la  charge  de  continuer  de  payer 
ladite  fomme  de  fix  cens  livres  d’une  part  8c  de 
cent  vingt  huit  livres  de  l’autre  , ès  mains  du  re- 
ceveur des  fouages  du  comté  Nantais  i ordonner 
que  les  procès  8c  différens  qui  pourroient  inter- 
venir, tant  pour  la  levée  de  cette  fomme  de  fix 
cens  livres  que  de  celle  de  cent  vingt-huit  livres 
de  prédation  annuelle  8c  de  toutes  impofitions 
ue  l'on  pourrait  prétendre  fur  eux  au  préjudice 
£ cet  arrêt , feront  traités  8c  jugés  par  le  féné- 
chal  de  Nantes,  8c  par  appel  au  parlement  de 
Bennes  , auxquels  fa  majedé  attribuera  toutes  ju- 
ridiction 8c  connoiflance  de  caufe  , 8c  icelles  in- 
terdira à cous  autres  juges  8c  coirunidaires  quel- 
conques , 8c  fans  préjudicier  aux  droits  des  fei- 
gneurs  defdites  marches  8c  de  leurs  juridiétions , 
8c  autres  cas  : comme  aufli  autorifer  le  fyndic 
général  defdites  marches  , d’impofer  telle  fomme 
qui  fera  jugée  néccffaire  dans  l’ademblée  générale , 
pour  fournir  aux  frais  des  pourfuites  nées  8c  à 
naître  , à l’occafion  des  caufes , indances  ou  pro- 
cès que  les  habitans  auraient  à foutenir  pour  le 
maintien  defdits  privilèges  , foit  au  confeil  , foit 
Tome  lll.  finances. 
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au  parlement  de  Bretagne  , on  dans  toutes  antres 
juridictions , laquelle  fomme  fera  rétjartie  fur  tous 
les  biens-fonds  fitués  dans  lefdites  'marches  com- 
munes 8c  qui  en  dépendent  j enfemble  fur  les  ec- 
cléfiadiques , fur  leurs  biens  propres  8c  particu- 
liers ; 8c  pour  l'exécution  de  l’arrêt  à intervenir  , 
ordonné  que  toutes  lettres  Sc  arrêt  requis  8c  né- 
cedaires  feront  expédiés.  Vd  ladite  requête,  en- 
femble les  pièces  jointes  ; favoir  la  lettre  de  Jean 
V,  duc  de  Bretagne  du  17  avril  14)4  ; les  lettres 
patentes  des  ît  avril  14)8  8c  14  mars  1441  ; 
le  procès-verbal  d’enquête  du  11  novembre  1 548  ; 
les  lettres  patentes  des  if  avril  1 148  8c  feptembre 
■ y6c;  arrêts  du  confeil  de  1616  i arrêts  au  con* 
feil  3:  lettres  patentes  de  1 6J9,  1}  août  1719-.  8c 
f feptembre  1730  : oui  le  rapport  du  fieur  Ta- 
bonreau  , confeiller  d’état  ordinaire  , 8c  au  con- 
feil royal , contrôleur  général  des  finances  ; fa 
majedé  ayant  aucunement  égard  à ladite  requête , 
8c  fans  s'arrêter  à l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  du  f avril  1734,  à l’arrêt  du  confeil  du 
premier  mai  1770  , 8c  à l’arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  du  1 1 avril  177/  , a ordonné  8r  ordonne 
que  les  habitans  des  marches  communes  de  Bre- 
tagne 8c  de  Poitou  , favoir  les  habitans  de  la  pa- 
roiffe  de  Cugan  , ceux  de  la  paroide  de  Geftigné , 
ceux  de  la  paroide  de  la  Bruffière , ceux  de  la  pa- 
roide  de  Boudoir , ceux  des  hameaux  du  Baril , la 
Rouzière  , la  Perduere  , le  Mottay  , l’Hopitau, 
Belair , la  Roche  Marie , la  Doucetière  , la  Mar- 
zelle  , la  Petite- Doucetière  , la  Galetière  , le 
Bois-joli , la  Bourroiric  , la  Tilée  , la  Jarie  , U 
Poitière  , la  Guillote  , Luftcau  , la  Boucherie  , le 
Bourg-  Vazon  , la  Moriffière  , la  Rochette  , la 
Zuioubar , Quinquinavant , le  Chiran  , l’Optée, 
la  Croix  , la  Grivelière,  la  Guinaudièrc  , le  Vri- 

fnay,  le  Hozier  , la  Jordronière , l'Angle  8c  le 
faut  Vtignay,  Gojou  , qui  compofcnt  l’enclave 
dite  de  la  I rinité-de-Machecoul , laquelle  enclave 
faifant  partie  defdites  marches  communes  , dépend 
de  la  paroide  de  la  Trinité  de-MachecouI , entiè- 
rement fîtuée  pour  le  furplus  en  la  province  de 
Bretagne  : ceux  de  la  maifon-du-Puv-Roufleau  , 
8c  des  hameaux  de  la  Poirière  , les  Plantes  , les 
Greqouières , les  Ruelles  , le  Ketaillon  , la  Sau- 
rais , la  Diderie , les  Gtandières , la  Rainciuicrc  , 
la  Maifon neuve,  la  Chedeletie,  le  Peau,  la  But- 
te , l’Épinacicre  , les  grands  8c  petits  Poutraux  , 
Bois-joli  , les  Chauvetières  , les  l andes  , les 
Bades-Longeais  , le  Sableau  , le  Pleflis  Viaux,  la 
Bourfaudiète  , l'Hilaire  , le  Tay  , le  Vrignais , la 
Bethuilière  , la  Gauvardière  , les  Etoubles  , le 
Marchander , la  Billonière  , le  Chiron  , la  Breu- 
clicre  , la  Blanchardière  , l’Ardoizière  , la  Bon- 
netière , la  Moraticre  , la  l ontclaufe  , 1 Herbcr- 
tière,  la  Giraudière',  Varnc  , la  Coutelerie  , la 
Laumière  , la  Fouacerie  , la  Tardoirie  , les 
Égeons  , la  Gandinière  , le  Pafty , le  Champ- 
fleuri  8c  le  Gavigneau , qui  cotnpofent  l’enclave 
dite  de  la  Garuacne  , laquelle  Cufant  partie  def- 
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dites  marches  communes , dépend  de  h paroiffe  de 
U Garnache , entièrement  lituée  pour  le  furplus 
dans  la  province  de  I’oiton  : ceux  du  bourg  de 
Bois  de-Cené  , de  la  Maifon  de  la  Rrillie  , & des 
hameaux  des  grandes  8c  petites  Railitères , la  Ga- 
betrie  , les  Loges  , la  Mourlière , la  haute  & 
petite  Cailletières , la  Kouffcitère  , le  Gaveau  , la 
Navarière , les  Frerières  , la  Piltière  , la  Roche- 
Brigeort , les  lîlutiètes , la  Giraurdière , la  Diffère  , 
la  fiourfattdicre,,  l\  Poiniète  , la  Poupetière  , la 
Marchoiiie  , l'Épine  , la  Mîchelerie  , la  Briguc- 
trie  , la  Grolière  , la  Griguenière  , le  Quetibon- 
neau  , la  Marcetière , la  Moraticre  , la  Couat- 
tière  , le  Bois  Bourdeau  , la  Bardoniere  , les 
Haimneaux  , la  Polezière  , le  Chiron  , Reul- 
leau  , la  Platerelle  , le  Picq  , la  Simonière  , la 
Rivière  , l'Effart  ■ les  Loquets , la  Chauffée , les 
Chirons  près  le  bourg,  la  Vcfferie  , la  Papiniè- 
re  , PHommeau  , Mauregard , I Illc- Jean  le  Cinq- 
fols  , la  Denizièrc  , le  Chotard  , la  BarJoue  , le 
Chiport  , le  Pott-de-la-Boche  , le  Pré-Pichon , 
les  grandes  S:  petites  Cenferies  , Durand  , le 
Cul-du  Pré  , la  Petite  Ecurie  , la  Frète  , la  Guil- 
laudièrc  , la  Barbaudrie , la  Croix  du-Guignrrd  , 
le  gros  Couèf , les  Murs  , les  Kullcaux  , la  Chê- 
tre  , les  Thibaudièrcs  , les  Borderies  , la  Sale- 
verte  , le  Botveau  , le  Courtil-Ulanchard  , la 
Chape  , la  Grange  , le  Plaurit  & le  Clouzeau  , 
qui  compofent  l'enclave  dite  le  Bois  de-Cenc , 
laquelle  Lajfant  partie  defdites  marches  communes  , 
dépend  de  la  paroiffe  de  Bois-de-Cené  , entière- 
ment lituée  pour  le  furplus , nommée  Me  Chau- 
vet dans  la  province  de  Poitou  : ceux  de  la  pa- 
roiffe de  Baux,  ceux  du  bourg  de  Saint-Colom- 
bain  8c  des  hameaux  du  Pieffis  Battdry  , la  Mar- 
laière.le  Pont-Lueffcrc,  le  Puy-Milon  , les  Ver- 
gues , la  Relaudière  , la  Sale  , le  Grand  Bois  , 
Roquet , la  Renaulière  , le  grand  8c  le  petit  Ra- 
cinoux  , le  Coudrai , le  Pav  Richereau  , Cham- 
pagnai , la  Bretinière  , les  N’nyers,  la  Mouche- 
tière  , la  Sorinière  , le  Forlïrt  8c  la  Burbatiéte , 
qui  compofent  l’enclave  dite  de  Saint-Colom- 
bain  , laquelle  Enfant  partie  defditcs  marches  com- 
munes , dépend  de  la  paroiffe  de  Saittt-Colom- 
bain , entièrement  lituée  pour  le  furplus  en  la 
province  de  Bretagne  : ceux  de  la  maifon  prieu- 
ralc  de  Saint  Etienne  de-Corcoué  , de  la  maifon 
du  lieur  Choblet  du  Chafaut , 8c  de  celles  des 
nommés  Jacques  Graton  , Châties  Chatdavoine, 
Paul  Brcraane , Pierre  i hibaud,  Marie Simaillau  , 
veuve  BulFy  , Pierre  Edouard  Fc  Anne  Jamo- 
neau  , veuve  Pelletier  , lefquellcs  maifons  font 
fittiées  dans  le  bourg  de  Saint  ttienne-de-Cor- 
coué  , la  maifon  noble  du  Coin  5c  des  hameaux 
de  la  V alite  , la  Forrcrière,  la  Mattinière  , les 
grandes  8c  petites  Janfraircs  , la  Gautrie  , la  Lan- 
dtère  , Favet , la  Normandière,  la  Paquetière  8c 
la  Maifon-neuve , lefquellcs  maifons  8c  hameaux 
compofent  la  Marche  dite  Saint- i.ticnne-deCor- 
couc  , laquelle  marche  fai  l'an  t partie  defditcs  mar- 
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ches  communes , dépend  de  la  paroiffe  de  Saint- 
Etienne- deCorcouë  , entièrement  lituée  pour  le 
furplus  dans  la  province  de  Poitou  : ceux  de  la 
maifon  du  Rctail  8c  des  hameaux  de  Villeneuve, 
la  Barangerie , la  Rolandrie  , la  Cotnetiète  , la 
Laverie  , la  Renaudière  , la  Sorinière  , la  Devi- 
nière,  le  Pay  , le  Puilborne , la  Fuye  , le  Retai, 
la  Crochettère  Sc  la  Planche  , qui  compofent  l’en- 
clave dite  du  Retatl , laquelle  faifant  partie  def- 
dites  marches  communes  , dépend  de  la  paroiffe  du 
Luc  , lituée  pour  le  furplus  , partie  en  la  province 
de  Bretagne  5c  patrie  dans  celle  de  Poitou  : ceux 
de  la  paroiffe  de  Saint-Etienne- du  Pois  , ceux  du 
bourg  commun  de  Legé  , ceux  du  bourg  propre 
dudit  Legé  , à l’exception  néanmoins  de  ceux  qui 
habitent  les  maifons  des  fteurs  Dorion  de  la  Fo- 
rêt , de  Pierre  Orceau  , la  veuve  Fort , Gobin 
de  la  Gaiilardière  8c  Jenlitt  des  Borderies  , qui 
quoique  fituées  dans  ledit  bourg  propre  , dépen- 
dent de  la  province  de  Bretagne  : ceux  des  ha- 
meaux des  Gauvières  , la  Domangère  , l’Hilai- 
ritre  , la  Chanvicrc  , la  Guichère , la  Retière  , la 
Duchère  , la  Gellièrc  , la  Bezilièrc  , les  Goupil- 
leau  , la  Sordciie , la  Bannière  , les  Moulins  Bon- 
neau , la  Moifnardière  , les  Forges  , la  Violière, 
la  Tirelicrc  , la  Peauduère  , la  Naulière  , la 
Couarde,  la  Partiière  , la  Garelière , la  Bretinière, 
laGoifchnnièie,  l’fcpinai , la  maifon  du  Bois-che- 
valier , la  Gaiilardière  , la  Voiftnicre  , la  Boiffar- 
dière  , Je  Cormier  , le  Douet  , la  Bernardière  , la 
Cadinière  , la  Giffraire  , la  Croix-Boizeau  , Sal- 
ve rt,  la  Scgouinière  , la  Guilbatidièrc , la  Laigne, 
la  Birocherie  , la  Dupetière,  le  Fief-au-malade , 
la  Luchczière  , la  rouzinière  , la  Lande  , la  Bre- 
tonière  , la  Guenizière  , la  Bouffe  , la  Belinière  , 
le  Mottay  , les  Mefliers  , la  FJaye  , les  Barres  , 
l’Andouinière  , Louche  du-four , le  Moulin-en- 
’ Guetin  , la  Chauffée  , Bujard  , Saint-Laurent  , 
les  Petières  , la  Goiilière , la  Coudraye  , la  Ville- 
du-bois  , qui  compofent  la  eenlîvc  ffc  terroir  de 
la  Bocce,  lefqucls  bourgs,  cenfive  8c  terroir  de 
ladite  Bocce , faifant  partie  defdites  marches  com. 
munis , dépendent  de  la  paroiffe  de  1.  egé  , entiè- 
rement lituée  pour  le  furplus  dans  la  province  de 
Bretagne  : ceux  des  hameaux  de  1a  llrcjonnée , U 
petite  Villeneuve , la  Violière  , les  Revelières  , la 
Gobinière  , la  Rroffe  , la  Giraudière , les  Chau- 
vetières  du  moulin  des  Chauvetièrcs  , la  Fouche- 
rie  , la  Barazière  , le  f’as-de  Machc-coul , la  Gro- 
lière, le  Breuil , les  grandes  8c  petites  Drofnières  , 
la  Morelière,  la  Maifon-neuve,  le  Pas-châtaig- 
nier , la  Complonière  , le  Guide  Salmon  , h Jou- 
bertière  , la  Genaudière , la  FJaute  I ieteerie  8c  le 
hant  de  Richebonne , qui  compofent  la  marche 
dite  de  Grande  lande , laquelle  marche  faifant  par- 
tie defdites  marches  communes , dépend  de  la  pa- 
roiffe de  Grand  lande , lituée  pour  le  furplus  dans 
la  province  <ie  Bretagne  8c  dans  celle  de  Poitou  : 
lefdires  parotffes , enclaves  , marches  , hameaux 
& aunes  lieux  ci-deffus  délignés , compofant  feult 
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lefdites  mordus  de  Bretagne  8c  de  Poirou  , feront 
Sc  demeureront  exempts  de  toutes  tailles  , foua- 
ges , crues  & fubfilbnces  , ouartier  d'hiver,  im- 
pofition  pour  le  logement  ne  gens  de  guerre  & 
autres  dans  l’étendue  defdites  mar.hts , à la  charge 
par  eux  d'acquitter  annuellement  la  prédation  an- 
nuelle de  fix  cens  livres  d'une  part , 8c  de  cent 
vingt-huit  livres  d'une  antre  ; lefquelles  deux 
fommes  réunies  , formant  enfemMe  celle  de  fept 
cent  vingt  huit  livres,  continueront  d'étre  payées 
entre  les  mains  du  receveur  des  fouages  du  comté 
Nantais  , & fans  que  la  jouiflance  defdites  exemp- 
tions 8c  privilèges , de  quelque  nature  qu’ils  foient, 
pur/Tê  être  en  aucun  cas , prétendue  par  d'autres 
itabirans  que  ceux  fpécialement  & nommément 
défignés  au  préfent  arrêt.  • 

Et  à l’égard  des  habîtans  defdites  marches  com- 
munes de  Bretagne  8c  de  Poitou  qui  polféderoicnt 
Sc  feroient  valoir  terres  ou  fermes  , hors  de  -leur 
territoire  , Yeuc  8c  ordonne  fa  majefte  qu'ils  foient 
impofés  dans  les  paroilfes  où  ils  polfédcront  8c 
feront  valoir  lefdites  terres  ou  fermes , hors  de 
l'étendue  defdites  marches  , St  foient  aflujcttis  à 
toutes  les  imDofitions  qui  auront  lieu  dans  lefdites 
paroilfes  voifines  , à proportion  des  autres  con- 
tribuables d'icelle , & eu  égard  aux  héritages  qu’ils 
y pofTédcront  8:  dont  ils  dépouilleront  les  fruits  , 
leiquels  fruits  ils  ne  pourront  enlever  defdites  pa 
roifies  où  ils  auront  été  impofés  , qu'en  payant 
au  préalable  , fi  ledit  paiement  n'avoit  été  par  eux 
précédemment  fait  , les  fommes  auxquelles  ils 
auront  été  cotifés  , ou  en  donnant  caution  va- 
lable Se  fuffifanre  de  les  acquitter  dans  les  termes 
qu'elles  font  dites  8e  échues. 

Ordonne  fa  majefté  que  les  habitans  defdites 
marches  communes  feront  8e  demeureront  alfuiet- 
tis , comme  ils  l'ont  étc  jufqu'à  préfent , à i'mv 
pofition  des  vingtièmes  , ainfi  que  de  toutes  les 
autres  impofitions  territoriales  qui  pourront  être 
ordonnées  8e  réparties  à l'avenir  fur  les  pofieficurs 
des  biens-fonds  8e  autres  droits  réels  indiftinéle- 
ment  î comme  aulfi  , que  la  Tomme  i laquelle  lef- 
drtes  marches  communes  Ont  été  abonnées  pour  lef- 
dits  vingtièmes , par  arrêt  du  confeil  du  16  fep- 
tembre  1775 , ceffera  d’être  verfée  entre  les  mains 
des  receveurs  généraux  de  la  province  de  Pre- 
tagne , ainfi  que  l'ordonnoit  ledit  arrêt , pour  être 
payée  à l'avenir , 8c  à compter  de  1777  , entre  les 
mains  du  garde  du  tréfor  royal , en  deux  pnicmens 
égaux,  le  premier  à la  fin  de  juin  , le  deuxième  au 
dernier  décembre  de  chique  année. 

Ordonne  pareillement  fa  majefté  que  les  habi- 
tans  defdites  marches  communes  continueront  d'ac- 
quitter la  capitation  8c  autres  impofitions  qui  au- 
ront été  ordonnées  par  fa  majefté , au  marc  la  livre 
d'icelle  , partie  dans  la  province  de  Bretagne  , _ 8c 
paroc  dans  Celle  de  Poitou , ainfi  que  cela  s’cll 
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obfervé  jufqu'à  préfent . 8c  ce  jufqu’à  ce  qu'il  ait 
plu  à fa  majefté  de  manifefter  fes  intentions  fur  la 
demande  formée  par  les  lubitins  defdites  marches , 
à l'effet  d'être  reçus  à abonner  ladite  impofition , 
fur  le  fondement  que  leur  territoire  forme  une  ad- 
miniftration  abfolumert  <hftinCke  8c  réparée  des 
provinces  de  Bretagne  Sc  de  Poitou.  Veut  fa  mat 
jeflé  que  . conformément  à Ton  édit  du  mois  de 
mars  1774  , les  habitant  defdites  marches  foient 
S:  demeurent  difpcnfés  du  droit  de  joyeux  avè- 
nement , comme  aulfi  que  les  procès  Sa  différends 
qui  pourroient  intervenir  pour  la  levée  8c  impo- 
fition de  la  preftature  annuelle  ci-delfiis  énoncée , 
foient  traites  8c  jugés  par  le  fénéchal  de  Nantes  , 
8c  par  appel . au  parlement  de  Rennes  , auxquels 
fa  majclié  a attribué  toute  juridiction  8c  connoif- 
fance  de  caufe  , S:  icelle  interdite  à tous  autres 
juges , 8c  fans  préjudice  des  droits  des  feigneuts 
defdites  marches  , Sc  de  leurs  juridictions  Sc  autres 
cas.  Et  à l'égard  des  contcftations  qui  pourroient 
furvenir  à l'occafion  de  l’impofition  des  habitans 
defdites  marches  dans  les  paroilfes  voifines,  à rai- 
fon  des  héritages  qu'ils  y.  poffideroient  ou  fe- 
roient valoir , veut  fa  majefte  que  les  habitans  défi 
dites  marchas  ne  puiflent  procéder  ailleurs , en  pre- 
mière inftance , que  dans  les  élections  ou  autres 
juridiâions  dont  reflbrtiront  les  paroifles  dans  les 
rôles  defquelles  ils  auront  été  impofés  , 8c  par  ap- 
pel , s'il  y a lieu , dans  les  cours  dont  relèveront 
fes  juridictions  defquelles  il  aura  été  interjeté 
appel. 

Confirme  également  fa  majefte  , les  habitans 
defdites  marches  communus  dans  l'exemption  , 
franchife  8c  immunité  des  droits  de  traices  foraines 
8c  domaniales  pour  les  chofcs  crûes  8c  expédiées 
defdites  mtrchts , ou  qui  y feront  apportées  d’ail- 
leurs pour  y être  confontmées  , à la  charge,  par 
eux  de  fe  conformer  exactement  aux  difpofitions 
de  l'ordonnance  des  fermes  de  1687  , 8c  de  rem- 
plir les  formalités  établies  pour  la  fureté  de  la 
régie  des  droits  du  roi  , Sc  pour  celle  du  com- 
merce : permet  fa  majefté  au  fyndic  général  def- 
dites marches , d'impofer  les  fommes  nécefiaires 
pour  fubvenir  au  paiement  des  frais  qui  feroient 
occafionnés  par  des  procès  entrepris  ou  fourenus 
au  nom  des  habitans  defdites  marches  . pour  quel- 
que caufe  , 8c  dans  quelque  juridiction  que  ce 
foit , lorfque  toutefois  lefdits  procès  auront  été 
entrepris  en  vertu  d une  délibération  des  repré- 
fentans  defdites  marches  communes  , arrêtée  dans 
une  aflemblée  tenue  en  la  manière  ordinaire  8c  ac- 
coutumée j ou  que  le  mbneant  des  frais  dont  l'en- 
tier rembourfement  fêta  devenu  nécefiaire  . aura 
etc  conftlté  dans  une  alfcmblée  des  commilfaircs 
defdites  marches  t 8 : pour  l'exécution  du  préfent 
arrêt  , feront  toutes  lettres  patentes  requifes  Se 
nécefiaires  expédiées.  Fait  au  confeil  d’état  du  roi 
tenu  à Verfailles  le  14  juin  1777. 

On  a vu  en  quoi  confident  les  privilèges  des  ha- 
st fi 
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bitans  des  marches  relativement  aux  aides  , aux 
droits  de  traite  , aux  tailles  3c  fouages , aux  ving- 
tièmes 3c  à la  capitation.  Comme  les  deux  pro- 
vinces , fur  les  frontières  dci  iuelles  le  canton  eft 
fitué , ne  font  pas  fu jettes  aux  gabelles , cet  impôt  n'y 
a pas  lieu  j mais  le  tabac  y eift  établi  comme  dans 
le  telle  du  royaume. 

A l'égard  des  droits  de  contrôle  & de  douanne 
dont  il  n'ell  fait  aucune  mention  dans  l'arrêt  qu'on 
vient  de  voir , ils  s'y  lèvent  comme  partout.  L’ar- 
rêt du  confeil  du  7 avril  1744  , rendu  contradic- 
toirement entre  les  habitant  des  marches  communes 
8c  les  fermiers  des  domaines , a ordonné  que  les 
droits  île  centième  denier  de  franc-fiefs  Sc  amor- 
tiffement  dils  pour  biens  fitués  dans  les  paroifles 
des  marches  communes  appartiendraient  aux  deux 
fermiers  des  généralités  de  Bretagne  Sc  de  Poitou , 
chacun  par  moite,  t et  arrangement  bon,  lorfque 
les  droits  domaniaux  étoient  fousfermés  par  géné- 
ralités, devient  nul  aujourd'hui  que  tous  ces  droits 
font  réunis  dans  une  même  main  Sc  adminitlrés 
pour  le  roi , à moins  qu'il  ne  paroilfe  utile  de 
conferver  toujours  le  produit  de  chaque  généra- 
lité en  patticulier. 

MARCHÉ , f.  m.  C’cfi  une  convention  qui 
comprend  des  claufes  8c  conditions  qui  doivent 
être  remplies , 8c  dont  l'objet  ell  toujours  fuf- 
ceptible  d'évaluation  en  argent.  Au  titre  les  mar 
chés  ou  conventions  deviennent  fujets  aux  droits 
de  contrôle  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  j 
8c  4 du  tarif  du  19  feptembre  1711. 

Bofquet  , auteur  d’un  diâionnaire  des  droits  de- 
domaine  très-ellimé  , rapporte  , au  mot  marché , 
plufieurs  dédiions  du  confeil  intervenues  fur  des 
contellations  élevées  pour  raifon  de  la  quotité  des 
droits  de  contrôle  auxquels  le  fermier  vouloir  af- 
fujettir  différent  marchés. 

, Ainlï  une  entreprife  pendant  dix  ans  pour  l’en- 
tretien du  port  de  Cette  , à raifon  d'une  fomme 
annuelle  fixée  ; une  convention  faite  avec  un 
piètre  , pour  qu'il  exerce  pendant  quatre  ans  les 
fondions  de  fon  miniltère  moyennant  un  hono- 
raire annuelle  ; un  marché , fait  avec  des  forge- 
rons pour  exploiter  pendant  neuf  années  une  forge 
à raifon  d'un  falaire  fixe  par  millier  de  fer , tous 
ces  aâcs  doivent  les  droits  de  contrôle,  les  deux 
premiers  fuivant  l'article  61  du  tarif}  l’autre  d’i- 
ptès  l’article  ji  , comme  traité  dont  les  fommes 
ne  font  pas  déterminées. 

Tous  marchés  entre  marchands  Sc  faits  pour 
caufe  de  leur  commerce  , font  fujets  à la  forma- 
lité du  contrôle.  8c  ne  participent  aucunement  à 
l'exception  faite  en  faveur  des  billets  de  mar- 
chands. Us  ne  peuvent  être  produits  en  juftice 
qu  après  avoir  été  contrôlés  comme  tous  autres 
aâcs  fous  figruture  privée  j c'cft  ce  qui  ell  or-  j 
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donné  par  les  arrêts  du  confeil  des  îr  mars  1711; 
1 f mars  17x5 , 8c  19  mars  1739  , confirmés  par 
les  decilions  «lu  confeil  des  1 r décembre  *714  » f 
mai  , premier  novembre  1758 , 8c  i)  janvier 
'7JI. 

Les  droits  de  contrôlé  des  marchés  pour  la 
marine , ne  font  que  de  la  moitié  des  droits  ré- 
glés pour  les  autres  marchés  , fuivant  l’article  61 
du  tarif  de  171a  i mais  ces  droits  font  dûs  cil  en- 
tier pour  le  contrôle  des  quittances  donnés  en 
confequence  de  ces  marchés  par  les  commilTaircs 
ou  intendans  de  cette  partie. 

MARCHÉS  A TERME.  Nom  particulier, 
par  lequel  on  a défigné  une  efpèce  nouvelle  d'a- 
giotage , introduite  fur  la  place  en  178}  , 8c  qui 
conlîlloit  à vendre , à une  epoque  fixe  , une  quan- 
tité convenue  d’effets  royaux  à prix  déterminé  ; 
enfoite  que  , fans  rien  livrer  au  tetme  arrêté , le 
vendeur  étoit  obligé  de  bonifier  le  prix  convenu  , 
fi  les  effets  defignés  avoient  un  cours  au  dtllus 
de  la  valeur  déterminée  par  le  marché  ; au  con- 
traire, l’acheteur  payoit  le  furplus  de  cette  va- 
leur (i  elle  excédoit  celle  qui  étoit  portée  dans  le 
marché . Ces  marchés  à terme  étoient  une  foire  de 
pari  que  telle  nature  d'effets  vaudrait  tel  prix  à 
telle  époque.  Mais  comme  ils  laiffoient  à la  mau* 
vaife  foi  une  grande  facilité  de  commettre  toute 
forte  d'abus  , le  gouvernement  jugea  1 propos  de 
les  défendre  par  l’arrêt  du  confeil  du  7 août  178 f. 

Ce  premier  afle  de  légiflation  fut  fuivi  d'un  autre 
arrêt  du  confeil  du  1 oélobre  , pour  ordonner  la 
liquidation  des  fommes  comprifes  dans  ccs  mar- 
chés. 

Le  préambule  de  ce  dernier  arrêt  , expofant 
avec  autant  de  clarté  que  d'énergie  8c  de  préci- 
fiori , tout  ce  qui  pouvoit  réfulter  de  fâcheux  pour 
la  foi  publique  de  ces  fortes  de  marchés , c'ell  un 
motif  pour  le  rapporter  ; on  y joindra  aulfi  fon 
difpolitif  pour  être  difpenfé  de  donner  ici  celui 
du  7 août  précédent. 

Le  roi  s'étant  fait  reptéfenter  l'arrêt  rendu  en 
fon  confeil  le  7 du  mois  d’août  dernier  , qui  re- 
nouvelle les  ordonnances  8c  réglemens  concer- 
nant la  bourfe  , 8c  s'étant  fait  rendre  compte  de 
la  nature , du  montant  8c  des  échéances  des  com- 
promis 8c  marchés  à termes  qui  ont  été  contrôlés 
par  le  premier  commis  des  finances  en  exécution 
de  cet  arrêt , fa  majefte  a reconnu  que  fi  la  mafle 
de  pareils  engagemens , portée  à l’égard  de  cer- 
tains effets  au-delà  même  de  ce  qui  en  caille  , 
prouve  de  plus  en  plus  combien  il  étoit  nécef- 
faire  d'en  réprimer  l'abus  , elle  n’ell  cependant  pas 
auüi  effrayante  en  réalité  qu'elle  l’eft  en  apparence  j 
les  reventes  multipliées  du  même  objet  faifanc 
monter  la  fomme  totale  des  marchés  beaucoup  au- 
delfus  de  celle  des  effets  à livrer-  Sa  nujellé  cil  in- 
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fermce  que  l’obligation  de  dépoter  ces  effets  dans  pas  , ce  qu'on  ne  peut  pas  livrer , ce  qui  meme 

Je  terme  qu  elle  a prelcrit  a déjà  fan  liquider  une  n'exifte  pas;  il  eft  évident  que  fi  pareilles  ventes 

parue  des  compromis , quelle  n a embarraffé  que  font  nulles  par  elles  mêmes , elles  font  furtout  in- 

ceux  qui  s’ctoient  engages  au-dela  de  leurs  moyens,  tolérables  lorfqu'elles  portent  fur  les  effets  pu- 
isque cet  embarras  même  n'a  pu  paroitre  aux  yeux  blics  , lorfqu'elles  violent  toutes  les  règles  pref- 

desgensinftruits.  qu'une  leçon  pour  l'imprudence,  crites  pour  leurs  négociations  lorfque  fur  leurs 

& une  enfe  falutaire,  qui,  loin  de  porter  la  moin-  bafes  fidives  s'accumule  fucceffivement  une  foulé 

dre  atteinte  au  crédit  du  trefor  royal  , a fervi  à d'engagemens  8e  de  billets  illufoires  qui  grolliffent 

démontrer  qu'il  eft  affis  lur  des  bafes  meoranlables  exceffivement  le  volume  apparent  des  papiers 

& indépendantes  de  toute  efpcce  de  négociation  commerçables  , altèrent  leur  circulation  par  un 

particulière;  que  néanmoins  il  en  eft  réfultè  une  in-  mélange  fufpeû , & tendent  à détruire  toute  con- 

quiaude  vague  parmi  les  capitaiiftes , qui . effrayés  fiance.  Faire  envifager  ces  marchés  comme  n’étant 

de  cette  Foule  exorbitante  dengagemensd  un  genre  en  dernier  rcfultat  que  des  paris  fur  le  cours  éveil- 

infolite  , & ne  Tachant  pas  jufqua  quel  point  les  ruel  de  la  place , ce  n'cft  pas  les  légitimer  : quand 

engagemensdesmaifonsde  commerce  8c  de  banque  il  ferait  permis  de  fuppofer  que  la  vigilance  du 

qui  s’y  trouvoient  compromifes  pourraient  influer  fouverain  qui  s'étend  jufques  fur  la  confervation 

par  contre-coup  fur  la  lituation  de  celles  même  qui  des  fortunes  de  les  fujets  dût  fermer  les  yeux  fur 

n'y  avoienc  aucune  part , ont  fufcendu  à l'egard  toute  efpèce  de  jeux  Sc  de  paris  , pourrait-elle 

de  toutes  leur  confiance , ont  reflerre  leurs  fonds  fouffiir  que  leur  licence  , fe  deguifant  fous  un  faux 

8c  différé  leurs  placement  ; ce  qui  a produit  , au  titre  , prit  les'  caraOèrès  des  contrats  de  vente  , 

milieu  de  la  plus  grande  abondance  de  numéraire,  £n  dénaturât  les  conditions,  8e  portât  le  trouble 

toutes  les  caiffcs  publiques  étant  garnies,  tous  les  & la  confufion  dans  la  négociation  des  effets 

paiemens  fe  faifant  avec  la  plus  grande  exaéfitu-  royaux  ? Sa  majefte  a donc  acquis  de  nouveaux 
de , & plufieurs  même  étant  anticipes  , un  mo-  droits  à la  reconnoiffance  de  les  peuples  par  le 

ment  de  langueur  dans  la  circulation  , une  forte  foin  qu'elle  a pris  de  les  preferver  d'un  tel  défor- 

de  ftagnation  fur  la  place,  bc  la  déprellion  milan-  dre  j ainfi  qUe  par  fes  mefures  quelle  prend  au- 

tanée  de  quelques  effets.  Dans  cette  circonftance  , jourd'hui  dans  la  vue  de  terminer  promptement 

fa  majefté  ne  voulant  p}s  borner  fes  vues  bienfai-  ]a  liquidation  du  paffé  , & de  ne  laiffer  aucun 

fontes  â ce  que  l'ordre  public  a exige  d elle  pour  ■ doute  fur  fes  intentions  pour  l'avenir.  A quoi  vou- 
faite  ccITer  l'agiotage  effréné  qui  s'etoit  introduit,  !ant  pourvoir , vu  les  mémoires  préfentés  par  dif- 

& délirant  faire  difparoitre  le  plutôt  poff.ble , des  férentes  maifons  de  commerce  8c  de  banque.  Oui 

embarras  dont  la  prolongation  ferait  nuifible  au  le  rapport  du  fienr  de  Colonne,  8cc.  Le  roi  a or- 

commerce,  elle  a jugé  convenable  d accélérer  l’ef-  donne  ce  qui  fuit  : 

fet  de  la  difpofition  de  Ton  arrêt  du  7 août  der- 
nier , qui  a eu  pour  but  de  diftinguer  les  con-  A R T l'e  l F premier. 

traéians  en  état  de  remplir  leurs  engagemens  d a*  Les"  porteurs  des  marchés  h termes  &:  compro- 
vec  ceux  a qui  la  livraison  de  ce  qu  ils  ont  vendu  mis,  cn  exécution  de  l’arrêt  du  7 août 

a*?,11  / .nS  fous  , ca?  » & ej‘e  .a  Pcnlc  dernier,  qui  feront  en  état  d’effcûuer  le  dépôt  or- 

ou  tl  etoit  de  fa  bonté  autant  que  de  fa  jultice  , donné  par  l’article  VII  dudit  arrêt»  de po feront , 
de  mettre  les  vendeurs  & les  acheteurs  egalement  avant  le  10  du  préfent  mois,  entre  les  mains  de 

a portée  de  liquider  fans  delai  leurs  intérêts  ref-  pun  des  fyndics  d«  notaires  , les  effets  dont  ils 

peéirts  par  une  conciliation  équitable  , a defaut  auront  promis  la  livraifon;  & auflitôt  apres , l'aïte 

<fe  laquelle  elle  s eft  refervee  d y ftatuer elle  meme  de  dépôt  contenant  la  qualité  de  les  numéros  def- 

en  connomance  de  caufe  , afin  que  bientôt  il  ne  dits  effets,  fera  par  eux  repréfenté  aux  fieurs  Le- 

reue  plus  aucune  trace  de  ce  vertige  de  fpecuia-  noir  confciller  d’état  ; de  Crofne  , lieutenant 

uon  défordonnée  , qui  , n ayant  pas  encore  eu  g<inctral  dc  police  -,  & de  Grandvelle  , maître  des 

d exemple  dans  le  royaume  , neceflitoK  un  remede  requêtes,  que  fa  majefté  a commis  & commet 

extraordinaire  $ fa  maieité  en  sy  déterminant  a pour  procéder,  en  la  prefence,  tant  des  vendeurs 

prevu  que  ceux  qui  ont  interet  a foutenir  les  com-  que  dc$  acheteurs  qui  feront  appelles  par  eux,  à 

promis  prétendroient  qu  empecher  leur  execution  ja  liquidation  des  fommes  qui  pourront  revenir  aux 

ou  y mettre  des  conditions  , c ctoit  porter  at-  uns  oll  aux  autres  , pour  perte  ou  bénéfice  , & à 

teinte  a la  propriété  & détruire  , par  1 interven-  fixatjon  des  époques  auxquelles  devront  fc  faire 
tion  de  1 autorité  , la  liberté  des  engagemens  vo-  u miemens. 
lontaircs.  Jamais  les  droits  de  la  propriété  & de  , r 

la  liberté  fociale  ne  furent  plus«en  fûreté  que  fous 

•le  règne  de  fa  njajcftc  ; mais  autant  elle  eft  réfo-  Ceux  'des  porteurs  defdits  marchés  ou  com- 
Jue  <&  les  maintenir  religieufement /autant  elle  eft  promis  qui  feront  hors  d'état  de  fatisfaire  avant 

éloignée  d'admettre  pour  conféquence  de  ce  prln-  le  zo  de  ce  mois  , au  dépôt  ordonné  des  effets  à 

cipe  inviolable  , qu’il  foit  permis  de  tendre  des  livrer . feront  tenus  de  repréfenter  dans  le  même 

pièges  à la  foi  publique  en  vendant  cc  qu'on  n'a  délai  lefdits  marchés  ou  compromis  auxdits  fieur* 
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commiflaires  auxquels  ils  feront , en  préfence  des 
parties  intéreflïes , leurs  déclarations  8c  propofi- 
tions  fur  les  moyens  de  remplir  leurs.engagemens  , 
ou  fur  les  arrangcmens  de  liquidation  qui  pour* 
roieni  y fupplcer. 

I I I. 

Autorifc  fa  majefté  lefdits  fleurs  commif- 
faircs  à liquider  8c  régler  les  intérêts  refpeftifs  des 
parties  contractantes  , elles  préfentes  ou  dûement 
appellées , aux  conditions  qu  ils  jugeront  les  plus 
cqu'tables , 8c  à prononcer  fur  la  validité  ou  nul- 
lité des  engagemens  , ainfi  qu'il  appartiendra  , en 
fe  faifant  affilier  pour  lcfdites  liquidations  8c  ré- 
glemens , tant  par  le  premier  commis  des  finances , 
que  par  tels  financiers  8c  banquiers  qu’ils  voudront 
appeller. 

I V. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  refuferoit 
d'accéder  aux  arrangcmens  propofés,  ou  i ce 
qui  auroit  été  réglé  par  lefdits  fleurs  commiflaires , 
il  fera  drefle  procès  verbal  des  dires  refpeétifs  , 
lequel  fera  remis  au  contrôleur  général  des  finan- 
ces . pour  en  être  rendu  compte  à fa  majcllé  , 8c 
y être  ftatué  par  elle  en  fon  confeil. 

V. 

Les  marchés  à termes  ou  compromis  pour  effets 
royaux  ou  autres  quelconques , à l'égard  defquels 
les  parties  n'auront  pas  effeélué  avant  le  io  de  ce 
mois  le  dépôt  ordonné  par  l'arrêt  du  7 août  der- 
nier , 8c  ne  fe  feront  mifes  ni  l'une  ni  l'autre  en 
devoir  de  faire  liquider  Sc  régler  leurs  intérêts  par 
lefdits  fleurs  commiflaires  dans  le  même  délai  , 
feront  Sc  demeureront  nuis  8c  de  nul  effet  : défend 
fa  majefté  d'en  fuivre  en  aucune  manière  l'exé- 
cution. 

v y 

Ordonne  pour  l'avenir , fa  majefté , que  la 
difpofition  de  l'article  7 de  fon  arrêt  du  7 août 
dernier,  par  laquelle,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances  , elle  a déclaré  nuis  les  marchés  & 
compromis  d’effets  royaux  8c  autres  quelconques , 
qui  fe  feroient  à termes  fans  livraifon  defdits  ef- 
fets , ou  fans  le  dépôt  réel  d'iceux  , fera  exécutée 
félon  fa  forme  8c  teneur  , dans  tout  fon  royau- 
me ; entend  fa  inajefté  qu'il  pourra  feulement  être 
fuppléé  au  fufdit  dépôt  par  ceux  qui  , étant  conf- 
tamment  propriétaires  des  effets  qu'ils  voudroient 
vendre  , 8c  ne  les  ayant  pas  alors  entre  leurs 
mains  , dépoferoient  chex  un  notaire  les  pièces 
probantes  de  leur  libre  propriété. 

V I I. 

A évoqué  8c  évoque  fa  majefté  , à elle  8c 
à fon  confcil , toutes  les  contellations  nées  8c  à 
naître  à l'occafion  du  préfent  arrêt , 8c  de  celui 
du  7 août  dernier,  s’en  réfervant  la  connoiflance , 
icelle  interdilant  à fes  cours  Sc  juges. 


MARÉCHAUSSÉE,  f.  f.  ■ corps  de  troupes 
à cheval,  inftitué  fur  le  pied  militaire,  pourveil- 
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1er  au  maintien  du  bon  ordre  8c  de  la  police  fur 
les  chemins , dans  les  foires , marchés  8c  toutes 
les  alfeinblées  publiques.  On  croit  que  le  nom  de 
marichauffte  a été  donné  à ce  corps,  parce  qu’il  eft 
immédiatement  fubordonné  aux  maréchaux  de 
France. 

Les  ordonnances  du  28  avril  8c  du  to  décembre 
2778  , ont  donné  aux  moréchau/Tcct  la  conftitution 
quelles  ont  aujourdhui , Sc  réglé  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  compofition  , leur  fetvice  , leur  difei- 
pline  8c  leur  paye  , en  lui  aflignant  le  rang  après 
la  gendarmerie  ,'  comme  faifant  corps  avec  elle. 
Au  relie , fans  entrer  dans  aucun  detail  fur  fes 
fonéiions , fur  fon  régime  intérieur , ni  fur  fon 
utilité  ; nous  n’avons  h confidérer  la  maréchaufre 
que  dans  fes  rapports  avec  les  finances  j c'eft-à* 
dire  , indiquer  comment  elle  peut  tes  fervir  , 8c 
la  depenfe  annuelle  quelles  occafionnent. 

Suivant  l'article  20  de  l’arrêt  du  confeil , du 
premier  juin  1 77 y , les  frais  de  courfe  8c  de  va- 
cation des  moréchou/fccs  , dans  les  cas  de  fervice 
extraordinaire , doivent  être  payés  à raifon  de  fix 
livres  par  jour  pour  l'exempt , pour  le  brigadiar 
cinq  livres  , pour  le  fous-brigadier,  quatre  livres 
dix  fols , 8c  pour  le  cavalier , quatre  livres. 

L'article  21  du  même  arrêt  du  confeil  porte; 
<<  la  morcchaujfée  fera  payée  également , Sc  fur  le 
même  pied  par  les  fermiers- généraux  . entrepre- 
neurs des  meffageries  Si  autres  particuliers  , lorf- 
quelle  fera  requife  de  prêter  main  forte  aux  em- 
ployés des  fermes  , d'efeorter  les  meflagerics  ; ou 
enfin  , de  prêter  fecours  aux  citoyens.  » 

Les  maréchauj/ies  jouiflent  comme  toutes  les 
autres  troupes  de  l'exemption  de  tous  droits  de 
bacs  fur  toutes  les  rivières  du  royaume , en  vertu 
de  l'artêt  du  confeil,  du  ; décembre  177}  , 8c 
font  payées  par  les  ttéforiers  de  la  guerre  , entre 
les  mains  defquels  il  eft  fait  un  fonds  dellinè  à 
cette  folde. 

Il  ne  s'agit  plus  aue  de  confidérer  les  mar/chsuf. 
/ces  du  côte  de  la  ucpcnfe  annuelle  qu’elles  coû- 
tent à l'Etat. 

Tout  le  corps  des  maréchauffccs  du  royaume, 
eft  compofé  de  trente-quatre  compagnies  , en  y 
comprenant  celle  de  l'ifle  de  France , qui  eft  fous 
les  ordres  particuliers  du  miniftre  de  Paris , Sc  qui 
jouit  d'un  traitement  différent  des  autres  compa- 
gnies. 

Les  trente-trois  compagnies  font  réparties  dans 
trente  une  généralités  8c  dans  l'ifle  de  Corfe.  La 
trente-troifiime  , ctt  celle  qui  précède  8c  fuit  le 
roi  dans  fes  chafles  8c  dans  fes  voyages.  Elles 
font  compofées  de  trente  - trois  prévôts  géné- 
raux t cent  orne  lieutenant , cent  foixante  - fept 
fous-lieutenans  ; cent  cinquante- un  maréchaux» 
des- logis , fept  cent  trente-deux  brigadiers  , deux 
mille  lix  cens  quarante- neuf  hommes  , 8c  trente- 
trois  trompettes. 
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Six  infpeétcurs  généraux  font  chargés  de  faire  les  revues  de  ce  corps. 

Ces  fix  infpecteurs , à quatre  mille  livres  d’appoimement  chacun  , 

& deux  mille  livres  pour  frais  de  tournée , coûtent  annuellement 
^^Bme-lix  mille  livres , ci jfiocol. 

WH*  Pour  appointcmcns  2400  ].  j 

Les  3 3 prévôts  généraux  ont , Fourrage  . . . 300.  C 1,13300. 

Frais  de  tournée  . . 600.  \ 

Appointemens  , . 1000.  3 

m Lieutenans ; Fourrage  ....  }co.  S 1,99800. 

Frais  de  tournée  . . 300.  > 

167  Sous-lieutenans.  Appointemens  . . ,00g.  > 

Fourrage  ....  300.  / 2,17100. 

131  Maréchaux-des  logis , foldés  à 600.  90,600. 

732  Brigadiers  , à 430.  3,29400. 

2649  Cavaliers  , à 366.  9,69334. 

33  Trompettes,  à g9j0 

Fourrage  des  inaréchaux  des-logis , brigadiers  , cavaliers , Sec. 
fai  faut  trois  mille  cinq  cent  trente  deux  hommes  , à . . 300.  1,039600. 

11  faut  obfervcr  encore  , qu  indépendamment  de  ce  traitement , 
paye  par  le  roi  aux  officiers  de  marechaujfce  , ils  reçoivent  encore 
des  provinces  une  fournie  fixe  pour  leur  logement. 

S ç a v o 1 r : 

Les  prévôts  généraux  . . . . 300 1. 

Les  lieutenans  . . . . ifo. 

Et  les  fous  lieutenans  . . ^ 130. 

Comme  à chique  prévôté  générale  efl  attachée  une  jurifdiûion , 
compofée  du  lieutenant  déjà  nommé  , d’un  affclfeur , d’un  procureur 
du  roi , & d’un  greffier , qui  font  payés  fur  les  fonds  des  marechauflïcs , 
il  faut  ajouter  cette  dépenfe  à celle  ci-dcffus. 

113  AfTeflèurs  , à raifon  de  trois  cent  livres , qui  déduction  faite"' 
des  deux  vingtièmes  & deux  fols  pour  livre  , relient  réduirai 
* 267  1.  . . 30,171!. 

113  Procureurs  du  roi  , à . . . idem.  . . 30,171.  ^ 

1 1 3 Greffiers  à trois  cents  cinquante  livres , réduits  à 
trois  cents  onze  livres  dix  fols  

Cette  troupe  étant  habillée  tous  les  deux  ans , il  efl  fait  un  fonds 
annuel , pour  la  malfc  de  cct  habillement , à raifon  de  quarante-cinq  livres 
pour  les  maréchaux-des-logis  -,  de  quarante-deux  pour  les  brigadiers , 


3,121983  1. 
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3,111,98/  L 


D’autre  part.  . . 

de  quarante  pour  les  cavaliers  , & cinquante  livres  pour  les  trom- 
pettes; ce  qui  forme  un  objet  de.  . . . . 144,489. 

De  même , le  fonds  annuel  de  remonte , 1 raifon  de  trente  livres 
pour  les  trois  mille  cinq  cent  trente-deux  hommes  , s’eleve  à cent 
cinq  mille  neuf  cent  foixantc  livres  , ci  . . . . toj.^o. 

Si  l’on  ajoute  à* ces  frais  les  charges  particulières.,  qui  font  encore 
acquittées  fur  les  fonds  des  marechaujfees  , telles  que  la  dépenfc  de 
la  garde  du  doyen  des  maréchaux  de  France , les  appointemens  pour 
fon  fcc rc taire  , pour  celui  du  tribunal  ; pour  le  rapporteur  ; pour 
le  procureur  du  roi  de  la  connctablie  ; pour  le  procureur  général  des 
marechaujfees  ; pour  celui  du  grand-confcil,  St c.  ; & pour  une  in- 
demnité de  quinze  mille  livres  au  prince  de  Condé  , à caufc  du  rcm- 
bourfement  des  offices  de  la  maréchaujfce  de  Bourgogne.  Ces  charges 
font  un  objet  de  quarante-un  mille  livres,  ci 41,000. 

Dcpenfe  des  marechaujfees  du  royaume,  y comprifc  celle  de  Corfc  . . 5 ,413 434. 


La  compagnie  de  mare'chaujfe'c  de  l'iflc  de  France,  eft,  comme  on 
l'a  dit,  un  corps  à part,  quoique  compoféc  de  même  que  les  autres 
compagnies  ; mais  elle  eft  fous  les  ordres  immédiats  du  miniftre  de 
Paris , Sc  n'cft  point  payée  par  les  tréforiers  de  b guerre. 

Elle  cft  compofce  d'un  prévôt-général , de  cinq  lieutenans  , de  fept 
fous-lieutenans , d'un  alTefteur , d'un  procureur  du  roi , d’un  greffier , 
de  huit  maréchaux-des- logis  , dix-fept  brigadiers,  foixante-quinze  ca- 
valiers St  un  trompette.  Elle  a fon  payeur  particulier  , qui  paye  aullï 
la  garde  de  Paris , Sc  reçoit  fes  fonds  du  tréfor  royal. 


\ 


Comme  cette  compagnie  a un  fupplément  de  foldc  allez  confidé- 
rablc , elle  coûte  feule , chaque  année , cent  quatre-vingt  quinze  mille  liv.  1 9/  ,oo». 

Ainfi , l’univctfalité  de  la  dépenfe  des  marechaujfees  du  royaume , - 
eft  de 3,618,434  livres. 


MARQUE,  f.  f.  , par  lequel  on  défgne  un 
caradere  ou  un  fceau  qu'on  imprime  à différentes 
fortes  d'ouvrages  ou  de  marenandifes.  Comme 
cette  opération  ne  fe  fait  en  général , qu'en  payant 
au  fife  un  tribut  qui  eft  réglé  par  la  loi , on  a 
donné  le  nom  de  droit  de  marque  à cette  rede- 
vance. 

11  s'agit  donc  de  raflembler  ici  des  éclairciffe- 
mens  fur  les  différens  droits  de  marque  qui  fe  per- 
çoivent , fur  les  cas  où  ils  font  dûs  & fur  leur 
quotité  refpedive. 

Mais  avant  d'entrer  dans  les  détails  propres  à la 
faire  connoître , il  convient  d’obfetver  que  dans 
la  vue  d’écattet  les  étoffes  étrangères  qui  pou- 


voient  être  introduites  cîandeftinement  par  les  pro- 
vinces frontières  ; les  règlement  des  mois  de  jan- 
vier ifçp,  mars  1671  & avril  1693  , avoient  or- 
donné que  toutes  les  pièces  d’étoffes  de  laine  ou  mê- 
lées de  foie , de  laine  &r  de  poil,  qui  feroient  trou- 
vées lors  des  vifites  dans  les  bureaux  des  fermes, 
fans  aucun  plomb  ou  marque  de  fabrique , feroient 
réputées  de  fabrique  étrangeté  , & comme  telles 
failles , avec  amende  de  trois  mille  livres. 

Le  titre  4,  de  l’ordonnance  du  mois  de  février 
1687  , eft  confacré  en  entier  à preferire  comment 
les  toiles  fabriquées  dans  les  manufadures  lituées 
fur  les  frontières  de  la  Picardie  , feront  marquées 
fur  les  métiers , ainfi  que  les  étoffes  mamifaduvées 
dans  les  frontières  des  provinces  de  l'étendue  de 
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la  ferme  , foit  avant  leur  blanchiflage , ou  de  paf- 
fer  au  foulon. 

En  17}}  8e  i"’}4,  il  fut  fait  d'autres  règlemens 
pour  les  manufactures  d’étoffes  de  laine  , 8e  ils 
font  rappelles  dans  l’article  40}  du  bail  de  For- 
ceviUe. 

En  1777 . les  anciens  règlement  ont  etc  chan- 
gés 8e  modifiés.  Koyrj  Manufacture. 

On  diflingue  plufieurs  droits  de  marque. 

Celui  qui  a lieu  fur  les  cuirs  8e  les  peaux. 

Le  droit  de  marque  des  fers. 

Le  droit  de  marque  d’or  8e  d’argent. 

Le  droit  de  marque  fur  les  papiers  8e  les  cartes. 

Le  droit  de  marque  8e  contrôle  des  toiles. 

On  a parlé  au  motCuiRS  , du  droit  dont  ces 
marchandifes  font  fufceptibles  8e  des  foins  que 
l’on  prend  pour  qu  elles  reçoivent  une  marque  ou 
empreinte  qui  conftate  que  les  droics  ont  été  ac- 
quittés. 

Le  droit  de  la  marque  des  fers  a le  même  objet  j 
mais  il  eft  d'une  origine  bien  plus  ancienne.  Dans 
la  vue  de  la  frire  connoitrc,  nous  allons  rappeller 
ici  quelques  faits  hiltoriques , en  empruntant  cet 
arricle  de  la  colleétion  des  mémoires  imprimés  au 
Couvre  , fous  les  ordres  de  M.  de  Beaumont,  in- 
tendant des  finances. 

L'auteur  du  traité  du  domaine , M.  le  Févre  de 
la  Planche,  prérend  , que  d’après  le  principe , que 
ce  qui  n’a  point  de  maître,  appartient  à la  puif- 
fance  publique  ; les  mines  cachées  dans  les  en- 
trailles de  la  terre  , ne  doivent  point  être  à la 
difpofition  des  particuliers. 

Il  obferve  cependant , qu’elles  n’ont  jamais  été 
regardées  comme  appartenantes  au  fouverain  , fans 
doute  par  la  raifon  qu'on  ne  pouvoir  réputer  biens 
vacans,  ce  qui  dans  la  réalité  faifoit  partie  d'un 
fond  appartenant  à un  propriétaire  certain. 

Il  cite  différentes  loix  qui  font  connoitre  que 
dans  l'ancien  droit  Romain  , les  mines  apparte- 
noîent  au  propriétaire  de  l’héritage. où  elles  fe 
trouvoient  ; qu’il  en  difpofoit  librement,  comme 
des  autres  fruits  de  fa  terre  ; que  celui  qui  en  fai- 
foit la  découverte  , n’y  pouvoir  rien  prétendre , à 
moins  qu’il  n’eùt  trouvé  ces  mines  dans  des  terres 
défertes  & abandonnées. 

Il  ajoute  que  les  empereurs  changèrent  cette  loi 
& s'attribuèrent  des  droits  fur  les  mines  , en  quel- 
que lieu  que  la  découverte  en  eût  été  faite  , fui- 
vant  les  différais  ufages  des  lieux  , pro  varieiate 
proiinciarum. 

• L’auteur  du  Traité  hiftorique  de  la  Souveraineté , 
Tome  lll.  Finances. 
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avance,  qu’indépendammeni  des  terres  que  les 
Romains  attribuèrent  à l’état , après  fa  conquête 
des  Gaules  , ils  attribuèrent  encore  au  domaine 
du  fouverain  , les  métaux  8c  toutes  les  matières 
profitables  qui  pouvoient  fc  tirer  du  fein  de  la 
terre,  non  feulement  dans  l’étendue  des  fonds, 
dont  l’état  avoir  la  propriété  -,  mais  aufti  dans  ceux 
des  fujets,  dont  la  jomlTance  fût  reltreinte  à lafu- 
perfici*. 

Que  le  droit  fut  enfuite  fixé  à dix  pour  cent , 
fur  ce  qui  fe  tiroit  des  carrières  de  marbre  8c  de 
pierre , dans  les  terres  dépendans  du  domaine 
favoir,  cinq  pour  cent , commi  trait- foncier , & 
cinq  pour  cent  pour  trait  de  fouveraineté  ; ainfi  , 
dans  les  fonds  appartenans  aux  fujets , il  ne  fut 
perçu  au  profit  de  l’érat  que  cinq  pour  cent  fur 
les  carrières  de  marbrej  8c  de  pierre  feulement  ; 
mais  l’état  fe  réferva  entièrement  les  mines  d’or, 
d'argent  8c  autres  métaux  : il  employoit  pour 
fouiller  ces  mines  , les  criminels  condamnés  à ces 
travaux , qu'on  regardoit  avec  raifon  comme  un 
genre  de  fupplicc. 

Sans  difeuter  ici  ce  qu'ont  dit  les  différent  écri- 
vains pour  établir  les  droits  que  nos  rois  de  la 
première  Sc  de  la  fécondé  race  levoient  fur  le  pro- 
duit des  mines  i il  fuffira  de  remonter  aux  lettres- 
patentes  , données  par  Charles  VI  , le  }o  Mai 
'4M- 

Plufieurs  feigneurs  , tant  eccléfialliques  que  fé- 
culiers , prétendoient  s'attribuer  le  dixième  fur 
les  mines , 8c  troubloient  fous  différais  prétextes 
les  travaux  des  ouvriers  qui  y étoient  employés. 
Charles  VI  voulant  réprimer  ces  entreprîtes , 
comme  contraires  aux  droits  8c  prééminences  de 
la  couronne  , déclara  qu'à  lui  feul  8c  pour  le  tour, 
appartenoit  la  dixième  partie  des  métaux  tirés  des 
mmes  , 8c  que  nul  f.-ieneur  fpiritucl  ou  temporel 
de  quclqu’ctat , dignité,  prééminence,  condition 
ou  autorité  qu’if  fut  dans  le  royaume  , n'y  pou- 
voit  rien  prétendre. 

Les  lettres-patentes  que  l’on  vient  de  rappeller, 
permettent  aux  ouvriers  mineurs  8c  autres  de  cher- 
cher des  mines  par-tout  où  ils  en  pourront  trou- 
ver . y travailler  8c  fondre  en  pavant  au  roi  le 
dixième  franc  , avec  injonction  aux  feigneurs  hauts 
8c  bas-jufticiers , de  bailler  8c  délivrer  aux  ou- 
vriers , marchands  8c  maîtres  des  mines , ( en 
payant  par  eux  jufte  8c  raifonnablc  prix  ) che- 
mins 8c  voies,  entrées  ifl’ues  pat  leurs  terres, 
bois , pays  8c  rivières , 8c  autres  chofes  nécef- 
faires. 


Ces  lettres-patentes  ont  été  confirmées  par  les 
édits  de  Charles  VIII,  des  mois  de  février  8c 
de  novembre  148}  i par  les  lettres  - patentes  de 
François  1",  des  19  décembre  1519  8c  18  oc- 
tobre iju  > par  celles  de  François  II ^du  19 


J ■ 


Digitized  by  Google 


j>8  MAR 

juillet  tjfîo . 8c  p«r  U déclaration  de  Charles  IX 
du  16  mai  > j6). 

Ces  différens  titres  portent , qu’il  ne  pourra  , 
fans  permiHion  du  roi , être  ouvert  aucune  mine 
d’or . d'argent  , de  cuivre  , acier  , fer  , étain  , 
plomb,  azur  d'acre,  azur  commun  , verdet  ou 
naturel  , antimoine  , ocre  , orpiment  , foufre  , 
calamite  , boliarmeni  , fel  ammoniac  , Vitriol  , 
alun  , gomme  terre  lire  , pétrole  , charbon  terref- 
tre , houille  , fel  genrme  , fel  nitre  , falpétre  , 
coupcrofe  , jayet , jalpe  , ambre  , agathe , cryftal, 
calcédoine  , ma  Jne  , pierres  fines , ou  commu- 
nes , ou  autres  fubltances  terrellrcs  de  mines. 

La  France , dit  M.  de  Thon  , outre  l’avantage 
d’un  terrein  très-fertile , a encore  celui  que  la  na- 
ture accorde  quelquefois , par  manière  de  com- 
penfation  à des  terres  ingrates  de  ftériles , des 
mines  de  ditférer.s  métaux. 

On  donna  fous  Henri  IV,  avis  au  gouvernement 
de  quelques  mines  d'or,  d’argent,  de  cuivre  8c 
d’étain  , qu'on  faifoit  plus  abondantes  qu’elles  n'c- 
toient  : ce  prince  , par  un  édit  du  mois  de  juin 
ifior  , confirma  à fon  profit , le  droit  de  dixième 
fur  les  mines  Se  minières  ; mais  il  en  excepta  cel- 
les de  foufre , falpétre  , fer , ocre , pétrolle , char- 
bon de  terre , ardoife  , plâtre  , craie , 8e  autres 
fortes  de  pierres  pour  bàtimens  Se  meules  de  mou- 
lins i il  les  exemptoit , difoit  ce  prince , par  grâce 
fpccialc  , en  faveur  de  fa  noblefle  8e  de  fes  bons 
fujets  , propriétaires  de  ces  lieux. 

Il  créa  par  le  même  édir  un  grand-maître  8e  ré" 
formateur  général  des  mines  8e  minières  de  France, 
lur  les  commiffions  duquel  devoir  fe  faire  l’ou- 
verrure  des  mines  s un  lieutenant-général , qui  en 
l'abfcnce  du  grand-maître,  devoit  exercer  le  mê- 
me pouvoir  que  lui  ; un  contrôleur-général , un 
greffier  8e  un  fondeur  eflayeur , 8e  affineur  gé- 
néral. 

Le  même  édit  attribua  aux  feigneurs  hauts  juf- 
ticiers  8e  fonciers  des  lieux  où  les  mines  feroient 
ouvertes , un  droit  de  quarantième  denier , qui 
leur  ferait  payé  par  l'entrepreneur  après  le  dixiè- 
me du  roi , fous  la  condition  néanmoins  qu’ils 
n 'auraient  point  ce  quarantième , fur  les  mines  où 
Je  roi  n:  percevrait  pas  le  dixième  j c'clt-à-dire  , 
fur  les  mines  exceptées. 

Louis  XIII  créa  un  nouvel  office  de  grand- 
tnaitre  , par  édit  du  mois  d’août  i6;6  ; il  fut  fup- 
primé  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1844, 
portant  création  de  deux  autres  offices  de  grand- 
maîtres  , furintendans  des  mines  de  France  , pour 
être  exercés  par  ceux  qui  en  feroient  pourvus  al- 
ternativement , avec  celui  qui  avoit  été  créé  en 

jéiOI. 

On  a vu  que  par  l'édit  du  mois  de  juin  tfiot  , 
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les  mines  de  fer  étoient  du  nombre  de  celles  qui 
avoient  été  exceptées , par  grâce  , du  dixiéme  ap- 
partenant au  roi  j mais  comme  le  fer  forgé  elï  du 
plus  grand  ufage  dans  une  infinité  d’ouvrages,  8c 
qu’il  arrivoit  des  accidens  fréquens , par  l'emploi 
que  Ion  faifoit  dans  ces  ouvrages,  du  fer  aigre; 
les  commilfaires  établis  par  Henri  IV  pour  le  ré- 
tabliffement  du  commerce  8:  des  manufactures , 
avoient  reprélentc  dès  1608  , dans  un  avis  qu’ils 
donnèrent  je  16  mars  , que  la  fabrication  des  fers 
très-negligée , tant  qu’avoient  dure  les  guerres  ci- 
viles , continuoit  à dépérir  ; qu’on  ne  ceffoic  de 
porter  des  plaintes  de  la  fubllitution  qui  avoit  été 
faite  de  l’ufage  du  fer  aigre  , à celui  du  fer  doux; 
que  I»,  France  qui  fournilloit  précédemment  la 
quincaillerie  aux  étrangers,  étoit  réduire  à celle 
qu’ils  lui  apportoient  : ces  commilfaires  propofe- 
rent  de  faire  dillingucr  par  des  marques  , les  fers 
doux  8c  aigres , qui  (croient  fabriqués  dans  le 
royaume , ou  qui  y feraient  importés , 8c  d’a- 
jouter aux  droits  qui  fe  percevoicnt  déjà  fur  les 
fers  aigres  amenés  de  l’étranger,  un  nouveau  droit, 
qui  n’auroit  lieu  ni  fur  les  (ers  doux  importés  , ni 
fur  les  fers  aigres  exportés. 

_ On  prétend  que  cet  avis  , qui  ne  fut  alors  fuivi 
d’aucune  réfolution  , fut  un  des  motifs  de  l’édit 
donné  au  mois  de  février  1616.  Cet  édit  eut  en- 
core , félon  les  apparences  , une  autre  caufe  qui 

Crut  même  être  confidéréc  comme  la  principale. 

a fécondé  , des  guerres  de  religion  qui  ont  trou- 
ble le  règne  de  Louis  XIII , venoit  de  commen- 
cer , 8c  le  cardinal  de  Richelieu  qui  méditoit 
déjà  le  fiège  de  la  Rochelle,  étoit  dans  des  cir- 
conliances  à ménager  à l’Etat  les  reflources  nécef- 
faires  pour  une  augmentation  de  revenu  On  avoit 
pour  prétexte  des  droits  en  queftion , I’exiftence 
du  droit  domanial , du  dixième  des  mines  8c 
l'intérêt  du  commerce  8c  des  produirions  du 
royaume , d’après  les  détails  que  l'on  vient  de  rap- 
peller. 

Ce  furent  ces  conlïdérations  qui  déterminèrent 
l'édit  du  mois  de  février  1616 , par  lequel  Louis 
XIII  créa  un  contrôleur  vifitcur , 8c  deux  maîtres 
experts  dans  chaque  bailliage  S c fénéchaufTéc  , 8c 
un  contrôleur  vifitcur  général  pour  chaque  pro- 
vince , à l'effet  de  veiller  à la  fabrication  des  ou- 
vrages de  fer , rétablir  l'ul'age  du  fer  doux  , pour 
tous  les  ouvrages  de  quincaillerie , coutellerie  , 
ferrurerie  , Scc. , ne  permettre  l'emploi  du  fer  ai- 
gre , que  dans  les  gros  ouvrages  dont  la  rupture 
n'avoic  aucun  inconvénient  dangereux , 8c  mar- 
quer à cet  effet  le  fer  doux  8c  aigre  , de  lettres 
différentes  , au  fortir  des  forges , ou  à l’encrée  du 
royaume. 

Le  meme  édit  ordonna  qu'il  ferait  perçu  dix 
fols  par  quintal  de  fer  doux  ou  aigre  , fur  lefquels 
dix  fols  furent  attribués  aux  contrôleurs  8c  mu- 
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très  experts  pour  leurs  gages  8e  émolument , !c 
vingt  fols  par  quintal  «l'acier  ; que  les  mêmes  droits 
feroient  levés  fur  le  fer  doux  & l'acier  venant  des 
pays  étrangers , 8c  qu’il  feroit  perçu  douze  fols 
par  quintal  du  1er  aigre  qui  en  feroit  apporté. 

£n  1618  , on  mit  en  queftionfi  les  ouvrages  de 
fer  8c  d'acier  venant  de  l'étranger,«levoient  fuppor- 
ter  la  même  impofition  ; l’édit  de  t(ii6  ne  faifoit 
mention  que  des  térs  8c  acier  ou  fabriqués  dans  le 
royaume,  ou  qui  y feroient  importés.  On  en  tiroit 
la  conféquence  , que  cet  édit  ne  parlanc  que  de 
barres  8."  de  billes  , fes  difpofitions  ne  pouvoient 
être  appliquées  aux  matières  ouvrées  ; il  fut  dé- 
cidé avec  raifon , par  un  règlement  du  confeil  du 
18  avril  jfiiS  , que  les  ouvrages  apportés  des  pays 
étrangers  , demeurcroient  aifujettis  au  payement 
des  droits. 

Dans  le  même  tems  , les  marchands  d’acier  du 
Nivernois  & du  pays  de  Donzy,  fe  plaignirent 
que  leurs  aciers  fort  inférieurs  à ceux  des  pays 
étrangers  , ne  pouvoient  fupporter  un  droit  de 
vingt  fols  par  quintal  : le  confeil  eut  égard  à leurs 
repréfentations  ; le  droit  fur  les  aciers  de  leurs  fa- 
briques fut  réduit  à moitié  par  arrêt  du  11  dé- 
cembre 1 6x9,  8c  leur  commerce  .encouragé  en- 
core par  d’autres  facilités. 

L'édit  de  1616  , n'avoit  parlé  que  du  fer  con- 
duit à fa  perfeûion  : il  étoit  juif c d’impofer  les 
gueufes  Sc  les  fontes  ; mais  en  même-tems  de  n’en 
pas  régler  l'impofition  fur  le  même  pied  que  celle 
du  fer  éputé  ; deux  arrêts  du  confeil  des  20  juin 
2651  , & 16  mai  16  jf  , la  réglèrent  à iîx  fols  huit 
deniers  par  quintal , 8c  autorilèrent  le  fermier  à 
lever  fon  droit , fur  les  gueufes  memes , à condi- 
tion que  le  fcc  qui  en  proviendroit , demcurcroit 
affranchi. 

On  n’avoit  point  impofé  les  mines , 8c  ce  fi- 
lence  lailfant  toute  liberté  de  les  exporter  à l'é- 
tranger , étoit  également  préjudiciable , 8c  aux  re- 
venus de  l'état , 8c  au  commerce  de  la  nation  ; la 
fortie  en  fut  défendue , ou  ne  fut  du  moins  per- 
mife  , qu’au  moyen  du  payement  d’un  droit  fur 
la  quotité  duquel  il  n’exifle  aucun  tenfeignement 
bien  certain. 

Au  furplus , les  droits  de  la  marque  des  fers  ont 
été , de  même  que  la  plûpart  des  autres  droits  des 
fermes  , adujettis  aux  parifis , fols  8c  fix  deniers; 
à mefure  que  ces  importions  accefloites  ont  écé 
établies  , quelques  maîtres  de  forges  ont  effayé 
de  s’y  foullraire  ; mais  ils  ont  été  déclarés  fujets 
à les  payer  par  arrêc  du  confeil  du  1 6 oélobie 

C'ell  d’après  les  differens  règlemens  que  l’on 
vient  de  rappeller  , qu’a  été  rédigé  le  titre  de 
l'ordonnance  des  aides  de  1680  ; intitulé,  des 
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droits  de  Marque  fur  les  fers , acier , fit  mire  de 
fer. 

Par  l'article  premier  de  ce  titre  , le  droit  doit 
être  levé.  . 

1 ®.  A raifon  de  treize  («aïs  fis  deniers  par  quin- 
tal de  fer. 

. a".  De  dix-huit  fols  par  quintal  de  quincaille- 
rie groffe  ou  menue. 

De  vingt  fols  par  quintal  d'acier.  * 

40.  De  trois  fols  quatre  deniers  par  quintal  de 
mine  de  fer . lavée  8c  préparée. 

Chaque  quintal  de  cent  livres  , poids  de  marc. 

Le  droit  fut  la  mine  de  fer  brute  8c  terrée , fe 
perçoit  à raifon  de  dix  pour  cent  de  fa  valeur  , 
fur  l’eftimation  qui  en  ell  faite  de  gré  à gré  , ou 
par  experts  convenus  ou  nommes  d’office  par  le 

juge- 

On  obferre  que  dans  la  fixation  portée  par  cee 
article , on  a compris , pour  le  ter , la  quin- 
caillerie 8c  la  mine  de  fer , le  droit  d’augmen- 
tation , ou  parifis  , fol  8c  fix  deniers  pour  livre  } 
mais  le  quintal  d’acier  a été  fixé  fur  le  même 
prix  que  les  droits  avoient  été  impofés  par  l’édit 
de  1616. 

L’article  2 du  même  titre  de  l’ordonnance  por- 
te , qu'il  fera  au  choix  du  fermier , de  fe  faire 
payer  par  quintal  de  fer  fuivant  l'article  précé- 
dent , ou  par  quintal  de  gueufe , 8c  dans  ce  der- 
nier cas . les  droits  par  quintal  de  gueufe  , feront 
fixés  à huit  fols  neuf  deniers. 

La  première  fonte  de  la  mine  produit  des  gueu- 
fes , 8c  les  gueufes  produifent  du  fer  forge , en 
les  travaillant  8c  les  paflans  à l’affinerie  où  elles  fe 
refondent  de  nouveau. 

L'article  ; enjoint  aux  maîtres  de  forges , de 
couler  les  gueufes  dans  des  moules  numérotés, 
en  forte  qu'elles  foient  marquées  : , 2 , 3 , 8cc.  ; 
ainfi  confécutivement , jufqu’à  la  fin  d'un  même 
ouvrage , tant  que  le  premier  feu  durera  , pour 
être  enfuitc  par  eux  pefées  $ defqucls  nombre 
8c  poids , ils  doivent  tenir  regiftre  , qu’ils  font 
tenus  de  reptéfenter  aux  commis  , lorfqu'ils  font 
leur  vifite  ; le  tout  à peine  de  confifcation  8c  de 
cent  livres  d'amende. 

L’article  4 leur  défend  de  marquer  d’un  même 
nombre  deux  ou  plufieurs  gueufes  du  même  fer 
8c  ouvrage,  à peine  de  confifcation  des  gueufes  qui 
fe  trouveront  marquées  doubles  8c  de  cent-livres 
d’amende. 

Aux  termes  de  l’article  y , les  maîtres  de  for- 
ges , à chacun  des  ouvrages  du  fourneau  8c  au 
changement  de  feu  , doivent  reprendre  le  même 
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ordre  dans  les  numéro^  & les  marqutt , 8c  met- 
tre les  nouvelles  gueules  dans  un  lieu  Jcpare  de 
celles  qui  relieront  du  feu  précédent,  à peine  de 
confifcation  8c  de  cent  livres  d'amende. 

L'article  6 leur  fait  défenfes  de  mettre  le  four- 
neau au  feu  , fans  avoir  averti , par  écrit  , les 
commis  du  jour  & de  l'heure  , à peine  de  confif- 
cation des  fueufes  qui  en  feront  provenues,  juf- 
qu’au  ;our  de  l'avertilTcmcnt , & de  cent  livres 
d'amende. 

L’art.  7 enjoint  aux  commis  de  vérifier  le  nom- 
bre & le  poids  des  gueufes , dont  fera  fait  men- 
tion fur  les  livres  j 8c  en  cas  de  fraude  , d'en  dref- 
fer  procès  verbaux  , de  faire  les  pourfuites , vili- 
tes , exercices  8c  inventaires  j dreffer  8c  taire  exé- 
cuter les  contraintes  i le  tout  ainfi  que  pour  les 
droits  d'aides  de  détail  fut  le  vin. 

L’art  S.  rend  les  propriétaires  «les  forges  Se 
fourneaux  folidaireroent  refponfables  , avec  les 
maitres  des  forges  , de  ce  nui  fera  dù  des  droits 
pour  les  derniers  trois  mois  précédant  la  fortie 
des  maitres  de  forges  , faut'  au  fermier  des  droits 
du  roi , qui  aura  négligé  de  Ce  faire  payer , à fe 
pourvoir  pour  le  furplus  contre  les  maitres  de  for- 
ges feulement. 

I 

L'article  o enjoint  à ceux  qui  auront  des  mines 
de  fer  dans  leur  fonds , à la  première  fommation 
qui  leur  fera  faite  par  les  propriétaires  des  four- 
neaux voifins , d’y  établir  des  fourneaux  pour  con- 
vertir la  matière  en  fer  ; linon  , permet  aux  pro- 
prietaires de  fourneaux  de  proche  en  proche  , & 
a ceux  qui  les  font  valoir,  de  faire  ouvrir  la  terre 
8c  en  tirer  la  mine  de  fer , en  payant  aux  proprié- 
taire des  fonds , pour  tout  dédommagement , un 
fol  pout  chaque  tonneau  de  mine  de  cinq  cent  li- 
vres pefanc. 

Cet  article  exige  quelques  obfervations.  Par 
lettres  patentes  de  Châties  VI . que  l'on  a rappel- 
lées  , il  étoit  permis  à tous  mineurs  8c  autres , de 
chercher  8c  travailler  les  mines  dans  tous  les  lieux 
où  ils  en  ttouveroient- 

I.'artîdc  (Vernier  de  l’édit  de  \6i6  , enjoint 
aux  propriétaires  ou  fermiers  des  terres  où  les  mi- 
nes fe  trouvent,  de  les  ouvrir,  ou  permettre 
après  la  première  rcquifttion  que  l’ouverture  s'en 
fade. 

Et  l’arrêt  du  confcil  du  ao  juin  1 6 j 1 , autottTe 
les  maîtres  de  forges  à extraite  les  mines  dans 
tous  les  lieux  8c  endroits  où  ils  en  trouvent , en 
dédommageant  les  propriétaires , fuivattt  l’cllima- 
tion. 

L’article  g de  l’ordonnance  de  16S0  , que  l'on 
vient  de  rappcllcr,  fixe  ce  dédommagement. 
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Ces  différens  règlement  avoient  été  faits  pour 
procurer  l’abondance  des  matières  d .ns  le  rnvau- 
me,  en  en  facilitant  l’extriâ'on  ; mais  les  étab'ifie- 
mens  des  fourneaux  , forges , mutinets  8c  ver- 
reries , s'étoient  tellement  multipliés  , qu’une 
partie  confidérabl:  des  bois  dellinés  au  chauffage, 
étoit  confommée  par  ces  nouveaux  établiflcmens, 
nue  l’adminillration  regardoit  comme  ne  devant 
être  mis  en  uftge  que  pour  la  confommation  des 
bots  qui  n’étoietit  pas  à portée  des  rivières  navi- 
gables, & qui  par  leur  fituaiion  ne  pouvoient  fer- 
vir  ni  aux  conllru&ions  ni  au  chautfage. 

Ces  confidérations  fixèrent  l'attention  du  con- 
fcil  fc  déterminèrent  l’arrêt  du  y août  tvij  .qui 
fait  défenfe  d’établir  à l'avenir  aucuns  fourneaux  . 
forges , martinets  & verreries . augmentation  de 
feux  Se  de  matteaux  , linon  en  vertu  de  lettres- 
patentes  bien  8c  duement  vérifiées  , à peine  de 
trois  mille  livres  d'amende  , île  démolition  des 
fourneaux  , forges  , martinets  8c  verreries  , 8c  de 
confifcation  des  bois  , charbons  , mines  8c  ullen- 
filcs  fervant  à lent  uftge. 

Suivant  l’article  îo  du  même  titre  de  l’ordon- 
nance de  1680  , les  mêmes  droits  doivent  être  ti- 
rés fur  les  fers , fontes  8c  acier  qu’on  cranfporte 
des  pays  étrangers  ou  des  provinces  du  royaume  , 
dans  lefquellcs  ces  droits  ne  font  point  établis  , 
8c  qui  entrent  dans  celles  qui  y font  fujettes. 

L’article  1 1 fait  défenfes  ù tous  marchands  , 
tant  étrangers  qu'autres  qui  amènent  du  fer  doux 
ou  aigre , fonte  Sc  acier , ouvrés  8c  non  ouvres 
des  pays  étrangers  ou  des  provinces  non  fujettes 
aux  droits  , dans  celles  où  ils  ont  cours  , de  paf- 
fer  le  premier  bureau  fans  fa're  de  déclaration  8c 
fans  payer  les  droits,  à peine  de  confifcation  & 
de  cinq  cent  livres  d’amende. 

L’article  il  déclare  fujettes  au  payement  des 
droits  , les  quincailleries  grofles  8c  menues  , mê- 
me celles  qui  fous  le  titre  de  merceries  peuvent 
être  amenées  des  pays  étrangers  dans  l’étendue  de 
la  ferme,  fous  les  peines  contenues  en  l'article 
précédent. 

L'article  l j défend  d’exiger  aucuns  droits  fur  la 
grofle  8c  menue  quincaillerie  , fabriquée  dans  l’é- 
tendue de  la  ferme  , & fur  celle  qui  vient  des  pro- 
vinces, où  les  droits  n’ont  point  cours,  à peine 
de  conculfion. 

Cette  dernière  avoit  été  allujettie  au  payement 
des  droits  par  l’arrêt  du  eolifeil  du  ao  août  1 6 1 y ; 
mais  l’ordonnance  l’en  a déclaré , ainfi  qu’on  vient 
de  le  voir , exempte , parce  que  le  fer  8c  l'acier 
dont  elle  étoit  compolée , venoient  ou  des  for- 
ges du  royaume  oit  des  pays  étrangers  , 8c  qu’en 
l'un  8c  l'autre  cas,  les  droits  en  avoient  été  ou  dd 
être  payés. 
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I/artide  14  affujettit  au  payement  des  droits, 
les  mines  de  fer  qu'on  tranlporte  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  provinces  où  les  droits  n’ont 
pas  cours;  fait  dctuifes  aux  marchands  & voituriers 
de  dépafTer  les  premiers  bureaux  de  leur  route, 
fans  en  faire  déclaration  & fans  payer  les  droits  , 
à peine  de  confifcation  8c  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

Aux  termes  de  l'article  1 f , les  fermiers  du  do- 
maine Sc  les  proprietaires  des  forges,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient , font  fujets  au  payement  des 
droits,  même  les  cccléfiaftiqucs  pour  celles  qui 
font  du  temporel  de  leur  bénéfice  , ^Joiqu'ils  les 
faiTcnt  valoir  par  les  mains  de  leurs  doincitiques. 

On  oblerve  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  nue  le 
droit  de  la  marque  des  fers  ait  été  porté  au  ddîiis  de 
l'ancien  dixième  desmines  domcedioit  cil  cnquel- 
que  forte  repiéfentant  : les  treize  fuis  lix  deniers  im- 
porcs par  quintal  de  fer,  en  y ajoutant  les  anciens 
quatre  lois  8c  les  deux  nouveaux  fols  pour  livre , ne 
montant  qu'à  dix-lept  fols  l'ept  deniers  , & le  quin- 
tal du  moindre  fer , qui  à la  forge  s achette  plus 
de  dix  livres,  le  quintal  du  moindre  acier  ; celt- 
à-dire  , par  exemple,  de  l’acier  du  ixivemois, 
qui  n'eft  à proprement  patler , que  du  bon  fer , 
& ne  fe  vend  pas  la  moitié  des  aciers  étrangers  , 
vaur  au  moins  treize  à quatorze  livres  , la  to- 
talité des  droits  de  marque  auxquels  il  eft  fujet , 
n'eft  que  d’une  livre  fix  fols. 

Il  eft  intervenu  depuis  l'ordonnance  de  1680 , 
différons  règlemcns  , foit  par  rapport  à la  per- 
ception des  droits  de  marque  fur  les  fers , foit  re- 
lativement à leur  régie.  On  fe  bornera  a rappel- 
1er  les  principaux  pour  procurer  une  connoilîance 
plus  parfaite  de  !a  nature  de  ces  droits , 8c  des 
mefures  qui  ont  été  prifes  pour  en  allurer  le  re- 
couvrement. 

Des  arrêts  du  confcil  des  if  nov^bre  1707, 
te  9 janvier  1711,  avoient  piefcrit  différentes 
difpofitions  pour  arrêter  les  fraudes  qui  fe  com- 
mettoient  journellement  contre  les  droits  de  mar- 
que , & principalement  fur  les  fers , aciers  ïc  quin- 
cailleries tranfportés  de  la  province  de  Dauphi- 
né , dans  laquelle  les  droits  n’ont  pas  etc  éta- 
blis à la  fabrication  , dans  le  Forez  Sr  le  l.yott- 
nois , pays  fujets  aux  droits  d'aides  , 8c  à l'entrce 
defquels  les  droits  de  marque  fout  dûs  ; ainlï  que 
pour  prévenir  les  enièvemens  des  fers  , aciers  , Sc 
mine  de  fer  du  Dauphiné  pour  la  Savoie  8:  la 
Provence  ou  le  Languedoc  , nu  de  la  Savoie  pour 
le  Dauphiné  , fans  payer  les  droits  en  queftion  ; 
mais  les  précautions  prifes  par  ces  deux  arrêts  , 
ayant  été  reconnues  infuffifantes , il  en  fut  rendu 
un  nouveau  le  1 1 fept'.tnbre  1714  , fur  lequel  il 
fut  expédié  des  lettres- patentes , e .re  itérées  en 
la  cour  des  aides  de  Paris  le  18  décembre  lui- 
vant. 
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Cet  arrêt  ordonne  que  le  droit  de  marque  fera 
perçu  fur  les  fers  8c  aciers,  quincailleries  8c  mine 
de  ter  venant  des  états  de  Savoie  8c  autres  pays 
étrangers  , dans  la  province  de  Dauphiné  , & fur 
ceux  qui  feront  enlevés  de  cette  province  pour  la 
Savoie , la  Provence  , le  Languedoc  , le  Viva- 
rais  Se  autres  pays  où  les  aides  n'ont  pas  cours, 
ainli  que  fut  ceux  qui  feront  deftinés  pour  le  fo- 
rez , le  Lyonnois  8c  autres  lieux  fujets  aux  aides. 

Il  enjoint  aux  marchands , voituriers  8c  con- 
dufteurs  des  fers  , aciers  quincailleries  8c  mi- 
nes de  fer , de  faire  leur  déclaration  8c  d’acquit- 
ter leurs  droits;  favoir  pour  les  fers,  8cc. , qui 
viennent  du  dehors  de  la  province  de  Dauphiné 
dans  les  premiers  bureaux  à l'entrée  de  cette  pro- 
vince , 8c  pour  ceux  qui  font  deftinés  à en  fortir  , 
foit  pour  ies  pays  étrangers  ou  réputés  étrangers 
ou  pour  les  provinces  liiicttes  aux  droits  d'aides, 
dans  les  bureaux  établis  dans  l'intérieur  de  la 
même  province  de  Dauphiné , 8c  avant  l’enlève- 
ment , le  tout  à peine  de  confifcation  8c  de  cinq 
cens  livres  d'amende- 

11  ordonne  qu’à  la  diligence  du  fermier,  il 
fera  établi  des  bureaux,  tant  à l'entrée  du  Dau- 
phiné , fur  les  routes  principales  que  dans  l’in- 
térieur , 8c  à la  proximité , autant  qu’il  fe  pour- 
ra ,'des  forges  , fourneaux  , martinets  Sc  atteliers, 
en  forte  que  les  marchands  8c  autres , n’aient  au 
plus  qu'une  lieue  pour  aller  faire  leur  déclara- 
tion , 8c  acqr^er  les  droits  ; qu'il  fera  à cet  effet 
dreffé  par  l'intendant  de  la  province , un  état  des 
forges , martinets  8c  autres  atteliers  qui  devront 
répondre  à chacun  de  ces  bureaux  ; que  cet  état 
fera  dépofé  au  greffe  du  juge  de  la  marque  des  fers, 
8c  à fon  défaut , au  greffe  du  juge  des  traites. 

11  enjoint  fous  les  mêmes  peines  , aux  maîtres 
de  forges  . marchands , 8c  à toutes  autres  perfon- 
nes  qui  voudroient  faire  tranfportcr  d'un  lieu  à un 
autre,  dans  l'ctendue  de  la  province  de  Dauphi- 
né, des  fers,  aciers  Sc  quincailleries,  d'en  taire 
avant  l'enlèvement , leur  déclaration  au  prochain 
bureau d’urrondiftcment,  8c  d’en  prendre  un  acquic 
à caution , contenant  foumilfion  de  rapporter  dans 
le  tems  qui  fera  réglé  par  la  foumilfion  . eu  égard 
à la  diftanec  des  lieux  , certificats  en  bonne  for- 
me , fignés  des  commis  Sc  gardes  des  fermes  , de 
la  defeente  8c  déchargement  au  lieu  de  la  delli- 
nation,  ou  de  payer  le  quadruple  des  droits,  dont 
ils  donneront  caution  qui  fera  fa  foumilfion  fur  ie 
recuire  , fi  mieux  ils  n’aiment  confiner  les  droits, 
Icfquels  leur  feront  rendus  en  rapportant  le  cetli- 
ficat  de  décharge. 

Il  déclare  nuis  les  acquits  de  payement  de  droits 
8c  acquits  à caution  qui  poutroieni  ctre  rapportés 
d'autres  bureaux  que  ceux  de  chaque  arrondiffe- 
rnent , conformément  à l'eut  qui  doit  ètte  dieffé. 
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Il  fait  défenfes , fout  les  memes  peines  , aux 
maitres  de  forge?  & martinets  qui  feront  innés 
près  de  la  chapelle  de  Bar  , 8c  à tous  autres , d'en- 
lever des  fers , aciers  8c  mines  du  lieu  d’Arvil- 
latd  en  Savoie  , 8c  autres  lieux  , ni  d’y  en  tranf- 
porter  du  Dauphine  fans  en  avoir  payé  les  droits  i 
8c  i toutes  perfonnes  de  faire  des  magafins  & en- 
trepôts dans  Us  quatre  lieues  près  des  limites  de 
la  province  , à peine  de  confifcation  & de  cinq 
cens  livres  d'amende- 

Il  fait  défenfe  au  fermier  des  droits  d'aides  de 
la  généralité  de  l.yon  8c  à fes  commis,  à peine 
de  concuffion , de  percevoir  i l’entrée  de  cette 
généralité  , le  droit  de  marque  fur  les  fers , aciers 
Sc  quincailleries  , qui  y entreront  du  Dauphine , 
en  juflifiant  du  payement  qui  en  aura  été  fait 
dans  cette  dernière  province  ; l’autorife  néan- 
moins à faire  la  faille  de  tous  les  fers  , aciers 
fc  quincailleries  qui  ne  feront  pas  accompagnes 
d'acquits  8c  palfavants , faifant  foi  que  les  droits 
en  ont  été  payés  dans  les  bureaux  du  Dauphiné. 

Il  permet  aux  fermiers  de  continuer  la  per- 
ception du  droit  de  marque  à l’entrée  de  la  généralité 
de  Lyon  fur  les  fers , aciers  8c  quincailleries  ve- 
nant de  Languedoc  , Vivarais  S:  autres  lieux  où 
les  droits  ne  font  pas  établis , 8c  de  conferver , 
tant  aux  entrées  de  la  ville  de  Lyon  , que  fur  les 
frontières  de  cette  généralité , les  bureaux  exif- 
tans  , même  d’en  établir  de  nouveaux  , pour  la 
reprefentation  des  acquits  des  droits  qui  auront 
du  être  payés  en  Dauphiné- 

Les  arrêts  du  confeil  du  y janvier  1 7 1 î , & 1 1 
mai  1716  , déclarent  fujettes  au  payement  du 
droit  de  marque,  les  différentes  fournitures  faites 
pour  le  fcrvtcc  du  roi  & de  fes  armées  i 8c  un 
autre  arrêt  du  9 juillet  1779,  * réglé  la  percep- 
tion à faire  du  droit  dont  il  s'agit  fur  les  effets 
£c  munitions  d’artilletie  : en  voici  les  difpofiuons 
principales. 

Article  premier. 

Il  cil  dit  que  le  droit  domanial  de  la  marque 
des  fers  continuera  d'être  perçu  , ainfi  qu’il  a été 
ordonné  par  l’arrêt  du  confeil  du  11  mai  1716, 
fur  les  fontes  , bombes  8c  boulets  coulés  dans 
les  fourneaux  des  provinces  alfu-ettics  audit  droit, 
fans  que  la  Jeliination  defdites  fontes , effets  8c 
munitions  d’attillerie , pour  le  lervice  du  roi  8: 
de  fes  armées , puilfe  difpenfer  les  maitres  des 
forges  , ni  du  payement  du  droit , ni  des  décla- 
rations qu’ils  doivent  faire , 8c  des  autres  obli- 
gations qui  leur  font  impofées  par  les  rcglemens. 

Après  avoir  ordonne  par  l'article  1 , aux  con 
duétenfs  des  armes  , bombes  8c  boulets , 8;c.  , 
d'en  faire  déclaration  au  premier  bureau  8c  d'en 
acquitter  les  droits.  Veut  fa  majellé , porte  l'ar- 
ticle y , qu’en  cas  de  contravention  à l'art,  pré- 
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cèdent , les  effets  8c  munitions  d'artillerie  à elle 
appartenans  , ou  dellinés  pour  fon  fervice  , ne 
puijfent  lue  faijis  ni  arrhes  ; mais  que  les  em- 
ployés des  fermiers  ou  régiffeurs  confiaient  lef- 
dites  contraventions  par  des  procès-verbaux  , dont 
une  expédition  fera  adreffée  fut  le  champ  à l'ad- 
minillration  des  finances  , 8c  un  double  au  fecré- 
taire  d'état  de  la  guerre  , pour , fur  l'examen  def- 
dits  procès-verbaux  , les  entrepreneurs , conduc- 
teurs 8c  voituriers , être  punis  fuivant  l'exigence 
des  cas , 8c  être  pourvu  au  payement  des  amen- 
des , dommages  8c  intérêts  qu'ils  pourraient  avoir 
encouru. 

Entend  la  majellé , ( par  l'article  * ) que  le 
droit  de  marque  des  fers  , n;  foit  payé  qu'une 
feule  fois  fur  les  armes  , effets  8c  munitions  d'ar- 
tillerie dellinés  pour  fon  fervice  ; en  conféqucnce 
lefdites  armes  , effets  8c  munitions  pour  lefquels 
ledit  droit  aura  déjà  été  acquitté  , foit  dans  les 
fourneaux , foit  dans  un  précédent  tranfport , 
pourront  palier  dans  des  places  , ou  d'un  des  ar- 
fenaux  du  royaume  dans  un  autre , fans  être  af- 
fujettis  au  nouveau  payement  du  droit  , encore 
que  dans  leur  tranfport,  ils  palfalTent  d'une  pro- 
vince non  afTujettie,  à une  province  fujette;  or- 
donne  fa  majellé  , que  dans  ce  dernier  cas , lef- 
dites armes  , munitions  8c  effets  d’artillerie  , 
l'oient  conduits  au  premier  bureau  d'entrée  de 
leur  route  , ou  les  commiffionnaires  , voituriers 
ou  conducteurs  repréfenteront , outre  les  pafle- 
ports  ordinaires  , un  certificat  de  l'officier  com- 
mandant dans  la  place  ou  arfenal , 8c  de  leur  def- 
tittation , lefquels  pafTcports  8c  certificats  feront 
rendus  après  avoir  été  vifes  par  les  employés. 

Suivant  l’article  y , il  en  fera  ulc  de  la  même 
manière  pour  les  armes  8c  munitions  d’artilletie  , 
ui , après  être  fortis  du  royaume  , pour  le  fervice 
u roi  dans  l’ifle  de  Corfe  ou  dans  les  Colonies  , 
feraient  i^tenées  dans  le  royaume  , pour  être 
remifes  dans  les  arfenaux  ou  employés  à 1a  dé- 
fenfe  des  places. 

Article  6,  également  tous  les  effets  8e  muni- 
tions d’artillerie  qui  auraient  été  employés  hors 
le  royaume  au  fervice  des  armées  ou  à la  défenfe 
des  places  , pourront  y rentrer , en  exemption  du 
droit  de  marque  des  fers  , moyennant  la  repré- 
fentation  des  paffepotts  8c  des  certificats  des  offi- 
ciers chargés  d’ordonner  la  conduite  8c  la  slefti— 
nation  défaits  effets  8c  munitions. 

Article  7 } entend  fa  majellé  , qu’aucune  claule 
inférée  dans  les  pafTcports , puifTe  être  regardée 
comme  dérogatoire  aux  difpoutions  du  préfent  ar- 
rêt ; défend  fa  majellé , aux  fermiers  ou  régiffeurs  , 
d’y  avoir  égard  i 8c  aux  commiffionnaires  6c  con- 
duékeurs  de  s'en  prévaloir , pour  refufer  le  paye- 
ment du  droit  ou  couvrir  les  contraventions  qu'ils 
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anroicnt  pu  commettre , 8cc.  Fait  au  confeil  d’é- 
tat, le  9 juillet  1779. 

Un  arrêt  du  11  juillet  1716,  prefcrit  les  for- 
malités qui  doivent  être  obfervées  pour  la  rosie 
& exercice  des  fourneaux , 8c  la  perception  des 
droits  -,  il  enjoint  aux  maitres  des  fourneaux  8c 
forges  de  fournir  aux  commis  du  fermier  les  ro- 
maines 8c  autres  uftenliles , 8c  les  hommes  nçtef- 
faires  pour  la  vérification  des  guettées. 

Il  leur  enjoint  de  tenir  des  regiftres  cottes  Se  pa- 
raphés par  le  juge  de  la  matque  des  fers , 8c  eu 
cas  d'éloignement , par  le  juge  royal  du  lieu  8c 
fans  frais , pour  y inferire  le  nombre  8c  le  poids 
des  gueufes  qu'ils  couleront , à peine  de'  confis- 
cation 8c  de  cent  livres  d'amende , 8c  de  repré- 
fenter  ces  regiltres  à toutes  réquilitions. 

Il  paroît  qu’il  s'étoit  élevé  des  difficultés  de  dif 
férens  genres  dans  la  régie  8:  exercice  des  four- 
neaux des  maitres  de  forges  j ie  préambule  de  l’ar- 
rêt du  confeil  du  7 mars  1747  , revêtu  de  lettres- 
patentes  , enregiftrées  en  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris, le  14  avril  fuivanc,  fait  connoirre  que  plu- 
fteurs  maitres  de  forges  refufoient  de  péfer  ou  faire 
péfer  en  préfence  des  commis  les  fontes  , tant  en 
gueufes  que  marchandes , jets , pièces  défcâueu- 
fes  8c  fontes  de  bocages , 8c  de  leur  en  déclarer 
le  nombre  8c  le  poids , pour  être  porte  fur  le 
champ  fur  leur  tegiftre , quoique  cet  ufage  fut 
établi  dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume; 

au’ils  s’oppofoient  pareillement  aux  vérifications 
es  commis  8c  contrôleurs  ambulans  ; qu'ils  tranf- 
portoient  de  la  moulerie  à la  raperie  , des  fontes 
marchandes , avant  d’être  péfees , fous  prétexte 
du  fable  dont  elles  étoient  chargées  , 8c  des  ébar- 
bures  qu'il  en  falloir  détacher , 8c  qu'elles  dé- 
voient être  râpées  avant  d’en  conftaterle  poids, 
ce  qui  leur  dounoit  la  facilité  d'en  foullraire  une 
partie  , 8c  de  fubftituer  des  petites  pièces  à des 
grandes  qu’ils  confondoient  avec  des  ouvrages  des 
précédens  fondages  ; au  moyen  de  quoi  ils  élu- 
aoient  le  payement  de  la  plus  grande  partie  des 
droits  ; que  cependant  les  chaudières  , marmites , 
réchauds  . poeles  ronds  8c  leurs  bonnets , avoienr 
feuls  befoin  d'être  râpés  pour  acquérir  le  degré 
de  perfeûion  qui  en  iacihtoit  le  débit  ; que  les 
maitres  des  forges  vendoient  ces  matières  à un 
prix  auffi  confidérable , que  le  fer  tiré  8c  parfait , 
8c  qu'ils  n'en  payoient  les  droits  que  fur  le  pied 
des  fontes  ou  gueufes  ; que  ces  maîtres  de  forges 
qui  étoient  dans  l'ufage  de  faire  les  jets  de  leurs 
fontes  marchandes  de  dix-huit  8c  vingt  livres  pe- 
fant  8c  plus , prétendoient  n'en  point  devoir  les 
droits  , non  plus  que  des  pièces  défeâttctifcs  8 c 
fontes  de  bocages , fous  prétexte  qu’ils  ne  pou- 
voient  que  les  rejetter  dans  les  fourneaux  pour  y 
être  fondues  , quoiqu'il  fut  confiant  que  ces  jets , 
pièces  défeétueufes  8c  fontes  de  bocages  pouvoient 
fi:  convenu  fur  le  champ  en  fer. 
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Les  difpolitions  de  l'arrct  du  confeil  8c  des  let- 
tres-patentes du  7 mars  1747,  ont  pour  objet 
de  remédier  à ces  différentes  fraudes , 8c  elles 
ordonnèrent  en  conféquences  ce  qui  fuit  : 

t°.  Il  enjoint  aux  maîtres  de  forges  8c  four- 
neaux , de  péfer  ou  faire  péfer  les  fontes  en  gueu- 
fes , gueufets , bocages  8c  généralement  toute 
nature  de  fonte , provenant  de  leurs  fourneaux  , 
en  préfence  des  commis  aux  exercices , immédia- 
tement après  Je  rcfroidiflèmtnt  de  ces  matières, 
8c  de  leur  en  déclarer  ou  faire  déclarer  le  poids 
par  celui  oui  aura  fait  la  pefée , pour  être  par  eux 
porté  fur  le  regifire  d'exercice , à peinede  confif- 
cation  8c  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

La  déclaration  doit  être  lignée  fur  le  regifire 
des  commis , par  le  maître  des  forges , faéleur  ou 
principal  ouvrier  qui  l'aura  faite  , conjointement 
avec  les  commis , fans  préjudice  de  l'enregiftte- 
ment  prefcric  par  l’ordonnance  , fur  le  regifire 
des  martres  de  forges , du  nombre  8c  poids  des 
gueufes. 

is.  Les  maîtres  de  forges  qui  feront  couler, 
fott  dans  des  chafiis  ou  en  folles,  dans  des  moules 
de  terre  cuite  , foit  autrement , des  fontes  appel- 
les communément  fontes  marchandes , telles  que 
font  les  contre-cœurs  de  cheminées,  plaques  unies 
ou  figurées  , chaudières , pots , marmites , four- 
neaux, tuyaux, bombes,  boulets,  8c  généralement 
toutes  autres  fortes  de  fontes  marchandes,  font 
tenus  immédiatement  après  chaque  coulaifon  , Sc 
avant  que  les  matières  foient  refroidies , de  dé- 
clarer (es  quantité  8 : qualité  des  marchandée» 
jetrees  au  moule  , en  les  defignanc , les  marmites 
8c  chaudières  par  le  nombre  de  points  ou  numé- 
ros ; les  contre  cœurs  de  cheminées  ou  plaques 
unies  ou  figurées  , par  les  longueur , largeur  8c 
ornemens  ; les  bombes  8c  boulets  par  les  dia- 
mètres { les  tuyaux  par  les  longueur  8c  diamètres, 
8c  les  autres  marchandées  par  quelques  marques 
difiinâivcs  , afin  que  les  commis  en  puiffent  faire 
préliminairement  renregittrement  fur  leur  regifire 
d’exercice  , qui  doit  être  (igné , ainfi  qu’il  eft  pref- 
crit  par  l'article  précédent , 5c  porté  pareillement 
fur  le  regifire  des  maîtres  de  forges  ; le  tout  à 
peine  de  confifcation  8c  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

}*•  Les  maîtres  de  forges  doivent,  fous  les  mê- 
mes peines,  représenter  aux  commis  aux  exercices 
toutes  les  pièces  de  fonte  provenant  de  chaque 
coulaifon  contenues  dans  leur  enregifircmcnt  pré- 
liminaire , 8c  en  faire  la  pefép  en  leur  préfence  , 
auffi-tôc  après  le  déboulagc  8c  quelles  font  re- 
froidies , ou  du  moins  dans  l’intervalie  d'une  eou- 
l-Vjon  à l'autre  , dans  le  meme  lieu  où  elles  ont 
été  coulées , ou  en  cas  d'impoffibilité , dans  le 
lieu  le  plus  proche , autre  néanmoins  que  la  ra- 
perie 8c  le  magafin  : ils  font  tenus  d'en  dé-clatei 
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1:  poids  aux  commis,  qui,  dans  l'inflant , doi- 
vent le  porter  fur  leur  regirtre  d’exercice  , par  un 
nouvel  acte , à la  fuite  de  celui  de  leur  enregis- 
trement préliminaire  ) il  doit  être  ligne  par  les 
maîtres  de  forges , leurs  commis  ou  principaux 
ouvriers  , & le  poids  de  ces  fontes  porte  pareil- 
lement fur  le  regiftre  des  maitres  de  forges  , à 
peine  de  confifcation  & de  ceut  liv.  d’amende. 

4“.  Les  commis  aux  exercices  & les  maîtres  de 
forges , ne  peuvent  rcfpeélivement  exiger  que  la 
pefée , tant  des  fontes  en  gueufes , que  des  fon- 
tes marchandes , l'oit  faite  pendant  la  nuit. 

y".  11  cil  défendu  à peine  de  confifcation  Sc  <!e 
cinq  cens  livres  d’amende , aux  maitres  de  for- 
ges d’enlever,  échanger,  ni  tranfporter  à leur 
raperie  , ou  dans  leurs  magalins  , le  tout  ou  par- 
tie , tant  des  fontes  en  gueules , que  des  fontes 
marchandes  , provenant  de  chaque  coulaifon , ni 
de  mêler  celles  d’une  coulée  avec  l’autre  , qu'elles 
n’aient  été  préalablement  vues  Sc  examinées  par 
les  commis  aux  exercices  , pefées  par  les  maitres 
de  forges  , le  poids  déclaré  aux  commis  & l’cn- 
regillrcment  fait. 

6°.  Pour  tenir  lieu  d’indemnité  aux  maîtres  de 
forges , par  rapport  aux  ébarbures  8e  au  fable 
qui  fe  trouve  attaché  fur  les  chaudières , marmi- 
tes , réchauds , poêles  ronds  8e  leurs  couvercles 
feulement , qui  ne  peut  être  détaché  que  par  le 
moyen  de  la  lime  ou  de  la  tape  , il  leur  doit  être 
fait  une  diminution  de  cinq  pour  cent  fur  ce 
poids. 

7*.  Si  les  commis  jugent  1a  pefée  8e  la  décla- 
ration lufpecles , 8e  veulent  en  faire  la  vérifica- 
tion , ils  doivent  le  déclarer  à celui  qui  a fait  la 
déclaration , 8e  faire  fur  le  champ  la  nouvelle 
pefée  , 8e  en  cas  de  ftaude  , en  drefier  procès- 
verbal  ; autrement  ils  n’y  font  pas  recevables  , 
faut  au  contrôleur  ambulant , lorfqu’il  fe  tranf- 
portera  fur  les  lieux  , de  faire  péfer  en  fa  préfence 
celles  des  gueufes  ou  fontes  marchandes  caillan- 
tes , qu’il  jugera  à propos , 8e  de  procéder  à la 
faille , fi  le  cas  y échoit- 

il  cil  défendu  aux  maitres  de  forges  d’enlever 
ni  divertir  aucune  des  fontes  , dont  les  commis 
auront  déclaré  vouloir  vérifier  ic  poids  , que  la 
vérification  n’ait  été  faite  : .il  leur  eft  enjoint  de 
leur  fournir  à cec  effet  les  poids  romaines  8e  ou- 
vriers nécefTaires  , le  tout  a peine  de  confifcation 
8e  de  cinq  cens  livres  d’amende. 

8“.  Il  efl  pareillement  défendu  aux  maitres  de 
forges  d’enlever  ni  divertir  des  jets  provenans 
des  fontes  marchandes  ; ils  font  tenus  de  les  faire 
péfer  dans  le  lieu  8e  dans  le  rems  même  de  la  pé- 
fee  des  fontes , en  préfence  des  commis  , 8e  de 
leur  en  déclarer  le  poids , pour  êtie  porté  fur 
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leur  regiftre  , ainfi  que  celui  des  fontes  ) Se  s’il* 
ne  veulent , ou  ne  peuvent  pas  convertir  en  fer 
tiré  8:  partait , le  tout  ou  partie  des  jets , ainfi 
que  les  pièces  défeétueufes  ou  calices  , 8e  qu’il 
foit  plus  convenable  de  les  jettet  dans  leur  four- 
neau pour  y être  refondues , la  pefée  en  doit 
être  faite  pareillement  en  préfence  des  commis 
qui  doivent  inferire  le  poids  fur  leur  regillte  après 
u’ils  ont  vil  rejetter  dans  le  fourneau  les  matières 
ont  il  doit  être  tenu  compte  aux  maitres  des 
forges,  à la  fin  de  chaque  quartier  ou  de  cha- 
que feu. 

y".  Enfin  , le  neuvième  Se  dernier  article  , or- 
donne l’exécution  des  règlement  précédent  fur  le 
fait  de  la  régie  8e  perception  des  droits  de  mar- 
que Azs  fers  dans  les  difpofitions  qui  ne  font  point 
contraires  au  préfent  règlement. 

Les  difpofitions  que  l’on  vient  de  rappeiler  de 
l’ordonnance  de  i68o,  8e  des  règlement  poftè- 
rieurs  , font  connoitre  qu’il  y a en  France  des 
provinces  où  les  droits  de  marque  ont  cours  , Se 
d’autres  qui  n’y  font  pas  fujettes.  ' 

L’édit  de  ifitd  paroifloit  annoncer  que  ce  droit 
domanial  8e  comme  rcpriTentatif  du  dixième  des 
mines  , feroit  perçu  dans  tout  le  royaume  ; mais 
cet  édit  n’a  point  été  enregiftré  dans  toutes  les 
cours  , 8e  ccs  droits  n’ont  pas  même  lieu  à la 
fabrication  dans  l’étendue  de  tous  les  patlemens 
où  il  a été  enregilité. 

Il  l’a  été  dans  les  parlement  de  Paris , Dijon  , 
Meti , Touloufe  8e  Grenoble  i mais  le  droit  n’a 
point  été  établi  à la  fabrication  dans  tous  le  ref- 
lort  du  parlement  de  Touloufe  8e  dans  celui  de 
^Grenoble. 

Le  Languedoc  en  a été  déchargé  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1659  , fur  les  re- 
préfentations  des  Etats’  de  la  province  i le  droit 
perceptible  dans  le  relTorc  du  parlement  de  Tou- 
loufe , n’y  fubfifte  pat  conféquent  plus  , qu’aux 
entrées  du  Languedoc  , & dans  le  comté  de  Foix 
8c  pays  adjacens. 

Le  comté  de  Foix , le  Quercy  . l’Armagnac  , le 
comté  de  Bigorre  & les  autres  pays  dépendans 
du  parlement  de  Touloufe  , jouilfent  d’un  trai- 
tement à peu  près  auflï  favorable  que  le  Langue- 
doc , quoiqu’ils  n’aient  aucun  privilège  à cec 
égard. 

La  différence  de  travail  des  forges  de  ccs  pro- 
vinces où  le  fer  ne  le  coule  point  en  gueufes  , Se; 
fe  façonne  au  contraire  en  petite  partie  à la  forcie 
des  fourneaux  , eût  rendu  la  perception  des  droits 
très-difficile  & tellement  difpendieufe  , qu’il  eilt 
été  à craindre  que  les  frais  de  régie  n’euffent  ex- 
cédé les  produits. 

On  s’eû  contenté  de  percevoir  les  droits  i 
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t'arrivée  des  fers  8e  aciers  importés  de  l’étranger 
ou  des  provinces  non  fujettes , 8e  au  paflage  fur 
ce  qui  fort  du  canton  où  font  fituces  les  princi- 
pales mines  8e  uiïnes  afTujetties. 

11  eft  d'ailleurs  à remarquer  que  la  fixation  des 
droits  a éprouvé  , dans  ces  pays , une  forte  d'al- 
tération; on  l'a  accommodée  aux  ufages  locaux. 
Un  irrètdu  confeil  du  iS  oâobre  1 68 1 , a porté 
le  droit  du  quintal  de  fer  à quinze  fous  , 8c  réduit 
celui  des  mines  à deux  fous  par  quintal  ou  cinq 
fous  par  charge  ;*ainfi  le  droit  des  fers  dans  les 
province $ dont  il  s'agit  eft  d'un  fol  fix  deniers  plus 
fort  que  celui  qui  cil  réglé  par  l'ordonnance  de 
réSo  ; mais  en  revanche  celui  des  ufines  eft  plus 
foible  d'un  fol  ou  quatre  deniers  , 8c  cette  com- 
peofation  eft  entièrement  à l'avantage  du  rede- 
vable : il  fort  autant  Je  mine  que  de  fer  , 8c*  au 
lieu  que  dix-huit  deniers  ne  font  environ  qu'un 
dixième  , ajouté  au  droit  des  fers  t fcizc  deniers 
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font  plus  qu’un  tiers  retranché  du  droit  des 
mines. 

On  peut  attribuer  aux  mêmes  motifs  la  dé- 
charge que  l'on  a également  laiflc  fubfifter  dans 
le  Dauphiné. 

L’édit  de  décembre  ifiyq  , avoit  ordonne  la 
perception  du  droit  de  marque  dans  la  Norman- 
die ; mais  elle  en  a été  déchargée  par  un  autrd 
édit  du  mois  de  décembre  1660 , 8c  l’on  fe  con- 
tenta pour  lors  , du  paiement  d'une  fomme  fixe 
deftinee  à indemnifer  l'adjudicataire  auquel  on 
avoit  affermé  les  droits  fupprimés. 

Le  précis  que  l’on  va  raffembler  dans  un  même 
tableau  , rendra  plus  fenfible  ce  qui  vient  d'être 
expofé  des  différens  pays  où  le  droit  de  la  mar- 
que des  fers  a cours , 8c  des  diveifatés  qui  ont 
lieu  dans  la  perception. 


désignation 

Des  pays  où  le  droit  de  marque  a cours. 


Tout  le  rclTorr  du  parlement  de  Paris , 
à l’exception  du  pays  d'Aunis. 


Tout  le  reflôrt  du  parlement  de  Gre- 
noble. 


Tout  le  rclTort  du  parlement  de  Tou- 
loufe. 


fi 


Tout  le  reflort  du  parlement  de  Nor- 
mandie. 

Immédiatement  après  l’ordonnance  de 
lé8o  , le  droit  de  marque  des  fers  fut  uni 
ferme  générale  des  aides  j il  en  fut  fait  enfuire 
une  ferme  particulière  , qui  a fubfifté  jufqu'en 
1710 , que  toutes  les  fermes  du  roi  furent  mifcs 
en  régie  fous  le  nom  de  Charles  Cordier  ; de- 
puis qu’à  cette  régie , le  bail  en  forme  a fuccédé , 
ce  droit  a toujours  fait  parue  de  la  ferme  des 
aides. 

Tome  111.  Finances. 


NATURE 


Des  perceptions  établies  dans  chacun  des  diJT 
rens  pays. 


A la  fabrication  & à l’arrivée  , fur  ce  qui  vient 
de  l’étranger  ou  des  provinces  du  royaume  non 
alTujccties. 

A l’entrée , fur  ce  qui  vient  de  l’étranger  ; 
& à la  fortie , lur  cc.  qui  ayant  été  fabriqué 
dans  le  re(lbrt , parte  à l’étranger  ou  dans  les 
autres  provinces  du  royaume , fujettes  ou  non 
fujettes. 


A l’cnrréc  , fur  ce  qui  vient  de  l’étranger 
ou  des  provinces  non  fujettes , & au  partage , 
fur  cc  qui  fort  des  mines  & ufmes  établies 
dans  les  provinces  autres  que  le  Languedoc. 


A l’entrce  , fur  cc  qui  vient  de  l’étranger. 

Si  l'on  fait  attention  à l’origine  qu’on  a cher- 
ché à lui  donner , il  peut  être  regardé  comme 
domanial  j fi  l'on  confidère  la  forme  de  la  per- 
ception , il  eft  devenu  un  droit  d impofition  exi- 
gible aux  entrées  , aux  forties  8c  à la  fabrication  ; 
envifagé  comme  dû  aux  entrées  8c  aux  forties  , il 
rentre  dans  la  clarté  des  droits  de  traites  ; regardé 
comme  dû  à la  fabrication  8c  régi  par  exercice , il 
eft  analogue  aux  droits  d’aides. 
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Par  l’article  fo  du  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes , le  roi  a déclaré  que  l.i  connoiffance  des 
contribuons  pour  tous  les  droits  compris  dans 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  de  1680  , apparie- 
noir  aux  officiers  des  élections  en  première  inf- 
tance  , excepté  feulement  quelques-uns  de  ces 
droits  pour  lefquels  fa  majrilé  avoir  établi  ou 
commis  d'autres  juges , à la  charge , en  l'un  & 
l’autre  cas , de  l'appel  aux  cours  des  aides  ; cette 
exception  reçoit  particulièrement  Ton  application 
aux  droits  de  marque  des  fers  , aciers  8c  fontes 
de  fer. 

Poftérieurement  à l’ordonnance  de  lé8o,  il  a 
été  établi  des  juges  particuliers  pour  cette  partie , 
à Chaumont  en  Bafiigny  , à Saiut-Dizier  , à Se- 
dan , Angnulême  , Nevers  , Poitiers,  le  Mans  , 
Dijon  , Metz,  Grenoble  8c  à Foix.  Partout  ail- 
leurs la  connoiflance  des  contribuons  appartient 
aux  élections  ou  aux  juges  des  traites  , fauf  l’ap- 
pel en  la  cour  fupérieure. 

On  a du  remarquer  que  les  droits  de  marque  des 
fers  font  divifés  en  deux  parties. 

Ceux  qui  fe  perçoivent  à la  fabrication  dans  les 
Forges  !r  fourneaux  , font  entrés  dans  la  confif- 
tance  de  la  régie  générale,  pour  être  perçus  con- 
jointement avec  les  droits  d’aides  auxquels  ils 
font  très  - analogues  , puifque  leur  confervation 
8c  leur  fuite  exigent  des  exercices  , des  vêlâtes , 
Sc  des  aétes  fur  les  regillres  portatifs. 

Les  droits  de  marque  des  fers  qui  font  dûs  à 
l’entrée  3r  à la  fortie  du  royaume  ou  des  diffé- 
rentes provinces , font  partie  du  bail  de  la  ferme 
générale  qui  les  fait  percevoir  par  les  bureaux  des 
droits  de  traites. 

Le  produit  de  la  première  partie  des  droits  de 
marque  de  fers  rit  un  objet  d'environ  huit  ou  neuf 
cenr  mille  livres. 

Celui  de  la  fécondé  partie  rit  pour  la  ferme 
générale  de  cent  mille  livres. 

Dans  la  vue  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  a 
rapport  au  droit  de  marque  des  fers  , il  convient  de 
donner  ici  le  difpofitif  d’un  arrêt  de  la  cour  des 
aydes  de  Paris  du  1$  février  1781  , qui  fait  le 
dernier  réglement  fur  cette  partie. 

La  cour  faifant  droit  fur  les  conduirons  du  pro- 
cureur général , ordonne  que  les  ordonnances  , 
édits  8c  déclarations  concernant  les  droits  de 
marque  fur  les  fers , 8c  notamment  les  lettres-pa- 
tentes du  7 mars  1747 , rcgillrées  en  la  cour  le  14 
avril  fuivant , feront  exécutées  félon  leur  forme  Sc 
teneur  ; en  confèquencc  aue  les  maîtres  8c  ré- 
gilfeurs  de  la  forge  de  Ruelle  en  Angoumois  , 8c 
tous  autres  maîtres  de  forges  8c  fourneaux  feront 
tenus  : 

j*.  Ayant  de  pouvoir  mettre  ou  remettre  le 
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fourneau  en  feu  , d’avertir  par  écrit  les  commis 
du  fermier  ou  regiffeur  du  jour  & de  l’heure  , à 
peine  de  confifcation  des  fontes  qui  en  feront  pro- 
venues , 8c  de  trois  cens  livres  d’amende. 

2".  Seront  pareillement  tenus  , immédiatement 
après  chaque  coulaifon  , 8c  avant  que  les  matières 
foient  refroidies  , de  déclarer  la  quantité  8c  qua- 
lité des  marcliandifes  jettees  au  moule , en  les  dé- 
lignant  : favoir , les  canons , bombes  8c  boulets, 
par  leur  calibre  8c  leur  diamètre , &:  les  autres 
marchandifcs  par  leurs  dimenlions  , ornemens  8c 
autres  marques  dillinéitves  , afin  que  les  commis 
eu  puifi’ent  faire  préliminairement  l’ciiregillrement 
fur  leur  legillre  d exercice  , lequel  fera  ligne  par 
les  maîtres  de  doigts  , leurs  commis,  bâeurs 
ou  principaux  ouvriers,  conjointement  avec  lef- 
di»s  commis  aux  exercices  ; 8c  s’ils  ne  favent 
ligner,  ou  en  cas  de  refus  , il  en  fera  fait  men- 
tion s 8c  fera  ledit  enrcgillrement  préliminaire, 
porté  par  ledit  maître  de  forge , les  commis  ou 
facteurs  , fur  le  regiUre  coté’  8c  paraphé  par  le 
juge  de  la  marque  des  fers , que  ledit  maître  de  forge 
fera  obligé  d’avoir  à ccc  effet  , le  tout  à peine  de 
confifcation  8c  de  cinq  cens  livtes  d'amende. 

5°.  Seront  tenus  en  outre  , fous  les  mêmes  pei- 
nes , conformément  aux  articles  j 8c  7 des  lettres- 
patentes  du  7 mars  1 747 , auflitot  que  les  canons  , 
ou  autres  pièces  de  fonte  marchande  feront  re- 
froidies , de  les  déclarer  3:  reprefenter  aux  com- 
mis , 8c  en  leur  préfence  de  les  faire  pefer  , ainlî 
que  leurs  jets  8c  coulées  fupetflues,  dans  le  lieu 
où  le  tout  a été  coulé  , pour  être  porté  en  nom- 
bre , poids  8c  melure  , tant  fur  le  regillre  des 
commis , que  fur  celui  des  mairies  de  forges  , 
en  la  manière  cidcffus , par  un  nouvel  aéle,  à la 
fuite  de  celui  d’cnregillrement  préliminaire  , à 
l’effet  de  laquelle  peice  lefdits  maitres  ue  foiges 
auront  poids  , b dances  & romaines  fuifilantes  Sc 
duement  cgandillées , 8c  feront  tenus  de  les  four- 
nir aux  commis , avec  les  ouvriers  néteffaircs  , 
toutes  les  fois  qu’ils  le  requerront. 

4».  Ne  pourront  en  aucun  cas  lefdits  maîtres 
de  forges  , enlever  ou  tranfporter  leurs  ouvrages  , 
mêmelefdiis  jets  de  fonte  ou  pièces  dcfeCtucufes 
qu'ils  voudroicm  refbndte  , que  toutes  les  forma- 
lités ci-deffus  n’aient  été  obfeivées,  8c  feront  te- 
nus de  fouffrir  toutes  vilîics  8e  inventaires  des 
commis , 8c  à cet  effet , de  leur  faire  ouverture  , 
toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis , de  leurs  at- 
teliers  8c  magafins  , 8c  de  reprefenter  les  pièces 
de  fer  qu'ils  auroient  en  leur  poffclfion  , le  tout  à 
peine  de  confifcation  8:  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

MARQUE  ET  CONTROLE  , f droit  de  ) 
fur  les  ouvrages  d’or  8c  d’argent.  Le  même  ou- 
vrage qui  nous  a fourni  les  détails  qu’on  a prd  • 
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fentes  fur  !e  droit  de  la  marque  des  fers  , va  en- 
core nous  mettre  i portée  d’en  donner  fur  celui 
de  la  marque  (f  contrait  des  ouvrages  d’or  8c  d’ar- 
gent. ColUdion  de  mémoires  Jur  les  droits  èt  les 
ioipofitions  , tom . j , pag.  4J9. 

11  a été  rendu  en  France  différentes  ordonnances 
8c  déclarations  , dont  l’objet  a été  de  prévenir 
la  diflîpation  des  matières  d’or  Se  d'argent  en 
ouvrages  purement  de  luxe  : ces  loix  ont  réglé 
le  poids  8e  le  titre  de  la  vaiffelle  d’argent  8e  de 
tous  les  autres  ouvrages  d’orfèvrerie  i elles  ont  or- 
donné l'établi  (Tentent  des  maîtres  8e  gardes  des 
orfèvres  dans  toutes  les  villes  où  il  y a jurande  , 
pour  veiller  à la  bonté  des  ouvrages  i 8e  enfin  elles 
ont  impofé  des  droits , dans  la  vue , en  augmen- 
tant le  prix  des  ouvrages,  d’en  diminuer  la  con- 
fommation  , comme  préjudiciable  , non  feule 
ment  à la  fabrique  des  monnoies , mais  encore 
au  commerce  qui  ne  pouvoir  s'entretenir  que  par 
l’abondance  & le  cours  de  l’argent  monnoyé. 

Nous  avons  un  édit  du  mois  de  feptembre 
1(79  , donné  par  Henri  111  , qui  contient  un  ré- 
glement fur  les  ouvrages  d’orfèvrerie  , 8 1 porte 
en  même  tems  création  d’un  droit  appelle  droit 
de  remède  , parce  qu’il  devoir  rendre  à l’or  8e 
l'argent , dont  les  ouvrages  étoient  compofés  , 
le  prix  que  leur  ôtoit  l'alliage  ou  remède  que  les 
orfèvres  y mettoient  pour  les  rendre  plus  lians  8e 
les  travailler  plus  facilement. 

Cet  édit  fut  révoqué  fous  J.obis  Xlfl , par  un 
autre  édit  du  mois  d'oâobre  16;  1 , qui  fubftitua 
au  droit  de  remède  , un  droit  de  trois  fols  par 
once  d'orfèvrerie  8e  autres  ouvrages  faits  hors  les 
monnoies,  8e  par  fa  déclaration  du  10  feptembre 
r6j6  , ce  prince  ordonna  qu'il  feroit  payéiix  livres 
par  chaque  once  d'or. 

On  appelloit  alors  droits  de  feigneuriage  , ceux 
qui  fc  levoient  fur  les  ouvrages  d'or  Se  d’argent , 
à l'inltar  de  ceux  qu’on  prenoit  à la  fabrication 
des  monnoies. 

Par  édit  du  mois  d'avril  164»  , Louis  XIII 
créa  trois  offices  de  tréforiers  receveurs  généraux 
des  droits  concernant  les  ouvrages  d'orfèvrerie  ; 
mais  ces  offices  , Se  les  droits  dont  la  recette  leur 
ctoit  attribuée  , furent  fupprimés  par  édit  du 
mois  de  mars  1844  ; 6e  les  chofes  relièrent  en 
cet  état  jufqu'en  1671,  que  l'exécution  des  an- 
ciennes ordonnances  , qui  limitoient  le  poids  des 
ouvrages  d’orfèvrerie , fut  renouvellée  par  une 
déclaration  du  4 1 mars  de  la  même  année  , or- 
donnant , qu’à  l’avenir  il  feroit  levé  , dans  tout  le 
royaume,  un  droit  demarfii^de  vingt  fous  par 
marc  d'argent , Sc  trente  foW  par  once  d’or  qui 
feroient  mis  en  oeuvre  par  les  orfèvres  , b uteurs 
te  tireurs  d'or , 8c  autres  ouvriers  travaillai»  en 
or  Sc  en  argent  , qui  payeroient  ces  fommes  aux 
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fermiers  des  monnoies , à l’effet  de  quoi  il  fe- 
roit établi  un  commis  au  bureau  commun  des  or- 
fèvres , batteurs  8c  tireurs  d’or  y pour  corrtre- 
marquer  les  ouvrages  d’un  nouveau  poinçon  , 
portant  la  marque  d'une  fleur-de  lys  avec  la  lettre 
de  la  monnoie  au-deflfous  ; il  fut  fait  défenfe  à ces 
ouvriers  d’expolcr  en  vente  aucun  ouvrage  qu’il 
n’eût  été  marqué  , 8c  ce  droit  payé  , à peine  de 
coniifcation  8c  de  trois  cens  livres  d'amende. 

On  obfcrve  que  le  marc  d’or  a toujours  été  ef- 
timé  douze  à treize  fois  plus  que  le  marc  d'ar- 
gent; les  droits  établis  par  la  déclaration  de  1671, 
font  dans  cette  proportion. 

Ils  furent  doublés  par  lu  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1674,  qui  ordonna  qu'il  feroit  levé  deux 
livres  fur  chaque  marc  d’argent , 8c  trois  livres 
fur  chaque  once  d'or  mis  en  œuvre  par  lesorfévres 
8c  autres  ouvriers  en  or  ou  argent. 

L’ordonnance  du  11  juillet  1681  , contient  ua 
titre  expiés  fervant  de  réglement  général  pour  la 
perception  du  droit  de  marrue  fur  l’or  8c  l'ar- 
gent , impofé  pat  les  déclarations  de  1671  te 
1674. 

Au  mois  d’août  1896  , le  rot  créa  , en  titre 
d’offices  , dans  tout  le  royaume , des  contrôleurs 
de  la  marque  8c  vifite  de  toutes  fortes  d'ouvrages 
d’or  8c  d’argent , mis  en  œuvre , hors  des  mon- 
noies , 8c  il  aliéna  à leur  profit  les  droits  anté- 
rieurement établis  ; à la  charge  qu’au  lieu  de  deux 
livres,  il  ne  feroit  levé  que  vingt  fous  par  marc 
de  l'argent  trait , tiré  , dcgrofïi , 8c  filé  , par  les 
tireurs  d’or  te  d'argent  de  la  ville  de  Lyon  ; cec 
édit  ordonna  que  dans  les  villes  8c  lieux  où  il  n’y 
avoit  pas  de  corps  de  communautés  d’orfévres  , 
ou  d’autres  ouvriers  travaillant  l’or  8c  l’argent  , 
Se  où  néanmoins  plufieuts  particuliers  ? orfèvres 
ou  autres , s'étoient  établis , y fabriquoient  8c  fai- 
fsient  commerce  de  ces  ouvrages . iis  feroient 
tenus  de  fe  faire  inferire  , dans  la  plus  prochaine 
ville  du  lieu  où  il  n’y  avoit  pas  maifon  commune 
8c  jurande  de  leur  art  8c  métier,  8c  d’y  envoyer 
leurs  ouvrages  pour  y être  eflayés  , vifités , mar- 
qués , contremarques  , 8c  les  droits  payés , à 
peine  de  confifcation  8c  de  trois  cens  livres  d’a- 
mende. 

Immédiatement  après  la  paix  de  Ryf'ï'ick , 
cette  aliénation  fut  révoquée  , les  offices  de  con- 
trôleurs fupprimés  , 8c  le  droit  de  marque  réuni 
dans  la  main  du  roi , comme  avant  l'édit  de  1898. 

La  guerre  ayant  recommencé  , des  édits  des 
mois  de  janvier  8c  juin  i70f , novembre  1707 . 
8c  janvier  1708  , créèrent  des  offices  d’eflayeurs 
8c  contrôleurs  des  ouvrages  d’oifévrerie  , tant 
à Paris  que  dans  vingt  fix  autres  villes  principale» 
du  royaume , avec  attubution  de  feize  lob  par 
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marc  d'argent , 8ev'ngt-quat  e fols  pironce  d'or , 
de  tous  les  oiivrrges  8:  m ti.’r-s  fujets  aux  droits 
de  la  ferme  de  la  marque  d'or  8c  d’argent. 

Ces  offices  furent  depuis  fupprimés  par  édit  des 
mois  d’août  171S,  & mai  1725.  & les  droits 
qui  leur  avoient  été  attribués  , réunis  à_  la  ferme 
de  ta  marque  d'or  8c  d'aigcnt , pour  eue  levés 
conjointement  & dans  la  même  forme. 

l es  différents  droits  que  l'on  a rappellés  , & 
qui  font  réunis  , montent  , pour  chaque  once 
d’or , à quatre  livres  quatre  fols  , & pour  chaque 
marc  d’argent,  à deux  livres  feize  fols  ; ces  mêmes 
droits  ont  depuis  été  affujettis  aux  quatre  fols 
pour  livre  par  lettres-patentes  du  7 oûobre  171?  > 
aux  deux  nouveaux  fols  pour  livre  établis  par  les 
déclarations  des  $ février  17*0,  & xi  novembre 
176$  , 8c  aux  quatre  nouveaux  fols  pour  livre 
établis  par  l’édit  de  novembre  t77i  , & par  celui 
d'août  1781  , en  forte  qu’ils  font  à préfent,  (en 
1786  ) par  marc  d'argent , de  quatre  livres  quatre 
fols  i & par  once  d'or  de  fix  livres  frx  fols  y com- 
pris tous  les  acccfioires.  é 

On  doit  obferver  qu’il  fe  perçoit  dans  Paris 
deux  vingtièmes  des  droits  principaux  au  profit 
de  (‘hôpital  général  , vingtièmes  qui  font  encore 
fujets  aux  dix  fols  pour  livre. 

La  communauté  des  orfèvres  a auflï  obtenu  un 
droit  de  cinq  fols  par  marc  d’argent  8c  de  dix  fols 
par  once  d’or,  fur  tous  les  ouvrages  fabriqués  dans 
Paris  par  les  orfèvres  feulement  ; ce  droit  s’appelle 
droit  de  main-d'œuvre , & a été  accordé  à la  com- 
munauté des  orfèvres  pour  les  réparations  de  leur 
chapelle  , pour  la  conllruâion  d’une  nouvelle 
maifon  commune  Si  l'acquittement  des  dettes  de 
leur  communauté. 

Le  droit  de  marque  fur  les  ouvrages  d’or  & 
d’argent  eft  général , dans  tout  le  royaume  , à la 
feule  exception  des  provinces  de  Franche-Comté , 
Alface  , la  Lorraine  , le  Rouffillon  , la  Flandre  , 
le  Hainault,  l’Artois  Se  le  Cambrefisj  le  Bcarn 
jouit  auffi  du  même  affranchiffement , mais  fans 
aucun  titte  connu.  Au  relie  , tous  les  ouvrages 
d’or  & d’argent  qui  font  importés  de  ces  provinces 
dans  celles  qui  font  fujettes  aux  droits , doivent 
les  payer  de  même  que  les  ouvrages  introduits  du 
pays  étranger. 

Le  fermier  de  ce  droit  a un  poinçon  appellé  de 
charge  , pour  marquer , fans  droits  ni  frais  , les 
ouvrages  qui  fe  commercent;  un  autre  poinçon 
appellé  de  décharge  , pour  marquer  les  ouvrages 
entièrement  finis  Se  prêts  à être  livrés  aux  ache- 
teurs, & à l’appofition  duquel  le  droit  de  marque 
doit  être  payé  , Se  un  cachet  patticulier  pour  les 
memes  ouvrages  qui  ne  peuvent , fans  crainte  de 
détérioration , fouffrir  la  marque  des  poinçons. 
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Suivant  l’article  8 de  l'ordonnance  de  1681  , 
les  empreintes  des  poinçons  8*  cachets  doivent 
être  iniculpces  fur  une  table  de  cuivre  8c  dépo- 
fées  au  greffe  de  la  cour  des  monnoies  de  Paris , 
8c  en  l’hôtel  de  la  monnoie  de  Lyon. 

Le  même  article  défend  à toutes  perfonnes  de 
les  contrefaite  à peine  de  trois  mille  livres  d’a- 
mende pécuniaire  , d’amende  honorable  Se  des 
galères  pour  cinq  ans;  8c  en  cas  de  récidive,  des 
galères  à perpétuité. 

La  déclaration  du  roi  du  4 janvier  1724 , pro- 
nonce les  mêmes  peines  que  celles  portées  par  les 
ordonnances  contre  les  faux  monnoycurs. 

Suivant  cette  déclaration , lorfque  le  poinçon 
de  la  maifon  commune  des  orfèvres , 8c  celui  du 
fermier  , fe  trouvent  contrefaits  , 8c  que  le  pro- 
cès-verbal eft  drefle  par  les  commis  du  fermier  , la 
connoiffance  en  appaitient  en  première  inftuice 
aux  officiers  des  élections , 8c  par  appel  aux  cours 
des  aides  ; mais  s’il  ne  fe  trouve  de  falfifié  que 
le  poinçon  de  la  maifoa  commune , 8c  que  les 
maîtres  8c  gardes  de  l’orfèvrerie  , ou  les  officiers 
des  monnoies  faflent  la  faille  , fans  le  concours 
des  commis  de  ia  ferme  , l'inftruâion  doit  être 
faite  8c  jugée  par  la  cour  des  monnoies. 

Suivant  les  diffétens  réglemens  , les  orfèvres 
8c  autres  ouvriers  en  or  8c  en  argent , font  tenus 
d’avoir  un  poinçon  particulier  , 8c  d’en  marquer 
tous  les  ouvrages  qu’ils  commencent , tant  aux 
pièces  principales  , que  d’applique  8c  garnifon. 

Auffitôt  que  ces  ouvrages  font  dégroffis , ils 
font  obligés  de  les  porter  au  bureau  de  la  marque 
pour  les  faire  marquer  du  poinçon  de  charge  du 
fermier  , 8c  faire  leur  fourni ffion  de  les  rapporter 
au  meme  bureau  lorfqu’ils  feront  achevés  8c  en 
état  d'être  livrés. 

A l’inftant  que  le  poinçon  de  charge  eft  appofié 
8c  les  foumiflions  faites  , ils  doivent  porter  les 
mêmes  ouvrages  au  bureau  des  maîtres  8c  gardes 
de  l'orfèvrerie  , pour  être  effayés  8c  marqués  du 
poinçon’dc  la  maifon  commune,  s’ils  font  aux 
titre  8c  poids  portés  par  les  ordonnances. 

Après  que  les  ouvrages  font  entièrement  finis 
8c  polis,  ils  (ont  tenus  de  les  rapporter  au  bu- 
reau du  fermier  , qui  en  recevant  deux  le  droit 
de  marque  , appofe  fon  poinçon  de  déchargé  , 
8c  en  même  tems  décharge  leur  foumiflion. 

Un  exemple  rendra  plus  fenlibie  ce  que  l’on 
vient  d’expofer. 

Un  orfèvre  qui  fc^iropofe  de  faire  un  gobelet  , 
forge  chez  lui  un  morceau  d'argent  qu  il  ne  fait 
que  degroilir  j il  en  applatit  un  petit  coin  «e  n 
largeur  Se  épaifleur  d’une  pièce  de  douze  fols  , 
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\1  applique  enfuite  ton  poinçon  particulier , dont 
l'empreinte  a été  dépofée  au  greffe  des  monnoies 
lorfqu'il  y a été  reçu  maître  orfèvre  &T  a prêté" 
ferment  ; il  porte  enfuite  ce  morceau  d'argent  au 
bureau  du  fermier  où  on  le  pèfc  ; & pendant 
- qu’on  le  marque  du  poinçon  de  charge  , cet  or- 
fèvre . foit  par  lui-même  , ou  fou  fondé  de  pro- 
curation , Cgnc  fur  un  regiltre  delliné  à cet  ufage , 
un  a£te  par  lequel  il  reconnoit  avoir , tel  jour , 
fait  marquer  du  poinçon  de  charge  du  fermier , 
un  morceau  d'argent  de  tel  poids,  qu'il  delfine 
pour  faire  un  gobelet , qu'il  fe  foumet  & s'oblige 
de  rapporter  au  bureau  lorfqu'il  fera  fini , pour  être 
pefé,  en  payer  les  droits,  ?c  être  marqué  du  poinçon 
de  décharge  du  fermier.  Il  ftgne  cette  déclaration  fur 
k regiftre , !c  le  commis  qui  le  tient  lui  délivre  de 
fa  déclaration,  une  ampliation  qu'il  certifie  vé- 
ritable ; l'orfévre  , muni  de  cette  ampliation  , fait 
de  cette  pièce  un  paquet  fur  lequel  eft  fon  nom , 
fa  qualité , fa  demeure  j il  le  porte  dans  le  bureau 
de  la  maifon  commune  des  orfèvres. 

Un  des  gardes  en  charge  prend  cette  pièce 
d’argent  , coupe  un  petit  morceau  de  l'endroit 
appiati  dont  il  fait  l'eflai. 

Si  par  l'épreuve  ce  morceau  d’argent  fe  trouve 
au  titre  preferit  par  les  réglemens , le  garde  en 
charge  marque  cette  pièce  en  préfence  du  com- 
mis du  fermier  , conformément  à l'ordonnance 
de  t68t  , & aux  lettres-patentes  du  ta  novembre 
17  j j ; l'otfévte  emporte  alors  la  pièce  chez  lui , 
& eu  forme  le  gobelet  j lorfqu'il  ell  fini,  il  le  rap- 
porte au  bureau  du  fermier  où  on  le  pèfc  , il  en 
paie  les  droits  ; le  fermier  le  marque  du  poin- 
çon de  décharge  fie  quittance  la  foumillion. 

Si  au  contraire  cette  pièce  ne  fe  trouve  pas 
au  titre , on  n'y  applique  pas  le  poinçon  de  la 
maifon  commune , l'orfèvre  eft  obligé  de  la  re- 
fondre pour  l’affiner , après  avoir  reprèfenté  cette 
même  pièce  au  bureau  du  fermier  pour  y faire 
biffer  le  poinçon  de  charge  qui  y avoir  été  appofé 
& faire  annuller  la  foumiffion  qu’il  avoir  lignée. 

Dans  tous  les  cas , il  eft  preferit  au  fermier , 
par  l’arrêt  contradiâoire  de  la  cour  des  monnoies 
du  tt  juin  1660  , de  n'appliquer  fon  poinçon  de 
décharge , fur  aucuns  ouvrages  d'or  ou  d'argent , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient , qu'il  ne  lui  foit 
préalablement  apparu  fur  iceux , du  poinçon  de  la 
maifon  commune  des  orfèvres  à ce  deliiné. 

Ce  détail  contient  ce  qui  a lieu  pour  tous  les 
ouvrages  d'or  8c  d'argent,  qui  font  aflez  forts 
pour  fuppotter  la  marque  de  charge  8c  le  poinçon 
de  décharge. 

Quant  aux  petits  ouvrages  d’or  qui  font  trop 
délicats  , on  fe  contente  de  les  effayer  aux  tou- 
chaux après  qu'ils  font  finis  ; les  gardes  y mettent 
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un  petit  poinçon  deftiné  à cet  ufage , 8c  le  fer- 
rnierjy  en  appofe  un  autre , en  percevant  les  droits. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1700,  avoit  fixé  le 
poids  qui  pouvoit  être  donné  aux  ouvrages  d’or 
& d'argent , avec  défenfe  A tous  orfèvres  fie  autres 
ouvriers  d'en  fabriquer  qui  excédaffent  ce  poids  , à 
peine  de  confifcation  8c  de  trois  mille  livres  d’a- 
mende , de  perte  de  la  maitrife  contre  les  maîtres  , 
& de  ne  pouvoir  y être  admis , contre  les  com- 
pagnons fie  apprentifs. 

Ces  diTpofitions  ayant  été  renouvelées  par  la 
déclaration  du  ij  décembre  1711  , fie  fubfiftane 
encore  , il  ne  peut  être  fuperflu  de  les  rapporter. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France 
8c  de  Navarre , 8cc. 

•4M 

Nous  fortunes  toujours  perfitadés  que  nous  ne 
rouvons  apporter  trop  d’attention  pour  réprimer 
e luxe  qui  caufe  la  ruine  de  nos  fujets , 8c  pour 
empêcher  que  les  matières  précieufcs  d‘or  fie  d'ar- 
gent ne  foient  employées  en  ouvrages  d’orfevre- 
rie  inutiles  8c  fuperflus  ; c’eft  dans  cette  vue  que  , 
nous  avons  détendu  d*  fabriquer  aucun  ouvrage 
d'or  excédant  le  poids  d’une  once , 8c  de  fabri- 
quer pareillement  aucune  vaifTelle  d'argent  plate  , 
fans  notre  permiflîon  par  écrit , jufqu'a  ce  que  par 
nous  il  en  eût  été  autrement  ordonné  ; mais  notre 
inrentionn'a  pas  été  d’interdire , pour  toujours,  à 
nos  fujets , l'ufage  raifonnable  des  bijoux  d'or , ni 
celui  de  la  vaifîelfe  d'argent  d'un  poids  fuffifant 
pour  la  pouvoir  conferver  fans  dépériflement. 

Nous  fournies  d'ailleurs  informés  que  depuis 
notredite  déclaration  il  s'eft  introduit  dans  notre 
royaume  , par  des  brocanteurs  8c  colporteurs 
étrangers  , une  grande  quantité  de  tabatières  , 
étuis  8c  autres  bijoux  d’or  , la  plupart  à bas  titre  , 
ce  qui  a caufé  un  double  préjudice  à nos  fujets , 
dont  les  uns  ont  été  trompés  , 8c  les  autres  pri- 
vés du  profit  de  la  fabrication  , qui  excède  fou- 
vent  la  valeur  de  la  matière , fie  donc  le  prix  a 
pafTé  à l'étranger. 

Nous  favons  même  que  le  titre  de  l'or  , réglé 
par  les  ordonnances  à vingt  deux  karats  un  quarc 
de  remède  , ne  peut  être  obfervé  que  pour  les 
médaillés , jettons  SC  ouvrages  folides  ; mais  que 
les  ouvrages  dans  lefquels  il  entre  de  la  foudure  , 
ne  pouvant  être  travaillés  , on  s'en  eft  rellemenc 
écarté , qu'il  s'en  trouve  qui  ne  font  pas  même  à 
quatorze  karats.  A quoi  nous  croyons  qu'il  eft 
également  néccftaire  de  pourvoir  pour  li  fureté 
de  nos  fujets.  A ces  caufes,  de  l'avis  de  notre 
très-cher  8c  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans , ficc. 
8cc.  nous  avons  , par  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main  , dit , déclaré , ordonnons , voulons 
8c  nous  plait  : 
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Article  premier. 

Qu’il  puiflê  être  fabriqué , dans  l’étendue  de 
noire  royaume  , pays  , terres  8c  feigneuries  de 
notre  obéilfancc , des  bijoux  d’or , comme  taba- 
tières , étuis  8c  autres , jufqu’au  poids  de  fept 
onces  au  plus. 

Qu'il  puifle  être  pareillement  fabriqué , confor- 
mément à l’édit  du  feu  roi  notre  très-honoré  fei- 
gneur  & bifayeul , du  mois  de  mars  1700,  8c  à 
l'ordonnance  de  police  du  10  juillet  1701  , ren- 
due en  conféquence  dudit  édit , des  badins  d’ar- 
gent de  douze  marcs,  des  plats  de  huits  marcs, 
ces  alftettcs  d’argent  de  trente  marcs  à la  dou- 
zaine , des  foucoupcs  de  cinq  marcs  , des  ai- 
cuierres  de  fept  marcs  , des  flambeaux  & chande- 
liers de  cinq  marcs  , des  fuctiers  de  trois  marcs , 
des  falières  , des  poivriètes  ïc  autres  menues 
vailfellcs , pour  l’ufage  des  tables  , de  deux  marcs, 
des  rechauds  de  fix  marcs  , des  cafleticres  & cho- 
colatières de  même  poids  , des  porte-huiliers  , 
jattes  , faladiers  , boutes  à fucre  & taffes  cou- 
vertes , de  trois  mates  , des  buflinoiies  de  neuf 
marcs  , des  pots  à thé , balîins  à barbe  , coque- 
• mards  , pots  à l’eau  8c  poêlons  de  cinq  marcs , 
des  écritoires  garnies  de  leur  encrier , poudrière 
& Connectes  de  flx  marcs, 

1 I. 

Faifons  défenfe  à tous  orfèvres  8c  autres  ou- 
vriers de  fabriquer  aucuns  ouvrages  d’or  8c  dir- 
ent excédant  le  poids  cideflus  marqué  , à peine 
c confifeation  8c  de  trois  mille  livres  d’amende , 
8c  encore  contre  les  maîtres  , de  perte  de  la  mai- 
trife  , 8c  contre  les  compagnons  8c  apprentifj  de 
ne  pouvoir  être  admis  à la  maitrife- 
1 I I. 

Défendons  aufli  aux  maîtres  8c  gardes  des  or- 
fèvres 8c  à notre  fermier  de  la  marque  d’or  8c  d’ar- 
gent , d’appofer  aux  ouvrages  excédans  lefdits 
poids , aucuns  de  leurs  poinçons  , à peine  d’être 
condamnés  folidairement  en  ladite  amende  de  trois 
mille  livres  , 8c  de  pareille  déchéance  de  la  maî- 
trife  à l’égard  defdits  maîtres  Bc  gardes  des  or- 
fèvres- 

I V. 

Voulons  que  ceux  qui  vendront  8c  débiteront  des 
ouvrages  d|ot  8c  d’argent , qui  n’auront  point  été 
eflayés  , ni  marqués  du  poinçon  des  maîtres  8c 
gardes  des  orfèvres  de  l’une  des  villes  de  notre 
royaume  où  il  y a maifon  commune  établie,  foient 
aufli , outre  la  confifeation  defdits  ouvrages , con- 
damnés en  pareille  amende  de  trois  mille  livres  , 
jufqu’au  paiement  de  laquelle  ils  tiendront  ptifon. 

V L 

Permettons  aux  ouvriers  St  horlogers  de  fabri- 
quer 8c  vendre  des  menus  ouvrages  d’or  fujets  à 
fuudure , comme  croix , tabatières  , étuis , bou- 


cles , boutons , boctes  de  montres  8c  autres , au 
titre  feulement  de  » ingt  karats  un  ouart , au  re- 
mède d’un  quart  de  karat  ; leur  défendons  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , d’en  fabriquer  8c 
vendre  au-delTous  du  titre  ci-ddfus  preferit.  Vou- 
lons que  les  autres  ouvrages  d’or  ne  puiffentêrre 
fabriqués  qu’au  titre  de  vingt-deux  karats  un  quart 
de  remède  , conformément  aux  anciennes  ordon- 
nances , & qu’il  n’en  puifle  être  fait  aucun  du 
poids  excédant  fept  onces , fans  notre  prrmiflion 
par  écrit , le  tout  fous  les  peines  ci  déliés  or- 
données. 

X. 

Défendons  à tous  orfèvres  , jouailliers  , tireurs 
8c  batteurs  dor  8c  d’aigent  8c  autres  employans 
lefdites  matières  , de  travailler  dans  des  monif- 
teres  8c  autres  lieux  clos , ainfi  que  dans  les  lieux 
privilégiés , ou  prétendus  tels  , fi  ce  n’cll  en  nos 
galeries  du  Loutre,  fous  peine  de  trois  ans  de  ga- 
lères. 

X I. 

Voulonsque  tous  les  ouvrages  faifis  5 la  requête 
de  notre  fermier  du  droit  de  marque , foient  remis 
au  gieffe  de  la  cour  des  monnoies , ou  des  mon- 
noies  les  plus  prochaines  , pour  y relier  pendant 
le  tems  de  quinzaine  au  plus , 8c  être  le  titre  jugé 
fuivant  l'ordonnance  ; ce  que  nous  voulons  être 
exécuté  » foit  que  les  juges  qui  connoifleut  des 
droits  de  nos  fermes , accordent  main-levée  des 
ouvrages  faifis , ou  qu'ils  en  ordonnent  la  confîf- 
cation  , ou  même  que  les  parties  s’accordent.  Fai- 
fons défenfe  à tous  greffiers , gardiens  8c  dépoli- 
taires  , de  les  remettre  ailleurs  , 8c  au  fermier  de 
nos  droits  de  les  rendre  aux  parties  faifics,  que 
Je  titre  n’ait  été  jugé , à peine  d’en  répondre  , 8c 
de  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
trevenans.  Voulons  que  les  ouvrages  qui  ne  (e 
trouveront  point  au  titre,  foient  portés  aux  hôtels 
des  monnoies , 8c  le  prix  d’iceux  remis  fur  le 
champ  à notredit  fermier  , en  cas  que  la  confif- 
eation ait  été  prononcée  à fo;i  profit , fauf  à 
prononcer  telles  condamnations  qu'il  appartiendra 
contre  les  orfèvres  Sc  ouvriers  qui  auront  fabriqué 
lefdits  ouvrages  , 8c  contre  ceux  qui  les  auront 
expofés  en  vente.  Si  donnons  en  mandement , 8cc. 
Donne  à Paris  le  a$c  jour  de  novembre  1711. 

Ces  memes  réglemens  font  défenfes  aux  gardes 
8c  tnaittes  des  orfèvres , mayeurs  8c  fermiers  de 
la  marque  , d’appofer  aucun  de  leur  poinçon  aux 
ouvrages  d’un  poids  qui  cxccderoic  la  fixation  , à 
peine  d'être  condamnes  folidairement  en  trois 
mille  livres  d’amende  , 8c  de  déchéance  de  leur 
maitrifes  à l'égard  des  maîtres  8c  gardes  des  or- 
fèvres 

Par  des  arrêts  du  confeil  des  premier  août  17)}  * 
8c  zo  juillet  i-j  1 , les  droits  de  fortie  du  royaume 
fur  les  vaiifcllcs  d’or  & d’argent , 8c  tous  autres 
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ouvrage?  d'orfèvrerie  , fabriqué?  dan?  la  ville  de 
Paris  feulement , 8c  dellinés  pour  les  pays  étran- 
gers , ont  été  réduits  au  tiers  des  droits  qui  fe 
paient  fur  ces  ouvrages  dans  tous  les  autres  cas  ; 
à l'egard  des  droits  de  marque  8c  de  contrôle  , 
vingtième  SC  fou  pour  livre  de  ces  droits  pour 
l'hopiul , il  a été  ordonne  qu’ils  féroient  perçus 
à l'oîdinaire  j mais  que  les  deux  tiers  en  feroient 
teftitucs  en  la  manière  pteferite  par  l'artêt  de 
*7JÎ- 

Ce  dernier  arrêt  ordonne  que  les  ouvrages  d’or 
S;  d’argent  déclarés  pour  la  deilination  étrangère , 
feront  portés  au  bureau  de  Ja  marque  O contrôle , 
pour  y ctre  marqués  d'un  pompon  de  décharge  par- 
ticulier ; qu'il  fera  fait  mention  , fur  un  regilhe 
tenu  à cet  effet  par  le  fermier , 8c  d'après  la  dé- 
claration des  orfèvres , fourbifleurs  & horlogers  , 
des  poids  & qualités  de  ces  ouvrages , des  noms 
& demeures  de  ceux  auxquels  ils  feront  adreffés  , 
avec  fourmilion  de  la  part  des  déclarons  , de  faire 
fbrtir  ces  ouvrages  dans  les  termes  poités  par 
l’acquit  à caution , & par  le  dernier  bureau  de 
fortie  défiené  dans  la  foumiflion  , & un  de  ceux 
que  l’articTe  6 de  cet  arrêt  dénomme  fur  toutes  les 
frontières  du  royaume. 

Les  acquits  à caution  doivent  être  rapportés  dé- 
chargés, au  bureau  de  la  douane,  dans  le  terme 
fixé  par  ces  acquits , fous  peine  , contre  ceux  qui 
ont  fait  les  envois  , d’être  , non  feulement  privés 
dc_  la  reftitution  des  deux  tiers  du  droit  de  con- 
trôle; mais  encore  d’une  amende  du  quadruple  des 
droits  de  fortie  ; lefquelles  peines  doivent  avoir 
également  lieu  contre  ceux  qui  rapportent  des 
acquits  à caution  , dont  les  décharges  ne  fe  trou- 
vent pas  véritables. 

Le  fermier  cfl  autorifé  à faire  faire  deux  poin- 
çons particuliers  pour  marquer  les  vailfellcs  & 
ouvrages  dellinés  pour  l'étranger  , l'un  pour  les 
ouvrages  d’oq,  l’autre  pour  les  ouvrages  d’argent. 
Ces  poinçons  doivent  être  infculpés  au  greffe  de 
l’éleétion  de  Paris  feulement. 

La  réduélion  des  droits  de  fortie , 8c  la  refti- 
tution  des  droits  de  contrôle  , ont  été  étendus , 
par  un  arrêt  du  14  mai  176}  , aux  vaifTelles  d’or 
& d'argent , 8c  à tous  autres  ouvrages  d’orfèvrerie 
dellinés  pour  les  colonies. 

Et  deux  autres  arrêts  des  6 avril  8c  iR  mai 
1770 , ont  ordonné  l'exécution  de  ceux  du  pre1- 
mier  août  17 jj  , 8:  14  mai  176J. 

Aux  termes  des  déclarations  de?  j février  téSj  , 
8c  16  janvier  1749  , les  droits  de  marque  & contrôle 
font  dûs , non-  feulement  fur  toutes  fortes  d’ou- 
vrages neufs  , mais  encore^fur  la  vieille  vaiiîede 
& autres  gros  ouvrages  qui  font  revendus  par  les 
marchands  orfèvres  8c  autres  tnficans  & travail- 
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leurs  en  or  8c  en  argent , 'autant  de  fois  qu’ils  en 
font  la  revente  , quoique  les  ouvrages  aient  déjà 
été  marqués  , 8c  les  droits  payés  , lors  de  la 
première  vente. 

L'article  17  de  l'ordonnance  de  iôSi  .enjoint 
au  fermier  de  remettre  , à la  fin  de  fon  bail , entre 
les  mains  de  celui  qui  le  remplace  . les  poinçons 
-&  cachets  fervant  à la  marque  de  l'or  8c  de  l’ar- 
gent  peine  de  dix  mille  livres  d’amende  qui 
doit  être  encourue  après  la  première  fommatioa 
qui  lui  en  aura  été  faite. 

Cette  difpofition  a pour  objet  de  prévenir  l’a- 
bus qui  pourroit  être  fait  de  ces  poinçons  8c  ca- 
chets, fi  la  négligence  du  fermier  fortant . les 
faifoit  tomber  dans  des  mains  étrangères.  Le  fer- 
mier entrant  obtient  ordinairement  un  arrêt  qui 
j ’iîo”*  * 6ire  brif<:r  a en  préfence  de?  officiers 
de  I élection , les  anciens  poinçons  8c  cachets  , 8c 
a en  faire  fabriquer  de  nouveaux  ; en  ce  cas , les 
ouvrages  qui  font  dans  la  poffclfion  des  orfèvres 
&.  autres  marchands  8c  ouvriers  , 8c  qui  ont  étc 
marqués  du  poinçon  de  décharge  du  précédent 
feimier . le  font  par  le  nouveau , avec  les  délais 
& les  formalites  preferites  par  les  déclarations  de 
t.lSsj  8c  1749,  du  poinçon  de  contre  marque  def- 
tine  a cct  ufage , fans  qu’il  puiffe  , pour  raifon 
de  cette  nouvelle  marque  , exiger  aucun  droit  ni 
frais.  fuyrç  contre-marque.. 

L'article  u de  la  même  ordonnance  de  téSi 
autorité  le  fermier  à faire  des  vifices  chez  les  orfè- 
vres , jouailliers  Sr  autres  ouvriers  travaillant  8c 
vendant  des  ouvrages  d'or  8c  d'argent , en  fe  fai- 
Tant  affilier  d’un  officier  de  i'éleétion  du  lieu  où  la 
vifite  fera  faite.  Ces  difpofitions  ont  été  la  fuite 
d’une  contravention  relative  aux  droits  de  la  marque 
d’or  8c  d’argent , commife  par  Louis  Blandin  , 
âgé  d’environ  quinze  ans  , fe  difant  apprentif 
metteur-en  œuvre  , qui  avoit  été.  trouvé  faifi  de 
quatre  boucles  d'arpent  par  lui  fabriquées  , fans 
avoir  été  marquées  d’aucun  poinçon  , foit  de 
maître  , foi t de  charge  du  fermier , foit  de  la 
maifon  commune  ; la  cour  des  aydes  de  Pans 
rendit,  le  tS  décembre  176; , un  arrêt  contradic- 
toire , par  lequel  elle  confirma  , avec  amende  8c 
dépens,  deux  femences  de  ieleélion  de  cette  ville 
des  19  avril  1761  , 8c  o février  176)  , qui,  fans 
avoir  égard  à la  demande  en  nullité  à la  procédure 
formée  par  Pierte  BLandin  père  , l’avoicnc  con- 
damné , 8c  par  corps  , comme  garant  8:  rcfpon- 
frblc  civilement  des  faits  de  Louis  Blandin  fort 
fus  mineur  , a payer  la  fomme  de  quatre  cens 
listes  d’amende,  8c  aux  dépens  prononcés  contre 
cc  dernier  par  la  première  de  ces  fentences. 

Ainlî , cet  arrêt  a jugé  deux  queflions  égale- 
ment important  .s  : la  première  , qu’un  enfant  mi- 
neur de  quatorze  ou  quinze  ans , quoique  demeu- 
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rant  chct  fon  père , peut  être  affigné  feu! , en  con- 
féquence  d'un  procès-verbal  de  faille  faite  fur  lui , 
fans  que  le  fermier  foie  obligé  d'affigneren  même- 
temps  le  père  pour  autorifer  fon  fils. 

La  fécondé , que  le  père  eft  civilement  garant 
Je  refponfable  des  condamnations  prononcées  par 
défaut  courte  fon  fils  mineur  demeurant  chez  lui , 
quoique  dans  l’efpcce  , le  père  prétendit  excipet 
de  ce  que  fon  fils  étoit  apprentif  metteur-en- oeu- 
vre . 8e  que  la  faifie  avoir  été  faite  dans  la  chambre 
de  deux  compagnons  avec  lefquels  il  travailloit. 

Toutes  ces  difpolîtions  font  conformes  à l’ar- 
ticle 19  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de 
1 68 1 , à la  déclaration  du  30  janvier  1714  , pour 
les  aides  , à celle  du  11  juin  1722  , pour  les 
gabelles. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d’état  du  roi , le  1 1 
avril  1769  , il  a été  enjoint  aux  fyndics  de  la 
communauté  des  Juifs  de  Metz  , de  remettre  au 
bureau  du  contrôle  de  la  marque  d’or  8c  d'argent, 
établi  es  cette  ville  , un  état  des  Juifs  qui  vou- 
draient faire  commerce  d’ouvrages  d'or  8c  d'ar- 
gent , 8c  ordonné  que  ceux  qui  feraient  inferits 
fur  cet  état  tiendraient  des  regiltres , fur  lefquels 
ils  tranferiroient  , joui  par  jour , les  pièces  de 
vaiflèlle  & autres  ouvrages  d'or  8c  d'argent  qui 
leur  feraient  apportés  : Te  même  arrêt  a fait  dé 
fenfes  à tous  les  Juifs  qui  ne  feraient  point  inf- 
erits, de  vendre  aucunes  vairtelles  , ni  aucun  ou- 
vrage d'or  8c  d'argent  ailleurs  qu'au  change  de  la 
monnoie  , ou  aux  orfèvres  - jurés  des  villes  de 
Mets , Toul  Sc  Verdun  , à peine  de  confifcation, 
8c  de  trois  mille  livres  d'amende  i en  conféquence 
le  fermier  a été  autorifé  à fe  tranfporter  chez  les 
Juifs  traficans  ou  autres  , pour  y faire  la  vifite  de 
lous  les  ouvrages  8c  vaiffelles  d'or  8c  d'argent  en 
vieux  8c  en  neuf,  8c  faifirceuxqui  fe  trouveroie:  t 
en  contravention  aux  réglemens  , 8c  dont  les  droits 
n'auroient  pas  été  acquittés. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  20  juin 
fuivant,  le  roi  , en  renouvelant  les  difpolîtions, 
tant  du  titre  des  droits  de  marque  fur  l'or  8c  l'ar- 
gent, de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , 
que  de  la  déclaration  du  16  janvier  1749  , a caffé 
une  fentence  de  l'éleétion  de  Noyon  du  17  mai 
1789  , par  laquelle  les  orfèvres  de  cette  ville 
avoient  été  affranchis  de  la  marque  (i  contrôle  des 
menus  ouvrages  , tels  que  ceux  d'or  8c  d'argent  j 
en  conféquence  fa  majefté  a ordonné  que  les  or- 
fèvres de  cette  ville  , ainfi  que  ceux  de  Blois  qui 
avoient  pris  des  délibérations  aux  mêmes  fins , fe- 
raient tenus  d'apporter , au  bureau  du  fennier , 
tous  les  ouvrages  de  cette  efpèce  qui  feraient  en 
leur  polfeffion  , même  ceux  qui  feraient  revêtus 
du  cachet  du  fermier , pour  être  marqués  du  poin- 
çon de  décharge  8c  les  droits  être  payés  de  ceux 
lur  lefquels  ü ù'auroit  pas  été  précédemment  ap- 
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ofé  de  cachet  j elle  a enjoint  aux  oifévrss  de 
lois  8c  à tous  autres , de  déclarer  au  bureau  du 
fermier  chaque  fois  qu'ils  entreprendraient  une 
fabrication  de  menus  ouvrages , la  quantité  de 
matières  d'or  8c  d'argent  qu'ils  fe  propoferoient 
d’y  employer , 8c  les  représenter  , après  leur  per- 
fection , pour  être  marqués  du  poinçon  de  dé- 
charge du  fermier , Sc  les  droits  payés  ; elle  leur 
a pareillement  enjoint  de  préfenter  par  eux-mêmes , 
ou  par  leurs  officiers , les  ouvrages  qu'ils  appor- 
teraient aiç  bureau  du  fermier  pour  être  marqués  , 
& de  les  tenir  devant  le  commis  marqueur  , pen- 
dant l'appofition  du  poinçon , à peine  , contre  les 
refufans , de  vingt  livres  d'amende.  Un  arrêt  du 
confeil  du  to  juillet  1770  , en  développant  les 
règles  fur  cette  partie,  ordonne  encore  l'exécution 
de  cet  arrêt  de  1769 , dont  on  vient  de  donner  le 
précis. 

Deux  autres  arrêts  rendus  au  confeil , le  IJ 
aoilt  1769  , ont  rcnouvellé  les  difpolîtions  d’an- 
ciens régfcmciis  dont  l’exécution  fouffroiedetems 
en  tems  des  difficultés. 

Par  le  premier , le  roi  a ordonné  aux  officiers 
des  élections  de  fe  conformer  aux  réglemens  des 
18  août  168;  , & y décembre  1701 , concernant 
la  régie  8c  perception  des  droits  démarqué  fur  les 
ouvrages  d'or  & d'argent  ; en  conféquence  Ci  ma- 
jefte  enjoint  au  premier  de  ces  officiers  qui  ferait 
requis  , d'accompagner  les  commis  du  fermier 
dans  leurs  vifites  , de  fe  tranfporter  dans  tous  le» 
lieux  qui  lui  feraient  indiqués  par  lcfdits commis, 
pour  être  prefenr  à leurs  vifites , vifer,  atteller  Sc 
parapher  leurs  procès-verbaux , fans  que  le  fer- 
mier fût  tenu  de  préfenter  requête  à cet  effet  , ni 
que  les  officiers  puffent  exiger  l’alfiftance  du  pro- 
cureur du  roi  , ni  celle  du  greffier  ou  de  l'huif- 
fier  de  l'éleétion , linon  , en  cas  de  rébellion  ou 
autres  , dans  lefquels  le  miniftère  du  procureur  du 
roi  ou  du  greffier  feroir  nécetïaire  : elle  a fixe  le 
falairc  des  officiers  à trois  livres  pour  chaque  va- 
cation de  irais  heures  au  moins  , dans  le  lieu  du 
liège  de  l’éleétion  , fans  cependant  rien  innover  à 
l'ufagc  établi  pour  les  élections  de  Paris  8c  de 
Lyon.  Elle  a d'ailleurs  ordonné  la  reftitution  au 
profit  du  fermier , de  ce  qui  avoir  été  perçu  au- 
delà  de  la  fomme  de  trois  livres  par  vacation  , 8c 
fait  défenfe  aux  officiers  des  élections  d’exiger 
autres  ni  pins  grands  droits  , ni  de  refufer  leur 
affiliante  aux  vifites  dont- ils  feraient  requis  , à 
peine  d'interdiCtion. 

Par  le  fécond  de  ces  arrêts  , le  roi , en  inter- 
prétant autant  que  de  befoin  l'article  xi  de  la  dé- 
claration du  26  janvier  1749  , ponant  réglement 
pour  la  régie  8c  perception  des  droits  de  marque  Sc 
de  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  8c  d'argent , a per- 
mis aux  prépofés  du  fermier  de  ces  droits  , de  te 
faire  affilier  du  premier  juge  qu'ils  requeretoient  , 
même  d'uu  juge  de  feigtieur , Se  à leur  defaut 
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d’un  notaire  , dans  les  vifites  qu'ils  feroient  dans 
les  villes  où  il  n'y  a point  liège  d’éleâion  , foit 
que  dans  ces  villes  il  y ait  maifon  commune  & 
jurande  dorfévres , foit  qu’il  n'y  en  ait  point  : £a 
majefté  a fixé  les  honoraires  de  leurs  vacations  IW 
le  même  pied  qu’ils  font  réglés  pour  les  officiers 
des  élections. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  des 
lettres-patentes  du  roi  du  n mai  1771. 

Par  arrêt  du  6 février  1777 . la  cour  des  aydes 
de  Paris  , en  ordonnant  « que  les  téglemens  con- 
>»  cernant  les  droits  de  marque  & de  contrôle  , fur 
» les  ouvrages  d’or  8c  d'argent , 8c  les  vifites  8c 
» exercices  des  commis  , feroient  exécutés  félon 
» leur  forme  8c  teneur  j a enjoint  à Pierre-Nico- 
» las  Sommé , marchand  orfèvre  de  Paris  , de  s’y 
» conformer , Sc  de  fouffrir  paifiblement  ces  vi- 
» Ares  8c  exercices  j de  reprélenter  à la  première 
» réquifition  des  commis  , fes  ouvrages  d’or  8c 
„ d’argent,  même  ceux  qu’il  pourroit  avoir  dans 
» fes  poches  , de  vuider  8c  retourner  fefdites 
» poches  quand  il  en  fera  requis  ; comme  auffi  , 
»•  de  porter  honneur  Sc  refpeét  aux  juges  qui  af- 
» fiftecoient  ces  commis , 8c  d’obéir  à leurs  or- 
» donrtances  ; & pour  les  refus  8c  manque  de 
i>  rcfpccl  , infultes  8c  contraventions  conftatées 
„ par  le  procès-verbal  du  y novembre  1774,  a con- 
» damne  ledit  Sommé  , même  par  corps  , à cinq 
»*  cens  livres  d’amende  , confilqué  la  valeur  de  fix 
» cuillers  à caffé  qu'il-  a refufe  de  foumettre  à 
» l’examen  des  commis , avec  trois  cens  livres 
» d'autre  amende  à cet  égard  ; 8c  lui  a fait  dé- 
» fenfe  de  récidiver  fous  peine  de  punition  exem- 
» plaire  ». 

La  même  cour  des  aydes  a enjoint,  le  tS  fé- 
vrier 1777  > i la  veuve  de  Louis  Mothet , mar- 
chand orfèvre  à Paris , & il  Louis  Mothet , fon 
fils  aîné  , de  fouffrir  8c  tarifer  faire  aux  commis  , 
toutes  les  fois  qu’ils  fe  préfenteront  affiftés  d’un 
juge , les  vifites  qu’ils  requerront , dans  les  lieux 
occupés  par  ladite  veuve  , 8c  d’être  préfente  sus- 
dites vifites  i ou  de  commettre  quelqu'un  pour  y 
être  prêtent  ; 8c  ponr  s’y  être  renifé  le  1 7 février 
1769 , les  condamne  , folidairement  8c  par  corps , 
en  deux  cens  livres  d'amende  , avec  l’imprefiion 
6c  l'affiche  de  l’arrêt. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  dans  le  nombre 
des  effets  dépofés  au  Mont  de- Piété  établi  i Pa- 
ris , Sc  qui  étoient  dans  le  cas  d'être  vendus  faute 
d'avoir  été  retirés  par  les  propriétaires  dans  le 
délai  fixé  , il  fe  trouvoit  beaucoup  d’ouvrages  d’or 
8c  d'argent  o'u  garnis  de  ces  métaux,  dont  les  droits 
de  marque  (i  contrôle  n’avoient  pas  été  acquittés 
précédemment , fa  majefté  a ’ugé  qu'il  éroit  julle , 
conforme  aux  téglemens . 8c  convenable  aux  in- 
térêts du  commerce  , que  les  droits  de  marque  & 
courût  fu (fent  payés  fut  ces  ouvrages  y en  confé- 
Fttuuues,  Jgm(  III. 


MAR  1 1 j 

quence  elle  * rendu  en  fon  confeil , le  18  mars 
1 779 . un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

Article  premier. 

“ Les  droits  de  marque  & contrôle  , 8c  les  huit 
>•  fols  pour  livre  en  fus , établis  par  les  ordon- 
» nances  8c  téglemens  , feront  perçus  fut  les  ou- 
» vrages  d’or  8c  d’argent  dépofés  au  Mont-dc- 
» Piété  , qui  feront  dans  la  cas  d’y  être  vendus, 
» 8c  dont  lefdits  droits  n'auront  pas  été  précé- 
» demment  acquittés  : veut  fa  majefté  que  les  gar- 
= nitures , appliques  8c  autres  acceffoires  d'or  8c 
» d’argent  qui  entreront  dans  la  compofition  des 
» ouvrages  , dont  le  corps  ne  feroit  pas  defdites 
» matières  , foient  également  fujets  aux  droits  de 
» marque  (i  contrôle  Sc  fol  pour  livre  d’iceux  , tou- 
» jours  dans  le  cas  ci  devant  exprimé  , ou  lefdits 
» ouvrages  , garnitures , acceffoires  , n'auront  pas 
» précédemment  acquitté  lefdits  droits  8c  feront 
» deftinés  à être  vendus , faute  par  les  proprié- 
» taircs  de  les  avoir  retirés  dans  le  tems  fixé  { 
>•  n'entendant  pas  fa  majefté  que  la  perception  ait 
» lieu  , tant  fur  les  ouvrages  marqués  ou  non 
» marqués  que  les  proprietaires  retireront  du 
» Mont  de-Piété  dans  le  terme  preferit  , que  fut 
» les  ouvrages  dont  les  marques  juftifieront  que 
» les  droits  en  ont  été  précédemment  acquittés. 

» Les  droits  fur  les  ouvrages  non  revêtus  des 
••  marques  , ou  dont  lefdites  marques  feroient 
» reconnues  fauffes  , feront  liquidés  d’après  la 
» matière  8c  le  poids  , fi  les  ouvrages  ou  gami- 
» turcs  peuvent  être  pelés  fans  inconvénient,  8c 
» en  cas  d’inconvénient  pour  la  peféc , d'après 
» l’évaluation  du  poids  des  matières , telle  qu  elle 
» fera  réglée  de  bonne  foi,  entre  les  employés 
» des  régiffeurs  ou  fermiers  des  droits  de  marque 
» & contrôle  , 8:  les  petfonnes  chargées  par  l’ad- 
» miniftration  du  Mont  de-Piété  de  l'eftimation 
» des  effets  dépofés. 

1 I I. 

» Après  la  liquidation  des  droits  , Se  avant  que 
» les  ouvrages  qui  y feront  fujets  puiffent  être  ven- 
» dus  , ils  feront  marqués  dans  le  bureau  du  Mont- 
» de-Piété  , des  poinçons  du  régiffeur  ou  du  fer- 
» mier  , 8c  les  droits  liquidés  , feront  retenus  fut 
» ce  qui  reliera  du  prix  de  la  vente  defdits  ou- 
» vrages  , après  que  ledit  Mont-de  Piété  fera  en- 
» fièrement  rempli  de  ce  qu'il  eft  ?utorifé  à retenir 
» pour  fes  avances , les  intérêts  8c  les  frais  : veut 

fa  majefté  qu’en  cas  que  le  reliant  net  du  prix 
» de  la  vente , ne  fut  pas  fuffifant  pour  acquitter  et) 
„ partie  ou  en  totalité  lefdits  droits , les  régiffeurs 
» ou  fermiers  ne  puiffent  rien  exiger  au-dela  dudit 
„ reliant  net , jullifié  par  le  procès-verbal  de  vente 
» Sc  par  le  décompte  des  retenues'  faites  par  le 
» Mont-de-Piété. 

I V. 

v Veut  au  furplus  fa  majefté  que  les  ordon- 

I> 
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» nances , édits , réglemens  & arrêts  rendus  pour 
» h perception  des  droits  de  marque  & contrôle 
» fur  les  ouvrages  d'or  8c  d’argent  , 8c  notam- 
» ment  les  articles  l , j , >4  » 16  ^ 17  de  la 
» déclaration  du  zf>  Janvier  1749  . concernant  le 
» droit  de  revente  dû  par  les  orfèvres , fabticans 
» S;  traficans  , foient  exécutés  félon  leur  foi  me 
» 8c  teneur  , en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire 
y au  préfent  arrêt  ». 

Deux  arrêts  de  la  cour'dcs  aydes  des  50  janvier 
8c  16  Juin  1781  , ont  ordonné  l’exécution  des 
anciens  règlement. 

Le  premier  rappelle  les  articles  14  8c  t S de  la 
déclaration  du  14  janvier  1749  , 8c  en  confé- 
quence  alTujettit  les  marchands  merciers  , bijou- 
tiers , à la  tenue  des  regiftres  pour  y inferire  la 
vaiffelle  8:  les  ouvrages  d’or  8c  d’argent , vieux 
ou  réputés  vieux,  à peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Le  fécond  ordonne  nue  les  marchands  orfèvres 
feront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  8C  foti- 
miflions  au  bureau  du  régiiléur  du  droit  de  la 
marque  d’or  8c  d’argent , pour  les  petits  ouvrages 
qui  ne  pourront  pas  fupporter  l’appolition  des 
poinçons  de  la  régie  , conformément  à l'article  9 
de  la  déclaration  du  16  janvier  1749. 


Le  produit  du  droit  de  la  marque  & contrôle 
fur  les  ouvrages  d’or  8c  d’argent  ne  s'élève  dans 
tout  le  royaume  qu'à  environ  treize  cens  mille 
livre  par  an  , y compris  les  dix  fols  pour  livre  , 
8c  la  ville  de  Paris  en  donne  les  trois  quarts. 

On  cftime  que  la  fraude  enleve  les  quatre  cin- 
quièmes du  produit  que  ce  droit  donnerait  na- 
turellement , fans  l’extrême  facilité  que  trouvent 
ceux  qui  travaillent  l’or  8c  l’argent , à fabriquer 
ou  fe  procurer  de  faux  poinçons , mais  fi  bien  con- 
trefaits qu'il  clt  prefque  mipoffible  d’en  conllater 
la  faulfetc.  On  remarque  même  que  depuis  que 
ce  droit  a fubi  , comme  les  autres , l'augmenta- 
tion des  deux  fols  pour  livre  , la  fraude  a pris 
beaucoup  d'accroiflcment , 8c  continue  à s’éten- 
dre davantage  de  jour  en  jour, 

.fl  ferait  donc  à defirer  qu’on  pût  remplacer 
cette  branche  de  revenu  par  une  impofirion  par- 
ticulière fur  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  l’or 
8c  l’argent,  dans  la  proportion  de  la  quantité  qu'ils 
«ploient  ou  qui  entre  dans  leur  commerce  ; 
•nmme  ce  travail  Sr  ce  commerce  relieraient  né- 
cefiairement  aflujettis  à la  police  déjà  établie  pour 
parvenir  à aifurer  le  titre  de  ces  métaux , il  fem- 
fcle , qu'au  moyen  du  relevé  des  ouvrages  préfentés 
à l’effai  aux  gardes  de  l'orfévrcric  , foit qu'ils  euf- 
fent  été  travaillés  en  France  , foit  qu'ils  y fuflent 
venus  de  l'étranger , il  ne  ferait  pas  difficile  de 
calculer  le  montant  de  la  uouvelle  taxe  que  chacun 
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aurait  à payer  , 8c  de  le  combiner  avec  la  valeur 
des  objets. 

On  trouvera  fous  le  mot  Papier  , tout  ce  quî 
A11  cerne  cette  marchandife  , tant  par  rapport  au 
droit  de  marque , auquel  elle  étoit  anciennement 
aflujettic  , que  relativement  à ceux  qui  ont  été 
enfuite  impofés  à l'entrée  des  villes  du  royaume. 
F'qycj  Papier. 

MARQUE  ET  CONTROLE  DESTOILES. 
( droit  de  ) On  a annoncé  , au  mot  contrôle  , 
qu’on  traiterait  de  ce  droit  dans  cet  article  : on 
ne  trouve  aucun  réglement  qui  indique  Ton  origine 
8c  par  quels  motifs  il  a été  établi.  Il  paraît,  par 
les  termes  même  du  tiire  de  l'ordonnance  du  zz 
juillet  r68t  , par  lequel  il  a été  renouvelle,  qu'il 
exilloit  antérieurement , Sc  que  cette  ordonnance 
ne  fait  que  donnet  une  nouvelle  fixation  à fa 
quotité. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  fixation  de  ce  droit  n’z 
éprouvé  aucun  changement  depuis  cette  époque» 
fi  ce  n’ell  par  l’addition  des  dix  fols  pour  livre. 

On  va  rappeller  [e  titte  qui  concerne  ce  Jroit. 

Article  premier. 

Nos  droits  fur  les  toiles , futaines  , bazins  j 
cannevas  , coupons , coutils  8c  treillis,  feront 
levés  fuivant  la  fixation  portée  par  le  tarif  attaché 
fous  le  contiefcel  des  préfentes. 

I I. 

Sera  levé  le  (impie  droit  porté  pat  Te  tarif, 
fur  les  pièces  de  toiles  de  quarante  aunes  8c  au- 
deffous  , même  fur  celles  qui  font  coupées  en 
draps , nappes  Je  autres  commodités  du  ménage  , 
pourvu  qu'elles  foient  neuves. 

Le  double  fur  les  pièces  au  deflus  de  quarante 
aunes,  jufqu'à  quatre-vingt , 8c  le  triple  fur  celles 
au-deflus  de  quatre-vingt  aunes. 

1 I I. 

Déclarons  fujettes  à nos  droits,  les  toiles  ame- 
nées des  pays  étrangers  ou  de  nos  provinces,  dans 
lefquelles  les  droits  de  nos  fermes  ne  font  établis 
que  dans  notre  bonne  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris  , 
pour  y être  employées  ou  pouc  palier  de  bout. 

Les  articles  4,  y,  6, 7 8c  8 , preferivent  les 
formalités  qui  doivent  être  remplies  à l'égard  des 
toiles  à leur  arrivée  ; celles  qui  proviennent  des 
provinces  des  cinq  grolfcs  fermes , doivent  être 
portées  dircétement  à la  halle  aux  toiles , 8c  les 
autres  amenées  des  provinces  étrangères  ou  des 
pays  étrangers  , doivent  être  conduites  à la 
douane. 

Défendons  , porte  l'article  9 , fous  peine  de 
cent  livres  d'amende  , d’enlever  les  toiles  du  bu- 
reau , ou  de  la  halle  aux  toiles , quelles  n’aient 
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été  marquées  par  les  commis  i ce  qu’ils  feront 
tenus  de  faire  inceffamment , enforte  qu'elles  ne 
demeurent  pas  plus  de  trois  jours  dans  le  bureau. 


Les  articles  ro  8c  n fixent  les  heures  aux- 
quelles la  halle  doit  être  ouverte , 8c  défendent 
à tous  autres  marchands  que  les  marchandes  lin- 
gètes  . d'y  faire  des  achats , 8c  ordonnent  à ces 
marchandes  , ainfi  qu'aux  forains  , de  ne  faire  dé- 
charger en  leurs  maifons  ou  magafins  , aucunes 
toiles,  qu'après  qu'elles  auront  palfé  à la  douane 
ou  à la  halle  aux  toiles. 


Déclarons 


X I I. 

fujettes  à nos  droits , les  toiles  qui 
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feront  ramenées  à Paris  des  bueries  de  Senlis , 
lîeauvais  8c  des  autres  lieux  , enfemble  des  foires 
de  baint- Denis  , fi  les  marchands  & voituriers  ne 
font  apparoir  de  la  marque  des  commis  ; pour 
cet  effet  leur  enjoignons  de  les  repréfehtet  au  bu- 
reau avant  que  de  les  conduire  dans  leurs  mai- 
fons ou  magafins  , à peine  de  confifcation  8c  de 
cent  livres  d’amende. 

( X I 1 L 

Les  articles  précédens  pour  les  toiles , feront 
exécutés  pour  les  futaines  , bafins  , canevas  , 
coupons  , coutils , treillis , 8c  autres  marchan- 
difes  de  fil  , fur  les  memes  peines  en  cas  de  con- 
travention. 


TARIF  des  droits  de  marque  8c  contrôle,  qui  doivent  tire  levés  fur  les 


toiles , canevas , coutils  , futaines  , Oc. 

Pont  chaque  pièce  de  toile  de  lin  de  quarante  aulnes  8c  au-defTous y fols  4 deniers. 

Pour  celles  au  deffus  de  quarante  aulnes  jufqu'à  quatre-vingt-dix JO  8. 

Pour,  idem , au-deffus  de  quatre-vingt 

Pour  chaque  pièce  de  chanvre , de  quarante  aulnes,  8c  au-defTous 4. 

Pour  , idem,  au-defTus  de  quarante  jufqu'à  quatre-vingt 8. 

Pour,  idem , au.deffus  de  quatre-vingt n,. 

Pour  chaque  pièce  d’étoupe , canevas  8c  treillis,  de  quarante  aulnes  8c  au-deffous  i 8. 

Pour  celles  du-deffus  de  quarante  jufqu'à  quatre-vingt y 4. 

Pour  celles  au-deffus  de  quatre-vingt 8. 

Pour  chaque  pièce  de  bazin  , aulnage  ordinaire 2 8. 

Pour  chaque  pièce  de  Citaine  8c  toile  de  coton 2 8. 

Pour  chique  pièce  de  toile  de  coutil , de  quarante  aulnes  8c  au-defTous ... . y 4. 

Pour  celles  au  deflus , de  quarante  jufqu'à  quatre-vingt 10  8. 

Pour  celles  au  deffus  de  quatre-vingt 16. 

Pour  chaque  botte  de  ferviette  , contenant  quatre  douzaines  8c  au-deffous. . . y 4. 

Pour  chaque  pièce  d'Hollande  , demi-Hollande,  toile  de  Gand  , Lille, 

Courtray,  Malïnes  , 8cc. , de  toute  autre  pareille,  de  quarante  aulnes  & 

au-deffous, 6 9. 

Pour  celles  au-deffu$  de  quarante  aulnes  jufqu'à  quatre  vingt * 3 0. 

Pour  celles  au-deffus  de  quatre-vingt 1 t.  }. 

Pour  chaque  pièce  de  linon  , baptifte  , 8c  autres  de  femblable  nature 6 9. 

Pour  chaque  tire  de  fïx  coupons  de  deux  aulnes  8c  au-deffous 6 • 9. 

Pour  chaque  pièce  de  treillis  d'Allemagne , Lyon  8c  autres  lieux  , de  qua- 
rante aulnes  8c  au-deffous 2 6. 

Pour  celles  au-deffus  de  quarante  aulnes  jufqu'à  q(^^6*#ingt . f 4. 

Pour  celles  au-deffus  de  quatre-vingt  aulnes S.  • 

Pour  chaque  pièce  de  toile  de  Bretagne , de  fix  à fepe opines  de  longueur. . . 2 3. 


• Pij 
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Pour  les  toiles  peintes  8e  imprimées,  les  droits  en  feront  pipés  fur  le  pied  des  toiles  ci-deffus, 
dont  elles  feront  le  plus  approchâmes. 

Le  droit  de  marque  8e  contrôle  des  toiles  , donne  un  produit  d’environ  quatre-vingt  mille  livres. 


MARSEILLE,  ville  8e  port  de  mer  , dont  la 
conftitution  eft  unique  dans  le  royaume.  Les  pri- 
vilèges dont  elle  jouit  par  rapport  aux  droits  du 
roi , 8c  aux  impofitions , méritent  qu'on  donne  ici 
quelque  connorflance de  fa  condition»  cet  égard  , 
de  fon  commerce  8e  de  fon  adminillration  inté- 
rieure. 

On  a rapporté  à l’article  Levant  , un  précis 
des  édits  Se  déclaration  de  1 66>)  , 8e  de  i’arjèt 
du  confeil  du  ic  juillet  170 j , qui  font  les  titres 
de  l’affranchiffement  de  la  ville  de  Marfcille.  On 
peut  y voir,  par  quels  moyens  M.  Colbert  che- 
choit  à y ranimer  le  commerce  alors  étouffé  ,r 
fous  une  multitude  de  droits . 8e  à grotfir  la  po- 
pulation, en  invitant  les  étrangers  à venir  s'établir 
dans  ce  port. 

Ces  règlemens  donnoient  la  liberté  de  faire  en- 
trer Se  fortir  fans  payer  aucuns  droits  , toutes  ef- 
pèces  de  marchandifes , à l’exception  de  celles 
qui  font  prohibées  pour  l’intérêt  général  de  l’Etat 
8e  des  fabriques  nationales.  Ils  y fupprimoient 
tous  les  bureaux  des  fermes , en  ne  confetvant 
dans  Marfeille  8e  fon  territoire  que  le  bureau  des 
chairS  8e  poilfons  falés,  dépendant  de  la  ferme 
des  gabelles  s celui  du  poids  & cafte , pour  les 
prohibitions  i le  bureau  du  domaine  d’occident , 
pour  le  commerce  des  ides , 3c  le  bureau  de  la 
ferme  du  tabac. 

Ainfi  Marfeille  fur  ces" quatre  points  , relia  af- 
fimilée  aux  autres  villes  du  royaume:  en  foite 
qu’elle  eft  tantôt  nationale  Si  tantôt  étrangère. 

Les  circonftances  dans  lefquelles  cette  ville  eft 
confidérce  comme  faifant  partie  du  royaume  , font 
comme  on  viertt  de  le  dire , celles  où  par  des  vues 
politiques  , il  a été  établi  des  droits  propres  à re- 
poulfer  tout  ce  qui  pouvoir  nuire  à la  profpérité 
générale;  l'arrêt  du  ; juillet  17Ç9,  a en  confê- 
ouence  ordonné  que  toute  marchandife  prohibée 
dans  le  royaume  , le  feroit  également  à Mar- 
feille , faut  les  étoffes  qui  proviennent  du  com- 
merce du  Levant- 

L’intérêt  de  la  culture  des  Colonies , a fait  im- 
pofer  à l'entrée  de  Marfeille  les  droits  unifor- 
mes qui  ont  lieu  fur  les  fucrcs  étrangers  , par  le 
tarif  de  1667,  6e  par  l’arrêt  du  confcil  du  2/ 
avril  1 690. 

L’intérêt  de  la  pêche  nationale  , fait  de  mi-rn? 
percevoir  dans  cetre  ville  les  droits  généraux  aux- 
quels tout  poiffbn  de  pêche  étrangère  a été  affii- 
jetti  par  l’arrêt  du  6 juin  1 765. 


Enfin , toutes  les  toiles  de  coton  peintes  ou 
blanches  qui  viennent  de  l'étranger , autres  que 
celles  du  retour  du  commerce  du  Levant , font 
fujettes  à Marfeille  aux  mêmes  droits  que  dans  les 
autres  ports  , en  conformité  de  I arrêt  du  1 ; août 
1772  ; 8e  à être  plombées  au  bureau  du  poids  8c 
cafte. 

Les  bas , la  bonneterie  8e  les  étoffes  de  laine  , 
venant  de  l’étranger , font  abfolument  prohibés  à 
Marfeille , par  l’arrct  du  14  février  1767. 

A l’égard  du  fcl  8c  du  rallie  étrangers  , on  fent 
bien  que  le  privilège  exclufif  du  fermier  qui  en 
fournit  Marfeille  comme  le  refte  du  royaume,  n’y 
tolère  pas  de  concurrence. 

Cette  ville  confidérée  comme  nationale  , Ce 
prérente  fous  un  afpeél  abfolument  oppofé  à fa 
conftitution  de  ville  étrangère. 

Les  choies  fabriquées  jouiffenc  d’une  modéra- 
tion de  droits  par  des  règlemens  particuliers. 

Tels  font  les  bas  de  fil  Se  coton  , les  bas  de 
lame  , les  bas  de  foie , les  bonnets  de  laine  & 
coton  ; es  arrêts  du  confcil  des  y décembre  1667, 
& la  décembre  1744,  les  admet  i ne  payer  que 
les  droits  ordinaires  des  tarifs  qui  ont  lieu  dans  les 
Pr°vlnc“  où  ,,ls/?nt  importés  ; mais  cette  faveur 
cltlubordonnee  a deux  conditions;  1 •.  celle  que  les 
bas&  bonnets  feront  m . qués  du  nom  8c  de  la  de- 
meure du  fabricant  à Marfeille , conformément  à 
1 arrêt  du  confeil  du  1 ,anvier  .7Î4  i 2°.  que  ces 
marchandifes  feront  accompagnées  du  certificat  du 
fabricant  qui  devra  erre  vifé  des  échevins.  Ces 
formalités  font  prefcrites  également  pour  les  cha- 
peaux  de  poil  8c  de  laine  , les  favons , les  fucres 
rahnes  , les  peaux  S c cuirs  aprêtés,  les  toiles  pi- 
quées 8c  ouvrées , l’amidon , les  bouteilles  de 
verre , les  clous  , les  cires  ouvrées  8c  blanches 
la  fayance  , les  liqueurs  8:  les  pipas  à tabac  qui 
lont  dans  le  meme  cas  que  la  bonneterie. 

Cette  faveur  tire  fon  origine  d’une  ordonnance 
de  I intendant  de  Provence  du  y juin  1688  , con- 
firmée par  divers  arrêts  du  confeil , rendus  fur  les 
repréfentations  des  fabricans  de  Marflitle , qui 
ont  expofé  que  pour  être  établis  dans  une  ville  , 
regardée  8c  traitée  comme  pays  etranger , ils  n’en 
etoient  pas  moins  fuiets  de  l’F-tat , fournis  i tou- 
tes les  charges  nécelfiires  pour  fubvenir  à fes  dd- 
penfes  , 8 c conféqucmment  fondés  à réclamer 
toutes  les  faveurs  dont  jouilfoiem  les  fabriques 
nationales. 
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Les  différent  fabricant  de  Marftillt  ont  suffi  la 
faculté  de  tirer  du  royaume  des  peaux  & poils 
^^lièvre  &•'  de  lapin , des  laines  , des  foyes , 
des  peaux  , du  chanvre , en  ne  payant  que  les 
droits  ordinaires  des  tarifs , ou  fans  en  payer 
aucune  pour  les  efpèces  qui  jouiflent  d’une  libre 
citcuUtion , comme  les  laines , les  chanvres.  Pour 
prévenir  les  abus , les  quantités  de  matières  que 
chacun  de  ces  fabricant  peut  extraire  du  royau- 
me , fon:  fixées  par  des  états  généraux  , arrêtés 
chaoue  année  par  la  chambre  au  commerce  , fur 
la  demande  de  chacun  d'eux  ; 8c  les  états  n’ont 
leur  effet  qu'après  avoir  été  vifés  par  l'inten- 
dant 
• 

Le  direéfeur  des  fermes  , fait  en  conféquencc 
tenir  un  compte  ouvert  pour  chaque  fabricant, 
le  lorfqu’il  veut  faire  venir  quelques  portions  des 
matières  dont  il  a befoin,  il  lui  ell  délivré  des 
paffavans  jufques  à concurrence  de  la  fourme 
totale  qui  lui  eft  affignée  par  l'état  général. 

Marftillt  , par  Ton  commerce , à des  relations 
au  Levant  , en  Afrique,  en  Efpagne  , en  Italie, 
dans  le  Nçrd  de  l’liurope,  à l' Amérique  Sc 
dans  l'intétteur  du  royaume. 

On  a vu  au  motLEV  ant, quelles  font  lesmarchan- 
dites  qu’on  y envoie,  celles  qu’on  en  tire,  & àquel- 
les  formalites  elles  font  fujettes.  On  obfervera  en- 
core , que  ce  font  les  manufaéiurcs  du  Languedoc 
qui  fournifTent  tous  les  draps  deftlnés  pour  ce 
commerce  ; qu’on  y fait  palTer  aufli  des  étoffes 
de  foie  de  Lyon  , des  marchandifes  de  bijoute- 
rie , de  mercerie,  d’horlogerie  , orfèvrerie  8c  ébé- 
nifteric  , qui  payent  une  partie  de  la  valeur  des 
marchandifes  qu’on  en  tire  , 8c  que  la  folde  de  ce 
commerce  fe  fait  en  indigos , en  fucres  8 t cafés 
de  nos  Colonies , en  cochenille  Sc  en  monnoies 
étrangères. 

• 

Les  marchandifes  que  Marftillt  reçoit  du  Le- 
vant , confident  en  bleds  , en  ris , en  cafés  d’A- 
rabie , en  corons  , en  laines  , en  poils  de  chèvre , 
en  foies  & en  drogueries  de  toute  efpère  ; 8c 
enfin  , en  auelqucs  étoffes  de  foie  SC  coton  dont 
l’entrée  8c  la  coirfommation  font  défendues  dans 
le  relie  du  royaume.  Ces  étoffes  dont  le  retrait 
ell  néceffaire  pour  entretenir  notre  commetce  en 
Turquie  , peuvent  être  regardées  comme  line 
charge  préjudiciable  aux  fabriques  nationales  ; 
mais  elle  ell  d'un  objet  fi  médiocre  au  moyen 
de  ce  que  la  confommation  de  ces  étoffes  ell 
concentrée  à Marftillt , qu’elle  ne  peut  pas  ba- 
lancer les  avantages  infinis  que  ce  commerce  pro- 
cure 1 cetre  ville;  elle  eft  un  entrepôt  immenfe* 
de  toutes  les  marchan  liflFdu  Levant , Sc  le  tranfit 
dont  elle  jouit  dans  le  royaume,  lui  en  procure 
le  débouché  en  Allemagne , en  Suiffc  8c  en  Sa- 
voie. Poyci  l’article  Levant. 
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Le  commerce  que  Ma’jtilU  fait  en  Afrique  , 
c’eft-à-dire,  dans  le  Etats  baibarefques , confifte 
moins  dans  le  débit  des  marchandifes  du  royaume , 
que  dans  le  retrait  de  celles  qu’on  apporté  de  ces 
régions.  Ce  font  des  bleds  , de  l o.g’  8:  des  fè- 
ves ; atticks  très-importans  pour  la  Provence  , 8c 
pour  les  côtes  de  l'Italie  , ofi  on  les  uexpoitc  ; 
des  huiles , du  corail , des  cuirs  , des  laines , des 
cires , des  cendres , des  foudes  , font  encote  des 
objets  de  retour  ; 8c  comme  les  vins  8c  les  eaux- 
de  vie  font  les  chcfes  les  plus  confidérablcs  qu'on 
embarque  pour  la  üarbarie  , 8c  qu’ils  ne  fuflifent 
pis  pour  foldcr  la  balance  du  commerce  , on  y en- 
voie des  piallres-  * 

Ce  commerce  fif  fait  excliifivcmentparunc  com- 
pagnie royale , érigée  par  arrêt  du  confeil  du  2 1 
novembre  i7to,  qui  a fes  principaux  établifle- 
mens  en  lrance , à Marftillt , & dans  le  royaume 
d’Alger , à llonc  8c  à Calle.  C’ell  dans  le  dernier 
endroit  qu'eft  le  principal  comptoir  de  cette  com- 
pagnie , 8c  elle  peut  feule  envoyer  des  marchan- 
dées dans  ces  lieux  qui  lui  ont  été  concédés  ; mais 
le  relie  du  royaume  d’Alger  eft  ouvert  à tous  les 
négociant.  Elle  a environ  cent  ou  cent  vingt  na- 
vires occupés  aux  tranfports  des  grains  qu'il  lui 
è(l  permis  d’exporter  d'Afrique,  8c  fon  capital 
originairement  formé  de  douze  cent  mille  livres  , 
peut  s’élever  aujourd’hui,  en  1784,  à environ  trois 
millions  8c  demi  Cette  compagnie  jouit  de  l’exemp- 
tion des  droits  de  forrie  fut  les  denrées  princi- 
pales qu’elle  exporte  pour  ce  commerce , eu  vertu 
de  l'édit  du  mois  de  février  1741. 

Le  commerce  de  Marftillt  avec  l’Efpagne,  con- 
fifte à y porter  des  bijouteries , de  1a  mercerie  8c 
de  la  quincaillerie , des  toiles , des  étoffes  , des 
chapeaux  , des  dentelles  8c  de  la  morue  : en 
échange  on  en  reçoit  de  la  foie  , de  la  cochenille, 
du  cacao , des  huiles , des  joncs  appelles  auffes  , 
des  foudes , du  quinquina  8:  d'autres  drogueries 
des  Indes  Efpagnolcs , 8c  principalement  des  pias- 
tres. 

En  Italie , Marftillt  envoie  des  cafés  8:  des  fu- 
cres des  Colonies,  8c  cette  ville  en  reçoit  des 
huiles  neceflaires  pour  les  fabriques  de  favon , 8c 
pour  brûler,  des  bleds , de  grandes  quantités  de 
foies  , de  la  manne  8c  quelques  autres  drogueries 
qui  viennent  de  la  Calabte  & de  la  Sicile. 

^ Les  objets  du  commerce  de  Marftillt  avec  fe 
Nord,  font  des  chanvres,  des  bois  de  conftruc- 
tion  8c  de  charpente  , des  fuifs , des  goudrons  , 
des  fers  doux  en  verges  8c  en  barres  , des  cuivres 
Sc  des  fers-blancs  qui  viennent  de  Suède , 8c  des 
villes  Anféatiquesqui  fourniffent  encoredes  bleds- 
La  Hollande  donne  des  poivres  8c  des  épiceries. 
Ce  qu’on  exporte  dans  ces  pays  en  échange , fc 
réduit  à des  vins , des  eaux  de  vie,  des  favoas  8c 
des  marchandifes  du  Levant. 
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Dans  tous  les  cas , les  bâtimens  arrivant  à Mar- 
pille  , doivent , comme  le  porte  l’arrêt  de  170), 
une  déclaration  détaillée  de  leurs  chargemens  au 
bureau  du  poids  8c  calTe  ,«n  y remettant  leur  ma- 
nifelle , & payant  cinq  fols  pour  l'enregillrement 
qui  en  eft  fait.  Ce  droit  a été  afl'ujetti  aux  dix  fols 
pour  livre  , par  l'édit  d’août  17S1. 

Marfeillt  ayant  été  alïimilée  aux  autres  ports  du 
Royaume,  pat  les  lettres  - patentes  du  mois  de 
février  1719.  qui  l’ont  admife  à faire  le  com- 
merce des  Ifles  & Colonies  Françoifes  , tout  le 
régime  fifcal  dont  il  a été  parlé  aux  mots  Isles 
de  l’Amérique  , s'obferve  à Marfeillt,  ainft 
que  dan*es  autres  places  maritimes. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  marchandifes  de 
retour  : à leur  arrivée  à Marfeillt  , elles  acquit- 
tent feulement  le  droit  du  domaine  d'Occident  ; 
ceux  de  confommation  impofés  à l’entrée  du 
royaume , ne  font  dûs  que  lorfque  les  denrées 
fortent  du  territoire  de  Marfeillt , pour  paflcr  cil 
Provence. 

La  traite  des  Nègres  qui  eft  liée  au  commerce 
des  Colonies , fe  tait  encore  à Marfeillt  ; mais 
elle  eft  peu  conlidérable  , 8c  d'ailleurs  réglée 
dans  ce  port  comme  dans  le  relie  du  royaume  , 
par  des  loix  d'une  exécution  générale  & uni- 
forme. 

C’eft  dans  fon  territoire  Si  dans  celui  de  la 
Provence  , que  Marfeillt  trouve  en  partie  les  ali- 
mens  du  commerce  qu’elle  fait  avec  les  provin- 
ces Occidentales  8c  Septentrionales  de  la  France, 
plie  leur  fournit  des  favons , des  huiles , des 
amandes  , des  prunes  , des  figues  , des  vins  8c 
des  eaux-de-vie  : elle  leur  fournit  auilr  des  co 
tons  en  laine  8c  des  cotons  filés , foit  du  Le- 
vant , foit  de  l’Amcrique , des  drogueries  , 8cc. , 
8c  elle  en  reçoit  des  morues  fèches  8c  des  poif- 
fon  falés , qui  font  la  nourriture  ordinaire  des 
artifans  des  villes  8c  des  journaliers  des  campa- 
gnes. 

Afin  d’empêcher  que  le  relie  de  la  province 
ne  participe  aux  franchifes  8c  libertés  dont  jouit 
Marfti/le  Si  fon  territoite  i cette  ville  cil  enceinte 
d'un  mur  qui  les  fépate  entièrement  du  pays 
non  privilégié  ; à chaque  point  de  communi- 
cation par  les  routes , font  (ïtués  des  bureaux 
de  la  ferme  où  tout  eft  déclaré,  vifité  8c  acquitté? 
comme  en  venant  du  pays  étranger , ou  en  y al- 
lant , fauf  les  exceptions  en  faveur  des  fabri- 
ques. 

On  a vu  au  mot  Grenier  a sel.  que  celui 
de  Marfeillt  confommant  quatorze  mille  cent 
quarante  tpinots  de  fel  annuellement , au  prix  de 
vingt-quatre  livres  neuf  deniers  , donne  un  pro- 
duit d’environ  trois  cens  quaiante-deux  mille  li- 
vres. 
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Le  .produit  de  la  partie  du  tabac , fans  être 
auftà  conlidérable,  eft  néanmoins  intcrclfant  ; mais, 
on  ne  peut  l’évaluer  avec  précifion,  attendu  4K 
ce  qui  cil  vendu  de  cette  denrée  dans  MarJiiUt , 
eft  confommée  hors  de  fon  enceinte. 

Les  droits  de  contrôle  des  aéles  , inlînuation , 
centième  denier , 8cc- , ayant  lieu  à Marjtillt , 
comme  dans  le  relie  de  la  Provence  , on  peut  en 
cllimer  la  recette  à environ  douze  à treize  cent 
mille  livres , pour  la  province- 

Les  droits  de  traites  payés  à Marfeillt , n’é- 
tant qu’une  avance  faite  par  le  négociant  qui  s'en 
rembourfe  fur  le  confommateur  , leur  produic  ne 
peut-être  calculé  que  fur  le  pied  de  la  confom- 
mation de  cette  ville , 8c  c’cll  beaucoup  l’éva- 
luer , que  de  le  potier  à cent  mille  livres. 

Quant  aux  vingtièmes  8c  à la  capitation  ; ces 
impolitions  n'ont  pas  lieu  à Marfeillt , au  moyen 
d’un  abonnement  qui  les  remplace  8c  qui  eft  de 
huit  cens  mille  livres  par  an  : en  conféquence, 
les  terres  8c  les  maifons  de  MarJiiUt  & de  fon 
terrritoirc , ne  fupportent  aucunes  chjrges  quel- 
conques. Toutes  les  impolitions  font  payées  avec 
le  produit  des  droits  établis  dans  la  ville , fur  le; 
farines , lut  les  viandes  8:  les  vins  qui  s’y  con- 
fomment. 

Ces  droits  forment  une  ferme  générale  , dont 
le  prix  annuel  cil  de  feize  cens  mille  livres. 

Leur  perception  fe  fait  fur  les  grains  convertis 
en  farines  , dans  les  moulins  du  territoire  , ou  fur 
les  farines  qui  y font  apportées  du  dehors  , à raifon 
de  fix  livres , par  charge  du  poids  de  trois  cens 
livres , poids  de  cable , ou  deux  cens  cinquante-, 
huit  livres  , poids  de  marc. 

Le  fermier  a feul  la  faculté  de  faire  tuer  les 
belliaux  8c  d’en  débiter  la  viande.  Le  droit  qu’il 
perçoit  fur  celjp  qui  eft  apportée  du  dehors  , 
revient  à-peu-pres  à deux  fols  quatre  deniers  par 
livre. 

Quant  aux  droits  fur  les  vins , ils  varient  fuî- 
vam  la  proteflion  de  ceux  qui  les  vendent.  Les 
vins  confommés  dans  les  auberges  8c  hôtelleries  , 
chez  les  traiteurs , paient  un  fol  par  pot  ; ceux 
qui  fe  débitent  dans  les  tavernes  8c  les  bouchons  , 
ne  font  fujets  qu’à  douze  fols  par  milletoUe  , qui 
eft  de  foixante  pots. 

Jufqu’en  1776,  la  ville  de  Marfeillt  avoic  joui 
du  privilège  exclulif  de  vendre  dans  fon  enceinte 
les  vins  de  fon  territoire  : écoutons  ce  qu’en  dit 
l'édit  du  mois  de  février  de  cette  même  année. 

* « Aucune  ville  n’a  pM^  ce  privilège  à un  plus 
» grand  ex«ès , aucunWic  l'a  exercé  avec  plu* 
» de  rigueur.  De  tems  immémorial , lorfque  Mar- 
re pille  jouifloit  d’une  entière  indépendance , elle 

» avoit  interdit  toute  entrée  aux  vins  étrangers* 
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« Lorfqu’elle  Te  remit  fous  l’autorité  des  Comtes 
» de  Provence  , elle  exigea  d'eux  , par  des  ar- 

• ticîes  convenus  en  11J7,  fous  le  nom  de  cha- 

* pit’tt  de  paix , qu'en  aucun  tems  ces  princes  ne 
» fouffriroient  qu'on  portât  dans  cette  ville  du 
» vin  ou  des  raifins  , nés  hors  de  for.  territoire  , 
» à l’exception  du  vin  qui  ferait  apporté  pour 
« être  bu  par  le  Comte  8c  laComtclfe  de  l’ro- 
» vence  8c  leur  maifon  , Iorlqu’ils  viendroient  à 
» Marfeiile  Sc  y demeureraient , de  manière  ce- 
» pendant , que  ce  vin  ne  fût  pas  vendu. 

» En  Ü94  . un  ftatut  municipal , ordonna  que 
» le  vin  qui  ferait  apporte  en  fraude  , feroit  ré- 
» pandu  , les  raifins  foulés  aux  pieds  , les  bâti- 
» mens  ou  charrettes  btûlés , & les  contrevenans 
» condamnés  en  dilférentes  amendes. 

» Un  règlement  du  4 feptembre  1610,  ajouta 
» à Ja  rigueur  des  peines  prononcées  par  les  prê- 
» cédens  règlement  , celle  du  fouet  contre  les 
» voituriers  qui  amèneraient  du  vin  étranger  dans 
» la  ville  de  Marfeiile. 

» C’eft  ainfi  que  par  un  renverfement  de  toutes 
» les  notions  de  morale  & d’équité  , un  vil  inté- 
» rêt  follicite  8c  obtient , contre  des  infraftions 
» qui  ne  blelfent  que  lui , les  peines  fiétrifTantes 
» que  la  jufticc  n'inflige  même  au  crime  qu'â  re- 
»■  gret  , 8c  forcée  par  le  motif  de  la  fureté  pubii- 
» que. 

« Différons  arrêts  du  confeil  & du  parlement 
» de  Provence  , des  lettres- patentes  émanées  des 
h rois  nos  prédéceffeurs  , ont  fucceflivemenr  au- 
» torifé  ces  règlemens.  Un  édit  du  mois  de  mars 
„ tpiy,  portant  règlement  pour  l'adminiflration 
» de  la  ville  de  Marfeitle , confirme  l'établifle- 
» ment  d'un  bureau  particulier , chargé-  fous  le 
» nom  de  bureau  du  vin , de  veiller  à l’exécution 
m de  ces  prohibitions. 

» L’article  çjdecet  édit,  fait  même  défenfe 
» â tous  capitaines  de  navires  qui  feront  dans  le 
•1  port  de  MarftilU , d’acheter  pour  la  provifion 
» de  leur  équipage , d’autre  vin  que  celui  du 
» territoire  de  cette  ville  ; 8c  pour  prévenir  , 
« eft-il  dit , les  contraventions  au  prefent  arti- 
» cle  , les  échevins  ne  ligneront  aucune  patente 
h de  famé  pour  les  bâtiinens  de  mer  qui  feront 
»,  nolifés  dans  ladite  ville  , 8c  qui  en  partiront , 
» qu’il  ne  leur  foit  apparu  des  billets  de  vifite  des 
» deux  intendans  du  bureau  du  vin  8c  de  leur  cer- 
» tificat , portant  que  le  vin  qu’ils  auront  trouvé 
» danslefdits  bâtimens  de  mer,  pour  la  provifion 
> de  leurs  équipages  , a été  acheté  dans  la  ville 
» de  Marfeiile . 

« Comme  fi  l’attention  d’un  fait  devoit  dépen- 
• dre  d’une  circonftance  abfolument  étrangère  à 
» la  vérité  de  ce  fait  ! Comme  fi  !c  témoignage  de 
» la  vérité  n'etoit  pas  dé  à quiconque  la  réclame  ! 
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» Comme  fi  l'intérêt  qu’ont  les  propriétaires  des 
■>  vignes  de  Marfeiile  à vendre  leur  vin  un  peu 
» plus  cher , pouvoir  entrer  en  quelque  confidé- 
» ration  , lorfqu’il  s'agit  d'un  intérêt  aufli  im_ 

" portant  pour  l'Etat  Sc  pour  l’humanité  entière 
» que  la  lécurité  contre  le  danger  de  la  conca* 

» gion  ! 

• 

” Le  corps-de-ville  de  Marftille  a étendu  l’cf- 
” ^et.^e  cette  difpofition  de  ledit  de  1717  , juf- 
» qu’à  prétendre  interdire  aux  équipages  des  bà- 
» timens  qui  entrent  dans  le  port  de  Marfeiile , 

" la  liberté  de  confommer  le  vin  ou  la  bierre 
” dont  ils  font  approvifionnés  pour  leur  voyage,  • 
» & les  obliger  d’acheter  à Marftille  une  nou- 
- vclle  provifion  de  vin.  Cette  prétention  forme 
«•  la  matière  d'une  contelhtion  entre  la  ville  de 
» Marftille  Sc  les  Etats  de  Languedoc. 

*’  La  ville  de  Marftille  s'efl  même  crue  en  droit 
» d'empêcher  les  vins  des  autres  parties  de  la  Pro- 
» vence , d'emprunter  fon  port  pour  être  ven- 
» dus  aux  étrangers.  Ce  n'elt  qu'après  une  lon- 
» gue  difeuflion  , qu'une  prétention  aufii  injulle 
» 8c  auffi  funefte  au  commerce  général,  a été 
» proferite  par  un  arrêt  du  confeil  du  16  août 
» 1740  , 8c  que  le  tranfit  des  vins  par  le  port 
» de  Marfeiile  a été  permis,  moyennant  certaines 
» précautions. 

» Par-tout  où  un  pareil  privilège  exifte , il  eft 
» nuifible  au  peuple  confoinmateur , nuifible  au 
» commerçant)  les  propriétaires  des  vignes  ne 
» font  fàvorifés  en  apparence  qu'aux  dépens  des 
» autres  propriétaires  8c  de  tous  leurs  conci- 
» toyens. 

» Dans  Marftille , dont  les  chefs  fc  montrent 
* fi  zélés  pour  l'exclufion  des  vins  étrangers , 

» cette  exclufion  eft  contraire  aux  intérêts  du 
» plus  grand  nombre  des  habitans  de  la  ville , 

» qui , non-feulement , foht  forcés  de  confom- 
» mer  du  vin  médiocre , 8c  au  prix  que  le  défaut 
» de  commerce  rend  «xceflif  j mais  qui  même 
» feraient  obligés  de  fe  priver  entièrement  de 
» vin , fi  malgré  la  défenfe  de  faire  entrer  dans 
» cette  ville  des  vins  prétendus  étrangers , ceux 
» qui  font  fi  jaloux  de  cette  défenfe  8c  du  pri- 
» vilége  exclufif  qu’elle  leur  donne  , ne  fe  réfer- 
».  voient  pas  aufli  le  privilège  de  l'enfreindre  pat. 

» une  contrebande  notoire  , puifqu'il  eft  notoi-* 

» rement  connu  que  le  territoire  de  Marftille  ne 
» 'produit  pas  la  quantité  de  vin  nécefTaire  pour 
» les  befoins  de  fon  immenfe  population. 

v Aufli,  n’eft-ce  que  par  Jes  voies  les  plus 
» rigoiircules , que  le  bureau  du  vin  peut  main- 
*>  tenir  ce  privilège  odieux  au  peuple , & dont 
» l'exécution  a plus  d’une  fois  occauonné  les  rixes 
» les  plus  violentes. 

» Ceux  donc  qui  ont  obtenu  de  nos  prédccef- 
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« feurs  l’autorifation  dis  prétendus  privilège*  de 
»>  Maftillt  , Bordeaux  8c  pluficurs  villes  , n'ont 
» point  flipulé  le  véritable  intérêt  de  ces  villes  . 
» nuis  feulement  l'intérêt  de  quelques-uns  des 
* plus  riches  habitans , au  préjudice  du  plus  grand 
» nombre  8c  de  tous  nos  autres  fujets. 

» Ainlî , non-feulement  le  bien  général  de  no- 
•»  tre  royaume  , mais  l’avantage  réel  de  ces  me- 
» mes  villes  qui  font  en  poffeflion  de  ces  privile- 
» ges  , exigent  qu’ils  foient  anéantis.  » 

En  conféquencc , les  difpofitions  de  cet  édit 
mémorable  , révopdîrcnt  tout  privilège , tendant 
à empêcher  l'entree  , le  débit  8c  l'entrepôt  des 
vins  8c  caux-de  vie  , dans  les  villes  , bourgs  8c 
autres  lieux  qui  ont  joui  sic  ce  droit , & fupprimè- 
rent  i Marftillt  expreffément . les  officiers , com- 
pofant  le  bureau  des  vins , 8c  toute  adminillration 
femblable. 

Cet  état  des  chofes  n’a  éprouvé  de  change- 
ment qu'en  178a  , qu'une  aflemblée  générale  îles 
citoyens , autorifée  par  l'arrêt  du  confeil  du  mois 
de  novembre  , 8c  homologuée  d la  cour  des  ai- 
des le  4'avril  178) . a délibéré  d’impofer  un  droit 
de  trente  fols  par  millerolle  fur  tous  les  vins 
étrangers  introduits  dans  la  ville  de  Marftillt  8c 
fon  territoire.  Cette  perception  qui  eft  régie  par 
le  corps  municipal , paroîc  annoncer  un  produit 
annuel  de  deux  cent  mille  livres.  Ainfi  , la  malle 
du  revenu  de  la  ville  de  Marftillt , ell  compofée 
de  dix-huit  cens  mille  livres  dans  les  deux  ar- 
ticles qu'on  vient  de  voir  ! en  y ajoutant  les  ren- 
tes qu'elle  a fur  les  tailles  8c  pour  rembourfe- 
ment  d'offices  , fur  l'hôtel ■ de- ville  de  Paris,  fur 
les  F.tats  de  Bretagne  ; le  produit  de  différentes 
locations  de  bancs,  de  places,  8c  d’étaux  aux  poif- 
fonneries , de  caves , boutiques  , entrcfols  au 
palais  de  juftice  ; le  produit  des  droits  de  con- 
lïguation  des  greffes , 8c  quelques  autres  droits 
cafuels  j on  trouvera  que  la  ville  de  Marftillt 
jouit  d’un  revenu  de  plu»  de  deux  millions  fix 
cens  mille  livres.  . 

C'eft  fur  ce  revenu  que  font  payées  les  impo- 
lîtions  royales  , qui  font , comme  on  l'a  dit , de 
huit  cens  mille  livres.  Enfuite , elle  a fes  dé- 
p«i)fes  particulières  , comme  do  l’entretien  des 
collèges  , de  l’Académie  des  beaux-arts  , de  l'hô- 
pital du  laint-Efprit , des  milices  garde-côtes  . de 
celui  de  fon  pavé  8c  de  fes  aqueducs  & fontai- 
nes publiques  i 8c  enfin  , des  lanternes  , pour 
éclairer  la  ville!  nouvel  établiffement  , qui  coû- 
tera par  dlimation  , à peu  près  quatre-  vinge  mille 
livres  par  année.  Cette  ville  a entrepris  depuis 
quatre  années , de  refaire  à fes  frais  les  grandes 
routes  de  fon  territoire  , qui  font  devenues  très- 
mauyaifes  ! on  évalue  cette  dépenfe  à près  de  trois 
millions. 
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Quelque  foit  le  réfultat  du  rapprochement  de» 
dépenfes  de  la  ville  de  Marftillt  auprès  de  fes 
revenus  , on  ne  peut  difeonvenir  que  la  condi- 
tion de  fes  habitans  ne  foit  très-douce . en  con* 
fidérant , que  quoique  le  commerce  exdufif  duLe- 
vant , celui  des  ifles  8c  des  états  voifins  , doivent 
néceffairement  y produire  une  grande  aélivité  8c 
une  grande  indullrie  , dont  l’aifancc  eft  la  fuite  i 
cependant  , leurs*  impofitions  ont  éprouvé  peu 
d'augmentation  depuis  dix  années,  8c  ne  font  que 
d'environ  huit  livres  par  tête  , puifque  l’on  y 
compte  une  population  de  cent  mille  perfonnes. 

MASPHENING.  (droit  de)  Ce  droit  n'cfl 
connu  qu'en  Alface  i mais  quoique  le  roi  la  pof- 
fède  en  toute  fouveraincté , il  s’y  trouve  différen- 
tes tettes  de  feigneurs  qui  relevoient  autrefois  im- 
médiatement de  l'Empire  &r  de  l'Empereur,  8c 
qui  ont  été  confervées  dans  leurs  privilèges  i en- 
forte  que  les  feigneurs  y jouiflcm  d'une  partie  des 
droits  régaliens  , 8c  de  la  fupétiorité  territoriale. 
On  entend  par  droits  régaliens  , celui  de  lever 
des  tributs  fur  les  peuples  , fur  les  marchandées  ; 
celui  de  battre  monnoie  , de  commettre  des  juges 
pour  rendre  toute  juftice  civile  8c  criminelle  ; 
celui  d'accorder  des  privilèges  8c  des  difpenfes  , 
de  donner  afyle  aux  Juifs  , 8cc.  Sec. 

Mais  il  y a cette  différence  , entre  la  fupériorité 
territoriale  à laquelle  font  attachés  les  droits  donc 
on  vient  de  faire  l'énumération , 8c  le  domaine 
fuprême , ou  la  véritable  fouveraincté  ; c'eft  que 
le  domaine  ell  indépendant , au  lieu  que  la  fupé- 
riorité territoriale  lui  ell  fournile  Sr  fubordonnée 
dans  l'exercice  de  tous  les  droits  qu’elle  donne. 
Ainfi  ce  que  peuvent  les  feigneurs , vaffaux  de 
de  l’Empire  dans  leur  territoire  , en  vertu  de  cette 
fupériorité , l'Empereur  8c  l'Empire  le  pouvoient 
chez  ces  mêmes  feigneurs , en  vertu  de  la  fouve- 
raineté  ou  du  domaine  fuprême- 

Mais  depuis  que  l' Alface  a été  cédée  i la 
France  en  1697  , par  le  traité  de  Rifvick  i les 
droits  de  fupériorité  territorialedans  les  feigneuries 
d'ancienne  domination  , ont  été  réduits  dans  le 
droit  de  vendre  du  fcl , dans  celui  de  lever  le 
droit  de  Mafphtning , 8c  dans  le  droit  de  protec- 
tion aux  Juifs.  Elles  font  d’ailleurs  fujettes  à une 
partie  des  impofitions  tertirorialcs  qui  fe  lèvent 
dans  le  telle  de  l'Alface,  comme  les  vingtièmes 
8c  la  fubventioifqui  remplace  la  taille  Si  les  fei- 
gneurs veulent  impofer  quelque  contribution  par- 
ticulière pour  leur  utilité  , ils  doivent  en  obrenir 
la  permiftion  du  roi  > elle  n’ell  accordée  qu'a- 
près  qu'on  a reconnu  la  néceftiré  8c  la  deftinatlon 

du  nouvel  impôt. 

• 

Pour  revenir  au  droit  de  Mafphtning , on  n’en 
connaît  pas  l’origine  , 8c  tous  les  titres  de  fa  per- 
ception fe  réduifent  à un  ancien  ufage  pratiqué 

avant 
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«Tant  la  ceflion  fane -de  l'AIface , par  la  maifon 
d'Autriche. 

Ce  droit  qui  eft  de  la  nature  des  droits  d'ai- 
des , confiftt  dans  la  Comme  de  feize  fols  huit 
deniers , qui  Ce  lève  par  chaque  mefure  de  vin , 
de  quelque  qualité  qu'il  fiait  vendu  en  détail  par 
les  cabaretiers  , & de  huit  fols  quatre  deniers 
par  mefure  de  bierre.  La  mefure  ell  de  trente- 
deux  pots,  ou  foixante-quatre  pintes  de  Paris. 

Les  maîtres  des  polies  aux  chevaux  , qui  font 
la  plupart  cabaretiers  , font  exemps  de  ce  droit , 
pour  cent  mefures  de  vin  par  année  ; mais  ils  le 
payent  fur  ce  qu'ils  confomment  au-delà  de  cette 
quantité. 

L'eau-de-vie  8e  toutes  les  liqueurs  ne  font  pas 
fujettes  au  droit  d«  Mafphening.  Le  produit  de 
ce  droit , y compris  les  dix  fols  pour  livre , peut 
aller  à cent  mille  livres.  Il  appartient  à la  régie 
générale,  depuis  le  bail  palfé  en  1780,  époque 
à laquelle  ce  droit  a été  retiré  à la  ferme  générale. 

Ce  même  droit  fe  perçoit  dans  les  terres  de 
l'ancienne  domination  de  la  maifon  d'Autriche , 
concurremment  avec  les  fcigneurs  , qui  appellent 
la  portion  dont  ils  jouiffenc , umgue/d.  Mais  dans 
les  terres  de  la  nouvelle  domination  ; c'eft-à-dire , 
celles  qui  dépendent  de  la  France , les  fcigneurs 
ÿouiflent  du  droit  de  Mafphtning , qu'ils  appellent 
autli  umgueld  à l'exclufion  du  roi. 

MASSE  , f . f. , qui  lignifie  dans  la  langue  pro- 
pre aux  gabelles,  la  quantité  de  fel  emplacée 
dans  chaque  grenier  pour  fa  confommation  an- 
nuelle. On  dit  en  conféquence  , la  mafle  a été  en- 
tamée à telle  date , 8c  n'a  pas  rapporté  le  minot 
au  muid  ; dès-lors  on  ne  peut  prétendre  à une 
gratification  de  ton  de  majfc.  Voyc^  Bon.  On  y 
explique  en  quoi  confident  ces  fortes  de  gratifica- 
tions , 8c  dans  quels  cas  elles  s'accordent  par  les 
fermiers,  généraux. 

MASSICAULT.(  ( droit  de  ) On  donnoit  ce 
nom  à des  droits  créés  par  la  déclaration  du  mois 
de  feptembre  1658  , pour  être  levés  fur  les  vins 
8c  autres  denrées.  Ils  furent  appellés  de  Maf- 
ficault , du  nom  du  premier  particulier  auquel  ils 
lurent  affermés. 

La  nécefltté  d'entretenir  plufieurs  armées  pour 
être  en  état  de  s'oppofer  aux  forces  de  la  mai- 
fon d'Autriche , avoit  épuifé  les  grandes  levées 
de  deniers , dont  Louis  XIII  avoit  furchargé  fes 
fujets.  Cependant  il  falloit  de  l'argent,  en  at- 
tendant la  paix  : on  ne  trouva  pas  de  moven  plus 
doux,  pour  s'en  procurer  que  d'augmenter  lesdroits 
déjà  impofés  fut  certaines  denrées  & marchandi- 
fes' entrant  8c  fottant  par  tes  ports  du  royaume, 
Jes  moins  grèves  de  droits.  En  conféquence  , il 
Tome  III.  Finance}. 
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fut  rendu  trois  déclarations  le  id  feptembre  1638, 
portant  oue  ces  nouveaux  droits  feroient  levés 
pendant  deux  années  , à commencer  au  premier 
octobre  fuivant , dans  les  provinces  de  Norman- 
die , Poitou , Aulnis , Ifle  de  Rhé , dans  les 
ports  de  IiRochelle  ,8c  Marans,  8c  dans  l’Anjou. 

Les  mêmes  déclarations  ordonnoient , que  ces 
droits  feroient  payés  outre  8c  par-deffus  les  an- 
ciens , dans  les  mains  de  ceux  que  fa  majefté 
commettrait  pour  en  faire  la  recette  , 8c  que  leur 
produit  feroit  pat  eux  porté  au  tréfor  royal  , 
pour  être  employé  aux  frais  de  la  guerre  , fans 
aucun  divertiiTcmcnt  ; 8c  que  toutes  perfonnes 
feroient  tenues  de  les  paver,  de  quelque  qualité 
8c  condition  qu'elles  fullent  t encore  que  les  den- 
rées 8c  marchandifes  fuflent  pour  le  fervice  Sc  l'u- 
fage  de  fa  majellé , ou  pour  la  provifion  8 : four- 
niture de  fes  armées  de  terre  8c  de  mer  ; nonobf- 
tant  mêpie  les  privilèges  des  foires  franches  do 
la  ville  de  Rouen  i 8c  en  cas  de  contravention  , 
les  mêmes  loix  prononçoient  la  faifie  8c  confif- 
cation  des  objets , fans  autre  forme  de  procé- 
dure , quand  même  les  anciens  droits  auroienc 
été  payés  ; enfin  , il  étoit  dit  encore  très  expref- 
fément,  qu'après  l'expiration  des  deux  années,  ce* 
droits  feroient  éteints  8c  fupprimés. 

Leur  levée  fut  d’abord  affermée  au  nommé 
Jean  Foutnier , dans  la  Normandie , à la  Ro- 
chelle, à Marans  8c  dans  rifle  de  Rhé,  moyen- 
nant cent  cinquante  mille  livres  par  année , l'ar- 
gent étoit  alors  à ving-cinq  livres  le  marc  : mais 
cer  adjudicataire  ayant  éprouvé  des  oppolitions 
de  Noël  de  Pars,  fermier  des  cinq  grofies  fer- 
mes ; Jean  Maflicault  fe  préfenta  alors  au  confeil, 
Sc  offrit  la  même  fomme  que  Foutnier , en  con- 
firmant de  plus,  à l'alftanchiiremcnt  des  droits  en 
faveur  du  petun  ou  tabac , de  l'indigo , le  paf- 
tel , les  pruneaux  8c  le  favon  , entrant  en  Nor- 
mandie , à la  Rochelle  8c  Marans , Sc  fous  la 
condition  que  Fournier  compteroit  des  deniers 
qu'il  auroit  reçus  depuis  ic  premier  o#obre  , s>c 
ue  le  roi  feroit  chargé  du  dédommagement  de  ce 
ernier. 

Ces  propofitions  furent  acceptées  par  l'arrêt  du 
confeil  du  17  novembre  i6j8,  8c  fut  ajouté 
à l’affranchillement  propofé,  celui  des  vins , for- 
tant  de  la  Rochelle  8c  de  Marans. 

Maflicault  fe  rendit  aufli- adjudicataire  des  mê- 
mes droits  dans  l'Anjou , dans  les  duchés  de 
Beaumont , de  Thouars , Sc  la  châtellenie  de  Chat* 
toceaux  pour  le  même  temr. 

Mais  ces  droits  qui  dévoient  cefler  ail  premier 
oâobre  1640,  furent  prorogés  pour  deux  autre* 
années  , par  la  déclaration  du  zi  mars  de  cette 
même  année.  A la  fin  de  164a  , ils  furent  réu- 
nis aux  droits  des  cinq  groflfes  fermes , Sc  com- 
pris dans  le  bail  qui  en  fut  fait  à la  Ruelle , pour 
en  jouir  pendant  dix  années. 
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Cet  adjudicataire  avant  renouvetlé  la  préten- 
tion de  Mafficault , qui  avoir  voulu  en  16)9  affu- 
jettir  les  coiffons  de  la  pêche  des  habitans  des 
ports  de  Normandie  , aux  droits  nouveaux  ; elle 
fut  de  meme  profcrite  par  l'arrêt  du  confeit  du  4 
décembre  1645  , comme  elle  l’avoit  été  par  celui 
du  17  feptembre  1 <î}p. 

Le  bail  de  la  Ruelle  n’avoit  été  enregiftré  à la 
cour  des  aides  , qu'i  la  charge  de  jouir  trois  mois 
feulement , par  provilïon,  de  ces  droits  addition- 
nels, pendant  lefquels  il  feroit  renu  de  rapporter 
des  lettres-patentes  impofant  ces  droits.  11  s'etoit 
écoulé  plus  d'une  année  fans  que  la  Ruelle  eut  faits- 
fait  à cet  arrêt  d’enregittrement  ; on  voulut  le 
troubler  dans  la  perception  de  ces  droits  ; trois 
nouvelles  déclarations  du  mois  de  novembre  1 648, 

La  confirmèrent  & ordonnèrent  qu'elle  auroit  lieu 
de  la  même  manière  que  celle  des  autres  droits 
des  fermes. 

Pinfon  fuccéda  au  bail  de  la  Ruelle , 8c  n'é- 
prouva plus  de  difficultés , fi  ce  n'eft  de  la  part  , 
de  quelques  officiers  & receveurs  des  traites  d'An- 
jou , qui  prétendirent  être  fondés  à faire  la  recette 
des  nouveaux  droits  , à l'exclufion  du  fermier 
des  cinq  grofTes  fermes. 

Des  lettres  ■ patentes  du  mois  de  décembre  1 6 j a, 
ordonnèrent  que  la  levée  en  feroit  toujours  con- 
tinuée , conjointement  avec  celle  des  droits  des 
cinq  grofTes  fermes , & défendirent  à toutes  per- 
fonnes  de  troubler  les  fermiers  8c  de  s'entremêler 
de  la  recette  des  deniers  de  fes  fermes , à peine 
de  répondre  du  retardement  que  pourroit  en  fouf- 
frir  le  fervice  du  roi. 

C’eft  ainfi  que  TétablifTement  perpétuel  des 
droits  de  Mafficault  fut  attitré , malgré  la  claufe 
expreffe  de  fa  création , feulemenr  pour  deux  an- 
nées. Ces  droits  pafsèrent  fucceflivement  de  bail 
en  bail  à l'adjudicataire  des  cinq  grottes  fermes , 
jufqu'à  la  rédaction  du  tarif  de  1664,  dans  lequel 
ils  furent  confondus , ou  pour  lequel  ils  furent 
fupprimés , comme  le  porte  le  préambule  de  ce 
tut  if.  Il  paroît  cependant  que  les  douze  livres  par 
tonneau  de  vin?  fortant  de  la  ville  8c  banlieue  de 
Rouen  , compris  dans  le  même  tarif,  font  un  relie 
de  ces  droits,  comme  s'en  explique  l'article  y in, 
au  tarif  de  fortie, 

MATRICULE  otl  IMMATRICULE  , f.  f. 
pat  lequel  on  défigue  en  général  un  regiftre  fur 
lequel  on  inferit  les  noms  des  perfonnes , pour 
conllater  leur  état  8c  leur  qualité. 

Pour  ne  parler  que  des  matricules  qui  ont  rap- 
port aux  finances , il  convient  de  fe  borner  à celles 
qui  font  tenue  par  les  payeurs  des  rentes  à l'hôtel- 
de  ville  de  Paris.  Chaque  payeur  à une  matri- 
cule ou  regiftre  , fur  lequel  il  inferit  les  diverfes 
mutations  de  propriété  des  rentiers , 8:  leurs 
qualités , en  fatfant  l'extrait  ou  l'analyfe  des  pic- 
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ces  qui  lui  font  fournies.  Cqtte  opération  s’ap- 
pelle dreffer  des  immatricules. 

Les  payeurs  font  autorifés  à délivrer  les  imma- 
tricules ou  extraits  de  leurs  regiflres , £c  elles 
tiennent  lieu  des  pièces  néceffaires  pour  confta- 
ter  la  propriété  d’une  rente  ; elles  fervent  auttt  à 
faire  expédier  des  lettres  de  ratification  au  fceau  , 
en  faveur  des  acquéreurs.  Si  une  rente  perpétuelle 
fe  divifoit  en  dix  parties  qui  donnaffent  lieu  à dix 
contrats  , il  feroit  dû  dix  droits  d ‘immatricules. 

L'édit  du  mois  de  décembre  • 64  y , a fixé  les 
droits  dûs  par  les  parties  , pour  les  immatricules  , 
8c  ils  n’ont  pas  varié  depuis  cette  époque  ; mais 
ils  ont  été  confirmés  par  différens  arrêts  du  con- 
feil,  8c  notamment  par  celui  du.9  mai  I7<°- 
font  de  trente  fols  pour  toutes  les  tentes  au  def- 
fous  de  cent  livres  , 8c  de  trois  livres  pour  celles 
qui  font  de  cent  livres  8c  au-deffus,  a quelques 
fommes  qu'elles  puiffent  monter. 

Ces  droits  fe  retiennent  par  les  payeurs  , lors 
du  payement  des  rentes  , 8c  le  controleur  elt  tenu 
d'en  faire  mention  lur  fon  regiftre. 

On  conçoit  aifément  que  Ti  une  rente  perpé- 
tuelle qui  patte  de  fucceffion  en  fuccefhon  , donne 
lieu  chaque  fois  à la  perception  d’un  droit  de 
matricule  ou  immatricule  , à caufe  de  la  mutation 
de  propriété  ; il  en  eft  tout  autrement  d une  rente 
viagère-  Ce  qui  en  eft  dû  , à la  mort  du  particu- 
lier , fur  la  tête  duquel  elle  eft  conftituée , fç 
paye  à fes  héritiers  , en  juflifiant  de  leurs  droits  » 
les  pièces  qui  conftatetit  ce  droit  une  fois  cnregn- 
trées , le  droit  de  matricule  fe  paye  avec  la  tente 
qui  relie  éteinte. 

MÉAGE  , ( droit  de  ) ce  droit  fait  partie  de 
celui  de  ttaite  vive  de  Nantes , de  meme  que 
le  droit  de  Rebillotage.  Voyez  Traite  vive  it 
Nantes. 

MÉDIANNATA.  (droit  de)  11  fait  partie 
des  finances  du  roid‘Efpagnc,8c  confifte  dans  la  mp;- 
tié  du  revenu  que  produifent  pendant  la  première 
année , toutes  les  dignités  ,les  charges , les  offices 
8c  emplois  conférés  par  le  fouvetain  ou  par  fou 
confeil.  Perfonne  n'en  eft  exempt , pas  meme  les 
infants  - d'Efpagne.  V ’yt{  Espagne  , tome  1 » 
page  71- 

On  peut  comparer  le  droit  de  méJtannata  , au 
droit  de  marc-d  or , qui  fe  paye  en  France , a la 
mutation  de  toutes  les  charges  8c  offices  par  le 
nouveau  pourvu.  R °yel  Marc-d  or* 

MÉLASSE  , f.  f.  , c’eft  le  fuc  mielleux  qui  dé- 
coule des  moules  dans  lefquels  on  met  la  liqueur 
extraire  des  cannes  de  lucre  , ou  du  fucrç  même  > 
pour  lui  donner  de  la  confillance , 8c  le  tathner- 

On  ne  parle  ici  de  la  nulagi , que  pour  dire 
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que  celle  qui  provient  des  raffineries  du  Royau- 
me , ne  doit  aucun  droit  à la  circulation , excepte 
toutefois , la  mUajfe  provenant  de  Bretagne  ; l’ar- 
rêt du  confeil  du  to  mars  176}  , qui  a prononce 
cette  diftinftion  , affujettit  cette  dernière  , à dix 
fols  pat  quintal  à l'entrée  des  provinces  dans  lef- 
quelles  elle  elt  importée. 

A Paris , la  mlUffc  doit  des  droits  bien  plus 
confidérables  quand  elle  y eft  introduite. 

L’arrêt  du  confeil  du  14  mars  1777  , va  en  ex- 
pliquer les  motifs  . & apprendre  en  même-tems 
la  quotité  des  droits , &au  profit  de  qui  ces  droits 
font  perçus. 

Le  roi  étant  informé  que  nonobftant  les  dé- 
fênfes  portées  par  les  règlemens  , il  s'eft  élevé 
dans  la  ville  8e  fauxbourgs  de  Paris , un  grand 
nombre  de  laboratoires  où  l’on  diflîlle  de  la  mé- 
laffc  fermentée  , pour  en  tirer  des  eaux-de-vie 
fimples.  rectifiées  8:  efprit- de-vis. 

Que  ces  liqueurs  pafTent  enfuite  dans  le  com- 
merce , où  elles  font  employées  aux  mêmes  ufa- 
ges  que  les  eaux  - de  - vie  8c  efprit-de-vin  ordi- 
naires. 

Que  ces  fabrications  clandeftines  ont  déjà  oc- 
cafionné^  des  chûtes  notables  dans  le  produit  des 
droits  d'entrée  fur  les  eaux-de-vie  8c  efprit-de- 
vin  , 8c  qu’elles  menaceraient  ces  droits  d’un 
anéantilfement  prochain  , s’il  n’y  étoit  pourvu. 

Que  la  mllajfc  n’eft  point  un  objet  de  première 
nécefiité  ; qu’elle  n’elt  point  employée  dans  les 
arts  i que  fes  ufages  font  très- limités  , 8c  qu’elle 
peut  être  remplacée  avec  avantage  dans  tous  les 
cas  , par  le  fucre , la  cafïonade  8c  le  miel. 

, Sa  majefté  a jugé  que  l'impofition  d’un  droit 
a rentrée  de  Paris , fur  cette  matière  , repréfen- 
tatif  de  celui  qui  ferait  dû  à la  fabrication  de 
1 eau-de-vie  qui  en  provient , fi  cette  fabrication 
etoit  permife , ferait  le  moyen  le  plus  fini  pic , fans 
ctre  à charge  au  peuple  , de  faire  tomber  ces  fabri- 
cations intérieures  , de  prévenir  dans  Paris  des  re- 
cherches 8c  des  vifites  contraires  à la  liberté  natu- 
relle ; enfin  d’éviter  aux  citoyens  l’occafinn  de 
procès  qui  peuvent  opérer  leur  ruine.  A quoi 
voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  du  fieur  Ta- 
boureau  , 8cc.  ; le  roi  étant  en  fon  confeil , a 
ordonné  8c  ordonne  , qu'à  compter  de  huitaine 
après  b publication  du  préfent  arrêt , il  fera  payé 
au  profit  de  l'hôpital  général,  un  droit  de  vingt 
livres  par  quintal , fur  toute  la  mélajfe  qui  entrera 
dans  fa  ville  , fauxbourgs  8c  banlieue  de  Paris  , 
lequel  droit  fera  perçu  par  l’adjudicataire  des 
fermes  générales  , pour  en  compter , dans  la  for- 
me accoutumée  , aux  adminiftratenrs  dudit  hô- 
pital. Fait  au  confeil  d'état  du  roi , fa  majelfe  y 
étant,  tenu  à Verfailles  1e  14  mars  1777. 
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Sur  cet  arrêt  ont  été  expédiées  des  lettres-pa- 
tentes , enregiftrées  le  16  du  meme  mois  à la 
cour  des  aides  de  Paris , à b charge  que  les 
contcfiations  qui  naîtront  fur  la  perception  de  ce 
droit , feront  portées  en  première  infirmée  en  IV» 
leéiion  , & par  appel  en  ta  cour. 

MEMBRES , ( droit  des  quatre  membres  de  b 
Flandre  maritime. ) On  a vu  à l’articleFLANDRF, 
tom;i,  pag.  119  , quelles  font  les  villes  qui  coni- 
nofent  la  Flandre  maritime.  8c  comment  furent  d’a- 
pord  établis  les  trois  membres  t termes  qui  défi- 
gnoient  une  forme  de  gouvernement  municipal  i 
8c  quand  il  fut  ajouté  un  quatrième  membre  , 
formé  par  b ville  de  Bruges.  On  a dit  auflï  que 
ces  quatre  membres  de  Flandres  repréfentoient  les 
Etats  8c  toutes  les  villes  8c  châtellenies  de  la  pro- 
vince » qu’ils  avoient  impofé  en  différons  tems  , 
fur  les  boiflons , fur  les  beftiaux  8:  autres  den- 
rées , plufieurs  droits  dont  ils  avoient  l’adminif- 
tration  , qui , par  cette  raifon  , étoient  connus 
fous  la  dénomination  de  droits  des  quatre  ntwi- 
bres  ; 8c  qu’enfin  , après  la  prife  de  la  ville  de 
Bergucs  en  1678  , Louis  XIV  réunit  à fon  do- 
maine ces  droits  des  quatre  membres. 

Ils  firent  long-tems  partie  de  la  fous-ferme  de* 
domaines , 8c  ils  font  rappelles  dans  l’article  49  J 
du  bail  général  , fait  à rorceville  en  1718.  Lorf- 
que  toutes  les  fous-fermes  furent  fupprimées  en 
>7jô , les  droits  des  cuatte  membres  de  la  Flandre 
furent  régis  par  les  fermiers-généraux , ainfi  que 
tout  ce  qui  avoit  été  fous- fermé  ; mais  cet  arran- 
gement ne  fubfifta  que  trois  années. 

La  guerre  qui  durait  depuis  près  de  trois  ans , ren- 
doit  le  befoin  d’argent  pteflant  ; on  fit  une  reflource 
des  droits  des  quatre  membres  , en  remettant  leur 
régie  aux  magifirats  des  chefs-collèges  de  I* 
Flandre , moyennant  une  fomme  annuelle  de  fix 
cens  mille  livres  , 8c  une  avance  de  huit  millions 
qu'ils  versèrent  dans  le  tréfor  rayai.  Tel  fut  l'ob- 
jet de  l’arrêt  du  12  novembre  17J9. 

Avant  que  de  fuivre  b régie  des  droits  des 
quatre  membres  dans  les  viciffitudes  quelle  a éprou- 
vées , il  convient  de  faire  connoîtrc  fur  quels  ob- 
jets porte  leur  perception. 

1".  Sur  l’eau-de-vie , dont  la  vente  fe  fait , 
comme  en  Haynault  exclufivement , par  les  fer- 
miers du  régifleur. 

Quelques  villes  , comme  Bergues  Si  Hazc- 
brouck , ont  cependant  des  cantines  , ou  cabaret* 
militaires , qui  font  exempts  de  droits , foit  à 
caufe  de  ceux  qui  fe  perçoivent  au  profit  des  villes 
fur  ces  mêmes  eaux-de-vie,  foit  par  ménagement 
pour  les  troupes  qui  conapofent  b garnifon  de  ce* 
villes. 

i°.  Sut  le  vin  8c  le  vinaigre  de  vin  ; la  pro- 

Q «j 
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vince  n'en  produifant  point , les  droits  font  dûs , 
ou  à l'arrivée  ou  à l'cncavement  chez  le  proprié- 
taire. Le  bourgeois  paye  moins  que  le  marchand 
en  gros,  8c  celui-ci,  moins  que  le  cabaretier  ; 
mais  ce  dernier  a l’avantage  de  ne  payer  qu’à  me- 
fure  du  detail.  Les  marchands  en  gros  établis  avec 
la  permiiTion  du  fermier  ou  régiffeur , ont  aufli 
la  facilité  de  ne  payer  qu'à  giefure  des  livraifons  , 
8c  font  tenus  de  fournir  les  vifites  8c  exercices 
des  commis. 

3°.  Sur  les  bierres.  Le  droit  fe  paye  à l'enton- 
nement , pour  celles  qui  font  fabriquées  dans  1/ 
province , & à l'entrée  pour  celles  qu'on  y im- 
porte de  l’étranger , en  raifon  de  ce  que  la  bierre 
ell  ; il  y a différence  de  quotité , entre  la  bierre 
forte  & la  petite  bierre. 

Le  pro.luic  des  droits  fur  les  bierres  , étant  le 
plus  confidérable  , les  ordonnances  des  quatre 
membres  ont  apporté  beaucoup  de  précautions 
contre  la  fraude  8c  les  abus , & ces  moyens  ont 
été  foutenus  tant  par  divers  arrêts  du  confeil , que 
ar  les  ordonnances  des  intendans  de  la  Province, 
qui  la  compétence  de  ces  droits  e(t  attribuée. 

4°.  Sur  les  cidres  i mais  le  droit  n'a  été  établi 
qu'en  tyat , pat  un  arrêt  du  confcil , qui  a étendu 
à la  Flandre  maritime  , l'exécution  d'un  autre  ar- 
rêt du  confcil  du  za  novembre  < 694 , qui  avoir 
affujetti,  dans  le  Hainault,  les  cidres  aux  memes 
droits  que  les  biertes , dans  la  vue  de  conferver 
les  droits  dus  fur  cette  dernière  boiffon. 

Sur  les  grains  au  moulage.  Ce  droit  fe  paye 
en  nature  dans  les  villes  de  Bergues  , Deulemonc 
8c  Steenwirck  ; mais  dans  le  relie  delà  province, 
il  a été  converti  en  une  taxe  par  tête. 

6°.  Sur  les  fcls  8c  le  peifTon  falé.  A l'égard  des 
fets  , comme  les  droits  font  dûs  par  facs  de  cette 
denrée  , le  Tel  blanc  paie  un  tiers  moins  que  le 
gris  . proportionnellement  à ce  qu’il  a perdu’  par 
le  rafinage. 

7°.  Sur  les  befiiaux  1 ils  font  de  trois  cfpcces  ; 
favoir,x  la  boucherie  avant  que  les  bclliaux  foient 
tués  ; c’efl  pourquoi  on  l'appelle  droit  île  tuage. 

Le  droit  de  vaclage  ou  pâturage  qui  a lieu  fur 
les  befiiaux  pàturans  pendant  les  mois  de  mai 
juin  , juillet , août , feptembre  8c  oélobre 

Enfin,  le  droit  de  vidangle  dû  fur  les  befiiaux 
fortans  de  la  province. 

Les  droits  des  quatre  membres  font  affujetis 
aux  dix  fols  pour  livre  , excepté  le  droit  fur  l'eau- 
de-vie  8c  le  droit  de  moulage  qui  ne  fupportent 
que  fîx  fols. 

L'aliénation  de  ces  droits  â la  province  ne  dura 
que  fept  ans.  Un  arrêt  du  30  juin  1766  , pourvut 
au  rembourfement  de  la  partie  des  huit  millions 
qu'elle  avoit  empruntés,  8c  au  paiement  des  imérctsj 
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ces  droits  furent  remis  entre  les  mains  d’une  com- 
pagnie de  financiers , moyennant  trois  millions  une 

fois  payés , pour  être  régis  pendant  dix  années  i 
mais  dès  la  troisième  , on  reconnut  que  ce  prix 
d'aliénation  n'avoit  pas  été  proportionné  aux 
produits.  En  conféquence  un  premier  arrêt  du 
confeil  du  9 oâobre  1769  , ordonna  que  cette 
aliénation  fetoit  réfiliée , 8c  que  la  perception  des 
droits  fe  feroit  pour  le  compte  du  toi. 

Un  fécond  arrêt  du  16  janvier  1770  , chargea 
la  compagnie  des  aliénataires  de  cette  régie  pen- 
dant quatorze  ans  , à commencer  du  premier 
janvier. 

Les  intéreffés  avoient  financé , y compris  les 
trois  millions  payés  primitivement  , trois  millions 
uatre  cens  mille  livres.  A ces  fonds  ils  ajoutèrent 
eux  cent  mille  livres  pour  faire  face  au  com- 
merce d'eau  de-vie  dont  ils  avoient  le  privilège 
exclufif , 8c  il  leur  fut  accordé , pour  traitement, 
intérêts  de  fonds  8c  droits  de  préfence  , à peu- 
près  neuf  pour  cent , deduélion  faite  du  dixième 
d'amortiffement  impofé  fur  tous  les  produits  des 
affaires  de  finance  , comme  on  l’a  dit  au  mot 
caisse  d'amortissement.  Le  furplus  de  la 
recette  étoit  verfé  au  tréfor  royal. 

En  1777 , cette  régie  des  droits  des  quatre 
membres  , fut  fupprimée , ainfi  que  celle  des  hy- 
pothèques , droits  réfervés , 8cc.  De  ces  diffé- 
rer» droits , on  forma  une  première  régie  géné- 
rale, qui  en  17S0,  reçut  la  confiflance  qu'elle 
a actuellement  : mais  comme  on  l'a  vu  au  mot 
Bail  , les  droits  des  quatre  membres , qui  portent 
fur  les  fcls  8c  le  poilfon  falé  j les  droits  de  vidan- 
gle dûs  fur  les  belliaux , furent  diflraits  de  la 
mafTe  pour  entrer  dans  le  bail  de  la  ferme  géné- 
rale , à caufe  de  leur  analogie  avec  les  droits  de 
traites , à commencer  du  premier  janvier  1781. 

Le  produit  brut  du  droit  fur  les  fcls  Sc  le  poif- 
fon  falé , efl  année  commune , d'environ  huit  mille 
fîx  cens  livres. 

Celui  du  droit  de  vidangle , de  treize  mille 
livres. 

Et  comme  le  produit  brut  de  tons  les  droits 
des  quatre  membres  , avoit  été  évalué  à neuf  cent 
mille  livres  ; il  réfulte  de  cette  diflraâion  , qu'il 
en  étoit  relié  à la  régie  générale  , pour  environ  huit 
cent  quatre-vingt  mille  livres,  fur  quoi  il  faut 
déduire  près  de  cent  mille  livres  pour  les  frais 
de  régie. 

La  juflefTe  de  ce  calcul  a été  juflïfiéc  par  les 
produits  des  années  1781  , 1781  8:  17S3.  lis 
fcfontélevés,  la  première  année  à . 917,98;  1. 

La  fécondé  à ‘ 899,963. 

La  troifième  à 908,360. 

On  a rapporté  au  mot  Flandre,  page  zr6, 
l'édit  du  rz  août  1784,  qui  a retiré  les  droits  des 
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quatre  membres  ï la  ferme  & à U régie  générales  , 
pour  en  redonner  la  régie  à la  province  qui  la  ré- 
clamoit.  Cette  régie  eli  fixée  à dix  années , moyen- 
nant huit  cens  mille  vingt-trois  livres  par  chaque 
année  , & une  avance  de  dix  millions  au  t réfor - 
royal , dont  l'intérêt  o'cft  payé  qu’à  quatre  8c 
demi  pour  cent  : ainfiTa  province  en  réclamant 
la  régie  de  ces  droits , ne  peut  avoir  eu  d'autre 
vue  , que  de  gagner  de  la  douteur  & des  ména- 
gernens  dans  la  levée  de  ces  droits  , dont  le  pro- 
duit net , ne  monte  guère  qu'à  huit  cens  8c  quel- 
ques mille  livres  , puifqu'elle  peut  avoir  em- 
prunté différentes  parties  des  dix  millions  , à un 
intérêt  plus  haut  que  celui  qu’elle  revoit. 

MÉMOIRE  , f.  m.  s en  finance , le  mot  de 
mémoire  a deux  acceptions  ; il  fignifie  d’abord , 
comme  au  palais  , un  éctit  in llruûif  fut  une  affaire. 

Tous  les  projets  de  finance , toutes  les  pro- 
pofitions  de  nouvel  établilfement  de  commerce 
ou  d’indultrie , ayant  néceffairement  des  rapports 
avec  les  droits  du  roi  ; il  eft  d’ufage  que  le  mi- 
niftre  des  finances  fade  communiquer  aux  fer- 
miers du  fife  ou  à fes  régiffeurs , les  écrits  qui 
contiennent  ces  projets  ou  propofitions.  Ceux- 
ci  répondent  à cette  communication  par  un  mé- 
moire , dans  lequel  ils  difeurent  l'objet  propofé , 
fous  fon  rapport  avec  les  droits  qu'ils  ont  affermé 
ou  qu'ils  régifienti  ils  font  voir  les  inconvénicns 
de  l 'admilfion  du  projet,  ou  montrent  le  danger 
qui  en  rcfulteroit  pour  l'intérét  général  de  l'Etat} 
auquel  cil  toujours  uni  l’intérêt  particulier  de  leur 
ferme. 

Ce  mémoire  porte  le  nom  de  mémoire  au  con- 
feil , 8c  c'eft  fur  fa  marge  que  le  minifhe  donne 
fa  décifion , pour  admettre  ou  rejetter  la  chofc 
propofée:  en  même-tems  il  cil  écrit  aux  propo- 
fans , en  conformité  de  la  dccifion. 

Toutes  les  affaires  de  finance  qui  ne  font  pis 
contentieufcs , celles  qui  n'entraînent  pas  une 
inftance  réglée . fe  traitent  par  mémoires , 8:  fe 
décident  ainfi  miniftériellement  j c’ell  à-dire , par 
voie  d'adminillration. 

La  fécondé  acception  du  mot  mémoire  , s'em- 
ploie dans  les  comptes  de  finance  Sc  autres  ; lorf- 
qu’on  infere , dans  un  compte , un  article  qui  ne  fait 
ni  recette  ni  dépenfc , mais  qui  etf  nécefTaire  com- 
me éclairciffcment , 8c  pour  fervir  à l'intelligence 
de  plufieurs  autres  articles. 

MER,  f.  m. , par  lequel  on  défigne  l'im- 
menfe  amas  d’eaux  qui  environnent  la  terre.  On 
n'en  parle  ici  que  pourremarquer  , que  comme  la 
politique  entre  les  fouverains  a réglé  que  les 
eaux  de  la  mer  appartiendroient , dans  l'elpace  de 
de  deux  lieues  , depuis  la  côte,  au  Royaume! 
quelles  baignoient , de  même  la  finance  a jugé 
que  pour  les  intérêts  du  fife  , il  convenoit  de  vt- 
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fiter  les  bâtimens  qui  fe  trouvoient  dans  cet  efpace 
fatal  , au-Idelà  duquel  commence  l’empire  de 
la  liberté  ; ainfi  toutes  les  fois  qu'un  navire  efl 
près  de  la  côte  8e  dans  les  deux  lieues  qui  la 
bordent  , il  devient  fujet  à la  vifite  des  agens  du 
fife . qui  font  fondés  fur  des  foupçons  d'un  com- 
merce ciandeftin  8c  de  contrebande.  “ Permettons, 
>•  porte  l'article  391  , du  bail  de  Forcevillc,  aux- 
n dits  employés  , en  cas  de  refus  ou  de  réfiftance, 
» de  contraindre,  pat  force , les  maîtres  des  bâti- 
u mens  de  venir  à bord  : voulons  qu’en  cas  de 
„ fraude  ou  faux  connoiffemens  , les  petits  bàti- 
>1  mens  de  mer  qui  fe  trouveront  chargés  de  ina»- 
» chandifes  de  contrebande  , ou  de  fcl , en  tout 
,,  ou  en  partie,  enfemble  leurs  chargemens,  foient 
» confifqués  au  profit  de  l'adjudicataire,  8c  les 
„ maîtres  defdits  bâtimens  , matelots  Sc  autres , 
» compofant  l'équipage , ^ient  condamnés  aux 
» peines  portées  par  les  mdonnances  Sc  règle- 
„ mens  rendus  fur  le  fait  du  fiux-faunage  8c  de 
» marchandifes  prohibées , fuivant  l'arrêt  de  no- 
» tre  confcil  du  9 mars  1719.  » 

MERCERIE  , f.  f.  , par  lequel  on  défigne 
communément  toutes  les  marchandifes  dont  un 
marchand  reçu  maître  mercier , peut  faire  com- 
merce i mais  dans  le  didlionuairc  du  fife , on  en- 
tend par  le  mot  de  mereeme  une  clafTe  de  mar- 
chandifes foumifes  à des  droits  uniformes , i 
l'entrée  8c  à la  fortie  du  royaume.  Sous  ce  der- 
nier afpeét , il  efl  à propos  de  faire  connoître 
toutes  les  fortes  de  marchandifes  que  le  fife  com- 
prend fous  le  nom  de  mercerie , 8c  qui  acquittent 
les  droits  en  conféquence. 

Avant  de  donner  l’état  de  ces  marchandifes , 
nous  devons  obferver  que  l'arrêt  du  confcil  du 
1 f mai  1760,  a ordonné  que  la  mercerie , 8c  ce 
qui  cil  réputé  mercerie , acquitteraient  à toutes  les 
entrées  du  Royaume , douze  livres  dix  fols  par 
quintal  péfant. 

Mais  comme  il  fe  trouvoit  une  granjc  rfiver- 
fité  dans  les  tarifs  pour  la  clarification  des  objets 
de  mercerie , en  forte  que  dans  les  uns , une  choie 
réputée  mercerie  , ne  ferait  pas  dans  les  autres  ; 
le  confcil  ordonna  par  fon  arrêt  du  1 ■ février 
176a , que  tout  ce  qui  ferait  compris  dans  la  clarté 
de  la  mercerie , au  tarif  de  1664  j c'ell-à-dire  des 
cinq  étoffes  fermes , ferait  également  réputé  mer- 
cerie dans  les  autres  tarifs  des  provinces  réputées 
étrangères  , 8 • comme  tel  affu  etti  aux  droits  im- 
pofés  par  l'arrêt  du  ij  mai  1700,  8c  aux  droits 
de  circulation. 

Ces  derniers  droits  fur  les  marchandifes  de  mer- 
cerie qui  partent  des  provinces  réputés  étrangères , 
dans  celles  des  cinq  grades  fermes  , font  de  qua- 
tre livres  par  quintal , 8c  de  plus  les  dix  fols  poux 
livre. 
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Ceintures  de  fil  & de  laine. 

Ceinturons  non  garnis  de  foie  ni  d'or  , ni  d'argent  , 

fin  ou  faux 

Chaînes  de  montre  d’acier  poli 

Chantepleures  de  cuivre. 

Cire  d’Efpagne 

Cifcaux  fins  8e  communs. 

Cloches  'de  verre  pour  lanternes , garnies  ou  non  , 

de  cuivre 

Cloux  de  cordonnier  8e  Cellier , dorés , ou  de  cuivre. 
Colliers  de  verre , non  garnis  de  foie. 

Coquilles  de  nacre. 

Cordes  à boyaux. 

Cordons  de  toute  forte , fans  or  , argent , ni  foie. 
Cornets  à jouer. 

Cornes  de  lanterne  , i la  fortie.  i ; . . 

Couteaux  de  toute  forte , Sc  à cordonnier. 
Cuillières  de  buis  & de  bois. 

Cuillères  à thé  , de  tombac. 

Dex  de  verre  ou  de  corne. 

Dex  à coudre  , de  cuivre  ou  d’acier 

Ecritoires  communes. 

Eperons  de  fer. 

Epingles. 

Etriers. 

Etuis  de  bois  8c  d’os. 

Eventails  , les  communs.  . 

Fil  d’albalètre. 

Flacons  de  verre 

Flammes  de  maréchal. 

Forces  à tondre  , ( les  petites  ). 

Fouets  , non  garnis  d'écaille  , d'or  , ou  d’argent. 
Fourchettes  de  cuivre  8c  d’acier. 

Fleurs  artificielles. .i  ‘ 

Fleurets  à faire  des  armes , pour  la  fortie 

Ganfes  de  fil  i trelTer  les  cheveux  

Gants  de  cuir  ou  peau  , à la  fortie.  A l’entrée  , tous 
ouvrages  de  ce  genre  font  afTujettis  aux  droits 
uniformes.  Voyt{  Cuirs. 

Glaces  de  peu  d étendue  , petits  miroirs. ... ...... 

Grains  de  verre,  verroterie ’ 

Harnois  de  cuir  , Amples  , à la  fortie ’ 

Horloges  de  fable. 

Hotloges  de  bois 

Jays  ou  jayets  lilfes  ou  brutes . 

Jets  ou  joncs.  ( f'oyej  Car’NES  ). 

Jetions  » autres  que  d'argent. 
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Explication  du  n novembre  1751. 

Idem,  du  il  août  1768. 

Explication  du  y juillet  ipjt. 

Explication  du  9 juillet  1764. 
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Arrêt  du  5 juillet  1 6yt. 


Décifion  du  confeil  , du  aj  aviil  jçyao. 


ar. 

: • 

Décifion  du  confeil , du  i août  ipyj. 


Décifion  du  confeil , du  11  novembre  17J1. 

Explication  cfu  18  novembre  i/Cf.  ' ' 

Art  St  du  5 juillet  169  a. 

Décifion  du  confeil,  du  ij  feptembre  ipdj. 
Explication  du  11  août  17 66. 

Décifion  du  confeil , du  19  février  1768. 

Idem,  du  17  feptembre  1759. 

Arrêt  du  3 juillet  1 C91. 

Décidons  du  confeil,  des  14  feptembre  1761  8c  y 
mai  1775. 

Décidons  du  confeil , du  / janvier  1774. 
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Images  empreintes  fur  cornes  ou  autre  matière. . . . 

Lacets  de  laine  & fil  , à la  (ortie 

Lames , gardes  d'épée  8c  plaques  de  fer. 

Lardoires  fines  , de  cuivre. 

Limes  fines  , d'orfèvre. 

Luths,  cpinettes  8c  aunes  infiniment 

Malles.  ( y°y'i  Boétes  ). 

Manches  d’alène. 

Meules  , à la  fortie. 

Miroirs  communs  , à la  fortie 

Mors  de  bride 

Moulins  à caffé  avec  entonnoirs  de  cuivre 

Si  les  entonnoirs  font  d’étain , les  droits  font  dûs 
à l'eftimation. 

Oripeaux  8r  cuirs  peints. 

Ouvrages  d'acier  poli 

Ouvrages  d’oxier  , non  compris  les  bouteilles  8e 

caifTes  qui  en  font  garnies 

Ouvrages  de  cuivre  fin 

Patenôtres. 

Peignes  de  bois  8e  d'ivoire  

Pelotons  ou  tabourets. 

Pinceaux. 

Plumes  î écrire 

Poil  de  fangliec- 

Poupces  habillées  ou  nues 

Ramonettes , ou  raquettes,  foit  pour  jouer  au  vo- 
lant , foit  pour  marcher  fur  la  neige. 

Rafades.  ( Koyrç  Grains  de  verre  ). 

Rubans  8e  cordons  de  laine  8e  fil. 

Sangles. 

Serrures,  à la  fortie 

Soies  de  pores.  ( Fbyey  Pons  de  Sanglier). 
Tabatières  de  carton  , d'écaille  , de  vernis  , non 

enrichies  d'or  ni  d'argent 

Tableaux , i la  fortie.  Les  tableaux  ou  portraits  de  fa- 
mille, 8e  des  princes  de  la  maifon  royale,  en  franchit:. 
Tapis  de  moucade. 

Tire-bouchons  de  fer  ou  de  cuivre 

Toile  cirée , en  tapilferie  ; redingottes  8c  autres. 
Verges  , vergettes. 

Veftins. 

Vrilles  montées , ou  non  montées,  font  dans  la  dafTe 
de  1a  quincaillerie 
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Décifîon  du  confeil , du  ay  juin  171;. 
Arrêt  du  3 juillet  169a. 


Arrêt  du  3 juillet  169». 


Arrêt  du  3 juillet  1691. 

Explications  des  ty  8c  8 novembre  177*. 
Explication  du  10  mai  174a. 

. . » 

Explication  du  ar  août  1788. 

Décifion  du  confeil , du  10  mars  1763. 

Arrêt  du  4 août  1730. 

Arrêt  du  3 juillet  1891. 

Décidons  du  confeil , des  y décembre  1760  8c  ty 
oéiobre  1761. 

Explication  du  17  mars  17JÛ. 


Décif.  du  confeil , des  14  fév.  1764  8c  6 août  lyfiS. 

Décifion  du  confeil  , du  ia  oâobre  1756. 

Décifion  du  confeil , du  aa  janvier  1730. 

Décifion  du  at  janvier  1743. 

Décifion  du  confeil , du  ay  novembre  1748. 


Décifion  du  confeil , du  y décembre  1773. 

Nota. 
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Nota.  Lorfque  la  mercerie  eft  mêlée  'arec  de  la 
quincaillerie , de  manière  à être  confondue  enfemble 
en  une  feule  balle , les  droits  en  font  dûs  comme 
mtrcerit , quoique  déclarée  quincaillerie  affortie. 

Mais  fi  ces  deux  marchandifes  font  réparées  & 
déclarées  diftinâement  , les  droits  font  dûs  en 
proportion  de  la  quantité  de  chacune  , fuivant  les 
décïfions  du  confeil  des  19  janvier  17J 1 8c  15 
avril  17/9. 

L’emballage  doit  être  imputé  proportionnel- 
lement au  poids  de  chaque  efpèce. 

Il  faut  obferver  que  leur  mélange  devient  in- 
dilférent  à la  fortie  , attendu  que  la  mercerie  & 
h quincaillerie  ne  doivent  que  le  même  droit 
d’un  pour  cent , fixé  par  l'arrêt  du  1 y mai  176a 

On  doit  ajouter  ici  , que  toute  efpèce  de  mar- 
chandife  , qui  eft  réputée  mercerie  , eft  prohibée 
en  venant  d'Angleterre  8c  des  pays  qui  en  dé- 
pendent , fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  6 feptembre 
1701. 

Que  toute  marchandife  de  mercerie , apportée 
de  Dunkerque  dans  le  royaume,  5c  déclarée 
d'Hollande  , eft  réputée  d'Angleterre  , & en 
conféquence  prohibée  , à moins  quelle  ne  foie 
accompagnée  de  certificats  des  magiftrats  d'Hol- 
lande , portant  qu'elle  eft  de  telle  ou  telle  fa- 
brique défignée,  8c  au'il  ne  foit  joint  à ce  cer- 
tificat, l'acquit  des  droits  payés  à la  foitie  de 
Hollande  } c'cft  ce  que  le  confeil  a décidé  le  4 
mars  174}  8c  9 novembre  17JJ. 

Il  fe  préfente  diverfes  obfervations  fur  les  moyens 
de  faire  profpérér  le  commerce  des  marchandifes 
de  mercerie  , fans  nuire  à l’intérêt  des  fabriques 
nationales  ; mais  , comme  elles  font  communes 
au  commerce  de  la  quincaillerie  , nous  remettons 
à les  faire  à ce  dernier  mot. 

MESSAGERIES  (^ferme  des  ).  Keyrj  Voi- 
tures publiques-  Ceft  fous  ce  mot  qu’on  a 
raffemblc  tout  ce  qui  concerne  cette  partie. 

MESSETERIE  ou  MEZETERIE.  (droit  de) 
On  peut  voir  par  l'extrait  de  |a  capitulation  paflee 
entre  la  cour  de  France  Sc  celle  de  Conftantinople 
à l'article  Levant,  queledroit  de  me\tterit  fe  per- 
çoit dans  cette  ville  8c  à Galata , fur  certaines  mar- 
chandifes qui  forment  la  dalle  de  la  meieterie  ; ce 
font  fur-  tout  les  pelleteries  8c  le  café  ; 8c  que  les 
François  le  doivent  fur  le  même  pied  que  les 
marchands  Anglois.  On  prétend  que  ce  droit  fut 
otiginairement  établi  au  profit  de  la  fultanc  Vali- 
dé , ou  l’impératrice  mère. 

M E S U R E , T.  f.  MESURAGE  , f.  m. 
MESURER  , v.  ad.  On  ne  fait  ici  mention  de  ces 
Tome  III.  Finances. 
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trois  mots,  que  par  rapport  à la  ferme  des  gabelles  * 
dans  laquelle  ils  font  tort  ulités.  Aufli  les  titres 
1 > J & 4 de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  1 680 , règlent  tout  ce  qui  concerne  le 
me  Jura  gc  gc  le  comremc  Curage  des  fels  , foit  à leur 
enlèvement  des  marais  falans  , foit  à leur  dépôt  i 
l'embouchure  des  rivières  , foit  enfin  à leur  em- 
placement dans  les  greniers. 

On  eft  entré  à ce  fujet  , au  mot  Four- 
nissement, dans  tous  les  détails  propres  à met- 
tre fous  les  yeux,  les  opérations  fucceflîves  de  l'a- 
chat des  fels , de  leur  tranfport , de  leur  mtfu- 
rage , pour  les  emplacer.  On  parlera  encore  de 
leur  mejuntge  lors  de  la  vente  au  public , à l’arti- 
cle Sel.,  yoyci  les  mots  Fournissement  , fé- 
cond volume,  page  164}  Fourniture,  page 
*7 }-Foytf  aufli  le  mot  Minot  , ci-après,  8c Sel. 

MESUREUR , f.  m. , qui  fert  à défigner  ce- 
lui qui  mefure.  La  fonélion  de  mefurer  a fou- 
vent  été  attribuée  à des  pourvus  d'offices  créés 
exprès  pour  la  leur  conférer  exclufivement  , 
moyennant  une  finance  : mais  ce  n'eft  que  dans 
les  grandes  villes  que  l’on  a vu  établir  de  ces 
prétendus  officiers,  8c  toujours  dans  la  vue  fi 
jouable  du  bien  public. 

Ainfï  on  a vu  à Paris  8c  dans  quelques  villes 
capitales  , des  titulaires  d’offices , appelles  jurés 
mefureurs  de  grains , de  farines  ; jurés  , porteurs  , 
mefureurs  de  charbons  ; jurés  , mefureurs  d’aulx  , 
d’oignons , de  noix  , noifetres  , châtaignes  8c  au- 
tres fruits  ; des  jurés  mefureurs  8c  porteurs  de 
chaux , de  plâtre  , Sec.  8cc. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à ces  divers  offi- 
ces , dont  toute  l’utilité  fut  de  produire  quel- 
ques refTources  pour  les  finances  de  l’Etat , au 
tems  de  leur  création  ; mais  nous  obferrerons  que 
lorfque  fous  Henri  III,  les  greniers  à (il  furent 
établis  â-peu  pres  dans  la  forme  où  ils  exiftent 
encore , il  fut  érigé  des  offices  de  jurés  mefu- 
reurs  en  chaque  grenier.  Vuyc^  l'édit  du  mois  de 
novembre  1 , qui  fe  trouve  dans  Fontanon  , Sc 

le  titre  des  offices  de  mefureurs  de  fiel. 

Mais  il  parolt  que  comme  il  ne  leur  croit  ac- 
cordé aucune  rétribution  fixe  par  cet  édit , iis 
n’ont  long-tems  joui  que  des  fouîmes , que  d'a- 
bord les  marchands  de  Ici , 8c  enfuite  l’adjudi- 
cataire des  gabelles , vouloient  bien  leur  payer 
pour  le  prix  des  fervices  qu’ils  leur  rendoient , 
en  mefuract  le  fel  aux  emplacemcns  & aux  dit- 
tributions. 

Des  offices  suffi  peu  lucratifs  , ayant  tenté 
peu  de  perfonnes , le  plus  grand  nombre  teftoit 
aux  parties  cafuelles  ; pour  en  favorifer  la  vente, 
le  miniftère  imagina  d’aCurer  par  un  édit  du  mois 
de  février  1610  , à ceux  qui  s'en  feroient  pour- 
voit , la  prérogative  d’en  difpofer,  ainfï  que 
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bon  leur  femblcroiti  ce  que  l edit  de  1J7<  avoit 
formellement  refufé. 

Ce  moyen  ne  produifant  pas  encore  l’effet 
que  l'on  s’en  ctoit  promis  ; un  édit  du  mois  de 
janvier  1611  , fubffuua  aux  tetributions  non  ré- 
glées , que  les  mefureurs  de  fel . en  titre  d'offi- 
ce , avoient  obtenues  jufques-là , foit  des  mar- 
chands de  fel , foit  de  l'adjudicataire  ou  des  gabel- 
lans  , une  attribution  de  huit  deniers  par  minot. 

Il  ctoit  alors  d'ufage  , toutes  les  fois  qu’il 
étoit  créé  de  nouveaux  offices  , d'en  confier  la 
vente  à des  traitant , qui . au  moyen  des  avances 
qu'ils  faifoient  au  roi , jouilTbient  des  émolu- 
ment de  ces  offices , jufqu'à  ce  qu’ils  fuffent  par- 
venus à les  vendre.  11  y en  eut  cependant  peu  de 
vendus,  parce  que  l’attribution  fi  forte  de  huit 
deniers  par  minot , étoit  plus  que  fuffifante  pour 
procurer  aux  traitant  un  bénéfice  conlidétablc  fur 
leurs  avances , en  faifant  exercer  les  offices  pour 
leur  compte. 

Mais  ces  arrangement  faits  dans  un  tems  de  ré- 
gence , o il  le  defordie  marche  a la  fuite  dube- 
foin,  furent  réformés  par  ledit  du  mois  de  fé- 
vrier i6$4  î il  ordonna  que  , toutes  les  attribu- 
tions obtenues  depuis  161  ) , Sc  fpécialement. 
celles  que  les  mefureurs  en  titre  d'office  teiioient 
de  l'édit  du  mois  de  janvier  1611  , cefleroient 
d’étre  payées  à ces  officiers  , fauf  à eux  à julli- 
fter  des  finances  ou  fupplément  des  finances  qu'ils 
ajroient  payé  , pour  etre  pourvu  à leur  rembour- 
sement, ainfi  qu’il  appartiendroit- 

Il  s’étoit  élevé  de  toutes  parts  des  réclamations 
contre  l’édit  de  février  J4  j un  autre  édit  du 
mois  de  feptembre  de  la  meme  année , y ftatua  dans 
les  termes  fuivans  ; “ encore  que , par  notre  édit 
» du  mois  de  féviier  dernier,  nous  ayons  éteint 
» Sc  révoqué  les  droits  de  huit  deniers  par  mi- 
» not , attribués  aux  mefureurs  de  fel  , voulons 
» néanmoins  qu’ils  jouiffciu  à l’avenir  de  deux 
» deniers  par  minot  dans  tous  les  greniers,  qui 
» cl!  à chacun  un  denier , nonobfiant  la  rcvoca- 
» tion  faite  defdits  huit  deniers  dont  ils  jouif- 
» foient , fans  que  pour  raifort  defdits  deux  de- 
» niers,  ils  foient  tenus  de  payer  aucune  finance, 
» ni  qu'il  leur  foit  déduit  aucune  choie , fur  ce 
» qu'ils  ont  payé  en  nos  parties  cafuelles  , pour 
» lefdits  droits  de  huit  deniers  par  minot  à eux 
» attribués  , dont  nous  voulons  qu'ils  foient  en- 
» ticremenc  rembourrés  , attendu  que  lefdits 
» deux  deniers  leur  feront  payés  pour  leur  peine 
» & falaire  ». 

Ce  dernier  édit  a conflamment  été  exécuté  juf- 
qu’à  ce  jour , à l'égard  du  petit  sombre  de  mefu- 
reurs  de  fel  , titulaires  d'office,  qui  exillent  dans 
quelques  gteniers  à fel  s Sc  une  multitude  d'arrêts 
foit  du  confeil , foit  de  la  cour  des  aides , ont  tou- 
jours jugé  que  ccs  mefureurs  ne  pouvoienc  exiger 
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aucune  autre  rétribution  que  celle  de  deux  de- 
niers par  minnt. 

Cette  difpofition  cil  encore  confirmée  par 
l’article  19  du  bail  de  force  ville  , qui  porte  de 
plus  , que  ces  mefureurs  en  titre , ne  pourront 
rien  exiger  des  particuliers,  à peine  de  concuf- 
fion  j Sc  qu’ils  11e  pourront  s’immifeer  aux  def- 
centes , mefurages  8c  emplacement , dans  les  dé- 
pôts , s’ils  n’y  font  appelles  par  l’adjudicataire  , 
comme  travailleurs  j auquel  cas  ils  feront  payés 
au  prix  qui  fera  convenu , fans  que  ces  officiers 
puiffent  taxer  leurs  falaires , à peine  de  nullité  , 
luivant  les  arrêts  du  confeil  des  z}  mars  8e  1 ; 
juillet  168S,  aS  juin  16S9,  6 août  16978c  y juin 
>70}. 

11  paroît  auffi  par  l’article  ai  du  bai!  de  For- 
ccville  , qu'il  exifle  des  mefuteurs  de  fel , en  titre  , 
aux  marais  de  Brouage  , puifqu’il  preferit  l’exé- 
cution des  arrêts  du  confeil  du  11  octobre  1750, 
Se  lettres-patentes  du  11  novembre  fuivant,  qui 
ordonnent  que  l'enlevement  des  fels  de  deffus  les 
marais  de  boubife , Marenncs  , Sec.  ne  pourra 
être  fait  que  par  le  minillère  des  jurés  mefureurs. 

II  exillc  auffi  à Bordeaux  quatorze  mefureurs , 
en  titre  d'office  , dont  les  fondions  font  de  me- 
furer , fous  l'infpeâion  des  prépofés  de  la  ferme  , 
appelles  contrôleurs  à ta  taille  des  fels  , tous  les 
fels  qui  viennent  en  cette  ville  , foit  pour  fa  con- 
fommation , foit  pour  palier  dans  les  pays  au  deffus 
de  Bordeaux. 

Les  charges  de  ces  mefureurs  font  elliméesquitre 
mille  livres  chacune , & rapportent  de  huit  à neuf 
cent  livres  par  année. 

MILAN  ( duché  de  ) } autrement  appelle  le 
Milanois.  Ce  duché  fait  partie  de  l'Italie,  Sc  fe 
trouve  fïrué  entre  le  pays  des  Grifons , l'Etat 
de  Venifc , Sc  les  duchés  de  Mantouc  8c  de 
l’arme. 

La  colle&ion  des  mémoires  imprimés  au  Lou- 
vre , concernant  les  impofitions  Sc  les  droits  en 
Europe  , Sc  rédigés  par  feu  M.  de  Beaumont  , 
intendant  des  finances  , cil  la  feule  fource  qui 
nous  tourniffe  des  renfeignemens  fur  les  revenus 
des  différens  Etats  sle  l'Europe.  Dans  ces  mé- 
moires , il  en  efl  un  qui  traite  des  finances  du 
duché  de  Milan.  On  va  le  donner  ici  en  entier, 
comme  on  a fait  ci  devant  pour  le  duché  de 
Mantoue.  On  ne  peut  s’empêcher  d’obferver  à 
ce  fujet , que  les  foins  Sc  le  zèle  que  M.  de 
Beaumont  avoir  mis  à étendre  nos  connoiffances  • 
fur  la  nature  des  impôts  établis  chez  les  puif- 
fances  de  l'Europe  . Sc  fur  la  forme  de  leur  re- 
couvrement , mériteroient  bien  de  produire  des 
imitateurs.  Ce  digne  magillrar , à qui  trente  an- 
nées de  travaux  aflidus  dans  l'adminiflration  , 
avoient  procuré  une  grande  confidération  au  con- 
feil , 8c  I’cllime  générale  de  tous  ceux  dontti  étoit 
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connu,  «voit  fait  adreffer  aux  ambaffadeurs  8e 
envoyés  du  roi  dans  les  cours  étrangères , des 
mémoires  en  forme  de  queftions  fur  les  revenus 
de  ces  puiffances , 8e  fur  la  manière  dont  ils 
étoient  perçus.  Les*  réponfes  de  ces  mimftrcs  ont 
fetvi  enfuite  à la  rédaction  des  mémoires  qu'il 
a publiés  en  1768.  Mais  le  fruit  qu'on' peut  en 
tirer,  feroit  bientôt  nul.ou.du  moins  très  mince, 
fi  on  négliçeoit  de  continuer  à recueillir  des  ren- 
feignemens  fur  les  mêmes  ob  ets  , pour  inftruire 
des  chjngemer.s  8e  des  modifications  que  peuvent 
avoir  reçues  , depuis  dix-  huit  ans  , les  différentes 
branches  de  revenus  de  ces  Etats  étrangers , avec 
l’accroiffemqnt  des  lumières  8e  des  connoiffances 
en  tout  genre. 

On  fent  que  cette  tâche  ne  peut  être  remplie 

3ue  pat  des  hommes  publics , ou  du  moins  pat 
es  petfonnes  autorifées  du  gouvernement. 

MEMOIRE  fur  les  importions  du  duché 
de  Milan. 

Le  Milanois  eft  compofé  de  fix  provinces  qui 
formoient  anciennement  autant  de  républiques 
diftinâes  8e  indépendantes  les  unes  des  autres  , 
lavoir  : 

La  ville  8e  le  duché  de  Milan  proprement  dit. 
La  ville  8e  principauté  de  Pavie. 

La  ville  8e  comté  de  Crémone. 

La  ville  8e  comté  de  Côme. 

La  ville  8e  comté  de  Lodi. 

Et  la  ville  8e  feigneuric  de  Cafal-maggiore. 

Les  ducs  de  Milan  , de  la  maifon  de  Vifconti  , 
à mefurc  qu'ils  tes  ont  fournis  à leur  domination , 
les  ont  réunis  à leur  domaine  ; 8e  c'eft  de  ces  réu- 
nions qu’a  été  formé  fucceflivement  le  Milanois  : 
mais  ces  pays  , quoique  réunis  fous  un  même  fou- 
verain , font  encore  confidérés  , relativement  aux 
droits  d’entrées  , de  fortie  Se  de  tranfit  des  mar- 
chandifes  8e  denrées , comme  étant  entièrement 
diftinds  8e  féparés  , c’eft-à-dire  comme  étant 
étrangers  les  uns  par  rapport  aux  autres. 

Les  impofitions  qui  s* y lèvent  8f  les  droits  qui 
s'y  perçoivent  , peuvent  être  rangés  fous  trois 
clall es  différences. 

La  première  comprend  les  impôts  8e  droits  do- 
maniaux dénommés  Régaliens  , qui  dans  diffé- 
rentes circonftacces  ont  etc  aliénés  ou  engagés  , 
foie  à des  villes  ou  communautés  , fait  à des  par- 
ticuliers , 8e  dans  lefquels  le  fouverain  peut  ren- 
trer lorfqu'il  le  jugera  convenable. 

Dans  la  fécondé  claffe  fe  rangent  les  impofi- 
tions qui  font  payées  au  fouverain  directement , 
8e  qui  font  prcfquc  toujours  adrnimfttées , foie  à 
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titre  de  ferme  générale  , foit  d titre  de  fermes 
particulières. 

La  troifième  claffe  enfin  cft  compofée  de  deux 
taxes , dont  1 une  eff  réelle  8e  l’autre  perfonnelle. 

„ On  va  rappeller  féparément  les  différons  ob- 
jets qui  compofent  ces  trois  claffes. 

PREMIERE  CLASSE. 

Impôts  & droits  domaniaux  aliénés. 

Le  Milanois  produit  des  grains  en  affez  grande 
quantité  pour  fournir  à la  fubfiftance  de  fes  habi- 
tans  8e  à celle  do  fes  voifins  qui , dans  différentes 
circonitances  , fe  font  approvifiojinqs  dans  les 
greniers  qu’il  renferme. 

On  ne  perçoit  aucuns  droits  fut  la  circulation 
des  grains  dans  le  Milanois  j on  en  perçoit  feu- 
lement i l’exportation,  8e  dont  on  rendis  compte 
dans  la  fuite. 

Les  grains  acquittent  des  droits  lorfou’ils  font 
convertis  en  farine. 

Ces  droits  , connus  fous  la  dénomination  de 
droits  de  mouture  , confident  dans  une  fournie  de 
trois  livres  dix  fols , monnoie  du  pays  , ou  i qua- 
rante-fix  fols  huit  deniers , monnoie  de  France  ) qui 
fe  paient  par  chaque  mefure  de  farine  ; la  mefuie 
pefe  cent  cinquante  livres  , 8e  chaque  livre  eft  de 
vingt-huit  onces. 

Les  medniers  , foit  de  la  ville  , foit  de  la  cam- 
pagne , auxquels  on  donne  du  grain  à moudre  , 
font  obligés  , lorfqu’il  eft  converti  en  farine  , 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  le  plus  pro- 
chain , 8e  d’acquitter  le  droit,  8e  le  propriétaire 
leur  en  rembourfe  le  montant  lorfqu'on  lui  rap- 
porte la  farine. 

Les  medniers  font  affujettis  â des  vifites  dont 
l’objet  eft  de  prévenir  les  fraudes  auxquelles  ils 
pourroient  fe  livrer  fans  cette  précaution. 

10.  On  perçoit  un  droit  fur  les  fours  ou  bou- 
langeries publics. 

Il  exifte  , foit  dans  les  villes  , foit  dans  les  cam- 
pagnes , un  certain  nombre  de  fours  qui  font  af- 
fermés i un  entrepreneur  général  , qui  les  fous- 
ferme  enfuite  à des  boulangers. 

C'eft  dans  ces  fours  que  fe  cuir  le  pain  qui  eft 
deftiné  à être  vendu  au  public. 

I e pain  qui  cft  cuit  dans  les  fours  de  la  cam- 
pagne , ne  peut  être  apporté  dans  les  villes. 

II  eft  cependant  permis  â tout  particulier , foit 
de  la  ville  . foit  de  la  campagne , d'avoir  un  four 
chez  lui , 8e  d’y  faire  cuire  le  pain  néceffaire  pour  1 
fa  confommation  8e  celle  de  fa  maifon  i mais  la 
facilité  de  trouver,  à tout  iuftant,  du  pain  dans  les 
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four?  ou  boulangeries  publics  , empêche  qu'on 
ne  farté  ufage  de  cette  faculté , 8c  cette  circonf- 
tance  rend  l’objet  du  produit  des  droits  fur  ces 
fours  ou  boulangeries  publics,  aflez  confidérable. 

Quelques  particuliers  , tels  que  les  auber- 
gines fi  les  cabaretiers  , paient  des  droits  pour 
raifon  de  la  faculté  qui  leur  ell  accordée  de  faire 
cuite  chez  eux  du  pain , 8c  de  le  vendre  au  pu- 
blic. 

4°.  Les  vins  étrangers  qui  font  conduits  dans  le 
Milanois,  font  fujets  à des  droits  qui  font  per- 
çus , non-feulement  fur  la  frontière  , mais  encore 
dans  les  différentes  villes  par  lefqueües  ils  partent  , 
le  dans  celles  pour  lesquelles  ils  font  deftinés. 

j°.  Les  vins  du  pays,  lorsqu'on  les  tranfporte 
dans  uitc  ville  , paient  des  droits  d'entrée  > s’ils 
font  conduits  d’une  province  du  Milanois  dans 
une  autre , ils  acquittent  des  droits  de  tranfit  feu- 
lement ; enfin  s’ils  font  exportés , ils  ne  font  fu- 
jets qu'à  des  droits  de  fortie. 

<!".  Les  aubergiftes  . les  cabaretiers  , foit  de  la 
ville  , foit  de  la  campagne  , paient  des  droits  pour 
raifon  du  vin  qu'ils  vendent  en  détail.  Les  parti- 
culiers ont  pareillement  la  faculté  de  vendre  du 
vin  en  détail  en  payant  une  fomme  dont  on  con- 
vient avec  eux. 

Quant  à ceux  qui  font  le  commerce  de  vin  en 
gros  , ils  ne  font  fuiets  à aucuns  droits  de  ce 
genre  ; cette  exemption  a été  principalement  ac- 
cordée en  faveut  des  propriétaires  de  terres,  afin 
de  leur  procurer  la  facilité  de  vendre  leurs  vins. 

7°.  Le  nombre  de  boucheries , tant  dans  les 
villes  que  dans  les  différons  bourgs  8e  villages  , 
ell  fixé  8e  déterminé , ainfi  que  l'efpcêe  dîs  vian- 
des qui  doivent  être  vendues  dans  chaque  bou- 
cherie. 

Dans  les  unes  on  vend  du  boeuf  8c  du  veau , 
dans  d’autres  de  la  vache  , 8 c dans  d’autres  enfin 
du  mouton  , de  la  chevre  8e  de  l’agneau. 

_ Les  particuliers  qui  veulent  vendre  des  menues 
viandes , comme  l'agneau  &r  le  mouton  , font 
obligés  de  demander  des  permiffions  qu’op  leur 
accorde  môyennant  une  cei  raine  fomme. 

Les  droits  qui  doivent  êrrq  acquittés  pour 
chaque  efpèce  de  viande  , font  réglés  par  un  tarif 
qui  fait  la  règle  de  la  perception. 

8°.  Les  particuliers  qui , pour  leur  propre  eon- 
fommation  font  tuer  chez  eux  des  belliaux  , 
paient  un  droit  à raifon  de  chaque  pièce. 

9*.  l es  chsïrcutiers  peuvent  feuls  vendre  les 
porcs  , foit  en  gros  , foit  en  détail  : les  droits 
qu'ils  doivent  payer  font  pareillement  réglés  par 
des  tarifs. 
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ico.  La  volaille  8c  le  gibier  paient  auflâ  des 
droits  , foit  aux  entrées  fur  les  frontières  , fois 
à l’entrée  dans  les  villes  où  ils  font  tranfportés. 

ri®.  L'eau-de  vie  8c  les  liqueurs  fortes  font  af- 
fujetties  à des  droits  qui  font  perçus  à la  vente  en 
gros  8c  à la  vente  en  détail. 

Celles  qui  font  deftinées  pour  les  particuliers  , 

fiaient  des  droits , non  feulement  à l’entrée  du  Mi- 
anois  , mais  même  à l’entrée  des  villes. 

il».  Les  huiles  qui  font  fabriquées  dans  les 
campagnes  , ne  paient  des  droits  qu’à  leur  entrée 
dans  les  villes  ; celles  qui  font  fabriquées  dans 
les  villes  acquittent  les  memes  drous  ; les  huiles 
d’olives , qui  viennent  de  l'étranger , font  pareil- 
lement fujettes  à des  droits  comme  marchandées 
étrangères. 

1 5°.  11  exifte  dans  chaque  ville  du  Milanois  , 
des  magafms  de  bois  8c  de  charbons , qui  appar- 
tiennent à des  particuliers  qui  les  vendent  au  pu- 
blic , foit  en  gros , foit  en  détail  : ces  marchands- 
paient  des  droits  pour  raifon  de  la  vente  de  ces 
bois  8c  charbons  -,  ils  fout  obligés  de  fe  confor- 
mer , pour  le  prix  , aux  taxes  qui  font  faites 
quatre  lois  l’année  , 8c  dont  le  montant  ell  réglé 
eu  égard  à l'abondance  ou  à 1a  difette  , 8c  au  de- 
gré de  befoin  d’après  la  faifon. 

I40.  Les  barques  ou  chariots  remplis,  de  foin  , 
font  pareillement  fujets  à des  droits  , dont  le  mon- 
tant cil  fixe  à raifon  du  poids  de  la  barque  & du 
chariot.  On  connott , par  la  grandeur  de  la  barque 
8c  du  chariot , ce  qu’ils  pefent , 8c  c’efe  en  con- 
fequence  que  le  droit  eft  réglé. 

J S*-  Les  cuirs  8c  peaux  qui  font  tannés  8c  ap- 
prêtés , foit  dans  les  villes , foit  dans  les  cam- 
pagnes , lont  fujets  à des  droits  ; les  cuirs  8c 
peaux  en  verd,  qui  font  exportés  à l’étranger  , 
paient  pareillement  des  droits  de  fortie. 

i6°.  La  grande  quantité  de  lacs , de  rivières  8c 
de  canaux  qui  environnent  Si  qui  traverfent  le 
Milanois , rend  la  pêche  très-abondante.  Le  poif- 
fon  paie  des  droits  , non-feulement  à l’entrée  dans 
le  Milanois  , mais  encore  à l’entrée  des  villes. 

Il  arrive  rarement  à Milan  du  portion  de  mer 
Irais  i celui  qu’on  y transporte  ne  paie  que  les 
mêmes  droits  que  les  portions  fecs  8c  falés. 

indépendamment  des  droits  qui  fe  paient  à l’en- 
trée du  Milanois  8c  des  villes  , on  en  perçoit  en- 
core à la  vente  i Sc  ces  dilférens  droits  réunis  „ 
augmentent  confidérablement  le  prix  de  toute  ef- 
pèce de  portion. 

17®.  Les  oeufs  & les  autres  fruits  8c  denrées 
qui  font  apportés  des  campagnes  dans  les  villes  , 
fout  aflujettis  à des  droits  d’enttée  qui  les  tiennent 
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toujours  à un  certain  prix.  Les  revendeurs  ne  peu- 
vent fe  prcfcnter  dans  les  marchés  qu’à  une  heure 
qui  eft  fixée  , afin  que  les  bourgeois  Si  les  par- 
ticuliers puiffent  s’approvifionner  les  premiers. 

i8°.  Les  droits  de  péage  qui  Te  perçoivent  fut 
les  chemins,  les  ponts  , les  lacs  , les  rivières  & 
canaux,  forment  un  objet  d’autan:  plus  confidé- 
rable , que  ceschemins , ponts , rivières  8c  canaux 
font  trts -multipliés. 

/ 

Ce  font  les  différent  droits  dont  on  vient  de 
rappeller  les  détails  , qui  forment  les  droits  do- 
maniaux aliénés  , ou  dont  la  jouiffancc  fe  trouve 
actuellement  dans  les  mains  des  communautés  8e 
des  particuliers  ; on  en  évalue  le  produit  annuel 
à fix  millions,  monnoiede  Milan  , ce  qui  revient 
à environ  quatre  millions  de  nptre  monnoie. 

Les  aliénations  de  ces  différent  droits  , déter- 
minées fucceffivement  par  les  conjonctures  8c  par 
les  befoins  de  l'Etat , ont  été  faites  par  un  tri- 
bunal qui  eft  connu  fous  la  dénomination  de 
chambre  royale  ou  chambre  du  fouverain. 

Chaque  alicnataire  a la  libre  admmiftration  des 
objets  qu’il  a acquis  ; de-là  l'établifTemcnt  de 
quantité  de  bureaux  , de  gardes , qui  font  d'autant 
plus  multipliés  , que  quelquefois  le  même  droit 
doit  être  acquitté  dans  deux  bureaux  différent  . 
c’eft-à-dire  , par  exemple  , que  le  droit  principal 
& originaire  eft  payé  dans  les  bureaux  de  la  fer- 
me générale , 8c  l'augmentation  créée  8c  établie 
poftérieurement  . 8c  par  addition  à ce  droit , eft 
acquittée  dans  le  bureau  de  celui  qui  en  a obtenu 
l’aliénation. 

On  regarde  comme  un  principe  certain  que  le 
fouverain  peut  rentrer , quand  il  le  juge  conve- 
nable , dans  les  droits  domaniaux  qui  ont  été  alié- 
nés , en  rembourfant  le  montant  des  finances  qui 
ont  été  payées  lors  des  conceffions  qui  en  ont 
été  faites  ; mais  la  différence  qui  exifte  dans  la 
valeur  de  la  monnoie  aâuelle , par  comparaifon 
à celle  de  la  monnoie  qui  avoit  cours  à lcpoque 
des  aliénations  , occafionne  fouvent  des  difficul- 
tés dans  la  liquidation  des  fommes  qui  doivent 
être  rembourrées  aux  aliénataires  ; 8c  lorfque  les 
circonftances  ouvrent  la  voie  à des  reventes  avan- 
tage ufe  s . le  fouverain  exerce  le  droit  de  rachat , 
& revenu  en  mème-tems  les  droits  rachetés  à des 
conditions  plus  avantageufes  : ces  reventes  fe  font 
en  la  chambre  royale  ou  chambre  du  fouverain. 

Les  villes  du  Milanois  , pour  fubvenir  aux  dé- 
penfes  ordinaires  dont  elles  font  tenues , 8c  aux 
dépeufes  extraordinaires  qui  peuvent  furvenir , 
lèvent  quelques  taxes  ou  impôts  ; mais  ils  ne 
font  perçus  qu'après  qu’ils  ont  été  autorifés  par  le 
fouverain  , qui  n’accorde , comme  en  France , ces 
octrois , qu’après  que  Futilité  8c  la  néceflité  en  ont 
été  confiai  ces  8c  reconnues. 
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SECONDE  CLASSE. 

Importions  Si  droits  qui  font  payés  direlfemtm  au 

fou-vtrain  , (i  qui  forment  communément  l'objet 

d'une  ferme  générale  (i  de  quelques  fermes  particu- 
lières. 

.F  I K M I cixitAit. 

Les  objets  qui  compofent  la  ferme  générale , 
confident  : 

■ °.  Dans  l'achat,  la  vente  8c  diliribution  du 
fcl , qui  font  donnés  à ferme  fous  l’infpcéfiot)  de 
la  chambre  des  finances  de  Milan  , qui  veille , 
d'une  manière  particulière,  à ce  qu'il  ne  foie  li- 
vré au  public , que  du  fel  d'une  bonne  qualité  , 
8c  qu'il  ne  fe  commette  aucune  fraude  ni  abus 
dans  la  manière  de  le  mefurer.  Cette  chambre  fc 
conforme  , dans  l’on  adminillration  , au  nouveau 
réglement  , qui  a été  fait  par  l'impérarrice  reine, 
8c  qui  a fait  ceffer  les  abus  qui  avoient  lieu  aupa- 
ravant , foit  par  rapport  au  mélange , foit  par 
rapport  à U mefure  de.  cette  denrée. 

1°.  L'entreprrfe  des  matehandifes  on  les  droits 
qui  fç  perçoivent  à Centrée , à la  forrie  8c  à la  cir-  * 
culation  des  marchandifes  Sc  denrées  , forme  en- 
core un  des  objets  de  la  ferme  générale. 

On  fe  rappelle  que  le  duché  de  Milan  efl  com- 
pofe  de  fix  provinces  qui , quoique  réunies  fous 
une  feule  8c  même  domination  , font  néanmoins 
confidérées  comme  étrangères  les  unes  par  rapport 
aux  autres  , relativement  aux  droits  d’entrée  , de 
forrie  , 8c  à 1a  circulation  des  marchandifes  8c 
denrées. 

La  multiplicité  des  droits  auxquels  cette  cïr- 
confhnce  donnoit  lieu  , les  difficultés  qui  fur- 
venoient  dans  la  perception , étoient  très  préjudi- 
ciables au  commerce  en  général , 8c  très-onéreux 
pour  les  particuliers. 

Il  a été  formé  depuis  peu  , un  nouveau  régle- 
ment , par  lequel  , en  /opprimant  plufieurs  des 
droits  qui  avoient  lieu  , 8c  en  diminuant  l’objet 
de  quelques  autres  , la  perception  de  ceux  qui 
fubfillent  a été  réglée  pat  des  principes  uni- 
formes. 

Il  a été  en  même  rems  arrêté  nn  tarif  général 
qui  contient , par  ordre  alphabétique  , les  diffé- 
rentes efpèces  de  marchandifes  8c  denrées  fojettcï 
aux  droits  , les  noms  des  villes  8c  provinces  dan» 
lefquelles  les  droits  doivent  être  perçus , la  quo- 
tité de  ces  droits  relativement  à la  quantité , au 
poids  8c  à la  mefure  des  marchandifes.  Le  même 
tarif  contient , par  un  article  final , une  énumé- 
ration des  marchandifes  8c  denrées  qui  n'étoienc 
point  fufceptibles  d'acquitter  les  droits  relative- 
ment à leur  quantité,  poids  «m  mefures  i ce s droit* 
font  réglés  fut  les  matehandifes , à tant  pat  écu 
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de  leur  valeur , au  moyen  de  quoi  cette  percep- 
tion cil  (impie  Se  facile. 

L'cntreprife  du  tabac  forme  le  troifieme  objet 
de  la  ferme  générale. 

Les  fermiers  tirent  tout  le  tabac  du  pays  étran- 
ger. Il  ne  s'en  fait  aucune  culture  dans  le  Mila- 
nois  : te  prix  auquel  il  cil  vendu  ell  confidérable  ; 
on  prétend  d'ailleurs  que  la  contrebande  fur  cet 
objet  cil  infiniment  plus  étendue  que  par  rapport 
à tous  les  autres  droits. 

Le  fcl  raffiné  ou  le  Tel  blanc  forme  aulïi  l'objet 
d'un  droit  particulier  , Se  qui  ell  indépendant  de 
celui  qui  fe  leve  fur  le  fel  ordinaire  , il  fait  par- 
tie de  la  ferme  générale. 

Le  droit  d'extraire  le  falpctre,  la  fabrication 
& la  vente  de  la  poudre  à tirer  , font  auili  com- 
pris dans  la  ferme  générale. 

Les  autres  droits  qui  compofent  la  ferme  géné- 
rale . font  les  droits  de  la  douane  de  Lodi , de 
. Cafal  - maggiore  & ceux  qui  fe  lèvent  le  long 
du  fleuve  du  Pô  , 3c  d'autres  droits  locaux  gui 
fe  perçoivent  dans  les  villes  de  Crémone  & So- 
xeflora. 

Les  droits  qui  compofent  la  ferme  générale 
avoient  toujours  été  régis  & adminiftrés  par  les 
le rmiers , te  l'on  ne  pouvoit  en  counoitre  le  vé- 
ritable produit. 

Lors  du  dernier  bail , l'impératrice  reine  s'eft 
réfervé  un  tiers  dans  le  produit  total  de  cette  fer- 
me , & il  a été  établi  deux  régiffeurs , qui , con- 
jointement avec  ceux  qui  font  choifis  par  les  fer- 
miers , préfident  à toutes  les  opérations  relatives 
à fon  exploitation  , de  manière  que  la  conduite  de 
ces  fermiers  ell  continuellement  éclairée  , & que 
le  montant  du  produit  des  droits  cil  exactement 
connu. 

On  ne  néglige  rien  pour  s'oppofer  à la  contre- 
bande. Le  pavs , du  coté  de  la  plaine , elt  fermé 
par  trois  rivières  confidérables  , Se  qu'on  ne  peut 

Îiaflcr  à gué  en  aucun  endroit  ; ces  rivières  font 
e Pô  , le  Teffin  Se  l'Adda  : d'ailleurs  une  troupe 
de  huflards  prête  main  forte  aux  commis  & court 
fans  ceffe  le  pays  i mais  malgré  ces  précautions  , 
les  contrebandiers  qui  rifquent  tout  & fe  regar- 
dent comme  n'ayant  rien  à perdre , viennent  par 
troupes  fur-tout  au-delà  du  Pô  , 8c  du  côté  de  la 
Sardaigne  &:  de  Genes  , 8e  apportent  fans  ccfle 
en  fraude  , du  tabac  , du  fel  8e  de  l'huile. 

Cette  ferme  rapporte  environ  cinq  tt/illions , 
monnoic  de  Milan  , faifant  , monnaie  de  France, 
trois  millions  trente  trois  mille  trois  cens  trente- 
trois  livres. 
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Fermes  particulières , ' * 

Les  objets  qui  compofent  des  fermes  particu- 
lières , confident  : 

i®.  Dans  la  fabrication  8e  la  vente  exclufive 
des  cartes  à jouer,  qui  font  affermées  à un  par- 
ticulier. 

Toutes  les  cartes  qui  ne  font  point  de  cette  fa- 
brique font  contrebande , 8e  ceux  qui  s'en  fer- 
vent , foit  dans  les  jeux  publics  , foit  dans  les 
nuifons  particulières  , font  dans  le  cas  d’une 
amende. 

i".  Dans  l'cntreprife  du  théâtre  de  Milan  , qui 
cil  donnée  à ferme  , les  rois  d’Efpagne  avoient 
affeété  le  produit  de  cette  entreprife  à la  dotation 
Se  entretien  du  couvent  des  Vierges  Efpagnoles  ; 
l'impératrice  reine  a deltinc  un  autre  fonds  à cette 
fondation. 

y’.  Le  droit  de  donner  à jouer  aux  jeux  de  ha- 
fard,  cil  affermé  à celui  qui  a l'cntreprife  du 
théâtre. 

Ces  jeux  ne  font  permis  que  pendant  le  rems 
que  le  théâtre  ell  ouvert  ; ils  ne  peuvent  être  joués 
que  dans  des  fades  qui  font  deltinées  à cet  ufage 
& qui  tiennent  au  théâtre  i il  y a des  fades  pour 
la  noblelfe  8 c d’autres  pour  fa  bourgeoifie  : on 
peut  pendant  le  carnaval  fe  préfenter  à ces  jeux  , en 
mafque  ou  fans  mafque  , & au  moyen  d'une 
fomme  dont  on  convient  avec  l'entrepreneur,  on 
peut , fi  on  le  veut , tenir  la  banque  pendant  le 
tems  qui  ell  fixé. 

a”.  Le  privilège  des  loteries  efl  pareillement 
affermé  à une  compagnie  particulière  i il  fe  fait 
deux  tirages  par  mois  : cette  ferme  rend  environ 
cent  mille  livres  par  année. 

5°.  La  polie  aux  chevaux  efl  pareillement  af- 
fermée , mais  la  polie  aux  lettres  ell  en  régie  : le 
produit  de  cette  régie  , les  frais  prélevés  , efl  af- 
feélé  au  rembourfement  d’une  dette  de  l’Etat  à la- 
quelle il  a été  defliné. 

6°.  Le  droit  de  chafie  ell  pareillement  en  régie  ; 
le  produit  en  ell  peu  confidérable. 

7°.  Le  gouvernement  fait  encore  régir  le  droit 
fur  la  foie  écrue.  L'exportation  qui  s'en  fait 
monte  par  année  à douze  ou  quatorze  millions 
de  livres  ; on  perçoit  à la  fortic  quinze  fols  par. 
chaque  livre. 

8°.  I!  cxifle  à Milan  un  tribunal  qui  ell  connu 
fous  la  dénomination  de  tribunal  de  Jante. 

On  étoit  obligé  , avant  de  retirer  de  la  douane 
les  marchandifes  étrangères , 8r  de  les  introduire 
dans  la  ville  de  Milan  , d'aller  à ce  tribunal  pren- 
dre uu  billet  qui  coûtoit  dix  fols , Se  par  lequel 
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il  étoit  attelle  que  les  marchandifes  qu'on  vou- 
loir faire  entrer , n’étoient  fufpeélées , ni  de  pelle , 
ni  de  contagion;  cet  ufage  a été  rtllreint  aux  cir- 
conflances  feulement  où  des  inquiétudes  fondées 
exigent  cette  précaution. 

9°.  On  perçoit  à l'exportation  des  grains  & du 
m.  , qui  font  rrès-abondans  dans  le  Milanois , 
des  droits  dont  la  tégie  fe  fait  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

TROISIEME  CLASSE. 

Taxes  réelle  O pirfonnelle. 

Ces  deux  taxes  ont  été  fubftituées  , fous  la 
dénomination  de  etnfimento , à différentes  impo- 
rtions qui  fe  levoient  auparavant,  & dont  les  pro- 
duits étoient  deftinés , les  uns  aux  dépenfes  qu’exi- 
geoient  l'entretien  & le  logement  des  troupes , 8c 
la  fubfiftance  des  armées  qui  étoient  i la  charge 
du  pays  , 8c  les  autres  à l’acquittement  des  dettes 
& dépenfes  dont  les  provinces , les  villes  Se  les 
communautés  étoient  tenues  ; c'eil  ce  que  les  dé- 
tails dans  lefquels  on  fe  propofe  d'entrer,  feront 
connoître. 

Louis  XII  , pendant  le  teins  qu'il  occupoit  le 
Milanois,  avoit  jetté  les  fondemens  d'un  cadallre 
ou  taxe  tcclle. 

François  Sforce  , fécond  du  nom  , avoit  porté 
fes  vues  plus  loin  ; il  avoit  formé  le  projet  de 
convertir,  non- feulement  les  impolîtions , mais 
meme  tous  les  droits  fur  les  denrées  3c  marchan- 
difes  dans  l'intérieur  de  l’Etat , eg  une  impofition 
fut  les  fonds  ; mais  il  n'eut  pas  le  terni  néceflaire 
pour  exécuter  ce  beau  plan. 

L'empereur  Charles-Quint , qui  s'empara  du 
duché  de  Milan  , comme  fief  dévolu  à l’Empire 
n adopta  point  le  fyftème  de  François  Sforce  ; il 
rétablit  les  droits  que  ce  duc  avoit  fupprimés  ; 
& s'occupa  en  même-temps  à donner  une  bafe 
Sable  & Solide  à l'impofïtion  qui  portoit  fur  les 
fonds , & qui  étoit  alots  connue  fous  la  dénomi- 
nation de  MtnfuaU. 

Il  étoit  néceffaire,  pour  y parvenir,  deprocé- 
der à l'arpentement  & à l'évaluation  d»s  fonds  ; 
cette  opération  ne  fut  alors  qu'entamée  , & ne 
fut  point  portée  . i beaucoup  près , au  degré  de 
perfeélion  néceflaire  pour  fervir  de  règle  immuable 
à la  répartition. 

Tant  que  le  Milanois  fut  fous  la  domination 
des  princes  de  la  maifon  d'Autriche  , qui  occu- 
poienr  le  trône  d'Efpagne  , l'opération  du  ca- 
daflre  fut  entièrement  négligée,  fie  les  impofi- 
dan s anciennes  continuèrent  d’avoir  lieu. 

Ces  impolîtions  fuient  connues  daboid  fous 
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la  dénomination  de  Todra  , depuis  fous  celles  de 
paie  , fourrage  , contrikueion  , mcnfuale  , diaria 
dettes  6’  dépenfes  des  provîntes  , villes  & comrnu- 
nautés.  Leut  produit  étoit  deftiné  , ai nlî  qu'on  l'a 
obferve , à l'entretien  & au  logement  des  trou- 
pes , à la  fubfiftance  des  armées  , 8c  à l'acquit- 
teincnt  des  dettes  3e  dépenfes  des  provinces , 
villes  8c  communautés. 

Le  montant  de  ces  contributions  étoit  réglé  par 
| le  fouveraia. 

On  fixoit  enfuite,  d'après  un  tarif  qui  étoit  for- 
me à cet  effet , ce  que  chaque  province , ville  8c 
communauté  devoir  fupportcrj  8c  chaque  pro- 
vince faifoit  alors,  fur  les  particuliers  , la  répar- 
tition 8c  la  levee,  tant  de  ce  qui  concernoit  la 
taxe  deflinee  pour  le  fervice  militaire , que  pour 
1 acquittement  des  dettes  8c  des  dépenfes  des  pro- 
vinces  , villes  8c  communautés. 

Les  inexaélitudes  qui  exiftoient  dans  le  tarif 
les  abus  qui  s 'étoient  introduits  dans  la  réparti- 
tion , 8c  la  forme  de  la  levée  8c  perception  les 
excès  auxquels  on  fe  portoit  dans  la  répartition 
des  lommes  deftinées  pour  les  depenfes  des  pro- 
vmees , des  villes  8c  communautés , excitoient 
fins  celle  des  réclamations  8c  des  plaintes  qui 
firent  connoître  la  néceflité  de  les  prévenir  par 
une  impofition  générale  qui  portât  fur  les  fonds  ; 
8c  ces  circonllances  engagèrent  l'empereur  Char- 
les VI  à reprendre  les  moyens  qui  furent  jugés  les 
plus  propres  à parvenir , par  la  voie  d'un  cadallre 
general , à une  impofition  réelle  ; mais  ce  n'a  été 
qu'en  i;6c  que  cet  ouvrage  a été  conduit  à fon 
entière  perfeélion  par  les  foins  de  l'impératricc- 
reine. 

La  bafe  de  cette  opération  a été  un  plan  figuré 
8c  topographique  de  tout  le  territoire  de  Milan  ; 
ce  plan  comprend  chaque  héritage  , chaque  haie 
chaque  canal,  repréfentés  au  nature). 

Une  defeription  jointe  à ce  plan  , indique  la 
qualité  du  folSe  les  autres  renfeignemens  , qui 
ne  pouvoient  être  tendus  fenfibles  dans  la  carte. 

C'efl  fur  le  regillre  qui  contient  cette'defcrip- 
tion , que  s'inscrivent  les  changerons  qui  Sur- 
viennent journellement  dans  les  polfdlions  ; 8L-  au 
moyen  des  renvois  difpoSés  avec  ordre  Sc  intel- 
ligence , les  mutations  les  plus  fréquentes  n’occa- 
fionnent  aucune  confufion. 

Cette  première  opération  exécutée  , il  a été 
quellion  de  déterminer  le  principe  Sc  la  propor- 
tion de  l'impolition  réelle. 

Pour  y parvenir , il  a été  formé  dans  chaque 
lieu  , un  procès-verbal  qui  énonce  la  nature  du 
tenitoire  , l'objet  du  produit  dont  i!  ell  fufeep- 
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tible  , les  dépenfes  qu'exigent  la  culture  des  ter- 
res', la  fubfiltance  des  colons  & la  nourriture  des 
bdliaux  ; S:  l'on  elt  parvenu  , pat  la  combination 
de  ces  differentes  circonftanccs , à connoitre  le 
produit  net  des  terres  qui  a été  évalué  fur  le  pied 
de  quatre  pour  cent. 

Quant  aux  maifons  , l’eftimation  en  a e'té  faite 
principalement,  relativement  à Icutétcndue  & au 
genre  de  leur  conftruition. 

Le  total  de  ces  évaluations  a été  fixé  à foixante- 
quinie  millions  d'écus  de  fix  livres,  monnoie  de 
Milan  , faifant , monnoie  de  France,  cinquante 
millions  d’ccus  de  fix  livres  ou  trois  cens  millions 
de  livres.  La  répartition  de  la  taxe  a été  réglée 
à raifon  de  tant  de  lois  8c  de  deniers  par  écu. 

Quant  aux  fonds  eccléfialliques  , on  les  diftin- 
gue  en  deux  dalles  ; ceux  que  les  eedéfiaftinues 
poffedent  depuis  1 571 , font  entrés  dans  l'évalua- 
tion générale , 8c  acquittent  les  taxes  comme  les 
autres  fonds. 

A l’égard  de  ceux  dont  la  propriété  remonte 
au-delà  de  l’année  157J  , il  a été  réglé,  oar  un 
concordat  fait  en  1756,  avec  la  cour  de  Home  , 
qu’ils  ne  contribueraient  que  pour  un  tiers  de  leur 
valeur  , & qu’ils  jouiraient  de  l’exemption  quant 
aux  deux  autres  tiers. 

Ainfi  la  totalité  du  produit  des  fonds  qui , dans 
l’évaluation  générale  , a été  fixée  à foixante  quinze 
millions  d'écus  de  lix  livres  , fe  trouve  réduite  , 
par  la  diftraûion  des  deux  tiers  du  produit  des 
fonds  que  les  eccléfialliques  poffèdent  avant  1 57J , 
à foixante-cinq  millions  d’écus  de  fix  livres , mon- 
noie de  Milan , faifant , monnoie  de  France  , qua- 
rante deux  millions  d’écus  de  fix  livres  , ou  deux 
cens  cinquante-deux  millions  de  livres , & c’ell 
fur  ce  montant  que  tombe  la  taxe  réelle. 

Quant  à la  taxe  perfonnelle  , elle  ne  porte 
point  fut  les  habitans  des  villes , qui  en  font 
exempts  à raifort  des  autres  impofitions  8c  droits 
auxquels  ils  font  affujettis  s mais  uniquement  fur 
ks  gens  de  la  campagne  oui  ne  font  point  aflujet- 
ris  à ces  Impofitions  8 c droits.  11  fe  leve  cepen- 
dant une  taxe  , à titre  d'induftrie  , mais  qui  eft 
fort  modérée,  & qui  fe  répartit,  fous  la  déno- 
mination de  taille , fur  les  differens  corps  des 
marchands  des  villes  8c  provinces  de  l'Etat. 

La  taxe  perfonnelle  cil  réglée  à fept  livres  par 
perfome  ; les  eccléfialliques  , les  femmes  , les 
garçons  jufqu’i  l’àge  de  quatorze  ans  , 8c  les 
hommes  depuis  l’age  de  foixante  ans  , en  font 
exempts  : un  père  de  famille  qui  a douze  enfans 
vivans,  en  elt  pareillement  exempt. 

Le  réglement  appelle1  la  Sanction  du  Cenfmtnto  , 

porte  que  l'intention  de  J’impétatrice-reine,  en  ne 
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fixant  la  taxe  perfonnelle  qu’au  prix  modique  de 
fept  livres  , 8c  en  ordonnant  qu  elle  ne  pourrait 
être  augmentée  , a été,  que  le  pauvre  pût  la  fup- 
porter , 8c  qu’elle  a en  même  rems  conlîdéré  que 
l'induit  rie  8c  les  facultés  des  pauvres  contribua- 
bles étoient  peu  fufceptibles  d’accroiffement  s 
qu'elle  veut  au  contraire  que  , pour  le  fur  plus 
& félon  les  befoins , on  charge  la  taxe  réelle  des 
fonds, par  voie  de  fur-impofition  , comme  fur  un 
fonds  appartenant  à qui  peut  mieux  fupporter 
cette  furcharge. 


Le  réglement  fait  même  entrevoir  la  diminu- 
tion de  la  taxe  perfonnelle  , à ntefure  que  les  com- 
munautés feront  libérées  de  leurs  dettes  8c  enga- 
gemens. 

On  forme  chaque  année  dans  chaque  commu- 
nauté de  la  campagne  , un  regillre , fur  lequel  font 
inferits  avec  exactitude  , tous  ceux  qui  font 
dans  le  cas  d'acquitter  la  taxe  perfonnelle.  Ces 
regiftrr*  font  remis  à des  receveurs  choifis  dans 
chaque  communauté  , 8c  qui  font  chargés  de  faire 
la  collecte,  tant  de  la  taxe  réelle  que  de  la  taxe 
perfonnelle. 


On  fe  rappelle  que  le  produit  de  la  taxe  per- 
fonnclle  elt  dellinc  en  partie  à acquitter  les  dettes 
8c  les  dépenfes  , foit  ordinaires  , foit  extraordi- 
naires , qui  font  à la  charge  des  communautés. 


Sur  la  fin  de  chaque  année  , il  fe  tient  à Milan 
une  ajftmllcc  de  l'Etat , à laquelle  chaque  province 
envoie  un  fyndic  8c  chaque  ville  un  députe. 

On  examine  dans  cette  aflemblée  les  dépenfes 
ordinaires  8c  extraordinaires  qui  ont  été  fuppor- 
tées , pendant  l’année  , par  chaque  province , ville 
8c  communauté  ; & lorfque  le  montant  de  ces 
dépenfes  excède  celui  des  fonds  qui  lui  avoient 
cté  affignes  , ou  que  le  fouverain  exige  un  nou- 
veau fecours , cet  excédant  eft  ajouté  l'année  fui- 
vante  par  fur-impofition , non  fur  la  taxe  perfon- 
nelle qui  ne  peur  jamais  être  augmentée  , mais 
fur  la  taxe  réelle. 

Les  fonds  qui  proviennent  de  la  taxe  perfon- 
nelle font  remis  par  le  receveur  de  chaque  com- 
munauté , (avoir , moitié  à la  caiftê  de  la  pro- 
vince, d'où  elle  eft  enfuite  verfée  dans  la  caille 
du  gouvernement , 8c  l’autre  moitié  dans  la  caiffe 
particulière  de  la  communauté  , pour  être  em- 
ployée aux  dépenfes  communes  , conformément 
aux  règles  qui  font  établies  à cet  effet. 

y 

Tous  les  objets  qui  fort  relatifs  à l’adminif- 
tration  de  la  taxe  réelle  8c  de  la  taxe  perfonnelle, 
font  réglés  par  un  tribunal  que  l'on  appelle  le 
tribunal  du  ctnjlment  ; l'on  expofe  que  de  toupies 
cadaftresqui  exiftent,  il  n’y  en  a aucun  qui  ait  été 
fait  avec  plus  d'exaèlitude  , de  précifion  8c  de 
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clarté,  8c  qu'il  n'y  a pas  un  particulier  qui  ne 
fort  à portée  de  connoître  ce  qu'il  doit  payer 
chaque  année. 

Au  moyen  de  ce  cadaftre  , l'on  cil  parvenu  d 
nxer  une  répartition  jufte  & égale  : 

^,n,trt  1“  différentes  provinces  dont  le  du- 
ché de  Milan  eft  compofé. 

»°.  Dans  chaque  province , de  communauté  à 
communauté. 

• Enfin  dans  chaque  communauté  , entre  les 
auferens  pofTefleurs  des  fonds  qui  font  alfnjettis 
au  paiement  de  cette  taxe. 

MINAGE.  Droit  feigneurial  qui  fe  perçoit 
kU  m §u’ns  8c  denrées  vendus  dans  les  mar- 
chés & dans  les  foires.  Le  droit  déminage  reçoit, 
fanant  les  provinces,  le  nom  de  Uyde , coupo - 
"A»'  > fiellage } mais  tous  ces  droits  font  con- 
fondus 8c  compris  dans  la  dénomination  de  hat- 
, £**  parce  qu'ils  font  cenfés  fe  percevoir  fous 

es  *^u  Seigneur , comme  le  prix  de  l'abri 
qu  elle  procure  aux  marchandifes  8c  denrées , 
pour  en  faciliter  l'étalage  8c  la  vente. 

Ea  perception  de  ces  droits  ne  fe  fait  pas  d’une 
manière  uniforme  , 8c  leur  quotité  varie  fuivant 
les  beux.  Dans  quelques  endroits  ils  n'ont  lieu 
que  fur  lès  marchandifes  8c  denrées  apportées  du 
dchoss  par  les  forains  ; dans  d'autres  ils  ne  font 
pas  dits  fur  les  denrées  du  crû  , apportées  au 
marché  par  les  propriétaires , ou  fur  celles  qui 
appartiennent  aux  gens  nobles. 

A I'égari  de  la  quotité , elle  fe  perçoit  le  plus 
fouvent  en  nature  fur  les  grains  , Se  confifte  dans 
ce  qui  peut  tenir  entre  les  deux  mains  rapprochées , 
c eft  ce  qu'on  appelle  une  jointée.  Sur  les  autres 
denrees  8c  marchandifes , on  perçoit  le  droit  de 
minage  , à tant  par  jour  de  marché , ou  par  abon- 
nement annuel. 

Les  droits  de  minage , fteilage  8c  hallage,  ont 
etc  confirmes  par  1 euic  du  mois  de  janvier  1697  , 
à 1 égard  de  ceux  qui  en  jouilTeut  par  titres  de 
propriété  ions  (/  valables  , ou  par  une  pojfejjion 
centenaire. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  10  août  1768  , & un 
autre  , du  î j août  I77f , ont  nommé  huit  corn- 
miliaires  , devant  Icfquels  ils  ordonroient  que 
tous  feieneurs  8c  propriétaires , à quelque  titre 
que  ce  fut , qui  pcrcevoient  des  droits  fur  les 
grains , dans  les  marchés  d'aucune  ville , bourg  ou 
pareilles , (eroient  tenus  de  repréfenter  leurs  titres 
pour  erre  ftatué  ce  qu'il  appartiendroit. 

Un  autre  arrêt  du  ; juin  177;  a fufpendu  la 
T ome  111,  Finances, 
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perception  des  droits  de  hallage  & minage  , qui 
avoir  lieu  fur  les  grains  , au  profit  des  villes  , 8c 
le  roi  s ert  chargé  de  pourvoir  à leur  indemnité  , 
pour  raifon  de  la  fuppreflion  du  produit  de  ces 
droits ; , après  au'il  aurait  été  juftifié  des  titres  de 
propriété , 8c  de  la  nécefiïté  du  remplacement  de 
ce  produit. 

MINE,  f.  fi  , qui  a un  grand  nombre  d'ac- 
r'P1'0')5  t 8c  qui  appartient  à plufieurs  fciences. 

n hiltoire  naturelle , il  fignihe  toute  fubftaiice 
teTreufe  ou  pierreufe  , qui  contient  du  métal. 

En  minéralogie , on  appelle  mine , les  lieux 
ourerrainj  d où  l'on  tire  les  métaux  , les  demi- 
jncr.iux  , &.•  toutes  fubftances  minérales  , comme 
1 antimoine  , le  chatbon  de  terre , le  fel  gemme  , 
* alun  , les  pierres  précieufes  , le  vitriol . Sec. 

Dans  lart  militaire,  on  donne  le  nom  de  mine 
a une  galerie  fouterraine  , dans  laquelle  011  pra- 
tique  une  chambre  ou  fourneau  que  l'on  rem- 
plit de  poudre  dellinée  d faire  fauter  l'endroit 
fous  lequel  cette  chambre  eft  conftruite. 

Dans  la  Icience  numifmatique , on  connoît  les 
mines  romaines  Sc  les  mines  hébraïques.  Les  pre- 
™«es  ctoient  une  monnoie  qui  valoit  cent 
drachmes  attiques , équivalentes  d cent  deniers 
0 argent,  c'eft-d-dire  foixame-quinxe  d quatie- 
vingt  hvres. 

la  mme  hébraïque  fe  divifoit  en  foixante 
lïcles , valant  chacun  d-peu-prcs  cinquante  fols 
de  notre  monnoie. 

Enfin , dans  le  commerce  , la  mine  eft  une 
mefute  plutôt  eftimative  que  réelle,  du  moins 
en  France  ; car  la  mine  eft  compofée  de  plufieurs 
boifleaux  , 8c  on  applique  cette  rnefure  indif- 
timftement  aux  grains  , aux  charbons  de  terre  Se. 
de  bois. 

Les  mines  qui  produifent  des  métaux , ont 
formé , comme  on  l'a  dit  dans  le  difeours  préli- 
minaire, une  branche  intéreflante  de  revenu  pour 
l'Empire  romain  , qui  s'étoit  attribué  la  propriété 
du  fein  de  la  terre  , en  ne  biffant  d fes"  fujets 
que  la  jouiflance  de  lu  fuperficie.  Ceux  même 
qui  ramaftoient  de  l’or  ou  de  l’argent  dans  les 
rivières  , étoient  obligés  d'en  remettre  le  quart 
au  tréfor  public. 

La  légiflaiion  romaine  fur  ce  point  fut  adop- 
tée dans  les  Gaules  , du  moins  quant  au  droit 
du  fife  , fur  toutes  les  matières  profitables  qui 
fe  tiraient  du  fein  de  la  terre  , non-feulement 
dans  l'étendue  des  fonds  appartenais  d l'Etat  , 
mais  aufli  dans  les  fonds  dont  la  propriété  étoit 
entre  les  mains  des  particuliers.  Mais  dans  la  fuire, 
comme  nous  l'avons  obfervé  à l'article  Mar.* 
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qoï  nss  ff rs  , 1;  droit  que  le  (rigueur  per- 
cevoir fur  les  mines  trouvées  dans  le  territoire 
de  fa  juftire , tilt  filé  au  diiiènje  du  produit  de 
la  mint.  Ces  mines  confidérées  comme  une  bran- 
che du  revenu  public  , méritent  d être  la  ma- 
tière d’un  article  dans  le  diéiionnaire  des  finances  ; 
elles  font  d'ailleurs  comprîtes  dans  le  départe- 
ment de  cette  partie  , & c’eft  à cette  adminif- 
tration  à donner  fes  foins  pour  les  faire  prof- 
pércr. 

On  trouve , fous  Henri  IV , un  édit  du  mois 
de  juin  1601  , qui  confirme  à Ton  profit  le  droit 
de  dixième  fur  les  mines  , en  exceptant  toutefois 
)es  mines  de  fer . de  foufre  , de  falnêtrc , d'ocre  . 
pctrolle  , charbon  de  terre  , ardoife  , plâtre  , 
craie  & autres  fortts  de  pierres  pour  bâtiment 
&•  meules  de  moulins  : mines  8c  carrières  qu’il 
exemptoir,  pat  grâce  fpéciale,  en  faveur  de  fa 
n.iblelfe  & de  fes  bons  fujets , propriétaires  des 
-beux. 

Il  paroît  qu’en  général  on  montrait  peu  d’ar- 
deur pour  la  recherche  8c  l'exploitation  des  mines , 
puifquc  dans  l’alfembléc  des  Etats  généraux  de  la 
nation  , tenue  , pour  la  dernière  fois , eu  1614  , 
le  tiers  Etat  failbit  les  propofitions  fuivantes,  re- 
lativement aux  mines. 

» Pour  inviter  vos  fuiets  , par  l’efpcrance  de 
» quelques  profits,  à s’employer  à l’ouverture 
»>  des  mines  découvertes  8c  à découvrir  dans  votre 
» royaume  , vos  très  humbles  fujets  fupplicnt 
=»  votre  majellé  de  remettre  les  droits  qui  pour 
*>  ce  vous  appartiennent  , 8c  ordonner  i vos 
»>  juges  de  condamner  tous  coupeurs  de  bourfe , 
» blafphémateurs , fâméans.  vagabonds  , gens  fans 
» aveu,  â travailler  auxdites  mines , 8c  les  faire 
» délivrer  , pour  cet  effet , aux  makres  d'icelles; 
» avec  défenfe  aux  condamnés  de  biffer  leurs 
» ouvrages  8c  s’abfenter  pendant  le  temps  qu’ils 
» auront  été  condamnés  de  fervir  aux  mines  , à 
» peine  d'être  pendus  8c  étranglés  au  lieu  8c  â 
» l'inftant  qu’ils  feront  trouvés  ailleurs. 

Si  ce  fage  projet  eilr  été  exécuté , obferve 
l’ellimable  écrivain  qui  nous  a déjà  fourni  grand 
nombre  de  réflexions  auflî  juftes  que  précieufes , 
la  France  eût  retiré  8c  retirerait  encore  des  Py- 
xennées  autant  de  richeflcs  qu’en  produifent  en- 
femble  les  mines  de  Saxe  , de  Bohème  8c  de 
Suède.  C’eft  encore  un  des  principaux  moyens 
d’y  parvenir , parce  que  ces  fortes  d’entreprifes 
font  codteufes  8e  rifquables  dans  leur  principe  ; 
un  pareil  encouragement  équivaudrait  à des  ré- 
compenfes  en  argent. 

Quand  même  les  mines  des  Pyrennées  , en 
plomb  , cuivre  , fer  , cobolt , or  8c  argent , ne 
feraient  pas  aufli  riches  que  les  cflais  l’indiquent  ; 
quand  même  elles  ne  rendraient  qu’à  peine  la 
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dépenfe  de  l’exploitation  . l’Etat  trouverait  encore 
un  grand  avantage  à employer  annuellement  un  ou 
deux  millions  à tirer  de  nos  terres  les  métaux 
que  nous  tirons  de  l’étranger  pour  nos  befoins. 
La  dépenfe  ferait  faite  dans  le  royaume  ; des 
hommes . dont  la  fociété  cil  privée  par  les  autres 
genres  de  fupplice  , produiraient  des  valeurs  ; il 
fortiroit  moins  d'argent  pour  la  confommation 
de  ces  productions. 

Qui  nous  empêcherait  encore  d'acheter , poux 
ce  travail , des  efclaves  à Malthc  8c  chez  tous 
les  peuples  qui  font  en  guette  avec  les  barba- 
refques  ? Nous  les  inftruirions  dans  notre  reli- 
gion ; on  les  marierait , 8c  leurs  enfans  étant 
déclarés  libres , augmenteraient  notre  population. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’y  eût  encore  d'autres  ar- 
rangemens  à prendre , pour  mettre  en  vigueur 
cette  partie  entièrement  ignorée  parmi  nous. 
Beaucoup  d'emreprife  s ont  manqué  par  l’impé- 
ritie des  entrepreneurs.  Il  conviendrait  donc  au 
préalable  d’appeller  des  hommes  intelligens  dans 
cette  partie  , 8c  c'eft  l’Allemagne  qui  les  fournir  4 
8c  de  taire  voyager  des  élèves , déjà  mftruits , dans 
les  établiflemcns  étrangers.  Les  capitaux  8c  l'envie 
de  gagner  ne  manquent  point;  8c  lorfqu’on  pourra 
donner  quelque  confiance  aux  perfonnes  qui  fc 
propoferont  pour  régir  ces  établiflemcns  , on 
les  verra  bientôt  fiorilfans.  Elles  éviteront  deux 
inconvéniens  dans  Icfquels  on  cft  prqfque  tou- 
jours tombé.  Le  premier , de  commencer  par 
des  dépenfes  trop  confidérables  : le  fécond , d’ef- 
fleurcr  les  mines  fans  les  fouiller. 

La  manière  de  procurer  l'exploitation  des  mines  y 
Tenable  auili  partaget  les  opinions;  3c  peut  être 
a telle  donné  naiflance  à deux  ahiîs  oppofés  , 
qui  feinblent  également  contraires  à l’o&jcr  public. 

L'un , eft  d’accorder  des  conceflions  trop  éten- 
dues. 

Le  fécond , de  permettre  trop  facilement  à 
chaque  particulier  d'ouvrir  des  puits  , qu'il  aban- 
donne bientôt  après  , faute  de  facultés. 

Dans  l'un  8c  l’autre  cas , l'Etat  perd  certai- 
nement des  produits.  Lotfque  les  conceflions  font 
trop  confidérables,  il  Ce  trouve  néceflairemenr 
beaucoup  de  terrains  utiles  négligés.  On  borne 
l’indufttie  & l’emploi  des  capitaux  ; on  prive 
les  propriétaires  du  terrain  , des  moyens  d’en 
tirer  un  meilleur  parti  , par  la  concurrence  des 
entreprifes  Si  des  particuliers , peu  opulens  , onr 
la  liberté  de  fouiilet  la  terre  â leur  gté,  ils  Ce 
IaifTeront  gagner  par  les  eaux  , ou  bien  ils  ne  ti- 
reront point  de  parti  d'une  mine  , qui  a befoin 
d’un  achat  confidcrable  d’autres  matières  pour 
être  mife  en  valeur. 

Les  grands  éublifTcmens , comme  les  fonderies» 
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font  U déçenfe  la  plus  cotlteufe.  Le  grand  point 
fcmbleroit  erre  de  parvenir  à en  établir  p'uneurs 
dans  un  même  canton  , 8c  de  répandre,  par  pré- 
férence , les  encouragcmens  fur  les  compagnies 
les  plus  pécunieufes.  Alors  if  fe  formeroic  in- 
fenfiblement , dans  les  environs  , d’autres  com- 
pagnies fubalternes , qui  ne  s’occuperoient  que 
de  la  fouille  des  mines , dont  elles  vendroient 
le  produit  2 la  fonderie  qui  les  traiteroit  Je 
mieux,  6e  ces  divers  établtlTcmens  fe  foutien- 
droieor  réciproquement. 

De  tantes  nos  mines  , celles  de  fer  font  les 
plus  abondamment  exploitées  ; 8e  malgré  une 
longue  expérience  , il  ell  allez  (ingulier  que  nous 
n'en  tirions  pas  tout  le  parti  dont  elles  font  fuf- 
ceptibles.  On  doit  l’attribuer  principalement  à 
nos  loix  , qui  accordent  exclulïvemenc  la  mine 
au  fourneau  le  plus  voilin  i d'où  il  réfulte  que 
l’entrepreneur  n'eft  pas  le  maître  de  fondre  avec 
tout  l’avantage  qu’il  retireroit  des  mixtions  , s’il 
droit  libre  de  les  prendre  où  il  en  trouve  de 
convenables  , 8e  que  la  qualité  de  nos  fers  n’ell 
pas  auifi  parfaite  qu’elle  pourrait  lètre. 

Recherches  O confidérations  . fur  les  finances  , 
édition  in~xxy  tom.  i , pag.  a ts. 

’C’eft  avec  raifon  que  M.  de  Focbonnais  cher- 
choit , en  17J4,  à éveiller  l’attention  du  gou- 
vernement fur  l’exploitation  des  mines.  Cette 
branche  d’induftrie , à la  vérité,  ne  peut  pas  être 
d’une  grande  relïourcc  pour  les  finances  du  roi , 
?c  c'en,  fans  doute  , ce  qui  l'a  toujours  fait  né- 
gliger par  les  miniftres  cette  partie  ; cepen- 
dant , comme  elle  cil  propre  à concourir  à la 
profpérité  générale  de  l’Etat  , fous  cet  afpeél , 
elle  nctoit  pas  indigne  des  regards  d’un  grand 
adminillrateur. 

Pour  préparer  des  fuccès  en  ce  genre,  il  falloir 
les  leçons  de  l’étude  8e  de  l’inltruâion  ; c’elt 
ce  qui  fut  fenti  par  l’homme  d’Etat  qui  gou- 
vernoit  les  finances  , en  1778 , 8e  ne  s'occupoit 
que  des  moyens  d'enrichir  le  royaume.  Un 
arrêt  du  confcil,  du  11  juin,  établit  une  chaire 
de  minéralogie  & frfn h j Un rg ie  docimafiique  , en 
faveur  du  fieur  Sage , très-favant  dans  ces  feien- 
ces , 3e  pour  en  donner  des  leçons  publiques  8e 
gratuites. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  va  nous  faire  con- 
noitre  fes  motifs. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  les  loix  relatives 
2 l’exploitation  des  mines  de  métaux  8e  de  miné- 
raux , fa  majellé  a reconnu  que  celte  partie  des 
richeffes  du  royaume  n’avoit  point  acquis  toute  la 
valeur  dont  elle  étoit  fufceptible  , 2 caufe  du  dé- 
faut de  connoiffance  des  ouvriers  dans  la  minéra- 
logie Se  la  métallurgie , enforte  que  les  entrepre- 
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neurs  des  mines  de  France  croient  réduits  à recou- 
rir à des  étrangers  , pour  les  mettre  i la  tête  de 
leurs  exploitations , SC  elle  a jugé  qu'il  ferait  utile 
d'établir  une  école  publique  où  l'on  enfeignât  les 
principes  de  la  fcience  dont  il  s’agit , 8c  la  ma- 
nière de  la  mettre  en  pratique.  Le  difpofitif  nomme 
le  profeffeur , règle  fes  appointemens  à deux  mille 
livres  , & réferve  de  fiatuer  ultérieurement  fur  tout 
ce  qui  fera  relatif  à ce  nouvel  étabülfement. 


Trois  années  fe  pafsèrent  fans  qu'il  fut  fait  au- 
cune autre  difpofition.  On  laifla  fruélifier  les  le- 
çons oui  fe  donnolciit,  jufques  en  1781  , qu’on 
jugea  devoir  en  éprouver  l’utilité  en  créant  quatre 
infpeéleurs  des  mines.  Voici  comment  s'explique 
à ce  fujet  l’arrêt  du  confeil  du  ai  mars  1781. 


Sur  ce  qui  a été  repréfentt-  au  roi , étant  en  fon. 
confcil , qu’un  des  moyens  qu’on  pourrait  plus 
efficacement  employer , pour  retirer  tout  l’avantage  * 
qui  peut  réfulter  de  l’exploitation  des  fubllancës 
métalliques  oui  fe  trouvent  dans  le  royaume  , fe- 
rait de  choifir  un  certain  nombre  de  fujets  inf- 
truits  qui , d’après  des  tournées  qu’ils  feraient 
annuellement  dans  différentes  provinces , fe  met- 
traient à portée  de  rendre  compte  à i’adminiftra- 
tion  , des  mines  exploitées , ou  non  exploitées  qui 
y exiftent , 8e  qui  auraient  des  connoiffances  af- 
fez  étendues  fur  cette  matière  pour  pouvoir  juger 
de  la  manière  dont  fe  font  les  exploitations  ; 
s’affurer  de  la  folidité  8e  régularité  des  travaux  j 
veiller  2 la  fùrcté  des  ouvriers  qui  y font  em- 
ployés j aider  les  entrepreneurs  de  leurs  con- 
ieils , 8e  indiquer  à l'adminillration  celles  def- 
dites  exploitations  qui , 2 raifon  de  leur  utilité  & 
de  leur  importance  , pourroient  mériter  plus  par- 
ticulièrement d’être  encouragées.  A quoi  voulant 
pourvoir  : oui  le  rapport  du  fieur  Moreau  de 
Beaumont , 8ec.  le  roi  étant  en  fon  confeil , 1 
créé  8e  établi  quatre  infpeéleurs  des  mines  8e  mi- 
nières de  fon  royaume  , auxquels  il  fera  expédie 
des  commiffions  , 8e  dont  le  traitement  fera  dé- 
terminé par  l’admitullrateur  général  de  (es  finan- 
ces. Veut  fa  majellé  que  lefdtts  infpeéleurs,  d’a- 
près les  ordres  qui  leur  feront  donnés  par  l’ad- 
miniilration  , fe  tranfportent  tous  les  ans  dans  les 
provinces  qui  leur  feront  indiquées  , 2 l’effet  de 
vaquer  aux  opérations  portées  dans  les  inllruc- 
tions  oui  leur  feront  données , 8r  de  drefler  un 
journal  , tant  defdites  opérations , que  des  décou- 
vertes qu'ils  feront , 8c  qui  feront  de  nature  à 
mériter  l’attention  du  gouvernement.  Veut  pareil- 
lement fa  majellé  que , lors  de  la  vifire  qu’ils  fe- 
ront des  mmes  Sc  fouilles  en  exploitation , ils 
veillent  2 ce  qu'il  foit  promptement  remédié  aux 
travaux  défeélueux  8c  qui  pourroient  mettre  en 
danger  la  vie  des  ouvriers  , ou  occafiontier  que!1 
ques  autres  accidens.  Défend  fa  majellé  2 toutes 
perfonnes.de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles 
puifleut  eue  , de  doubler  lcfdits  infpeéleurs  dans 
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l’exercice  de  leurs  fondions  , pour  raifon  def- 
quelles  les  entrepreneurs  & imérefles  dans  lefditcs 
mines  & autres  fouilles , feront  tenus  de  les  re- 
connoître  en  ladite  qualité  d'infpeâeuts . 8c  de 
leur  fournir  tous  les  éclaircilfemens  qu'ils  pour- 
ront déliter.  Ordonne  en  outre  fa  majellc  que  lef- 
dits  infpeâeurs  jouiront  des  privilèges  , exemp- 
tions 8c  prérogatives  dont  jouilTent  les  infpec- 
teurs , tant  généraux  que  particuliers , des  manu- 
factures. Fait  au  confcil  d'état  du  roi , le  1 1 mars 
1781. 

Ces  préliminaires  ne  relièrent  pas  fans  fuite  , 
malgré  les  changemens  arrivés  très  peu  de  tems 
après  dans  l'adminillration  des  finances. 

Il  fut  créé  une  intendance  générale  des  mines  ’ 
minières  8c  fubllances  terreftres  de  France  , 8c  le 
magillrat  qui  en  fut  pourvu  , s'appliqua  particu- 
lièrement à faire  prolpérer  cette  branche  d’induf- 
trie  confiée  à lès  foins.  Dans  cette  vue  il  penfa 
ue  rinftruâion  , les  encouragcmens  , & des  prix 
ellinés  i exciter  l’émulation  , croient  des  moyens 
efficaces  pour  arriver  au  but  qu’il  fe  propofoit. 
Ces  trois  objets  font  la  matière  de  l'arrct  du  confeil 
du  19  mars  178 j , conçu  dans  les  termes  fui- 
vans  : 

Le  roi  étant  informé  que  l'art  de  découvrir  8c 
d'exploiter  des  mines  , n’a  pas  fait  dans  Ton  royau- 
me les  progrès  dont  il  étoit  fufceptible  : que , 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  con- 
cédions , les  uns  n'en  ont  fait  aucun  ufage , d'au- 
tres y ont  employé , fans  fruit , des  fonds  con- 
fidcrables  i 8c  que  ceux  qui  ont  réufli , n'en  ont 
pas  tiré  tout  le  profit  qu'ils  dévoient  en  attendre , 
par  la  difficulté  de  trouver  des  direâeurs  imelli- 
gens  : fa  majefté  s’eft  fait  rendre  compte  des  diffé- 
rent moyens  qu’on  pourroit  employer  pour  exci- 
ter un  genre  u’induftrie  dont  les  états  voifîns  re- 
tirent de  fi  grands  avantages  s Sc  elle  a reconnu 
que  ce  n'étoit  pas  a fiez  de  donner  des  encoura- 
gement à ceux  qui  voudroient  fe  livrer  à la  re- 
cherche & exploitation  des  minéraux  , qu'il  fal- 
loir encore  former  des  fujets  pour  conduire  les 
ouvrages  avec  autant  de  fûrete  que  d'cconomie  j 
c'eft  par  ces  motifs  que  fa  majefté  a réfolu  d’éta- 
blir une  école  de  mines  , à l'inflar  de  celle  qui 
a été  établie  avec  tant  de  fuccès , fous  le  règne 
du  feu  roi , pour  les  ponts  Sc  chauffées.  A quoi 
voulant  pourvoir , &c.  le  roi  étant  en  fon  confeil , 
a ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

11  fera  inceflamment  nommé  deux  profefleurs, 
pour  enfeigner  les  fciences  relatives  aux  mines  8c 
à l’art  de  les  exploiter. 

I 1. 

L'un  des  profefleurs  fera  chargé  d'enfeigner  la 
chimie , la  minéralogie  8:  la  docimafic  j l’autre 
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profefTeur  enfeignera  la  phyfîque  , la  géométrie 
fouterraine,  l'hydraulique  , Sc  la  manière  de  faire 
avec  plus  de  fûreté  Sc  d'économie  les  percemens  , 
8c  de  renouveller.  l'air  dans  les  mines  , pour  y 
entretenir  la  falubrité  ; il  fera  auffi  connoitre  les 
machines  néceffaires  1 leur  exploitation  , Sc  la 
conftruâion  des  fourneaux. 

1 I I. 

Le  cours  d'étude  fera  de  trois  années  , les  le- 
çons feront  de  trois  heures,  8c  chacun  des  pro- 
fefleurs  en  donnera  trois  par  femaine , depuis  le 
premier  novembre  jufqu’au  premier  juin. 

I V. 

Ceux  qui  fe  propoferont  de  fuivre  les  cours 
d'étude , feront  tenus  de  fe  faire  inferire  chez  l’an- 
cien des  profefleurs,  qui  en  rendra  compte  à l’in- 
tendant général  des  mines.  Ils  ne  pourront  être 
admis  qu'à  feize  ans  accomplis  , 8c  en  juftifianc 

3u’ils  font  fuffifamment  inftruits  de  la  géométtie, 
u dcflïn  , 8c  des  principes  élémentaires  de  la 
langue  allemande. 

V. 

Chaque  élève  fubira  tous  les  ans  deux  exa- 
mens, l'un  fur  la  théorie  Sc  l’autre  fur  la  pratique, 
en  préfence  de  l'intendant  général  des  mines  , Sc 
ils  feront  interrogés  pat  les  profefleurs  8c  par  les 
élèves. 

V I. 

Il  fera  fait,  à la  fin  du  mois  de  mai  de  chaque 
année  , un  examen  général , où  tous  les  élèves 
feront  interrogés  en  préfence  de  l'intendant  géné- 
ral des  mines , des  deux  profefleurs , des  infpec- 
reurs  Sc  fous-infpeâeuri  qui  fe  trouveront  alors  à 
Paris  , Sc  de  fix  commiflaires  qui  feront  nommés 
à cet  effet. 

V I I. 

Les  élèves  qui  fe  feront  diftingués  pat  leur  ap- 
plication 8c  leur  intelligence  , feront  envoyés  par 
l'intendant  général  des  mines,  dans  les  exploita- 
tions qui  feront  dans  un  état  de  grande  aâivité , 
pour  y relier  pendant  les  cinq  mois  de  vacance  , 
8c  s'y  occuper  à s’inftruire  de  tous  les  objets  re- 
latifs i la  pratique  de  ces  travaux. 

VIII. 

Les  conceflionnaires  des  mines  feront  tenus  de 
recevoir  lefdits  élèves  , de  les  entretenir  à leurs 
frais , à raifon  de  foixante  livres  par  mois  , Sc  de 
leur  faciliter  tous  les  moyens  de  s'inftruire  ; au 
moyen  de  quoi  lefdits  propriétaires  feront  affran- 
chis des  redevances  qui  leur  auroient  été  impo- 
fées  par  les  arrêts  de  concefiion. 

I X. 

Les  direâeurs  des  mines . veilleront  fur  la  con- 
duite defdits  élèves  , 8c  leur  donneront  , à leur 
départ , des  atteftations  fuivant  qu'ils  les  auront 
méritées  , tant  par  leur  conduite  que  par  leur  ap- 
plication. 
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L es  élèves  qui  auront  fuivi  pondant  troii  an- 
nées confccutives  les  leçons  des  profelTeurs  , qui 
auront  fubi  , chacune  defdites  années , les  exa- 
mens ci  de  (fus  prefcrits  , 8c  qui  fe  feront  bien 
conduits  dans  les  mines  où  ils  auront  été  envoyés, 
feront  admis  au  grade  de  fous-ingénieurs  des  mi- 
nes , 8c  il  leur  en  fera  expédié  un  brevet. 

X I. 

Les  places  d'infpeâeurs  8c  fous-infpefleurs  des 
mines , ne  pourront  être  données , à l'avenir,  qu’à 
ceux  qui  auront  mérité  & obtenu  le  brevet  de 
fou  s-ingénieur. 

X I I. 

Et  afin  d’encourager  davantage  l’étude  d’une 
fcience  aufli  intéreffante  , fa  majefté  fe  propofc 
d'y  dtftiner  chaque  année  une  fomme  de  trois 
nulle  livres  pour  douze  places  d'élèves  , à raifon 
de  deux  cens  livres  chacune , en  faveur  des  en- 
fans  des  directeurs  8c  des  principaux  ouvriers  des 
mines , qui  n'auroient  pas  allez  de  fortune  pour 
les  envoyer  étudier  à l’aris  | le  lurplus  fera  em- 
ployé à diftribuer  des  prix  à ceux  qui  auront  été 
jugés  les  plus  capables  à l'examen  général.  Enjoint 
fa  majefté  au  iîeur  Douce  de  la  Boullaye  , inten- 
dant général  des  mines  , minières  tk  fubftances 
terrelfres  de  France  , de  tenir  la  main  à l'exécu- 
tion du  préfent  arrêt.  Fait  au  conleil  d'état  du 
roi , fa  majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  le  19 
mars  178). 

Cet  arrêt  fut  fuivi  d’un  autre  du  même  jour, 
portant  réglement  fur  l'exploitation  des  mines  Se 
dont  nous  allons  rapporter  les  articles  principaux. 

Articles  1 & 1 1. 

Injonction  à ceux  qui  exploitent  actuellement 
des  mines , ou  prétendent  avoir  droit  d'en  ex- 
ploiter , de  remettre  , dans  trois  mois  , ès  mains 
de  l'intendant  de  la  province , copie  de  fes  titres 
de  conceffion  ou  privilège  , avec  l'état  détaillé 
de  la  mine  8c  des  ouvriers  qu'il  emploie  , à peine 
de  déchéance  de  fon  privilège. 

I I I. 

Fait  fa  majefté  très-exprefles  inhibitions  8c  dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes , de  quelque  qualité  8c 
condition  qu’elles  foient , fous  peine  de  failie  , 
amende  8c  confifcation  , de  faire  exploiter  à l’ave- 
nir aucune  mine  ou  minière  d’or , d'argent  ou  au- 
tres métaux,  ou  demi-métaux  8c  fofliles , fans  en 
avoir  préalablement  obtenu  b permiflion  de  fa 
majefté. 

I V. 

Les  conceffions  des  mines  de  métaux  , demi- 
métaux  8c  folfiles  , dont  l'exploitation  n'aura  pas 
été  commencée  dans  l'année  de  la  conceffion  , ou 
qui  auroit  été  fufpenduc  pendant  le  même  délai, 
feront  8c  demeureront  révoquées  en  vertu  du  pré- 
fent arrêt,  fauf  à ceux  qui  les  auroietu  obtenues , 
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à fe  retirer  par-devers  fa  majefté , pour  en  obtenir, 
s'il  y échoit , le  renouvellement, 

V. 

Les  concelïionnaires  des  mines  , feront  tenus  , 
à compter  de  la  publication  du  préfent  arrêt , de 
loger  8c  entretenir  un  des  élèves  de  l’école  des 
mmes  , lotfqu’il  fera  envoyé  par  l'intendant  géné- 
ral des  mines  , 8c  ce  pendant  quatre  (Tiois  chaque 
année , fi  mieux  n’aiment  leur  donner  foixaute 
livres  par  chaque  mois  qu'ils  feront  employés 
auxdites  mines  : enjoint  fa  majefté  aux  concef- 
fionnaires  , de  veiller  à ce  que  lefdits  élèves  foient 
inftruirs  par  les  Direéleurs  defdites  mines , dans  la 
pratique  de  tout  ce  qui  peut  concerner  l'exploi- 
tation des  mines  j au  moyen  de  quoi  lefdits  con- 
ceffionnaires  feront  affranchis  à l’avenir , des  re- 
devances annuelles  qui  leur  ont  été  impofées  par 
les  lettres  ou  arrêts  rte  concédions. 

V 1. 

Aucun  conceffionnaire  ne  pourra  abandonner 
l’exploitation  , en  tout  ou  en  partie  , des  mines 
de  fa  conceffion  , ni  en  ouvrir  rte  nouvelles , fans 
l'approbation  de  fa  majefté  ; à l’effet  de  quoi 
lefdits  conceflionnaires  feront  tenus  d'infteuire  l'in- 
tendant de  la  province  , des  nouvelles  ouvertures 

3u’ils  feront  dans  l’intention  de  faire , ainfi  que 
e la  cefTarion  de  leurs  travaux  dans  celles  exif- 
tantes. 

VII. 

Les  conceflionnaires  ne  pourront  débaucher  ou 
prendre  à leur  fervice , les  ouvriers  qui  auront 
travaillé  dans  d’autres  mines  , avant  que  le  rems 
de  leur  engagement  foit  expiré  ; 8c  les  ouvriers 
11e  pourront  quitter  leurs  maîtres  avant  la  fin  de 
leur  engagement  ; & en  cas  qu’ils  n’aient  point 
d’engagement , ils  feront  tenus  de  les  avertir  trois 
mois  avant  de  les  quitter. 

VIII. 

Les  infpeCteurs  ou  fous-infpeâeurs  fe  tranfpor- 
teront  chaque  année  , dans  toutes  les  mines  du 
département  qui  leur  aura  été  aflîgné  , 8c  ils  dref- 
feronc  un  procès-verbal  fommaire  de  l’état  des 
travaux  déjà  faits  8c  de  leur  avancement , ainfi  que 
du  nombre  des  ouvriers  qui  y font  employés  8c 
du  produit  ; ils  indiqueront  aux  directeurs  , les 
moyens  qu'ils  doivent  prendre  pour  avancer  leurs 
travaux  , augmenter  les  produits  8c  prévenir  tout 
accident;  ils  fe  feront  rendre  compte  de  la  con- 
duire des  élèves  : 8c  feront  lefdits  procès-verbaux 
envoyés  à l'intendant  de  la  province , auquel  ils 
rendront  compte  de  leurs  tournées  , ainfi  qu'à 
l'intendant  général  des  mines-,  8c  s’il  réfulce  de 
leur  rapport  que  les  entrepreneurs  négligent  leur 
exploitation,  ou  qu’ils  emploient  des  moyens  qui 
expofent  la  vie  des  travailleurs  , ou  que  les  par- 
ticuliers , faute  de  fonds  fuffifans,  ne  puiflent  pas 
tirer  tout  l'avantage  que  l'on  doit  attendre  de  ces 
exploitations  , il  y fera  pourvu  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 
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IX. 

Ordonne  au  fur  plus , fa  majefté,  que  les  em- 
ployés au  fervice  des  mines  , loienr  maintenus 
dans  1a  jouiflance  des  privilèges  , franchîtes  & 
exemptions  qui  leur  ont  été  accordés. 


Depuis  que  ces  réglemens  font  intervenus  , il  a 
été  faïc  plusieurs  concédions  de  mines  dans  les 
Pyrcnnécs  , parmi  lefquelles  il  s'en  trouve  une  de 
cobolt  qui  a un  grand  fuccès  ; mats  il  n’cft  au- 
cune mine  qui  foit  exploitée  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

MINISTRE  des  finances.  Contrô- 

XEU^.-  GENERAL  DES. 


M1NOT.  r.  m.  Mefure  qui  eft*  d’un  ufage  gé- 
néral dans  le  royaume , pour  l’achat  du  ici . lui 
les  marais  falans",  par  les  fermiers  du  rot  , 8c 
pour  la  ventç  de  la  même  denrée  au  public.  Cet 
ufage  cil  prefetit  par  l'article  f du  titre  3 de 
l'ordonnance  des  gabelles , *du  mois  de  mai  i6oc. 

Antérieurement  à cette  ordonnance,  lorfquc 
l'édit  du  premier  août  1661  preferivou  , en  Pro- 
vence, de  fefervirdu  minot , au  lieu  de  1 émine , 
il  en  fixa  le  poids  à cent  livres  poids  de  marc , 
ou  cent  vingt-cinq  livres  poids  de  table  , qui 
ell  celui  de  Provence. 


Le  minot  fc  divife  en  demi-mi'/ior  8c  quart  de 
minot , qui  doivent  avoir  un  poids  proportionné 
à leur  fubdivifion.  Il  fe  divife  aufli  pat  boiffeaux. 
Il  en  faut  quatre , de  chacun  vingt-cinq  livres , pour 
compofer  un  minot , S : le  boilfeau  renferme  feue 
litrons.  ' 

Il  entre  quatre  minois  dans  un  feptier  de  fel , 
Sc  douze  feptiers  dans  un  muid  .qui,  par  con- 
féquent  ell  compofé  de  quarante-huit  minois. 

L'article  ^ du  même  titre  ) qu’on  vient  de 
citer , ordonne  que  le  compte  du  fel , dans  les 
mefurages  (c  contre-mefurages , fera  fait  par  minot , 
depuis  le  premier  jufqu'à  douze , fans  paner  ce 
nombre  , enforte  qu'après  le  douzième  minot,  le 
compte  foit  toujours  recommencé  depuis  un  autre 
premier  minot  julqu’a  un  autre  douzième , Sr  ainfi 
fucceflivement , à peine  de  cent-cinquante  livres 
contre  les  mefureurs. 

MINUTE , f.  f. , qui , dans  la  langue  prati- 
cienne , fignific  l'original  d’un  aûe  quelconque. 

Dans  les  bureaux , minute  fignific  la  première 
cômpoficion  d'un  bordereau  , d'un  compte  , ou  le 
premier  jet  d'un  écrit  ,d'un  mémoire  mllrucbf  fur 
une  affaire  : il  y a cette  différence  entre  la  minute 
d'un  aéle  & celle  d'une  expédition  de  bureau  ; 
c'dl  que  la  première  fait  foi  par  préférence  aux 
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I copies  tirées  fur  l'original , au  lieu  que  la  fécondé 
ne  peut  que  fervir  dé  renfeigrtfiment. 

Tous  a êtes  des  notaires,  greffiers  8c  autres  , 
qui  font  afTujectis  au  droit  de  contrôle , doivent 
recevoir  cette  formalité  fur  les  minutes  , 8c  il  doit 
en  être  fait  mention  fur  les  expéditions. 

Les  notaires , greffiers  8c  autres  perfonnes  pu- 
bliques , font  tenus  de  donner  au  fermier  du  do- 
maine ou  à Tes  commis , des  extraits  de  tous  les 
jugemens  , aétes  Sc  réglemens  donnés  fur  des  de- 
mandes faites  en  conléquence  d'aétes  fous  figna- 
tures-privées  , même  de  leur  communiquer  leurs 
minutes  8c  regiffres , toutes  les  fois  qu'ils  en  font 
requis . à peine  de  trois  cens  livres  d'amende  , 
fuivant  l’arrct  du  confeil  du  17  avril  1706. 

Les  prépofés  du  fermier  des  domaines , ne  doi- 
vent de  leur  côté  , retenir  les  minutes  des  aétes  , 
que  le  rems  néceflairc  pour  leur  donner  la  forma- 
lité dont  elles  font  fufceptibles  ; Sc  les  notaires 
ou  greffiers  font  tenus  de  retirer  leurs  minutes , &c 
d'en  acquitter  les  droits. 

MODÉRATION,  f.  fi  , qui  a la  même  li- 
gnification que  remife  , rédudtioti , diminution. 
Lorfqu'on  veut  favorifer  l'entrée  ou  la  fortie  de 
quelques  cfpcces  de  marchandifes , on  leur  ac- 
1 cordé  une  modération  de  droits.  Les  bois  de 
teinture  8c  les  drogues  qui  fervent  à teindre,  font 
dans  ce  cas , à l’entrée  du  royaume  8c  à la  circu- 
lation. La  mercerie  8c  la  quincaillerie,  ont  de 
même  obtenu , à la  fortie  , la  modération  de  tous’ 
les  droits  , à celui  d'un  pour  cent  de  leur  valeur. 

Modérer  les  droits  , les  taxes  , c'eft  en  accor- 
der une  réduction. 

MONNOIE , f.  f. , par  lequel  on  défigne  toute 
efpccc  fabriquée  d’un  métal  quelconque  ; mais 
dans  I'ufage  commun  , toute  pièce  valant  depuis 
trois  deniers  jufqu'i  vingt -quatre  fols.  Les  mon- 
naies font  un  figne  qui  repréfente  la  valeur  des 
chofes , 8c  qui  fe  donne  comme  le  prix  de  tous 
les  objets  fufceptibles  d'échange  8c  de  commerce. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  l'hiftoire  des  monnoiet 
anciennes  8c  des  variations  arrivées  dans  leur  com- 
pofition  , comme  dans  leur  valeur.  C'eft  au  dic- 
tionnaire hiftorique  à remplir  cette  tâche.  La  nô- 
tre va  fc  borner  à cutifidércr  les  monnoics  comme 
une  branche  des  revenus  du  (ouverain , 8c  fous 
ce  point  de  vue  , à expliquer  en  quoi  confifte  le 
bénéfice  du  roi  fur  la  fabrication  des  monnaies , 
après  en  avoir  fait  connoître  exaâement  le  titre 
8:  le  poids.  Nous  n'avons  qu'à  rappcller  tout  ce 
qu'a  dit  l'homme  d'état , qui , après  avoir  admi- 
niftré  les  finances  avec  le  plus  grand  fuccès , a 
publié  les  vues  8c  les  plans  qu’il  avoir  dans  cette 
partie  pour  le  bonheur  de  la  nation. 
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» Un  ufage  très -prejudiciable  aux  interets  du 
» fouverain  , s'étoic  introduit , < Compte  rendu 
» au  roi  en  1781  , article  Monnoies  ) depuis 
» un  très-grand  nombre  d'années t c'étoit  d’aban- 
» donner  a des  particuliers , le  bénéfice  que  le 
» roi  fait  en  France  fur  la  fabrication  des  monnoies ; 
a>  bénéfice  modéré  , mais  qui  devient  confîdéra- 
» ble , quand  il  s’applique  à la  Tomme  totale  des 
a>  fabrications , laquelle  s'élève  de  quarante  à cin 
» quante  millions  en  teins  de  paix  ; mais  on  ne 
» fait  comment  plufieurs  petfonnes,  en  différens 
» tems , avoient  fu  perfujder  à l'adiniiiiitration  , 
» qu'au  moyen  de  la  faveur  qu’ils  folltcitoienc , 
v ils  feroient  arriver  en  France  de  grandes  fom- 
» mes  d’or  & d’argent  ; & le  miniltre  des  finan- 
» ces , qui  attachoit  avec  raifon  un  haut  prix  à 
» multiplier  le  numéraire  dans  le  royaume , 
» croyoit  qu’on  ne  devoit  pas  avoir  regret  à un 
» facrifice  , pour  remplir  un  but  aulfi  interef- 
» fant.  Ce  n’étoit-  là  qu’une  grande  ignorance  i 
» mais  comme  elle  tient  cependant  à une  con- 
*>  fufion  d’idées , il  eft  important  de  l’éclaircir , 
» afin  qu’on  ne  retombe  jamais  dans  line  erreur 
ï a u fit  préjudiciable  aux  intérêts  de  votre  majeité. 

» S’il  cil  des  particuliers  favorifés  , qui , fur 
» tous  les  métaux  qu’ils  portent  aux  hôtels  des 
» monnoies , y reçoivent  un  ou  deux  pour  cent 
» au-deifus  du  prix  établi  pour  le  public,  ils 
*>  peuvent  en  facrifiant  un  demi  pour  cent  fur  le 
» > bénéfice , devenir  comme  les  agens  & les  cour- 
*>  tiers , par  les  mains  dcfquels  palferont  nécef- 
*>  fairement  tout  l’or  & l’argent  qu’on  eût  porté 
*>  dircélcment  , fans  eux , aux  hôtels  des  mon- 
»•  noies  ; mais  parce  qu’il  ell  ainfi  des  interme- 
» diaires  inutiles  & coûteux  entre  les  négocians 
» de  France  8c  le  fouverain,  il  n’en  faut  pas 
» conclure  qu’ils  aient  aucunement  fervi  à faire 
*>  entrer  les  mêmes  métaux  dans  le  royaume. 

» L’or  & l’argent  n’y  arrivent  que  pat  la  puif- 
» fance  du  commerce  national  avec  l'étranger , 
» & par  le  réfultat  des  échanges.  Quand  la  France 
» a vendu  aux  autres  nations  plus  de  maichandi- 
» Tes  quelle  n'en  a acheté  d’elles,  cc  compte  le 
» balance  nécefiairetnent  avec  de  l'argent  ; ainfi  , 
» les  plus  riches  financiers , les  banquiers  les 
» plus  habiles , ou  roue  autre  intermédiaire  , 
» ne  peuvent  pas  plus  augmenter  l’importation 
» de  l’or  8c  de  l’argent  en  France  , qu'ils  ne  peu- 
» vent  la  diminuer  ; ils  influent  même  moins  à 
» cet  cgird , que  le  plus  petit  fabricant  de  Lo- 
•>  deve  ou  de  Louviers , qui  parvient  par  fon  in- 
« duilrie  , à augmenter  d’une  balle  de  draplecom- 
» merce  du  royaume  avec  l’étranger. 

» Guidé  par  une  idée  au:Ti  (impie  , je  n’ai  ad- 
» mis  qui  que  ce  foit  à partager  les  bénéfices 
» de  votre  majefté  fur  la  fabrication  des  mon- 
» notes  ; 8c  I on  ne  fauroit  trop  pofer  en  princi- 
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» pé , que  tout  retour  aux  anciens  erremens , 
» ferait  un  facrifice  abfolument  inutile  de  la  part 
* du  tréfor  royal. 

” J’ai  propofé  à votre  majefté  de  rendre  une 
<>  loi  fur  la  comptabilité  des  direûeurs  des  mon- 

noies;  elle  étoit  bien  néceffairc,  puifquc  cette 
>>  comptabilité  étoit  en  arrière  depuis  1759,  par 
» l'effet  d’une  ancienne  difeuflion  fur  ia  manière 
” dont  ils  compteraient  de  leurs  opérations , lef- 
» quelles  font  en  effet  foumifes  à diverfes  difficul- 
» tés,  8:  expofées  à une  confufion  facile. 

» Un  autre  obier  excitoit  la  réclamation  gé- 
» ncrale  du  public  j c’étoit  I'nfige  de  délivrer 
” dans  les  payemens  des  fols  enfermés  dans  des 
» facs  ; ufage  qui  avoit  introduit  la  facilité  d’y 
» tncler  beaucoup  de  mauvaife  monnaie.  Cec 
» abus  a été  réprimé  par  un  arrêt  du  confeil  de 

votre  majeilé. 

» O11  doit  obferver  qu’on  fe  propofe  des  em- 
” barras , en  attendant  trop  long-rems  le  renou- 
” vellement  des  cfpèces  courantes  , parce  que 
*>  leurs  poids  diminuant  infenfiblement  par  !c 
“ frottement  8c  la  ventilé  , on  ne  peut  éviter  une 

perte  confidérable , ou  pour  le  fouverain , ou 
>•  pour  fes  fuiets  , lorfque  l’empreinte  abfolument 
» effacée , oblige  néceiTairement  à cette  opéra- 
» tion.  33 

Ici  fe  préfente  naturcilement , comme  une  fuite 
& le  développement  de  ces  idées  premières,  tout 
ce  que  contient  l’ouvrage  publié,  fous  le  titre  de 
l’adminiilration  des  finances  ; i°.  fur  le  titre  8c  le 
poids  des  monnoies  de  France. 

a°.  Sur  le  bénéfice  du  fouverain  dans  leur  fa- 
brication. 

? ; Sur  les  avantages  ou  les  rnconvéniens  de  ce 
bénéfice. 

4°.  Sur  la  ceflion  à des  particuliers  de  ce  bé- 
néfice- 

jo.  Sur  les  changement  dans  le  titre , le  poids 
fie  ia  valeur  numéraire  des  cfpèces. 

<5°.  Sur  l'exportation  8c  la  fonte  des  efpcces 
nationales. 

Titre  it  Poids  des  Monnoies  i>e  France* 
Monnoies  d’or; 

Trente  louis  d’or  neufs , de  vingt- quatre  francs , 
doivent  pefer  un  marc  de  huit  onces. 

Mais  la  fabrication  cil  dlimée  bonne , quand 
les  louis  ne  diffèrent  que  de  quinze  grains  par 
marc  , du  poids  preferit  par  les  ordonnances;  8c 
cette  .tolérance  elt  appelles  le  remède  de  poids. 

Le  titre  des  iouis-d'or  de  vingt-quatre  francs  , 
«Il  fixé  à vingt-deux  karats , 8<  l’or  pur  etl  réputé 
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de  vingt-quatre  karats  j ainfi  dans  les  monnoies 
d’or,  exactement  conformes  au  titre  détermine 
par  la  loi , il  y aurait  deux  parties  de  cuivre  fer- 
vant  d'alliage , contre  vingt-deux  parties  d’or  pur. 

Mais  la  fabrication  eft  eftimée  bonne  , quand 
le  titre  des  louis  d'or  ell  de  vingt  & un  karats, 
& vingt- deux  trente-deuxièmes  , c'eft-à-dire  , 
quand  il  ne  diffère  que  de  dix  trente-deuxièmes 
de  karat  du  degré  de  lin , prefetit  par  les  règle- 
ment ; 8e  cette  tolérance  eft  appellée  le  remède 
de  loi. 

Monnaies  d’argent. 


Huit  écus  de  fix  livres  8e  trois  dixièmes , doi- 
vent pefet  un  marc  de  huit  onces- 

Mais  la  fabrication  eft  eftimée  bonne  , quand 
les  écus  ne  diffèrent  que  de  trentc-fix  grains  par 
marc , du  poids  preferit  par  les  ordonnances.  . 

» 

Le  titre  des  monnoies  d’argent  eft  fixé  à onze 
deniers , 8e  l’argent  pur  eft  réputé  de  douze  de- 
niers i ainfi  dans  les  efpèces  d'argent  exactement 
conformes  au  titre  preferit  par  la  loi , il  y aurait 
une  partie  de  cuivre  fctvant  d alliage , contre  onze 
partie  d'argent  pur. 

Mais  la  fabrication  eft  eftimée  bonne , quand  le 
titre  des  écus  eft  à dix  deniers  vingt  8c  un  grains  i 
c’eft-à-dire , lorlqu’il  ne  diffère  que  de  trois  vingt- 
quatrièmes  de  denier  du  degré  de  fin , preferit  par 
la  loi. 

Monnoies  de  iillon. 

La  monnaie  de  billon  , qui  a cours  en  France  , 
eft  compofee  de  pièces  de  deux  fous  8c  d’un  fou 
fix  deniers. 


Cent  douze  pièces  de  deux  fous  , félon  le  ré- 
glement de  17*8  • dévoient  pefet  un  marc  de  huit 
onces  ; mais  la  fabrication  eto.t  eftimte  bonne  , 
lorfque  cent  feize  pièces  feulement , équivalent 
à ce  poids. 

Le  titre  fixé  par  l’ordonnance  , étoit  de  deux 
deniers  8c  demi  d'argent  pur  . contre  neuf  deniers 
8c  demi  de  cuivre  , 8c  la  tolérance  ou  le  remcdc 
de  loi  , étoit  réglé  à quatre-vingt  quatrièmes  de 
denier. 

On  ne  peut  donner  aueun  renfeignement  exaét 
fur  les  pièces  d’un  fou  fix  deniers  i c eft  un  affem- 
blage  d efpèccs  de  diffèrens  titres  : 'a  fabrication 
d'une  partie  remonte  au  treizième  ”JC'C  » “ 

plus  récente  eft  du  commencement  du  dix-hui- 
tiçmc. 

Il  V a auffi  dans  la  circulation  , des  pièces  <Fun 
fou  /de  deux  liards  ou  d'un  demi  fou  , 8c  dun 
liard  ou  d’un  quart  de  fou  > niais  ces  cfpeces  fout 
en  entier  de  cuivre. 
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Bénéfice  dp  Souverain  , sur  IA  Fabri- 
cation des  Monnoies. 

Monnoies  d'or. 

On  paie  aux  hôtels  des  monnoies , fept  cens  neuf 
livres  d’un  marc-d’or , au  titre  de  vingt  8c  un 
karats  , 8c  vingt  deux  trente-deuxièmes. 

On  fait  avec  ce  mate,  trente  louis-d’or  valant 
fept  cens  vingt  livres. 

Les  frais  de  fabrication  8c  les  déchets  , fe  mon- 
tent à environ  quarante  fous. 

Ainfi  le  bénéfice  du  fouvetain  fe  réduit  à neuf 
francs  pat  marc. 

Ce  qui  répond  i un  & quatre  quinzièmes  pont 
cent. 

Le  bénéfice  fur  cette  fabrication  , étoit  autre- 
fois beaucoup  plus  confidérable. 

L'or , au  titre  que  je  viens  de  citer , n’a  été 
payé  que  fix  cens  foixante-neuf  livres  deux  fous 
deux  deniers  , depuis  l’époque  du  tarif  de  1716  , 
jufques  en  1719  : ainfi  le  profit  du  Souverain, 
déduction  faire  des  frais  8c  des  déchets,  fe  mon- 
toic  à quarante-huit  liv.  dix-  fept  fous  dix  deniers. 

Ce  qui  faifoir  fept  8c  cinq  feizièmes  pour  cent. 

Le  prix  de  l’or  fut  augmenté  de  quatre  deniers 
pour  livre  en  17x9  , & d’une  pareille  quotité  en 
17JP  i mais  ces  changement  ne  furent  autorifés 
que  par  des  arrêts  du  confeil. 

Cet  accroiffemcnt  dans  le  prix  de  l’or , réduifie 
le  bénéfice  du  Souverain  à cinq  8c  onze  vingtièmes 
pour  cent  en  1719 , 8c  à trois  8c  neuf  onzièmes 
pourcent  en  1755. 

Ce  bénéfice  a fubfifté  , de  cette  manière,  juf- 
qu'en  1771  , époque  du  tarif  aétucl;  mais  l’admi- 
niftration  s’elt  relâchée  fréquemment  de  fes  droits, 
en  faveur  des  particuliers  qu’elle  vouloir  favo- 
rifer. 

Monnoies  d'argent. 

On  paie  aux  hôtels  des  monnoies , quarante- huit 
livres  neuf  fous  d’un  marc  d'argent , au  titre  de 
dix  deniers  vingt  8c  un  grains. 

On  fait  avec  ce  marc . huit  écus  de  fix  livres 
8c  trois  dixièmes,  c’elt  à-dire  , une  fournie  équi- 
valente à quarante  neuf  livres  feize  fous. 

Les  frais  de  fabrication  Sc  les  déchets  , fe  mon- 
tent à environ  quatorze  fous  fix  deniers  ; ainfi  le 
bénéfice  du  louverain  fe  réduit  à douze  fous  fix 
deniers  par  marc. 

Ce  qui  fait  un  8c  fept  vingt-quatrièmes  pour 
cens. 

Ce 
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Ce  bénéfice  a pareillement  été  plus  considé- 
rable autrefois.' 

Les  directeurs  des  monnoits  , félon  le  tarif  de 
1716  , ne  pouvoient  payer  que  quarante-fix  livres 
fept  fous  trois  deniers  de  l'argent  , au  titre  qu'on 
vient  de  défîgncr  ; ainfi  le  bénéfice  du  fouverain, 
déduûion  faite  des  frais , fe  montoit  à deux  livres 
quatorze  fous  fept  deniers  par  marc , c'efl-à-dire, 
i cinq  & fix  feptièmes  pour  cent. 

Les  arrêts  du  confei!  de  1719  8c  17JJ,  ayant 
augmenté  le  prix  de  l'argent  , comme  celui  de 
l'or,  de  quatre  deniers  pour  livre,  le  bénéfice 
du  fouverain  fut  réduit  i quatre  8c  un  huitième 
pour  cent , de  1719  i 175J  , 8c  à deux  8c  onze 
vingt-fepticmes  pour  cent , de  1 7 JJ  i 1771. 

Des  avantages  ou  des  inconvénient  du  bénéfice  que 

fait  le  roi  , fur  la  fabrication  des  monnaies . 

L'on  a fouvent  donné  dans  les  extrêmes , en 
agitant  cette  queftion.  Les  uns  ont  envifagé  le  bé- 
néfice du  fouverain  , fWr  la  fabiication  des  mon- 
naies , comme  un  impôc  qui  devoit  repouflér  l'or 
8c  l'argent , & faire  refluer  ces  métaux  sers  d'au- 
tres pays.  C'elt  une  marchandise  , difoic  on  , 8c 
qui  doit  venir  avec  plus  d’abondance  dans  les  lieux 
où  elle  elt  le  plus  tavoiifée. 

D’autres  , au  contraire , ont  prétendu  que  le 
bénéfice  du  roi  fur  la  fabrication  des  monnoies  , 
ctoit  un  trait  de  politique.  Lorfque  le  Souverain  , 
difoit-on  , au  moyen  de  fon  empreinte  , fait  va- 
loir dans  les  Ltats  , cent  deux  ou  cent  trois  , un 
poids  d’or  8c  d'argent  qui  ne  lui  a coûté  que  cent , 
ces  métaux , après  avoir  acquis  ainfi  une  valeur 
Surnaturelle  8 : particulière  à un  certain  pays  , ne 
doivent  plus  en  fortir  , puisqu'ils  perdraient  au- 
dehors , la  faveur  que  leur  a donné  l'autorité  du 
prince.  Ainfi , ajoutoit-on  , le  bénéfice  que  fait  le 
Souverain  fur  la  fabrication  des  monnoies  natio- 
nales, eft  le  plus  fur  moyen  de  prévenir  leur 
exportation. 

Je  crois  que  ni  l’une  ni  l'autre  de  ces  propofi- 
tions  , ne  font  jultes. 

L'or  8c  l'argent , fans  doute  , font  une  mar- 
chandise , puiSque  ces  métaux  fe  vendent  8c  s'a- 
chètent, 8c  que  leur  prix  elt  fufceptible  de  varia- 
tion j mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  quali- 
fication , que  l'or  8c  l'argent  puiflent  appartenir 
en  plus  grande  quantité  , aux  nations  qui  en  don- 
nent un  plus  haut  prix.  Un  particulier  aurait  beau 
déclarer  qu'il  pretidroit  les  écus  pour  foixante- 
cmq  fous  ; s'il  n'avoit  rien  à donner  en  échange  , 
on  ne  l'écouteroit  pas  : ou  , s'il  étoit  affez  infenfé 
pour  troquer  effectivement  Soixante-cinq  fous 
conrre  un  écu  de  Soixante  , on  épuifeioit  fi  for- 
tune dans  une  journée. 

Tome  111,  Finances, 
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Il  en  eft  de  meme  des  nations  : celles  qui  n'au- 
raient tien  à répéter  pour  folde  de  leurs  échan- 
ges , n'acquerroient  ni  or  ni  argent,  quelles  que 
raflent  les  conditions  fixées  pour  ladmiflion  de 
ces  métaux  aux  hôtels  des  monnoies  : 8c  fi  le  foa- 
verain  fe  déterminoit  à en  payer  un  prix  fort  au- 
deflus  de  la  valeur  courante  , on  fondrait  à l'inf- 
tant  la  monnaie  qu'il  aurait  donnée  en  échange;  8c 
en  lui  revendant  continuellement  le  même  or  8c 
le  même  argent , on  ne  tarderait  pas  à l'éclairet 
fur  fa  folie. 

Suppofons,  au  contraire  , un  négociant  qui  ne 
voulut  recevoir  les  écus  que  pour  cinquante-huit 
fous , on  n'en  ferait  pas  moins  commerce  avec 
lui , s'il  avoit  des  marchandifes  à vendre;  on  au- 
rait foin  feulement  de  les  lui  payer  un  peu  au- 
deffous  du  prix  réel , afin  de  fe  dédommager  de 
la  perte  qu’on  efluyeroit  fur  les  efpèces  qu’on  au- 
rait à fournit  pour  folde  d'échange. 

11  eft  aifé  d’appliquer  cet  exemple  aux  tran- 
faéfions  générales  des  nations  les  unes  avec  les 
autres. 

Enfin  , l'expérience  eft  ici  d’accord  avec  le  rai- 
fonnement.  Depuis  1726  jufques  à 175  j , le  béné- 
fice du  fouverain  en  France  , a été  , comme  on  l'a 
vu  , beaucoup  plus  confidérable  qu'il  n’eft  aujour- 
d'hui ; 8c  pendant  cet  intervalle  , il  n'eft  pas  moins 
entré  dans  le  royaume  de  grandes  fommes  d'or  8£ 
d'argent , dont  on  a fait  la  converfion  en  monnoies 
courantes. 

On  tomberait  dans  une  autre  erreur , ainfi  que 
je  l'a»  annoncé  , en  prétendant  que  le  bénéfice  du 
roi  fur  la  fabrication  des  monnoies , s'oppofe  à leur 
exportation.  Que  la  France , en  effet , devînt  dé- 
bitrice des  autres  nations  , elle  ferait  forcée  de 
s'acquitter  avec  de  l'or  ou  de  l’argent  i 8c  les  ef- 
pèces nationales  fottiroient , n ‘importe  le  prix  au- 
quel le  fouverain  aurait  acheté  tes  métaux  em- 
ployés d leur  fabrication  ; car  il  eft  impoffible  aux 
nations  d'acheter,  de  devoir  8c  de  ne  pas  payer. 

Ainfi , le  bénéfice  que  le  fouverain  fait  en  France 
fur  la  fabrication  des  monnoies  , ne  fuirait  , ni 
empêcher  l'introduûion  de  l’or  & de  l’argent , ni 
en  prévenir  la  fortic  : ce  bénéfice  eft  une  petite 
circonftance  , qui  ne  peut  rien  contre  la  force  pré- 
dominante de  la  balance  du  commerce. 

On  va  maintenant  cftayer  d’indiquer  les  rapports  » 
fous  lefquels  le  bénéfice  que  fait  le  roi  fur  les  mon- 
noies , doit  être  confidéré. 

Les  befoins  des  fabriques  de  bijouterie  , d’or- 
févrerie,  & d’autres  de  même  genre,  étant  très- 
limités  , la  plus  grande  partie  de  l’or  8c  de  l’ar- 
gent qui  entre  en  France , 8c  qui  s’y  arrête , eft 
portée  ncceflàircmcnt  aux  hôtels  des  monnoies  ,• 
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le  fotiver.iin  peut  donc  être  confîdéré  comme  le 
principal  acheteur  de  l'or  & de  l’argent  qui  s'ac- 
cumulent dans  le  royaume.  Suppofons  maintenant 
que  le  prince  acheté  fur  le  pied  de  cent , un  poids 
quelconque  de  ces  métaux , qu'il  fait  fur  le  champ 
valoir  cent  deux  , au  moyen  rie  l'empreinte  qu  on 
y appofe  en  fon  nom  ; c'ell  d’abord  abfolurnent 
la  meme  chofe  que  s’il  rendrait  poids  pour  poids , 
en  retenant  deux  pour  cent  pour  droit  de  fabri- 
cation. Ainfi  . la  plus  julle  idée  qu’on  puiffe  don- 
ner du  bénéfice  du  roi  fur  la  fabrication  des 
monnaies  , c'ell  de  comparer  ce  bénéfice  à un 
droit  impofé  fur  la  plus  grande  partie  de  l’or  8c  de 
l’argent  qu’on  introduit  dans  le  royaume  ; ou  , ce 
qui  cil  la  même  chofe  , 1 un  droit  impofé  fur  le 
paiement  de  la  folde  de  commerce  que  les  autres 
nations  doivent  1 la  France. 

Cherchons  maintenant  à connoître  l’effet  précis 
d’un  pareil  droit. 

La  folde  de  commerce  qui  appartient  à la  Fran- 
ce , ell  le  réfultat  de  la  fupériorité  de  fes  expor- 
tations fut  fes  importations  : ainft  c'ell  l’enfemble 
des  exportations  nationales  qui  fupporte  l'impôt 
établi  fut  le  paiement  effectif  de  la  folde  due  au 
royaume  par  les  étrangers. 

Maintenant  il  faut  fe  rappeller  que  le  roi  gagne 
un  8c  quatre  quinzièmes  pour  cent  fur  la  fabrica- 
tion des  monnaies  d'or  , 8c  un  8c  fept  vingt-qua- 
trièmes pour  cent  fur  la  fabrication  des  monnaies 
d'argent  : luppofant  donc  la  fabrication  annuelle 
de  ccs  deux  fortes  d’efpèces  à environ  quarante- 
cinq  millions , en  tems  de  paix  , le  bénéfice  du 
fouverain  , fur  cette  fabrication  , feroit  de  lix 
cens  mille  livres  environ  ; 8c  comme  les  expor- 
tations du  royaume  s’élèvent  à environ  trois  cens 
millions  , il  enTélulte  que  le  bénéfice  fur  les  mon- 
naies peut  être  comparé  1 un  droit  d'un  cinquième 
pour  cent,  fur  toutes  les  exportations  nationales. 

Je  préfentc  donc  ici  un  moyen  (impie  pour  par- 
venir à mefurer  exaflcment  les  effets  du  bénéfice 
que  fait  le  fouverain  à la  fabrication  des  monnaies  : 
ce  moyen  , pour  me  réfumer,  fe  réduit  à compa- 
rer le  produit  de  ce  bénéfice  avec  la  fomme  gé- 
nérale des  exportations. 

Le  principe  qu'on  vient  d'établir  doit  faire  con- 
naître une  autre  vérité  s c’ell  que  , félon  les  cir- 
conflances  de  commerce  d'un  pays  , le  même  bé- 
néfice fur  la  fabrication  des  monnoies  , a des  effets 
diffétens.  Suppofons  , par  exemple  , que  les 
échanges  de  la  France  , au  lieu  d'être  de  trois 
cens  millions  d'exportations  , contre  deux  cens 
trente  d'importations  , fu fient  de  cent  cinquante 
contte  quatte-vingt  , le  royaume  gagnerait  la 
même  folde  de  commerce , l’inttoduâion  des  mé- 
taux précieux  ne  diminuerait  point , 8c  la  conver- 
sion de  ces  métaux  en  monnoies , ptocurctoic , 
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comme  aujourd’hui  , lix  cens  mille  francs  de  bé- 
néfice au  fouverain  i mais  cette  fomme  ne  pou- 
vant plus  être  rapportée  qu'à  une  exportation  de 
cent  cinquante  militons,  l’impôt  indireél  fur  cette 
partie  du  commerce  national  fetoit  de  deux  cin- 
quièmes pour  cent , 8:  le  double,  par  conféquent, 
de  ce  qu’il  ell  aujourd'hui. 

Cette  hypothèfe , qu'on  peut  varier  de  plufîeur* 
manières , achève  de  donner  une  julle  idée  des  rap- 
ports fous  lelquels  il  faut  confidérér  le  bénéfice 
du  fouverain  fur  la  fabrication  des  monnoies. 

Que  fi  l’on  fe  rapproche  maintenant  de  l’état 
actuel  des  chofes  , on  trouvera  fans  doute  , qu'un 
droit  d'un  cinquième  pour  cent  fur  les  exporta- 
tions du  royaume  , levé  d’une  manière  impercep- 
tible, ne  peut  porter  aucun  dommage  au  com- 
merce de  France  j 8c  dans  la  nécelfité  où  efl  l’Etat 
de  fe  compofer  un  revenu  confidérable  , uu  bé- 
néfice modéré  fur  la  labrication  des  monnoies  ne 
doit  point  être  rejetté  : il  feroit  à defirer  que  les 
autres  impofitions  n’cntraïuaffent  pas  plus  d’in- 
convéniens.  • 

Ce  profit  du  roi , fur  la  .fabrication  des  mon- 
noies , a de  plus  , l’avantage  de  n’occalîonuer  au- 
cun frais;  car  les  dépenfes  de  fabtication  feroient 
les  mêmes , quel  que  ftlt  le  prix  donné  pour  les 
métaux  qu'on  vient  de  convertir  en  monnaie. 

Je  dois  faire  encore  une  obfervation  : le  béné- 
fice du  fouverain  fur  la  fabrication  des  monnoies  , 
dérive  , comme  on  l'a  vu , du  prix  auquel  il  juge 
à propos  de  payer  l’or  8c  l’argent  ; 8c  la  même 
fixation  influe  fur  le  cours  de  ccs  métaux  dans  le 
commerce  ; en  forte  que  fi  le  rai , renonçant  à fon 
bénéfice  , donnoit  un  8c  un  quart  pour  cent  de 
plus  de  l’or  8c  de  l’argent  qu’on  porre  aux  hôtels 
des  monnoies , il  renchérirait  dans  la  même  pro- 
portion , le  prix  de  la  matiéte  première  , néceF- 
faire  aux  fabriques  d’orfèvrerie  , de  bijouterie  , 
de  galons  8c  d'étoffes  riches , 8c  ce  feroit  une  con- 
trariété pour  leur  commerce  avec  l’étranger  ; aufli 
fous  le  (cul  rapport  de  l’intéiêt  de  ces  fabriques, 
il  y aurait  une  grande  convenance  à baiffer  davan- 
tage le  prix  de  l’or  8<  de  l’argent , aux  hôtels  des 
monnoies  ; mais  il  ne  faut  jamais  , en  adminitlra- 
tion , favorifer  une  branche  de  commerce  par  une 
difpofition  qui  nuit  à d'autres  intérêts  : le  fsu- 
verain  , d'ailleurs  , a dans  fes  mains  toutes  fortes 
de  moyens  pour  encourager  , fans  inconvénient , 
tel  ou  tel  négoce  en  particulier,  quand  il  le  juge 
convenable. 

Le  bénéfice  du  fouverain  fur  les  monnoies , con- 
tenu , comme  aujourd'hui , dans  des  bornes  rai- 
fonnables  , ne  peut  produire  aucun  effet  nuifibte  ; 
mais  élevé  trop  haut , ce  même  bénéfice , qui  ell, 
ainli  que  je  l'ai  développé  , une  charge  impofée 
fur  les  exportations  du  royaume , fe  trouverait  eu 
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contradiâion  avec  la  politique  , qui  invite  â 
exempter  de  droits  la  plus  grande  partie  de  ces 
exportations. 

C'eft  ainfi  qu'il  faut , en  adminirtration  , fe  dé- 
fendre fans  cefle  des  extrêmes  : il  eft  fans  doute 
quelques  principes  abfolus  i mais  à chaque  inlhnt 
il  fe  préfenre  des  applications  où  il  faut  concilier 
ces  mêmes  principes  les  uns  avec  les  autres.  L'ad- 
miniftration  a befoin  de  fageflê  pour  régler  leurs 
limites  rcfpeéfives  ( elle^  befoin  de  la  force  la 
plus  pénible  de  toutes  , celle  de  s'arrêter  à un 
point -fixe  , Se  de  fe  retenir  à propos  ; & elle  doit 
envrfager  comme  un  plaüîr  qui  lui  eft  interdit , le 
repos  qu'éprouvent  ceux  qui  gouvernent  , loif- 
qu'ils  prennent  le  parti  de  s abandonner  à la  com- 
modité des  idées  générales. 

Il  eft  encore  une  confidcration  qui  doit  détour- 
ner le  fouverain  de  faire  un  bénéfice  exagéré  fur 
la  fabrication  des  monnaies  j c'eft  qu’en  achetant 
l'or  Se  l'argent  à un  prix  trop  inférieur  à la  valeur 
que  ces  métaux  acquièrent  au  moment  de  leur 
converfion  en  monnoies  , une  fcmblable  difpofi- 
tion  offtiroit  un  appât  de  plus  aux  faux  mon- 
noyeurs  i ils  peuvent  fans  doute  fatisfairc  leur  cu- 
pidité de  plufieurs  manières  ; 8c  la  plus  lucrative 
confifte  à altérer  le  titre  & le  poids  des  efpèces 
qu'on  fe  permet  de  fabriquer  i mais  ce  genre  de 
fraude  peut  ctrê  aifément  reconnu  : au  lieu  que 
fi  l'on  rrouvoit  un  bénéfice  fuffifant , en  gagnant 
fimpleinent  la  différence  qui  exifteroit  entre  le 
prix  de  l'or  8c  de  (‘argent  en  métal , & la  valeur 
des  monnoies  d’un  bon  alloi , cette  efpcce  de  fpé- 
culation  laideron  beaucoup  moins  de  traces. 

Je  voudrois  avoir  tout  dit  fur  la  queftion  qui 
fait  le  fujet  de  ce  chapitre  ; car  de  telles  difeuf- 
fions  font  tellement  abftraites  8c  fugitives , qu’il 
eft  difficile  d'y  répandre  affez  d'intérêt  pour  dé- 
dommager de  l'attention  qu’elles  exigent  s cepen- 
dant je  dois  encore  éclaircir  un  doute  important 
& relatif  à la  meme  matière. 

^J'ai  repréfenté  qu’un  bénéfice  modéré  de  la 
part  du  fouverain  , fur  la  fabrication  des  mon- 
noies , ne  pouvoir  pas  arrêter  1 introduêfion  an- 
nuelle de  l'or  & de  l’argent , parce  guc  cette  in- 
troduction ctoit  fondée  fur  la  néceifitc  où  fe  trou- 
voient  les  étrangers  de  s'acquitter  de  cette  ma- 
nière , de  tout  ce  qu'ils  dévoient  à la  France  : 
cependant  on  a remarqué  qu'aux  époques  où  l'on 
a hauflfé  le  prix  de  l’or  & de  l'argent  aux  hôtels 
des  monnoies  , foit  en  faveur  du  public  en  géné- 
ral , foit  au  profit  particulier  de  quelques  perfon- 
ues  privilégiées  , la  fabrication  des  monnoies  a au- 
gmenté momentanément } 8c  comme  on  a fouvent 
argué  de  cette  circonftance  , pour  foutenir  que 
l’abandon  du  bénéfice  du  roi  fur  les  monnoies 
droit  un  moyen  efficace  pour  attirer , en  tout 
rems,  une  plus  grande  fonime  d'or  8c  d’argent 
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dans  le  royaume , il  eft  important  de  jetter  da 
jour  fur  l'erreur  de  cette  induéfion. 

L'on  n'envoie  de  l'or  te  de  l’argent  en  France 
ou  dans  touc  autre  pays,  qu'après  avoir  recherché 
tous  les  moyens  de  s'acquitter  avec  une  plus 
grande  économie  : ainfi  les  débiteurs  de  la  France 
commencent  par  entrer  en  négociation  avec  les 
créanciers  de  ce  royaume , afin  d'obtenir  d’eux 
des  affignations  ou  des  lettres-de-change  , en  ver- 
tu defquelles  on  puiffe  toucher  , en  France  , les 
fonds  dont  on  a befoin.  Ces  échanges  entre  les 
débiteurs  8c  les  créanciers  d’un  pays , ne  s’exé- 
cutent point  en  maffe , puifque  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  font  réunis  ; mais  ces  tranfaâions  fe 
paffent  de  particuliers  à particuliers  , Se  s'éten- 
dent à toutes  les  places  commerçantes  de  l’Eu- 
rope j l’on  y parvient  par  une  multitude  innom- 
brable de  combinaifons , 8c  c’eft  ce  qu’on  appelle 
ptoprement , les  oflrations  de  banque.  Cependant 
ces  négociations , ces  échanges  8c  ces  contr'é- 
changes  ont  pour  but  , en  dernière  analyfe  , de 
parvenir  â payer  ce  que  l'on  doit»  avec  la  plus 
grande  économie  poffible  ; ainfi  tous  les  afteurs 
8c  les  intéreffés  dans  ce  marché  général  de  lettres- 
de-changes  , ont  toujours  devant  les  yeux  un 
point  de  compataifon;  c'eft  le  prix  auquel  on  peut 
fe  procurer  des  fonds  dans  toutes  les  villes  com- 
merçantes » en  y envoyant  de  l’or  Se  de  l’argent 
effeâif,  8c  en  convertiffant  ces  métaux  dans  la 
monnoic  courante  , aux  conditions  fixées  par  cha- 
que gouvernement. 

Suppofons  maintenant  qu'au  milieu  de  cette 
lutte  générale  encre  tous  les  débiteurs  8c  tous  les 
créanciers  de  la  France  , Se  au  milieu  de  ce  tour- 
billon de  négociations , où  tous  les  commerçant 
de  l'europeprennent  part , le  fouverain  , tout  i- 
coup,  haufle  le  prix  de  l’or  Se  de  l’argent  dans 
fon  royaume  , en  changeant  le  tarif  d’après  le- 
quel ces  méraux  font  reçus  aux  hôtels  des  mon- 
naies ; alors  une  partie  , ou  des  débiteurs  de  la 
France , ou  des  Spéculateurs  qui  font  intermé- 
diaires entt'eux , 8c  les  créanciers  de  ce  royau- 
me , fe  hâteront  de  profiter  de  la  variation  furve- 
nue  fur  le  prix  des  matières  ; 8c  la  foldc  due  â ta 
France  par  tes  étrangers  fe  trouvera , cette  fois-ci, 
réalifée  en  or  8e  en  argent , plus  promptement 
qu’à  l'ordinaire.  Cette  accélération  qui  n'a  lieu 
qu'une  fois , eft  d’une  bien  petite  impoitance  : 
qu'eft  ce  en  effet  . que  dix  ou  quinte  millions 
de  numéraire  , ajourés  un  peu  plutôt  â une  mafTe 
de  deux  milliards  répandus  dans  l'univerf.rlité  du 
royaume  ? C'eft  donc  une  grande  erreur  que  de 
prendre  une  pareille  accélération  pour  un  gain 
véritable  , 8c  de  faire  des  facnnces  permanents  à 
un  effet  inftanrané. 

En  général , on  ne  fauroit  trop  fe  renir  en  gar- 
de , dans  l’adminiftration  des  finances  , courre 
ccttc  confit  fion  fi  facile  des  vraifemblances  avec 
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les  vérités  ; i!  ne  faut , pour  faifir  les  vraifcm- 
blam.cs , qu'une  attention  (uperficielle  i elles  vien- 
nent , pour  ainfi  dite , au  devant  de  la  penfée  : 
les  vérités , au  contraiie  , femblent  fe  tenir  en 
arrière , 8c  l'étude  8c  la  réflexion  peuvent  feules 
les  découvrir. 

De  la  cejjion  , à des  particuliers  , du  t/ncfice  du 
fouverain  fur  la  fabrication  des  monnoies . 

Ce  n’eft  gucres  qu’en  France  où  de  pareilles 
quellions  peuvent  être  agitées  ; encore  , pour 
s'exçufer  de  le  faire , convient- il  de  dire  que  cette 
eefïon  du  bénéfice  du  roi  fur  les  monnoies  , eft 
continuellement  follicitée  , 8c  qu’elle  a eu  lieu  , 
tantôt  complètement  , Sc  tantôt  avec  quelque 
modification  pendant  la  plus  grande  partie  des 
vingt  années  qui  ont  précédé  mon  adminiftration. 

Des  banquiers  confidérables , & ■ d'autres  per- 
fonnes  , à l'aide  de  beaucoup  de  faveur  & d'un 
peu  d'ignorance  de  la  part  des  minillres  des  fi- 
nances , ont  obtenu  ce  qu'elles  vouloient  en  te- 
nant à peu  près  ce  langage. 

L'argent  eft  rare  à Paris  : c'eft  que  la  fomme 
du  numéraire  n'eft  pas  a fie  Z.  abondante  dans  le 
royaume  i elle  n'eft  pas  allez  abondante , parce 
qu’on  ne  frappe  pas  alfez  de  nouvelles  mon- 
naies ; on  n’en  frappe  pas  alfez  , parce  qu'il  ne 
vient  pas  fuflifamment  d'or  Sc  d'argent  de  l'étran- 

f;er  i il  n'en  vient  pas  fuffifamment , parce  que 
c fouverain  gagne  un  ou  deux  pour  cent  fur  la 
partie  de  ces  métaux  qu'on  porte  aux  hôtels  des 
monnoies  : ainfi  l'intérêt  de  l'Etat  exige  que  le  roi 
renonce  i ce  bénéfice  i mais  comme  il  faut  en- 
core du  fecret , du  favoir  faire , 8c  de  grandes  re- 
lations dans  l'étranger , pour  remplir  le  but  qu'on 
doit  fe  propofer , nous  invitons , par  un  effet  de 
notre  zèle  , le  fage  , l’habile  , l'incomparable  mi- 
nillre  des  finances  , à ne  changer  qu'en  notre  fa- 
veur , le  prix  de  l'or  8c  de  l'argent  ; nous  ferons 
avec  cet  encouragement , des  facrifices  à propos  , 
& nous  nous  engageons  â faire  porter  aux  hôtels 
des  monnoies  , une  fomme  d'or  8:  d'argent  fupé- 
rieute  , au  moins  de  dix  millions  , J celle  qu'on 
y a remife  pendant  le  cours  de  l'année  précé- 
dente. 

Le  minillre  , fenfible  i ces  raifons  , frappé  de 
ce  difeouts  , 8c  déjà  préparé  par  un  fentiment  de 
bienveillance , acquiefce  à la  demande  qu'on  lui 
fait  i 8c  ceux  qu'on  gratifie  de  cette  manière  , d'un 
revenu  du  fouverain  , font  d'autant  plus  fûts  de 
tenir  parole  , que  leurs  promelTes  font  commu- 
nément faites  i la  veille  de  quelque  événement 
propre  à augmenter  naturellement  l'introduâion 
de  l'or  8c  de  l'argent  dans  le  royaume  j tel  , par 
exemple , que  l’arrivée  prochaine  des  vailfeaux 
de  regiftres  , la  paix  , 1 accroilfement  de  com- 
merce qui  en  eft  la  fuite , quelque  grand  emprunt 
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où  les  étrangers  s’intérelfcront  , 8c  d'autres  cir- 
conllances  de  cette  nature-  Enfin  , ainfi  que' je  l'ai 
expliqué  dans  le  chapitre  précédent  , tout  ac- 
croilfement fubit , dans  le  prix  fixé  pour  l'or  8c 
l'argent  aux  hôtels  des  monnoies  , doit  hâter  mo- 
mentanément le  paiement  de  la  dette  de  com- 
merce des  étrangers  ; 8c  l'effet  de  cet  accroiffe- 
ment  eft  à peu  pics  le  même  . foit  qu'on  en  falfe 
jouir  le  commerce  en  général  , foit  qu'on  cede 
cet  avantage  à desfparticuliers , qui  en  facrifient  une 
portjpn  aux  divers  agencées  opérations  de  banque. 

Cependant  ceux  qui  ont  obtenu  de  pareilles 
faveurs  de  la  part  du  gouvernement  , ne  man- 
quent pas  . au  bout  de  l’année , de  montrer  les 
états  de  fabrication  i 8c  comme  ces  états , par  les 
diverfes  raifons  dont  on  vient  de  rendre  compte  , 
doivent  s’élever  plus  haut  que  ceux  de  l'année 
précédente  , on  obtient  facilement  un  nouveau 
traite  , 8c  quelquefois  encore  d'auires  témoignages 
de  reconnoilfance. 

Il  elt  évident  néanmoins  que  dans  un  pays  où  il 
y a deux  milliards  de  numéraire , on  ne  devroit 
pas  croire  légèrement  à la  rareté  réelle  desefpèces. 
Un  ralentiffemenc  momentané  dans  la  circulation , 
tient  à une  multitude  de  circonllances  différentes  ; 
mais  comme  il  en  eft  plufieurs  qui  font  relatives 
aux  fautes  de  l'adminillration  , on  fert  l'amour- 
propre  du  minillre  , lorfqu'on  vierft  lui  dire  que  U 
difette  d'argent  ell  la  caufe  de  tout. 

La  France  reçoit  8c  recevra  conflamment  une 
fomme  d'or  8c  d'argent  proportionnée  à l'éten- 
due de  fes  créances  fur  les  autres  nations  ; 8c 
comme  l'art  du  banquier  le  plus  habile  ne  fauroit 
augmenter  cette  introduâion  , il  faut  au  moins  , 
lorfqu'on  fe  réfout  au  facrificc  du  bénéfice  du 
fouverain  , fur  la  fabrication  des  monnaies  , en 
faire  jouir  le  commerce  en  général  i 8c  la  con- 
celfion  d'un  pareil  avantage  à quelques  particuliers 
favorifés , doit  être  mife  au  rang  des  largeffes  re- 
prchenfibles. 

Tels  font  certainement  les  principes  qui  doivent 
fervir  de  guide  à l'adminillration  : 8c  j’ajourerai 
que  , par  tout  où  le  chef-lieu  du  gouvernement 
fe  trouve  placé  dans  une  ville  méditerrance , 8c 
où  faute  d'expérience,  les  idées  de  commerce  ne 
font  pas  familières , on  doit  s'en  tenir  aux  maxi- 
mes les  plus  (impies  fur  cette  matière  , 8c  ne  ja- 
mais prêter  l'oreille  aux  exceptions.  Il  y a . s'il 
ell  permis  de  l'exprimer  ainfi  . cane  d'affinités  dans 
la  plupart  des  quellions  d’économie  politique , 
que  l’adminillration  de  Paris  ou  de  Verfailles  . 
n'eft  communément . ni  alfez  forte  en  connoif- 
fances  de  ce  genre  , ni  affez  fécondée  par  les  lu- 
mières générales  . pour  pouvoir  fe  défendre  des 
raifonnenvens  captieux , que  l'intérêt  particulier 
ne  manque  jamais  d'employer. 
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Des  ckangemens  dans  le  titre , h poids , & la 
valeur  numéraire  des  efp'eces. 

Si  à l'époque  d'une  refonte  générale  des  efnc- 
ces  , l'on  augmentoir  ou  diminuoit  leur  poids , 
l'on  améliorait  ou  altéroit  leur  titre  , cette  opé- 
ration ni  ptoduiroit  aucun  mal  réel , pourvu  que 
la  valeur  numéraire  de  ces  mêmes  efpèces , lut 
augmentée  ou  diminuée  dans  une  proportion  équi- 
valence; mais  comme  le  fouvcrain  , ni  perfonnej 
ne  gagnerait  rien  à ce  changement , il  n'ell  pas 
rratiemblable  qu'on  en  donne  jamais  le  confeil  j 
ce  feroit  occafïonner , fans  aucune  utilité  , beau- 
coup d'embarras , de  foupçons , 8c  de  défiance. 

Les  opérations  fur  les  monnoies , dont  je  veux 
parler  ici , font  d'une  toute  autre  nature.  L'admi- 
nillration  féduite  par  des  apparences  trompeufes  , 
& troublée  par  le  défordrc  des  affaires , a iouvcnt 
eu  recours  à des  moyens  dangereux  ; 8c  Ce  fiant 
aveuglément  à des  fyltèmes  dont  les  inventeurs 
n'avoient  eux-mêmes  qu’une  idée  imparfaite  Se 
confufe  j tantôt  elle  a altéré  la  valeur  intrinsèque 
des  efpèces  , fans  réduire  en  propottion  leur  va- 
leur numéraire  , 8c  tantôt  elle  a haulfé  cette  va-- 
leur  numéraire , fans  rien  changer  à la  valeur  in- 
trinsèque. Ces  deux  opérations  font  abfolument 
femblables  , & dans  leurs  motifs , 8 c dans  leurs 
effets  ; Si  comme  de  pareils  projets  font  encore 
réfentés  dans  tous  les  momens  , où  quelque  cm- 
arras  dans  les  finances  fe  manifeife  , je  crois  utile 
d’en  rappeller  le  danger  8c  les  fuites  funeltes. 

Le  fouverain , en  donnant  à la  monnoie  cou- 
rante , une  valeur  additionnelle , & abfolument 
idéale  , ne  fe  détermine  à une  pareille  difpofition  , 
que  dans  la  vue  de  s'acquitter  envers  fes  créan- 
ciers , avec  une  moindre  quantité  d'or  Se  d'ar- 
gent ; 8c  comme  il  ne  leur  doit  pas  feulement  une 
fournie  quelconque  de  livres  tournois , mais  en- 
core un  paiement  en  efpèces  pareilles  à celles  qu'il 
a tacitement  promifes,  il  commet  une  injultice 
évidente  , Iorfqu'il  manque  ü cet  engageaient. 

Suppofons  qu'on  paye  les  intérêts  , ou  les  ca- 
pitaux des  créanciers  de  l'Etat , avec  une  monnoie 
dont  on  vient  de  doubler  la  valeur  numéraire , 
fans  rien  changer  ni  i fon  poids  , ni  .i  fon  titre  ; 
ces  créanciers  voient  à l'inflant  leur  fortune  ré- 
duite à moitié , puifque  le  prix  de  toutes  les 
chofes  de  la  vie , efTuie  une  révolution  propor- 
tionnée à réchauffement  de  1a  valeur  numéraire 
des  efpèces.  En  effet , les  prix  ne  font  pas  relatifs 
à la  dénomination  de  louis  ou  d'écu , ni  à la  di- 
vifïon  de  cis  monnaies , en  plus  ou  moins  de  li- 
vres tournois  : ces  prix  fe  rapportent  uniquement 
à leur  valeur  intrinsèque  s 8c  fi  l'on  ne  répète  pas 
couftamment  dans  les  marchés  : je  vends  mon 
terris , mon  travail , ma  marchandife  tant  d'éctis , 
Unt  de  Jouis  » contenant  telle  quantité  d’ot  ou 
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d'argent  fin  j c'eft  que  chacun  s’habituant  à regar- 
der la  valeur  numéraire  comme  abfolument  liée  i 
la  valeur  intrinsèque  , on  néglige  de  rappeller  une 
idée  qui  n’ell  pas  moins  conÜammcnt  fous-en- 
tendue. 

Ainfï , le  fouverain  peut  donner  aux  monnoies 
le  nom  qu'il  lui  plait  ; il  peut  hauffer  ou  diminuée 
leur  valeur  numéraire  j i!  peut , par  de  nouveaux 
tarifs  , régler  différemment  la  quantité  d'or  8c 
d'argent  qui  doit  entrer  dans  leur  compoficion  ; il 
peut  enfin  , déranger  8c  bouleverfcr  toutes  les  me- 
fures  employées  dans  les  marchés  ; mais  il  ne  (au- 
rait fubjuguer  cette  opinion , qui  feule  détermine , 
d'après  des  rapports  réels  , ce  qu’il  fauc  échan- 
ger contre  une  pièce  d’or  8c  d'argent , d’un  tel 
poids  S c d’un  tel  titre. 

La  valeur  numéraire  des  monnoies , ell  à leur 
valeur  intrinsèque  , ce  que  les  mots  font  aux 
idées  j 8c  comme  on  ne  pourrait  pas  hauffer  le 
prix  d'une  pierre  colorée  , en  l’appellant , de  par 
le  roi , un  rubis  ou  une  ëmerautfe  , de  même  on 
ne  peut  pas  augmenter  la  valeur  effective  d’un 
louis  d’or  ou  d’un  écu  , en  changeant  la  dénomi- 
nation numéraire  de  ces  efpèces. 

Cependant , la  léfïon  qu’éprouveroient  tous  les 
créanciers  de  l'état , ne  feroit  pas  le  fcul  inconvé- 
nient attaché  à l’opération  dont  je  difeute  ici  le» 
effets.  Le  fouverain  aurait  encore  d’autres  repro- 
ches à fe  faire  : car  en  détruifant  une  monnoie 
dont  il  auroit  haulfé  la  valeur  numéraire , fans  en 
changer  la  valeur  intrinsèque,  8c  en  acquittant 
fes  engagemens  de  cette  manière , il  autoriferoit 
l’univerfalité  des  débiteurs , à en  agir  de  même 
envers  lerfrs  créanciers  i 8c  l’infidélité  du  prince 
deviendrait  celle  de  la  moitié  des  habitans  du 
royaume , envers  l’autre  moitié.  Quel  trouble  I 
quelle  chaîne  d’injullices  8c  de  manquemens  de 
foi  ! 8c  c'ell  le  protcCicur  de  la  sûreté  publique 
qui  feroit  le  premier  moteur  d’un  pareil  défordret 
Les  fuites  n’en  feraient  pas  même  circonfcrites 
dans  les  limites  du  royaume  i les  étrangers  qui 
commercent  avec  la  France , y feraient  envelop- 
pés , 8c  les  uns  gagneraient , les  autres  perdraient 
à ce  bouleverfement.  Ceux  qui , à l’époque  de  la 
variation  des  efpèces  , feraient  débiteurs  des  Fran- 
çois en  livres  tournois , s'acquitteraient  avec  une 
fomme  d’or  8c  d'argent  beaucoup  moins  confidé- 
rable  ; 8c  ceux  au  contraire  , pour  le  compte  de 
qui  l’on  auroit  vendu  des  marchandifes  à crédit , 
ne  réaliferoient  qu’une  patrie  de  leurs  créances. 

Qui  ne  croirait , au  moins  , que  tant  de  maux 
ont  été  produits  pour  enrichir  le  tréfor  royal  ? 
c’élnit  fans  doute  le  but  qu'on  fe  propofoit  ( mais 
on  ell  trompé  dans  fa  combinaifon.  Le  prince  , i 
la  vérité , diminue  de  moitié  le  poids  de  fes  det- 
tes , Iorfqu'il  fe  permet  de  les  acquitter  avec  une 
monnoie  dont  U a doublé  la  valeur  numéraire , fans 
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tien  changer  à fa  valeur  intrinsèque  : mais  comme 
toutes  les  autres  dépenfesdu  fouverain,  font  relati- 
ves , ou  à famaifon  , ou  à fa  mâtine,  ou  àfesarmécs, 
ou  à Tes  befoins  dans  l'etranger;  & que  de  telles  dé- 
pends font  la  repréfemation  d'une  valeur  quel- 
conque , fournie  librement , foit  en  travail , foit 
en  denrées  ; ce  contrat  d'échange  entre  le  roi  & 
fes  fujets , ne  peut  plus  fubfifter  aux  mêmes  con- 
ditions , du  montent  que  la  valeur  numéraire  des 
monnoits  eft  changée.  Alors  le  fouverain  eil  obligé 
d'augmenter  les  foldes , les  gages , les  appointe- 
mens , le  fonds  numérique  applicable  aux  fourni- 
tures de  toute  efpèce  ; 8c  il  ne  peut  faire  aucun 
profic  fur  la  partie  la  plus  confiderable  de  fes  dé- 
penfes. 

Ce  n’eft  pas  tout , 8c  ceci  eft  une  diftinâion 
importante  : les  impôts  qui  forment  le  revenu  du 
prince,  font  de  deux  efpèccs  : les  uns  font  réglés 
à tant  pour  cent,  delà  valeur  des  produirons  ou 
des  marchandifes  , & les  autres  font  fixés  à une 
quotité  pofitive  de  livres  tournois. 

Le  produit  numérique  des  impôts  proportion- 
nés à la  valeur  des  chofcs , s'élèveroit  fans  doute , 
en  raifon  de  la  haulTe  qu'occalionneroit  dans  le 
prix  de  tous  les  biens  , le  changement  apporté  au 
coûts  des  efièccs  ; & le  fouverain  ne  ferait  ni 
perte  ni  gain  iür  cette  partie  de  fes  revenus. 

Il  n’en  feroit  pas  de  même  des  autres  tributs  : 
ainfi  les  redevances  , les  capitations  fixes  , les 
abonnement  de  toute  eftxce  , le  profit  téfultant 
de  la  vente  exclufive  du  fel  Si  du  tabac  à des  prix 
déterminés  , le  tarif  des  potts  de  lettres , les  di- 
vers droits  enfin  , qui  ne  font  pas  régléi  en  raifon 
de  la  valeur  des  produftions  ou  dcsmirchandifes; 
tonte  cette  clalfe  importante  des  revenus  du  roi , 
efluieroit  une  diminution  coiifidérable , 8c  la  rai- 
fon en  eft  fimple. 

Tant  qu’un  louis  d'or,  du  titre  8f  du  poids  de 
ceux  qui  ont  cours  aujourd'hui , repréfente  vingt- 
quatre  francs , une  capitation  de  fept  cent  vingt 
livres  ne  peut  être  acquittée  qu'avec  trente  louis, 
qui  pèlent  un  marc  d'or  : mais  au  moment  où  , 
pat  la  loi  dtt  prince , le  louis  eft  déclaté  égal  à 
quarante-huit  livres , il  fuffit  de  quinze  louis  pé- 
fant  un  dctni-marc  , pour  acquitter  cette  même 
capitation. 

Sans  doute  le  fouverain  , dans  la  vue  de  tirer  un 
profit  cettain  de  Ton  opération  , pourrait  en  mê- 
me teins  doubler  tous  les  impôts  qui  confident 
dans  une  quotité  fixe  de  livres  tournois  ; il  pour- 
rait hauffer  pareillement  le  prix  du  fel  8c  du  ta- 
bac ; il  pourrait  faire  une  révifion  générale  de 
tous  les  tributs,  St  modifier  ceux  dont  la  forme 
ou  la  conftitution  dérangeraient  fes  calculs-  Mais 
•alors  , l'injuftice  du  gouvernement  envers  les 
créanciers  de  l'Etat , paraîtrait  dans  tout  Ton  jour. 
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8c  l'on  manquerait  abfolument  le  but  qu'oti  fe  fe- 
rait propofé  ; car  ce  n'cft  jamais  que  pour  elfayer 
de  la  diffimuler  , cette  injuftice  , qu'on  a recour* 
aux  opération?  fur  les  monnoici  : on  efpère  déro- 
ber fa  marche  ; on  fe  flatte  de  donner  le  change 
aux  jugemens  du  public  , à la  faveur  de  ces  coin- 
binaifons  compliquées , dont  les  dangereux  effet* 
ne  fe  développent  pas  tout  à-coup.  Ainfi,  pour 
retarder  la  réclamation  publique  , ou  pour  la  ren- 
dre un  moment  incertaine  , on  ne  craint  point 
d'erciter  un  trouble  général , en  détruifant  tous 
les  rapports  qui  ont  fervi  de  bafe  aux  conventions 
fociales. 

Ce  n'eft  pas  une  telle  politique  qui  fied  à un 
grand  monarque  ; ce  n'eft  pas  celle  qui  s'accorde 
avec  fa  dignité.  II  ne  faut  pas  qu’il  aioutc  aux 
maux  réels  , tous  ceux  qui  naiffent  du  défordre  Sc 
de  la  cnnfufion  ; il  ne  faut  pas  fur-tout , qu’il  af- 
foibliiiè  lui-même  tous  les  principes  de  morale  , 
en  donnant  l'exemple  de  la  mauvaife  foi  la  plus 
effrayante  , celle  qui  parait  l'effet  d'une  combinai- 
fon  réfléchie.  Ah  i c'eft  dans  les  tems  malheureux 
que  l'Etat  a plus  befoin  de  toutes  les  vertus  de 
fon  prince  ; 8c  loin  qu’en  de  pareils  momens  , on 
doive  confciller  au  fouverain  aucune  opération  ar- 
tilicieufe  , il  faut  l'en  éloigner , en  lui  montrant 
que  les  détours  5c  les  déguifemens  reuffiffent  en- 
core moins  en  adminillration  qu'en  politique  , 
parce  que  c'eft  fur  un  théâtre  ouvert  à tous  les 
yeux , qu'on  eft  alors  obligé  de  les  employer , 8c 
qu'il  eft  difficile  d’en  impofer , quand  on  eft  envi- 
ronné des  regards  de  tout  un  peuple.  Mais  c'eft 
fur-tout  par  de  nobles  mouvemens  qu’il  faut  en- 
traîner le  coeur  des  princes  vers  tout  ce  qui  eft 
grand  8c  honnête , 5c  loin  de  les  ramener  timide- 
ment à de  petits  moyens  , loin  de  leur  ptopofer 
les  armes , qui  peuvent  convenir  au  foible  contre 
le  puiffant , il  faut  élever  leur  courage  8:  les  ex- 
citer à fuivre  une  marche  digne  de  la  grandeur  8e 
de  la  majefté  du  chef  de  l'Etat. 

Ainfi , dans  la  fituation  des  finances  la  plus  dé- 
fefpétée  , il  faut  encore  ofer  développet  l’éut  des 
affaires  ; il  faut , en  s’y  montrant  fenfiblc  , indi- 
quer les  divers  moyens  auxquels  les  circonftances 
obligent  d'avoir  recours  ; il  faut  montrer  que  les 
plus  doux  font  ceux  qu'on  a choifis  ; il  faut , 
pour  ainfi  dire  , aflbcicr  toute  la  nation  à fes  dé- 
libérations , & la  rendre  témoin  des  difficultés 
qu'on  doit  vaincre.  Eft-il  un  moment , où  il  foit 
moins  permis  de  la  tromper,  que  celui  où  l'on 
eft  contraint  de  la  porter  à des  facrifices  ? Eft- 
il  un  moment , où  il  foit  plus  néceflaire  de  cap- 
tiver fa  confiance  , que  celui  où  il  >faut , pour 
adoucir  le  urélent  , diffiper  tous  les  nuages  fur 
l'avenir  ? Eft-il  un  moment , où  le  fouverain  doive 
fe  montrer  plus  homme  de  bien , que  celui  où 
toutes  les  efpérances  8c  toutes  les  confolation* 
tiennent  à l'idée  qu’on  fe  forme  de  fon  caraâêre  , 
Sc  des  principes  de  fon  gouvernement?  Non: 
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jurais  il  ne  doit  employet  aucun  art  menfonger , 
dans  les  jours  profpcres  , il  n'en  a pas  beloin  ; 
& dans  ceux  de  l’adverfité,  il  peut  tout  adoucir, 
tout  calmer  , tout  fauver  par  une  conduite  vraie, 
fimpte  & découverte , Si  qui  a ce  grand  avanta- 
ge , entre  tant  d’autres , qu’elle  fait , à l’inftant 
de  l’intérêt  du  prince , l’intérêt  commun  , & 
qu’elle  ouvre  tes  reflources  qui  nailfcnr  de  l’amour 
de  fes  fu;rts  , 8c  de  la  confiance  de  ceux  qu’on  a 
pris  foin  d'éclairer.  O puiflance  trop  peu  connue 
de  11  franchife  8c  de  la  vérité  ! tu  vaus  mieux 
pour  les  princes  , que  tous  les  raffinement  de  l’a- 
drefTe  8c  de  la  difiimulaiion  ; mais  telle  eil  la  gran- 
deur & la  majeflé  d’une  idée  fftnple  8c  pure  , que 
les  rois  n’y  atteignent  prefque  jamais , ni  par  les 
confeils  , ni  par  les  indications  de  leurs  lerviteiirs 
ou  de  leurs  minillres  , 8c  qu’ils  ont  befoin  de  s'y 
élever  d'eux-mêmes , par  le  fentiment  de  ce  qu’ils 
font , 8e  de  ce  qu’ils  doivent  ètte. 

Sur  l'exportation  6r  la  fonte  des  efpices  nationales, 

La  fortie  des  efpèces  nationales  eft  défendue  en 
France  ; mais  cette  prohibition  n’a  jamais  pu  être 
maintenue  ; Se  quand  il  y a eu  de  l'avantage  à 
1 exportation  du  numéraire , cette  exportation  s’eft 
farce  , tantôt  avec  perinifCon  , tantôt  par  tolé- 
rance , 8c  tantôt  obfcurément.  Mais , excepté  les 
tems  où  la  France  enuetenoit  de  grandes  armées 
hors  du  royaume  , il  y a eu  peu  de  momens  où 
cette  exportation  ait  été  néceuaire  : 8c  les  efpèces 
nationales  n'ont  pas  tardé  à rentrer , quand  ces 
diverfes  circonftances  ont  changé- 

Cette  fortie  des  efpcces  , étoit  autrefois  envi- 
fagée  d'une  manière  bien  plus  grave  j mais  c’étoit 
l'effet  d’utie  ignorance  qui  s’eft  un  peu  diffipée.  Il 
eft  tems  de  reconnoîtte  que  le  gouvernement  ne 
peut  influer  fur  la  confervation  & l’accroifTemenc 
du  numéraire  , qu’en  contribuaut , dans  toute  l'é- 
tendue de  Ton  pouvoir , à l’avantage  du  commerce 
national  ; avantage  qui  confïfte  à vendre  aux  étran- 
gers plus  qu’on  n’achète  d’eux. 

Au  refte  , il  fuffic  de  jetter  un  coup  - d'oeil  fut 
les  états  de  fabrication  des  nwnnoies  , pourn’ètre 
pas  inquiet  de  l’abondance  du  numéraire  en  Fran- 
ce : 8c  quand  il  arrive  fortuitement , ciue  par  la 
combinaifon  des  changes  ou  du  prix  de  l’or  Sc  de 
l'argent  dans  d’autres  pays , on  trouve  fon  intérêt 
à y faire  paflcr  de  la  monnaie  de  France , il  ne  faut 
pas  s’en  mettre  en  peine  ; 8c  l’on  doit  conlïdérer, 

3u'en  s’oppofant  à cette  manière  de  faire  des  fonds 
ans  l'étranger  , quand  elle  eft  la  plus  économe  , 
on  ne  fait  qu’obliger  les  fpéculateurs  à chercher 
momentanément  quelques  détours  plus  onéreux 
au  Royaume. 

Nul  effort  de  l’adminirtration , cependant , ne 
pourrait  empêcher  l'extraâion  des  efpèces , fi  par 
quelque  révolution  fatale  au  commerce  de  Fran- 
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ce  , ce  Royaume  devenoit  annuellement  débiteur 
des  autres  nations  ; mais  tant  qu'il  en  fera  créan- 
cier , 8c  créancier  d’une  fomme  confidérable  , 
peu  importe  qu'aceidenteliemeni  il  forte  des 
louis  ou  des  écus  ; ces  efpèces  feront , à coup 
sûr , les  premières  qu’on  renverra  de  l’étranger. 
Ne  court- on  point  le  danger  qu’elles  y foient 
fondues  tout  de  fuite  , 8c  qu’ainfi  cette  portion 
du  numéraire  s’anéantifTe  > cela  peut-être  j mais 
rien  n’eft  plus  indifférent  : car  dès  que  la  balance 
du  commerce  de  l'année  demeure  favorable  au 
royaume  , il  faudra  bien  qu’à  la  place  de  ces  louis 
8c  de  ces  écus  qu’on  s’eft  hâté  de  fondre . on  en- 
voie en  France  ■ une  fomme  d'autant  plus  grande , 
ou  de  piaftres , ou  de  lisbonines , ou  de  ducats  , 
ou  de  lingots  d’or  Sc  d’argent  ; 8c  avec  ces  mêmes 
matières  on  fabriquera  d’autres  louis  , d'autres 
écus  | les  ouvriers  des  monnaies  y gagneront  un 
falaire , 8c  le  fouverain  un  revenu- 

La  fonte  de  la  monnoic  courante  eft  pareillement 
défendue  en  France  i 8:  la  peine  des  galères  eft 
prononcée  contre  les  délinquans. 

On  a rappelle  8c  confirme  cette  loi  d’ignorance 
il  y a deux  ans  ; ainfi  il  n’eft  pas  indifférent  de 
chercher  à répandre  du  jour  fur  cette  queftion. 

La  fonte  des  efpèces  nationales  eft  confidérée , 
en  France,  d’une  manière  encore  plus  gravé  que 
leur  exportation  ; mais  l'une  8c  l'autre  de  ces  opi- 
nions font  également  aveugles. 

On  a vu  que  trente  louis- d’or  , valant  fepteent 
vingt  livres  , pefoient  un  marc  ; 8c  que  quarante- 
neuf  livres  feize  fous  de  monnoie  d’argenr  répon- 
doienr  à ce  même  poids.  Les  orfèvres  ne  peuvent 
donc  trouver  leur  compte  à fondre  des  louis  8c 
des  écus  neufs  , que  dans  les  momens  où  le  marc 
d’or,  au  titre  des  louis,  vaut  plusde  fept  cens  vingt 
livres , 8c  où  le  marc  d’argent,  au  titre  des  écus , 
vaut  plus  de  quarante-neuf  livres  feize  fols:  or 
on  fentira  facilement  combien  ont  dû  être  rates 
de  pareils  momens  , puifque  chaque  année  , de- 
puis 1716,  le  commerce  a porté  aux  hôtels  des 
monnotes  une  fomme  d'or  Se  d'argent  confidéra- 
ble  , 8c  dont  il  a reçu  le  paiement , à des  condi- 
tions fort  inférieures  aux  prix  ci  defTus  , confor- 
mément aux  divers  tarifs  dont  j’ai  donné  connoif- 
fance. 

Mais  lorfque , dans  le  cours  d’une  année , il 
arrive  des  momens  où  le  prix  de  l'or  8c  de  l’ar- 
gent s’élève  affez  haut  pour  qu’on  tfouve  fon  in- 
térêt à fondre  des  louis  ou  des  écus , le  fouverain 
n’a  aucun  intérêt  à s'y  oppofer  ; c’eft  un  moyen , 
au  contraire , d’empêcher  que  la  haufTe  paftàgère 
de  ces  métaux  n’aille  trop  loin  i au  lieu  qu’en  obli- 
geant les  orfèvres  Sc  les  bijoutiers  à fe  pourvoir  , 
à tout  prix , d’or  8c  d’argent  venant  de  l’étran- 
ger , on  renchérit  leurs  ouvrages , 8c  l’on  nuit  à 
cette  branche  de  commerce. 


Digitizéd  by  Google 


iji  MON 

Cependant  fi  les  orfèvres  & les  bijoutiers  fon- 
dent des  louis  Sc  des  écus  pour  les  befoins  de 
leur  commerce , la  quantité  uu  numéraire  ne  fera 
pas  moins  la  même  au  bout  d'un  tems  donné  ; 
car  ces  fabricans  achèteront  autant  moins  d'or 
& d'argent  venus  de  l'étranger  j 8e  pnifque  cha- 
que année  il  doit  s'en  introduire  en  France  une 
fomme  équivalente  à la  balance  du  commerce , 
la  partie  de  cette  fomme  qui  n’aura  pas  été  con- 
fommée  par  les  orfèvres  Sc  les  bijoutiers  , fe 
trouvera  en  accroiffement  de  la  quantité  d'or  8c 
d'argent  qu'on  porte  aux  hôtels  des  monnoies. 

Il  n'efl  pas  inutile  de  prefenter  les  memes  idées 
fous  différentes  formes  , lorfqu'on  difeute  une 
quellion  à la  fois  abftraitc  & importante-  Ainfi  je 
me  réfumerai  de  cette  manière  fur  le  fujet  que  je 
traite  en  ce  moment. 

Suppofons  qu’il  entre  chaque  année  , en  France, 
cinquante  millions  d'or  8c  d'argent,  8c  que  cette 
fomme  foit  le  paiement  nccefifaire  à la  folde  des 
échanges  entre  le  royaume  8c  les  autres  nations. 

Suppofons  encore  que  fur  ces  cinquante  mil- 
lions , les  orfèvres  , les  bijoutiers , les  fabricans 
de  galons , Sec-  en  achètent  habituellement  dix 
pour  les  befoins  de  leur  commerce. 

Reliera  quarante  millions  , qui  feront  nécefïai- 
rement  portes  aux  hôtels  des  monnaies  ; Sc  cette 
fomme  compofera  l’augmentation  du  numéraire. 

Que  maintenant , 8c  en  admettant  une  autre 
hypothèfe  , on  imagine  que  par  une  fluctuation 
fingulière  dans  le  cours  des  changes  8c  dans  le 
prix  des  métaux  précieux  , les  memes  fabriques 
d'orfèvrerie  8c  de  bijouterie  aient  trouvé  momen- 
tanément leur  compte  à fondre  des  louis  8c  des 
écus , 8c  qu  elles  l'aient  fait  dans  le  cours  d'une 
année , jufqu  a la  concurrence  d'une  fomme  de 
cinq  millions  i certainement  ces  mêmes  fabriques 
auront  acheté  d’autant  moins  d'or  8:  d'argent  ve- 
nus de  l'étranger  ; 8c  comme  l'introduéfion  de 
ces  métaux  cil  fixée  à cinquante  millions  , par  la 
loi  impérieufe  de  la  balance  des  échanges  , fi  les 
achats  des  fabriques  n'ont  monté  qu'à  cinq  mil- 
lions dans  l'efpace  d'une  année  . on  en  portera 
quaranrc-cinq  aux  hôtels  des  monnaies , au  lieu 
de  quarante  j & d'après  cette  marche  inévitable  , 
fi  l'on  faifoit  le  compte  de  l'accroiffement  du  nu- 
méraire , on^trouveroit  que  cinq  millions  d'an- 
ciennes efpéces  auroient  été  fondues  , 8c  que  la 
fabrication  des  nouvelles  auroit  été  portée  à 
quarante-cinq  ; il  s’enfuivroit  donc , que  dans 
cette  fécondé  hvpothcfe  , comme  dans  la  précé- 
dente , l'accroiffement  du  numéraire  feroit  tou- 
jours de  quarante  millions. 

Ainfi  , quoiqu'on  ait  peine  à fe  perfuader , en 
voyant  des  louis  8c  des  écus  difparoitre  dans  un 
cieufet , que  la  fomme  du  numéraire  n'éprouve 
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aucune  diminution  , néanmoins  , en  examînanr 
les  effets  de  ces  fontes  d'efpéces  , dans  l'efpace 
d'une  ou  de  deux  années , on  ne  pourra  conteller 
la  vérité  de  la  propofition  que  j'ai  avancée.  Ce- 
pendant comme  cette  vérité  n'elt  fenfible  qu'à 
l'aide  d'un  raifonnement  qui  exige  de  l’attention  » 
l'on  ne  doit  pas  douter  qu’il  n'y  eût  de  grandes 
oppofitions , 8c  une  réclamation  prefque  générale , 
fi  l'on  vouloit  autorifer  légalement  la  fonte  des  ef- 
pèces  nationales  j mais  il  n'cft  pas  moins  impor- 
tant d'éclairer  l'adminillration , afin  qu'on  laifTe 
tomber  en  défuétude  un  règlement  fi  peu  raifort- 
nable  , 8c  qu’en  obfervant  le  cours  de  l’opinion 
publique , on  faififïè  un  moment  convenable  pour 
détruire  abfolument  tous  ces  relies  d’une  ancienne 
ignorance. 

Je  fais  bien  qu’il  efl  difficile  de  furprendre  en 
flagrant  délie  , les  fabricans  qui  fondent  des  louis 
ou  des  écus , pnifque  pour  y parvenir , il  faudroit 
placer  des  furveillans  au  milieu  de  leurs  attelters  ; 
mais  il  y a toujours  beaucoup  d'inconvéniens  àim- 
pofer  fans  néceffité  , des  loix  contraires  à l'intérêt 
particulier  8c  qu'on  peut  fi  facilement  enfreindre 
en  fecret  ; car  on  engage  ainfi  les  hommes  à s'af- 
franchir par  degrés  du  joug  de  leur  confcience. 
C'ell  afTez  d'exiger  d'eux  des  factifices  en  faveur 
de  tout  ce  qui  ell  vraiment  utile  au  bien  de  l'Etat; 
il  ne  faut  pas  que  des  erreurs  d'adminiftration 
multiplient  inutilemenr  les  devoirs  R:  les  afïcrvif- 
femens  ; il  ne  faut  pas  non  plus  affaiblir  le  ref- 
peéi  dil  aux  volontés  du  prince  , en  défendant  ce 
qu'on  ne  peut  empêcher  ; 8c  l'on  ne  doit  pas  ex- 
pofer  les  citoyens  à des  inquifitions  continuelles  , 
en  attachant  des  peines  graves  à des  délits  qu'on 
ne  peut  jamais  reconnoitre , 8c  qu'on  peut  tou- 
jours foupçonner. 

C'ell  ainfi,  cependant , qu’en  étudiant  de  près 
les  différens  fujets  de  l'économie  politique  , on 
apperçoit  que , dans  les  parties  même  les  plus  in- 
connues &r  les  plus  dêlaifTées , il  exitle  une  liai— 
fon  intime  entre  les  principes  qui  doivent  fervir 
de  règle  à l'adminiftration  , & les  idées  d'une  faine 
morale , 8r  c'ell  ce  qui  agrandit  ces  quellions  ; 
c'ell  ce  qui  les  rend  , par-jefTus  tout , intérefl'an- 
tes  aux  yeux  de  ceux  qui  aiment  les  hommes , 8c 
qui  fe  nlaifent  à rencontrer  par-tout  les  traces  de 
cet  ordre  8c  de  cet  enchaînement  dont  l'intelli- 
gence profonde , fait  du  gouvernement  une  fi  belle 
8c  fi  noble  fcience. 

La  déclaration  du  roi,  du  qo  oâobre  178;, 
regilltée  en  la  cour  des  monnoies  le  11  novembre 
fnivant , ayant  ordonné  une  refonte  des  efpèces 
d’or , 8c  augmenté  la  valeur  intrinsèque  de  ce  mé- 
tal , il  convient  de  faire  connoitre  cette  nouvelle 
loi  , afin  qu'on  puiffe  faire  la  comparaifon  des 
maximes  8e  des  principes  qu'elle  contient  , avec 
ce  qui  a été  dit  ptécédeinmcnt. 

Louis, 
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MON 

Louis  , fcc.  L'attention  vigilante  que  nous 
donnons  à tour  ce  qui  peut  intércffcr  la  fottune 
de  nos  fujcts  & le  bien  de  notre  Etat , nous  a 
fait  appercevoir  que  le  prix  d<f  l'or  eft  augmenté 
depuis  quelques  années  dans  le  commerce  , 
que  la.  proportion  du  marc  d'or  au  marc  d’ar- 
gent étant  reliée  la  même  dans  notre  royaume  , 
n’eft  plus  relative  aujourd  hui  à celle  qui  a été 
fucceifirement  adoptée  en  d’autres  pays;  fc  que 
nos  mondes  d’or  ont  aélucllement , comme  mé- 
tal , une  valeur  fupérieure  à celle  que  leur  déno- 
mination exprime  , & fuivanl  laquelle  on  les 
échange  contre  nos  monnoies  d’argent  ; ce  qui 
a bit  naître  la  fpéculation  de  les  vendre  à l’E- 
tranger , & préfentc  en  même  temps  L’appât  d’un 
profit  confidérable  â ccur  qui  fe  permettraient 
de  les  fondre , au  mépris  de  nos  ordonnances. 

Le  préjudice  qui  en  rélulte  pour  plusieurs  gen- 
res de  commerce , par  la  diminution  déjà  fen- 
fible  de  l’abondance’  des  efpèces  d’or  dans  notre 
royaume  , a rendu  indifpenfable  d'en  ordonner  la 
nouvelle  fabrication  ’ comme  le  fcul  moyen  de 
remédier  au  mal  en  fai  Tant  cefler  fon  principe  ; 
mais  en  cédant  â cette  néceflîté , notre  premier 
foin  , & la  première  bafe  de  notre  détetmination , 
ont  été  qu’elle  ne  pût  caufer  la  moindre  perte  aux 
polTclTeuts  de  nos  monnoies  d’or , quelle  leur 
devint  même  avantageufe  : Et  pour  ne.  biffer 
aucun  nuage  fur  objet  important,  nous  avons 
voulu  que  le  développement  de  tonte  l'opéra- 
tion , fc  la  publication  du  tarif  qui  en  préfcnte 
les  réfultats  , en  manifcftaflènr  clairement  la  juf- 
tice  3c  l'exaftirude. 

La  nouvelle  monno'u  d’or  aura  la  même  valeur 
numéraire  que  la  monnaie  aéluelle  ; elle  aura  aufli 
le  même  titre  de  fin  ; il  n’y  aura  de'  différence 
eue  dans  la  quantité  de  la  matière  , qui  y fera 
réduite  â fa  juft:  proportion  , & il  fera  tenu 
compte  de  cette  différence  aux  poffeffeurs  d’ef- 
pcces  d’or,  lorfqu’ils  les  rapporteront  à nos  hô- 
tels des.  monnoies  ; notre  intention  étant  qu'ils 
profitent  du  bénéfice  de  l’augmentation  fui^le 
prix  de  l'or.  “ 

ï’ar  une  opération  dirigée  aufli  équitablement , 
le  rapport  de  nos  monnaies  d’or  aux  monnoies  d’ar- 
gent , fe  trouvera  rétabli  dans  la  mefure  qu'exige 
celle  qui  a lieu  chez  les  autres  nattons  , l’intérêt 
de  les  exporter  difparoitra , la  tentation  de  les 
fondre  ne  fera  plus  excitée  par  l’appât  du  gain, 
notre  royaume  ne  fera  plus  léfé  dans  l’échange 
des  métaux  , & il  n’en  pourra  réfulter  ni  déran- 
gement dans  la  circulation  , ni  changement  au- 
cun dans  le  prix  des  produirions  & des  mar- 
chandifes  , puifque  toutes  les  valeurs  fe  règlent 
relativement  à l’argent , dont  le  cours  fera  tou- 
jours le  même. . A ces  caufes , fcc.  nous  avons 
ordonné  ce  qui  fuit  : 

T oms  111.  finances. 
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Article  premier. 

Chaque  marc  d’or  fin  , de  vingt  quatre karats  , 
vaudra  quinze  marcs  & demi  d'argent  fin  de  douze 
deniers  , & fera  reçu  & payé  dans  nos  monnoies 
Sc  changes  , pour  la  fomme  de  ' huit  cent  vingt- 
huit  livres  houie  fous , valeur  défaits  quinze  marcs 
& demi  d'argent  au  prix  aéluel  de  cinquante- 
trois  livres  neuf  fous  deux  deniers  le  marc  , fixes 
par  le  tarif  de  nos  monnoies , du  mois  de  mai 
1 77  3 - 

1 I. 

Toutes  nos  monnoies  d’or  ayant  coûts  aéluel- 
lement , Iquts  , doubles  louis  a demi-louis  , cef- 
feront  d’avoir  cours  , à compter  du  premier  jan- 
vier prochain  feront  reçus  & payés  comptant 
en  efpèces  ,dans  nos  monnoies  & changes , à comp- 
ter au  jour  de  la  publication  de  la  prefente  dé- 
claration, jufqu'au  premier  avril  prochain  , fut 
le  pied  de  fept  cents  cinquante  livres  le  marc  , ou 
vingt-cinq  livres  le  louis , qui  , par  l’ufage , n'au- 
rnir  rien  perdu  de  fon  poids  ; Sc  ftuf , en  cas 
de  diminution  dans  le-poids , de  faire  lut  ledit 
prix  de  s^hgt  cinq  livres  une  diminution  propor- 
tionnelle ; ledit  terme  expiré  , ils  n’y  feront  plus 
reçus  que  fur  le  pied  de  fept  cent  quùronee-deux 
livres  dix  fous  le  marc  , OU  vingt-quatre  livrtsm 
quinqe  fous  par  louis  , ayant  fon  poids  complet. 

I U. 

L’or  , tant  en  lingots  qu’en  monnoies  étran- 
gères , apporté  dans  nos  monnoies  & changes  , 
y fera  payé  en  proportion  de  fon  titre  de  fin  , 
ftr  le  pied  de  huit  cent  vingt  huit  livres  dou^e 
fous  le  marc  fin  , & trcnte-fiatrt  livres  dix  fous 
ftx  deniers  le  karat , conformément  au  tarif  annexé 
à la  préfente  déclaration , dans  lequel  les  mon- 
noies étrangères  ont  été  portées  fur  le  pied  de 
ladite  augmentation. 

I V. 

Il  fera  fabriqué  de  nouveaux  louis  d'or , au 
même  titre  que  ceux  qui  ont  aélucllement  cours  ; 
chaque  marc  fera  compofé  de  trente  deux  louis  , 
afin  qu'au  moyen  de  l'augmentation  furvenue  dans 
la  valeur  de  lor,  chaque  nouveau  louis  continue  , 

de  valoir  vingt  quatre  livres  , fc  ait  précifémenc 
la  même  valeur  en  argent  ; lèfquels  louis  porte-  • 
ront  l’empreinte  défignée  dans  la  feuille  attachée 
fous  le  contre  feel  de  b préfeme  déclaration  , 

& auront  cours  dans  tout  notre  royaume  pour 
vingt-quatre  livres  pièce. 

V. 

Le  travail  de  la  fabrication  defdiis  louis , fera 
fait  aux  mêmes  remèdes  de  poids  fc  de  loi  que 
nos  monnoies  d’or  aûuelles  , & fera  jugé  en  notre 
cour  des  monnoies  , conformément  à nos  pré-  * 

cédens  édits  & déclarations. 

V. 
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MON 
v i. 

Voulons  que  la  refonte  & fabrication  des 
Jouis  foient  faites  dans  nos  monnaies  de  Paris  , 
de  Lyon  , Meq  j Bordeaux  8c  Nantes  feulemtnt  ; 
que  les  lingots  ou  efpèces  d’or  étrangères , oui 
pourront  être  apportés  pendant  cette  nouvelle 
fabrication  , foient  également  remis  exclufivement 
auxdites  monnaies  , 8 £ que  nos  autres  monnaies 
ne  puilfent  fabriquer  aucun  louis  à la  nouvelle 
empreinte,  jufqu’à  ce  qu'il  en  foit  autrement  or- 
donné. 

Des  règlement  poftérieurs  ont  enfuite  apporté 
différentes  modifications  à l’exécution  de  cette 
loi  monétaire , foit  en  prorogeant  le  cours  des 
anciens  louis  jufqu  au  premier  avril  1786,  & en- 
fuite  jufqu’au  premier  janvier  1787  , foit  en  ajou- 
tant de  nouvelles  monnaies  pour  la.  fabrication  , 
à celles  qui  étoient  défignées  exclufivement  i 
foit  enfin  , en  preferivant  différentes  règles  pour 
la  réception-,  aux  hôtels  des  monnoies , des  vieilles 
efpèces  d’or  , pour  leur  change  , & pouf  le 
payement  de  leur  valeur. 

C’eft  au  diâionnaire  des  monnoies  ou  d’éco- 
nomie politique  à faire  connoitre  en  détail,  les 
difpofitions  fucceffives  qui  ont  été  ordonnées  par 
le  gouvernement,  pour  le  complément  de  cette 
grande  opération. 

Monnoie.  (billets  de)  On  a dit  au  motBiL- 
iet  , tome  premier,  pag.  110,  qu’il  fut  créé  à 
plufieurs  époques  différentes , des  billets  de  mon- 
naie , tant  i l'occjfion  des  refontes  d efpcces, 
que  pour  le  paiement  de  la  vaiflelle  d'argent  que 
les  particuliers  portoient,  à l'exemple  du  roi , aux 
hôtels  des  monnoies. 

Cet  expédient  qu’on  jugeoit  néceflaire  pour 
accroître  le  numéraire  , a eu  lieu  deux  fois  en  un 
demi  fiècle  ; la  première  , en  exécution  de  l'arrêt 
du  8 juin  1709  j la  fécondé , en  vertu  des  lettres- 
parentes  du  z6  oétobre  17J9. 

La  valeur  totale  de  la  vaiflelle  portée  à la  monnoie 
de  Pâtis  en  170$  , ne  s'éleva  qu’à  un  million 

uatre  cent  quatre-vingt-douze  mille  fept  cens 

ix-huit  livres  , qui  fut  payée  trente-quatre  livres 
le  marc , prix  qui  avoit  cours  alors. 

En  «7J9 , on  voit  pat  les  regiftres  tenus  à l’hô- 
tel des  monnoies  de  Paris,  qu’on  y reçut  pour 
quatorze  millions  fept  cens  quarante  - neuf  mille 
cent  cinquante- fept  livres,  qui  fut  payée  cinquante  ■ 
neuf  livres  cinq  fols  le  marc  d’argent  fin  , au  titre 
de  douze  deniers  ; quoique  le  prix  courant  du  marc 
d’argent , ne  fut  qu’à  cinquante-une  livre  trois  fols 
trois  deniers  j mais  à crtte  époque  , ces  matières 
ne  furent  payées  fi  haut  que  pour 'rendre  aux 
particuliers  les  droits  de  contrôle  qu’ils  avoient 
acquitté , 8c  faire  remifedu  droit  de  feigneuriage  , 


MON 

qui  appartient  au  roi , fur  la  fabrication  des  ef- 
pcces- 

En  ajoutant  aimontantde  la  vaiflelle  portée  aux 
monnoies  en  1 709,  l’augmentation  du  prix  quelle 
fut  payée  en  17J9,  on  trouvera  qu'au  lieud’un  mil- 
lion quatre  cent  quatie-vingt-douzemille  fept  cens 
-dix  huit  livres , elle  eût  donné  deux  millions  ccut 
vingt-cinq  mille  dix-huit  livres  t mais  cette  fom- 
me  comparée  à celle  de  quatorze  millions  fept 
cens  quarante-neuf  mille  cent  cinquante- fept  li- 
vres , prouve  que  ce  genre  de  luxe  s’elt  augmen- 
té à Paris , dans  l’efpace  de  cinquante  années  , 
dans  la  proportion  d’un  à fept. 

Monnoies.  ( courdes  ) Cette  cour  fut  établie 
en  ijjS  , pour  remplir  les  fonftions  des  giniraux 
maîtres  des  monnoies  , qui  cxilloient  long-tems 
auparavant. 

La  cour  des  monnoies  eff  Unique  dans  fon  gen- 
re i elle  connoit  privativement  a toute  autre  , 8c 
à tous  juges  j 1 °.  de  l’enregiftrement  des  édits  , 
déclarations  & règlemens  , concernant  les  mon- 
naies , 8c  de  leur  exécution. 

2°.  De  la  fabrication , du  poids-  8c  du  titre  de 
toutes  les  efpèces  qui  fe  fabriquent  aux  coins  8c 
armes  d«  roi  , ainfi  que  des  jetons  8c  mé- 
dailles. « 

j".  Du  crime  de  billonage,  de  diftributioi*, 
d’efpèces  de  criées , 8c  de  fabrication  d’outils  8c 
ullcnfiles  propres  à fabfiquer  des  monnoies. 

4°.  Des  vols  faits  dans  l’intérieur  des  hôtels 
des  monnoies. 

f°.  Des  conteftations  qui  s’élèvent  entre  les  di- 
reéteurs,  les  changeurs  8 : les  particuliers  qui  ap- 
portent au  change  des  matières  d’or  8c  d’argent. 

C>°.  Des  abus  8c  maiverfitions  qui  fe  commet- 
tent , tant  par  les  officiers  des  monnoies , qoe  pat 
tous  les  artilles  & ouvriers  qui  achètent , ven- 
dit 8c  emploient  les  matières  d'or  8c  d’argent. 

7°.  De  l’enregiftement  des  ftatucs  des  commu- 
nautés de  ces  ouvriers , de  leur  admrflson  a la 
maitrife , 8c  de  leur  preftarion  de  ferment. 

8°.  Enfin  , des  appellations  des  jugemens  ren- 
dus , tant  en  matière  civile  que  criminelle  , par 
fes  propres  commiflaires  , par  Içs  commiflaires  en 
l'hôtel  des  monnaies , les  prévôts , jurés , gardes 
8c  juges  ordinaires  dans  les  jurifdiâions  établies 
dans  Tes  provinces. 

Jufqu’en  17)8,  il  a exiflé  trente  hôtels  des 
monnaies , où  l'on  fabriquoit  des  efpèces , 8c  aux- 
quels étoient  attachées  des  jurifd'âions  ; mais  au 
mois  de  juin  de  cetremcmc  année,  un  édit  fuppri- 
ma  la  monnoie , en  taillant  fubûller  la  jurifdiéfioru 


Digitized  by  Google 


MON 

Au  moiî  de  février  1771  , un  autre  cdit  fup- 
prmu  treize  monnoies  , dans  les  villes  d’Amiens , 
Befançon  , Bourges  , Qicn  , Dijon  , Grenoble , 
Poitiers,  Reims , Hennés , Riom , Tours,  Troies, 
& Touloufe , en  cçnfervant  les  jurifJidtions 
dans  les  viiles  i nuis  une  déclaration  du  a i fcp- 
tembre  faivant , rétablit  celle  de  Touloufe  ; en 
forte  , qu’il  caille  toujours  le  nombre  de  trente 
jurtTdiâions  des  monnoies  , Sc  feulement  dix-fept 
hôtels  où  l'on  fabrique-  Ce  font  Aix  , Bayonne , 
Bordeaux  , la  Rochelle , Lille , Limoges  , Lyon  , 
Metx,  Montpellier,  Nantes,  Orléans,  Paris, 
Pau,  Perpignan,  Rouen,  Strasbourg,  Tou- 
loufe.. 

£□  conféquence  de  l’article  ta,  de  l’édit  du 
mois  de  février  177a , on  ne  peut  être  pourvu 
d’aucun  office  dans  les  monnaies  , fans  l’agrément 
du  miniftre  des  finances. 

Pour  avoir  au  furplus  des  connoifiances  exac- 
tes de  tout  ce  qui  concerne  l'admi'niftration  des 
monnoies  , leur  fabrication , leur  titre , 8e  meme 
h valeur  des  efpèces  étrangères  , comparées  aux 
nôtres  , on  ne  peut  mieux  faire  que  de  confulter 
l’almanach  des  monnoies , pour  les  années  1785 
8c  1786.  Ç’eft  l'ouvrage  d’un  homme  d’efprit , 
qui  connoit  parfaitement  ce  département  auquel 
il  eft  attaché , &c  qui  a eu  le  talent  de  préfenter 
l’tnftruâion  fous  une  forme  aulfi  agréable  qu’amu- 
Ctnte. 

Monnoie  des  Médaiiles.  Etablifiement 
fait  en  1 5 f o . pour  fabriquer  des  efpèces  jufqu'en 
1 75  f , qu’il  fut  contacté  à la  feule  fabrication  des 
jetons  8c  des  médailles, 

L’édit  de  juin  1691» , article  17 , défend  de  fa- 
briquer ou  faire  fabriquer  aucuns  jetons  , mé- 
dailles , ou  pièces  de  plaifir , d’or , d’argent  ou 
d’autres  métaux  , ailleurs  qu’en  la  monnaie  des  mé- 
dailles, à peine  de  confifcation  des  outils  8r  matiè 
res  , ,8c  de  mille  livres  d’amende  contre  chacun 
des  cdntrevenans. 

Les  médailles  d’or  fe  paient»!  la  monnoie  des 
médailles  ( en  178?  ) , iraifon  de  huit  cent  vingt- 
quatre  livres  le  marc,  8c  les  jetons  ronds  ! huit 
cent  huit  livres  le  mate- 

Ce  prix  eft  indépendant  de  celui  des  quartés 
qui  fc  payent  au  graveur,  fuivant  la  nature  de  Ton 
travail. 

Les  médailles  &.  les  jetons  d'argent  à Paris , 
font  de  foixante-treire  livres  le  marci  les  jetons 
rouds  , cinquante-fept  livres  quinze  fols  le  marc. 

Le  prix  des  médailles  de  bronze , varie  félon 
leur  diamètre. 

Quant  aux  tribunaux  qui  ont  connu  ancien- 
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nement , 8c  qui  connoiffent  des  délits  relatifs  aux 
monnaies.  Voyez  le  Dictionnaire  de  Jurisprudence • 
Il  fuffit  de  dire  qu’il  n’exifte  plus  dans  Je  royaume 
dé  cour  fouveraine  des  monnaies,  qu’à  Paris,  8c  que 
fa  compofition  a été  fixée  par  1 ’edic  du  mois  de 
juillet  1778. 

MONOPOLE  , f.  m. , ce  terme  vient  de  deux 
mots  grecs  , quijignifient  vendre  feu!.  On  a donné 
ce  nom  au  trafic  ou  commerce  exclufif  d’une  mar- 
chandée fait  par  un  feul  particulier  ; en  forte  qu’il 
eft  le  maître  d’y  mettre  le  prix  que  règle  fa  cupi- 
dité. En  général , lç  mot  de  monopole  ne  fe  prend 
u’en  mauvaife  part- & emporte  toujours  l'idée 
'un trafic  odieux , foit  qu’il  appartienne  à un  feul, 
foit  qu’il  ait  été  concédé  à une  compagnie , parce 
que  l’effet  en  eft  conllamment  le  meme  1 celui  de 
la  cherté  des  marchandées , qui  font  l'objet  de 
ce  trafic.  Il  eft  fenfible  que  1a  liberté  d’en  vendre 
étant  générale , U concurrence  des  vendans  tour- 
nerait au  bénéfice  des  acheteurs.  On  n’a  pas  d’e- 
xemple que  le  monopole  d’une  denrée  ait  jamai» 

f traduit  autre  choie  que  le  bien  particulier  de  ce* 
ui  qui  eft  autorifé  à l'exerce* 

Chez  les  Romains , le  crime  de  monopole  etnit 
puni  par  la  confifcation  de  tous  les  biens , 8c  un 
exil  perpétuel , comme  on  le  voit  par  la  loi  uni- 
que, au  code  de  monopoliis. 

Dans  tous  les  tems  8c  dans  tous  les  Etats , il  j 
a eu  des  loix  pour  réprimer  le  monopole  des  par- 
ticuliers ; mats  les  fouvetxins  fe  font  attribues  le 
droit  de  le  faire,  fur  différentes  denrées  néceflaires 
k la  vie. 

II  eft.un  monopole , 8c  peut-êrre  le  feul  qu’un 
Etat  pourrait  excrceravec  autant  de  gloire  que  d’a- 
vantages s c'eft  celui  des  grands  Païens  dans  tous 
les  genres , 8c  la  France  a de  grandes  facilités  i 
cet  égard  ; les  dons  variés  de  la  nature,  un  climat 
favorable,  tin  gouvernement  modéré,  des  couron- 
nes d’opinion  8c  de  vanité  qu'on  y fait  fi  bien  faire 
8c  fi  bien  donner  ; que  faut-il  de  plus  pour  attirer 
les  hommes  i 8c  fi  l’on  joint  à ces  jouiffances , des 
largeffes  de  la  part  du  fouverain,  il  eft  peu  d’hom- 
mes fupérieurs  en  Europe,  qui  ac  s'emprefsic 
d’accourir  aux  invitations  qui  lui  feraient  faites 
defe  fixer,  ou  au  moins  de  féjoutner quelque  teins 
dans  un  pays  fi  agréable.  , 

Ecoutons  fur  ce  fujet  un  miniftre  des  finances , 
celui  qui , de  tous  ceux  que  nous  avons  vus  , a 
fait  le  plus  d'économies  , dirigées  par  l’amour  du 
bieu  public. 

« Les  miniftres  des  finances  les  plus  aultères  3c 
les  plus  étrangers  aux  plaifirs  du  monde,  ne 
» doivent  point  réfifter  aux  petits  facrifices  nécef- 
» faites  , potir  attirer  en  France’les  compofireurs 
» célèbres , 8c  pour  y retenir  les  talens  qui  bril- 
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« lent  fur  le  théâtre  : car , tous  le  (impie  rap;ort 
» de  la  balance  du  commerce , ils  ont  un  motif 
» pour  y prendre  intérêt. 

» Le  concours  des  étraKcrs  en  France  . eft  une 
* des  fources  cffentielles  de  la  richeflc  dù  royau- 
*>  me  , 8t  il  ne  faut  pas  fe  refufer  aux  modiques 
» dépenfes  qui  peuvent  augmenter  cette  affluence. 

»>  C'ell  fur- tout  une  petite  vue  que  de  dccoura- 
»>  ger , par  des  traitement  impcrfcux  , les  perfon- 
» nés  qui  font  douées  de  talens  infiniment  rares  , 
»_Sc  l’homme  public  qui  arrête  uniquement  fon 
“ attention  fur  leur  état  de  dépendance , cil  bien 
•>  plus  à fon  autorité,  qu'au* idées  générales. 

» J’ftifFe  voulu  , dans  mon  ambition  pour  la 
» France , que  tous  les  hommes  vraiment  fttpê- 

rieurs  dans  tous  les  genres  , y euffent  été  raf-  , 
v femblés.  le  nombre  en  eft  fi  petit,  cu'il  faut, 
» bien  peu  d'jtgcnt  pour  exercer  un  pareil  mono- 
» poli.  De  l'admintftration  des  finances  , tonte  i , 

» page  .)  j6 , /n-S".  » 

MONTANT,  f.  m.  C’eftun  terme  de  comp- 
tabilité en  finance  , tomme  dans  le  commerce  , 
qui  défizne  le  total  de  plufieuts  fommes  réunies 
ou  additionnées  enfemblc.  On  dit  le  montant  de 
fon  compte , ell.de  s le  montant  d'un  inventaire. 

Le  rcfultat  d'un  compte , d’un  inventaire , fe 
forme  en  comparant  le  montant  de  la  recette  avec 
le  montant  de  la  dépenfe.  Ce  rcfultat  s'appelle 
balance. 

MONT-DE-PIÉTÉ  , f.  m.  On  défigne  en 
France , par  le  nom  de  Mont  dt-Piéti  , ce  que 
l'on  appelle  Lombard  à Amfterdam , c‘ett-à  dire 
un  lieu  où  l’on  prête  de  l'argent  fur  des  gages , 
moyennant  un  intérêt  fixé  par  une  loi  particulière. 

J1  en  a étéqueftion  ci-devant  au  mot  Lombard, 

Si  nous  avons  promis  de  traiter  de  ces  établilfe- 
mens  à l'article  Mont-de-Preté.  Cotte  dernière 
dénomination  vient  , à ce  qu’il  paroit , de  ce 
qtt’nne  grande  partie  des  bénéfices  que  procurent 
les  prêts  qui  font  l'objet  de  ces  inftitutions,  ell 
appliquée  à des  oeuvres  pies  , ou  de  ce  qu'elles 
ont  en  vue  de  venir  au  fecours  des  pauvres  qui , 
dans  un  befoin  , feroient  forcés  de  vendre  leurs 
effets  à vil  prix  , ou  Remprunter  à un  intérêt  rui- 
neux. * 

Le  plus  ancien  Mont-it-Piiti  dont  Fhtftoire- 
fa  fie  mention  , eft  celui  de  Padout  établi  en  1491. 
Leon  X , fut  le  premier  pape  qui  autorifa  cet  cta- 
blilfement  par  une  bulle  en  1 jji. 

Dans  la  fuite  , il  s’en  forma  de  femblableS  dans 
les  pays  commerçans , comme  la  Flandre,  le  Hay- 
natrlt  & l'Artois  torfqu’une  partie  de  ces  pays 
fut  cédée  au  roi  par  les  traites  des  Ty renées  & 
d'Aix  U-Chtycllc  , en  i6yg  & j66ï>,  il  fus  lli- 
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pulé  que  les  Monts-dt-Piétê  érabl:<  dans  'es  villes 
feroient  régis  en  conformité  des  lettre;  patentes 
du  18  janvier  1618  , par  Lfquellrs  Us  avoient  été 
inftitués. 

Les  Monts-dt-Viêtt  reflètent  long-tems  concen- 
trés dans  les  provinces  qu'on  vient  de  nommer  , 
malgré  différents  projets  pré  entés  pour  en  éta- 
blir en  plufieuts  villes  de  commerce  , 8c  notam- 
ment à Paris , Rouen  , Bordeaux  3c  Lyon.  Mais 
foit  que  ces  projets  ne  démontra  (lent  pas  d'une 
manière  évidente  les  avantages  de  leur  execution 
Se  laiffaffent  craindre  des  inconvéniens  en  plus 
. grand  nombre  , foit  que  la  matière  n'eût  pas  en- 
core été  fuffifamment  examinée  8c  difeutée  par 
des  perfonnrs  inftruites  8c  animées  par  des  vues 
défintérefTées  ,,foit  enfin  que  les  lumières  de  la 
théorie  , jointes  aux  leçons  de  l'expérience  , 
n’euflent  pas  encore  été  aifez  répandues  , il  fe 
p.ilfa  plus  d’up  fiède  8c  demi  entre  Féreflion  du 
Mont  dt-Pictc-At  la  Flandre  8c  celle  du  Mont-de- 
Pihi  de  Paris , qui  ne  date  que  de  1777. 

On'va  voir , dans  le  préambule  des  lettres-pa- 
tentes qui  l’établirent , les  motifs  qui  détermi- 
nèrent le  roi  8c  les  vues  qu'il  s'ell  propofees. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , 8cc.  Les  bons 
effets  qu’onr  produits  Sc  produifent  encore  ' les 
Montt-dt-Victi  chez  différentes  nations  de  l'Eu- 
rope, 8c  notamment  ceux  formés  tn  Italie  , ainfï 
que  ceux  érigés  dans  nos  provinces  de  Flandre  , 
f laynault , Cambtefts  8c  Artois  , ne  nous  per- 
mettent pas  de  douter  des  avantages  qui  réfuite- 
roient , en  faveur  de  nos  peuples  , de  pareils  éta- 
bliffemens  dans  notre  bonne  ville  de  Paris , 8c 
même  dans  les  principales  villes  de  notre  royau- 
me : ce  moyen  nous  a paru  le  plus  capable  de 
faire  ceffer  les  défordres  que  l’ufure  a introduits , 
Se  qui  n’ont  que  trop  fréquemment  entraîné  la 
perte  de  plufieurs  familles.  Nous  étant  fait  ren- 
dre compte  du  grand  nombre  de  mémoires  8c  de 
projets  prefentes  à cet  effet , nous  avons  erp  de- 
voir rejeter  tous  ceux  qui  n’offrent  que  des  fpc- 
culations  de  finance  , pour  nous  arrêter  à un  plan 
formé  uniqucmei*par  des  vues  de  bienfaifince  , 
Se  digne  de  fixer  ta  confiance  publique  , puifqn'iî 
affine  des  fecours  d'argent  peu  onéreux  aux  em- 
prunteurs dénués  d’autres  teffoirrces  , 8c  que  le 
bénéfice  qui  réfultcra  de  cet  ctabliffemcnt , fera 
entièrement  appliqué  au  foulagemenidcs  pauvres 
8c  à ('amélioration  des  maifons  de  charité.  A ccs 
caufes  8c  autres , à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de 
notre  confeil,  8cc. 

Articie  premier.  * 
Il  fera  inceffamment  établi , dans  notre  bonne, 
ville  de  Paris  , un  Mont-dt Piété , oy  bureau  gé- 
néral de  caiffe  d'emprunt  fur  nantiffement  , tem» 
fous  l’infpeélion  8c  adminiflration  du  lieutcnant- 
gcncral  de  police,  qui  en  fera  le  chef,  8c  de 
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quatre  adminiftrateurs  de  l'hôpital  général  ] nom- 
més par  le  bureau  d’adminiftration  dudit  hôpital 
général  , 8 c dont  les  fondions  feront  charitables 
& entièrement  gratuites. 

I I. 

Toutes  personnes  connues  &r  domiciliées , ou 
affûtées  d'un  répondant  connu  8c  domicilié , fe- 
ront admifes  à emprunter  les  fournies  qui  feront 
déclarées  pouvoir  être  fournies*  d'après  l'cftima- 
tion  qui  fera  faite  des  effets  offerts  pour  nantiffe- 
menr  ; & ces  fommes  leur  feront  prêtées  des  de- 
niers 8c  fonds  qui  feront  mis  dans  la  caille  dudit 
bureau;  favoir,  pour  la  vaiffelle  & les  bijoux  d’or 
& d'argent , à rj'fon  de  quatre  cinquièmes  du 
prix  de  la  valeur  au  poids  j 8c  pour  tous  les  au- 
tres effets  , à raifon  des  deux  tiers  de  l’évaluation 
faite  par  les  appréciateurs  dudit  bureau  , qui  fe- 
ront choifis  dans  la  communauté  des  huiffiers- 
commiflaircs  prifeurs  de  notre  Châtelet  de  Paris  , 
laquelle  fera  garante  des  évaluations  , 8c  percevra 
des  emprunteurs , à l’inftant.du  prêt , pour  droit 
de  prifée  , un  denier  pour  livre  du  montant  de 
la  foimne  prêtée. 

I 1 I. 

Permettons  aux  adminiftrateurs  d’établir  auffi . 
s’ils  le  jugent  néceffaire  , dans  notre  bonne  ville 
de  l'arii , fous  la  dénomination  de  prit  auxiliaire  , 
différent  bureaux  particuliers  dudit  Mont  àe-Piété 
ou  ciiffe  d’emprunt  , de  fommes  depuis  trois 
livres  jufqu’à  la  concurrence  de  cinquante  livres. 

I V. 

11  ne  pourra  être  perçu  ou  retènu , pour  frais 
de  garde , frais  de  régie  , 8c  pour  fubvenir  â toutes 
les  dé-aenfes  8c  frais  généralement  quelconques  , 
relatifs  audit  établiffement , fous  quelque  prétexte 
8:  dénomination  que  ce  puiffe  êfre  , autre  que 
• pou»  les  frais  de  prifée  par  nous  ci  deffus  réglés  , 
8c  pour  ceux  de  vente  dont  il  fera  patlé  ci  après , 
au-delà  de  deux  deniers  pour  livre  par  mois  du 
montant  des  fommes  prêtées  ; 8c  le  mois  com- 
mencé fera  payé  en  .entier  quoique  non  fini. 

V. 

Les  effets  mis  en  nantiffement  feront , au  plus 
tard  , à l’expiration  de  l'année  du  prêt  révolue  , 
retirés  par  les  emprunteurs  ou  par  les  porreurs  de 
la  reconnoiffance  qui  aura  été  délivrée  audit  Mont- 
de- Piété  ; finon  , dans  le  mois  qui  couna  d'après 
ledit  tems  écoulé  , lefdits  effets  feront , par  or- 
donnance du  lieutenant  général  de  police  , S:  par 
le  miniffère  d'un  des  huiffiers-commifljires  pri- 
feurs de  norre  Châtelet  de  Paris  , vendus  publi- 
quement , fur  une  feule  expofition  , au  plus  of- 
frant 8c  dernier  enchétiffeur , aux  lieux  , jour  8c 
heures  indiqués  par  affiches  , contenant  énumé- 
ration de  tous  lefdits  effets.  Ce  jour  fera  le  pre- 
mier non  fcriable  d'après  le  i 8c  le  r'6  de  chaque 
mois. 


V 1. 

Les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des 
effets  mis  en  nantiffement , feront  remis  aux  pro- 
priétaires , après  le  prélèvement  fait  de  la  fomme 
' empruntée  , 8c  des  deux  deniers  pour  livre  , par 
chaque  mois  échu,  depuis ic jour  du  prêt,  juf- 
qu'à  celui  de  la  vente. 

V I I. 

Les  frais  de  vente  feront  de  cinq  fous  , pour  les 
ventes  du  prix  de  vingt  livres  8c  au-deffbus  ; de 
dix  fous,  au-defliis  de  vingt  livres  jufqu'à  cinquante 
livres  ; de  vingt'fous,au  dcffusd^cinquante  livres 
jufqu'à  cent  livres  ; de  vingt-cinq  fous  ,au-deffusde 
cent  livres  jufqu'à  deux  cens  livres,  8c  toujours 
en  augmentant  de  cinq  fous  pour  chaque  cent 
livres  de  plus.  Ces  frais  feront  payés  en  fus  du 
prix  de  l'adjudication  pat  les  acheteurs.  Exemp- 
tons lcfdites  ventes  de  tous  droits  , 8c  mêmr  de 
ceux  du  contrôle  des  procès-verbaux  d’icelles , 
que  nous  difpenfons  d'erre  faits  fur  papier  tim- 
bré , ainfi  que  tous  autres  aires  concernant  1 ad- 
■ miniftration  dudit  Mont-dt-PUU. 

VIII. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  apporté  au  bureau  ou 
caiffc  d'emprunt  fur  nantilfcment . 8c  dans  les  bu- 
reaux particuliers  de  prêt  auxiliaire  , quelques 
• effets  qui  fu fiant  reconnus  , déclarés , ou  même 
fufpcôés  volés,  il  en  fera  fur  le  champ  rendu 
compte  au  lieutenant-général  de  police  , & il  ne 
fera  prêté  aucune  fomme  au  porteur  defdits  effets, 
qui  relieront  en  dépôt  au  magafin  defdits  bureaux , 
jufqu'à  ce  qu'il-en  foir  autrement  ordonné.  Vou- 
ions que  ceux  qui  les  auront  préfentés,  loient  pom- 
fuivis  extraordinairement , eux  8c  leurs  compli- 
ces , fuivant  l'exigence  des  cas. 

I X. 

Tout  effet  qui  fera  revendiqué  pour  vol  ou 
pour  telle  autte  caufcque  ce  foit , ne  pourra  être 
rendu  au  réclamant,  qu'après  qu’il  aura  jufKfié 
qu’il  lui  appartient  , 8c  qu’après  qu'il  aura  ac- 
quitté en  principal  & droits , la  fomme  pour  la- 
quelle ledit  effet  aura  été  laifie  en  nantiflement , 
fauf  le  recours  dudit  réclamant  contre  celui  qui 
l’aura  dépofé , lequel  en  demeurera  civilement 
refponfable.  * 

X. 

Il  fera  prépofé  par  le  lieutenant-général  de  po- 
lice , un  ou  plufieurs  commiflaires  du^Chàtelet  8c 
infpeâeurs  Je  police , pour  veiller  au  maintien  du 
bon  ordre  dans  ledit  bureau  général  8c  dans  lef-  - 
dits  bureaux  particuliers  ; à l'égard  des  vérifica- 
teurs 8c  contrôleurs  de  la  régie  defdits  bureaux 
général  8c  particuliers  , ils  feront  prépofés  8c 
commis  pat  le  bureau  d'adminittration.  • 

X I. 

Les  prépofés  8c  employés , tant  au  bureau  gé- 
néral qu'aux  bureaux  particuliers,  feront  fous  les 
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ordre*  d'un  directeur  général , lequel  fera  nom* 
mé  par  le  lieutenant- général  de  police  Sc  les  ad- 
miniif  rateurs  : Icfdits  prcpofés  8c  emplovés  fe- 
ront préfentés  par  le  directeur  , & pareillement 
nommés  par  le  bureau  dalmimllration . qui  tirera 
leurs  appointemens , aiiili  que  les  honoraires  du 
direéteur  . fous  la  condition , de  la  pare  des  uns, 
de  fournir  un  cautionnement  avec  hypothèque  (fcr 
biens-fonds , & de  la  part  des  autres,  de  confi- 
gner  telle  fomme  en  argent  qui  leur  fera  réglée 
pour  leur  cautionnement  , laquelle  fera  dépnfée 
i la  cailTe  du  bu/eau  d’emprutit , & dont  il  leur 
fera  payé  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  année. 

XII. 

Le  direûeur  général  & tous  les  autres  prépo- 
fés  8i  employés  ne  feront  admis  à faire  leurs  fonc- 
tions , qu'après  avoir  prêté  ferment  de  bien  8c  fi- 
délA-.ent  s'en  acquitter , par-devant  le  lieutenant- 
général  de  police  8c  les  adminillrareurs , pour  la- 
quelle prellation  de  ferment  il  ne  fera  exigé  au- 
cuns frais  , ni  même  aucun  droit  quelconaue  , au 
profit  du  greffier  que  le  bureau  d’adminilfration 
commettra  pour  U tenue  du  régi  (ire  de  fes  déli- 
bérations. 

XIII- 

Dans  le  cas  oû  il  feroit  fait  quelques  oppolï- 
tions  fur  le  prix  des  effets  vendus  au  Montdt- 
Piiti , elles  ne  pourront  être  formées  qu'entre  les 
mains  du  directeur  Sc  au  bureau  dudit  établifl’e 
ment;  8c  elles  ne  feront  valables  qu'autant  qu’elles 
auront  été  virées  par  le  directeur  fur  l'original  i ce 
qu'il  fera  t*iu  de  faire  fans  frais.- 

X I V. 

Toutes  les  oppofitions  qui  feront  formées  entre 
les  mains  du  directeur , fur  les  effets  dépofés  en 
nantiffement  au  Mom-dt-Pitti  avant  la  vente  d'i- 
ceux  , n'empêcheront  point  que  ladite  vente  ne 
foit  faite  conformément  aux  difpofïtions  de  l’ar- 
ticle V des  préfentes  , fans  qu’il  foit  befoin  d’y 
appeller  l'oppofant , fauf  i lui  i exercer  fes  droits 
fur  les  deniers  qui  relieront  après  le  prélèvement 
ordonné  en  l’article  VI  ci-deffus. 

X V. 

Toutes  les  contelhtions  relatives  à l'érabliffe- 
ment , régie  8c  adminillration  defdits  bureaux  gé- 
néral 8c  particuliers , feront  portées  par-devant 
le  lieutenant  général  de  police  , auquel  nous  en 
avons  attriMé  la  connoiffance  comme  pour  fait 
de  police , fauf  néanmoins  l’appel  en  la  Grand'- 
Chambre  de  notre  cour  de  Parlement , pour  y 
être  fait  droit  en  la  forme  preferite  par  notre  or- 
donnance du  mois  d'avril  1667,  pouf  les  appotn- 
teniens  à mettre. 

XVI. 

Tl  fera  tous  les  mois  fourni , par  le  directeur  , 
au  lieutenant-général  de  police  8c  aux  adminiltra- 
teurs  , un  bordereau  de  £1  recette  8c  dépenfe , 
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avec  un  tableau  de  fïtuation  de  la  ci iffc  Si  du  ma- 
galtn  ; 8c  chaque  année  il  en  fera  rendu  un  compte 
général  par  devant  quatre  de  nos  amés  8c  féaux 
confeillers  de  la  Grand'Chambre  de  notre  cour  de 
■ Parlement  , en  préfence  de  l'un  des  fubllituts  de 
notre  procureur-général  : ledit  compte  ferajaar 
eux  clos  3c  arrêté  ; un  double  d’jcelui  fera  dé- 
pofé  au  greffe  de  noire  Parlement  j 8c  lorfqu’il 
fe  trouvera  des  fonds  en  catffe  au  delà  de  ceux 
ncceffaires  pour  I*  régie  8c  les  charges  de  l'éta- 
bliffement . ils  feront  appliqués  au  profit  de  l’hô- 
pital général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , fui- 
vanc  l'ordonnance  qui  en  fera  rendue  par  nof- 
dirs  confeillers , enfuice  de  l'arrête  8c  clôture 
dudit  compte. 

X V I I. 

Autorifons  le  lieutenant  général  de  police  Si 
les  quatre  adminilfrateurs  , de  faire  tels  règlemens 
qu'il  appartiendra,  concernant  l'entrée  8c  la.for- 
tie  des  gages  ou  nantiffemens  . la  fdreté  8c  con- 
fervation  d’iceux  , la  tenue  des  regillres  , 8r  géné- 
ralement pour  preficrite  les  formalités  qui  feiont 
employées  dans  la  rég’e  8:  adminiffiation  de  ladite 
caiffe  d'emprunt  , 8c  des  bureaux  particuliers  de 
prêt  auxiliaire  t à la  charge  que  Icfdits  règlemens 
foient  homologués  en  notre  cour  de  Parlement 
fur  la  requête  de  notre  procureur-général. 
XVIII. 

Seront  nos  ordonnances  , déclarations  Sc  les 
règlemens  rendus  au  fujet  de  l’ufure  , exécutés 
fuivant  leur  forme  8c  teneur  Si  donnons  en  man- 
dement , 8cc.  Donné  à Verfailles  le  neuvième  jour 
du  mois  de  déeembre  , l'an  de  grâce  1777  , Sc 
de  notre  règne  le  quatrième. 

L’année  fuivante  , des  lettres-patentes  du  y 
août  autoriférear  le  Mont-de-  Piété  à faire  un  em- 
prunt, hypothéqué  fur  les  revenus  des  hôpitaux  , 
jufqu’à  la  concurrence  de  deux  cens  mille  livres 
de  rente. 

D’autres  lettres- patentes  du  ai  mars  1779  • aP* 
prennent  que  le  fuccès  du  Mont- de-  Piété  report- 
doit  aux  vues-de  fon  établiffement , & qu’en  con- 
fideration  de  fon  utilité  , il  fut  jugé  convenable 
de  déroger  en  partie  à la  déclaration  du  14  dé- 
cembre 1689  , qui  ordonnoit  qu’en  cas  de  vente 
, de  meubles  8c  effets  , par  autorité  de  juflice , 
toute  argenterie  Sc  vaiffeile  d’argent  feroient  por- 
tées aux  hôtels  des  monnoies  , pour  y être  con- 
verties en  efpèces , 8c  payées  fur  le  pied  des  tarifs 
defdits  hôtels. 

En  confcquence  , les  lettres-patentes  de  I7~9  > 
ordonnèrent  que  toute  l’argenterie  Si  la  vaiffeile 
d’argent  qui  auraient  été  miles  en  nantiffement  au 
Mont  de- Piété , Sc  qui  n’auroient  pas  été  retirées 
dans  l’année  du  prêt,  feroient  expoféesen  vente, 
confoimément  à l’article  V des  lettres  parentes  de 
1777 , aptes  qu’il  suroit  été  reconnu  qu’elles  font 
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revêtues  des  marques  prèle  ri  tes  , avec  la  condi- 
tion que  les  pièces  qui  ne  porteroient  pas  les  mar- 
ques , ou  qui  en  porteroient  de  fauffes , feroient 
portées  aux  hôtels  des  moimoies  pour  y être  fon- 
dues. 

Quant  à celles  qui  feroient  en  règle , l'article  IV 
porte  : les  huifliers-commiffaires-prifeurs  , qui 
procéderont  à l'adjudication  des  argenteries  8; 
vaiffcUes  d'argent  qui  feront  dans  le  cas  d'ctre 
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mife$  en  rentes  , ne  pourront  cependant  adjuger 
que  celles  qui , pat  les  enchères , feront  portées, 
y compris  les  droits  de  vente  à eux  dus  , aux 
termes  de  l' article  VU  de  nofdites  lettres-pa- 
tentes ; favoir , pour  la  vaiffelle  plate  , à quarante 
fous  par  marc  , & pour  la  vaiffelle  montée  , à 
trois  livres  aurti  par  marc , le  tout  au-deffus  du- 
dit tarif,  fuirant  qu'il  enfuit  : 


Jetons  d’argent . !••••  Jo  1.  1 7 fols  j deniers. 

Vaiffelle  plate,  de  Paris  , fans  foudure ^ 1° 

Vaiffelle  plate,  de  Paris,  avec  foudure S°  9 ,o- 

Vaiffelle  montée  , de  Paris » J°  1 4- 

Vaiffelle  plate,  de  province,  fans  foudure..... 49  18  8. 

Vaiffelle  plate , de  province,  avec  foudure  ,&  montée 49  11  i- 


, En  1781  , les  adtniniftrateurs  du  Mogt-dt-Piéié 
ayant  reprefenté  que  les  droits  accordes  aux  huif 
ficrs-prileurs  pour  les  ventes  , n'étoient  pas  pro 
portionnés  à leurs  travaux  , R:  aux  pertes  qu’ils 
avoient  éprouvées  , des  lettres  patentes  du  7 
janvier , dûment  enregiftrées  le  1 j mars  fuivant , 
ordonnèrent  : 

Que  les.  frais  de  vente  à la  charge  des  adjudi- 
cataires d'effets , feroient , à compter  de  ce  jour , 
de  cinq  fols  pour  let  ventes  du  prix  de  dix  livres 
& au-deffous. 

De  dix  fols  pour  celles  au-deffus  de  dix  livres 
jufqu'à  vingt  livres. 

De  quinze  fols  pour  celles  au-deffus  de  vingt 
livres  jufqu'à  trente  livres. 

De  vingt  fols  au-deffus  de  trente  livres  jufqu'à 
cinquante  livres. 

De  trente  fols  au-deffus  de  cinquante  livres 
jufqu'à  cent  livres. 

De  quarante  fols  an-deffus  de  cent  livres  juf- 
qu'à cent  cinquante  livres. 

De  quarante-cinq  fols  au-deffus  de  cent  cin- 
quante livres  jufqu'à  deux  cens  livres  , 8e  toujours 
en  augmentant  de  cinq  fols  pour  chaque  cinquante 
livres  Se  plus  ; que  ces  frais  feroient  payés  en  fus 
du  prix  de  l'adjudication. 

A ce  que  l’on  vient  de  lire  fur  les  Monn-de- 
Pitrt , nous  ajouterons  ce  qu'en  a dit  l'adminif- 
trateur  des  finances  , à qui  elt  dû  leur  ctabliffe- 
ment  , dans  le  compte  rendu  en  1781  , 8e  dans 
fon  excellent  ouvrage  fut  les  finances. 

« L e Mont  de  Pitié  établi  en  1777  , a eu  le 
» fucccs  qu'on  en  attendoit  ; il  a prêté  à dix  pour 
- cent  fut  gages , 8c  en  obfervant  les  menagemens 


» 8e  les  précautions  morales  qu'on  a droit  d'im- 
» pofer  à une  adminiftration  publique  ; il  a dé- 
» truit  ces  écabliflèmens  obfcuts*  d'ufure  8e  de 
» rapine  , où  des  hommes  avilis  8e  cupides  , abu- 
» foient  fans  frein  de  l’empire  que  leur  don- 
*1  noient , fur  de  jeunes  gens , les  mornens  de  be- 
» foin  Se  d’égarement. 

» J’examine  aéhiellement  s'il  ne  conviendroit 
»»  pas  de  faire  verfer  dans  cette  caiffe-,  les  fonds 
>.  des  confignations  , en  llipulant  que  le  rembour- 
» feraient  ferait  fait  à volonté.  Un  dépolitaire  qui 
» ne  prête  que  fur  gages  8e  fous  l’infpeâion  des 
» magillrats  , eft  furetaient  le  plus  foliJe  de  tous  ; 
» 8e  vu  l’emploi  avantageux  que  cette  caiffe  fait 
» de  fes  fonds  , elle  pourrait  emprunter  moini 
» dans  -le  public  8e  payer  quatre  pour  cent  pat 
» an  des  fonds  provenans  des  confignations  , ce 
» qui  adoucirait  infiniment  le  fort  des  débiteurs 
» laifis  , ou  celui  de  leurs  créanciers  ». 

C’étoit  affurément  une  très  bonne  idée  qoe 
d’affocier  la  caiffe  des  confignations  à Celle  du 
Moni-dc-Piéié , 8e  de  donner  ainfi  du  mouvement 
à des  fonds  morts  pendant  un  grand  nombre 
d’années  , au  profit  des  perfonnes  à qui  les  fonds 
confignés  font  adjugés  après  les  difeuffons  liti- 
gieufes  qu’ils  ont  occafionnécs.  Par  cct  arrange- 
ment , des  deniers  qui  relient  quelquefois  quarante 
8e  foixante  années  conligncs  , auraient  été  dou- 
blés 8e  triplés  , & fait  le  bien  des  parties  qui  en 
euffent  obtenu  la  délivrance  t au  lieu  que  dans 
l'état  aâuel  des  chofes  , ces  fonds  ne  peuvent 
être  utiles  ou 'au  receveur  des  confignations  qui 
vtaifemblablement  ne  les  laiffe  pas  oiiifs. 

Le  chapitre  XXII  de  l’ouvrage  fur  les  finances, 
eft  confacrc  à parler  du  Mont  de-Pitié,  Il  appar- 
tient à ce  dîâionnaire. 

L’ufure  n'a  aucune  rcffcmblance  avec  les  trait- 
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frétions  ordinaires  de  la  fociété  , où  les  prêteurs 
& les  emprunteurs  , égaux  par  leurs  rapports  8: 
par  leur  nombre , traitent  enfemble  du  prix  de 
l'argent  > & font  indillinilcment  fournis  à l'effet 
des  conlîdérations  univerfelles  qui  déterminent  la 
niefure  de  l'intérêt. 

L'ufure  ne  s’applique  jamais  qu'à  des  iïtuations 
particulières  j c'elt  un  abus  de  la  force  envers  la 
foiblefle  i c'cli  un  empire  exercé  par  l'avarice  & 
la  cupidité  fur  une  clalfe  d'hommes  à qui  le  dé- 
lire des  paflions  ôte  les  moyens  de  fe  défendre  s 
c'cli  urwpiège  préparé  contre  les  jeunes  gens,  les 
joueurs  & tous  ceux  qui , emportés  par  le  mo- 
inent  ■ détournent  leurs  yeux  de  l'avenir  i ainff, 
*de  même  qu'on  ne  permet  point  à un  mineur  ou 
à un  homme  interdit , de  contraâer  des  engage- 
; mens  > on  doit  pareillement  condamner  les  mar- 
chés tifuraires , puifque  ces  conventions  indiquent 
prefque  toujours  qu'une  des  parties  comrattanres 
cil  affaiblie  par  fon  aveuglement  on  par  lôn  dé- 
tordre- II  fcrçit  donc  abfoluinenr  contraire  aux 
bonnes  mœurs  de  tolérer  , dans  une  fociété  po- 
licée , ces  hommes  endurcis  8c  méprifables  , qui 
attendent  dans  l'obfcurité , que  l'imprudence  ou 
les  égaremens  leur  amènent  des  vi&imes. 

Mais  les  loix.ctrtitre  l'ufure  , les  punitions  infli- 
gées à ceux  qui  s'en  rendoient  coupables , n'a- 
voient  point  arrêté  les  progrès  dans  la  capitale  , 
8c  l'on  ne  pouvoir  plus  le  difiimuler  les  difficultés 
infurmontables  d'une  pareille  reforme  ; car  à me- 
fure  que  la  furveillancc  de  l'adminillration  fe  ré- 
veillon , les  ufuriers  redoubloient  de  précautions 

faour  cacher  leur  trafic  criminel  fous  des  formes 
égales  en  apparence.  Il  étoic  donc  devenu  nécef- 
faire  d’oppofer  à cette  dépravation  un  'obllacle 
d'un  nouveau  genre  j Si  l'inilitution  d'un  Mont- 
ât-Piété  déterminée  au  mois  de  décembre  1777, 
parut  véritablement  indiquée  par  les  circonllan- 
ces  ; c'efl  un  établifiement  mêlé  d inconvéniens 
fans  doute  i mais  les  négociations  tenèbreufes 
dont  il  a cari  la  fource  , entrainoient  des  abus 
d'une  tout  autre  importance. 

Les  conditions  auxquelles  le  Mont-dt-Pilti 
prête  fur  gage  , font  équivalentes  , à-peu-près , 
à un  intérêt  de  dix  pour  cent  par  an  ; c'ell , on 
en  convient , un  facrifice  confidérable  pour  les 
emprunteurs  t cependant  fi  la  certitude  8c  la  faci- 
licé  d'une  pareille  refiource  ont  délivré  du  joug 
des  ufuriers,  qui , non-feulement  exigeoienr  vingt 
ou  trente  pour  cent,  mais  qui  enfeignoient encore  . 
aux  jeunes  gens  l'art  de  cacher  leur  inconduite  ; 
le  Mont-dt-P iiti , fous  ce  rapport , a procuré  de 

Îjrands  avantages.  On  ell  force  quelquefois  de  tran- 
iger  avec  les  erreurs  8c  les  pafiions  des  hommes; 

£c  cette  inllirution  , fufceptiblc  de  critique  , 
quand  on  en  confidère  les  effets  d'une  manière 
ifolée , doit  être  jugée  différemment,  lorfqu'on 
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examine  la  nature  8c  l’étendue  des  inconvéniens 
dont  fe  même  établifiement  ell  devenu  la  fauvo- 
gardej 

On  demandera  cependant  pourquoi  l’on  n'a 
pas  aiTujcti  le  Mont-dt Piété  à ta:re  des  avances 
a un  intérêt  plus  modéré  ; l'éclaircilfemenr  ell  fa- 
cile à donner  : c'cli  qu'alors  le  nombre  des  per- 
foimes  qui  auroient  eu  recours  à de  pareilles  faci- 
lités , n'etk  plus  été  proportionné  à la  mefure  des 
refluurces  qu'on  pouvoit  procurer  i cet  ctablif- 
fement. 

Cn  ne  doit  pas  , avec  des  moyens  limités , fe 
procurer  un  but  indéfini.  Il  faudrait , à Paris , des 
capitaux  immenfes" pour  prêter  fur  gages  à des 
conditions  qui  fe  rapprocheraient  du  cours  habi- 
tue! de  l'intérêt.  Le  Mont-dt  Piitt  n'avoit  point 
été  dclliné  à une  entreprife  de  cette  étendue  ; on 
vouloir  feulement  pourvoir , par  fa  médiation  , 
à ces  befoins  imprévus  8c  prelfans  qui  metroient 
dans  la  nèceflité  de  recourir  à des  expédiera  cx- 
celfifs  Si  fufceptibles  d'une  infinité  d'abus. 

Au  relie,  les  frais  qu'exige  une  manutention 
vafle  8c  compliquée  , comme  celle  d'un  Mont-dt- 
Ptiti , font  nécelfairement  très  - confidérables; 
auffi  , quoique  la  fournie  des  avances  faites  par 
cet  établifiement  , dans  le  cours  d'un  année , fe 
montent  aujourd'hui  ( cn  1784)  à environ  quinze 
millions , le  bénéfice  au  delà  de  l'intérêt  du  fonds 
capital , ne  s'élève  pas  à cinquante  mille  écus. 
Ce  bénéfice  ell  dévolu  à l'hôpital  général  : difpo- 
fition  qui  diminue  encore  les  inconvéniens  atta- 
chés à la  fondation  d'un  Mont  dt  Pitié.  * 

Je  ne  crois  pas  .cependant , qu’il  convienne  d'é- 
tendre ces  établilfemcns  aux  villes  de  province.  Il 
faut  confidérer  de  pareilles  précautions  , comme 
un  adoucilfement  apporté  aux  abus  qu’on  ne  peut 
empêcher  ; mais  dans  tous  les  lieux  où  le  raifort 
de  la  police  n'ell  pas  trop  confidérable  , il  ell  aifé 
de  détruire  la  profefiion  des  ufuriers  , ou  de  con- 
tenir du  moins  leur  trafic  dans  des  bornes  con- 
nues. 

Ce  n’efl  aufli  que  dans  le  tourbillon  d’une 
grande  capitale  , que  la  dépravation  des  mœurs 
oblige  à des  menagetnens , 8e  à une  forte  de  con- 
ciliation avec  les  vices , dont  la  dellruflion  ell 
impraticable.  Ailleurs  le  remède  donnerait  l'idée 
du  mal , Si  cn  voulant  prévenir  à l’avance  les  iri- 
convéniens  d’un  défordre  encore  dans  fa  naifiance, 
on  y donnerait  peut  être  une  extenfion  dangereufe. 
Les  hommes  fous  le  regard  de  l'adminillration  gé- 
nérale , font  de  véritables  enfans  , Sc  les  prin- 
cipes d’une  fage  éducation  paroi  fient  fouvent  ap- 
plicables aux  rapports  qui  exiflent , entre  un  fou- 
verain  Sc  les  fujets  confiés  à fa  tutelle. 

MORTE-CHARGE.  Terme  de  commerce  8c 

de 
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de  douane  pour  lignifier  qu'un  vai  fléau  n’a  pat  fa 
charité  entière.  On  a vu  , au  mot  Fret  , que  , fui- 
vant  l'ordonnance , le  droit  de  fret  eft  dd  fuivant 
la  continence  des  navire*  jauges  à morte- charge  , 
c’eftà-dire  , foit  qu’ils  aient  une  cargaifon  com- 
plétée ou  partielle.  Voyt\  Fret  > page  196  du 
fécond  volume. 

MORALE  , f.  f.  qui  lignifie  en  général  la 
fcience  de  bien  vivre  , de  diriger  fes  actions  vers 
le  bonheur  & la  perfection  La  morale  expofe  les 
vrais  principes  des  devoirs  , 8c  montre  les  moyens 
de  les  remplir  en  en  fiifant  connoitre  le  motif  & 
la  lin.  D’après  cette  définition  de  la  morale , en 
lent  qu’il  en  eft  une  générale  conforme  à la  loi 
naturelle  qui  eft  proprement  la  morale  de  l’hom- 
me ; viennent  enfuitc  la  morale  des  fociétés , la 
monte  des  jégiflateurs  , la  morale  du  citoyen  , la 
morale  des  Etats  , la  morale  des  princes  , la  mo- 
rale des  magiftrats,  la  morale  des  militaires  , la 
morale  enfin  de  toutes  les  conditions  , parce  que 
chacune  a des  devoirs  particuliers. 

C’eft  dans  cette  acception  que  nous  conlidé- 
ronscemot,  Iorfque  nous  nous  propofonsde  don- 
ner ici  la  morale  des  finances , c’eft-d-dire  de  leur 
aiminiftration  8c  des  adminiftrateurs.  Cette  tdche 
ferait  aflurcment  jmpofllble  à remplir  par  qui- 
conque n’auroit  pas  joint  les  penfées  d’une  pro- 
fonde méditation  fur  les  finances , aux  leçons  que 
donne  l'expérience  de  leur  adminiftration  ; mais 
heureufement  un  homme  de  génie  qui  a reçu  cette 
double  inftruéiion  , a bien  voulu  publier , pour 
celle  de  fes  fuccefleuts  , 8c  meme  de  tous  les 
hommes  publics  , les  principes  qu’il  a mis  lui- 
même  en  pratique , & les  réflexions  qu’il  a eu' 
occafîon  de  faire  dans  la  place  d’adminiftrateur  gé- 
néral des  finances.  Empruntons  Ton  propre  lan- 
çage , en  raffcmblant  ici  tout  ce  qui  fe  rapporte 
a notre  but. 

L’adminiftration  des  finances  en  France , fur- 
tout  depuis  que  l'accroiflement  des  impôts , 8c 
l’augmentation  de  la  dette  publique  en  ont  étendu 
les  rapports  , eft  néceflairement  devenue  l'une 
des  fondions  les  plus  importantes  dont  un  homme 
puifle  être  chargé.  Cette  adminiftration  s'entre- 
mêle & s'unit  d tout  : elle  atteint  les  hommes 
par  le  plus  adif  8c  le  plus  immuable  de  tous  les 
reflorts  j l’efprit  d'intérêt  8c  l'attachement  d fa 
fortune.  Dans  cette  adminiftration  l'on  apperçoit 
à chaque  inftant  les  difficultés  qui  naiflent  de  la 
diverfité  des  intérêts  , dont  toutes  les  clafles  de 
la  fociété  font  préoccupées. 

Les  propriétaires  de  terre  , les  créanciers  de 
l'Etat  , les  négocians , les  nobles  8c  les  rotutiets  , 
les  hommes  de  travail  8c  d’induftric , dominés  les 
uns  & les  autres  par  l'habitude  continuelle  des 
mêmes  réflexions  , confidèrent , fans  y penfer  , 
la  plupart  des  aétes  de  i'adminiftration  des.  finan- 
Tomt  111.  Finances. 
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ces  d’utie  manière  particulière  d leur  état , 8c 
d la  nature  de  leur  fortune. 

A cette  diverfité  d intcrcts  fe  joint  encore  une 
grande  variété  d’opinions  fur  les  queftions  géné- 
rales de  I’adminiftration  ; 8c  leur  abftradion  fa- 
vorifant  tous  les  fyftcmes , c’cft  un  champ  vaite 
où  chacun  peut  s'étendre , 8c  fe  trouver  conti- 
nuellement en  oppolîtion  avec  tout  ce  qu’on  fait 
ou  ce  qu'on  projette. 

Ce  genre  de  contrariété  n’étoit  pas  autrefois 
compte  parmi  les  difficultés  de  I'adminiftration  ; 
mais  depuis  que  le  progrès  des  lumières  a rap- 
proché les  hommes  qui  font  gouvernés,  de  ceux 
qui  gouvernent,  les  miniftres  font  devenus  les  ac- 
teurs du  thedtre  du  monde  dont  on  s’occupe  da- 
vantage , 8c  dont  on  obferve  le  plus  févèremenc 
la  conduite  ; & tandis  que  l’ancienne  indifférence 
aux  objets  d'adminiftration  laifloit  un  libre  cours 
aux  erreurs  de  tout  genre , l'attention  qu’on  y 
porte  aujourd’hui , contraint  les  hommes  les  plus 
confians  i une  forte  de  circonfpeétion  , faluraire 
fans  doute  , mais  qui  rend  toutes  les  adminiftia- 
tions , 8c  celle  des  finances  en  particulier , infini- 
ment plus  difficiles  8c  plus  laborieufes. 

Une  multitude  d’obftacles  naiflent  encore  de 
cette  variété  de  formes  , d'ufiges  8c  de  privi- 
lèges qui  s'opèrent  & diftinguent  les  provinces 
du  royaume  les  unes  des  autres  : enfin  une  longue 
expérience  de  la  vafcillatlbn  continuelle  du  gou- 
vernement dans  fes  plans  Sc  dans  fes  fyftêmes  , 
décourage  les  caufes  fécondés , 8c  entretient  les 
oppofitions  de  tous  ceux  qui  ont  entre  leurs  mains 
quelques  moyens  de  réfiftance. 

C’eft  à travers  toutes  ces  difficultés  que  VaJmi- 
nifiration  des  finances  en  France  doit  fe  dévelop- 
per ; il  faut  à la  fois  qu’elle  éclaire , qu'elle  calme 
8c  qu’elle  guide  les  efprits  : il  faut  que  par  une 
conduite  conftamment  jufte  8c  bienfaifante  , elle 
tempère  l’aéiion  des  intérêts  particuliers  , en  les 
ramenant  infenlîblement  à l’efprit  de  fociété  8e 
aux  idées  d’ordre  public. 

Il  faut  fur-tout , que  par  une  inquiétude  active 
8c  continuelle,  elle  excite  la  confiance  : ce  fenti- 
ment  précieux  qui  unit  l’avenir  au  préfent  , qui 
donne  l’idée  de  la  durée  des  biens  & du  terme 
des  peines  , 8;  qui  devient  le  plus  fûr  fondement 
du  bonheur  des  peuples.  C’eft  alors  que  chacun 
envifage  les  contributions  qui  lui  font  demandées  , 
comme  un  jufte  concours  au  befoin  de  l'Etat . 8c 
comme  le  prix  en  quelque  manière , 8c  de  l'ordre 
qui  l’environne , 8c  de  la  fûreté  dont  il  jouit. 

C’eft  alors  que  les  peuples  prêtent  l’oreille  d 
la  parole  des  rois  8c  qu'ils  s’y  fient.  Si  un  fou- 
lagemcnt  leur  eft  promis , ils  en  jouiflent  d l’a- 
vance , 8c  û le  terme  d’un  impôt  leur  eft  anno«- 
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cl , ils  y croient  8c  le  fupportent  comme  un  mal 
partager. 

C'eft  alors  que  la  publication  des  loir  de  fi- 
nance eft  attendue  fans  effroi , 8c  qu'au  milieu  des 
circonftances  les  plus  malheureufes  , ces  loir  ré 
veillent  encore  les  idées  de  juftice  & de  patrio- 
tifme. 

Mais  que  l'adminiftration  des  finances  fe  trou- 
ble 8c  s'égare  dans  fes  moyens  , qu'elle  foit  in- 
fenfible  ou  imprévoyante  ; bientôt  entraînée  par 
le  moment , les  foins  Si  les  combinaifons  du  fifc 
s'empâteront  de  toute  fon  attention  ; les  peuples 
fe  préfentcront  à fon  fouvenir , mais  ce  fera  tou- 
jours fous  la  forme  de  contribuables.  Elle  pefcra 
leurs  forces , mais  ce  fera  pour  leur  en  demander 
le  facrifice  ; elle  eût  accepté  leur  amour,  mais  il 
lui  fuffira  de  leur  obéiffonce. 

Alors  les  peuples  à leur  tour  reprendront  leur 
défiance  ; ils  fe  croiront  oubliés  , & tous  leurs 
fentimens  perfonncls  fe  ranimeront  ; on  ceifera 
de  lier  leurs  intérêts  aux  plans  politiques  , 6c  ils 
s'ifoleront  encore  davantage  ; enfin  cette  admi- 
nillration  qu'ils  eulTent  aimée  Comme  leur  fauve- 
garde  , ils  s'habitueront  à l'envifager  comme  l'a- 
droit ennemi  de  leur  repos,  & l'intérêt  particu- 
lier s’élèvera  de  toutes  parts  contre  l'intérêt  gé- 
néral. 

Il  faut  un  exercice  aux  pallions  des  hommes , 
& ils  s’abandonneront  tout  entiers  à celles  qui 
contrarient  l'ordre  public  , fi  par  une  adminif- 
tration  injufte  8c  indifférente , on  les  contraint  à 
fe  regarder  comme  étrangers  à leur  patrie.  Qu'on 
ne  penfe  point  que  ces  idées  foient  trop  fugitives 
ou  trop  fubtiles , pour  agir  fur  les  fentimens  d’un 
peuple  ; on  pourroit  le  craindre  fi  les  rapports  de 
l’homme  avec  la  fociété  étoient  fournis  unique- 
ment à la  froideur  du  calcul  ou  à la  mefure  de 
l’intelligence  ; mais  l’effet  d'une  habile  adminif- 
tration  , c'eft  d’enttainer  en  même-tems  qu'elle 
perfuade  j c'eft  de  fortifier  les  idées  morales  s 
c'eft  d'exciter  l'imagination  ; c’eft  enfin  d'unir  les 
opinions  & les  fentimens  par  les  liens  de  la  con- 
fiance. 

L'adminiftration  des  finances  peut  donc  , com- 
me on  le  voit , avoir  la  plus  grande  influence  fur 
les  vertus  fociales  & fur  les  maux  publics.  Ce- 
lui qui  en  occupant  cette  place  ne  la  confidérera 
point  fous  ces  nobles  rapports  , ne  s’élèvera  ja- 
mais à la  hauteur  des  devoirs  dont  il  a pris  la 
charge , & n'en  découvrira  pas  l’étendue. 

Quelque  impofant  néanmoins  que  foit  un  pareil 
fpcctade  , on  ne  doit  point , en  l appetcevant , 
fe  livrer  an  découragement  ; la  cartière  qui  s’offre 
aux  regards  d'un  adminiftrateur , eft  vaflc  fans 
doute  > mais  Us  routes  n'en  font  point  détour- 


M O R 

nées  i les  rentiers  qu’il  faut  fuivre  font  faciles  à 
reconnoître  j 8c  déjà  , pour  affiner  les  premiers 
pas  , il  fuffitd'un  coeur  droit  8c  d'un  efprit  juftei 
il  fuffit  peut-être  , en  commençant  , d'adopter 
cette  marche  fimple  , la  même  qui  fied  à tout  , 
aux  finances , à la  politique  , à la  conduite  mo- 
rale , aux  diverfes  transitions  entre  Us  hommes  i 
celle  , enfin , qui  indique  fans  peine  , une  ame 
honnête  8c  les  principes  d'une  gênéreufe  édu- 
cation. 

Mais  il  faut  que  ces  principes  fe  fouticnnent 
contre  1e  temps  , 8c  s'affcrmiflent  au  milieu  des 
obftacles  ; car  la  vertu  néceffaire  à un  adminif- 
iratcur  n'elt  pas  une  vertu  commune  ; la  moin- 
dre foiblefle  , la  moindre  exception  , deviennent 
fouvent  une  tache  qu’on  effaye  en  vain  d'ef- 
facer : Us  hommes  font  ftlfceptibles  d'enthou- 
fiafme  ; mais  ils  lc  font  auffi  de  préventions  dé- 
favorables , qui  naiffent  rapidement , 8c  ne  fe  dilfi- 
pent  point  de  même  ; car  dans  le  tourbillon  du 
monde,  où  les  dilrinûions  , Us  nuances  , Sc  Us 
explications  doivent  néceffairement  échapper  , 
on,  obéit  longtemps  aux  premières  impreflions. 

A mefure  qu'un  adminiftrateur  s'eft  fait  une 
grande  réputation  d'honnêteté  , on  devient  plus 
rigoureux  avec  lui , on  le  fuit  dans  toutes  fes 
aérions  j on  le  compare  à lui  même)  l’on  exige 
u'il  foit  fidèle  au  modèle  qu'il  a donné  , 8c 
ès  la  moindre  foute  dont  on  le  croit  coupable, 
on  cft  prêt  à le  ranger  dans  la  clafTe  commune  , 
Sc  à s'affranchir  des  tributs  d'eftime  , dont  la 
continuité  devient  pour  la  plûpart  de  ceux  qui 
s'y  foumettent  , une  fatigue  ou  un  ennui. 

Il  fout  auffi  , pour  foire  impreflion , que  les 
vertus  d'un  adminiftrateur  foient  parlaitement 
vraies  il  fout  qu'elles  fe  développent  fins  efforr , 
& qu’elles  parodient  comme  1 épanchement  na- 
turel d'une  grande  ame.  Ce  n'cft  qu’à  ce  prix 
.-'qu'elles  ont  , en  tout  temps,  cettç  mefure  8c 
cette  convenance  qui  leur  cft  propre  ; ce  n'eft 
qu’alors , fur  tout , qu’elles  ont  cette  fuite  8c 
cette  univetfalité  quela  plus  laborieufe  attention 
ne  fauroit  imiter  ; Sc  il  règne  parmi  les  hommes 
ra tremblés  une  forte  d'inftinâ,  qui  ne  s'y  méprend 
jamais.  Auffi , quand  la  politique  veut  emprun- 
ter le  langage  de  l'honneur  8c  de  la  franchifc  s 
on  s'en  apperçoit  à l’inftant  , &c  à une  forte  de 
difcotdance  8c  de  mal  adrefTe , 8c  à ce  caractère 
de  fatigue  qui  accompagne  un  rôle  , 8c  à cette 
exagération , qui  cft  fe  ligne  certain  d un  fen- 
timent  compote  ; mais  les  véritables  vertus  , les 
vertus  foutenucs  feront  toujours  l'un  des  pre- 
miers fecours  , 8c  l'un  des  plus  sûrs  appuis  d'un 
adminiftrateur- 

La  puiffance  de  la  raifon , l’afcendant  des  qua- 
lités morales  , ont  une  force  invincible  Sc  qui  s'ac- 
croît chaque  jour.  La  confiance  une  fois  établie  , 
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tout  devient  facile  8e  femble  s'apphnir.  L’aJmi- 
nillrateur , dont  une  Sage  circonfpeétion  avoir 
retarde  la  marche , s'avance  plus  hardiment  lors- 
qu'il a fixé  l’incertitude  des  premiers  jugemens  > 
8e  qu’il  s’ell  ctayé  lui  même  par  Tes  actions. 

Les  nations  reflemblent  aux  vieillards  qu'une 
longue  expérience  des  erreurs  8e  des  injullices 
des  hommes  a rendu  Soupçonneux  tfc  défians  , 
8e  qui  accordent  lentement  leur  eftime  8e  leur 
approbation  | mais  , lorsqu'un  adminillrateur  a 
triomphé  de  ces  difpofitions  , les  difficultés  dif- 
paroiffent  ; on  croit  alors  à fes  intentions.  L'ima- 
gination , l’efpérance  , ces  précieux  avant-cou- 
reurs de  l'opiniotkdes  hommes , viennent  le  Servir 
8c  le  Seconder  j 8e  par  tout , encouragé  Sur  Sa 
route,  il  jouit,  à chaque  iullant,  du  fruit  de 
fes  vertus. 

Un  adminillrateur  cil  déjà  fort  avancé,  lors- 
qu'on commence  à envisager  Ses  paroles  comme 
la  fidèle  image  de  Sa  penSée , 8e  il  éloigne  en- 
core un  ennemi  dangereux  , lorlque  , par  une 
julte  meSure  , 8e  dans  ce  qu’il  dit  8c  dans  ce 
qu'il  fait,  il  empêche  l’imagination  de  s'exercer 
contre  lui. 

11  en  eft  de  la  forfanterie  en  affaires , comme 
des  idées  exagérées , ou  de  l’abondance  des  Su- 
perlatifs dans  le  llyle  , dont  l’effet  efl  preSque 
toujours  contraire  à celui  que  l’orateur  Se  propoSe. 

Si  c’eft  pat  la  vertu  qu’on  jette  les  premiers 
fondemens  d’une  heureufe  adminillration  , c'eft 
par  elle  au  (Si  qu’on  tient  à Ses  devoirs  Sans  effort, 
qu'on  fe  plait  dans  Ses  Sacrifices,  8c  qu'on  trouve 
comme  une  eSpèce  de  délice  au  bien  qu’on  peut 
faire. 

C’eft  encore  par  cette  vertu  qu’on  lutte  avec 
tranquilité  contre  les  pafTions  des  hommes  , 8c 
qu’on  connoît  le  contentement  au  milieu  de 
leurs  injuftices  ; c’eft  par  elle  , enfin , qu’on  voit 
venir  la  défaite  fans  abattement , 8c  qu’on  fe  re- 
lève encore  après  la  diSgrace. 

Sans  doute  les  grandes  places  offrant  d’autres 
ptaifirs;  mais  ce  font  des  jouiflanccs  de  parti- 
culiers . Semblables  à-peu-près  à toutes  celles 
que  les  différentes  vanités  recueillent  dans  le 
monde.  L'accroilfement  Üe  Sa  fortune  . l’avance- 
ment de  fa  famille  , les  bienfaits  répandus  parmi 
Ses  amis , les  faveurs  accordées  à fes  connoiflaoces , 
la  prévenance  de  tous  ceux  qui  efpèrent  , les 
politeflcs  des  grands , les  mots  obligeant  des  prin- 
ces, le  charme  indéfini  du  pouvoir  : en  voilà 

Elus  qu’il  n'en  faut  pour  attacher  au  miniftère  , 
:s  hommes  qui  fe  bornent  à l’envifiger  comme 
un  nouveau  grade  dans  la  Société,  ou  comme  un 
heureux  coup  du  fort  , qui  vient  embellir  Sa 
deilinée. 
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Mais,  celui  qui  conçoit  fes  devoirs , celui  qui 
veut  les  remplir , méprifera  toutes  ces  jouiflancest 
elles  troublent  1 imagination  de  l’homme  privé  , 
mais  elles  Sont  un  objet  d’indifférence  pour  la 
véritable  homme  public  j le  Sage  adminillrateur 
ne  le  iaifiera  point  éblouir  par  ces  trompeufes 
amorces^  Ji  renoncera  donc  à la  rcconnoiffance 
particulière , parce  qu'il  n’en  méritera  point  s’il 
elt  toujours  julle.  Mais  il  fe  pénétrera  de  I idée 
de  cette  bienfaisance  universelle  , qui  étend  les 
devoirs  8c  les  Sentimens  , 8c  qui  avertit  de  dé- 
fendre! interêc  général,  contre  les  usurpations  de 
1 intérêt  perfonnel. 

Un  tel  adminillrateur  appuyera  le  mérite  ifolé 
contre  les  efforts  de  la  proteélion  ; il  rendra  au 
rang  8c  à la  nailfance  ce  qui  leur  ell  du  ; mais 
il  ne  fe  laiffera  point  fubjuger  par  leur  afeendant; 
il  feaura  reSpeétcr  leurs  droits  Sans  en  adorer  le 
preltige  : Sur  tout  , il  ne  défaillera  jamais  l’ef- 
time  pour  la  faveur , & il  aimera  mieux  que  la 
louange  , ces  bénédiâions  Secrètes  du  peuple , 
qu'il  n’entendra  point , 8c  cette  opinion  publique, 

3ui  ell  lente  à fe  former  , 8c  dont  il  faut  ateen- 
re  les  jugement  avec  patience. 

Le  moment  peut  être  où  un  miniftre  des  fi- 
nances a le  plus  befoin  de  raffembler  Ses  forces , 
c’eft  lorsqu'il  doit  réfifler  , avec  convenance  , aux 
Sollicitations  des  perfonnes  qui  tiennent  le  pre- 
mier rang  dans  l’État , ou  par  leur  naiffance , 
ou  par  leur  emploi.  Elles  apperçoivenr  rapide- 
ment quel  ell  le  caraélère  du  chef  des  finances  ; 
elles  voient  bien  vite  s’il  veut  mettre  Sa  force 
dans  fa  conduite  , ou  s’il  cherche  à s'étayer  du 
crédit  8c  de  la  faveur  j elles  ne  tardent  pas  à 
diftinguer , fi  c’eft  aux  principes  ou  aux  perfonnes 
qu'il  a delfein  de  céder  ; 8c  Selon  qu’il  fe  montre 
empreffé  ou  circonfpeét , complaifanr  ou  Sévère  ; 
Selon  qu'il  eft  vain  dans  fes  manières , ou  noble 
dans  fes  Sentimens  ; enfin , Selon  qu’il  cil  debout 
ou  proflerné  devant  les  airs  de  grandeur , les 
courtifans  s'approchent  de  lui  , l’aiment  8c  le 
méprisent  ; ou  bien  ils  s’en  éloignent , le  haif- 
fent  8c  l’eftiment.  C’eft  au  miniftre  à choifir 
entre  ces  deux  parts  i s’il  a l’anie  élevée  8c  l'a- 
mour de  Ses  devoirs,  il  De  Sera  pas  lent  à fe 
déterminer. 

Il  ne  Suffit  pas  encore  à un  miniftre  des  fi- 
nances , de  préférer  fes  devoirs  aux  combina’fons 
de  Sa  politique  ; il  faut  qu'il  honore  Ses  principes  , 
en  les  profelTant  ouvertement  j il  faut  qu'il  re- 
nonce à tous  ces  petits  traités  de  l’homme  public 
avec  l'homme  particulier  , 8c  qui  , preSque  tou- 
jours, aviliffent  l’un  fans  Servir  l’autre. 

Il  eft . fur  tout , une  forte  de  foibleffe  men- 
songère , dont  on  n’a  vu  que  trop  d’exemples  s 
c’en  de  promettre  aux  Solliciteurs  puiffans , qu’on 
appuyera  leurs  demandes  auprès  du  roi  , d’être 
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réfolu  cependant  à ne  point  le  faire  , Se  de  cher- 
cher uniquement , par  cette  diffimulation  , à re- 
jetter  le  refus  fur  la  volonté  du  monarque.  Le 
miniftie  veut , de  cette  manière , fe  mettre  à l’abri 
des  reproches  qu’il  n'a  pas  le  courage  de  fup- 
porter  j mais  , rarement  encore  . avec  cette  po- 
litique , atteint-il  au  but  qu’il  sert  propofé.  C'ell 
plutôt  en  infpirant  une  parfaite  cftime , qu’on  peut 
obtenir  des  autres  , un  fentiment  qui  dédommage 
de  l’irritation  qu'on  excire , dans  toutes  les  oc- 
c., fions  où  l'on  eft  force  de  contrarier  les  inté- 
rêts particuliers  j & comme  ceux  qui  elïuyent  des 
refus , font  plus  aifément  éaoutés  , lorfqu'ils  peu- 
vent diriger  leurs  plaintes  contre  le  caraâère  du 
miniftre  en  général , ils  ne  manquent  jamais  de 
faifir  dans  les  formes  , ou  dans  les  circonftjnccs , 
tout  ce  qui  peut  intécefTer  les  indifférens  ; & rien 
n'eft  plus  propre  i foulever  tous  les  gens  hon- 
nêtes , que  les  apparences  de  faulfetc  8c  d'hypo- . 
trifie. 

Il  faut  que  le  fentiment  de  fes  devoirs  donne 
au  miniftre  des  finances  la  force  de  réfifter , s’il 
eft  néceflaire , à l'afeendant  même  des  princes  du 
fang  royal  | il  faut  que  fes  yeux  puifTent  foutenir 
tant  de  rayons  , 8c  qu'il  ofe  défendre , près  d’eux  , 
avec  une  fermeté  refpcétueulc  , tout  ce  qu'il 
croit  jufte  & raisonnable. 

Si  la  fortune  ■ ou  la  (implicite  de  fa  vie  lui 
permettent  de  renoncer  aux  tmolumens  de  fa 
place,  ou  de  les  fixer  lui-même  avec  modéra- 
tion, il  devra  le  faire  , ne  fût-ce  que  pour  rendre 
4a  tâche  plus  facile. 

Enfin  , l’admimilrateut  fenfible  renonefta,  fans 
doute , avec  plus  de  regret , au  plaifir  de  fervit 
fes  amis  ; mais  il  confervera  également  ceux  qui 
ne  s’attachent  que  par  l’eftiaie  ou  l’inclination  ; 
il  perdra  rcmprcfTement  tumultueux  des  indif- 
férens , & ces  faux  intérêts  , qui  prennent  l’ap- 
parence du  fentiment  ; mais  il  fe  retrouvera  dans 
fa  retraite  tel  qu'il  étoit  auparavant , 8c  il  n’aura 

Ïias  la  douleur  de  voir  difparoitre,  à fon  réveil, 
es  Bêlions  qui  avoient  occupé  fes  fonges.  Au 
bouc  d'un  temps  , il  jouira  de  l’amour  public  , 
qui  environne , comme  un  atmofpbère  bienfai- 
fant  , le  miniftre  uniquement  occupé  de  fes  de- 
voirs. 

C’cft  en  France , fnr-tout , qu'un  adminiftra- 
teur  des  finances  peut  obtenir  cette  cfpèce  de 
fentiment.  Dans  les  pays  dcfpotiques,  le  miniftre 
des  finances  n'y  peut  écre  encouragé  que  par  les 
regards  8c  par  l'approbation  du  monarque.  L'ef- 
prit  national , affoibli  par  la  crainte  , ne  laiffe 
pas  aux  peuples  l'eftor  néceflaire  pour  examiner , 
applaudir  ou  critiquer  les  loix  qui  les  intéreffent. 

Ce  n’eft  donc  peut  être  qu’en  France , où , pat 
un  heureux  mélange  de  liberté , de  fenfibilite  8c 
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de  lumières , Sc  par  le  fouvenir  de  tant  de  maint 
caufés  par  l'adminiftration  des  finances  , que  le 
bon  miniftre  peut  jouir , à chaque  inftanr  , du 
fruit  de  fes  travaux. 

l es  François  font  fufceptiblcs  de  tons  les  mou- 
vemens  de  l'amc  , qui  tiennent  à l’affeâion  8c  à 
la  Confiance.  C'eft  par  la  faute  de  l'admimftra- 
tion  , qu'un  naturel  fi  propre  au  patriotifme  , y 
eft  fi  rarement  appliqué  , 8c  que  cette  grande 
vertu , qui  ( dans  l'état  de  fociété  , doit  fervir 
de  fouticn  a toutes  les  autres , n'a  jamais  jerté 
que  de  foibles  racines. 

L’on  a fouvent  agité  , fi  un  homme  fans  prin- 
cipe , mais  qui  réuniroit  à dfc  grandes  lumières 
un  cfprit  fnpérieur  , n 'étoit  pas  plus  convenable 
à l'adminiftration,  qu'un  homme  vertueux  , mais 
dépourvu  de  talens.  Cette  queftion  eft  du  nom- 
bre de  celles  qui  ne  peuvent  ïamais  eue  foumife 
à une  dccifion  (impie  8c  abfoluc.  Le  défaut  de 
morale  peut  être  moins  dangereux  que  ledéfauc 
d'efprit,  dans  les  places  où  l'intérêt  particulier 
de  ceux  qui  les  occupent  eft  nécefiairement  uni 
à l'intérêt  public. 

Ainfi , dans  l'adminiftration  des  finances  d’un 

rand  roi , ou  dans  toute  autre , à la  fois  (ten- 
ue , continuelle  8c  diverfifiée  ; dans  une  admi- 
niftration  , fur-tout , où  la  confiance  publique 
eft  néceflaire  , il  femble  qu'il  n'eft  aucun  talent 
qui  puiffe  dédommager  du  manque  de  délica- 
tefle  8c  de  venu. 

Les  connoiflances , les  lumières  des  autres 
peuvent  fecourir  un  adminiftrareur  médiocre  ; 
mais  , quel  reflort  portera  vers  le  bien  public , 
celui  qui  ne  fe  croit  lié  à la  fociété  par  aucune 
obligation?  Quelle  flamme  échauffera  les  cœurs 
indifférens  pour  tout  ce  qui  eft  étranger  à leur 
intérêt?  Quel  autre  mobile  que  celui  de  la  vertu  , 
pourra  foutenir  l’attention  du  miniftre  dans  cette 
fuite  d'aétions  obfcures  , qu’aucun  éclat , qu’au- 
cune gloire  ne  técompenfent  ? Comment  , fur- 
tout  , un  homme  public  pourra-t-il  infpirer  l’a- 
mour du  devoir  à cette  multitude  de  perfonnes 
qui  doivent  le  féconder  , s'il  perd  le  droit  de 
leur  en  infpirer  par  fon  exemple  ? Comment 
cette  chaîne  de  morale  8 : d'honnêteté  , qui  doit 
s'étendre  d'un  bout  du  royaume  â l'autre , ne 
fera  t-elle  pas  de  toutês  parts  relâchée,  file  chef 
même  de  cette  adminiftration  ne  la  tient  pas 
dans  fa  main  , ou  fi  l’eftime  qu'on  a pour  lui 
n'en  refferre  pas"  les  nœuds  ? 

Que  deviendrait  la  fociété,  fi  le  bien  public 
dépendoit  de  l’union  qu'un  miniftre  met  entre 
l'avantage  de  l’Etat  Sr  fon  propre  intérêt  ? Qui 
répondrait  de  la  jufteffe  des  calculs  d’un  homme 
fi  perfonnel  8:  fi  dégagé  de  toute  autre  inquié- 
tude ; alors  même  qu'on  lui  foppoferoit  le  coup 
d'oeil  le  plus  lumineux , à quels  tifques  encore 
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ne  feroit  on  pas  expofc  > Celui  qui  ne  voit  que 
lui  dans  les  affaires  , ne  feme  jamais  que  pour 
recueillir  le  lendemain  , 8c  le  bien  public  eft  le 
plus  fouvent  l'ouvrage  du  temps.  11  faut  quel- 
quefois fe  borner  à pofer , pendant  la  vie  , la 
première  pierre  de  1 angle,  Sc  laifler  à fes  fac- 
ceffeurs  tout  l’honneur  de  l'édifice.  Il  faut  , à 
chaque  inftant,  fçavoir  fe  paflir  de  l’hommage 
des  hommes , 8c  chercher  au  fond  de  fon  coeur 
une  récorapenfe  qui  fuffire  , un  fentiment  dont 
on  fe  contente.  Non  , non  ! rien  ne  peut  prendre 
la  place  des  principes  de  morale  , ni  dans  les 
gouvernemens , ni  dans  la  vie  privée.  Ces  prin- 
cipes font  le  rëfultat  d’une  grande  idée  , reli - 
gicufe  pour  les  uns  , refpeâable  pour  tous. 
L’homme  cil  trop  foible  , trop  environné  d’é- 
cueils pour  qu'on  puifle  détruire  les  barrières  qui 
l'arrêtent , &t  rompre  les  liens  qui  le  contiennent. 
Ainfi , la  défenfe  du  bien  public  ne  doit  jamais 
être  rernife  qu'à  ceux  qui  en  ont  le  zcle , Sc  qui 
s'en  font  un  devoir. 

Les  principes  de  vertu  font  plus  étendus  en- 
core que  les  lumières  du  génie.  La  morale  eft 
l’efprit^des  fiècles  ; les  talens  font  l’efprit  d’un 
homme  en  particulier. 

Quoique  les  qualités  de  l'ame  foient  un  avan- 
tage infiniment  piécieux  pour  un  adminillrateur 
des  finances  , il  cil  encore  des  dons  heureux  de 
la  nature , qui  préparent  aux  qualités  morales , les 
moyens  de  s’exercer  j ce  font  eux  qui  étendent, 
our  ainfi  dire,  l'horifon  de  la  bienfaifance  pu- 
lique  i c’ell  le  génie  , fur-tout . qui  découvrant 
feul  l’immenfiré  de  la  carrière  que  l’adminiilra- 
teur  doit  parcourir , l'éclaire  de  fon  flambeau , 
& nourrit  fon  courage. 

Mais  , rien  n'eft  plus  rare  que  l’efprit , ou  le 
génie  d’adminiftration  i non  pas  comme  on  l’ex- 
plique dans  la  langue  claifique  des  bureaux , où 
ce  nom  cil  généralement  accordé  à la  feule  con- 
noiflance  des  formes  ; non  pas  cet  efprit , que  les 
gens  de  robbe  croient  trop  aifément  être  leur 
appanage  exdufif  : cet  efprit  , comme  tous  les 
autres  , n’appartient  ni  à l’habit , ni  au  manteau  i 
mais  l’efprit  d’adminiftration , tel  qu'il  s'entend 
dans  la  langue  générale  des  nations. 

Un  tel  efprit  n'eft  pas  Amplement  la  faculté 
d'approfondir  un  objet , ni  la  capacité  d'en  bien 
comparer  deux  enfemble.  Ce  n'eft  pas  non  plus 
uniquement  cette  attention  vigoureufe , qui  mène 
d'une  première  propofition  à toutes  celles  qui 
s'y  enchaînent  , ni  cette  facilité  de  pénétration, 
qui  aide  à juger  fur  des  apperçus.  L'efprit  d'ad- 
miniftration , dans  fa  perfection  , eft  un  compofé 
de  tous  ces  talens  ; c'eft  un  don  de  la  nature , 
que  l'éducation,  l'étude  8c  l’expérience  fortifient, 
8e  que  l’habitude  de  la  réflexion  perfeélionne. 
Un  immenfe  tableau  doit  être  l’œuvre  de  fa  ré- 
flexion 8c  de  fit  penfée  -,  il  faut  qu’il  en  diftingue 
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les  nuances  j il  faut  qu’il  apperçoive  les  abus 
avec  l’utilité,  Its  rifques  avec  I avantage,  les  con- 
féquences  avec  le  principe  ; il  faut  qu’une  idée 
nouvelle  réveille  en  lui  toutes  celles  qui  s’y  lient 
pat  quelque  rapport. 

En  même  temps  qu’un  adminillrateur  des  fi- 
nances , guidé  par  fou  génie , doit  s’élever  aux 
plus  hautes  penfées  8c  y puil’er  de  nouvelles 
forces  i il  faut,  par  un  contrafte  fouvent  pénible , 
qu'il  fe  livre  au  travail  le  plus  laborieux  ; il  faut 
qu'il  ferute  les  détails  , qu’il  en  connoilTe  l’im- 
portance, 8c  qu’il  l’a  refpeâe  ; il  faut  qu'il  triom- 
phe , par  fon  courage  , des  dégoûts  attachés  à 
ce  genre  d'application  , 8c  no  s’abandonne  pas 
au  charme  des  idées  générales  ; car  elles  ne  fe- 
roient  ouc  des  abftraélions  inutiles  , fans  la  cer- 
titude des  détails. 

Cette  dernière  fcience  eft  tellement  indifpen- 
fable  , 8c  pour  projetter  8c  pour  agir,  qu’on  ne 
paroit  qu’un  enfant  précoce  , lorfqu’avec  de  l'ef- 
prit feul  , on  prétend  diriger  des  affaires  auflî 
compliquées  que  celles  des  finances.  L’homme 
de  génie  , qui  s'eftimoit  capable  de  gouverner 
le  monde , 8c  qui  croyoit  n’avoir  qu'à  déployer 
fes  ailes , eft  arreté  dés  fon  premier  effor  , par 
les  difficultés  d'exécution  qu'il  n'a  pas  fçu  con- 
noître. 

Ce  font  les  détails  relatifs  à une  affaire  , qui 
en  compofenr  les  élémens,  dont  la  réflexion  doit 
faire  ufage.  Cette  manière  d'étudier  les  affaires 
eft  la  plus  utile  8c  la  plus  favorable  à l’cnfei- 
gnemenr.  L'efprit  ramène  aifément  à l'objot  de 
fa  méditation  toutes  les  parties  qui  s’y  rappor- 
tent , quand  une  fois  il  a faifi  d'une  façon  nette 
8c  diftinéte  les  faits  effentiels  8c  la  chaîne  des 
idées  : mais  , loifqu’on  cumule,  fans  néceflité, 
les  obfervations  , les  exceptions  , Sc  toutes  le» 
légères  différences , l’attention  fe  fatigue  , l'ef- 
prit s’effraye,  8c  ne  démêlant  plus  la  toute,  il 
renonce  bientôt  à la  recherche  de  la  vérité. 

On  ne  peut  jamais  arrivera  l’adminiflration  des 
finances  , qu'imparfaitement  préparé  , parce  que 
cette  adminiftration  eft  compofée  d’une  fi  grande 
diverfité  de  devoirs  , qu'il  n’eft  aucune  éduca- 
tion préalable  qui  puiffe  y repdre  entièrement 
propre.  Auflî  , dans  le  nombre  de  ceux  qu’on 
voit  parvenir  à ce  miniftère  , les  uns  entendent 
particulièrement  les  détails  de  l'adminiftration 
des  provinces;  d'auttes,  les  affaires  contentieufes  ; 
d’autres  , les  principes  du  commerce  ; d'autres  , 
la  doékrine  des  impôts  i d’autres  , le  ménage- 
ment du  crédit  8c  les  com’pinaifons  de  finances  i 
8c  c'eft  par  ce  motif,  fans  doute  , que  dans 
une  grande  adminiftration  , les  qualités  générales 
de  l'efprit , 8c  la  faculté  de  s’inftruire , font  un 
des  fecouts  les  plus  néceflaires  8c  les  plus  effi- 
caces. En  adminiftration , 8c  fur  tout  dans  ee'ie 
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des  finances  , il  ne  fuffît  pas  de  bien  agir , il 
faut  encore  éviter  les  fautes  : l'occalion  d’en 
commettre  fe  préfente  à chaque  inftant  ; fouvent 
même  les  premières  en  entraînent  d'autres,  tant 
la  chaîne  des  erteurs  ell  facile  à former,  3c  tant 
les  intérêts  particuliers  veillent  de  près  fur  l'homme 
public , pour  l'aider  â s'égarer , & pour  tirer 
parti  de  fes  méprifes. 

L'ordre , dans  la  diftiibution  du  temps  8c  de 
fes  occupations  , eft  infiniment  nécefiaire  à un 
miniiire  des  finances  ; car  , fans  cette  attention , 
il  verra  fes  momens  envahis  indifcretrcment  i 8c 
s'il  veut  les  regagner  par  de  la  précipitation  , il 
pillera  rapidement  d’un  objet  à un  autre  ; il 
s'agitera  beaucoup  , 8c  il  n'approfondira  tien. 

L’ordre , dans  l'enchaînement  de  fes  occupa- 
tions , n'eft  pas  moins  important;  ileftdes  affaires, 
qui  . liées  à la  même  circonftance  , ou  foumifes 
aux  mêmes  confidérations , exigent  un  double  tra- 
vail , lorfqu'on  défunit  inutilement  leur  examen  : 
il  en  eft  d’autres  dont , après  beaucoup  de  peines , 
on  ne  faifit  les  rapports  qu'imparfaiiement , parce 
qu'on  n'a  pas  encore  établi  les  principes  géné- 
raux d'après  lefquels  on  veut  fe  conduite. 

L’ordre  eft  au  fouvenir  8c  aux  idées,  ce  qu’eft 
la  difeipline  dans  les  armées.  L'ordre  feul  a le 
pouvoir  de  rapprocher  les  objets  ; c’eft  la  ligne 
droite  en  affaires  , 8c  l’on  pourroit  la  définir 
comme  la  ligne  en  géométrie  ■ la  plus  courte 
entre  deux  points.  C'ell  par  pareffe  8:  par 
inertie , plutôt  que  par  confiance  dans  les  ta- 
lens  , qu'on  rejette  le  fecours  de  l’ordre  Sc  de 
la  méthode.  Quelquefois  aufli  l'on  s'habitue  â 
méprifer  l’un  8:  l'autre  , parce  que  les  hommes 
médiocres  en  font  fufceptibles  : mais  tel  qui  les 
développe  dans  un  petit  nombre  de  combinai- 
fons , feroit  fouvent  incapable  d'un  enchaînement 
plus  étendu;  8c  peut  être  que  l’ordre,  félon  la 
multitude  8c  la  variété  des  objets  auxquels  il 
s'applique,  eft  plutôt  une  conception  qu'une  (im- 
pie méthode. 

Si  l’on  raffemble  un  moment , dans  fon  efprit , 
les  détails  immenfes  du  chef  de  ladminiftration 
des  finances  en  France , on  verra  cette  multitude 
de  revenus  8e  de  dépenfes  , cette  divetfité  d'im- 
pôts , cette  bigarrure  d’ufages , cette  variété  de 
privilèges  , cette  incertitude  dans  les  principes , 
cette  habitude  de  toutes  les  exceptions  qui  tien- 
nent aux  perfonnes  ; les  prétentions  différentes 
de  la  cour , de  la  nobleffe  , des  gens  de  robbe  ; 
ces  intérêts  divers  du  commerce  8c  de  la  finance  ; 
ces  befoins , enfin , d’un  peuple  immenfc  , en- 
touré de  toute  part  parles  lacs  de  l'impôt; enfin , 
ces  rapports  continuels  du  ttéfor  royal  avec  toutes 
les  branches  du  gouvernement. 

Qu’après  avoir  confidéré  quelques  inftans  ce 
tourbillon , que  tant  de  circonltances  imprévues 


rendent  encore  plus  confus , on  arrête  Tes  re* 
gards  fur  la  puiffance  commune  d’un  feul  homme , 
comparée  à une  fi  vafte  furveillance  8c  à une  ad- 
miniftration  fi  compliquée  : certainement  , ce 
dont  on  fera  le  plus  frappé  , c’eft  de  l'infuffifance 
de  l'inftrument  pour  un  fi  grand  ouvrage- 

Mais,  puifque  telle  eft  la  nature  deschofes, 
il  faut  qu’un  adminiftrateur  , continuellement 
frappé  de  la  difproportion  qui  exifte  entre  fes 
forces  S : fa  tâche , étende  au  moins  fes  facultés 
par  tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  ; 
8c  le  premier  de  tous , c’eft  l'économie  du  temps. 

Les  diffipations,  les  plaifirs , n’appartiennent 
plus  à l’homme  public  ; il  faut  qu’il  joigne  le 
travail  au  travail . la1  penfée  i la  penfée  , 8e  que 
le  repos  néccffaire  au  renouvellement  de  fes 
forces,  fixe  la  durée  de  fes  diftraélions.  Mais» 
pour  être  économe  du  temps  , il  ne  fuffit  pas  , 
cependant , de  fe  dévouer  en  entier  aux  devoirs 
de  fa  place  , il  faut  encore  s’y  appliquer  avec 
art  8c  méthode  , fi  l'on  veut  tenir  cette  chaîne 
générale  , que  l’adminiftrateur  des  finances  doit 
fentir  continuellement  dans  fes  mains  , s'il  ne 
veut  pas  fe  métamorphofer  lui-même  dans  un 
agent  aveugle  , 8c  qui  ne  peut  appliquer  fa  force 
qu'aux  objets  dont  il  s’approche. 

Le  premier  des  confeils  qu’on  doit  donner 
â tous  les  adminiftrateurs  des  finances  , dont  les 
occupations  feront  toujours  néccftairement  au- 
deffus  de  leurs  moyens  , c’eft  de  ne  faire  jamais 
ce  que  d'autres  peuvent  exécuter,  ou  aufli  bien 
qu’eux  , ou  feulement  d'une  manière  fuffifante. 
Les  idées  de  perfeâion  deviennent  une  penfée 
tyrannique  , lorfqu'ellcs  dégénèrent  dans  une 
inquiétude  minutieufe  , 8c  cet  efprit  ne  peut  ja- 
mais dominer  le  chef  d'une  glande  adminillra- 
tion  , qu'aux  dépens  d'une  attention  plus  géné- 
rale 8c  plus  effentielle  Ce  n'eft  pas  qu'il  fnit 
permis  de  fe  montrer  indifférent  aux  détails  ; mais 
c'ell  bien  moins  par  fon  propre  travail , que  par 
le  choix  intelligent  de  fes  féconds,  qu'un  minif- 
tre  peut  remplir  cette  partie  de  fon  département. 
Les  hommes  propres  à être  d'excellens  premiers 
commis  font  infiniment  tares  , 8c  ce  feroit  une 
erreur  de  penfer  qu'on  peut  fuppléer  par  le  nom- 
bre i la  qualité. 

La  trop  grande  divifion  des  département  , 
occafionnc  au  miniftre  une  véritable  perte  de 
temps , 8:  ces  divifions , qui  n'ont  lieu  que  pouc 
obliger  plus  de  perfonnes  , font  abfolument  con- 
traires aux  principes  d'une  fage  adminiftracion. 

Les  difficultés  font  bien  plus  grandes  , &•  la 
perte  de  temps  plus  confidéiable  encore , lors- 
que les  chefs  de  département , dont  un  miniftre 
a fait  choix  , font  d'un  état  fupérieut  à celui 
des  premiers  commis.  Il  n’eft  point  de  préten- 
tion , qui  ne  prenne  un  petit  cfpace  : on  ouvre 
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fon  portefeuille  , on  étale  fes  papiers  avec  plus 
de  nobleffe  8c  de  lenteur;  on  deftine  quelques 
momens  aux  complimens  ou  aux  difcours  de 
fociété  , qui  donnent  l’air  des  ufages  ou  d’un 
rapprochement  entre  des  perfonnes.  Enfin  , le 
rapport  des  affaires  commence,  le  miniftre  gêné 
par  plus  d'égards  , a beaucoup  de  peine  à fe 
garantir  , 8c  des  explications  fuperflues  , & des 
diverfions  par  lefquelles  on  échappe  à ce  qu'on 
ne  fait  pas , 8c  de  l'adreffe  qu'on  employé  pour 
développer  , non  l’efprit  nccefTaire  à la  cnofe 
que  l'on  traite  , mais  celui  dont , par  occafion  , 
on  eft  bien  aife  de  faire  preuve. 

C’eft,  pour  ainfi  dire  , dès  les  premiers  jours, 

u’un  adminiflrateur  des  finances  apperçoit  la 

ifproportion  de  fa  tache  avec  la  mefure  de  fes 
forces  ; car  il  ne  tarde  pas  A reconnoitre  , qu'il 
ne  fçauroit  lire  ni  tous  les  mémoires  qui  lui 
font  adrefTés , ni  toutes  les  lettres  qui  lui  font 
écrites  , ni  même  quelquefois  toutes  celles  qu'il 
ligne.  11  faut  donc  qu'il  fupplée , avec  intelli- 
gence , aux  facrifices  que  lui  impofenr  8c  les 
limites  du  temps , 8c  les  bornes  de  fes  facultés. 
11  fauc  donc  qu'il  adopte  une  méthode  , à l'aide 
de  laquelle  il  puifle  difeemer  aifément,  ce  qui 
exige  de  fa  part  une  attention  détaillée , 8c  ce 
dont  il  lui  fuffit  de  faifir  l’objet  principal  ; ce 
qu’il  doit  connoître  par  lui-même,  Sc  ce  qu'il 
peut  confier  à l’examen  des  perfonnes  dont  il 
a éprouvé  le  caraâère  8c  le  jugement. 

Mais  le  plus  sûr,  le  plus  grand  moyen  d'é- 
conomifer  le  temps  , c'eft  d’oppofer  des  prin- 
cipes généraux  aux  follicitations  injulfes  , aux 
demandes  indiferètes , 8c  de  ne  s’en  écarter  ja- 
mais- Ce  font  les  exceptions  qui  obligent  un 
miniflre  i foutenir  thèfc  , contre  ceux  qui  ar- 
gumentent de  ces  exceptions , pour  en  obtenir 
de  pareilles.  Ils  ont  alors  à lui  parler  de  tout 
ce  qui  leur  cfl  dû  , en  raifon  de  ce  qu'on  a 
fait  pour  tel  autre  ; 8c  le  miniflre  , afin  de  diffi- 
muler  fes  prédileélions  , efl  obligé  d'écouter, 
avec  patience  , tous  les  détails  les  plus  indif- 
férons aux  affaires  publiques  : les  parens,  les  amis, 
les  proteéfeurs  à la  cour,  exigent  bien  plus  de 
complaifanee  encore  , 8c  le  jout  fe  paffe  à jouer 
le  rôle  d'un  particulier  en  crédit,  au  lieu  de 
remplir  les  devoirs  de  minillre. 

Ce  qui  doit  vraiment  affliger  , c'eft  que  telle 
eft  l’immenfité  des  affaires,  tel  ell  le  mouvement 
rapide  qui  en  prelfe  le  cours , qu’on  ne  peut  ja- 
mais f.iuver  alfez  d'inllans  pour  s’inftruire  & pour 
réfléchir  ; 8c  cependant  les  jours  entiers  ne  fe- 
roient  pas  trop  longs  pour  étudier  tous  les  abus  , 
& pour  préparer  les  plans  de  réforme. 

Soyez  donc  économes  du  temps . votts  qui  en 
connoiflea  l'impottance.  Oh  ! qu'il  a de  p:ix , 
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ce  temps , pour  un  adminiflrateur  des  finances , 
s'il  contemple  l'étendue  de  fes  devoirs  , 8c  les 
bornes  de  fes  facultés.  Oh  ! qu'il  a de  prix  ce 
temps,  pour  celui  qui  eft  à portée  défaire  prefque 
à chaque  inftant  quelque  bien  1 Le  temps  doit  fe 
préfenter  alors  à fa  reflexion  , comme  avec  une 
forte  de  fainteré  ; & s'il  eft  profondément  fen- 
fible , cette  idée  le  fuivra  fans  cefle  , ou  pour 
lui  donner  des  jouiflances  , ou  pour  le  tour- 
menter de  regrets. 

Ilrfaut  encore  mettre  la  figeffe  au  rang  des 
qualités  les  plus  diftinguces  de  l’efprit  d'admi- 
niftration  ; 8c  c'eft  en  n’en  faifant  qu’une  vertu 
de  tempérance  ou  de  caraâère  , qu'on  lui  ravit 
une  partie  de  l'hommage  qui  lui  appartient.  C'eft 
cette  fageffe  qui  fixe  le  point  auquel  les  idées 
les  plus  falutaires  commencent  à fe  dénaturer  ; 
c'eft  elle  qui  indique  le  moment  où  il  faut  agir , 
Sc  celui  où  il  faut  s’arrêter  : lente  Sc  circonfpeûe 
dans  fa  marche,  c'eft  à prévenir  les  fautes  qu'elle 
s'applique  effentiellement  ; elle  a l’œil  ouvert  fur 
les  dangers  , 8c  elle  pofe  des  barrières  fur  le 
bord  des  précipices  : les  triomphes  font  obfcurs , 
parce  qu'elle  ne  fe  place  point  en  dehors  ; elle 
n'a  point  , comme  le  génie , la  tête  ceinte  de 
lauriers;  mais,  ce  n'eft  qu'avec  fon  fecours,  qu'on 
peut  efpérer  d'en  tecueillir. 

C’eft , fur  tout  , lorfqu’on  entre  dans  la  car- 
rière de  l'adminiftration  , dénué  des  foutiens  or- 
dinaires , 8c  même  avec  des  préjugés  i combattre , 

3 ne  la  fageffe  eft  nécefiaire.  Il  n'eft  pas  permis 
c faire  clés  fautes , à celui  oui  n'a  pour  appui 
que  fa  conduite  ; à celui  qui  doit , pour  ainfi  dire  , 
forger  lui-même  fes  armes , 8c  élever  de  fes  mains  , 
le  rempart  qui  doit  lui  fervir  de  défenfe. 

Combien  n'eft- il  pas  de  difficultés  pour  un 
adminillrateur  qui  n'a  qu’une  fécondé  puiffancc  ? 
Il  en  eft  dans  les  chofes  ; il  en  eft  dans  le  «a- 
raâère  des  hommes  qui  doivent  le  protéger  8c 
le  foutenir  ; il  en  eft  dans  leurs  difpofitions  ; il 
en  eft  que  le  public  apperçoit  , mais  un  plus 
grand  nombre  encore  qu'il  ignore , 8c  dont  on 
ne  peut  jamais  l'inftruire. 

Il  faut  favoir  furmonter  le  genre  d’obftadcs  ; 
il  faut  faroit  diftinguer  les  momens  qui  convien- 
nent à la  fermeté , & ceux  où  la  patience  8c  le 
ménagement  font  néceffaires-  C'eft  la  fageffe 
encore  qui  tempère  l'aâivitè  dangereufe  d'un  ad- 
miniftrareur  . en  l'aftreignant  à régler  l'ordre  Sc 
la  fucccflion  de  fes  opérations  ; de  manière  qu'elles 
s'entre-aident  Sc  fe  fortifient  réciptoquemcnr. 

Plufieursdecesopérationsne  paroîtroient  qu'une 
hardieffe  imprudence  , fi  elles  n'etoient  pas  pré- 
cédées par  d'autres  , propres  fl  préparer  la  con- 
fiance , Sc  chacune  a peut  être  befoin  d'un  cer- 
tain moment  pour  réuflir  : cette  attention , ce- 
pendant, eft  peu  fentie,  parce  que  c’eft  un  genre 
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de  mérite  qui  n’ell  jamais  relevé  par  la  louange; 
Je  public  qui  juge  toujours  féparémcnt  toutes  les 
difpofitiorrs  de  l'adminillraiion  , obferve  bien  ra- 
rement cette  fuite  de  cet  enchaînement  , par  l’effet 
defquels  cependant  fou  opinion  fe  prépare,  s’ac- 
croît fie  s’affermit. 

Ce  font  pourtant  les  vues  générales , qui  .feules , 
euvcnt  élever  un  adminillrareur  au  rang  des 
ommes  d’Etat  i c’etl  en  atteignant  à ces  vues , 
ou’il  s’affermit  dans  fes  principes , 8r  paroît  uni- 
forme dans  fa  conduite  ; au  lieu  qu’en  fedior- 
nant  à attaquer  les  abus  partiellement  ; il  devient 
le  jouet  des  détails  qu'il  croit  dominer  , 8c  fa 
force  s'épuife  en  combats  particuliers  ) mais  tout 
cède  , au  contraire,  devant  les  efforts  d'un  gou- 
vernement à qui  l'on  fuppofe  cette  fuite  8c  cette 
conilance  , que  la  connotffance  profonde  du  bien 
public  ell  feule  capable  d’infpirer 

Il  ne  faut.i  la  vérité  , que  du  courage  pour 
abattre  les  abus  lorfqu’ils  font  portés  à leur  com- 
ble : comme  on  peut  aveuglément  promener  la 
faux  dans  des  champs  négligés  , 8c  que  le  temps 
a couvert  de  ronces  8c  de  plantes  fauvagcs , de 
incme , lorfque  de  longs  troubles  ont  , comme 
on  l'a  vu , dans  plulïeui  s époques  de  la  monarchie, 
introduit  ces  déprédations  révoltantes,  8c  de  tout 
les  genres  ; 8c  lorfque  ces  déprédations  font  par- 
tout dénoncées  d’une  commune  voix,  on  peut 
alors  les  attaquer  fans  ménagement  ; mais  , 
lorfque  les  abus  font  plus  déguifés  , lorfqu’ils 
font  moins  connus  que  préjugés , 8c  lorfqu'on 
petit , fans  rougir  , eflayer  de  les  défendre  , il 
laût  néceffairemenc  de  l'application  , du  foin  , 
de  la  perfévtrance , de  la  fagefTe  8c  de  la  mefure 
pour  faire  goûter  de  nouveaux  projets  de  fi- 
nance , pour  réformer  les  abus , & pour  atteindre 
à fon  but , fans  défordre  8c  fans  confufion. 

Qu’on  ne  s’arrête  pas  au  langage  de  quelques 
perfonnes  qui  diront  peut-être  , que  les  ména- 
gement , les  conciliations  ne  fervent  qu’à  rabaifler 
l’autorité  ; qu'il  faut  que  le  roi  écoute  les  rap- 
ports de  fes  miniltres  , qu’il  fe  rende  certain  du 
plus  grand  bien  de  l'Etat  , qu’il  l’ordqnne  en- 
ftlite  , 8c  qu’il  fe  fade  obéir. 

Ces  principes  abfolus  8c  généraux , font  pref- 
que  toujours  une  fource  d’erreurs.  Il  efl  des  casj 
c’ell  fans  doute  le  plus  grand  nombre  , ou  la  mar- 
che de  l’autorité  elt  tellement  tracée , qu'elle  doit 
fe  garder  de  l’apparence  du  doute  8c  de  l'héfita- 
tion  i mais  il  exifte  atiffî  des  occafions  où  la  pru- 
dence 8c  la  nature  des  objets  exigent  une  forte 
d’accord  entre  l’opinion  publique  8c  la  volonté  fou- 
vetaine;  8c  c'cll  alors  que  le  gouvernement  doit  s’ef- 
tlmer  heureux  de  pouvoir  écarter  les  allarmes  8c 
les  faux  foupyons  , en  rapprochant  de  fes  penfées 
&:  de  fes  deffeins  les  corps  refpcclables  qui  in- 
fluent fur  la  confiance  publique. 
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C’cll , il  ell  vrai , pour  le  foutiert  de  la  raifon  , 
que  l'autorité  doit  être  déployée  g mais  les  minif- 
tres  les  plus  allurés  de  futilité  de  leurs  vues, 
devraient  encore , dans  l’exécution . éloigner  avec 
foin  les  aélcs  de  violence  j car  les  formes  defpoti- 
ques  étant  toujours  d’une  adminilhation , ce  que  les 
hommes  en  pouvoir , faififfent  le  mieux , 8c  imitent 
le  plus  facilement  ; il  ferait  bien  à craindre  que  les 
memes  moyens  dont  on  aurait  donné  l’exemple  , 
ne  fuffent  employés  en  d’autres  tems  , à faire  pré- 
valoir , ou  des  etreuts . ou  de  faux  fyflémes  , ou 
peut-être  encore  des  idées  arbitraires  8c  tyranni- 
ques. 

Une  conduite  mefurée,  cataélétife  donc  parti- 
culièrement une  adminillration  f.tge  8c  paternelle. 
C’cll  une  adminillration  femblablc,  qui  dans  tous 
les  grands  changement , dans  toutes  les  nou- 
veautés importantes  , ne  fe  tefufe  point  à prendre 
de  la  peine , pour  chercher  avec  foin , 8c  les 
moyens  de  conciliation,  8c  les  tempérammens 
affottis  aux  hommes  8c  aux  circonflances. 

C'cll  une  pareille  adminillration  qui  ne  fe  borne 
point  à commander , mais  qui  veut  encore  guider 
l’opinion  8c  éclairer  les  efprits , afin  de  diminuer 
le  befoin  de  la  force  8c  de  la  contrainte.  C'eft 
elle  encore  qui  met  en  lignes  de  compte  les  effets 
des  paflinns  8c  de  l’ignorance , 8c  qui  ne  dédai- 
gne point  d’y  condefcendre.  _ 

C’ell  elle  enfin  qui , calmant  fes  propres  élans 
vers  le  bien , où  fon  amour  trop  ardent  de  la 
gloire , ne  rejette  point  les  fccours  du  tems , 8c 
ne  veut  point  femer  8c  accueillir  en  un  jour. 

Il  y a plus  encore , les  miniftres  qui  dans  toutes 
les  affaires , ne  connoifient  que  l’aurorité , limi- 
tent de  cette  manière  l’influence  du  fouverain  ; 
car  en  memc-tems  qu’ils  dédaignent  de  préparer 
les  efprits  8c  de  rechercher  le  moindre  concours, 
en  même  rems  encore  qu’ils  conlïdêrent  le  myf- 
tère  . fur  tous  les  plans  d’adminiftration  , comme 
l'attribut  8c  le  fymbolc  des  idées  monarchiques  , 
ils  renoncent , fans  le  témoigner,  à tous  les  projets 
utiles , dès  qu'ils  apperçoivent  de  la  difficulté  à 
les  mettre  en  exécution  , pat  la  feule  impulfion 
du  commandement  ; 8c  en  refireignant  ainfi  les  vo- 
lontés du  prince  dans  le  cercle  étroit  des  chofes 
communes  ou  particulières,  c’cll  concevoir,  8c 
donner  aux  autres , une  idée  imparfaite  de  la  gran- 
deur & de  la  puiflance  du  monarque. 

I.a  raifon  , la  jullice  8c  la  modération  , font 
des  guides  oui  rapprochent  tous  les  hommes , 
lorfque  la  défiance  ne  les  éloigne  point , 8c  lorf- 
qu'ils  ne  font  pas  aveuglés , ou  par  un  goût  in- 
confidéré  d’indépendance , ou  par  les  préjugés 
d’une  autorité  mal  entendue. 

Enfin,  c’ell  par  la  fagefTe , que  la  fermeté  de 
caractère  devient  une  u grande  qualité , tandis 
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que  féparce  des  lumières  8e  de  la  prudence  , cette 
fermeté  n’eft  Couvent  qu’une  force  dangereufe. 
Elle  agit  alors  aveuglément , elle  choque  ou  elle 
rélille  au  hafard  Se  fans  convenance , 8e  elle  perd 
ainfi  fes  droits  à la  reconnoilfance  des  hommes. 
Mais  la  fermeté  éclairée  , celle  qui  foumer  fes  ac- 
tions aux  loix  de  la  fagefie  , fera  toujours  le  plus 
grand  relfort  des  gouverncmens , 8e  la  première 
vertu  d'adtniniiiration.  Car  à quoi  lcrviroient  le 
génie  qui  forme  les  plans , la  prudence  qui  les 
règle  , ta  dextérité  qui  les  fait  adopter,  fi  par  foi- 
blefTe  de  caractère,  on  les  abandonnoit  dès  les 
premiers  nas  ? A quoi  ferviroier.t  l’efpric  8e  les  lu- 
mières , fl  l’on  ctoit  toujours  prêt  à agir  contre  fa- 
penfée  ; où  fi  l’on  manquoit  de  cette  volonté  qui 
fait  commencer  & pourfuivre , combattre  8e  per- 
févérer  ? 

U eft  encore  un  genre  de  foiblede  en  admi 
niftrarion  , dont  on  eft  inftruic  par  de  frequens 
exemples.  C'eft  cette  flexibilité  ne  caraflère  qui 
entraîne  un  adminiftrateur  à dénaturer  fon  propre 
ouvrage , en  confentant  à des  exceptions  , ou  à 
des  modifications  qui  en  altèrent  l'efprit  8c  les 

{irincipes.  Cette  efpèce  de  foiblcfle  eft  peut-être 
a plus  dangereufe  de  tbutes  ; car  l’adminiftratcur 
qui  fouvent  en  rougit  lui -même  en  fecret , mais 
qui  aime  mieux  expofer  la  réputation  de  fes  lu- 
mières , que  celle  de  fon  caractère  , emploie  quel- 
quefois fon  adrelfc  à juftifier  les  changement  qu’il 
a faits  contre  fa  propre  opinion  ; cependant  , en 
agiffant  ainfi  , il  augmente  fes  torts , puifqu’il  rc- 

Eand  des  doutes  fur  les  principes  d'adminillration 
:s  plus  falulhires  , 3c  fait,  de  cette  manière,  un 
mal  qui  dure  long-tems  après  lui. 

Un  miniftre  foible,  n’a  point  de  vertus  fûtes  ; 
8c  , fût-il  honnête , il  peut  nuire  encore  davan- 
tage à l'adminiftcation  qu’un  homme  fans  prin- 
cipes , mais  dont  le  caraétère  a plus  de  tenue  ; ce- 
lui-ci facrüie  le  bien  de  l’Etac  à toutes  fes  conve- 
nances ; mais  l’autre  oppofe  à i’ordre  public  , 
l’intérêt  8c  les  pallions  de  tous,  ceux  qui  l’ap- 
prochent. 

11  n’eft  donc  rien  qui  releve  davantage  un  mi- 
niftre , que  la  fermeté  dans  fes  defteins  8c  dans  fa 
conduite.  C’eft  par  cette  puiflancc  de  l’ame  que 
les  facultés  de  l’efprit  deviennent  utiles , Sc  peu- 
vent s’appliquer  à i'adminiftration  ; tandis  que  dé- 
nuées d'un  pareil  appui , elles  femblent  errer  8c 
demander  un  maître. 

Le  génie  lui  même  , cette  lumière  féconde  , s’il 
fe  trouve  uni , par  malheur  , à un  caraétère  foible 
8c  pufillanime  , ne  devra  point  fe  hafarder  dans  la 
carrière  de  I’adminiftration  ; il  faut  plutôt  qu'il 
recherche  la  gloire  qui  appartient  aux  écrits  ou  à 
la  parole  , 8c  il  doit  fe  garder  de  rabaifier  dans 
l'opinion  un  des  plus  beaux  dons  de  1a  nature. 
Finances,  Tome  111, 
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en  fc  montrant  en  fpeébde  inutife  au  haut  de  ces 
portes  émi nens  , où  il  n’eft  permis  de  parler  aux 
hommes  que  par  fes  aérions. 

».  • 

Enfin  , c’eft  par  l’idée  que  donne  un  homme 
public  de  fon  caraétère  , qu’il  conferve  de  la  ré- 
putation ; l'on  fe  fouvient  encore  aujourd'hui 
d Ariltidc  8c  de  Caton  l’ancien  , qui  n'étoienc 
que  des  citoyens  dittingués  dans  Athènes  8c  dans 
Rome;  8c  tousjes  efforts  de  l’hiftoire  ont  peine 
à graver  dans  la  mémoire,  les  noms  du  plus  grand 
nombre  des  fouverains. 

« 

Si  les  qualités  de  I'ame  ne  font  pas  fortes  8c 
prononcées  , on  pourra  réuffir  dans  fes  projets , 
on  pourra  faire  en  adminiftration  , des  difpofitioiis 
utiles  ou  des  établiflemens  remarquables,  fans  bif- 
fer cependant  un  long  fouvenir  ; c’eft  que  les  ac- 
tions font  comme  autant  d'idées  éparfes.qui  pour 
être  raifemblées  en  un  point , doivent  être  unies 
fans  peine  à l'opinion  qu'on  a conçue  de  celui 
qui  les  a faites.  C’eft  alors  feulement  que  les  ap-  , 
plaudifTemens  partiels  8c  partager* , fe  changent 
en  un  fentiment  (impie  8c  durable  , l’cftiiiie  ou 
l'admiration  pour  la  perfonne.  Les  aérions  ne  nous 
reprefentent  jamais  que  des  effets , 8c  c'eft  tou- 
jours la  caufe  que  nous  cherchons  8c  qui  attire 
notre  hommage  ; on  ne  fait  pas  admirer  long- 
tems  l'homme  qui  fait  de!  glandes  chofes,  fans 
avoir  un  grand  caraétère.  Colbert  a befoin  d’être 
loué  pat  le  récit  de  fon  adminillrâtion  ; Sully 
l’eft  à l'avance , par  toutes  les  idées  qui  appartien- 
nent d un  grand  caraétère  8c  qui  fe  réunifient  d 
fon  nom. 

Un  adminiftrateur  des  finances  ne  peut  trop 
apporter  d’attention  au  choix  des  peifonnes  qui 
font  appellées  à le  féconder , car , félon  leur  ef- 
prit  S:  leur  caraétère  , elles  deviendront  pour  lui 
un  obftacle  ou  un  fecours-  Celui  qui  a pu  s’en- 
tourer d’hommes  d’une  trempe  convenable , doit 
entretenir  en  eux  l’amour  de  l’honneur  , 8c  il  le 
peut  déjà  par  l’afcenJant  d’un  grand  exemple  , 
mais  il  faut  encore  qu'il  fécondé  habilement  leur 
émulation. 

Celui  qui  prend  un  véritable  fuccès  à fon  ad- 
minittration  . doit  ménager  ceux  dont  il  peut  tiret 
du  fecours  : il  doit  fentir  , que  fous  un  pateil 
rapport , ils  font  bien  plus  précieux  pour  lui  qu’il 
ne  peut  l’être  pour  eux  i 8c  il  appercevra  bientôt 
que  tous  les  féconds  d’une  adminiftration  publi- 
que , s’ils  ont  un  mérite  réel , font  principale- 
ment encouragés  par  l’attention  qu'on  donne  à 
leurs  talens.  Obligés  de  travailler  obfcurèment  Sc 
toujours  pour  la  gloire  d’autrui  , il  faut  que  le 
miniftre  les  ailime  , 8c  par  un  intérêt  continuel 
au  zèle  qu’ils  développent  , 8c  par  cette  appro- 
bation éclairée  , la  feule  qui  fiuisfjfltc  celui  qui 
prend  de  1a  peine. 
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On  doit  conclure  de-là  qu’il  dépend  d’un  ad- 
miniftrateur d’infpirer  l'amour  du  devoir  i tous 
ceux  qui  l’approchent  ; ce  font  des  fentimens 
perfonnels  mal  entendus  qui  écartent  les  hompies 
de  cette  voie  , & il  fuiïit  ■ pour  les  y retenir , 
de  leur  préfentet  avec  force  une  autre  ambition , 
te  de  les  attacher  à l’honnêteté  par  les  diftinÛions 
qui  lui  appartiennent. 

Mais  plus  on  veut  conduite  les  hommes  par  de 
pareils  mobiles  , plus  il  faut  être  flirte  envers  eux. 
Cette  réflexion  s'applique  également  à tous  les 
ch«ix  , 1 toutes  les  promotions  qui  font  dans  la 
dépendance  des  miniftres  en  général.  Quel  droit 
ont-ils  d’exiger  une  vertu  févère , de  celui  qui  doit 
fa  place  à une  préférence  injufle  ; de  celui  qui  a 
pu  connoître  par  fa  nomination  meme  , l’indif- 
férence du  miniftre  pour  le  maintien  de  l’ordre, 
8c  pour  l’obfervation  des  principes. 

Ceux  qui  briguent  des  emplois  de  finance  fans 
y avoir  aucun  titre  , ceux  qui  déploient  en  faveur 
de  leurs  protégés  le  crédit  dont  ils  jouiflent , ne 
/ voient  que  les  émolumens  de  ces  places  , Sc  con- 
fidcrent  les  nominations  & les  préférences , com- 
me un  Ample  jeu  de  la  fortune  ; mais  le  chef  des 
finances  doit  s’en  former  une  idée  bien  différente. 

Il  voit  les  rapports  qui  exiftent  entre  la  régula- 
rité des  perceptions  & la  fagefle  des  hommes  à 
qui  ces  fonûjons  font  confiées  ; entre  le  repos  des 
contribuables  8c  le  caraâcre  de  ceux  qui  lèvent 
le  tribut  au  nom  du  monarque.  Il  apperçnic  en- 
cor; l’heureufe  influence  de  cette  jultice  diftribu- 
tivc  , qui  tefpeâe  les  droits  acquis  par  le  travail 
& par  des  fervicesi  8c  il  regarde  comme  une  at- 
teinte i l'ordre  public  , tous  les  aétes  de  faveur 
qui  découragent  le  mérite  8c  arrêtent  fon  ému- 
lation. 

Mais  le  miniftre  devient  le  plus  coupable,  lorf- 
qu’il  fe  laide  aller  à des  prédilections  contraires  à 
la  juftice  i il  femble  alors  fe  rabaifler  lui-même  & 
fc  ramener  à l’état  privé.  Il  faut  rompre  avec 
toutes  ces  petites  affections  , ou  favoir  du  moins 
les  régler,  lorfqu’on  veut  remplir  fes  devoirs  & 
gouverner  avec  dignité.  L’homme  qui  plaît  , celui 
qu'on  aime , eft  encore  étranger  à l’adminillration, 
elle  n’a  d’affinité  qu’avec  le  mérite. 

Un  miniftre  des  finances  ne  doit  point  être  in- 
différent au  choix  des  perfonnes  avec  lefquelles 
il  contracte  des  liaifons  ; on  participe  plus  qu’on 
ne  penfe  aux  inclinations  de  ceux  avec  qui  l’on 
vit.  Ainfi , plus  nos  amis  font  nobles  dans  leurs 
fentimens  8c  dans  leurs  penfées  , 8c  plus  il  nous 
eft  aifé  de  fuivre  , fans  foiblir , la  route  de  l’hon- 
neur 8c  de  la  véritable  gloire. 

11  faut  une  grande  force  dans  le  caraâcre  pour 
n’être  point  amolli  pat  le  fpeâacle  journalier  de  | 
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l'indifférence  à tout  ee  oui  eft  digne  d'éloge  ! 8c 
il  eft  difficile  de  confidérer  une  place  d’adminif- 
tration  fous  les  grands  rapports  qu’elle  préfente , 
torique  ceux  dont  on  cil  entouré,  vous  ramènent 
fans  celle  à des  confidérations  particulières  , 8c 
lorfqu’ils  jouiflent  bien  plus  avec  vous  de  votre 
puuvoir , que  de  votre  réputation. 

Le  réjour  habituel  de  Verfailles  , peut  encore 
affaiblir  , dans  un  adminiftratcur  des  finances  , le 
goût  8c  l'ardeur*  des  grandes  chofcs.  H y voit 
mettre  tant  de  prix  à des  vanités , tant  de  valeur 
à des  biens  d’imagination  , tant  d’intérêt  aux  jeux 
.de  l’Intrigue  8c  de  l’ambition  , qu’il  perd  infen- 
fiblcment  la  julle  mefure  de  tout  ce  qui  eft  digne 
d’eftmie. 

Ce  féjour  eft  moins  dangereux  pour  les  autres 
miniftres  , parce  que  toutes  les  idées  de  gloire 
militaire  8c  politique  fe  lient  davantage  à l’appa- 
reil du  faite  8c  du  pouvoir.  Mais  le  chef  des  fi- 
nances qui  doit  tourner  conftaminent  fes  regards 
vers  le  bonheur  8c  l’intérêt  des  peuples , ne  trouve 
point  fur  un  pareil  théâtre  d'cncouiagement  con- 
venable à fes  méditations  ; il  femble  que  l’amour 
du  bien  public  ait  befoin  d’un  plus  valte  horifon  , 

8c  qu  'il  le  trouve  comme  gêné  dans  l’enceinte  des  • 
coûts  , où  tout  fe  rapporte  à un  feul  homme. 

A l’égard  des  mœurs  8c  de  la  conduite  d'un 
adminiftrateur  des  finances  ; dans  tous  les  états 
une  vie  régulière  8c  une  circonfpcâion  extérieure  , 
honore  un  homme  8c  font  partie  de  fes  devoirs. 
Cependant  on  ne  peut  difeonveuir  qjie  cette  dé- 
cence publique  ne  foit  fur-tout  néceflaire  à celui 
qui  a le  plus  befoin  de  l’opinion , ou  plutôt  à celui 
qui  doit  la  faire  fervir  à de  plus  grandes  chofcs. 

Le  miniftre  des  finances  doit  ménager  avec  le 
plus  grand  foin  , l'opinion  publique  ; malheur  à 
lui  s’il  la  dédaigne  ; mais  malheur  à l’Etat  encore 
davantage  ; car  fi  cet  adminiftrateur  par  indiffé- 
rence ou  par  découragement  renonce  à l’efpoir  de 
la  confédération , il  ne  recherchera  plus  que  les 
fuffrages  qu'on  obtient  avec  des  complaifances,  8c 
ce  fera  par  le  facrifice  de  l’ordre  & par  l'aban- 
don des  intérêts  du  prince  qu’il  groffira  le  nombre 
de  fes  alliés,  8c  qu’il  eflayera  de  lutter  contre 
le  mépris  C'eft  aux  amis  du  bien  public  à fécon- 
der les  miniftres  qui  tournent  leurs  premiers  re- 
gards vers  l'opinion  publique  , 8i  qui  montrent 
le  defir  de  l'obtenir.  Mais  on  ne  doit  rien  efpérer 
de  ceux  qui  la  bravent  i car  c’eft  une  preuve  cer- 
taine qu’ils  redoutent  fon  jugement , 8c  qu'ils  ne 
veulent  pas  compte!  avec  elle.  Kuycj  opinion. 

Heureufement  qu'on  ne  l’offenfe  point  fan* 
rifque  i car  fi  l’on  a vu  des  hommes  eltimables  , 
fuccomber  fous  les  attaques  de  l'envie  ou  de  la 
méchanceté,  plus  fouvent  encore  on  a vu  des 
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nùniflres  entraînes  par  le  mépris  public  , 8c  dc- 
laifies  par  ceux  même  i qui  ils  avoient  immolé 
leur  réputation. 

Il  n’eft  point  de  bornes  aux  facrifices  qu’on 
exige  d’un  miniflrê  facile  ou  courtifan  i on  ne 
Te  trouve  point  humilié  des  refus  qui  font  fon- 
dés fur  des  règles  générales  , tant  que  l’adminif- 
trateur  tient  avec  rigueur  à fes  propres  principes  ; 
mais  s’il  admet  des  diftinélions  & des  exceptions, 
s'il  compofc  avec  fes  devoirs  , s’il  n'eft  inébran- 
lable que  félon  les  hommes , & félon  les  occa- 
fions  , alors  la  vanité  b|e(Tée  8c  l’amour  propre 
exalté  , donnent  aux  follicitations  une  nouvelle 
véhémence  ; on  ne  preffe  plus  le  minilhe  que 
par  des  argumens  tirés  de  comparaifons  faites 
entre  les  perfonnes  j on  lui  demande  raifon  de  fes 
préférences  ; & comme  il  s'ell  fait  homme  parti- 
culier , il  ne  peut  plus  fe  défendre  comme  homme 
public.  Alors  apres  avoir  cédé  . il  faut  qu’il  cède 
encore  , & en  même-rems  qu’il  fe  voit  ainfi  pour- 
fuivi  par  ceux  qu’il  néglige  , ou  qu’il  ne  peut 
fatisfaire  , il  ne  tarde  pas  à être  abandonné  par 
ceux  même  auxquels  il  a prodigué  le  plus  de 
complaifance  ; car  au  moment  où  la  pudeur  oblige 
enfin  le  miniftre  à s'arrêter  , ils  profitent  du  plus 
léger  refus,  ils  le  cherchent  peut-être  .afin  de  s'af- 
franchir du  joug  de  la  teconnoifTance  i 8c  curieux 
d ajouter , s il  en  eli  tems  encore  . les  honneurs 
de  la  vertu  aux  avantages  du  crédit  Sc  de  la  fa- 
veur , ils  joignent  leurs  voix  aux  clameurs  qu'on 
élève  contre  le  miniftre  qui  s’ell  avili  pour  leur 
plaire.  Ainfi  donc,  fentiment  d’honneur,  amour 
d'e  la  réputation  , politique  même  , tout  indique 
à un  miniftre  la  route  qu’il  doit  fuivte  St  le  prix 
qu’il  faut  mettre  à l’opinion  publique,  f'ôytî  ce 
mot. 

Un  adminiftrateur  doitfoulfrir  d’avoir  tant  &:  fi 
fouvent  à accorder  à des  confîdérations  particuliè- 
res qui font  toujours  perfonnelles  ( car  c’tftpourfc 
foutenir  plus  fürement  dans  fa  place  , qu'on  ap- 
puie de  fon  fuffrage  , des  prétentions  qu’on  ré- 
prouve au  fond  de  fon  coeur , 8c  dont  une  re- 
commandation impofantc  forme  fouvent  le  feul 
titre. 

Enfin  on  ne  fait  trop  ce  qu’on  defire  quand  on 
attache  un  fi  haut  prix  à être  le  point  unique  où 
une  multitude  inombrable  de  demandes  aboutif- 
fent  ; 8c  il  faut  fe  bercer  étrangement  d’illufions  , 
pour  aimer  à voir  fon  antichambre  remplie  de  fol- 
liciteurs,  qui , en  vous  quittant,  fe  divifent com- 
munément en  deux  bandes , les  plaignans  8c  les 
ingrats. 

Lorfque  le  miniftre  des  finances  a mûri  , par  la 
réflexion  8c  par  le  travail  , les  opérations  qu'il 
ernit  utiles  i l’Etat , 8c  lorfque  ces  difpofitions  ont 
œénté  l'approbation  de  fon  maître , il  lui  relie 
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encore  à en  développer  les  motifs  dans  les  loix 
qui  émanent  de  l’autorité  fouveraine.  ^ytr 

PRÉAMBULE.  J 1 

Un  adminiftrareurdes  finances  ne  peut  trop  faire 
ufage  de  cette  franchife  8c  de  cette  publicité  qui 
mettent  la  nation  à portée  de  fuivre  la  fituation 
des  affaires  , & qui  manifellent  à tous  les  yeux 
fes  fentimens  du  prince  8c  fes  vues  pour  le  bien  de 
hrar.  C’eft  une  marche  qu’il  cft  aifé  d’allier  avec 
la  plus  grande  majefté  ; 8c  fi  un  miniftre  des  fi- 
nances veut  réfléchir  fur  fon  propre  intérêt  , Sc 
ecouter  les  confcils  de  fa  politique  perfonnelle  , 
il  trouvera  que  ces  principes  doivent  faire  la  règle 
«,1e  fa  conduite.  Car  de  cette  manière  , & en  affo-, 
ciant  pour  ainfi  dire  la  nation  à fes  projets  , à fes 
actions , & comme  aux  difficultés  qu'il  faut  vaincre, 
il  pourrott  efperer  qu'au  milieu  des  malheurs  mêmes 
on  lui  rendroit  juftice  , & qu  on  fauroit  diftinguer 
ce  qui  appartient  aux  circonftances  , de  ce  qu'il 
faut  attribuer  à fa  perfonne. 

- ?*  au  contraire  d’épaifics  ténèbres  cachent  riii- 
tcne  ur  des  affaires  de  Tadminifiratton  , au  moin- 
dre embarras  que  le  miniftre  des  finances  n’a  point 
fçu  prévenir  ,1a  haine  & les  reproches  tombent 
fur  lui.  En  vain  cherche- t-il  alors  à appaifer  ces 
mouvemens  par  des  explications  , il  n'eft  plus 
teins  : on  le  demande  à grands  cris  pour  vi&ime  ; 
ies  rois  offrent  quelquefois  fans  peine  de  pareil* 
lacrihces  a l'opinion. 

Il  fcmble  qu’on  n'ait  jamais  allez  fenti , dans 
aucune  efpéce  d’admin  fixation  , à quel  point  une 
conduite  fimple  8e  decouverte  fécondé  les  vues 
fages  Se  raifonnables.  On  diroic  que  les  hommes 
parvenus  aux  grandes  places  , remplis  d'un  éton- 
nement continuel,  n’ofent  plus  fe  fier  aux  quali- 
tés communes  , 8e  croient  devoir  fe  revêtir  de 
celles  oui  ont  la  réputation  d’appartenir  à une 
profonde  politique.  Les  gouvernemens  monar- 
chiques , où  le  bien  dans  chaque  partie  n'eft  ja- 
mais avancé  que  par  les  chefs  des  départemens  , 
auroient  plus  befoin  que  d’autres , du  fecoursdes 
lumières  générales  ; & cependant  ces  gouveme- 
mens  ont  toujours  paru  les  redouter  ; c'efl  que 
l’ignorance  ,eft  fouvent  pour  les  miniftres , ce  qu'eft 
l'étiquette  pour  les  princes  , un  moyen  d’éloigner 
les  obfervareurs. 

Il  y a lieu  de  croire  que  le  relâchement  d'un 
grand  nombre  d’adminiftratiors  ell  dû  à l’obfcu- 
rité  dont  elles  s'enveloppent  fi  facilement.  Tout 
fe  fût  ranimé , fi  elles  avoient  eu  à comparoître  de- 
vant le  tribunal  de  l'opinion  : les  regards  publics 
font  les  feuls  conflammcnt  clair-voyans  ; & ce 
font  les  feuls  auflî  qui  pii  i fient  furtire  à llmmenfité 
des  obfctvations  , dont  les  diverlcs  parties  de  l’ad- 
miniflration  font  fufceptibles  : fans  doute  ces  re- 
gards importunent  ceux  qui  gèreut  les  affaires  avec 
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nonchalance  i mais  ceux  qu'un  autre  efprit  anime , 
voudraient  multiplier  de  routes  parts  la  lumière  i 
&r  ils  ne  voient  Je  difficultés  que  dans  les  préjugés 
& dans  l’ignorance.  11  n'eft  point  d’habileté  en 
adminiitration,  féparée  de  la  vérité  & de  la  tran- 
chife  i c’efl  prefquc  toujours  où  l’artifice  com- 
mence, que  l’intelligence  finit. 

Qu'on  examine  comment  l’Angleterre  a foute- 
Itu  Ton  crédit,  au  milieu  des  circonilances  Ics’.plus 
alarmantes  , dans  la  guerre  avec  les  Etats-Unis  ; 
qu'on  examine  comment  elle  vient  à bout  de  fou- 
lever  , pour  ainfi  dire  , un  poids  au-defius  de  fes 
forces , on  verra  qu'elle  doit  une  partie  de  ces 
avantages , i la  connoiflance  générale  du  rapport 
qui  exiite  entre  les  recettes  & les  dépenfes , & à 
la  publicité  de  toutes  les  difpofitions  d’adminif- 
tration  ; c'ell  cette  publicité  qui  arrête  les  écarts 
de  l’ignorance  & de  l'inquiétude  . Sc  qui  montre 
a chaque  intlant  le  bien , près  du  mal;  la  mefure 
des  difficultés  & Ictendue  des  reffources. 

L’on  a vu  des  adminiftrateurs  aimer  le  myflère 
& l’obfcurité  , comme  un  nuage  qui  les  féparoie 
dtvantage  des  fpettateurs , 8c  qui  rendrait  plus 
Confule  la  mefure  de  leurs  talens  Sc  de  leur  ca- 
pacité. l’eut  être  enfin  qu'une  conduite  plus  ferme 
& plus  hardie  n’ell  jamais  indiquée  par  l’cfptit 
feu!  , & qu'elle  tient  à une  forte  de  grandeur 
d’ame  , dont  l’étude  8c  la  réflexion  n’ont  jamais 
qu'une  intelligence  impai  faite. 

On  pourroit  encore  exiger  d’un  miniflre  des 
finances  , qu’il  fût  en  état  d’étendre  fa  vue  au- 
delà  des  limites  de  fon  adminiitration.  Il  devroit 
du  moins  réunir  des  notions  générales  fur  les  ri- 
cheffes  Sc  le  commerce  des  autres  nations , fur 
la  Tomme  de  leur  numéraire , fur  la  conllitution 
de  leur  crédit , fur  l'importance  de  leur  colonies  , 
fur  la  balance  rcfpeilive  de  leurs  échanges.  Toutes 
ces  connoiffances  , 8c  beaucoup  d'autres  , font 
abfolumcnt  néceffaires  à un  miniflre  des  finances , 
non  feulement  pour  voir  en  grand  , tous  les  rap- 
ports de  l'admindlrjtion  dont  il  eff  chargé  , mais 
encore  pour  n'ètre  point  étranger  aux  affaires 
publiques. 

Du  moment  qu'on  eut  imaginé  les  emprunts , 
que  l’on  voulut  chercher  dans  le  crédit , des  ref- 
fources  nouvelles  8c  précédemment  inconnues  , 
la  fcience  de  l’adminiuration  fe  compliqua  , l’on 
eut  peine  à concilier  ce  qu’il  falloit  à la  puiffance, 
& ce  que  demandoir  le  bonheur.  La  nature  des 
impofïtions , la  forme  de  leur  recouvrement , in- 
fluèrent fur  le  travail  & fur  la  culture  ; le  pauvre , 
enveloppé  dans  les  loix  générales  , eut  un  plus 
grand  befoin  de  la  protedlion  immédiate  du  fou- 
verain  ; le  rapport  des  richeffes  numéraires  avec  la 
force  de  l'Etat , fit  fentir  l'importance  des  régle- 
mer.s politiques  Je  commerce;  le  befoin  de  la  con- 
fiance publique  rendit  toutes  les  erreurs  de  l’ad- 
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miniflration  plus  dangereufes  ; enfin  , à mefure 
que  les  focictés  ont  vieilli  Sc  que  l’autorité  s’efl 
mêlée  de  tout , tantôr  pour  inilituer  ou  pour  mo- 
difier , 8c  tantôt  pour  défaire  ou  pour  reconf- 
truire  , on  a vu  la  profpérité  des  Etats  dépendre 
beaucoup 'davantage  de  la  fageffe  des  gouvetne- 
mens.  Et  comme  tous  les  efforts  des  peuples , 
tous  les  moyens  de  puiffance  font  aujourd'hui  re- 
préfentes  par  l'argent  8c  par  la  richeffe  , entre 
routes  les  adminiflrations  , celle  qui  parait  la  plus 
capable  de  fervir  ou  de  contrarier  les  vues  du 
fouverain , c'eft  fans  doute  l'admimllration  des 
finances. 

Le  tems  8c  la  méditation  des  hommes  ont , à 
la  vérité  , préparé  prelquc  toutes  les  idées  géné- 
rales qui  incéreffent  ie  bonheur  ; mais  la  timidité  , 
la  maladrefle  , l'indifférence  & quelquefois  aufii 
l'empire  des  circonilances , ont  multiplié  les  obf- 
tacles  ou  découragé  ceux  qui  vouloicnt  les  com- 
battre. 11  faut  être  pénétré  de  l’importance  de  fes 
devoirs  Sc  s'y  livrer  tour  entier  ; il  faut  être  ca- 
pable de  fentir , combien  cil  grande  une  place  oû 
l'on  communique  par  la  penféc  avec  le  bonheur 
de  tout  un  peuple  , où  l’on  peut  , à chaque  inf- 
tunt , faire  aimer  fon  roi  davantage  , A:  rendre  à 
fes  fujets  fes  vertus  plus  fenfibles  ; il  faut  trou- 
ver du  plaifir  au  bien  qu'on  peut  faire  ; il  faut 
s’attacher  à la  profpérité  de  l'état  ; il  faut  aimer 
Rome  8c  les  Romains  ; il  faut  enfin  préférer  la 
gloire,  aux  fatisfaflions  de  la  vanité  , Sc  lajuflice 
des  tems.à  venir , aux  illufions  de  l'inilant  piéfent. 

Le  ménagement  du  crédit  paraît  , au  premier 
coup  d'oeil  , une  adminiitration  très-fiinple  , par- 
ce que  tous  les  moyens  qui  concourent  à entre- 
tenir la  confiance  , examinés  fcparément . ne  font, 
ni  obfcurs , ni  difficiles  à faiiïr  ; mais  ce  tju’on 
conçoit  facilement , ne  s'apperçoit  pas  de  meme  , 
8c  Couvent  l'homme  le  plus  capable  de  recon- 
noîrre  l'analogie  qui  exille  entre  deux  idées  , ne 
les  eût  jamais  rapprochées. 

Pourquoi  donc  le  miniflre  des  finances  qui  fent 
la  néceffité  du  crédit  Sc  qui  veut  exciter  la  con- 
fiance , s'écarte  t il  fi  fouvent  de  la  route  qui  doit 
conduire  à fes  fins  ? C'eff  qu'en  toute  efpéce  de 
conduite  , pour  concilier  fans  ceffc  le  but  Sc  les 
moyens  , il  faut  unir  une  certaine  force  de  médi- 
tation , à un  regard  aétif  8c  toujours  vigilant. 

L'on  abonde  en  recours  quand  on  veut  s'occu- 
per de  la  modification  des  impôts  Sc  de  toutes 
autres  difpofitions  générales  d'adminillration.  Il 
exifte  une  tradition  de  connoiffances  à cet  égard  , 
dont  il  ell  aifé  de  profiter  ; d'ailleurs  , toutes  ces 
parties  ne  font  pas  tellement  liées  enfemble , 
qu  on  ne  puiffe  les  traiter  féparément , 8c  les  exa- 
miner en  différens  tems  ; mais  le  crédit  public  ; 
ce  qui  l'entretient , ce  qui  lerend  , ce  qui  le  fait 
naitrey  ell  d’une  toute  autre  nature  ; la  confiance  eft 
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une  impreftîon  qui  fe  forme  comme  l’eftime  , pat 
une  fuite  d'actions  convenables  ; mais  avec  cette 
différence  , que  les  méprifes  de  1‘cfprit  y nuifent 
comme  les  fautes  du  coeur.  11  faut  donc  réunir  à 
des  principes  toujours  honnêtes  , une  multitude 
de  foins  8c  d'attentions  qui  doivent  varier  félon 
les  circonliances  , 6c  qu'il  faut  découvrir  8e  dif- 
tinguer  de  foi  même  ; car  pour  s'aider  dans  cette 
recherche  , on  ne  trouve  nulle. part , ni  des  pré- 
ceptes imprimés  , ni  des  leçons  écrites- 


la  plus  cn&e  dans  les  piiemens , fatit  une  cen- 
dition  cffcnticilc  du  crédit  ; il  faut  auffi  par  des 
foins  prévoyans  , entretenir  le  tréfor  royal  dans 
une  grande  aifance  , afin  d’y  rrouver  à chaque 
inftant , les  reffources  néceffaires  pour  fubvenir  à 
ces  ralentiffcmcns  momentanés  dans  la  circula- 
tion , qu'on  prend  li  facilement  pour  l’embarras 
des  affaires  ; opinion  qui  peut  néanmoins  occa- 
fïonnerunc  véritable  gêne  , fi  on  lui  donne  le  tems 
de  fe  fortifier  8c  de  s'étendre. 


En  Angleterre  , le  crédit  repofe  fur  des  bafes 
fi  (impies  , fi  claires , fi  fortifiées  par  une  longue 
habitude  , & fur-tout  tellement  indépendantes  de 
l’autorité , que  fon  maintien  doit  être  bien  plus 
attribué  à la  conftitution  politique  du  pays , qu'à 
l'habileté  de  l’adminiftration. 

Mais  en  France  , une  réunion  de  circonliances 
qui  tiennent  à la  nature  du  gouvernement , exige  , 
pour  le  crédit  public , beaucoup  de  foins  8c  de 
ménagemens. 

L’autorité  abfolue  du  fouverain  , 8c  la  plénitude 
de  la  confiance  publique  , font  deux  idées  qui  ont 
befoin  d'intermédiaires  pour  fe  lier  parfaitement 
enfemble  ; cette  autorité  eft  foumife  , en  1- rance  , 
à quelques  tempérament  , lorfqu'il  eff  queltion 
d’augmenter  les  revenus  du  prince  , parce  que  les 
loix  qui  établiffent  de  nouveaux  impôts  , doivent 
être  enregiftrées  dans  les  parlemens  i mais  un  [im- 
pie arrêt  du  confeil  , ou  un  ordre  miniftériel  , 
autorifé  par  le  prince  , fuftifent  pour  fufpendrc 
les  paiemens  , ou  pour  ordonner  une  réduâion 
dans  les  intérêts. 

On  ne  peut  donc  , en  France  , relever  ou  en- 
tretenir la  confiance  publique  , qu’en  raffûtant  fur 
les  intentions  du  fouverain  , 8c  en  perfuadant 
qu’aucun  motif  ne  peut  le  porter  à manquer  à 
fes  engagemens  i 8c  comme  l'importance  du  cré- 
dit eft  maintenant  généralement  reconnue  i comme 
ce  n’eft  plus  les  imuftices  volontaires  qu'on  re- 
doute , mais  les  effets  du  défordre  8c  de  la  né- 
ceffué  , on  fent  aifément  qu’une  conduire  éco- 
nome 8 1 fage  de  la  part  de  l’adminiftration  -des 
finances , eft  une  des  premières  bafes  du  crédit. 

» 

Il  faut  qu’on  voie  cette  adminirtration  s’appli- 
quer fans  relâche  à la  réforme  des  abus  8e  des 
gains  inutiles  i il  faut  qu’on  la  voie  réfifter  à toutes 
les  prétentions  de  l’intérêt  particulier  ; il  faut 
qu'on  la  voie  occupée  , 8c  des  difpofitions  qui 
maintiennent  le  produit  des  revenus  du  roi  , 8 : 
de  celles  qui  diminuent  la  fomme  des  dépenfes  i 
il  faut  qu’on  foit  perfuadé  que  cette  adminif- 
tration  a conftamment  devant  les  yeux  l’état  des 
affaires , 8c  qu’on  apperçoive  l'ordre  qu’elle  éta- 
blit pour  y parvenir. 

La  fidélité  la  plus  fcrupulcufe , 8:  la  régularité 


Les  lenteurs  dans  les  paiemens  , l'incertitude 
du  jour  précis  où  les  rentiers  doivent  fe  présenter, 
les  difficultés  mal  entendues,  les  formalités  inu- 
tiles , enfin  , tout  ce  qui  femblc  indiquer  que 
l’on  veut  gagner  du  rems  , doit  être  évité  avec 
le  plus  grand  foin  i car  il  eft  aifé  tf’appercevoir 
qu’un  très  grand  nombre  de  particuliers  afleoienc 
bien  moins  leur  jugement  fur  de  profondes  ré- 
flexions , que  fur  des  notions  familières.  11  faut 
auflt , dans  tout  ce  qui  eft  indifférent  en  foi  , 
confulter  le  goût  du  public  8c  fe  prêter  aux  mo- 
difications qui  lui  font  agréables  ; l’on  feroit  fou- 
vent  des  fautes , en  s’en  rapportant  légèrement  fut 
de  pareils  details  , à certains  fubaltcmes  , qui , 
trop  épris  du  développement  minutieux  de  l’au- 
toriré  , voudraient  , dans  leur  xèie  indilcrer , 
diéler  des  loix  8c  des  conditions  , au  plus  libre 
de  tous  les  fentimens  , celui  de  la  confiance. 

Il  eft  encore  d’autres  foins  importans  pour  le 
crédit.  On  ne  doit  jamais  , dans  les  circonftances' 
extraordinaires  , recourir  à plufieurs  expédions 
d’un  même  genre  , ni  à un  trop  grand  nombre  d’a- 
gtns  , parce  que  c’eft  multiplier  en  apparence  la 
fomme  des  befoins . & établir  des  rivalités  con- 
traires au  fuccès  qu’on  fe  propofe.  Le  fuccès  d’un 
emprunt  eft  toujours  incertain  s’il  n’eft  pas  ra- 
pide. La  plus  petite  langueur  eft  interprétée  d’une 
manière  défavorable  i chacun  alors  prend  du  rems 
pour  réfléchir  ; l’on  veut  être  déterminé  par 
l'exempte  , on  s’attend  réciproquement , 8c  le 
calme  augmentant  la  défiance  , l’incertitude  des 
capitaliftes  fe  change  dans  un  véritable  découra- 
gement. êgyry  intérêt,  crédit  public. 

L’adminiftration  des  finances  en  augmentant  la 
confiance  publique  , accélère  la  circulation  . 8 c 
en  accélérant  la  circulation  , elle  renouvelle  8 : 
multiplie  les  moyens  de  prêter  : c’eft  ninfi  qu’il 
exifte , entre  le  crédit  8c  la  rapidité  de  la  circu- 
lation , une  action  8c  une  réaétion  de  la  plus 
grande  importance. 

S'il  eft  facile  de  dire  quelles  font  les  qualités 
morale  1 que  l’on  peut  defircr  dans  un  adminiflra- 
teur  des  finances  , il  ne  l'eft  pas  également  d’in- 
diquer les  principes  de  théorie  qui  doivent  fervic 
de  guide , dans  les  travaux  que  cette  place  exige. 
Il  eft  impolfible  de  rallier  à des  idées  (impies, 
toutes  les  combiiuifons  de  l’adiuiiiillratioii. 
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I/iiimitiiKnt  tic»  fut.  tétés  fe  r ciTrnt  de  ta  main 
des  hommes  , 8c  l'on  recorinoît  leur  ouvrage  à 
la  multiplicité  des  rclTotcs  dont  il  cil  compofé. 

I es  finances  d'un  grand  royaume  8c  l'étude  des 
difFérens  rapports  qui  en  forment  la  fcience , pré- 
fentent , non-feulement  une  grande  quantité  de 
vérités  importâmes,  mais  dans  le  nombre,  il  en 
eft  encore  pluficurs  qui  rivalifent  enfemble  , & 
qu’il  faut  apprendre  à concilier.  Ce  n'eft  donc 
que  dans  le  développement  de  chacune  des  par- 
ties, qu'on  peut  véritablement  éclairer  la  médita- 
tion , & l'on  ne  feroit  que  l'égarer  , fi  en  voulant 
la  fimplifier  , plus  que  la  nature  des  chofes  ne  le 
comporte  , on  réduifoit  fes  efforts  à la  conception 
de  quelques  idées  générales.  Il  en  elt  peu  parmi 
celles  qui  font  applicables  aux  impôts  , au  com- 
merce , à l'indultrie , au  crédit , au  numéraire  , à 
la  circulation,  aux  richcffes , aux  dépenlés  , au 
luxe  8c  à tant  d'autres  objets  politiques , qui  ne 
foienr  lufccptibles  de  quelques  réferves  ou  de 
quelques  exceptions. 

L'attention  continuelle  à l'intérêt  du  peuple , 
eft  de  toutes  les  obligations  celle  dont  les  rap- 
ports ont  le  plus  d’étendue  , 8c  ce  principe  peut 
être  regardé  comme  la  mot  ale  entière  d'une  admi- 
niftrateur.  En  effet , ce  n'ell  pas  feulement  comme 
un  des  plus  faims  devoirs  de  I humanité  que  les 
miniftres  des  finances  doivent  confidérer  le  foin 
du  peuple  & la  tutelle  du  pauvre  i mais  c'eft  parce 
qu'une  telle  follicitude  eft  le  moyen  efficace  de 
contribuer  à la  profpérité  d'un  état  8c  à fa  force. 
Et  certes  , au  milieu  des  paftions  de  ceux  qui  gou- 
vernent le  monde  , il  eft  encore  heureux  que  les 
intérêts  de  leur  ambition  s’accordent  avec  leurs 
devoirs  , 8c  que  le  fort  de  cette  claffe  nombreufe 
de  leurs  fujets  qui  vit  du  travail  de  fes  mains , 
ait  un  rapport  évident  avec  leur  putlfance.  Leur 
intérêt  les  invite  donc  à meniger  8c  favorifer  con- 
tinuellement la  clafle  de  leurs  fujets  la  moins  for- 
tunée. 

Un  miniftre  ne  fauroit  trop  fe  pénétrer  de  cette 
vérité.  Ainfi,  dans  l’adminiuration  des  finances  , 
un  fentimenc  profond  d’amour  8c  de  proteélion 
pour  le  peuple,  devient  un  guide  fidèle.  11  ne 
faut  pas  feulement  voir  l’étendue  des  rcflburces 
de  la  France  dans  l’immenfité  des  impôts  que 
paient  Tes  habitant , mais  il  faut  y lire  en  lettres  de 
feu , l’effrayante  étendue  des  facrifices  que  l’on  en 
exige , 8c  confidérer  cette  énormité  des  charges 
publiques  , comme  un  vafle  champ  où  la  fagefTe 
& la  bientaifance  du  fouverain  peuvent  s’exercer 
fans  cefl’e. 

Il  faut  penfer  que  les  richeffes  des  fouverains 
font  le  produit  des  impôts  , 8c  l’accumulation  des 
facrifices  de  la  généralité  des  citoyens  i de  ce 
peuple  fur-tout, qui  ne  reçoit,  en  récompenfe des 
ttavaux  de  fa  journée , que  la  fubfiftance  nécef- 
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faire  pour  lu!  donner  la  force  de  les  reprendre  le 
lendemain. 

S’agit  il  de  prendre  un  parti  fur  la  meilleure 
manière  de  pourvoir  à la  confeélion  des  travaux 
publics?  l’amour  du  peuple  éloignera  de  la  voie 
des  corvées  , non-feulement  parce  que  cette  mé- 
thode expofe  à des  abus  d’autorité  dont  le  foible 
eft  plus  aifément  la  viélime  , mais  auffi  parce  que 
le  travail  étant  une  impofirion  perfbnnelle  , le 
pauvre  8c  le  riche  y participent  egalement , tan- 
dis que  les  contributions  en  argent  ne  fe  répar- 
tilTent  qu’en  proportion  des  facultés. 

Faut-il  adopter  une  légifiation  pour  le  com- 
merce des  grains  ? l’amour  du  peuple  empêchera 
d’abandonner  aveuglément  ce  trafic  aux  excès  de 
la  liberté  , afin  de  prévenir  des  fecoufTes  fubites 
dans  le  prix  des  fubfiftances , parce  que  ces  mouve- 
mens  inattendus  8c  paftagers , n’etant  point  fuivi* 
promptement  d’une  révolution  femblable  dans  le 
prix  de  la  main-d’œuvre , expofent  à de  véri- 
tables fouflf.ances  ceux  qui  vivent  de  leur  travail. 

Doit- on  rédiger  ou  modifier  des  loix  burfales  ? 
i amour  du  peuple  excitera  à rendre  ces  loix  Am- 
ples 8c  claires  ; car  fi  le  puiftam  tire  parti  de  leur 
incertitude  pour  échapper  à ce  qu’il  doit  légiti- 
mement , cette  même  obfcutité  donne  des  moyens 
pour  opprimer  aifément  l’homme  ignorant  8c  foible 
qui  n’a  ni  l'inftruétion  , ni  la  confiance  nécefTairc 
pour  fe  défendre. 

Vient-on  à s’occuper  des  droits  de  gabelle  ? 
le  même  fentiment  fera  connoitre  combien  eft 
pernicieufe  cette  légifiation  qui  place  autour  de 
la  pauvreté  8c  de  l'ignorance , des  objets  conti- 
nuels de  luxe  8c  de  tentation  , 8c  qui  afTujcttit  i 
des  peines  fi  rigoureufes  , ceux  qui  fe  laiflent  en- 
traîner à ces  dangereufes  amorces. 

F.ft  il  queftion  de  faire  choix  d’une  adminiftra- 
tion  intérieure  pour  la  répartition  8c  la  levée  des 
impofitions  ? le  foin  du  peuple  détournera  d'a- 
bandonner fes  intérêts  à 1 autorité  d’un  feul  hom- 
me . 8c  on  lui  ouvrira  de  toutes  parts  les  moyens 
de  faire  entendre  fes  plaintes.  Mus  on  unit  de 
près  les  hommes  aux  befoins  de  l'Etat, ou  à ceux 
de  leur  provirtee  , 8c  plus  on  leur  communique 
cet  efprit  de  famille  qui  difpqfe  fouvent  aux  mê- 
mes facrifices  dont  on  fe  defendoit  avec  tant  de 
vigueur , lotfqu'on  n'avoit  aucun  rapport  avec  la 
chofe  publique. 

Les  dons  exceffifs , les  privilèges  étrangers  au 
bien  de  l'Etat , tous  ces  projets  d'un  petit  nombre 
d hommes , feront  rejettés  par  le  meme  principe. 
L'économie  paroîrra  l'unique  fondement  d'une 
falutaire  adminiftration  ; 8c  1 on  fe  fouviendra  de 
ce  mot  heureux  8c  concis  , que  les  cour.ifins  joui f- 
Jent  des  lurgejfcs  du  prince  , & te  peuple  de  fes 
refus. 


Digitized  by  Google 


M O R 

, Fn®?  > lof^que  les  circonrtances  contraindront 
* établir  de  nouveaux  impôts,  on  n'héfitera  point 
a les  diriger  préférablement  fur  les  objets  de  luxe 
& de  richefle.  On.fe  fouviendra  que  l'un  des  fu- 
nertes  effets  de  l'accroiffement  des  impôts  entre 
tant  d autres , c'eft  de  rendre  les  recouvremens 
plus  difficiles  & la  rigueur  plus  nécefTaire.  On  fe 
fouviendra  » qu'en  adminiftration  , à égalité  da- 
vantage* , les  formes  les  plus  Amples  doivent  être 
préférée»,  parce  qu'elles  font  comme  des  glaces 
tran (parentes  , à travers  desquelles  on  juge  aifé- 
ment  des  objets  , au  lieu  que  les  méthodes  com- 
pliquées deviennent  tôt  ou  tard  un  voile  épais 
fous  lequel  fes  erreurs  & les  fautes  demeurent  im 
punément  cachées.  Partout  8e  fans  ceffe  , la  main 
bienfaifante  du  fouverain  s'occupera  de  la  pro* 
teffion  8e  de  la  défenfe  de  cette  partie  naalheu- 
reufe  de  fes  fujets  , dont  la  voix  ne  fe  fait  jamais 
entendre  d l’avance  , 8e  qui  ne  fait  long  tems  que 
bénir  ou  pleurer-  Et  ce  qu'un  monarque  eût  dû 
faire  , par  un  fentiment  de  juftice  8e  de  pitié  , 
lui  retournera  en  accroiflement  de  force  8e  de 
puiflance  : belle  union  de  la  morale  8e  de  la  po- 
litique ! C'eft  par  un  femblable  accord  , que  la  ù.- 
ciété  8e  fes  loix  attirent  notre  refpeft  ; 8e  c'el! 
alors  auffi  que  l’adminiftration  eft  grande  , fimple 
djns  fa  conception  , & jufte  dans  fes  moyens, 

XTet  amour  du  peuple  eft  d’autant  plus  recom- 
mandable dans  un  miniftre  des  finances,  que 
tout  aide  à le  dillraire  de  ce  fentiment.  Il  vit 
au  milieu  d'une  ville  immenfe*  où  tons  les  dehors 
du  luxe  8e  de  la  riche  (Te  fe  préfenrent  continuel- 
lement à fa  vue  ; où  l’on  eft  préoccupé  fans  cefle  , 
& par  les  évènemens  publics,  8e  par  les  jeux  de 
1 ambition  , où  chacun  s’unit , foit  par  l'efpé- 
rance  , foit  par  la  curiofité. 

I)  ailleurs , a mefure  que  la  dette  publique  s’ac- 
croît , à mefure  que  les  dons  , les  penfions  ou  les 
profits  de  finance  s'étendent  8e  fe  multiplient , il 
fe  forme  dan^l  Etat  un  parti  confidérable  dont  les 
intérêts  fe  trouvent  fouvent  en  oppofition  avec 
ceux  du  peuple  j car  toutes  les  perfonnes  dont  la 
fortune  confitle  en  Créances  fur  le  roi  , ou  en 
grâces  de  la  cour , prennent  facilement  à gré  l'aug- 
mentation des  tributs , tanr  il  leur  convient  que  lés 
revenus  de  leiy  débiteur  fç  groffiflent , ou  que  le 
tréfor  royal  au  plus  d'argent  â répandre.  Et  com- 
me c'eft  au  fein  de  la  capitale,  que  cet  efprit  fe 
développe  fourdement  , le  miniftre  des  finances 
a befoin  d'appercevoir  de  lui  même,  tous  les  mé- 
nagement dûs  à cette  clafle  nombreufe  de  la  na- 
tion  , qui  a fi  peu  de  proteéleurs  agitons  ; 8c  s’il 
n eft  pas  doué  de  la  fenfibilité  nécefTaire  pour 
fe  remplir  d une  telle  follicitude  , il  y fera  foible- 

Ficnt  ramené  par  tous  les  objets  extérieurs  qui 
envirounent. 

I.a  fidelité  dans  les  engagemens , doit  être  cer- 
umeoieut  comptée  patmr  les  principes  généraux 
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qui  doivent  fervir  de  bafe  à une  adminiftration 
fage  8c  vettueufe.  Sans  doute  fi  l'on  confidéroic 
uniquement  cette  fidélité  comme  une  vertu  mo- 
i elle„n  appartiendrait  pas  plus  étroitement 
a 1 adminiftration  des  finances , qu'à  tomes  celles 
cm  composent  le  gouvernement.  On  fe  perfua- 
dera  que  les  fouverains  doivent  fe  foumettre  à 
quelques  facrifices  pour  ne  point  manquer  à ce 
priqgipe  , meme  a l'égard  des  conceffions  qu'ils 
Il  auraient  pas  du  faire.  La  parole  du  roi,  celle 
qui  fe  donne  en  fon  nom  , à tel  objet  qu'on  l'ap- 
pl  que , devrait  être  le  plus  refpeélable  de  tout 
les  liens,  il  y a quelque  chofe  de  fi  grand  & de 
1 majeftueux  dans  l'idée  d'un  fouverain  , que 
lorfqu  on  etoie  d en  approcher  la  plus  légère  ap- 

nawnCes?'rf,1Uflc^'  °"  cro,t  fon  imagination  cou- 
pable , & I on  ne  peut  pas  fupporter  ce  fpeétacle. 
Oommenr  celui  qui  peut  tout , fc  rabaiftiroir-il  à 
tromper  Comment  celui  qu'on  ne  peut  jamais 
contraindre  , fe  pennettroit-i!  d'oublier  fes  pro- 
mel  es  ? Et  comment  fur-tout  , s'eft  il  trouvé 
quelquefois  des  mimftres  afTcx  déréglés  pour  avi 
Iir  a tel  point  le  nom  du  prince  , que  de  le  faiie 
fervu  à voilerl  indifférence  de  leurs  principes  , 8c 
a deguifer  la  baffcfTe  de  leuis  piopres  menfonges  ? 

Si  Ion  confident  cette  fidélité  dans  les  engage- 
mens,  fous  un  pomtde  vue  politique  , on  trou- 
**”.qu  a * eft  , 5 l adminiftration  des  finances, 
un  des  devoirs  les  plus  importans  : car  s'il  eft 
une  pâme  des  forces  d'un  empire  qui  fe  réunit  8c 
fe  dev eloppe  a la  feule  voix  de  l'autorité  . il  en  eft 
fianceUtre  m°lnS  doci,e  *IU'  n'obéit  qui  la  con- 

Les  impôts  aujourd'hui  ne  fauroient,fuffire  aux 
befoins  crendus  de  la  guerre , 8c  il  faut  , par  d'au- 
tres moyens,  ratombler  les  capitaux  nécetones  ; 
mais  1 argent  n appartient  à aucun  lieu  8c  n'eft 
daucpne  patrie  j il  fuit  devant  la  contrainte  & 
fe  cache  devant  les  foldjts  qui  viennent  pour  le 
ravir  j il  faut  donc  le  fixer  & l'attirer  par  la  con- 
fiance j & comme  il  n’en  exifte  point , fous  les 
gouvememens  qui  n’ont  ni  venu  ni  fagefle  il  eft 
arrive  que  le  befoin  du  crédit  a rendu  quelques 
ferv ,ces  aux  hommes  , en  échange  des  maux  aux- 
quels introduétion  de  ce  nouveau  moyen  de  force 
a donne  nattonce.  Et  fi  le  crédit  a étendu  l'efp.it 
de  guerre  8c  de  conquête  , la  conduite  nécef- 
faire  pour  ! obtenir,  a tempéré  i'excrcice  aibitraire 
de  I autotué  , en  faifant  fentir  aux  princes , que  la 
juftice  8c  la  douceur  de  leur  gouvernement  étoient 
une  des  conditions  etontielles  de  cette  puitonce 
politique;  dont  ils  font  fi  jaloux. 

Quelquefois  on  a voulu  confidérer  l'étendue  de 
la  dette  publique  comme  abfolument  indiffétente  j 
on  a dit  que  l'argent  des  impôts  paffoit  aux  ren- 
tiers i celui  des  renriers , aux  ouvriers  ou  aux  iito- 
pneraires  de  terres  , 8c  qu'ainfi  la  circulation  ren- 
doit  tout  égal.  A ce  langage,  ne  femblcroit  il  pas 
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que  les  droits  & les  rapports  des  divers  membres 
d’une  fociété , font  comme  des  grains  de  fable 
qu’on  peut  mêler  Sc  bouleverfer  i fon  grc  > Eli* 
ce  donc  une  chofe  indifférente , que  ces  déplace- 
mens  de  fortune,  d’oùnaiffcnt  indifpcnfablcment, 
& la  diminution  des  propriétés  de  ceux  qui  tien- 
nent au  fol  & à la  patrie  , & l’augmentation  des 
richeflcs  de  cette  cfaffe  d’hommes  qui , fous  le 
nom  de  rentiers , peuvent  devenir  également  ci- 
toyens de  tous  les  pays. 

Il  faut  donner  avec  réferve  & promettre  avec 
circonfpeâion  ; mais  l’engagement  du  prince  une 
fois  contraélé , cet  engagemênt  doit  être  rempli 
ponctuellement , Sc  la  veille  du  jour  indiqué,  plu- 
tôt que  le  lendemain.  La  politique  du  crédit  le 
commande , autant  que  les  règles  de  la  juflice  j car 
ce  font  de  fi  foibles  reffources  que  celles  qu’on  fe 
procure  par  les  retards  & par  la  longueur  dans  les 
paicmens  , qu’on  ne  peut  trouver  aucune  propor- 
tion emre  ce  foible  avantage  & les  inconvénient 
qui  narffent  de  la  plus  légère  apparence  de  gêne 
ou  d’embarras. 

En  continuant  de  fixer  l’attention  fur  les  con- 
sidérations générales  8c  fur  les  principes  qui  coin- 
pofent  la  morale  des  finances  Sc  de  ceux  qui  les 
adminillrent  , on  doit  s'arrêter  un  moment  fur 
l'influence  des  affemblées  provinciales  , 8c  fur 
l'importance  de  la  publicité  de  l'état  des  finances. 

L’inftitution  des  affemblées  provinciales  pré- 
rente  au  fouverain  un  moyen  efficace , & pour  ar- 
river fans  efforts  8c  fans  aucun  facrificc  de  fon 
autorité , à tous  les  biens  dont  les  diverfes  parties 
de  fon  royaume  font  fufceptibles , Se  pour  en 
faire  jouir  fes  fujets , à l’avance  , par  fe  fenti- 
ment  qui  naît  de  l’cl'poir  & de  la  confiance. 

Envain  a-t  on  repréfente  ces  inllitutions  comme 
contraires  à l'autorité  royale,  ou  comme  oppofées 
à la  conllitmion  de  la  monarchie.  On  a affecté 
de  méconnoitre  leur  véritable  effence-  Eu  effet , 
on  peut  concevoir  que  la  plénitude  de  l’jutorité 
fouveraine  leroit  altérée  , filon  donnoit  à de  nou- 
veaux corps  , des  attributions  qui  apporteroient 
quelque  obftacle  ou  quelque  lenteur  au  dévelop- 
pement Sc  à l’exécution  des  volontés  du  prince  , 
& tel  elle  été  , peut  être  , l'effet  des  adminif- 
trations  provinciales , fi  l’on  eût  fournis  la  levée 
des  nouveaux  impôis  à leur  affentiment , ou  fi  , 
feulement , le  droit  d’entegilirement  Se  de  remon- 
trances leur  cdt  été  communiqué;  ou  enfin  fi  on 
les  eût  fait  participer , de  quelque  manière  , aux 
prérogatives  dont  joutffent  en  I rance  certains 
pays  d'Etats.  Mais  les  loix  conftitutives  des  ad- 
minillrations  provinciales,  circonfcrivent , de  la 
façon  la  plus  pofitive  , les  fonûions  que  le  fou- 
verain a pigé  à propos  de  leur  accorder. 

Elles  doivent  s’occuper  de  répartir  équitable- 
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ment  la  taille  , les  vingtièmes  , la  capitation  ■ le* 
corvées  8c  autres  charges  particulières  à chaque 
province. 

Elles  peuvent  chercher  à rendre  ces  différens 
tributs  plus  doux  3c  plus  fuppoitablcs  relies  peu- 
vent délibérer  fur  les  modifications  les  plus  con- 
venables r elles  peuvent  s'appliquer  à connoîtte 
les  moyens  les  plus  propres  à encourager  l’agri- 
culture,le  commerce  &l'indu(irie  de  la  province; 
mais  aucun  changement  effentic!  ne  doit  avoir 
lieu  qu’avec  l’approbation  du  roi  ; enfin  , aucun 
des  membres  des  affemblées  provinciales  ne  peut 
être  choifi,  que  d’après  les  formes  d'éleilion  éta- 
blies par  fa  majefic  , 5c  aucun  ne  peut  entrer 
en  fonétion  , fan»  avoir  obtenu  l’agrément  du 
roi-  Ce  font  donc  comme  autant  de  commiflaires 
départis , autorifés  par  le  fouverain  , à féconder 
en  commun  fes  vues  bienfaifantes  , & à remplir 
une  partie  des -devoirs,  cumulés  auparavant  dans 
la  feule  perfonne  d'un  intendant. 

Comment  donc  l’autorité  du  roi  fe  trouveroit- 
clle  comprctmife , parce  qu'il  amoit  choifi  les 
moyens  les  plus  propres  à faire  de  fon  pouvoir 
le  plus  bel  ufage  ? Comment  l'exécution  de  fes 
deffeins  fe  trouveroir-elle  gênée  par  des  adminis- 
trations qui  lui  préfenteroient  les  occafions  les 
plus  fréquentes  de  déployer  fon  amour  pour  fes 
lujets,  cette  première  volonté  des  bons  rois  > 

Cù  ell  donc  la  contrariété , où  cft  la  barrière 
que  les  adminiflrations  peuvent  oppofer  à l’auto- 
tité  ? Ces  adminillrations  , il  eit  vrai  , ayant 
une  fois  adopté  des  principes  fiables  dans  toutes 
les  parties  de  l’économie  intérieure  d’une  pro- 
vince , le  recours  à l’intervention  du  minifire , ou 
à celle  d’un  intendant , fous  fes  ordres , devierir 
droit  beaucoup  moins  fréquent  ; mais  le  befoin 
habituel  de  cette  intervention  ne  rehaufl’e  point 
l’autorité  royale  ; il  faut,  fans  doute  , que  d'un 
bout  du  royaume  à l'autre  on  obeiffe  ; mais  il  n’cft 
pas  toujours  néceffaire  décommander  : ce  font 
deux  idées  très-difiinétes  , & la  confulion  qu'on 
en  fait , efi  la  fource  des  grandes  erreurs  d’admi- 
nifiration  dans  un  Etat  monarchique. 

Qu’on  n’en  doute  donc  point  : ce  qui  exprime 
le  mieux  l’autorité  du  fouverain  ; ce  qui  la  rap- 
pelle davantage,  ce  font  les  établilftmens  propres 
a exciter  3c  à féconder  le  bien  public.  Et  i 
mefute  que  ce  bien  fe  développe  , on  croit  plus 
que  jamais . que  le  roi  veille  , que  le  roi  veut , 
que  le  roi  commande,  C'ifl  à Kerfiil/cs  , ak 
le  bruit  de  fes  gardes  fujft  pour  annoncer  fa  P re- 
fîne c ; mais  , dans  U fond  des  provinces  , ce  n' efi 
que  par  fes  bienfaits  quil  vit  au  milieu  de  fes 
peuples.  * 

Qu'on  foit  de  bonne  foi  Sc  qu’on  fuive  les  dif- 
férens travaux  des  adminillrations  provinciales  qui 
font  établies , on  reconnaîtra  que  b plûpart  des 

biens 
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biens  de  détail , dont  chaque  province  eft  fufcep- 
tible,  doit  être  , Se  ne  peut  qu'être  l'ouvrage 
d'une  adminiftration  , qui  réunit  aux  connoilTtnces 
locales , ces  moyens  de  perfuafion,  qui  font  l'effec 
d'une  difcuflion  éclairée. 

L'adminiftrateur  des  finances  ne  peut  rien  ap- 
percevoit  que  de  loin  t à peine  a-t-il  le  temps 
néceflaire  , pour  fuivre  le  coûtant  des  affaires  ,|ou 
pour  s'occuper  des  grandes  circonftances;  Se  crai- 
gnant à chaque  inllant  de  fe  compromettre , il 
renonce  à tout  ce  qui  eft  difficile.  Les  intendant , 
qui  ont  l'envie  du  bien , 8c  le  talent  néceffiire 
pour  l’exécuter,  évitent  auffi  tout  ce  qui  peut 
occafionner  des  réfiftances  ou  des  difeuffions. 
D'ailleurs  , oh  peut  le  dire,  ce  n'eft  pas  en  gé- 
néral de  ces  magiflrats  qu'on  doit  attendre  toutes 
les  idées  qui  pourront  concourir  à la  diminution 
de  l'arbitraire  , parce  que.  cet  arbitraire  étend 
leur  influence , 8c  entretient  le  défir  & le  befoin 
qu'on  a de  leur  plaire. 

La  publicité  de  l'état  des  finances  ouvre  une 
voie  fimple , l'établiiTement  invariable  du  crédit , 
8c  ce  crédit  ell  aujourd'hui  l'une  des  fources 
les  plus  certaines  de  la  puiflance  politique. 

Tant  que  la  confiance  publique  ne  pourra  pas 
être  fondée  fur  la  connoilfance  de  la  fituation  des 
affaires , elle  n'aura  plus  que  des  appuis  incer- 
tains ; 8c  fi  les  comptes  publics  peuvent  être 
redoutables  pour  terrains  adminillrateurs  , plus 
la  nation  doit  fe  fortifier  dans  l'idée  que  cette 
inilitution  lui  feroit  très  utile. 

Ldin  d'ici  ces  aveugles  partifans,  ou  ces  faux 
interprètes  de  l'autorité  , qui  difent  qu'il elt  im- 
prudent d'inltruire  les  peuples , qu'il  eft  dange- 
reux de  les  habituer  i raifonner.  Quelle  étrange 
idée  I 8e  quelle  calomnie  , fur  tout  envers  la  na- 
tion fVançoife  1 Elle  eft  prête  à tout  faifit  avec 
bienveillance  quand  elle  apperçoit  des  intentions 
pures  j quand  elle  croit  qu’on  l’aime  8c  qu'on 
s'occupe  de  Tes  intérêts  ; elle  a de  la  gratitude 
pour  ce  que  l’on  fait , 8e  pour  ce  que  I on  veut 
faire  ; elle  va , pour  ainfi  dire  au-devant  de  fes 
bienfaiteurs,  elle  les  fécondé  par  fes  voeux  8c  par 
(a  confiance  ; mais  elle  délire  auffi  qu’on  attache 
quelque  prix  à fon  fulfrage  ; mais  elle  voudroit 
qu'on  l’admit  à l'œuvre  du  bien  public , au  moins 
par  quelques  ouvertures  ; au  moins  par  quelques 
épanchemens  vrais  8c  fenfibles.  Un  tel  vœu  fixe- 
ment, n’eft  pas  indiferet,  8c  c’en  en  le  fatis- 
faifant  qu'on  peut  faite  naître  le  véritable  patrio- 
tifme  i car  pour  éprouver  ce  fentiment  , il  ne 
fuffit  pas , fans  doute  , aux  hommes  réunis  en 
corps  de  nation  , dette"  nés  fur  les  bords  de  la 
meme  rivière  8c  de  payer  les  mêmes  tributs. 

li  eft  encore  un  principe  d'admioiftration  tres- 
Torne  III.  Finances, 
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important,  c’eft  de  lier  , autant  qu’il  eft  poffible, 
le  bien  qu'on  eft  capable  de  faire,  à des  éta- 
bliifemens  qui  le  rendent  ftable  8c  indépendant 
des  hommes  8c  des  circonftances.  Cette  confidé- 
tation  applicable  à tous  les  pays  , devient,  fur- 
tout,  cUentielle  en  France,  où  la  fucceffion  des 
miniftrcs  eft  une  fucceffion  d'opinions  différentes. 
Sans  doute  les  inllitutions  fondamentales  dles- 
mcmes  peuvent  être  changées  ou  modifiées  ; maie 
un  adminiftrateur  honnête  ne  peut  rien  faire  de 
mieux  que  de  mettre  autour  de  fes  ouvrages  , les 
défenfes  qui  font  en  fon  pouvoir,  8c  de  donnée 
enfuite  la  chaîne  de  fes  idées , afin  qn'après  s’en 
être  écarté,  l’on  puiffe  un  jour  s'y  reprendre, 
fi  de  nouvelles  réflexions  y ramènent. 

Lorfqu'un  homme  marche  pas  à pas  dans  ['ad- 
miniftration ; lorfqu'il  met  un  prix  continuel  aux 
détails  ; lotfqu'en  s'occupant  de  l'avenir  . il  veille 
également  fur  le  moment  prèfent  ; lorfqu'il  cal- 
cule les  affaires  8c  les  temps  qui  leur  font  pro- 
pres; lorfqu’il  enchaîne  les  opérations  avec  con- 
venance ; lorfqu'il  les  concerte  avec  réflexion  , 
& les  exécute  avec  gravité  , fi  on  lui  reprochoic 
de  l'exaltation,  on  entendroit  fans  doute,  parce 
terme.ee  mouvement  de  lame,  qui  donne  de 
la  vie  à la  penfée , 8c  dont  on  ne  doit  jamais 
affoiblit  ni  réprimer  l’elTor.  L'amour  du  bien  , 
l'ambition  de  la  gloire,  ce  langage  qui  appuyé  la 
raifon  8c  la  rend  fenfible , on  ne  les  doit  qu'aux 
affeéiions  d'une  ame  paflionnée;  8c  c'eft  alors  que 
les  fencimens  de  l'homme  privé  aident  Sc  recou- 
rent l'homme  public. 

C'eft  une  grande  inftruûion  que  le  féjour  des 
cours  ; c'eft  un  grand  voyage  moral  que  le  mi- 
nifterc  des  finances  ; 8c  fi  l'exeqsple  des  adminif- 
trateurs  les  mieux  intentionnés  8c  les  plus  ver- 
tueux , qui  ont  été  les  viâimes  de  l'intrigue  , de 
l'artifice  8c  de  la  calomnie , pouvoienc  porter  les 
hommes  , appelles  par.  un  heureux  naturel  8c  pat 
de  grands  talens , à courir  la  même  carrière , à 
dévouer  leur  première  attention  au  foin  de  mé- 
nager, n'importe  par  quels  facrifices  , tous  ceux 
qui  préparent  ou  qui  modifient  l'opinion  des 
princes , il  faut  plaindre  les  princes  de  ne  pouvoir 
juger  pat  eux-mêmes  des  chofes  qui  intéreffenc 
le  plus  leur  gloire  , 8c  des  perfonnes  qui  les  ap- 
prochent. Quel  malheur  I que  celui  qui  fe  doit 
tout  entier  aux  intérêts  publics , foir  obligé  d'é- 
couter , à chaque  inftant  , les  confeils  d'une  po- 
litique petfonnelle  ; tandis  que  pour  remplir  di- 
gnement les  devoirs  de  l'adminiuration  , il  faut 
s'abandonner  avec  confiance  à une  conduite  noble, 
tranche  8c  couragcufe  , la  feule  qui  s'allie  aux 
grandes  penftes. 

Les  hommes . dans  la  fociété  journalière , dof- 
vent  quelquefois  leur  accord  à des  illufions , 
paicc  qu'ils  ne  luttent  cofemble  que  d'amour- 
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propre  ; mais , comme  en  affaires  , les  intérêts 
Sont  d’une  autre  nature , ce  r.’eli  que  par  la  vé- 
rité qu'on  fe  rapproche  ; 8c  le  gouvernement 
aura  toujours  un  grand  afcendant  lorfqu’il  pa- 
loîtra  la  chercher , cette  vérité , fans  prévention 
& fans  amertume. 

Tous  les  corps  , dans  un  pays  monarchique . 
tel  que  la  France  , connoiffent  parfaitement  la 
puilfance  du  fouverain  , Sc  aux  momens  mêmes , 
où  ils  prétendent  plus  qu’ils  ne  leur  appartient , 
ils  ne  demanderoient  pas  mieux  que  de  fe  relâ- 
cher , fi  la  fagefle  8c  la  bonne  foi  de  l’adminif- 
tration  leur  préfentoient  le  point  de  raifon  où 
elle  veut  s’arrêter. 

Une  des  erreurs  de  l’adminiftration  en  général , 
8c  de  celle  des  finances  en  particulier , c'eft  de 
'fe  conduire  avec  les  corps  8c  les  p.irlemens_, 
tantôt  d’après  d'anciens  louvenirs  , 8c  tantôt 
d'après  des  préfages  ; au  lieu  que  la  feule  manière 
fage  8c  grande  à la  fois  , c’eft  de  les  conlidérer 
hardiment  tels  qu’ils  doivent  être , Sç  çeis  qu'ils 
fetoient  en  effet  conftamment  , fi  l’adminiftra- 
tion  enttetenoit  avec  eux  i*  commerce  continuel 
de  raifon,  de  franchife  8c  de  loyauté. 

Mais  le  gouvernement  ciaint  l’cmpietcment  de 
ces  corps  j de  leur  côté , ils  redoutent  fes  inva- 
fions  : 8c  dans  ce  combat  d’imagination  , chacun 
va  fouvent  trop  loin  , parce  qu'il  n’eft  point  de 
ligne  de  démarcation  pour  les  foupçoiis  8:  la 
défiance. 

C’eft  ici  qu’on  découvre  tout  l’avantage  qu’un 
gouvernement  pourtoit  tirer  d’une  modération 
éclairée  , mais  exempte  de  foibleffe  : cette  qua  • 
lité  devient , dans  l'adminifttation , la  fécuritc  de 
tout  le  monde  . 8c  l’on  jouit  encore  de  la  (impie 
juftice  comme  d'un  véritable  bienfait , lorfqu’elle 
eft  obfervée  fcrupuleufemeni , par  celui  qui  eft 
affez  puifl’ant  pour  y manquer  fans  rifque. 

Hommes  publics , qui  voulez  arriver  à la  gloire, 
qui  voulez  vous  concilier  l’amour  de  toute  une 
nation  , ne  ralentiffez  jamais  votre  marche  pour 
obferver  à chaque  inftant  les  petites  trames  des 
cours  : on  ne  peut  être  tant  à foi-même , & veiller 
affiduemcnt  fur  les  devoirs  de  fa  place!  Vous, 
fur-tout  , âmes  fiètes  8c  honnêtes  , vous  oui  ferez 
toujours  fuffifamment  inftruites  par  un  heureux 
initinâ  I que  votre  conduite  perfonnelle  réponde 
aux  hauts  fentimens  qui  doivent  vous  animer  ; 
foyez  les  gardiens  fidèles  des  honneurs  qui  ap- 
partiennent à la  vertu  j défendez  fa  cauië  avec 
de  nobles  armes  : vous  brillerez  plus  alors  dans 
votre  défaite  que  l’intrigue  dans  fon  triomphe! 
Méprifex  , confondez  la  politique  adroite  ; mais 
ne  defeende»  jamais  dans  ces  arènes  obfcurcs  , 
où  l'on  s’exerce  à dreffer  des  embûches  ; fur- 
tout,  ne  rchauffex  point  involontairement  ce 
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méprifable  talent , en  lui  rendant  un  hommage/ 
par  votre  étonnement  ou  pat  votre  crainte  ! 

Sans  doute , toutes  les  petites  attaques , toutes 
les  menées  fourdes  , qui  viennent  harceler  un 
miniftre  dans  fa  route  , font  pénibles  i fou- 
tenir  ; 8c  quand  toutes  ces  traverfes  viennent 
fe  joindre  aux  fatigues  inféparables  d'une  grande 
place  , les  jours  font  mêlés  d’amertume  : mais  , 
ce  n'ell  pas  non  plus  par  l’efpoir  des  douceurs 
d’une  félicité  privée , quil  faut  être  attiré  vers  l’ad- 
miniftration  ; on  y rcconnoit  bientôt  qu’il  eft  plus 
aifé  d’exciter  l’envie  que  de  rclfentir  le  bonheur  , 
8c  ce  contrafte  apparent  ne  doit  pas  furprcndie. 

Avant  d’arriver  au  miniftère  on  n’en  connote 
que  l’extérieur  , 8c  ce  dehors  annonce  le  pouvoir;: 
idée  vague  , indéfinie  , 8c  toujours  agréable  aux 
hommes  , parce  que  l’imagination  lui  prodigue 
fes  couleurs , 8c  parce  que  l’on  envifage  la  place 
d’un  miniftre  comme  un  point  fortuné  , où  tous 
les  vœux  doivent  tendre  , 8c  dont  l’illufion 
augmente  par  la  difficulté  d’y  parvenir. 

Il  faut  être  attiré  vers  l’adminiftration  par  l’a- 
mour des  grandes  chofes  , pour  y trouver , non 
pas  encore  le  bonheur,  mais  cette  fatisfaélion  qui 
naît  d’un  rapport  entre  fes  goûts  8c  fes  occu- 
pations , entre  Ton  caraâèie  8c  fes  devoirs.  On 
éprouve  auffi  des  peines  ; mais  les  pallions  nobles 
ont  cet  avantage , qu’elles  vivent  d’elles  mêmes 
8c  s’alimentent  de  leur  propre  ardeur  , 8c  que 
prefquc  toujours  unies  à de  hauts  fentimens  , 
elles  tendent  plus  indifférent  â ces  illufions  de 
la  vanité , qui  tour  à tour  vous  Bâtent  8c  vous  dé- 
çoivent. 

De.  tous  les  attachemens  qui  font  «rangées 
aux  mouvemens  de  la  nature , le  plus  aétif 
celui  qui  enveloppe  davantage  toutes  lespenfées, 
c’eft  l’intéict  qu’on  porte  aux  grands  objets  d’ad- 
miniflration;  8c  lotfqu’on  eft  capable  d'en  faifir 
les  rapports , on  trouve  dans  un  pareil  exercice 
de  l’efprit  une  forte  de  majefté  , dont  le  fentimeut 
vous  élève  8c  vous  en  impofe  : c’eft  une  occu- 
pation , dont  les  réfultats  utiles  8c  bienfail'ans 
vous  ramènent  fans  celle  à l’amour  de  l’huma- 
nité i c’eft  une  conception  enfin  , dont  la  chaîne 
eft  immenfe , 8c  qui  femble  vous  unir , par  un 
point , à l’ordre  du  monde , 8c  à l'harmonie  de 
l’univers. 

Ne  délirez  point  les  grandes  places  , âmes 
douces  8c  paifiblcs  , qui  ne  voulez  que  des  jours 
fereins  8c  des  fentimens  agréables  s recueillez  les 
plaifirs  qui  font  près  de  vous  j cultivez  le  bonheur 
dont  vous  avez  fait  l’épreuve  , 8c  jouiffex  tran- 
quillement des  fatisfaétions  dont  le  temps  feul 
eft  l’ennemi  : c’eft  au  fein  de  la  vie  privée  que 
l’amc  peut  confcrver  fes  plus  douces  illufions. 
Les  rapports  circonicrits  de  la  fcciéte  ctabliitént 
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entre  les  hommes  une  partie  d’intérêt  8c  de  con- 
venance , qui  les  porte  à fe  confier  à la  pureré 
de  leurs  fentimens  mutuefs  , 8c  au  délintérefle- 
ment  du  goût  qui  les  unit. 

Mais  dans  les  premières  places  du  gouverne- 
ment . dans  l’adminittration  des  finances,  où  tant 
d’intérêts  aboutilfent , qui  fait  développer  autour 
de  l’adiuinifirateur  toutes  les  pallions  ; où  enfin 
tant  de  gens  peuvent  attendre  de  lui  de  grands 
fervices  , & où  il  n’en  a point  à demander , tous 
les  rapports  ordinaires  font  bouleversés.  On  dé- 
couvre alors  trop  diftinctemem  l’influence  de  l'in- 
teret  perfonnel  fur  les  actions , fur  les  paroles 
8c  les  fentimens  ; Sc  quand  on  voit  encore  ce 
même  intérêc  prendre  continuellement  le  lan- 
gage de  l’eftime  3c  de  l’admiration  , le  charme 
des  premières  idées  de  bonheur  fe  dirtipe  , 8c 
l’on  a peine  à fe  défendre  des  plus  trilles  ré- 
flexions. 

Mais  ees  réflexions  n "arrêteront  point  l’ardeur 
de  tous  les  petits  ambitieux  i le  fpeéhcle  qui  fe 
ptéfente  à l’avant-fcène  cil  trop  brillant  , pour 
qu’ils  puiflent  porter  plus  loin  leurs  regards. 
Qu’elles  ne  ralentirent  point  non  plus  le  zèle 
de  ceux  qui , avertis  par  un  fentiment  intérieur , 
qu’eux  aufli  font  propres  aux  grandes  chofes  , 
ont  un  noble  défit  de  la  gloire  : ce  font  ceux 
qui  entraînés  par  l’énergie  de  leur  ame  , fe  trou- 
vent comme  refierrés  dans  le  cercle  étroit  des 
occupations  ordinaires;  ce  font  ceux,  fur  tout, 
qui , épris  de  bonne  heure  des  idées  dit  bien 
public  , en  font  l’objet  de  leur  méditation  , 8c 
l’intérêt  de  leur  vie. 

Allez  en  avant,  vous  qui  vous  reconnoîtrez 
à de  pareils  indices  ; allez  en  avant , vous  qui  au- 
rez des  amis  a fiez  fùrs  8c  allez  éclairés  pour 
revoir  le  jugement  que  vous  aurez  porté  de  vous- 
même.  Allez  en  avant,  vous  qui , après  avoir 
fondé  les  replis  de  votre  coeur  , croirez  avec 
bonne  foi  c|ue  vous  cédez  bien  moins  au  défir 
vaniteux  d'ette  compté  parmi  les  ferviteurs  d’un 
grand  roi  , qu'à  l’efpoir  orgueilleux  d’être  utile 
à une  grande  nation. 

Mais  fi  vous  parvenez  aux  premières  places 
du  gouvernement , courez  en  noblement  les  ha- 
fards  ; ne  prétendez  point  concilier  l’honneur 
avec  la  politique,  la  gloire  avec  les  calculs  per- 
fonnels , la  force  avec  la  foiblelfe  ; fur  tout , n’ou- 
bliez jamais  , que  de  tous  les  fentimens  qu’inf- 
pire  un  homme  en  pouvoir,  l'eftime  eft  le  fcul 
qui  lui  relie  après  la  dilgrace. 

Que  cette  idée  ne  vous  abandonne  point , 8c 
quelle  ferve  de  règle  à votre  conduite.  Ne  vous 
méprenez  pas  à l’empreffemeqt  de  ceux  qui  vous 
parleront  "de  reconnoilfance , 8c  qui  vous  entre- 
tiendront de  lcut  dévouement  $ vous  aurez  peine 
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à les  teconnoître  , lorfque  le  vent  de  i'efpérance 
ne  les  portera  plus  vers  vous.  Que  de  plus  grande* 
idées  vous  occupent  8c  vousélevent,  s’il  fe  peut, 
a la  hauteur  du  polie  éminent  que  vous  rempli- 
rez, afin  que  vous  en  regardiez  l’éclat  d’un  œil 
tranquille  , pour  n’en  redouter  que  les  devoirs- 

Ht  lorfqu’après  avoir  combattu  félon  vos  forces, 
le  moment  fera  venu  où  vous  ferez  perfuadé  que 
vous  ne  pouvez  aller  plus  loin  , fans  vous  avilir, 
ou  fans  perdre  des  moyens  qui  font  indifpenfa- 
bles  pour  faire  le  bien,  quittez  avec  courage, 
8c  qu'un  exemple  honorable  devienne  votre  der- 
nier fervice. 

On  ne  répétera  pas  ici  ce  qui  a déjà  été  dit 
au  mot  Impôt;  on  y trouve  d'excellens  principes 
de  morale  , applicables  à la  matière  , Si  qui  font 
puifés  dans  la  nature  des  chofes  , 8c  diÛés  pat 
la  fagelTe  8c  la  raifon. 

On  va  rafiemblet  ici  les  difterens  partages  que 
fournit  l’ouvrage  que  nous  analyfons,  & qui  peu- 
vent être  présentés  comme  les  leçons  d’une  mé- 
ditation profonde  , éclairée  Sc  foutenue  par  l’ex- 
périence. 

Les  meilleures  inllitutions  ont  befoin  d’être 
contenues  dans  de  certaines  bornes  , 8c  peut  être 
qu’en  affaires  publiques  , il  faut  conlïdérer  l’exa- 
gétation  comme  une  métamorphofe.  Le*  établit 
femens  fur-tout  , où  le  moindre  abus  en  retrace 
fi  facilement  d’autres  plus  grands,  8c  qui  ne  font 
point  effacés  de  la  mémoire , exigent  encore  plus 
de  circonfpeilion.  11  ne  faut  pas  néanmoins  que 
le  fouvenir  des  abus  décourage  des  ctablilfemens 
raifonnables.  On  doit  élever  des  fanaux  pour  l'inf- 
truélion  i on  doit , par  des  difpofitions  pruden- 
tes, prévenir  les  écarts  dangereux;  mais  on  au- 
roit  toit  de  facrifier  des  avantages  réels , à toute* 
les  craintes  que  l’imagination  peut  préfenterl;  car 
de  cette  manière  on  fetoit  arrête  prefque  à chaque 
pas  : tant  cil  vafle  le  champ  ouvert  de  toute  part 
aux  méprifes  de  l’adminillration.  D’ailleurs  , il 
faut  accorder  quelque  confiance  aux  progrès  des 
lumières  : l’ignorance  d’un  temps  n'eil  pas  celle 
d’un  autre  , 8c  fouvent  c'elt  ce  qu’on  a fait  une 
fois  que  l’on  ne  peut  plus  tenter. 

Il  eft  devenu  difficile  de  tromper  long  temps 
les  hommes  , dans  toutes  les  difpofitions  publi- 
ques , où  leur  fortune  eft  intéreflec  ; 8c  li  c’eft 
une  grande  faute  du  coeur  que  de  le  vouloir  , 
c’eft  nufli  une  grande  erreur  de  l’efprit  que  d’y 
prétendre. 

Il  n’eft  point  d’économie  plus  eflèntielle  que 
celle  dont  la  levée  des  deniers  publics  eft  fuf- 
ceptible  : les  dépenfes  inutiles  ne  font  jamais  plu* 
répréhenlïbles  que  lorfqu’clles  fe  trouvent  liées 
d'une  manière  plus  étroite  aux  facrifices  des 


180  M O R 

peuples , 8c  cette  union  de  b fortune  de  quelques 
particuliers  aux  privations  générales , prélente  une 
idée  également  contraire  a l'ordre  public  & au 
principe  d'une  faine  morale. 

11  eft  dans  les  affaires  , dans  les  traités 
& les  tranfaélions  une  précaution  qui  peut 
toujours  tenir  lieu  de  fcience  8c  d'habileté , 8c 
prolcrira  toute  efpèce  de  faveur}  c'eft  une  grande 
publicité  ) car  de  cette  manière  , l'intérêt  per- 
fonnel  , excite  par  la  concurrence  , devient  le 
promoteur  de  l'économie  ; au  lieu  que  cet  inté- 
têt  , dans  les  traités  fecrets  , fe  tourne  contre 
l’avantage  de  l'Etat,  8c  devient  l’ennemi 'le  plus 
adroit  8c  le  plus  dangereux  qu'un  bon  minillre 
ait  à combattre. 

Que  feroit-ce  , fi  ce  minillre  ctoit  foible  , s’il 
étoit  difpofé  à juger  favorablement  des  propofi- 
tions  qui  feroient  appuyées  par  des  perfonnes 
auxquelles  il  voudroir  plaire?  Ah  I s'il  lui  reftoit 
un  penchant  pour  le  bien  public  , qu'il  feroit 
heureux  d'avoir  établi  un  ordre  où  les  regards 
de  la  nation  deviendroiem  fon  foutien  , 8c  où  il 
feroit  ainfi  contraint  à ne  fervir  que  le  roi  , à 
n'aimer  que  l’Etat,  8c  3 n'écouter  que  fon  devoir. 

En  général,  pour  découvrir  des  moyens  d'é- 
conomie dans  pluficurs  objets , il  ne  faut  que  fe- 
couer  plus  ou  moins  fortement  les  chaînes  de 
l'habitude  , 8c  y porter  un  examen  réfléchi  ; car 
une  attention  fuperficielle  n’y  trouvetoit  rien  à 
redire- 

Il  eft  vrai  que  fi  l'on  ne  revêt  pas  un  efptit  vi- 
goureux d'adminiftration  , on  ell  aifément  vaincu 

fur  les  défenfeurs  de  chaque  dépenfe  en  particu- 
ier;  car  ceux-ci  ont  le  grand  avantage  d'avoir 
Amplement  à prouver , que  telle  ou  telle  de  ces 
dépenfes  réunit  des  convenances  ou  quelque  uti- 
lité : or  fous  ce  point  de  vue  , de  pareilles  propo 
Etions  font  prefque  toujours  vraies  ; 8c  l'on  peut 
aifément  les  foutenir  , toutes  les  fois  qu'on  con- 
fidère  la  dépenfe  d’une  manière  ifolée , 8 c fans 
prendre  fouci , ni  du  crédit  public , ni  des  charges 
du  peuple , ni  des  moyens  qu'il  faut  employer 
pour  fuffire  à l’enfemble  des  befoins  de  l'Etar. 

C’efl  donc  dans  les  idées  générales  , dans  une 
forte  de  conception  du  bien  univerfel , que  l'hom- 
me d'état  doit  chercher  du  fecours  . 8e  ces  fortes 
d'idées  deviennent  fugitives  ou  pénétrantes  , félon 
que  l’efptit  les  rallie  , 8c  félon  que  le  caractère  y 
joint  fon  mouvement.  Mais  à l'efprit  qui  fett  de 
guide  , 8c  aux  fentimens  qui  donnent  une  noble 
ardeur,  il  faut  encore  unir  cette  force  de  pofition 
8c  de  circonllance  qui  aide  à foutenir  le  cnoc  des 
paflions  Sc  à triompher  d'elles } car  en  traçant  un 
plan  d'économie  dans  les  finances  , on  apperçoit 
aifément  quel  ell  le  concours  uéeeflaire  pouc  l'exé- 
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cution  d'un  pareil  projet } on  reconnoit  que  telle 
partie  appartient  aux  fimples  efforts  d'un  bon  ad- 
miniflrateur  des  finances  i telle  autre  à l'appui  plus 
ou  moins  étendu  qui  lui  feroit  donné  j telle  autre 
à l'influence  univcrfelle  d'un  premier  minillre  } 
& telle  autre  uniquement  au  chef  de  l’empire. 

Il  faut  le  dire  , pour  l'encouragement  des  prin- 
ces , ou  pour  leur  confolation  , l'exercice  de  l'é- 
conomie eft  quelquefois  pénible  -,  mais  comme 
c’ell  le  feul  des  devoirs  de  la  fouveraineté  qui 
donne  l’idée  d'un  effort  ou  d’un  facrifïce  , c’efl 
auflï  celui  qui  imprime  le  plus  de  reconnoiflance  ; 
on  apperçoit  le  combatde  l'hommeavec  le  prince, 
8c  des  affeélions  perfonnelles  avec  les  fentimens 
publics  , 8c  la  nation  ne  fait  comment  payer  d’aflea 
d'amour  le  monarque  qui  fait  le  bien  de  l’Etat  en 
triomphant  de  lui-même. 

Le  moment  d'ailleurs  arrive  bientôt  où  l'écono- 
mie donne  fes  fruits  ; l’on  goûte  alors  la  paix  Se 
la  tranquillité  i le  retranchement  des  dépenfes  inu- 
tiles , multiplie  les  moyens  de  puiflance  8c  de  bon- 
heur ; l'influence  d'une  bonne  adminifttation  n’a 
plus  d’obllacles  à vaincre,  8c  la  profpérité  de 
l'Etat  éclate  de  toutes  parts. 

Qu'on  ne  s’y  méprenne  point , l’économie  dan* 
les  affaires  publiques  n'elt  pas  feulement  une 
fource  de  richefles,  c'ell  encore  un  devoir  émi- 
nent. L’économie  , telle  qu'on  doit  la  concevoir  , 
c'eft  à dire  celle  à qui  la  fageffe  prête  fon  flam- 
beau , eft  feule  capable  d'unir  la  puiflance  à la 
juftice  , en  ménageant  les  facrificrs  des  peuples  8e 
en  mefurant  touiours  à l'utilité  générale , l’emploi 
des  deniers  publics  ) c'eft  certe  économie  alors 
qui  tefufe  pour  moins  exiger , qui  retranche  pour 
mieux  donner  } c’ell  elle  qui  avertit  de  ne  point 
jetter  la  femenee  fur  une  terre  ingrate  & defle- 
chée  , afin  de  pouvoir  la  répandre  fur  les  champs 
fertiles  ; c'ell  elle  qui  ne  difperfe  pas  la  moiflon  , 
mais  qui  la  recueille  foigneufement  , afin  que  le 
bienfait  d'une  faifon  ferve  à la  fubfillance  de 
l’année. 

Voytf  encore  le  mot  Lvxh  , on  y parle  des 
effets  du  défaut  d'ordre  8c  d'économie. 

En  macière  de  finances , toutes  les  propofitions 
ont  tant  d'afpeéls  différens  , qu'on  n'eft  jamais  i 
l'abri  d’erreurs  , toutes  les  fois  qu’on  fe  déter- 
mine fur  le  rapport  d'un  petit  nombre  de  per- 
fonnes guidées  par  le  même  intérêt  ; car  elles 
font  toujours  en  état  de  préfenter  piufieurs  tai- 
rons qui  paroilfent  plaufibles  tant  que  la  contra- 
diilion  n'eft  point  entendue. 

L'adminiflration  des  finances  doit  bien  prendre 
garde  de  céder  trop  facilement  i l'autorité  de  cer- 
tains faits  ifolés , dont  les  principaux  agens  de  la 
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finance , favent  parfaitement  fe  fervir  pour  arriver 
à leurs  fins. 

I.a  confiance  foiblit  , le  fervice  va  manquer  -, 
voilà  des  mots  fort  en  ufage  8c  bien  impofans 
fans  doute  , mais  pour  en  connoître  l'aftuce  ou 
le  peu  de  jufteffe  , il  ne  faut  qu’arrêter  fon  atten- 
tion fur  la  petiieffe  des  moyens  que  ces  mêmes 
perfonnes  indiquent  comme  fuffifans  pour  réparer 
ce  prétendu  di/crédit.  Ce  n’eft  point  l'économie  , 
ce  n’eft  point  un  redoublement  d’ordre  & de  vi- 
gilance qu’elles  confeillent , c’eft  un  plus  grand 
nombre  de  financiers  ou  d’agens  ; c’ell  un  plus 
grand  refpeâ  pour  leurs  convenances , ou  une 
plus  grande  faveur  pour  leurs  intérêts. 

Audi  j entre  toutes  les  difpofitions  publiques 
dont  un  miniftre  des  finances  peut  s’occuper , ce 
font  toujours  les  ait  es  d'économie  qui  font  les 
plus  difficiles  ; c’eft  qu'on  y prend  toujours  l’in- 
térêt perfonnel  corps  à corps , 8c  que  dans  ces 
combats  particuliers  on  n’eft  que  foiblement  fou- 
tenu  par  i'opinion  publiques  elle  nepeut  en  effet 
être  éclairée  que  fur  les  grandes  malles  ; elle  rend 
bien  hommage  à l'efprit  (l'économie  , mais  dès 
que  les  objets  fe  compliquent , elle  ne  croit  plus 
que  fur  parole  , 8c  dans  une  opération  de  finance , 
il  y a mille  cris  qui  étouffent  la  voix  du  réfor- 
mateur. Voyt\  le  mot  Receveurs  cïnéraux. 

Une  propofition  changeant  d'afpeâ  toutes  les 
fois  qu'on  l’examine  avec  quelque  profondeur,  8c 
que  les  raifons  en  font  développées  , il  s’en  fuit 
qu’il  cft  très-important  de  recueillir  les  différentes 
opinions,  avant  de  prendre  un  parti  dans  les  dif- 
pofitions de  finance  un  peu  compliquées. 

Les  rois  font  expofés  à fe  tromper , & on  peut 
même  dire  que  ce  rifque  eft  inévitable , toutes  les 
fois  qu’ils  donnent  des  décifions  majeures  fur  le 
rapport  ifolé  d'un  chef  de  département  : car  il  eft 
des  affaires  où  , avec  tout  les  recours  de  l’efprit , 
ils  ne  peuvent  jamais  deviner  les  coniidérations 
qui  demeurent  couvertes  d’un  voile , ou  dont  le 
premier  mot  n'eft  pas  donné  ; mais  un  miniftre  qui 
r.'eft  pas  féparé  des  autres  hommes  par  fa  dignité, 
8c  qui  eft  à portée  de  s'entretenir  avec  les  diffé- 
rentes perfonnes  dont  l’inftruâion  peut  l’éclairer , 
trouve  toutes  les  routes  ouvertes  pour  arriver  à 
la  vérité. 

Ce  n'eft  pas  fans  peine,  8c  par  un  tour  de 
main,  lorfqu’il  s'agit  de  réforme  & d’économie, 
qu’on  peut  tendre  fimple  ce  qui  eft  compofé,  éco- 
nome ce  qui  eft  dllpendieux , aifé  ce  qui  eft  dif- 
ficile ; c’eft  plutôt  en  étudiant  foigneufement 
chaque  partie  , en  modifiant  ce  qui  paroit  défec- 
tueux , 8c  en  ne  différant  jamais  la  réforme  d’un 
abus  dans  l’attente  incertaine  d’une  révolution 
plus  complexe  -,  c’eft  encore  en  faifant  moins  d’u- 
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fage  de  fon  imagination  que  de  ce  jugement  qui 
fert  à difeerner  les  moyens  affortis  aux  hommes 
8c  aux  affaires  , 8c  qui  ne  donne  fon  eftime  qu’aux 
projets  fufceptibles  d’exécution  ; marche  pénible 
& fouvent  fans  éclat  , mais  la  feule  cependant  qui 
approche  au  moins  du  but  que  tout  homme  d’état 
doit  fe  propofer. 

Il  doit  auffi  allier  dans  les  réformes  , autant 
qu  il  eft  poffible  , l’avantage  de  l’Etat  avec  un 
fentiment  d’humanité  pour  les  perfonnes  , en  fai- 
fant des  difpofitions  qui  leur  affurent  un  rem- 
placement , ou  une  penfion  , ou  une  gratifica- 
tion annuelle  , fuivant  leur  âge  , leur  capacité  & 
le  rems  de  leurs  fervices.  C’eft  un  examen  qui 
exige  du  foin  , car  lorfou’on  ne  prend  pas  la  peine 
de  le  faire,  l'étendue  des  prétentions  peut  rebu- 
ter , 8c  alors  les  hommes  dénués  de  reflburces 
font  enveloppés  durement  dans  un  fyftême  général 
d’économie.  On  découvre  par-là  qu’il  n’eft  rien 
de  fimple  & de  facile  en  adminiftration  , quand 
on  veut  allier  tous  les  devoirs  qu’impofent  la  fa- 
geffe,  la  juftice  8c  la  bonté,  au  lieu  qu’en  fe 
montrant , félon  fon  caraûère , ou  toujours  fé- 
dère , ou  toujours  facile  , on  n'a  befoin  , ni  de 
i cnexion  , ni  d'aucun  empire  fur  foi-même. 

Les  gouvememens  ne  doivent  pas  fe  repofer  fuc 
les  effets  du  te  ni  s pour  réparer  les  maux  qu’ils 
font  , pour  effacer  les  calamités  qu'ils  n'ont  fçu 
ni  prévenir  ni  tempérer,  quand  ils  en  avoieut  le 
pouvoir.  Il  ne  leur  eft  pas  permis  d’être  indiffé- 
rens  au  moment  préfent , 8c  de  fe  confoler  des 
maux  dont  ils  font  fpeéhteurs  , en  fe  fiant  à cette 
bienfaifance  féconde  de  la  nature  , qui  prend 
foin  de  l’efpèce  humaine  8c  la  fait  triompher  des 
erreurs  des  adminiftratious  & des  iniquités  poli*  - 
tiques.  Ainfi  les  guerres  qui  détruifent  les  hom- 
mes , le  poids  des  impôts  qui  les  décourage  les 
rigueurs  qui  les  éioiguent , 8c  l'indifférence  qui 
dans  des  tems  malheureux  les  livre  à la  merci  des 
évènemens,  toutes  ces  circonftances  fur  lefquellcs 
le  gouvernement  influe  immédiatement,  occa- 
oninCr c dam  la  population  , dont  l’acctoiffement 
cit  le  figne  8c  la  profpérité  des  empires  , des  di- 
minutions plus  ou  moins  fcnfibles  , 8c  il  ne  peut 
fuffirc  à un  fouvetain  que  le  temps  un  jour  les 
répare. 

Si  le  nivellement  des  fortunes  n’eft  pas  an  pou- 
voir du  gouvernement,  il  a d’autres  moyens  pour 
adoucir  le  fort  du  peuple  i diftributeur  des  impôts 
8c  de  toutes  les  charges  publiques  i mais  à la  fois 
furveillant  8c  légilhtcur  , c'eft  à lui  d’empêcher 
ou’une  elaffe  nombreufe  d'hommes  ne  voient  dans 
l’acctoiffement  de  leur  famille , une  fource  de 
peine  8c  d’anxiétés  , ou  ne  s'accoutument  a deve- 
nir comme  étrangers  aux  plus  doux  fentiinens  de 
la  nature. 

Que  l'adminiftration  eft  grande  8c  peur  s’enor- 
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gueillir  lorfqu'clle  réfléchit  (ur  tous  les  moyens 
qui  lui  font  remis  pour  s’altocier.en  quelque  forte, 
à la  providence  & féconder  l'un  des  plus  beaux 
deflêins  dont  l’homme  ait  connoiflance  ; la  mul- 
tiplication des  hommes  fur  la  terre,  l'accroilfe- 
ment  de  leur  bonheur  & la  perfedion  de  leurs  lu- 
mières- Mais  aufli  que  cette  adminillration  cil  pe- 
tite Sc  digne  de  mépris , lorfqu'avec  une  pareille 
carrière  au-devant  d'elle , on  ne  la  voit  s'agiter 
que  pour  des  prérogatives  ou  des  prétentions. 
Lorfqu'clle  eft  plus  jaloufe  de  commander  que  de 
bien  faire  , & lorfqu’entourée  des  efclaves  de  la 
fortune , elle  aime  mieux  jouir  de  leurs  refpeds  , 
qu'étendre  fes  regards  fut  cet  efpace  immenfe , 
où  la  nature  en  filcncc  follicite  fes  foins  ! Oh  , mi- 
nières des  rois  , comment  êtes  vous  indifférent  à 
votre  véritable  grandeur  ! & tandis  que  dans  la 
carrière  où  vous  marcher  , vous  pourriez  briller 
d‘un  éclar  qui  n’appartiendroit  qu'à  vous , com- 
ment en  détournez- vous  les  yeux  fi  promptement, 
pout  courir  après  ces  vanités  ridicules  où  vous 
avez  tant  de  rivaux  ! 

Lorfqu'on  fe  borne  à concilier  des  modifica- 
tions dans  les  impùts , 8c  que  l'on  renonce  aux 
idées  tranchantes  de  fupprcllion  St  d'abolition , 
on  a communément  moins  de  moyens  pour  per- 
fuader  : car  l’exagération  eft  prefque  toujours  (im- 
pie dans  fes  développement , 8c  ardente  dans  fes 
mouvement  ; elle  n'a  rien  de  compolè  , rien  qui 
l’airète , rien  que  les  hommes  ne  faififient  avec 
facilité  8c  qu’ils  ne  louent  enfuite  avec  toute  la 
recohnoiflance  de  gens  initiés  fans  peine  à la 
fcience  de  l'adminiftration.  Mais  ce  qui  lied  à l'é- 
loquence , ne  convient  pas  de.même  aux  affaires  j 
celles  des  finances  fur-tout,  exigent,  prefque  fans 
cefie,  un  efprit  de  mefure  8c  de  conciliation.  Le 
bien  8c  le  mal , les  avantages  8c  les  inconvéniens 
s'y  trouvent  fouvent  tellement  unis  , 8c  comme 
entrelaflcs , qu'il  elt  aumoins  difficile  de  les  répa- 
rer d'une  main  violente. 

Enfin  on  peut  remarquer  qu'il  n’eft  aucun  pays 
où  l'exagération  dans  les  projets  de  réforme  (e- 
duife  autant  qu'en  France  , 8c  aucun  en  même- 
tems  où  l'exécution  foit  plus  traverfée  j l'autorité 
y a fa  force  Se  fes  réfiftancest  la  juftice , fes  règles 
8c  fes  exceptions  ; l'imagination  , fon  ardeur  Se 
fes  prompts  dégoûts  ; l'opinion  publique  , fes  dc- 
cifions  8c  fon  inconfiance  ; enfin  , l'inquiétude  de 
fa  fituation  8c  l’empire  de  l'habitude , groflilTent 
encore  le  nombre  des  contradictions  morales  , qui 
impofent  à tous  les  adminiftrateurs  une  marche 
prudente  8c  circonfpeéle  ; aufli  doivent-ils  moins 
afpiret  à une  perfeélion  idéale  , qu'à  ces  amélio- 
rations efficaces  dont  le  plan  modifié  fagement 
s'adapte  davantage  aux  hommes,  aux  momens  8c 
à l’écat  des  affaires. 

I.'excès  des  impôts  pouvoit  être  prévenu  à la 
vérité , en  oppofanc  dès  long-tems  une  digue  aux 
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dépenfes  , en  veillant  fur  tous  les  abus  intérieurs, 
en  réfiffant  fur-tout  à l’amour  de  la  guerre  8c  en 
réglant  les  écarts  de  la  politique  ; mais  quand  une 
longue  fuite  de  fautes  ou  de  malheurs  ont  élevé 
graduellement  les  befoins  de  l'Etat  Se  les  charges 
publiques  , on  ne  doit  pas  croire  qu'un  grand 
royaume  puilïe  , au  gré  d'un  fyftême , renoncer 
tout-à-coup  à la  branche  de  fes  revenus  la  plus 
importante  , ou  en  convertir  purement  8c  fîmplc- 
ment  le  produit , dans  une  addition  , à d'autres 
tributs  déjà  portés  à un  point  exceflif. 

Après  avoir  tracé , comme  le  dit  Iui-mcme 
l’homme  d'état  dont  nous  analyfons  l’ouvrage , 
une  ligne  à travers  le  labyrinthe  de  loix  8c  d'u- 
fages  concernant  l'impôt  de  la  gabelle  , pour  en 
faciliter  la  réforme , dont  il  faut  reconnoîtce  la 
néceflité  , il  ajoute  : c’efi  afléz  avoir  vécu  fous 
des  loix  de  finance  , véritablement  ineptes  8c  bar- 
bares i c’efi  afléz  avoir  expofé  des  milliers  d'hom- 
mes aux  attraits  continuels  de  la  cupidité  i c’eft 
afléz  avoir  rempli  les  prifons  Sc  les  galères  de 
malheureux  qui  ne  font  fouvent  inftruits  de  leurs 
fautes  que  par  les  punitions  qu'on  leur  infliges 
c’cll  afléz  avoir  mis  en  guerre  une  partie  de  la 
fociété  contre  l'autre  ! Ah  ! des  maux  afléz  grands 
font  autour  de  ceux  que  la  misère  aflaillit  dès  le 
berceau , fans  les  expofer  encore  à des  dangers  , 
où  l'art  le  plus  fubtil  n'eût  fu  rien  ajouter , 8c  qui 
femblent  comme  autant  de  pièges  deflinés  cepen- 
dant à cette  claflé  d'hommes  , dont  la  vue  eft 
obfcurcie  par  le  manque  d'éducation  , 8c  dont  en 
même-rems  toutes  les  aÛions  font  précipitées  , 
parce  que  les  befoins  preflans  de  la  vie  les  rendent 
chaque  jour  inauiecs  du  lendemain  ! Non  , non  , 
ce  ne  font  pas  des  tentations  qu'il  faut  leur  pré- 
fenter  ; c'efi  le  goût  du  travail , c'efl  une  récom- 
penfe  fuffifante  à fa  fuite  ; ce  font  des  encoura- 

Î;emens  à ces  emplois  honnêtes  du  tems , qui 
aident  à la  confidence  fa  pureté , Sc  à l’ame  fes 
confolantes  efpérances.  Voilâtes  foins  8c  les  obli- 
gations d’un  gouvernement  s voilà  la  tutele  que 
vous  devez  à vos  fujets  , vous  qui  tenez  en  main 
la  force  8c  l'autorité  ; vous  qui  faites  les  loix  fur 
la  terre  ; vous  qui  avez  pour  devoir  8c  pour  au- 
gufte  fonflion  , de  maintenir  les  mœurs , d'en- 
tretenir l'ordre  public  , Sc  de  veiller  à la  garde 
du  foiblc.  Que  vous  vaudionc  près  de  ces  nobles 
penfées , ce  fafle  éblouifianr , cette  cour  parti- 
ère,  ces  trompeufes  adulations?  C’eft  l’ombre 
e la  grandeur  ; la  grandeur  elle-même  , c’eft  la 
puiflance  de  faire  du  bien  à vingt  millions  d'hom- 
mes, c'efi  i'ufage  journalier  de  ce  magnifique  8c 
touchant  privilège. 

Mais , hélas  ! de  quoi  fervent  ces  réflexions.  Ea 
faculté  d’aflbeier  les  générations  futures  à l'exé- 
cution des  vues  politiques  du  moment  i la  faci- 
lité de  prendre  fur  leur  fortune-  de  quoi  fervir 
les  pallions  guerrières , ont  été  la  fource  des  dettes 
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que  les  fouverains  ont  contractées.  Comme  tous 
les  moyens  de  force  aveuglement  dirigés  , la  fa- 
culté d emprunter  efl  devenue  funeile  aux  nations. 
Pour  en  attêter  les  effets  pernicieux  , il  faudrait 
que  les  eouvernemens  convînflent , par  un  paâe 
folemnel  & fufceptible  d'exécution  , de  ne  jamais 
emprunter  pour  fe  faire-  la  guerre  j mais  la  nation 
inferieure  en  richeffes  ou  en  population , 8c  fu- 
périeure  en  crédit , voudrait  elle  d'un  pareil  trai- 
té ? Non  fans  doute , 8c  dès-lors  , pourrait  on 
propofer  à fes  ennemis  de  renoncer  aux  mêmes 
moyens  ? Ce  ferait  vouloir  combattre  avec  l’arba- 
lete,  des  bataillons  entourés  de  bouches  à feu.  C’eft 
ainfi  que  de  tant  de  manières , les  rivalités  de  puif- 
fance  ont  multiplié  les  moyens  de  deltruétion  8c 
les  facrifices  des  peuples. 

Mais  fans  doute  que  le  bien  arrivera  un  jour 
de  l'excès  du  mal  , les  nations  qui  font  chargées 
d'une  dette  immenfe  & d'impôts  proportionnés , 
feront  arrêtées  dans  leurs  efforts  i l'expérience  ap- 
prend que  c’eft  à de  pareilles  circonftances  qu’on 
doit  le  plus  fouvent  le  retour  de  la  tranquilite  -,  S c 
dans  ces  tnomeus  où  la  flatterie  célèbre  la  modé- 
ration & la  magnanimité  des  princes . l'augulte 
vérité  peut  être , ne  trouverait  à parler  que  de 
leur  impuiffance. 

Lorfque  le  repos  de  la  paix  & l'aétion  du  com- 
merce ont  attire  de  nouvelles  richeffes , que  les 
reflources  du  crédit  ont  commencé  à renaître , 
alors  auflî  l’ambition  8c  la  politique  fe  réveillent  j 
«n  forme  de  nouveaux  projets  pour  s'entrerho- 
uer  8c  fe  détruire  , 8c  les  flambeaux  mal  éteints 
e la  difeorde  S c de  la  gqerre , fc  rallument  de 
toutes  parts.  Trifte  deftin  de  la  nature  humaine  I 
le  cours  de  la  fortune  publique  reffemble  à celui 
delà  vie , 8c  les  beaux  jours  de  l'une  8c  de  l'autre  ", 
font  également  les  précurfeurs  d'une  longue  nuit  ! 

Où  faut  il  donc  chercher  un  adouciffement  à 
tant  de  maux  î Où  faut  il  donc  placer  quelque 
fbible  efpcrance  ? C'eft  dans  la  vertu  des  princes , 
encore  plus  que  dans  leur  feience  ; celle-ci  n'eft 
prcfque  jamais  égale  aux  difficultés  ; elle  a peine 
à démêler  la  vérité  dans  ce  dédale  d'intétêts  qui 
la  cachent  ou  qui  l'obfcurcilTent. 

Mais  la  vertu  , ce  fentiment  fublime,  fe  trouve, 
comme  la  racine  de  toutes  les  penfées  utiles  , foit 
en  adminiftration  , foit  en  politique  i c'eft  elle  qui 
arrête  les  projets  injuftes  8c  les  folles  dépenfes  ; 
c'eft  la  vertu  qui  en  modérant  les  befoins  , pré- 
vient le  développement  de  toutes  les  reflources 
pemicieufes  i c'eft  la  vertu  qui , (impie  dans  fa 
conduite  8c  ferme  dans  fes  principes , trouve  le 
bien  fans  efforts  , 8c  le  fuit  fans  égarement  ; c'eft 
elle  auflî  qui  , pour  les  fouverains  , eft  comme  le 
SI  d'Ariane  , dans  le  labyrinthe  des  erreurs , des 
doutes  Sc  des  incertitudes  j enfin  c'eft  la  venu 
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I * djns  /*  P^ine  étendue  , eft  pour  ainfi  dire 
[ a la  fois  , le  motif  8c  le  moyen  , Taétion  & la 
penfée  , la  femence  du  bonheur  8c  le  bonheur 
lut- meme. 

C'eft  de  la  vertu  encore  d'un  adminiftratettr , 
8c  de  la  fagefle  de  fon  adminiftration , que  dépen- 
dent la  mefure  8c  l'étendue  des  dépenfes  impré- 
vues , Sc  tous  les  facrifices  de  charité , de  libéra- 
nte 8c  de  nmfufîon  même  qu'exigent  quelquefois 
les  circonftances.  On  fent  combien  ii  faut  de  rigi- 
dité  pour  contenir  de  pareilles  dépenfes  dans  «fes 
bornes  raisonnables.  Chaque  jour  , chaque  inf- 
tant  offre  l'occafion  de  donner  ou  de  dépenfer 
inutilement , 8c  le  confenrement  du  fouverain 
n'eft  pas  toujours  néceffaire  aux  aétes  de  complai- 
lance  que  le  miniftre  veut  exercer  j car  il  peut  être 
libéral , 8c  pat  des  décifions  de  faveur  fur  le  paie- 
ment des  impofitions  , 8c  par  le  foutien  qu Tl  ac- 
corde , à titre  de  juftice,  à des  réclamations 
depuis  long-tems  preferites  , 8c  par  le  prix  géné- 
reux qu’il  met  à des  rachats  ou  à des  indemnités , 

par  les  facilités  qu'il  accorde  à ceux  qui  font 
des  fervices  pour  la  finance , 8c  par  les  places 
qu'il  donne  à la  protcûion  , 8c  par  celles  qu'il 
multiplie  fans  néceflité  8c  par  tant  d'autres  moyens 
encore. 

Chacun  de  ces  objets  , conGdérc  féparément 
paraît  quelquefois  peu  de  chofe  j mais  au  bout 
de  trois  cens  foixante-cinq  jours  , dont  eft  com- 
pofée  l'année  , on  voit , quand  on  y prend  garde 
une  fomme  confidérablc  de  facrifices  inutiles  ’ 
être  le  Ample  réfultat  du  caraâère  particulier  dû 
miniftre  des  finances.  Il  eft  donc  très-convenable 
de  faire  fouvent , à la  fin  de  chaque  mots  , pjr 
exemple , le  réfumé  des  dépenfes  éparfes  qui  ne 
font  point  comprifes  dans  les  charges  ordinaires. 
Cette  méthode  ramène  naturellement  à l'ordre  8c 
i l'économie. 

Une  autre  règle  encore  , dont  tous  les  minirtres 
qui  ont  de  l'expérience  8c  de  l'honncteté , fenti- 
ront  l'importance  , c’eft  de  renvoyer  toujours  au 
roi  les  demandes  de  tous  ceux  qui  par  leur  haute 
naiffar.ee  ou  leur  état  à la  cour , font  affet  près 
de  fa  perfonne  pour  folliciter  dircétement  fes  bon- 
tés. Un  miniftre  ne  doit  fon  appui  qu'à  la  juftice . 
aux  fervices  réels  8c  au  mérite  ignoré  -,  les  de- 
mandes qui  tiennent  à des  confïdérations  de  fa- 
veur 8ç  de  crédit  ne  font  pas  de  fon  reffort , Sc 
il  a des  reproches  à fe  faire  , lorfqu'il  confent  feu- 
lement à en  être  l'organe.  C’eft  avec  cette  con- 
duite que  l'on  écarte  des  propofîtions  indiferettes; 
c'eft  avec  cette  conduite  que  l'on  décourage  tels 
importuns  i c'eft  avec  cette  conduite  que  l'on  perd 
aufli  des  titres  à la  reconnoiffance  ; mais  on  ac- 
quiert des  droits  à l'eftime  publique. 

Un  miniftre  des  finances  devrait  lire  Sc  relire 
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Je  refcrit  de  l’empereur  ( en  1784.  ) Un  prince  ,à  la 
tête  de  deux  cens  mille  hommes  difeiplinés , écrit 
que  le  fouverain  neji  que  l'ouminijlrateur  des  reve- 
nus publics , & qu'il  doit  rendre  compte  ù Jes  peuples 
de,  l'ujuge  qu'il  en  J'oie  8c  un  miniftre  des  fi- 
nances tire  de  la  foule  des  cicoycus  » fans  autre 
appui  qu'une  faveur  paffagère  , imagine  quelque- 
fois qu'une  pari  de  la  lortune  de  1 Etat  peut  être 
employée  à lui  valoir  des  remcrcimens  , 8c  à lui 
procurer  des  amis  ou  des  protecteurs. 

MORTUAIRE.  ( droit  ) On  appelle  droit  mor- 
tuaire dans  les  finances  de  1 cleûotat  d Hanovre  > 
une  redevance  impofée  à tout  heritier  , 5c  qui 
confifte  à donner  le  meilleur  cheval  ou  la  meil- 
leure vache  de  la  métairie  qui  lui  eft  dévolue  par 
fuccelfion.  Voyc^  Hanovre  , pug-  4ûi  du  f** 
coud  volume. 

MUCHEPOT  , f.  m.  G’dl  un  terme  confacré, 
de  même  que  celui  de  cochepot , dans  la  langue 
propre  i la  régie  des  aydes  , pour  lignifier  une 
vente  en  détail  en  fraude  des  droits  , foit  de  vin  , 
foit  d'autres  boilfons  ; muchepot  vient  du  vieux 
mot  mucher  , qui  veut  dire  cacher  i un  muchepot 
eft  une  maifon  où  l'on  débite  du  vin  ou  du  cidre 
par  pots  Se  bouteilles  , en  cachette , fans  décla- 
ration , Se  par  confisquent  fans  payer  les  droits. 
Vendre  a muchepot  ou  à cachepot  , c eli  vendre 
clandeftinement  du  vin  en  détail.  En  Champagne 
on  appelle  vendre  i olufle ,,  ce  qü'on  defigne  par 
le  nom  de  muchepot.  Dans  cette  provint-» , un 
olufle  eft  un  muchepot  en  Normandie , un  cachepot, 
turc  guinguette  ailleurs.  êfi oyt\  ce  qui  a été  dit  au 
mot  détail  , tome  premier , pug  jté.des  melures 
que  l'on  prend  pour  prévenir  les  muchepots.  1 out 
muchepot  ou  cachepot , ou  vente  fans  déclaration  . 
eft  défendue  par  arrêt  du  confeil  du  juillet 
1689  , Sc  4 feptembte  1708  , à peine  de  confif- 
cation  de  toutes  les  boiflons  trouvées  dans  la 
maifon , & de  cent  livres  d'amende  , qu'il  eft 
défendu  aux  juges  de  modérer  de  plus  d un 
quart. 

Les  arrêts  contradiéïoires  de  la  cour  des  aydes 
de  Paris,  des  10  décembre  1718,  8c  9 décembre 
1711  , ont  jugé  que  les  commis  n'avoient  pas 
befoin  d'une  permiflion  des  juges  pour  entrer 
dans  une  maifon  où  l’on  vend  à muchepot , 8c 
qu'il  fuffifoit  qu'ils  fulTcnt  dans  le  cours  de  leurs 
exercices  ordinaires  , 8c  qu'ils  en  fiffent  mention 
dans  leur  procès-verbal. 

MUID , f.  m.  C’eft  une  mefure  fort  en  tifage 
dans  le  commerce}  elle  eft  réelle  pour  les  liqui- 
des 8c  idéale  pour  différentes  chofes  folides , 
comme  le  bled , la  chaux  8c  le  charbon  , 8cc. 

Le  muid  fert  dans  les  marais  falans  8c  dans  les 
falins  , pour  vendre  le  fel  à l'adjudicataire  de  la 
ferme  des  gabelles. 
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On  a vu  au  mot  Fournissement  , que  l’or- 
donnance de  1680  piefcrit  aux  propriétaires  des 
marais  falans  de  les  entretenir  de  façon  à te  que 
l'adjudicataire  des  grandes  gabelles  puifle  y pren- 
dre , chaque  année  , quinze  mille  muids  de  fel. 

Chaque  muid  eft  eftimé  du  poids  de  quatre 
mille  fept  ou  huit  cens  livres,  i n voit , pat  la 
récapitulation  des  quantités  de  fel  consommés 
dans  les  pays  de  grandes  gabelles , qui  fe  trouve 
au  mot  CiKENNE  , pug.  414  du  fécond  volume  , 
que  la  mafTe  totale  de  cette  confnmmation  eft  île 
près  de  feize  mille  muids  , ce  qui  devient  une 
probabilité  que  la  population  de  cette  partie  du 
royaume  eft  augmentée  d'un  quinzième  dans  i'ef- 
pace  d'un  ficelé  , puilque  la  fourniture  totale  des 
pays  de  grandes  gabelles  n'etoit , en  1680,  que 
de  quinze  mille  muids. 

Dans  les  falins  de  Peccais , on  diftingue  le  gros 
muid  du  muid  ordinaire  , en  ce  que  le  premier  eft 
compofé  de  cent  foixante  onze  minors , me  forés 
à la  trémie  , fuivant  la  déclaration  du  9 juin  1711. 
Le  gros  muid  eft  le  même  que  l'ancien  muid  , me- 
futc  à la  pelle  , qui  étoit  compofé  de  cent  quarante 
quatre  minots  , chaque  minet  pefant  cinquante 
livres , ufage  confirmé  à Peccais , par  l'artêt  du  11 
mai  17)7.  Koyej  les  articles  114  8c  116  du  bail 
général  des  fetmes  fait  à Jacques  Forceviile  en 
17)8. 

MUNICIPALITÉS.  ( département  des  ) C'eft 
une  des  principales  branches  de  l'adminiftration 
des  finances , 8c  dont#  l'objet  eft  de  furveiller  le 
régime  8c  l'emploi  des  revenus  des  villes  8c  des 
communautés  d’habitans. 

On  diftingue  ordinairement  ces  revenus  en  deux 
claffes  } la  première  comprend  les  biens  patri- 
moniaux. 

La  fécondé , les  oârois  à perpétuité  , ou  1 
tems. 

A mefure  que  les  villes  fe  font  formées , les 
établiffemens  néceflaires  au  bon  ordre  . à la  po- 
lice 8c  à d'autres  objets  d'utilité  publique  , ont 
infenfiblement  exigé  des  dépenfes  annuelles.  Les 
rois  ou  les  princes  . ou  les  feigneurs  particuliers 
de  qui  ces  villes  dépendoient  , dans  les  premiers 
tems , jugèrent  convenable  de  leur  aflurer  un  re- 
venu certain  8c  proportionné  à leurs  belbins  , Sc 
ils  accordèrent  i quelques  unes  , ou  la  propriété 
de  quelques  terreins  , ou  l’abandon  d'une  partie 
des  droits  qui  s'y  percevoient  à leur  profit.  Le 
plus  grand  nombre  des  villes  principales  du  royau- 
me jouit  d'une  portion  plus  ou  moins  confidé- 
rable  de  revenus  qui  ont  cette  origine , 8c  c'eft  il 
cette  nature  de  biens  que  l’on  donne  le  nom  de 
biens  patrimoniaux. 
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La  dellmation  de  ces  biens  annonce  donc  que 
le  gouvernement  elt  intéreûe  à veiller  à leur  con- 
fervation , à empêcher  les  corps  municipaux  de 
les  aliéner  ou  de  les  engager  fans  la  permiflion  du 
fouverain , car  fans  cette  précaution  il  pourroit 
arriver  que  telle  ville  , ou  telle  communauté  tom- 
bât dant  un  tel  état  de  détrcfle . que  le  prince  fût 
obligé  de  prendre  dans  fon  tréfor , pour  venir  à 
leur  fecours  , ce  qui  accroîtrait  les  charges  pu- 
bliques. 

Cependant  à mefure  que  quelques  villes , fa- 
vorifees  par  une  pofition  hcureufe  ou  par  l'induf- 
trie  particulière  de  fes  habitans  , accrurent  en  po- 
pulation 8c  en  commerce  , la  reiTource  des  biens 
patrimoniaux  devint  infuffifante.  Le  gouvernement 
fut  donc  obligé  de  pourvoir  aux  nouveaux  befoins 
de  ces  villes , foit  en  leur  concédant  à perpétui- 
té , ou  pour  un  tems  déterminé,  des  oârois , foit 
par  des  importions  locales  , 8c  c'cll  ce  qui 
compofe  la  fcconde  dalle  des  revenus  munici- 
paux. 

De  ces  détails  fort  une  réflexion  importante; 
c’eft  que  l'adminiflration  des  finances  ctt  intéreffée 
de  toutes  les  manières , 8c  fous  tous  les  rapports, 
à connoitrc#8e  à futveiller  l'ufagc  que  les  villes 
font  de  leurs  revenus. 

En  effet,  foit  qu'on  emploie  la  voie  de  I'impo- 
fition  pour  les  mettre  en  ctat  de  fatisfaire  à leurs 
charges , foit  qu'on  ait  recours  à des  droits  fur 
les  conlommations  , foit  qu'on  fade  concourir 
enfemble  ces  deux  moyens  , il  en  réfulte  coujouis 
une  augmentation  dans  la  maflTe  des  contributions 
publiques  , 8c  cette  augmentation  en  rend  la  per- 
ception plus  difficile  8c  plus  rigoureufe-  il  en  ré- 
fulte  encore , dans  le  prix  des  denrées , un  fur- 
hiuflcment  qui  en  produit  un  fcmblable  dans  le 
prix  des  falaires  , 8c  nuit  également  aux  manur 
faâures  ainfi  qu’au  commerce. 

On  ne  trouve  cependant  aucunes  difpofitions 
dans  les  loix  municipales  antérieures  i 1764,  qui 
annoncent  que  l'adminillration  eût  jufqucs-là  fur- 
veillé  par  elle- même  la  comptabilité  des  villes 
our  maintenir  la  balance  entre  les  recettes  8c  les 
épenfes  , pour  prévenir  les  écarts  8c  les  erreurs  , 
8c  les  empêcher  de  faite  ufage  de  reflburces  fou- 
vent  dangereufes  ou  oppofées  aux  vues  générales 
du  gouvernement. 

Les  articles  si,  f t ?c  54  de  l'édit  d’aodt  1764 , 
ont  preferit  ta  manière  dont  les  villes  doivtnc 
rendre  compte  de  leurs  revenus  patrimoniaux. 

L’article  } f s'exprime  ainfi  : « L'extrait  8c  l’nr- 
» rêté  defjirs  comptes  fera  envoyé  au  commif- 
» faire  départi  , pour  être  par  lui  adrefTé,  avec 
" fes  obfervations  , au  contrôleur-général  des  fi- 
*•  Dances  , à l'effet  de  nous  être  repréfentê  , tous 
Tome  III.  Finances. 
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» les  ans  , un  état  général  de  l’adminiflration  des 
» revenus  de  nos  villes  & bourgs  , 8c  d'y  être 
•>  par  nous  pourvu  en  la  forme  ordinaire , ainfi 
» qu'il  appartiendra  ». 

Les  articles  56,  )7,  Sc  59,  règlent  la  forme 
dans  laquelle  les  comptes  des  deniers  d’oiiroi  doi- 
vent être  rendus  aux  chambres  des  comptes  8c  aux 
bureaux  des  finances. 

L'article  10  de  la  déclaration  de  i~66 , renoiv*  ’ 
velle  ces  diverfes  difpofitions. 

Mais  l'édit  du  mois  de  novembre  1771 , ayant 
rérabli  en  offices , les  charges  municipales  , en  ré- 
voquant l'édit  de  1784  , 8c  fans  rappellcr  les  dif- 
pofitinns  de  cette  dernière  loi  fur  la  comptabili-  • 
té  , elles  font  tombées  en  défuétude  , 8c  l’ancien 
ufage  qu'elles  avoient  eu  pour  objet  de  réforme  , 
s'elt  renouvellé , au  grand  préjudice  de  l'unifor- 
mité 8c  de  l'exactitude. 

Ainfi , dans  l’état  a fine!  des  chofes , quelques 
villes  rendent  compte  aux  intendans  de  leurs  biens 
patrimoniaux  , 8c  aux  chambres  des  comptes , des 
deniers  d'oâroi.  Dans  d’autres  villes  c'cll  le  con- 
traire ; les  juges  ordinaires  reçoivent  les  comptes 
des  biens  patrimoniaux  , 8c  l'intendant  ceux  des 
oârois  ; fouvent  même  , dans  une  généralité, 
l'ufage  elt  différent. 

Dans  le  Languedoc , dans  la  Provence  8c  la 
haute  Guyenne  , les  revenus  des  villes  font  le 
plus  communément  mis  en  moins  impofé  , 8c  les 
dépenfes  s’impofenc  , Ccft-à  dire  que  les  reveuus 
fervent  uniquement  à payer  le  montant  des  im- 
pofitions  auxquelles  les  villes  font  taxées  s on 
ajoute  enfuite  aux  impofitions , les  dépenfes  8c  les 
charçes  de  chaque  année.  Ce  moyen  , à la  vérité, 
empêche  ces  villes  de  contraâer  des  dettes , mais 
il  a de  grands  dangers  ; car  la  facilité  de  pourvoir 
ainfi  aux  dépenfes  annuelles  par  une  fimple  addi- 
tion aux  impofitions , peut  fes  multiplier  , 8c  de 
plus,  entraîner  des  conféquences  très-tëcheufes  , 
fous  une  adminiftration  peu  prudence  8c  peu  cir- 
co.nfpeâe. 

Par  exemple  , telle  ville  qui  n’a  qu'un  revenu 
p’ftimonial  de  treize  mille  trois  cens  quatre-vingt- 
fcpt  livres  , a fait,  en  1785  , une  dépenfc  de 
cenc  douze  mille  fept  cens  huit  livres,  en  forte 
que  cet  excédent , qui  étoic  de  quatre-vingt-dix 
neuf  mille  trois  cens  vingt  8c  une  livres  , a cté  ac- 
quitté par  addition  aux  impofitions. 

Mais  les  plus  grands  abus  qui  naiffent  de  la  di- 
vifion  établie  dans  la  comptabilité  des  villes  , 
c’efl  que  les  intendans  n’ont  prefque  jamais  qu'une 
connoiffance  imparfaite  de  l'étendue  8c  de  l'em- 
ploi des  revenus  dont  ils  ne  reçoivent  pas  les 
comptes , 8c  que  dès-  lors , ils  font  continuelle» 
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ment  expofés  à être  trompé  fut  !»  fituation  réelle 
«les  villes  de  leur  généralité  , ou  à ne  s'apperce- 
voir  de  leur  détrelïe  que  lorfqu'elles  ne  peuvent 
plus  la  cacher. 

D'un  antre  côté  , la  partie  des  revenus  dont 
le  compte  el(  rendu  à la  chambre  , clt  laifice  à 
la  difpofition  des  officiers  municipaux  qui  font 
rcnouvellés  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans  , 
ces  revenus  font,  tantôt  adminiftrés  avec  écono- 
mie , tantôt  fans  modération  ; tantôt  par  des  per- 
ionnes  intelligentes  & xélées  , tantôt  par  des 
hommes  entreprenant , inconfidérés  , inaétifs  ou 
incapables  i 8c  dans  ces  derniers  cas  , les  dépenfes 
fe  multiplient  fans  nécciüté  , Couvent  même  fans 
. utilité , & cependant  ces  dépenfes  font  légales  , 
parce  qu'on  etl  parvenu  à tromper  l'intendant  par 
des  états  de  fituation  inexacts , ce  magiftrat  a don- 
né fan  avis  avec  confiance , & le  confeil  l’a  adop- 
té , en  autorifant  les  dépenfes.  Quand  même  , 
avec  des  états  de  fituation  , ce  magiftrat  pourroit 
exiger  des  copies  des  comptes  que  les  villes  ren- 
dent aux  chambres  , cette  précaution  ne  l’éclaire- 
toit  guêtes  davantage  , parce  que  les  comptes  font 
toujours  arriérés  de  plufieuts  années  , 8t  qu'il  n y 
trouverait  jamais  des  eoQnoiffanccs  applicables  au 
moment  & à des  circonlhnces  differentes  de  ce 
qu'elles  étoient  lots  de  la  reddition  de  ces  comptes. 

La  preuve  que  les  états  de  fituation  fournis  aux 
■ntendans  font  accommodés  aux  vues  des  munici- 
palités , c'cft  qu'on  a vu  le  défnrdre  porté  à tel 
point  dans  l'admmiftration  des  deniers  <1e  certaines 
villes  , qu'ettes  avoient  des  charges  , pour  vingt 
mille  livres  au-delà  d'un  revenu  de  foixante  dix 
mille  livres  , une  ma  fit  de  dette  de  cent  vingt 
mille  livres  , 8c  des  entreprifes  commencées  pour 
quatre  cens  mille  livres  On  fent  bien  que  dans 
une  pofuion  fi  fâcheufe  , le  gouvernement  eit 
obligé  de  venir  au  fecours  de  ces  villes  i 8c  voilà 
comme  leur  dérangement , mafqué  8c  favorifé  par 
l'ordre  vicieux  de  leur  comptabilité , devient  tres- 
i charge  aux  finances  de  l'état. 

Afin  de  prévenir  tous  ces  inconvénient  qui  font 
inhérens  à l'état  des  choies  , il  fembie  qu'en  Te 
rapprochant  des  difpofitions  de  i’édit  de  1 764 , 
on  pourroit  trouver  un  moyen  d’établir  l’unifot- 
mité  dans  la  comptabilité  des  villes  , 8e  d'en  te- 
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nir  les  objets  continuellement  fout  les  yeux  de 
Tadminift  ration. 

Ce  moyen  ferait  d'obliger  toutes  les  villes  & 
communautés  d’habitans  qui  ont  des  revenus , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient , même  celles  qui , 
fans  avoir  des  revenus , ont  des  dépenfes  8c  des 
charges  qui  s'acquittent  annuellement  par  la  vote 
de  l’impofition , à en  rendre , tous  les  ans  , un 
compte  régulier , indépendamment  de  celui  qu'elles 
pourraient  être  dans  l'ufage  de  rendre , foie  aux 
chambres  des  comptes  , aux  cours  des  aydes , bu- 
reaux des  finances  , ou  partout  ailleurs. 

, Ce  compte  fetoit  envoyé , dans  le  courant  de 
juillet  de  chaque  année  , au  miniftre  des  finances, 
pour  les  villes  capitales  dont  la  comptabilité  cft 
plus  chargée  j & par  les  autres  villes  moins  con- 
ndérables , dans  le  mois  d'avril.  Il  contiendrait 
l'univetfalité  des  revenus,  en  «liftingoant  les  pa- 
trimoniaux des  autres  , & de  même  l'univeclalité 
des  dépenfes  de  toute  nature. 

En  mê-ne-tems  ces  villes  feraient  paflir  un  double 
de  ce  compte  a l'intendant  de  la  généralité,  qui 
adrtfleratt  copie  dei'atrêté  de  chaque  compte  , 
au  miniftre  , avec  les  obfervations  dqpt  il  le  ju- 
gerait fufceptible. 

Cet  établilîement  d’ordre  intérieur  ne  dérange- 
rait tien  , comme  on  l'a  dit , à la  comptabilité  le- 
gale ; mais  en  le  futvant  fidèlement , radminiftra- 
tion  fe  trouverait  à portée  de  connoître,  d'une 
manière  lire , la  fituation  des  revenus  munici- 
paux , & de  prévenir  partout  les  abus  & le  dé- 
rangement. Les  intendans  y trouveraient  aufft  des 
lumières  certaines  fur  des  objets  qui  échappent  à 
leur  vigilance  î les  villes  même  auraient  pat-là  , 
l'avantage  de  rendre  leur  comptabilité  légale  plus 
facile  , puifqu'elle  fe  trouverait  toute  préparée 

tar  celle  qui  aurait  été  envoyée  au  miniftre. 

nfin  , fi  la  néceflâté  forçoit  encore  quelquefois 
de  recourir  à des  impolïtions  locales  ou  à des 
nouveaux  «Iroits  , pour  tirer  d'embarras  des  villes 
obérées  , cette  reffource  , ménaaée  avec  pru- 
dence , fetoit  employée  avec  fidélité  , 8.’  les  fa- 
crifices  du  tréfor  royal  deviendraient  infiniment 
plus  rates  qu'ils  ne  1:  font  aujourd'hui. 
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Nap  L E S ( finances  du  royaume  de  ) , ou 
détail  dés  importions  8c  des  droits  qui  s'y  lèvent. 

C'eft  la  coileâion  des  tqérpotres  imprimés  au 
Louvre , fous  les  ordres  S^par,  (es  foins  de  M.  de 
Beaumont,  intendant  des  finances  , qui  nous  a 
fourni  tout  le  morceau  qui  fuit. 

Voyci  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  collec- 
tion , à l'article  Milan  , pag.  i 30. 

Les  impo  (irions  qui  fe  lèvent,  8c  les  droits  qui 
fe  perçoivent  dans  le  royaume  de  Naples , con- 
fident : 

1°.  Dans  la  contribution  annuelle  8c  générale 
des  provinces. 

a°.  Dans  un  droit  connu  fous  la  dénomination 
de  valimento . 

3».  Elans  les  arrendemens  ou  revenus  royaux  , 
qui  font  compofés  de  la  ferme  du  tabac  , du  pro- 
duit des  droits  fut  le  fel  , fur  la  foie  , fur  le 
faipètre  8c  la  poudre  i canon  j du  droit  de  vingt- 
trois  grains  par  once  de  la  douane  de  Naples  , 
il  du  produit  des  droits  de  quelques  autres  pe- 
tites douanes  particulières  } du  droit  de  Resi- 
cenjali  , des  droits  fur  le  fer  , fur  la  manne  i des 
droits  de  poids  8c  mefures , des  droits  fur  l'huile , 
fur  les  cartes  à jouer  , fur  la  cire  8c  le  fucre , fur 
la  chaux  ; des  parties  d'arrendement , des  revenus 
ou  produits  de  la  douane  de  Foggia  , des  droits 
fut  les  offices , du  droit  de  falme  8c  de  traite  , du 
droit  de  *eux  pour  cent  fur  les  chebecs , des 
droits  de  relief  8c  de  quirae  ans , des  droits  de 
fortie  du  royaume , 8c  des  droits  connus  fous  la 
dénomination  de  corps  divers. 

On  va  rappeller  fucceffivement  les  détails  qui 
font  relatifs  à chacun  de  ces  objets. 

On  txpofera  enfuite  le  montant  des  revenus 
que  fa  majcfté  Sicilienne  retire  de  la  Sicile  8c  des 
prefides  de  Tofcane  , fur  lefqucW  an  n'a  pu  fe 
procurer  les  renfeignemens  que  l'onauroit  délités. 

PREMIER  OBJET. 

Contribution  anmullt  6/  giniraU  dis  provinces. 

La  contribution  annuelle  8c  générale  des  pro- 
vinces , eft  compofée  : 

1 9.  De  l’im|»fition  connue  fous  la  dénomina- 
tion d ‘adoha , oc  qui  porte  fur  les  biens  féo- 
daux , qui  payent  à railon  de  vingt-üx  un  quart 
pour  cent , non  de  leur  produit  aâuel , mais  de 
celui  auquel  ce  produit  ou  revenu  a été  évalué 
en  l'année  > 564  ; de  manière  que  par  les  augmen- 
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tâtions  qui  font  furvenues  fucceffivement  dans  le 
revenu  des  fonds , le  produit  de  Y adoha  eft  bien 
inférieur  i celui  que  cette  impofition  tendroit , 
s'il  eût  été  procédé  à une  nouvelle  eftimation 
ou  fixatioq^des  revenus  de  ces  fonds. 

1°..  De  la  capitation  qui  fe  lève  fur  les  diffé- 
rentes clafles  des  fujets.  - 

3°.  Des  taxes  qui  font  impofées  fur  les  biens- 
fonds  8c  fur  l'induftrie. 

40.  Du  tribut  dont  chaque  province  eft  tenue 
pour  l’entretien  des  chemins  publics  8c  des  ponts 
8c  chauiTées. 

Capitation . 

Chaque  père  de  famille  paye , pour  la  capi- 
tation , dix  carlins  ( quatre  livres  cinq  fols , mon- 
noie  de  France  ) : les  enfans  ne  font  affujertis  i 
cette  impofition  que  lorfqu’ils  quittent  la  maifon 
paternelle  pour  en  habiter  une  particulière  , 8c 
qu’ils  font  émancipés.  Ceux  qui  doivent  acquittée 
la  expiation,  ou  leurs  héritiers  , font  inferits 
fur  un  regiftre  que  l’on  appelle  regiflrt  du  dénom- 
brement général  : on  obferve  cependant  que  lorf- 
qu'un  particulier  , fujet  1 la  capitation  , laifTe 
plufieurs  héritiers  , un  feul  eft  aftujetti  à cette 
capitation. 

Taxe  fur  les  biens  fonds. 

La  taxe  fur  les  biens-fonds  eft  réglée  d’après 
les  appréciations  qui  font  faites  des  revenus  que 
ces  tonds  produifent. 

Taxe  fur  tinduftne . 

La  taxe  de  l'induftrie  eft  fixée  relativement  aux 
différent  genres  de  commerce  & de  métiers  que 
chacun  exerce. 

Contributions  pour  les  chemins  , ponts  fit  chaujfées 

La  contrbution  pour  l'entretien  des  chemins 
publics  , ponts  8c  chaufTées , forme  un  objet  an- 
nuel de  cent  quatre  vingt  mille  ducats  , ( fept 
cent  foixantecinqmillelivres,de  notre  monnoie; 
j le  ducat  étant  de  quatre  livres  cinq  fous  de  France  ) . 
Cette  contribution  eft  perçue  pour  le  compte  du 
roi,  qui  fournit  à U dépenfe  des  objets  auxquels 
elle  eft  deftinée. 

Le  montant  de  la  fommt  pour  laquelle  chaque 
diftriâ  , chaque  ville  doit  contribuer,  eft  réglé 
8c  déterminé  ; 8i  c'eft  d'après  ce  montant  que 
la  répartition  eft  faite  fur  tous  les  contribuables* 
On  fupppfe  qu’un  diftriâ  doive  fournir  , pour 
fa  contribution  , dix  mille  ducats , 8c  que  , d'a- 
ptèi  le  nombre  des  perfonnes  fujettes  à 1a  capi- 
A a ij 


Digitized  by  Google 


1 88  N A P 

t.ition  , le  produit  de  cette  capitation  forme  un 
objet  de  deux  mille  ducats  , il  reliera  à lever 
huit  mille  ducats  pour  compléter  les  dix  mille  , 
montant  de  l'impolition  totale. 

On  fait  alors  une  tllimation  ou  appréciation 
des  revenus  que  produii'ent  à chaque  particulier  « 
foit  les  biens  tonds  qu  il  pofsède , l’oit  la  prolelfron 
qu'il  exerce. 

Le  réfultat  de  ces  produits  e(l  divi#  en  onces , 
dont  chacune  équivaut  à (îx  ducats  . ( vingt-cinq 
livres  dix  fols,  monnoie  de  France.  ) 

Ainfi , en  fuppofant  que  le  total  8:  l'enfemble 
des  revenus,  foit  des  fonds,  foit  de  1 înduilric , 
forment  un  montant  de  quatre  vingt  mille  onces , 
ou  quatre  cent  quatre-vingt  mille  ducats  de  re- 
venu i en  ce  cas , comme  il  s’agit  de  remplir 
les  huit  mille  ducats  qui  relient  à acquitter  fur 
la  contribution  générale , chaque  particulier  cft 
tenu  de  payer  un  catlin  , (,  le  carlin  vaut  huit 
fols  iîx  deniers  , monnoie  de  France  ) , par  fix 
ducats , ( vingt-cinq  livres  dix  fols  , monnoie  de 
France  , ) de  (on  revenu  , & ainli  à proportion  , 
fuivant  le  plus  ou  le  moins  qui  telle  à fournir , 
après  la  capitation  prélevée. 

I.orfqu'nne  communauté  pofsède  des  fonds  com- 
munaux , & que  les  revenus  de  ces  fonds  font 
employés  au  payement  de  la  contribution  qu’elle 
doit  fupporter,  le  montant  de  la  taxe , fur  chaque 
once  de  revenu  , diminue  en  proportion. 

Il  y a des  diflriâs  qui , peu  confidérables  dans 
Je  principe  , n’ont  «té  chargés  que  d’une  impo- 
sition très-modique  , 8e  qui  s'étant  agrandis  dans 
la  fuite,  par  la  population  &r  le  défrichement 
des  terres , jouiflent , dans  l'état  adluel  , d un 
revenu  très  confidcrable  , relativement  à la  con- 
tribution dont  ils  font  tenus,  & qui  ne  forme 
pas  un  grain,  (neuf deniers,  monnoie  de  France , ) 
par  once,  ou  (vingt-, cinqlivres  dix  fous,  monnoie 
de  France,  ) de  leur  revenu. 

Les  rcgîemens  fur  li  levée  Si  perception  de  Ta 
coniributibn  annuelle  8c  générale  des  provinces  , 
font  des  défenfes  d’impofer  fur  chaque  once  de 
revenu  au-delà  de  douze  grains  , ( ou  dix  fols  dt 
France  ) j 8c  lorfque  cette  taxe  n'ell  pas  fuffifanre 
pour  acquitter  cette  contribution  , on  eil  dans 
('ufage  d'établir  des  droits  fur  le  pain , le  vin , 
la  viande  , la  neige  ou  quelqu’autre  dentée  : il 
ell  même  des  communautés  qui  , quoiqu'il  foit 
enjoint  d’établir  la  contribution  d'abord  fur  les 
'fonds  8c  l'induftrie  , (préfèrent  de  l’acquitter  , 
tant  avec  le  produit  de  leurs  revenus  commu- 
* riaux , que  par  le  moyen  de  quelques  droits  quelles 
s’impofent  volontairement. 

Pour  parvenir  à fixer  le  montant  de  la  fomme 
que  chaque  once  doit  fupporter  dans  la  cflntri- 
bution,  les  membres  de  la  communauté  nom- 


N A P 

ment  deux  particuliers  qui  font  l’effimatîon  , 
tant  des  revenus  des  laïques  , que  des  revenus 
des  eccléfialliques  ; 8c  c’ell  fur  cette  ellimation  , 
qu’efl  réglée  la  contribution  que  chaque  once  de 
revenu  doit  payer. 

On  obfetve  cependant  que  la  moitié  drt  onces 
des  revenus  des  eccléfialliques , ell  exempte  de 
la  contribution  ."eil^conféquence  d’un  concor- 
dat qui  a éié  pafléVdn*i7+i , entre  le  roi  d’Ef- 
pagne.  ailuelleiSïhé' régnant , 8c  le  pape  Be- 
noit XIV. 

Le  fyndic  8c  les  élus  de  chaque  communauté 
ou  diltriâ,  font  tenus  de  faire  chaque  année, 
dans  trois  époques  differentes  , le  recouvrement 
de  la  contribution , 8c  d’en  porter  le  montant 
au  ttéforicr  provincial. 

Lorfqu’ils  ne  peuvent  parvenir  à faire  le  recou- 
vrement en  entier , ils  lont  obligés  d’en  donnée 
avis  à ce  ttéfotier , 8c  de  lui  envoyer  une  note 
cxaâe  de  ceux  qui  font  en  retard  de  payer  : le 
tréforier  leur  envoie  un  écrivain  qui  demeure 
chez  eux,  8c  à leurs  frais  , jufqu'à  ce  qu’ils  aient 
fatisfait. 

Quelques  communautés  , pour  s'éviter  les  em- 
barras de  la  collette  , donnent  i titre  de  ferme 
le  montant  de  la  contribution  , 8c  le  fermier  s’o- 
blige d'acquitter  cette  contribution  pour  elles. 

Les  communautés  font  auffi  dans  I'ufage  de 

J 'rendre  fur  le  produit  des  onces , les  dépenfes  qui 
eut  fout  particulières  8c  perfonnelles , relies  que 
celles  qui  font  établies  pour  les  faints  protcéleurs , 
our  les  écoles , les  avocats  , les  médecins , les 
ôpitaux  8c  autres  objets  de  ce  genre  ; mais  le 
montant  de  ces  dépenfes  doit , en  ce,  cas  , être 
fixé  pat  la’  chambre  royale  de  la  Sommaria. 

Plufieurs  communautés  , lorfqu’il  fument  quel- 
que calamité  publique , font  des  emprunts  , pour 
acquitter  la  contribution  , 8c  payent  tant  pour 
cent  d’intétéc  : il  en  réfultc  que  , fous  prétexte 
de  ces  intérêts  à acquitter  , les  communautés 
exigent , annuellement , des  membres  qui  les  com- 
pofent . le  double  de  ce  que  chacun  devrait  payer 
pour  fa  contribution. 

Chaque  pays  , ou  dilltiél , a Tes  officiers  mu- 
nicipaux, 8c  fon  caiffier,  qui  ell  chargé  des  re- 
venus publics. 

Ces. officiers  font  tenus,  i la  fin  de  chaque 
année , de  rendre  compte  de  leur  adminillration 
devant  deux  revifeurs  , qui  font  choifis  à cet 
effet , par  le  pays  ou  diltriét. 

L’appel  des  jugemens , qui  font  rendus  par  ces 
revifeurs  , peut  être  porté  devant  un  jurifeon- 
fulte  , qui  ell  pareillement  choifi  par  la  commu- 
nauté : les  fcntenccs  que  tend  ce  jutifconfulte 
doivent  être  exécutées  par  provifio»  ; mais  lorf- 
que ces  fcntcnces  ont  reçu  leur  exécution,  celui 
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qai  fe  croit  fondé  à s‘en  plaindre , peut  s'adref- 
fer  à la  chambre  royale , qui  prononce  en  dernier 
reffort. 

Les  univerfités  ou  communautés  , qui  n’ont 
point  voulu  adopter  le  fyftcmc  des  onces,  rela- 
tivement à la  fixation  des  gabelles , ou  droits  fur 
le  comeftible  , fe  font  mifes  dans  la  dépendance 
de  la  chambre  royale.  * 

Les  gabelles  portent  uniquement  , ainfi  qu’on 
l’a  déjà  obfervé  , fur  les  vivres  8e  les  denrées. 
La  ville  de  Naples  , celle  de  Saletne  , 8e  un  très- 
petit  nombre  d’autres  villes , qui  en  ont  obtenu 
la  permillion , peuvent  feules  impofer  des  gabel- 
les , ou  droits  fur  les  marchandifes. 

Ces  droits  font  affermés  au  plus  offrant  8c  der- 
nier enchériffeur  j les  fermiers  ne  peuvent  préten- 
dre ni  obtenir  aucune  indemnité  , qu’ils  n'aient 
rempli  toutes  les  conditions  de  leur  bail , 8e  qu'ils 
n'en  aient  payé  le  prix. 

Le  g ouvemement  a établi  dans  chaque  province. 
Un  trefotier,  qui  prend  le  titre  de  receveur  pro- 
vincial : les  fonâions  de  ces  receveurs , conftf- 
tent  à exiger  le  montant  de  la  contribution  ; à 
acquitter  Tes  dépenfes  qui  font  à la  charge  du 
roi  , dans  la  province  où  ils  réfident , Se  à faite 
parvenir  les  deniers  qui  leur  relient , à la  tréfo- 
rerie  générale  à Naples. 

Les  offices  de  receveurs  fe  vendent  à vie  ; la 
finance  en  eft  réglée  relativement  à l’étendue  de 
leurs  fonâions  , 8c  aux  profits  qui  en  réfultent. 
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Chaque  receveur  a à fes  ordres  un  nombr» 
fuffilant  d'officiers  fubalternes  , dont  les  appoin- 
temens  font  de  trente  à quatante  ducats  , ( cent 
vingt-fept  livres  dix  fols,  à cent  foixant»  dix 
livres  , monnoie  de  France  ) , par  mois  i les 
frais  de  bureau  , le  port  des  deniers , les  cailles 
3c  autres  dépenfes  , font  à la  charge  du  roi. 

Indépendamment  de  ces  appointemens , ces 
officiers  fubalternes  font  payés  des  vacations  ou 
journées  qu’ils  emploient  à parcourir  les  pro- 
vinces , pour  faire  le  recouvrement  des  impor- 
tions : les  receveurs  font  dans  l’ufage  de  retenir 
à leur  profit , un  tiers  du  montant  de  ces  vacav 
tions  ou  journées. 

Ces  receveurs  exercent  une  forte  de  jurifdiâion 
ttès-peu  étendue  , 8c  qui  efl  uniquement  relative 
à ce  qui  concerne  le  recouvrement.  Ils  font  leur 
réfidence  ordinaire  auprès  des  tribunaux  pro- 
vinciaux j ils  ne  peuvent  s’en  éloigner  qu'avec 
une  permiflion  de  la  chambre  royale , à laquelle 
ils  rendent  compte  de  lcurgcllion,  8;  qui  nomme 
i cet  effet  un  tevifeur  particulier  pour  chaque 
province. 

Voici  un  tableau  qui  fera  connoître  , province 
par  province  , le  montant  de  la  contribution 
annuelle  8c  générale  , celui  des  charges  qui  font 
i acquitter  fur  cette  contiibution , 8c  le  produit 
net  qui  en  réfutte. 


NOMS 

des 

Provinces. 

"revenus 

Pleins 

C H A'  R G E S. 

REVENUS 

Nets. 

111,489  d.  14  g. 
41.306,  91. 

24g. 

40,213.  21. 

Comté  de  MoÜfe. ..... 

3093  d.  70g. 

Principauté  citérieure. . . 

105, Sot.  al.- 

11,104.  il. 

91,697.  10. 

Principauté  ultérieure. . . 

64,74°-  «°* 

• 1811. 

61,928.  10. 

Capitanate 

89,067.  69. 

7/08.  1/. 

8 1.//9-  44- 

Bafilicate 

118,160.  68. 

12,118.  /4- 

IO/.941.  14- 

Bary 

i6l.9I9-  Si- 

17,716.  13. 

148,14}.  }0. 

Otraute 

1/0,717.  81. 

11,110.  4f. 

119,107.  17* 

Calabfe  citérieure 

141,1,6/.  10. 

O 

CO 

6 

S* 

00 

U4.094-  40- 

C alabre  ultérieure 

184,/!}.  47- 

14,588.  / 9. 

169,934.  88. 

Abruzza  citérieure ..... 

76,158.  a- 

4/61.  67. 

71.67/.  3/. 

Abruzza  ultérieure 

146,117.  4a. 

6S7/.  41- 

1 19.15 

TOTAL 

» ,406.107  d.  1 1 g. 

1 1 0,070 d 77  g- 

1,196,136  d.  /4g. 

Monnoie  de  France . . . . 

5,976,8051.  8f.  j d. 

467,800 1.  7 f-  9 d. 

/,/09.oojl.  6d. 
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Droit  dt  vaUmtnto. 

Ce  droit  confifte  dans  les  Commet  qui  font 
payées  par  les  propriétaires  des  fiefs  qui  réfident 
hors  du  royaume  ; ainfi  le  prince  de  Civitelli  , le 
prince  de  Melfï , 8r  la  princefTe  de  Cellamare  , 
qui  ont  leur  habitation  à Rome  , paient , le  pre- 
mier, mille  ducats  ( quatre  mille  deux  cens  cin- 
quante livres  , monnoie  de  France  ) | le  fécond  , 
douze  cens  quatre-vingt-onze  ducats  onze  grains 
( cinq  mille  quatre  cens  quatre-vingt-fept  livres 
deux  fous  trois  deniers  , monnoie  de  France  ) ( 8c 
la  troilième  , trois  mille  fix  cens  ducats  ( quinze 
mille  trois  cens  livres  , monnoie  de  France  ). 

Les  barons  qui  pofledent  les  fiefs , font  pareille- 
ment tenus  de  faire  leur  réfidence  dans  le  royaume  _ 
de  Naples  -,  & lorfqu'ils  établiflent  leur  domicile 
dans  quelque  pays  étranger  , ils  paient  Vadoha , 
ou  vingt-fix  un  quart  pour  cent  du  revenu  aétuel 
des  fiels. 

Lorfqu’ils  veulent  voyager,  ils  doivent  en  ob- 
tenir la  permilfion  du  roi  , le  le  tems  de  cette 
petmiifion  cil  ordinairement  ttcs-limité. 

Arrendemtne  ou  revenu  royaux. 

Dès  les  premiers  tems  de  la  monarchie , il  a 
été  établi  des  droits  prohibitifs  fur  différentes  for- 
tes d'ob'ets;  ces  droits,  qui  ont  été  fuccelfivement 
augmentés  , font  connus  fous  la  dénomination 
d'u/rendameati. 

La  perception  de  ces  droits  étoit  faite  ancien- 
nement pour  le  compte  du  toi  .par  des  petfonnes 
qui  étoient  prépofées  à cet  effet  i mais  dans  la 
fuite  ils  furent  aliénés  prelqu’en  entiér  à diffé- 
rentes petfonnes  , qui  formèrent  un  corps  ou 
compagnie. 

Ce  corps  ou  compagnie  choifit , tous  les  deux 
ans , quatre  direâeurs  qui  font  chargés  du  foin  de 
faire  la  recette  des  droits  , & d'en  partager  les 
produits  entre  les  propriétaires , par  proportion  à 
leurs  mires.  II  y a dans  la  ville  de  Naplti  un  délé- 
gué particulier  pour  chaque  branche  de  ces  æ- 
venus  , & auquel  appartient  la  connoilfance  des 
matière*  8c  conteftations  qui  y font  relatives. 

Sa  majefté  Catholique  , informée  que  les  pro- 

Tabac particulier. . . tao  grains , ou  douze  carlins 
la  livre  de  douze  onces. 


Fleur 
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Lavé 

a 
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duits  de  ces  droits  ètoient  très  fupérieurs  aux 
finances  pour  lefquclles  l'aliénation  en  avoit  été 
faite,  établit,  fous  la  dénomination  de  fur-mttn- 
datte  , un  tribunal  auquel  préfide  le  fecrétaire 
d’état  qui  a le  département  de  Vaffitntt , ou  des 
finances  , 8c  qui  telTortic  i la  chambte  royale  de 
la  Sommaria  j 8c  dans  la  vue  de  réunir  i fa  caille 
l'exoédant  de  l'ancien  revenu  qui  avoit  été  aliéné 
par  les  rois  fes  prédéceffeurs , elle  ordonna  que  les 
comptes  te  l'adminiffration  des  droits  feraient  ré- 
glés par  ce  nouveau  tribunal. 

On  va  rappeller  fcparément  chaque  branche  de 
ces  revenus. 


Ferme  du  taiac. 

Le  droit  de  la  vente  exclufive  8c  du  commerce 
du  tabac , ett  affermé  pour  fix  années  , i compter 
du  premier  janvier  1768  , jufqu'au  51  décembre 
IT74 , inclufivement , pour  la  fomme  de  ( quatre 
cens  quarante  mille  ducats , ou  un  million  huit 
cens  foixante-dix  mille  livres , monnoie  de  Fran  ce  ) , 
pat  an. 

Une  partie  de  ce  revenu  a été  aliénée  jufqu'l 
concurrence  de  cent  mille  ducats  par  an  , dont 
l'amottiffemcm  fe  fait  d'année  en  année. 

Quand  il  s'agit  de  procéder  à l’adjudication  de 
cette  ferme  , plufieurs  habitant  8c  négociant  s'u- 
nifient 8c  fe  divifent  en  vingt  quatre  colonnes 
égales  ; les  chefs  élifent  un  admimiirateur  général 
qui  fuit  l'affaire. 

Auifi  tôt  qu'il  a éS  procédé  à l'adjudication  , 
les  intéreffés  choififfent  i leur  gré , entre  les  prefi- 
dens  8c  les  confeillers  de  la  chambre , cinq  offi- 
ciers qui  forment  un  tribunal , que  l'on  nomme 
la  junte  du  taiac.  Ce  tribunal  connoît  8c  décide 
en  dernier  reflbrt , de  coûtes  les  matières  rela- 
tives au  commerce  du  tabac  , aux  fous-  fermes  3 c 
à la  contrebande  ; ceux  qui  font  employés  au  feq- 
vice  de  la  ferme  , ont  leurs  caufes  commifes  il  ce 
tribunal , tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Voici  les  différentes  qualités , 8e  les  prix  des 
tabacs  qui  fe  vendent  à la  balance  dans  le  magaiân 
du  Brefil  i Na/lci. 
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monnoie  de  France. 


Ceux  qui  fe  débitent  dans  le  magafin  du  roi , appelle  Sfville , font  : 


Le  Havanne  (in 

Le  Havanne  à fac. . . . 
La  petite  Havanne . . . 

Le  tapé 

L'appelle . 

L'appdlé  de  Paris .... 

Le  Virginie 

Le  Séville 

Le  Lecce 
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Les  iméteffés  dans  la  ferme  du  tabac  , font 
dans  l'ufage  de  céder  des  provinces  entières  à 
des  fous  fermiers  qu’ils  chargent  d une  quantité 
conlîdérable  de  tabacs  , dont  ils  exigent  le  prix 
qu’ils  y mettent. 

Les  fousfermiers  , ainfi  que  l’adminillrateur 
de  Naples  , entretiennent  un  nombre  infini  de 
gardes  8 e de  commis . qui  parcourent  les  pro- 
vinces pour  v empêcher  la  contrebande  i ils  font 
autorités  à faire  , quand  ils  le  jugent  à propos  , 
des  vifîccs  dans  les  maifons  des  particuliers , dans 
les  monaftères  , & même  dans  les  égiifes. 

Anciennement  on  forçoit  les  communautés  i 
prendre  une  certaine  quantité  de  tabac  ; mais  cet 
abus  ne  fubüfte  plus  , 8e  l'on  ne  vend  du  ubac 
qu’à  ceux  qui  veulent  en  acheter. 

Une  des  principales  branches  de  l’induftrie  dans 
la  province  de  Lecce  , confite  dans  la  plantation 
du  tabac  ; mais  le  commerce  en  eft  prefque  entiè- 
rement reftreint  à cette  province  , par  les  droiff 
exhorbitans  qui  font  exigés  lorfqu’on  le  fait  paifer 
à Naples  , ou  dans  tout  autre  endroit  du  royaume. 

Les  peines  contre  ceux  qui  font  la  contrebande, 
font  très-  ngoureuies  i les  militaires  & les  officiers 
royaux  perdent  leur  emploi  i les  autres  font  con- 
damnés a des  peines  corporelles , ou  à des  amendes 
pécuniaires  très-confidcrables. 

Le  prix  de  la  ferme  eft  payé  chaque  mois  d’a- 
srance. 

Les  inréreffés  dans  la  ferme  font  obligés  de 
fournir  , de  leurs  deniers  , les  fonds  nécelfaires 
pour  le  paiement  des  appointerons  des  officiers 
de  la  junte  , 8c  ces  appoimemens  font  indépen-  1 
dans  de  ceux  que  ces  officiers  reçoivent  du  roi , I 
pour  raifon  de  leurs  autres  emplois  & fondions.  | 


foCes  intérelTés  font  dans  l’ufage  de  former  un 

nd  d'avance  de  deux  cens  mille  ducats  , ( huit 
cens  cinquante  mille  livres,  monnoie  de  France  ). 

Le  profit  ordinaire,  pendant  UH  bail  de  fix  an- 
nées , monte  à Rois  cens  cinquante  mille  ducats  , 
C un  million  quatre  cens  quatre-vingt  fept  mille 
cinq  cens  livres,  monnoie  de  France  ),  qui  font 
répartis  entre  ces  fermiers  , proportionnellement 
a leurs  mires. 

Le  tabac  qui  eft  pris  en  contrebande  , &r  les 
amendes  qui  font  prononcées  , font  au  profit  de 
la  ferme. 

Le  fectétaire  d'état  des  finances , auquel  le 
tiers  de  ces  confifcations  & amendes  appartient , 
le  cède  ordinairement  au  fermier  , pour  dix-neuf 
cens  ducats  , ( huit  mille  foixante-quinxe  livres  , 
monnoie  de  France  ). 

Revenus  ou  arrendement  du  fel. 

La  vente  du  fel  forme  une  des  plus  anciennes 
impofirions  qui  ait  lieu  dans  le  royaume  de  Naples . 

Comme  la  capitation  étoit  autrefois  beaucoup 
plus  forte  qu'elle  ne  l'eft  actuellement , le  r»i  fai- 
foit  donner  gratis  un  lomolo  de  fel  < le  somolo  con- 
tient vingt-quatre  mefures  , la  mefure  quatre  join- 
tées  , & la  jointée,  ce  qu'on  peut  tenir  dans  les 
deux  mains  lointes  enfemble  ) , par  chaque  feu  3 
mais  aujourd'hui  on  vend  tout  le  fel. 

On  diftingue  dans  le  royaume  de  Naples  deux 
efpèces  de  fel  ; le  fel  de  mer  qui  cil  fabriqué , 
8c  le  fel  foffile  que  l'on  tire  principalement  des 
montagnes  de  Calabre  : l'un  & l'autre  appartien- 
nent au  roi. 

La  diftribution  du  fel  ne  fe  faifoit  ppint  autre- 
fois d’une  manière  uniforme  dans  toutes  les  pro» 
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vinces  i dans  quelques-unes  le  tomolo  étoit  de  qua- 
rante huit  rotolos  ou  quinze  cens  quatre-vmgt- 
quatre  onces , ( l’once  forme  le  fciaiènae  de  la 
livre  de  France  ) ( Se  dans  d’autres,,  il  n’ctoit  que 
de  trente  trois  rotolos , ou  mille  quatre  vingt-neuf 
onces;  mais  fa  majcilé  catholique  a fait  établir  des 
poids  & mefures  uniformes  , dans  toute  retendue 
du  royaume  , pour  la  vente  du  fel. 


Le  prix  ancien  Se  originaire  du  fel  droit  de 
douze  carlins  ( cinq  livres  deux  fols , monnaie  de 
Trance  ) , par  tomolo  -,  mais  il  a été  fucceflîvement 
établi  fur  cette  denrée  , d'abord  une  impofïtion 
de  cinquante  deux  grains  Se  demi , favoir , quinze 
au  profit  de  la  ville  de  Naples , 8e  trcnte-fept  8c 
demi  au  profit  du  roi  , 8e  depuis  une  autre  im- 
pofition  de  quatre-vingt-diux  grains  Se  demi  ; de 
manière  que  le  fel  fe  vend  aûuellement  à raifon 
de  vingt  cinq  carlins  ( dix  livres  douze  fols  fix 
deniers  , monnoie  de  France  ) , le  tomolo,  ou 
les  quarante  huit  rotolos. 

Chaque  impolïtion  qui  a été  mife  fur  le  fel , 
eft  gouvernée  par  un  corps  particulier  d’admi- 
niftrateurs  qui  fefnt  choifis  par  ceux  qui  traitent  du 
montant  de  cette  impofïtion  -,  ainfi  , il  y a trois 
corps  d’adminilfratcuts  i le  premier , pour  le  prix 
ancien  du  fel  , de  douze  carlins  j le  fécond , 
pour  l'impofition  de  cinquante  deux  grains  8e  de- 
mi, 8e  le  troifième  , pour  celle  de  quatre  vingt- 
deux  grains  8:  demi. 

Chacun  de  ces  trois  corps  eft  dirigé  par  quatre 
gouverneurs  qui  ont  un  juge  délégué  , qui  décide 
en  dernier  relfort  : le  nombre  des  officiers  8e  agcns 
Ibbalterncs  eft  très-confidcrable. 


Il  exifte  dans  toutes  les  principales  villes  du 
royaume , des  magafins  dans  lefqtieis  les  endroits 
les  moins  confidérables  viennent  s’approvifionner. 

Certains  diftrifls  ou  communautés  prennent  la 
vente  du  fel  à titre  de  fous-ferme  s on  leur  délivre 
une  quantité  de  fel  déterminée , qu’ils  revendent 
enfuite  à un  prix  un  peu  au  deffiis  de  celui  qu’ils 
l’ont  acheté. 

Ceux  qui  avoient  acquis  les  droitsSc  impofi- 
tions  fur  Je  fel  , étoient  dans  l’ufagc  d adminillrer 
ces  droits  & impofitions  comme  bon  leur  fem- 
bloit  î mais  fa  îrujelté  catholique  ayant  reconnu 
que  les  profits  que  faifoient  ces  acquereurs  étoient 
très  confidérables  , elle  s’eft  portée  a faire  adini- 
niflrcr  cette  partie , de  manière  que  les  fonctions 
des  gouverneurs  qui  font  prépofés  par  les  inté- 
reffés , confident  uniquement  , quant  à préfent , 
à veiller  J la  lilieté  des  fonds  de  leurs  commet- 
tans , Si  l’adminiilration  eft  dirigée  par  le  roi , 

3 ni  établit  à cet  effet  des  officiers  dans  les  cn- 
roits  où  il  eft  convenable  qu’il  y en  ait. 

Chaque  manufacture  de  fel  eft  dirigée  par  un 
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adminifttateur , duquel  dépendent  ceux  qui  14 
travaillent. 

Les  préfidens  ou  gouverneurs  des  provinces  dé- 
cident les  affaires  fommaires  qui  requièrent  cé- 
lérité. 

Les  religieux  mendians , ne  paient  qu’un  feu! 
grain  < neuf  deniers  , monnoie  de  France  ) , pat 
mefure  ou  quatre  jointées  de  fel. 

Les  autres  religieux  , 8e  les  prêtres  fcculiers  ne 
paient  qu’un  ducat  trente-  cinq  grains  ( une  livre 
neuf  fols  trois  deniers,  monnoie  de  France),  par 
tomolo  de  fel. 

Les  fermiers  des  herbages  de  la  douane  de  Fog- 
gia  , ne  font  âffuiettis  qu'à  quatre  carlins  ( une 
livre  quatorze  fols  , monnoie  de  France  ) , pat 
tomolo. 

Les  principaux  magafins  font  Naples , Salerne,' 
Gaette  , Capitello  , Clftelamare  8c  Pouzzuols. 

Le  produit  net  des  droits  fur  le  fel  eft  de  trois 
cens-foixante  cjnq  mille  cinq  cens  quatre  vingt- 
feize  ducats  cinquante-fix  grains  ( un  million  cinq 
cens  cinquante-trois  mille  fept  cens  quatre-vingt- 
cinq  livres  Jâx  fols  fix  deniers , monnoie  de  France  ). 

Arreadtment  de  la  /oie. 

1!  eft  permis  à toutes  nerfonnes  de  faire  de  la 
foie  ; mais  dès  qu’elle  eft  faite  . chaque  particu- 
lier doit  déclarer  la  quantité  qu’il  en  a j 8c  pour 
prévenir  la  fraude  , il  eft  expreffémem  défendu 
d’exercer  le  métier  de  tireur  de  foie  fans  une  per- 
miffion  du  gouvernement  : ceux  qui  font  pourvus 
de  ces  permiflions  doivent  dcclater  la  quantité 
de  foie  qu’ils  ont  tirée.  Se  pour  le  compte  de 
qui  ils  ont  travaille  -,  le  propriétaire  fait  enfuhefa 
déclaration  qui  doit  fe  trouver  conforme  à celle 
du  tireur. 

* La  foie  que  chaque  propriétaire  emploie  pour 
fon  ufage  . eft  exempte  de  toute  impofïtion  j celle 
qu’il  vend  eft  affujgttie  à un  droit  de  vingt-huit 
grains  ( vingt  un  fols,  monnoie  de  France  ) , par 
livre  pefant. 

L’arrendement  de  la  foie  fe  divife  en  deux  par- 
ties , en  foie  de  Calabre  fie  foie  de  la  terre  de  La- 
bour : cette  divifion  vient  de  ce  que  dans  le  prin- 
cipe . on  ne  faifoit  de  la  foie  que  dans  la  Calabre  8c 
dans  la  terre  de  Labour. 

Les  impofitions  & les  droits  établis  fur  la  foie 
ont  été  aliénés  , pour  la  plus  grande  partie,  à deux 
compagnies  , qui  choififfcnt  quaire  gouverneurs 
pour  veiller  à la  pcrceprion  de  ces  droits  >_  mais 
le  roi  nomme  un  premier  adminiftratenr  général 
pour  la  Calabre  , 8c  un  fécond  pour  le  furplus  di»- 

toyaume  : 
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royaume  : ces  deux  adminiftrateurs  , qui  ont  à 
leurs  ordres  tous  les  officiers  fubaltemes  , fe  font 
remettre  les  déclarations  & perçoivent  l'impofi- 
tion  dans  le  moment  de  la  vente  de  la  foie.  Les 
propriétaires  qui  envoient  leurs  foies  directement 
à la  douane  de  Naples , ne  paient  à l'officier  qui  eft 
fur  le  lieu  , que  fix  grains  par  livre  ; le  furplus  des 
droits  eft  acquitté  lors  de  la  fottie  de  la  douane. 

On  obferve  au  furplus  que  l'impofition  fur  les 
foies  n'elt  point  la  meme  dans  tout  le  royaume  s 
des  motifs  d'encouragement  ont  porté  le  gouver- 
nement à les  réduire  dans  certains  diftriéls  ; la 
ville  de  Naples  , les  îles  d'Ifchia  8c  de  Procida , 
font  même  entièrement  exemptes  de  ces  droits. 

On  doit  pareillement  obferver  que  les  droits 
dont  on  vient  de  faire  le  détail  , ne  portent  que 
fur  la  foie  crue  , 8c  non  fur  les  foies  ouvrées , 
fur  lefquelles  il  a été  établi  une  impofition  par- 
ticulière , & dont  on  parlera  dans  la  fuite. 

Le  produit  net  des  droits  fur  la  foie  crue , 
monte  à foixante  quatorze  mille  fept  cens  treize 
ducats  ( trois  cens  dix  fept  mille  cinq  cens  trente 
livres  cinq  fous , monnoie  de  France  ). 

Arrendement  du  fa/pltrc  fit  dc^la  poudre  à canon . 

Cette  branche  de  revenu  , confifte  dans  le  droit 
exclufif  de  fabriquer  8:  vendre  la  poudre. 

La  Pouille  eft  la  province  qui  eft  la  plus  abon- 
dante en  falpètre.  ■* 

Dans  tous  les  endroits  où  il  y en  a des  manufac- 
tures , le  privilège  exclufif  de  le  travailler  eft 
affermé  t le  fermier  eft  obligé  d'en  fournir  au  roi 
une  quantité  fixe  8c  déterminée , 8c  de  la  qualité 
qui  a été  convenue  , à raifon  de  quinze  ducats 
( foixante- trois  livres  quinze  fols  , monnoie  de 
France  ) , par  quintal  de  cent  vingt-cinq  livres 
pefant  ; le  fermier  difpofe  du  furplus  comme  bon 
lui  femble. 

La  poudre  à tirer  fe  vend  depuis  fix  jufqu'à 
douze  carlins  ( depuis  deux  livres  onze  fols , mon- 
noie de  France  , jufqu'à  cinq  livres  deux  (ois  les 
trente-trois  onces,  ou  deux  livres  une  once  de 
France  ) , le  rotolo  , fuivant  fa  qualité. 

Celle  pour  les  feux  d’artifice  , trois  îc  quatre 
carlins  ( depuis  cinq  livres  cinq  fols  fix  deniers  , 
jufqu'à  une  livre  quatorze  fols  , monnoie  de 
France  ) le  rotolo. 

Le  falpêtrier  8c  fes  ouvriers  ne  peuvent  être 
traduits  que  devant  le  juge  qui  leur  eft  affigné 
dans  la  capitale  ( il  a le  droit  de  prendre  par  tout, 
fans  rien  payer  , le  fumier  & la  terte  dont  on  tire 
le  falpètre. 

Les  falpêtriers  font  exempts  de  toutes  charges 
Tome  III,  Femme). 
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publiques  ; ils  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  ; 
ils  ont  des  efpions  8c  des  gardes  pour  veiller  à la 
contrebande  ; iis  doivent  porter  le  falpètre  dans 
les  manufaâutes  à poudre  du  roi , qui  font  fituées 
aux  environs  de  IV aplet , 8c  c'eft  de  là  que  fort 
la  poudre  pour  être  tranfportée  dans  tout  le 
royaume. 

Il  eft  fait  les  défenfes  les  plus  exprefles  d'intro- 
duire des  poudres  étrangères.  * 

Le  roi  a aliéné  une  partie  du  revenu  fur  11 
poudre  > jufqu'à  concurrence  de  trente  mille  du- 
cats i ainfi  le  produit  annuel  n’eft  que  d'environ 
deux  mille  ducats  l huit  mille  cinq  cens  livres  , 
monnoie  de  France  outre  la  poudre  que  le  roi 
confomme  pour  fes  troupes , pour  le  fervice  de 
l’Etat , 8c  pour  fes  chafics. 

Arrendement  des  vingt-trois  grains  par  once  de  ta. 
douane  de  Naples. 

Ce  produit  confifte  dans  les  droits  que  paient 
les  draps  & étoffes  de  foie  qui  entrent  dans  la 
ville  de  Naples  , foit  qu'ils  viennent  de  l'étranger 
ou  de  l'intérieur. 

Deux  officiers  prifeurs  taxent  ces  marchandifes, 
eu  égard  au  prix  qu'elles  peuvent  être  vendues  , 
8c  chaque  once  ou  fix  ducats  paie  vingt  trois 
grains  ; ( fur.vingt-cinq  livres  dix  fols  , monnoie 
de  France  , on  paie  environ  dix-fept  fols  fix  de- 
niers ). 

Les  prifeurs  inferivent  leur  eftimation  fur  un 
regiftre  , d'après  la  quantité  qui  a été  déclarée,  8e 
le  caiffier  perçoit  le  droit  en  conféquence. 

Lorfque  la  marchandife  fort  de  la  douane  , un 
révifeur  conftate  fi  la  déclaration  qui  a été  faite 
eft  exaâe  i fi  elle  eft  reconnue  faufle  , la  marchan- 
dife eft  confifquée , 8c  le  propriétaire  encourt  des 
peines  proportionnées  à l'importance  de  l'objet. 

Arrendement  connu  fous  la  dénomination  de  Régi- 
Cenfali. 

Ce  revenu  confifte  dans  les  droits  qui  fe  per- 
çoivent aux  portes  de  Naples  fur  le  grain  , les  lé- 
gumes , les  herbages  , le  verre  . la  poterie , 8c  gé- 
néralement fur  toutes  les 'denrées  qui  fervent  à la 
confommation  des  habitans , & dans  le  droit  de 
boucherie. 

Ces  droits  , qui  ne  font  relatifs  qu'à  la  feule 
ville  de  Naples , ont  été  aliénés  en  partie;  ils  pro- 
duiront net  vingt  fept  mille  huit  cens  quatre-vingt- 
un  ducats  ( cent  dix  huit  mille  quatre  cens  quatre- 
vingt  quatorze  livres  cinq  fols  , monnoie  de  Fran- 
ce ) : c’eft  le  tribunal  de  la  fur- intendance  qui  en 
a la  direétion. 

Arrendement  du  fer. 

Cette  branche  de  revenu , confifte  dans  le  droit 
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exclulîf  de  tirer  la  mine , de  fabriquer  le  fer,  &r 
de  faire  le  commerce  de  celui  qui  vient  de  l’é- 
tranger fans  cire  travaillé. 

Le  royaume  de  Naples  Ce  divife , relativement  à 
cette  partie , en  quatre  dcpartemens , dont  chacun 
embraffe  trois  provinces. 

Cet  objet  produit  un  revenu  net  de  quarante- 
deux  mille  cet*  vingt-neuf  ducats  trente- huit 
grains  (cent  foixante-dix-neuf mille  quarante-neuf 
livres  quinte  fols  fix  deniers , monnoie  de  France  ). 

Le  département  de  Calabre  a feul  le  droit  de 
travailler  le  fer,  parce  que  c'eft  dans  cette  pro- 
vince qu’exifient  les  mines  : le  gouvernement  don- 
ne aux  ouvriers  qui  en  font  l’extraâion  , une  cer- 
taine quantité  de  matières  , fous  la  condition  de 
lui  en  rendre  la  moitié  en  fer  travaillé  $ on  prend 
fur  cette  quantité  ce  qui  eft  néceflaire  pour  le 
fervice  , 8c  le  furplus  eit  vendu  au  fermier  qui  en 
fait  le  commerce. 

Arrrndernent  de  la  manne . 

Ce  revenu  confiée  dans  le  dfoit  exclulîf  d’a- 
cheter la  manne  de  ceux  qui  la  recueillent , & de 
la  revendre  enfuite  au  prix  le  plus  avantageux 
qu’il  cft  poflïble. 

11  V a deux  fortes  de  tfianne,  celle  de  Pouille  . 
8c  celle  de  Calabre. 

Le  gouvernement  avoitj>ris  le  parti  de  confier 
cette  partie  1 des  adminiftrateurs  i mais  il  a jugé 
depuis  , qu’il  étoit  plus  convenable  d'affermer  ce 
privilège. 

Le  fermier  acheté  la  manne  de  ceux  qui  l’ont 
recueillie  , 8c  la  paie  j favotr  , la  manne  com- 
mune , trois  carlins  & demi  le  rotolo  ( une  livre 
neuf  fols  neuf  deniers  , monnoie  de  France  , les 
trente-trois  onces  ) , 8c  cinq  carlins  ( deux  livres 
deux  fols  (ix  deniers  , monnoie  de  France  ) , la 
manne  choilie. 

Les  propriétaires  ne  peuvent  fe  difpenfer  de 
vendre  ta  manne  au  fermier  ; il  entretient , d’ail- 
leurs , un  nombte  d'eTpions  , qui  parcourent  les 
bois  dans  le  tems  de  la  récolte  , 8c  qui  prennent , 
jour  par  jour , de  ceux  qui  la  font , une  note  dé 
ce  qu’ils  ont  recueilli , au  moyen  de  quoi  il  fait 
la  quantité  que  chacun  doit  en  avoir. 

Il  paie  aux  propriétaires  des  bois  cinq  carlins 
(deux  livres  deux  fols  fix  deniers , monnoie  de 
franco  ) , par  chaque  mannarole , ou  ouvrier  qui 
e(!  employé  à la  récolte  ; mais  ces  proprietaires 
ne  peuvent  , en  aucune  manière , difpofer  du 
produit  de  leurs  arbres , pas  même  pour  des  mé- 
dicamens  pour  eux  ; ils  doivent  acheter  la  manne 
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dont  ils  ont  befoin  , du  fermier , ou  appahateur 
royal,  qui  ta  vend  le  plus  cher  qu'il  peut. 

Quoiqu’une  partie  du  revenu  de  la  manne  ait 
été  aliénée  , les  alienataires  n'ont  aucune  adminif- 
tration  fur  cet  objet  ; elle  cil  exclufivement  con- 
fiée au  tribunal  de  la  fur- intendance. 

Dans  le  tems  de  la  récolte  , les  habitans  des 
lieux  font  obligés  d’y  travailler  ; le  tribunal  de 
la  fur-intendance  a pleine  8c  entière  |urifdiétion 
fur  les  employés  ; il  établit  des  gardes  où  bon 
lui  femble  , pour  empêcher  qu’on  n'enlève  la 
manne , 8c  qu’on  n’en  falTe  commerce  : les  ou- 
vriers qui  travaillent  à la  récolte  , ne  peuvent  , 
tant  qu'elle  dure , être  continués  dans  les  prifons  , 
pour  aucune  dette , ni  obligation  civile. 

Arrendement  du  poids  O de  la  mefure. 

Ce  revenu  confiliedans  les  droits  qui  font  payés 
pour  la  marque  des  poids  8c  mefures  dont  on  fc 
fert  dans  le  commerce. 

Le  droit  de  vifiter  8c  marquer  les  poids  8c  me- 
fures , avoir  été  réuni  à la  monnoie ; 8c  les  di- 
reétcurs  des  mormoics  le  faifoient  exercer  dans 
les  provinces  par  des  perfonnes  qu’ils  y en- 
voyoient. 

Philippe  II  . fur  les  repréfentations  qui  furent 
fanes  des  vexations  auxquelles  ceux  qui  étoient 
prépofés  à, cette  police  Te  livraient,  remit  ce  droic 
aux  communautés  , 8c  convertit  en  une  taxe  , fur 
chaque  feu  , le  produit  qui  en  réfultoit  s ainfi  , 
le  droit  de  marque , qui  eft  confie  à un  officier 
prépofe  par  le  gouvernement , n’a  plus  lieu  que 
dans  la  feule  ville  de  Naples. 

l 

On  paie  pour  chaque  demi-canne  , cinq  grains 
( quatre  fols  , monnoie  de  France  );  pour  une  ba- 
lance , un  carlin  ( huit  fols  fix  deniers  , monnoie 
de  France  ) s pour  le  tomolo  , deux  carlins  ( dix- 
fept  fols , monnoie  de  France  ) i 8c  ainfi  , pour 
les  autres  poids  8c  mefures  , i proportion  de  leur 
grandeur. 

Le  produit  net  de  ce  droit  eft  de  deux  mille 
deux  cens  trente  deux  ducats*quatre  vingt  grains 
( neuf  mille  quatre  cens  quatre-vingt  neuf  livres 
huit  fols , monnoie  de  France  ). 

Les  gouverneurs  de  l’Annonce  , 8c  les  officier* 
des  douanes . font  fpécialement  chargés  de  veiller 
aux  contraventions  ; ils  en  donnent  avis  au  fer- 
mier. qui  traduit  les  contrevenans  devant  le  juge 
qui  eli  établi  à cet  effet. 

Arrendement  des  cartes  a' jouer. 

l e droit  exclulîf  de  fabriquer  les  cartes  à jouer , 
eft  fous  l’infpedtion  de  la  chambre  royale  , qui 
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l’afferme  tous  les  dix  ans  •,  le  fermier  fous-ferme 
ce  droit  dans  les  provinces  : le  produit  net  monte 
à trois  mille  ducats  ( douze  mille  fept  cens  cin- 
quante livres  , monnoie  de  France  ). 

Arrtndi. ment  de  l'huile  6‘  du  favon. 

les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  l'huile  , font  de 
vingt-cinq  grains  ( une  livre  , monnoie  de  France  ) , 
pstftaro,  forte  de  mefure  qui  contient  à- peu  près 
vingt  une  livres  d'huile. 

La  perception  de  ce  droit  eft  faite  par  les  par- 
ticuliers auxquels  il  a ètc  aliéné  ; ils  entretiennent 
dans  quatre  endroits  du  royaume  de  Naples  , 
un  gouverneur  ou  adminiftrateur , auquel  il  a été 
adjoint  des  officiers  fubalternes  pour  percevoir 
les  droits. 

Ceux  qui  récoltent  l'huile , & qui  la  confom- 
ment  pour  leur  ufage  , ne  font  fujets  à aucun 
droit  ; elle  n'y  ell  affujettie  que  dans  le  cas  de 
vente . ou  lorfqu'oi^i  tranfporte  hors  du  lieu  où 
elle  a été  fabriquée. 

Ceux  qui  vendent  l'huile  pour  le  pays  étran- 
ger , paient  au  fermier  trente-trois  carlins  ( qua- 
torze livres  fix  deniers  , monnoie  de  France)  ; 
par  charge  , qui  contient  dix  huit  flaro  , ou  trois 
cens  foixante-dix  huit  livres  pefant  j deux  carlins 
( dix-fept  fols , monnoie  de  France  ) , à la  douane 
de  chaque  lieu  où  l'huile  paffe  ; 8c  dix  carlins 
( quatre  livres  cinq  fols  , monnoie  de  France  ) , 
au  roi. 

Les  marchands  obtiennent  quelquefois  des  com- 
pofitions  fui  les  droits  du  fermier. 

■Le  produit  net,  pour  le  roi,  des  droits  fur 
l'huile  , monte  à trente-cinq  mille  quatre  cens 
vingt-huit  ducats  cinquante-neuf  grains  ( cent  cin- 
quante mille  cinq  cens  foixante  onze  livres  dix 
fols  , monnoie  de  France  ). 

Les  droits  fur  le  favon  font  pareillement  aliénés 
à des  particuliers  j mais  indépendamment  de  ces 
droits  , on  paie  au  gouvernement  dix  carlins 
( quatre  livres  cinq  fols  , monnoie  de  France), 
par  quintal  de  favon  } il  a été  établi  à cet  effet , 
dans  chaque  fabrique  , un  douanier,  un  pefeur, 
un  caiffier  8c  un  revifeur. 

Dans  la  fabrique  de  favon  , à Naples  , le  droit 
s'acquitte  fur  la  lie  de  l'huile  qui  doit  le  former , 
patee  que  l'on  fçait  que  telle  quantité  de  lie 
produit  telle  quantité  de  favon. 

Le  produit  net  de  ce  dioit  , eft  de  quatre 
cent  foixante-feize  ducats  , ( deux  mille  vingt- 
trois  livres  , monnoie  de  France  ). 

Arrettdemtnt  de  la  cire  & du  fucre. 

La  cire  qui  fe  fabrique  dans  h:  royaume  de 
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Naples  , n'eft  affüjettie  à des  droits  , que  lorf- 
qu’on  la  tranfporte  pour  être  vendue  hors  du 
diftriâ  dans  lequel  elle  a été  fabriquée  : ces  droits 
font  d'un  grain  8c  demi , ( un  fol  trois  deniers, 
monnoie  de  France , ) par  livre. 

Celle  qui  vient  du  Levant  ou  de  Venife,  eft 
fujette  aux  mêmes  droits. 

Le  fucre  , qui  eft  importé  dans  le  royaume  de 
Naples  , paye  , à l'entrée  , onze  carlins  8c  demi , 
(quatre  Iiv.  dix-fept  f.  neufd.  monnoie  de  France), 
par  quintal.  Il  eft  encore  fujet  au  même  droit, 
lorfqu'il  paffe  d'une  province  dans  une  autre , ou 
du  territoire  d'une  douane  dans  celui  d'une  autre. 

Ces  droits  donnent  un  produit  net  de  dix-neuf 
mille  dueïts , ( quatre  vingt  mille  fept  cent  cin- 
quante livres , monnoie  de  France.  } 

Anendement  de  ta  chaux. 

Chaque  poids  de  chaux , qui  entre  dans  la  ville 
de  Naples  feulement  , paye  un  droit  de  trois 
grains.  ( Le  poids  contient  vingt  rotolos  , le 
rotoio  trente-trois  onces,  8c  par  conféqucnt  deux 
livres  une  once  pefant  j ainfi  , le  poids  eft  de 
quarante-une  livres  quatre  onces.  Les  trois  grains 
reviennent  à deux  fols  fix  deniers  de  France-  ) 

Ce  droit  eft  formé  de  deux  impofitions  , l'une 
ancienne , qui  étoit  d'un  grain  8c  demi  , 8c  la 
nouvelle  , qui  eft  pareillement  d’un  grain  Se  demi. 

Ces  deux  impofitions  font  perçues  par  deux 
officiers  différens  , qui  reçoivent  chacun  un  grain 
8c  demi. 

Ces  deux  droits  devroient  produire  autant 
l'un  que  l'autre  ; mais  comme  , lors  de  letablif- 
fement  du  nouvel  impôt , il  fut  accordé  plufieurs 
exemptions , le  produit  de  l'ancienne  impofi- 
tion  eft  évalué  à huit  mille  fix  cent  quatre  vingt 
fept  ducats  , 8c  celui  de  la  nouvelle,  à fept 
mille  foixante-dix  ducats  : ces  deux  fommes  réu- 
nies forment  celle  de  quinze  mille  fept  cent  cin- 
quante-fept  ducats  , ( foixante  fix  mille  neuf  cent 
foixante-lept  livres  cinq  fols , monnoie  de  France  ). 

Parties  et anendement. 

.Ces  parties  d’arrendement  font  compofées  de 
différens  objets  : 

i".  Sa  majefté  catholique  avoit  établi  , fous 
la  dénomination  de  fonds  de  la  caijfe  militaire  , 
une  nouvelle  impofition  de  trois  cênt  mille  ducats, 
dont  le  montant  fut  réparti  fur  les  différens  ar- 
rendemens  ou  branches  de  revenus  dont  on  vient 
de  faire  le  détail  ; ce  qui  occafionna  une  augmen- 
tation affez  forte  fur  chacun  des  droits  dont  ces 
arrendemens  font  formés. 

Depuis  , 8c  en  laiffant  fublifter  les  augmenta- 
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tions  qui  avoient  Heu  fur  ces  différent  droits  ou 
arrendcmens , on  a formé  de  l’impolîtion  du  fonds 
de  la  caifle  militaire , un  corps  d’impofition  fé- 
paré  8e  diftinéi  j il  en  a été  aliéné  jufqu'i  con- 
currence de  cent  quarante-fept  mille  ducats  , 
& il  n'a  plus  été  perçu  au  profit  du  roi  , que  cent 
cinquante-trois  mille  ducats , ci . . i fj  mille  ducats 

1°.  II  eft  rentré  dans  la  caifle  de  fa  maiefté  Si- 
cilienne , foit  à titre  de  rachat , foit  par  démif- 
lïon  d’emplois  , foit  par  le  décès  de  ceux  oui 
les  •poflcdoient  , différentes  parties  qui  ont  été 
réunies  à l’impolîtion  du  fonds  de  la  caifle  mi- 
litaire , p:  qui  fe  perçoivent  en  même  temps. 

Ces  parties  confident  : 

a”.  Dans  celles  qui  étoient  aflignées  au  grand- 
amiral  , 8c  qui  montent  à . . 6936  ducats. 

1°.  Dans  celles  quiont  été 
rachetées  de  l’Ele&eur  Pala- 


tin  , 3c  qui  montent  L 

39»* 

84  grains. 

3°.  Dans  celles  qui  ont  été 

rachetées  fur  les  heibages  de 
l oggia  , & qui  reviennent  à 

1094. 

74  • 

4*.  Dans  les  parties  dé- 
volues , qui  font  de  mille 
vingt-trois  ducats,  ci 

■ 

lOl^. 

Ces  quatre  objets  réunis , 
forment  un  montant  de  . . . 1044;  ducats  ! ;8  g. 


Qui  réunis  aux  cent  cinquante-trois  mille  du- 
cats de  l'impolîtion  du  fonds  de  la  caifle  mili- 
taire , donnent  un  revenu  de  cent  foixante-trois 
mille  quatre  cent  quarante  cinq  ducats  cent  cin- 
quante-huit grains , ( fix  cent  quatre-vingt  qua- 
torze mille  fix  cent  quarante  huit  livres , mon- 
noie  de  France.  ) 

Douanes. 

11  exifte  dans  le  royaume  de  Naples  plulîeurs 
douanes  , dont  les  unes  font  établies  dans  les 
lieux  maritimes  les  plus  fréquentés  8c  les  plus 
commodes  pour  le  commerce  , les  autres  dans 
les  principales  villes  du  royaume , d'autres  enfin 
fur  les  chemins  publics,  8c. principalement  fur 
les  frontières  des  différentes  provinces. 

L'adminiffration  de  ces  douanes  étoit  ancien- 
nement divifée  en  quatre  dépattemens. 

Depuis , toutes  les  douanes  , à l’exception  de 
trois  qui  font  dans  la  Fouille , & qui  font  de- 
meurées fous  l’infpeélion  d’un  gouverneur  géné- 
ral , ont  été  mifes  fous  l'adminiftration  du  tri- 
bunal de  la  fur-intendance. 

Des  différais  droits  qui  font  perçus  dans  les 
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douanes  , les  uns  n’ont  lieu  que  dans  les  douanes 
maritimes  , d’autres  font  perçus  dans  toutes  les 
autres  douanes  -,  quelques-uns  de  ces  droits  ont 
été  donnés  à titre  de  fiefs  à des  barons  ; quel- 
ques-autres  ont  été  vendus  à des  communautés  : 
il  v a même  quelques  douanes  entières  , princi- 
palement djns  les  deux  Calabres  , qui  ont  été 
aliénées  à des  barons  dans  les  lieux  maritimes 
qui  leur  appartiennent. 

Voici  les  différent  droits  qui  fe  perçoivent 
dans  ces  douanes.  * 

Le  premier  eft  un  droit  de  place , qui  confifte 
dans  la  perception  de  dix-huit  grains,  (treize 
fols  par  vingt-cinq  livres  dix  fols , monnoie  de 
France  , ) par  fix  ducats  du  prix  8e  valeur  de 
tous  les  contrats  en  général  : cet  impôt  eft  très- 
ancien  , 8c  doit  fon  origine  aux  princes  Lom- 
bards. 

Ce  droit , pour  les  marchandifcs  de  l’intérieur , 
eft  perçu  par  les  barons,  o#par  les  communautés 
ui  en  donnent  le  montant , en  dédu&ion  de  celui 
es  quarante-deux  carlins  qui  font  impofés  fur 
chaque  feu  ; mais  c’eft  le  roi  qui  le  perçoit  fur 
les  marchandifcs  étrangères  qui  entrent  dans  le 
royaume. 

Les  communautés  font  dans  l’ufagc  d’affermer 
ce  droit  ; en  obfervant  néanmoins  d'en  preferire 
le  recouvrement  d'une  manière  qui  n'apporte  au- 
cune gêne  ni  entrave  au  commerce. 

Les  habitans  des  lieux  , qui  font  le  commerce 
entr'eux  , ne  font  point  aflujettis  à ce  droit  , 
qui  n’a  lieu  pour  les  regnicoles  , que  lorfqu'ils 
trafiquent  d’un  lieu  à l’autre  : les  étrangers  , au 
contraire,  l’acquittent  doublement , puifque  d’un 
côté  ils  le  payent  ,8 c à l'entrée,  & dans  les  lieux 
où  ils  s’établiffent  s & ce  qui  paroitra  le  plus 
fingulier , c'eft  que  ce  dtoit  eft  acouitté  à chaque 
vente  3c  revente  des  marchandifcs. 

Le  fécond  droit  confifte  dans  le  droit  de  ma- 
gafn , auquel  les  marchandifcs  étrangères  font 
affujetties,  à raifon  de  quinze  grains,  ( douze 
fols , monnoie  de  France  )par  once , ou  fix  ducats 
de  leur  valeur.  Les  marchandifcs  du  pays  font 
exemptes  de  ce  droit  lorfqu  elles  n’approchent 
point , foit  par  terre,  foit  par  mer , de  l’étendue 
de  la  jurifdiâion  de  la  douane  de  Naples. 

La  foie  crue  , qui  ne  payoit  anciennement  que 
fept  grains  8e  demi  par  livre , paye  actuellement 
beaucoup  plus. 

Le  troifième  droit  confifte  dans  le  droit  d’en- 
crage , c’eft- à-dire  dans  la  taxe  qui  eft  impofée 
fur  les  bâtimens , à taifon  de  leur  entrée  8e  de 
leur  féjoui  dans  les  ports  & baies  du  royaume. 
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I.ej  vaifleaux  à deux  ponts , payent  neuf  ducats , 
( vingt  huit  livres  cinq  fols , monnoie  de  France  ; ) 
ceux  à un  pont,  fix  ducats  , ( vingt  cinq  livres 
dix  fols  , monnoie  de  France  ; ) les  bâtiment  qui 
n'ont  point  de  pont , payent  trois  ducats , ( douze 
livres  quinze  fols  , monnoie  de  France  , ) 8c  les 
petites  barques  , à proportion  de  leur  grandeur  : 
ces  droits  font  perçus  chaque  fois  que  le  bâti- 
ment rentre  dans  le  port , même  après  le  voyage 
le  plus  court. 

Le  quatrième  droit  eft  celui  d'armement  : on 
le  perçevoit  autrefois  chaque  fois  que  le  bâti- 
ment entroit  dans  le  port , relativement  à la  va- 
leur des  armes  ; mais  aâuellement  ce  droit  fe 
tachette  pour  toujours  ; le  prix  en  eft  arbitraire, 
te  dépend  du  grand-amiral  ou  de  fon  lieutenant. 

Le  cinquième  , eft  le  droit  de  fanal  , qui  fe 
paye  par  tous  les  vaifTeaux  indiftinâcment  , à 
raifon  d’une  totnèfe  ou  demi-grain  , ( cinq  de- 
niers , monnoie  de  France , ) par  chaque  tonneau. 

Le  fixiême , eft  le  droit  de  nouvelle  gabelle. 

Ce  droit  avoir  été  établi  par  Charles  III  de 
Duras  , à taifon  de  fix  grains , ( quatre  fols 
fix  deniers , monnoie  de  France , ) par  once  de 
la  valeur  des  marchandifes  qui  entreraient  ou 
fortifient  par  toutes  les  côtes1,  depuis. le  fleuve 
Ttonto  jufqu'àla  ville  de  Reggio-  Il  fut  augmenté, 
en  1481,  par  Alphonfe  d’Arragon  ; mais  le  pro- 
priétaire qui  l'a  acquitté  une  fois  , peut  faire 
entrer  Se  fortir  les  memes  marchandifes  tant  qu'il 
le  juge  à propos  , fans  être  aflujetti  â aucune 
nouvelle  taxe. 

Suivant  la  même  ordonnance  , par  laquelle  ce 
droit  a été  établi , tout  bâtiment  de  trois  cent 
tonneaux  , qui  s'arrête  dans  quelque  endroit  des 
côtes  que  l'on  vient  de  rappcller , paye  fix  ducats  ; 
ceux  au-deflous  de  trois  cent  tonneaux  , trente 
carlins  , ( doute  livres  quinae  fols , monnoie  de 
France  i ) fie  toutes  les  barques  , quinte  carlins  , 
f fix  livres  fept  fols  fix  deniers , monnoiede  France , ) 
fnit  que  ces  bâtimens  foient  chargés  de  marchan- 
difes  ou  non. 

, Le  feptième  , eft  le  droit  de  poids  8c  mefure , 
qui  ne  s'acquitte  que  dans  les  douanes  royales  , 
à raifon  de  cinq  grains  , ( quatre  fols  , monnoie 
de  France  , ) par  quintal  ; fçavoir , moitié  par 
l'acheteut  & moitié  pat  le  vendeur. 

Les  marchandifes  qui  fëmefurent  avec  des  can- 
nes , payent  deux  carlins  , ( dix  fept  fols , mon- 
noie de  France  , ) par  cent  aulnes  de  canne;  les 
toiles  ordinaires  blanches  , ne  payent  que  trois 

frains  , ( deux  fols  trois  deniers  , monnoie  de 
rance  ) 

Les  toiles  fines , les  draps  qui  fe  vendent  en 
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pièces  ou  balles,  les  draps  ou  toiles  ordinaires 
qui  fe  tirent  de  la  douane  , fans  convention  de 
poids  ni  de  mefure  , ne  font  point  fujets  à ce 
droit. 

Les  marchandifes  qui  fe  mefurent  par  tomolo  , 
payent  un  grain  , ( neuf  deniers  , monnoie  de 
France , ) par  tomolo. 

Le  huitième  eft  le  droit  d'embarquement  , qui 
a été  établi  par  Frédéric  II. 

Il  fe  perçoit  fur  le  poids  des  marchandifes  defli- 
néesâ  être  embarquées  , à raifon  de  deux  grains  ( un 
fol  fix  deniers  , monnoie  de  France  ) , par  quintal. 

A ce  droit  d'embarquement , font  joints  deux 
autres  droits  qui  fe  perçoivent  , l'un,  à raifon  de 
cinq  carlins  , ( deux  livres  deux  fols  fix  dtniers  , 
monnoie  de  France , ) par  cent  ducats , fut  toutes 
les  marchandifes  qui  fortent  , après  avoir  été 
allurées  ; l'autre , â raifon  de  dix  carlins  , ( quatre 
livres  cinq  fols  , monnoie  de  France,  ) que  payent 
ceux  qui  s’établiflent  dans  les  rues  , pour  faite 
le  change  de  l'argent. 

Le  neuvième,  eft  le  droit  de fortie , qui  fe  paye 
pour  les  marchandifes  qui  fortent  du  magalîn  du 
roi  : le  montant  de  ce  droit  varie  dans  les  dif- 
férentes douanes  ; il  eft  de  dix  pour  cent  â Na- 
ples. Ce  droit  eft  perçu  fur  les  marchandifes  qui 
font  achettées  à bord  du  bâtiment  qui  cil  dans 
le  port , lots  même  qu’elles  n'entrent  pas  dans 
la  douane. 

Le  fcl , le  fer  8c  les  autres  objets  qui  font  af- 
fujettis  à d'autres  droits  , font  exempts  de  celui- 
ci  ; mais  les  bois  y font  fujets  à leur  fortie  du 
royaume. 

On  paye  à la  fortie  des  denrées  8c  beftiaux 
ui  fervent  à la  confommation  du  pays , un  droit 
e dcrnilre  fortie , qui  eft  de  dix  pour  cent  de 
la  valeur  : l'objet  de  ce  droit  a été  d'empêcher 
l'exportation  de  ces  denrées  ; celui  qui  régit  ce 
droit  , porte  le  nom  de  maître  des  vivres. 

On  "perçoit  dans  la  douane  de  Naples,  fous 
la  dénomination  de  nouvelles  impositions  , d'autres 
droits  , dont  voici  le  détail. 

Chaque  livre  de  foie  8c  de  fafran , paye  à la 
fortie  du  royaume  , un  carlin  , ( huit  fols  fix  de- 
niers , monnoie  de  France  , ) à moins  qu’on  ne 
foit  en  état  de  jiifiifier  que  les  droiis  établis 
fur  ces  marchandifes  , ont  été  acquittés  dans  le 
lieu  de  leur  crû. 

Chaque  quintal  de  chanvre  , qui  fort  du  royau- 
me , paye  quinze  carlins , ( fix  livres  fept  fols  fix 
deniers  ) : le  quintal  , 'â  Naples , eft  de  cent- 
vingt  cinq  livres  pefant- 
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Le  poiffon  falé , de  toute  efpêce  , paye  à la 
(ortie  deux  carlins  , ( dix-fept  fols  , monnoie  de 
France  , ) par  once,  ou  <ix  ducats } celui  qui 
vient  de  l'étranger  paye  les  mêmes  droits  de 
douane  que  les  autres  marchandées. 

Le  droit  connu  fous  la  dénomination  de  ton- 
denier  , confitte  dans  un  tarin  , ( dix-fept  fols  , 
monnoie  de  France,  ou  deux  carlins,  ) qui  eft 
payé  pat  chaque  once  de  viande  falée  . de  I huile 
& des  fromages  : ce  droit  fe  divifeen  huit  parties, 
dont  cinq  font  perçues  par  la  ville  de  Nap/es  , 
& trois  par  des  alicnataircs. 

Indépendamment  de  ces  droits  de  douane  , la 
ville  de  Nup/ei , pour  fe  récupérer  des  fommes 
qu'elle  a fournies  au  fouverain  , perçoit  un  droit 
de  dix  pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
proviennent  des  fabriques  8c  manufactures  de 
cette  capitale  , foit  qu'elles  /oient  tranfportées 
dans  l'intérieur  du  royaume  , foit  qu'elles  paf- 
fent  à l'étranger. 

Le  roi  ne  pofsèJe  qu’une  partie  des  droits  de 
douane  qui  caillent  dans  le  royaume  de  Naples  , 
à caufe  des  aliénations  multipliées  qui  ont  été 
faites  par  les  rois  fes  predecellcurs.  Les  produits 
des  autres  font  diviles  en  différentes  branches 
que  des  particuliers  font  dans  l'ufage  d'acheter 
à vie  : c'ett  ainfi  qu'a  été  aliéné  le  droit  pour 
Je  féjour  des  bàtimens  dans  les  ports  & baies  du 
royaume , & ce  droit , joint  à celui  de  l'affurance 
& fortie  des  marchandifes  , forme  l'office  du  por- 
tulano . 

Le  droit  de  ce  ponulano  , s'étend  fur  toutes 
les  côtes  maritimes  d'une  province  entière  , 8c 
quelquefois  au-delà. 

Dans  l’étendue  du  royaume  de  Naples  , font 
des  villes  8c  autres  lieux  qui , foit  en  conféquence 
de  quelque  privilège  concédé  par  le  fouverain , 
foit  parce  qu'ils  les  ont  acquis  , font  exempts 
de  tout  ou  partie  de  ces  impôts. 

Toutes  les  douanes  font  régies  comme  celle 
de  Naples  ; mais  dans  celles  qui  font  de  peu  d'im- 
portance, louvent  la  même  perfonne  ,xerce  deux 
ou  trois  emplois , 8c  quelquefois  même  davan- 
tage. 

On  évalue  ce  que  les  droits  de  douane  rap- 
portent à fa  majefté  Sicilienne  , à deux  cent 
ttente-fept  mille  quatre  cent  cinquante -fept  du- 
cats trente  neuf  grains  , ( un  million  neuf  mille 
cent  quatre  vingt  treize  livres  dix-fept  fols  (îx 
deniers , monnoie  de  France.  ) 

Douane  de  Foggia. 

Les  fonds  que  fa  majefté  Sicilienne  pofsède 
dans  la  province  de  la  Capitanate  , & dont  moi- 
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tié  e(l  deflinée  au  pâturage  des  beffiaux  , 8c  l'an- 
tre à 1a  culture  du  blé  , font  affermes  chaque 
année. 

Ce  corps  de  rente  eft  très  ancien  dans  le  royau- 
me de. Naples  ; ilexiftoit  du  temps  des  domains, 
à la  vérité  fous  une  forme  toute  differente  de 
ce  qu’elle  eft  aujourd'hui  ; c’etoit  alors  un  droit 
qui  fe  levoit  fur  les  beffiaux  qui  pafloient , de 
l’Abbruzze,  dans  les  pâturages  de  la  Fouille, 
qui  étoient  pofledés  pat  des  propriétaires  par- 
ticuliers. 

Cette  forme  de  perception  n’éprouva  aucun 
changement  fous  le  règne  de  Frédéric  11  : ce  fut 
fous  les  princes  de  la  maifon  d'Anjou  , qu'on 
établit  un  droit  exclufîf  fur  les  pâturages  deftinés 
à l'engrais  des  beffiaux  dans  la  Fouille  -,  8c 
somme  le  Souverain  n'étoit  point  encore  , ainG 
qu'on  l'a  déjà  obfervé  , propriétaire  de  ces  pâ- 
turages , il  les  prenoit  à titre  de  ferme  de  ceux 
qui  les  poffedoient , & il  les  fous  fermoit  enfuite 
aux  bergers. 

Alphonfé  d'Arragon  donna  , en  144J  , une 
forme  régulière  à ce  corps  de  rente  i il  afferma 
les  herbages  à perpétuité  ; il  réunit  en  un  feul  8c 
même  droit,  qu'il  fixa  à huit  grains  , ( fix  fols 
trois  deniers’ , monnoie  de  France  , ) par  chaque 
tête  de  bétail , les  différent  droits  qui  étoient 
payés  i il  ordonna  que  les  habirans  des  deux  Ab- 
bruzz.es  , du  comté  de  Molife  8c  de  la  terre  de 
Labour , feraient  tenus  d'envoyer  tous  les  ans 
leurs  beffiaux  dans  la  Pouille  , 8c  il  s'obligea  à 
leur  procurer  des  pâturages  fuffifans. 

Il  fut,  en  conféquence , établi  un  direéleur, 
qui  connoiffoit  en  même  temps , à l'cxclufion  de 
tous  autres  juges  , de  toutes  les  cnntcffarions 
qui  pouvoient  s'élever  . tant  en  matière  civile 
que  criminelle , entre  les  bergers  8c  les  proprié- 
taires des  beffiaux. 

Les  beffiaux , qui  étoient  infetits  pour  le  pâ- 
turage, cefsèrent  d'être fujets  au  droit  de  ponts, 
barques  , chemins  , 8c  autres,  auxquels  ils  étoient 
précédemment  affujettis.  Alphonfé  d'Arragon 
donna  à cet  établiffement  .la  dénomination  de 
douane  -,  il  prit  enfuite  toutes  les  mefures  nécef- 
f aires  pour  procurer  aux  beffiaux  une  continua  - 
tion  de  pâturages  , depuis^  les  endroits  les  plus 
reculés  de  FAbbruzze , julqu'à  leur  arrivée  dans 
la  Pouille. 

On  fe  rappelle  que  la  propriété  des  pâturages 
ne  réfidoit  point  dans  la  main  du  fouverain  : la 
rébellion  des  barons  , en  1458,  fournit  â Ferdi- 
nand premier  une  occafion  pour  acquérir  la  plus 
grande  partie  des  fiefs  qu'il  tenoit  à titre  de 
ferme.  On  fuivit  la  même  marche  lors  des  ré- 
voltes qui  furvimient  dans  la  fuite  j & c'ett  ainG 
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que  furent  formées  infcnfiblement  les  vaftes  pof- 
fdUons  de  fa  majelté  Sicilienne  dans  la  Pouille. 

Comme  les  Barons  polTédoienr  encore  quelques 
herbages  , les  vice  rois  leur  imposèrent  l'obliga- 
tion de  les  affermer  à perpétuité  ; au  moyen  de 
quoi  tous  les  pâturages  Te  trouvèrent  réunis  dans 
la  main  du  domaine. 

Les  troubles*,  qui  agitèrent  le  royaume  fous 
les  fils  & les  neveux  de  Ferdinand  d'Arragon  , 
entraînèrent  la  ruine  prefqu'entière  de  l'érablif- 
fement  de  la  douane  de  roggia-  Les  barons  , 
les  communautés  d’habitans  , les  maifons  reli- 
gieufes , les  particuliers  même  s'emparèrent  de 
la  plus  grande  partie  des  polfeffions  du  domaine. 


Ces  ufurpations  engagèrent  fucceffivement  les 
vice-rois  à nommer  des  comrtiifiaires  , qui  fu- 
rent chargés  de  réunir  tout  ce  qui  avoit  été  ufur- 
pé;  il  fut  procédé,  en  1647  , à une  révifion 
générale , & le  domaine  fe  mit  en  poifeffion  de 
tout  ce  qui  fut  jugé  lui  avoir  appartenu. 

Cette  opération  a éprouvé  d'abord  quelques 
contradictions  ; elle  n’ell  même  pas  entièrement 
^rminée , Sc  il  arrive  encore  quelquefois , que 
BfclgTé  la  longue  jouilfance  des  poflelTeurs  , le 
domaine  s'empare  de  quelques  fonds  , lorfque 
l’on  juge  qu’ils  oDt  été  dillraits  de  l'ancien  do- 
maine royal.  , 

La  redevance  qu'  Alphonfe  d'Arragon  avoit  fixée 
à huit  grains  , par  tête  de  bétail , fut  portée  â 
dix  grains  , par  le  vice-roi  dom  Pierre  de  To- 
lède. Le  duc  d'Albe  l'augmenta  , en  ijf4  , de 
deux  autres  grains  8e  demi , ce  qui  fait  douze 
grains  & demi  , ( neuf  fols  iix  deniers  , mon- 
noie  de  France.  ) 

On  obferve , que  tous  les  belliaux  çn  géné- 
ral , à l'exception  des  porcs , font  admis  dans 
les  pâturages  ; les  boeufs , les  vaches  , les  ju- 
mens  8e  les  buffles  font  comptés  chacun  pour 
dix  têtes  : ainfi , ces  be  lliaux  payent  à raifon  de 
cent  vingt  cinq  grains-  ( cinq  livres  cinq  fols  neuf 
deniers , monnoie  de  France-  ) 


Alphonfe  d’Arragon  fit  venir  d'Efpagne  un 
grancl  nombre  de  befliaox  choifis , & qui  ont 
tellement  multiplié  , qu’ils  ont  été  le  principe 
de  l’immenfe  quantité  que  la  Pouille  en  renferme 
aujourd’hui.  11  divifa  ces  belliaux  en  bandes  , 
ou  compagnies , auxquelles  il  donna  le  nom  de 
Location  , que  portent  au)ourd’hui  les  vingt-deux 
grandes  portions  , dans  Icfquelles  le  territoire  de 
U Pouille  , connu  dès  le  temps  des  Angevins  , 
fous  la  dénomination  de  Tavoli'trc  , a été  depuis 
divifé- 

Voici  maintenant  de  quelle  manière  les  her- 
bages font  affermés. 
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L’herbage  fe  mefure  dans  la  Pouillff,  par  char- 
retée, efpece  de  mefure  qui  a été  introduite  par 
les  princes  normands  : chaque  charretée  comprend 
vingt  verlures  , une  verfure  foixantc  pas  carrés  , 
le  pas  fept  pieds  ; ainfi  la  verfure  répond  à l’an- 
cien arpent  romain. 

Une  loi  expreffe  a fixé  & déterminé  le  nombre 
de  belliaux  qui  pouvoient  fe  nourrir  fur  l'éten- 
due de  terrein  défignée  par  une  charretée;  mais," 
comme  cette  fixation  e(t  relative  â la  qualité  des 
herbages  , elle  varie  néceffairement  beaucoup. 

Dans  chaque  location  font  infcrjts  les  proprié- 
taires de  belliaux  , qui  forment  entr'eux  la  quan- 
tité que  cette  location  peut  contenir. 

Le  if  novembre  , époque  à laquelle  les  bef- 
tiaux font  rendus  dans  les  environs  de  la  Pouille  , 
chaque  propriétaire  déclare  feercrement  au  pré- 
fident  de  la  douane  , le  nombre  de  belliaux  qu’il 
veut  introduire  fous  fon  nom  , ainfi  que  ceux 
qui  lui  appartiennent , ou  qui  font  cenfés  lui 
appartenir. 

Le  lendemain  16  , on  fait  le  relevé  du  regillre 
où  les  déclarations  font  inferites  ; on  calcule  le 
produit  qui  doit  en  réfulter  ; les  belliaux  font 
introduits  dans  la  location  ; les  palleurs  , ou 
bergers , fubdivifent  enfuite  entr'eux  les  hetbages  , 
& 'on  afflgne  à chacun  fa  portion. 

Ceux  qui  n’ont  point  envoyé  , ainfi  qu'ils  jr 
font  obligés,  leurs  belliaux  aux  pâturages,  font 
condamnés  en  des  amendes  qui  montent  a fept 
grains  Se  demi , ( fix  fols , monnoie  de  France  , ) 
par  tête  de  belliaux.  Ces  amendes  font  recou- 
vrées par  des  officiers  quife  tranfpottent  dans  les 
campagnes  , pour  vérifier  fi  les  belliaux  ont  tous 
été  envoyés  : on  excepte  cependant , de  l’obli- 
gation d'aller  aux  pâturages , les  belliaux  qui  font 
employés  aux  travaux  de  la  campagne. 

Indépendamment  des  quatre  provinces  qui  font 
nommément  défignées  pour  envoyer  leurs  bef- 
tiaux aux  pâturages , tout  le  gros  bétail  du  royaume 
doit  y être  conduit , fous  peine  d'amende. 

On  ell  dans  l’ufage  de  drefler  des  procès-ver- 
baux , qui  contiennent  Une  efpèce  de  généalogie 
des  belliaux  & de  ceux  qui  en  proviennent , afin 
de  connoître  fi  les  piopriétaires  les  envoient  au 
pâturage. 

On  fe  rappelle  qn'Alphonfe  d'Arragon  avoit 
établi, de dillance en dillance,  des  pâturages , pour 
faciliter  aux  belliaux  leur  fiiblillance  , pendant  les 
chemins  qu'ils  avoient  â faire  ; Ferdinand  , fon 
fils  , ajouta  â cette  première  précaution,  celle  de 
faire  ouvrir , depuis  les  confins  du  royaume  , 
jufque  dans  la  Fouille  , des  chemins  de  foixante 
pas  de  largeur  ; la  plupart  de  .ces  chemins  n'exif- 
tent  plus  aujourd’hui. 
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Ou  ftf  appelle  pareillement , que  11  moitié 
des  fonds  que  fa  majcllé,  Sicilienne  pofsède  dans 
la  Touille  , a été  dellinée  pour  la  culture  du 
bled  ; cependant  il  n'y  a guère  que  le  tiers  8c 
demi  de  cette  moitié  , qui  reçoive  ce  genre  de 
culture;  le  furplus  eft  en  pâturage,  qui  eil  def- 
tiné  pour  les  beftiaux  que  l'on  emploie  à la  cul- 
cure- 

Les  terres  deftinées  au  labourage  , font  affer- 
mées par  verfure  , à raifon  de  vingt-trois  carlins 
& demi  , ( neuf  livres  quinze  fols  fix  deniers, 
monnoic  de  France,  ) pour  chacune. 

1 On  fuppofe  qu'un  particulier  prenne  à ferme 
neuf  cent  vcrfures  , trois  cents  doivent  relier  vides , 
& deux  cents  (ont  alignées  pour  le  pâturage  ; 
ainfi  , il  ne  peut  cultiver  que  quatre  cents  ver- 
futes , St  cependant  il  eft  obligé  de  préparer  les 
trois  cents  verfures  pour  recevoir  la  femence  ; 8e 
c'eft  celui  qui  entre  en  jouiffance  l'année  fui- 
vante  , qui  lui  rembourfe  les  frais  de  cette  cul- 
ture. 

Les  cultivateurs  , ou  colons  , jouiffent  des 
memes  exemptions  8c  privilèges  qui  font  accor- 
dés aux  bergers  ; mais  , comme  il  a été  reconnu 
que  plulieurs  habitant  des  villes  , pour  jouir  de 
ccs  privilèges  3c  exemptions,  prenoient  à ferme 
une  feule  verfure  de  terre , il  a été  réglé  que 
les  baux  ne  pourroient  être  paffés  qu'aux  habi- 
tans  des  campagnes  qui  réfident  dans  l'étendue 
des  fiefs. 

L’adminiftration  de  la  douane  de  Foggia  a été 
confiée  , jufque  vcrs’la  moitié  du  dernier  ficelé  , 
à un  douanier  qui  réuniffoit  toute  l'autorité.  Les 
abus  qui  réfultoient  de  cette  forme  d'adminif- 
ttation  , ont  engagé  le  gouvernement , d‘un  côté, 
â envoyer  tous  les  deux  ans  â Foggia  , un  pré- 
fident  de  la  chambre  , qui  eft  chargé  de  tous 
les  détails  relatifs  â cette  partie  ; 8c  de  l'autre , 
d'établir  dans  cette  ville  un  tribunal  permanent. 

Ce  tribunal  eft  compofe  : 

t°.  Du  préfident-gouverneur  , qui  connoit  de 
tout  ce  qui  peut  intéreffer  le  domaine  , des  caufes 
civiles  8c  criminelles  de  tous  les  officiers  de  la 
douane  , des  contrats , des  lettres  de  change  , 
8 1 autres  objets  de  ce  genre  : Tes  appointemens 
font  fixés  à fix  mille  ducats , ( vingt-cinq  mille 
cinq  cent  livres  , monnoic  de  France  , ) par  an. 

i°.  D’un  auditeur  , qui  connoit  de  toutes 
les  cootcftations  civiles  Je  criminelles , qui  s'é- 
lèvent entre  les  particuliers  : les  appointemens 
font  de  mille  ducats  , ( quatre  mille  deux  cent 
cinquante  livres  , monnoic  de  France  ) , par  an. . 

D’un  avocat  fifcal , qui  exerce  fes  fonc- 
tions , tant  devant  le  préfident  que  devant  l’au- 
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diteur  ; il  a debx  mille  ducats  , ( huit  mille  cinq 
cent  livres , monnoie  de  France  , ) d’appointc- 
mens. 

4°.  D’un  avocat  , qui  eft  chargé  de  la  défenfe 
des  pauvres  , dans  les  affaires  criminelles  , 8e 
qui  a toute  jurifdnftion  fur  les  prifons  de  Foggia. 

f°,  D‘un  fecrétaire  , ou  greffier,  dont  l’office 
eft  affermé  fept  mille  huit  cent  ducats , ( trente- 
trois  mille  cent  cinquante  livres  , monnoie  de 
France , ) par  an. 

6°.  Ce  tribunal  a â fa  fuite  foixante  écrivains. 
Se  vingt  quatre  gardes  à cheval  , qui*  font  des 
tournées  dans  le  royaume , pour  exiger  le  paye- 
ment des  amendes  , 8c  qui  , dans  la  faifon  , gar- 
dent les  entrées  des  herbages  dans  la  Pouille. 

Les  offices  de  gardes  â cheval  fc  vendent,  ou 
s'accordent , à titre  de  récompenfe , â des  mi- 
litaires; ceux-ci  les  afferment  environ  trois  cent 
ducats,  ( douze  cent  foixante  quinze  livres,  mon- 
noie de  France , ) par  an. 

Le  gouvernement  tient  encore  â Foggia  deux 
écrivains  du  patrimoine  royal , qui  font  chargés 
des  écritures  qui  concernent  les  droits  d’cntr4^ 

Le  préfident  établit , chaque  année , dans  la 
plus  grande  partie  des  villes  du  royaume  , un 
officier  qui  connoit  de  toutes  les  conteftations 
fommaires  entre  les  officiers  de  la  douane  ; il 
fait  l'inftruttion  des  affaires  criminelles , 8c  les 
envoie  au  tribunal  ; il  n'a  d'autre  autorité  que 
celle  de  faire  prettre  le  coupable  dans  les  prifons. 

Les  produits  de  la  douane  de  Foggia  confif- 
tenc  en  deux  parties  : ' 

lo.  Dans  le  revenu  des  fonds  domaniaux  , dont 
on  vient  de  rappeller  l'adminiftration. 

Ce  revenu  forme  un  pbjet  d'environ  cinq  cent» 
mille  ducats  , ( deux  millions  cent  vingt  cinq 
mille  livras  , monnoie  de  France.  ) 

1°.  Dans  le  produit  des  amendes. 

Ce  fonds  eft  adminiftré  par  la  chambre  royale  , 
qui  l'afferme  quarante  fept  mille  ducats,  ( cent 
quatre-vingt  dix-neuf  mille  fept  cents  cinquante 
livres’,  monnoie  de  France  ) , par  an.  Le  bénéfice 
des  fermiers  eft  ordinairement  allez  confidérable, 

On  prétend  que  les  obligations  qui  font  im- 
pofées  aux  cultivateurs , 8c  aux  propriétaires  des 
beftiaux  , 8c  les  amendes  qui  font  prononcées 
contreux  , lorfqu’ils  ne  les  remploient  pas  , font 
fufceptibles  de  beaacoup  d'inccnvéniens  ; mais  , 
d’un  autre  côté  , les  propriétaires  des  beftiaux 
jouiffent  de  différens  avantages  8c  privilèges. 

i°.  Tous  les  genres  d'induftie , qui  font  fujets 
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J la  douane  de  Foggia , font  exempts  de  la  taxe 
de  l’once  , dans  chaque  province  , des  droits  de 
péage  , & de  tous  autres  droits  de  douane. 

i®.  Les  marchandifcs  8c  denrées,  telles  que  les 
laines  , les  fromages , les  peaux  , 8c  les  provi- 
fions  de  toute  cl'pèce  , font  exemptes  de  tous 
droits  , non  feulement  pour  le  propriétaire  de  bef- 
tiaux  qui  les  vend , mais  encore  pour  celui  qui 
les  achette  le  preirfier , foit  que  la  vente  s’eu  fafle 
pour  l'intérieur  , ou  pour  l’étranger. 

}“.  Le  propriétaire  de  beftiaux  ne  paie  le  fel 
que  quatre  carlins  ( une  livre  quatorze  fols  , mon- 
noie  de  France  ) , par  tomolo  de  quarante-huit 
rotolos  j on  délivre  à ce  propriétaire  la  quantité 
qui  lui  eft  nccellaire  , foit  pour  la  nourriture  de 
les  beftiaux , foit  pour  Caler  fa  viande  8c  fes  fro- 
mages. 

4®.  Les  propriétaires  des  beftiaux  8c  leurs  ber- 
gers , lorfqu’ils  paflènt  cinq  mois  entiers  dans  la 
rouille , font  exempts  de  toutes  charges  de  bour- 
geoilie  dans  les  lieux  de  leur  rélidcnce. 

_ Ils  jouiffent  encore  de  quelques  autres  privi- 
lèges , mais  qui  font  peu  importans. 

La  recette  des  cens  8c  redevances  de  la  douane 
de  Foggia  eft  faite  par  Ln  receveur  , qui  eft  at- 
taché au  tribunal , 8c  qui  a fous  les  ordres  un 
grand  nombre  d’officiers  fubaltetnes. 

Les  propriétaires  des  beftiaux  ne  peuvent  fortir 
de  la  Fouille,  qu’ils  n’aient  acquitte  au  moins  la 
moitié  de  ce  qu’ils  doivent  : ils  IailTent  pour  fureté 
de  l'autre  moitié , les  laines  de  leurs  troupeaux. 

Ces  laines  font  tranfportées  à Foggia , 8c  re- 
mifes  à quatre  officiers  , ou  .pefeurs  royaux  , qui 
en  confiaient  le  poids , 8c  tiennent  une  note  de 
ceux  à qui  ils  appartiennent  : ces  laines  ne  peu- 
vent fortir  des  mains  des  pefeurs  que  lorfque  les 
fommes  dont  elles  forment  le  gage  font  entière- 
ment payées. 

Le  produit  net  de  la  douane  de  Foggia  , pour 
le  domaine  , eft  évalué  à trois  cens  cinquante- 
deux  mille  cinq  cens  neuf  ducats  quatorze  grains 
( un  million  quatre  cens  quatre-vingt-dix-huit 
mille  cent  foixante  trois  livres  dix-fept  lois , mon- 
noie  de  France  ).  ♦ 

A la  douane  de  Foggia  eft  jointe  la  douane 
de  l’Abbruzze  . qui  confifte  , ainfî  qu’on  La  déjà 
obfervé  , dans  le  produit  des  amendes  par  tète  de 
beftiaux  , foit  grands  , foit  petits , qui  n'ont  point 
été  envoyés  aux  herbages  : cette  douane  eft  af- 
fermée cinquante  mille  ducats  ( deux  cens  douze 
mille  cinq  cens  livres , monnoie  de  France  ) , 
pat  an. 

Indépendamment  des  douanes  dont  on  a tendu 
Tome  JJU,  Finances, 
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compte  , il  en  exlrtc  d’autres  dans  l'Abbruzze  , 
dans  la  Fouille , à Mollette  8c  à Mola. 

Ces  deux  dernières  avoient  été  aliénées  , fa- 
voir . celle  de  Mollette  . au  Baron  de  ce  r.om  , 
8c  celle  de  Mola , au  comte  de  Mola  ; mais  elles 
ont  été  rachetées  par  fa  tna;efté  Sicilienne  , qui 
les  adminilire,  non  comme  fouverain,  mais  comme 
propriétaire  particulier. 

Quant  aux  douanes  de  1 Abbruzze  , 8c  de  U 
PouiJIe , elles  font  adminiftrées  comme  celles  de 
Naples  , avec  cette  différence  néanmoins , que  la 
plus  grande  partie  des  droits  qui  y font  perçus  , 
appartiennent  aux  offices  des  douaniers , que  le 
gouvernement  vend  à vie  à ceux  qui  veulent  le* 
acquérir. 

Le  produit  de  cês  douanes , pour  le  roi , ne 
monte  qu’à  vingt-cinq  mille  deux  cens  quatre- 
vingt-un  ducats  vingt-quatre  grains  ( cent  dix- 
fept  mille  quatre  cens  quarante-cinq  livres  ttois 
fols , monnoie  de  France  ). 

Droit  fur  Us  offices. 

Il  exiftoit  anciennement  dans  le  royaume  de 
Naples  , fept  grands  officiers  de  la  couronne , 
fa  voir  : 

Le  grand  connétable  , ou  général  des  armées. 

Le  grand  jufticicr  , ou  prélîdent  de  toutes  le* 
judicatures  du  royaume. 

• Le  grand  chambellan , ou  le  fur-inttndant  des 
finances. 

Le  grand  amiral. 

Le  grand  proto-notaire. 

Le  grand  chancelier. 

Et  le  grand  fénéchal. 

Ces  offices  ont  été  fupptimés  , 8c  font  rempla- 
cés par  les  fectétaires  d’etat , 8c  les  tribunaux  fu- 
prêmes. 

Il  n’exifte  dans  le  royaume  de  Naples  qu'u* 
liège  d’amirauté  , qui  connoît  des  matières  rela- 
tives à la  marine  8c  au  commerce  maritime  ; mais 
les  autres  tribunaux  peuvent  en  connoitre  pareil- 
lement. 

Le  tribunal  fupréme  de  1a  chambre  royale  de 
Sainte-Claire  perçoit , fur  l’expédition  des  juge- 
mens  interlocutoires , des  droits  , dont  une  par- 
tie appartient  au  roi  ; mais  il  n'en  perçoit  aucun 
fur  les  fentences  définitives  : c'cft  ce  tribunal  qui 
eft  chargé  de  l’exécution  des  ordres  de  la  chan- 
cellerie royale  , pour  l’expédition  des  lettres- 
patcütes  des  gouverneujs  & juges,  & poux  les 
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privilèges  8c  les  grâces  que  fa  majefté  SiciKcnne 
accorde- 

C'ell  le  préfident  du  facré  confeil  qui  exerce 
les  fondions  du  proto-notaire  ) il  expédia  les  pro- 
vilïons  aux  notaires  S<  juges  à contrats  , 8c  le  roi 
les  confirme  enfuite. 

La  chambre  royale  de  Sainte-Claire  , & le 
proto  notariat , produifent  net  au  roi , abaque  an- 
née , douze  mtlle  cinq  cens  vingt-trois  ducats 
( chiquante  trois  mille  deux  cens  vingt  deux  livtes 
quinze  fols  , monnoie  de  France). 

Le  papier  marqué  , dont  on  eft  oblige  de  fe 
fervir  dans  certaines  affaires  , qui  font  portées  au 
facré  confeil  , eft  payé  douze  grains  8c  demi  ( dix 
fols,  monnoie  de  France  ),  par  feuille  , 8c  rap- 
porte net  quatorze  cens  quatre-vingt  dix-fept  du- 
cats ( fix  mille  trois  cens  foixante-deux  livres  cinq 
fols  , monnoie  de  France  j. 

On  paie  pour  les  lettres- patentes  qui  concer- 
nent les  offices  , le  montant  du  revenu  pendant 
quatre  mois , de  l'office  pour  lequel  ces  lettres 
font  expédiées  ; mais  ce  revenu  cil  toujours  cfti- 
mé  à un  prix  très-modique.  On  prenoit  ancienne- 
ment, fur  ce  produit,  les  appointemens  des  fe- 
crétaites  8c  des  officiers  de  la  fecrctaireric  j mais 
ces  appointemens  font  payés  adluellemcnt  fur  le 
tréfor  du  roi,  qui  fait  percevoir  les  droits  des 
lettres-patentes,  dont  l'objet  eft  très-peu  confi- 
dérable  > par  les  remifes  que  l'on  eft  dans  l'ufage 
de  faire. 

Les  offices  de  portiers  des  tribunaux  royaux  ne 
rapportent  pas  davantage  , parce  que  la  cour  les 
accorde  ordinairement  à titre  de  récompenfc  : 
ces  portiers  font  à-peu-près  les  fondions  d’huif- 
fiers  , pour  raifon  defquels  on  leur  paie  des  droits 
très-modiques- 

Les  fonctions  des  portiers  des  tribunaux  infé- 
rieurs , font  les  mêmes  j les  droits  qui  leur  font 
payés  font  de  moitié  moins  forts  j les  portiers  de 
la  chambre  royale  8c  des  délégations  , font  payés 
le  double  de  ces  derniers. 

Le  produit  des  droits  des  offices  de  fecrétaircs 
8c  de  portiers , rapporte  quatre  mille  quatre  cens 
foixante-onze  ducats  cinquante  grains  ( dix-neuf 
mille  trois  livres  dix-fqpt  fols  fix  deniers , mon- 
noie de  France  ). 

I e facré  confeil  perçoit  fur  tous  les  jugement 
définitifs  qu'il  rend  , un  droit , à raifon  d’un  8c 
demi  pour  cent , de  l'eftimation  de  la  chofe  ju- 
gée : ce  droit , dont  les  confeillers  partageoient 
entr'eux  le  produit , entre  en  entier  dans  les  coffres 
du  roi , depuis  que  leurs  appointemens  ont  été 
augmentés  de  quatre  cens  ducats  par  an.  On  éva- 
lue Je  montant  de  ce  droit  à dix  mille  ducats 
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f quirante-Jeu*  mille  cinq  cens  livres , monnoie 
de  France  ). 

Un  autre  objet  de  revenu  confifte  dans  les  diffé- 
rens  offices  qui  ont  été  créés  dans  les  tribunaux  , 
8c  qui  font  vendus  à vie. 

Ces  offices  font  les  douze  me/lro-dates  , ou 
gardes-notes  du  facré  confeil  , qui  fe  vendent 
depuis  quatorze,  jufqu'à  vingt  quatre  mille  du- 
cats ( cent  deux  mille  livres,  monnoie  de  France ). 

L'office  du  fceau  royal  qui  doit  être  appofé 
fur  tous  les  décrets  8c  jugemens  exécutoitcs. 

L’office  de  fecrétaire  de  la  chambre  royale , 
qui  fe  vend  trente  mille  ducats  ( cent  vingt-fept 
mille  Énq  cens  livtes,  monnoie  de  France ). 

Les  offices  A'attaario  , ou  notaires  publics , qui 
font  au  nombre  de  foixante,  8c  qui  ont  chacun  U 
direction  d'une  banque. 

Ces  offices  fe  vendent  depuis  trois  mille  j'uf- 
qu'à  ttente  mille  ducats  ( depuis  douze  mille 
fept  cens  cinquante  livres  , jufqu'à  cent  vingt- 
fept  mille  cinq  cens  livtes , monnoie  de  France  ). 

Dans  les  tiibunaux  des  provinces  du  royaume , 
il  y a un  fecrétaire  8c  deux  mejirodaies  , l’un  ci- 
vil 8c  l’autre  criminel , dont  les  offices  fe  vendent 
ordinairement , à perpétuité  , à des  particuliers 
qui  les  afferment  par  l'entremife  de  la  chambre 
royale  : cette  chambre  royale  eft  chargée  de  veiller 
à la  confetvation  des  droits  du  roi  8c  des  in- 
tcrelTés. 

C'cft  la  chambre  de  la  Sommaria  qui  exerce 
l’office  de  grand-chambellan  , dont  les  droits  ont 
été  réunis  à cette  chambre. 

Le  roi  nomme  cependant  un  grand-chambellan  , 
auquel  il  affigne  une  petite  penfion  annuelle.  De 
tous  les  émolumens  qui  étoient  attachés  à cec 
office  , il  ne  jouit  que  du  droit  de  tapis  , qui 
confifte  dans  la  redevance  qui  eft  due  par  chaque 
baron  qui  prend  poffcffion  d'un  fief,  fiait  à titre  de 
fuccefton  , foit  a titre  d'acquifition.  Cette  rede- 
vance eft  de  deux  tarins , ( dix-fept  fols,  mon- 
noie de  France  ) par  chaque  once  , ou  fix  ducats 
du  revenu  du  fief.  On  la  nomme  droit  de  tapis  , 
parce  que  les  barons  avoient  le  droit  de  s'affeoir 
fnr  le  tapis  que  l'on  met  fous  les  pieds  du  roi  : 
elle  produit  douze  cents  ducats,  (cinq  mille  cent 
livres , monnoie  de  France  ). 

La  chambre  royale  perçoit  auffi  des  droits  fur  les 
révifions  8c  clôtures  des  comptes.  Ceux  qui  pren- 
nent à ferme  , pour  un  temps  limité , quelques 
fonds  dépendans  du  domaine  , payent  le  dixième 
du  revenu  d’une  année  i ceux  qui  achètent  un 
office  à vie  , payent  le  cinquième  , 8c  quelquefois 
la  moitié  du  icvcnu  d'un  an. 
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Avant' 1779;  I#  produit  de  ces  derniers  droits 
'toit  réparti  entre  les  préfidens  de  la  chambre  ; ils 
font  verfcs  dans  le  tréfor  du  prince  , qui  a afligné  , 
à chaque  préfidem,  quatre  cents  ducats  d'appoin- 
tement. 

Le  produit  de  ces  droits  forme  uu  objet  de  treiie 
mille  fix  cent  quatre-vingt  ducats  foixante  dix- 
huit  grains  , ( cinquante-huit  mille  cent  quarante- 
trois  livres  , monnoie  de  France). 

Droits  de  /a/me  (t  de  traite. 

Tous  les  comeftibles  , Si  principalement  le 
bled  , ne  peuvent  Être  embarques  fans  une  per- 
miiGon  de  la  chambre  royale , qui  perçoit , pour 
la  traite  , une  tornèfe  ( les  deux  tornéfes  valent 
neuf  deniers,  monnoie  deFrance)  par  tomolo  , Se 
un  pareil  droit  pour  la  falme , ou  droit  de  râefure- 
Ce  font  les  maîtres  portulans  qui  font  chargés  du 
recouvrement  de  ces  droits  ; ils  produHent  cinq 
mille  fix  cents  ducats,  (vingt  trois  mille  huit  cent 
livres,  monnoie  de  France  ). 

Droits  de  Jeux  pour  cent  furies  thé  bers. 

Les  invafions  fréquentes  des  corfaires  de  Bar- 
barie , qui  enlevoient  les  bâtimens  deftinés  à tranf- 
porter  les  marchandises  d'un  lieu  du  royaume 
dans  un  autre  , engagèrent  le  gouvernement  à 
former  un  efeadre  de  chebecs  , pour  a durer  la  na- 
vigation j Si  pour  fubvenir  aux  frais  que  cet  éta- 
bliflemcnt  occartonna  , les  marchandifes  furent 
afliijetties  à un  droit  de  deux  pour  cent:  cet  impôt 
n’a  lieu  que  lorfque  l'efcadre  des  chebecs  , galères 
ou  vaifleaux  ,'tft  hors  de  la  datfe  de  Naples.  C’eft 
« le  douanier  des  lieux  d'où  les  marchandifes  font 
tranfportées , qui  le  perçoit.  Voycq  Convoi  , 
tom.  i , pag.  ggj. 

Droit  de  relief  St  de  quinze  axs. 

Le  droit  de  relief  confifte  dans  la  moitié  du 
revenu  d'une  année , que  les  barons  font  tenus  de 
payer  , lorfqu'ils  prennent  pofleflion  d'un  fief, 
foit  a titre  gratuit , Toit  à titre  onéreux.  L'eftima- 
tion  de  ce  revenu  eft  faite  fur  le  produit  du  fief, 
pendant  fannée  dans  laquelle  le  dernier  baron  cft 
décédé.  Ce  font  les  tribunaux  provinciaux  qui  pro- 
ccdent  a cette  eftimation , fur  les  commiflîons  de 
la  chambre  royale  , qui  fixe  enfuire  le  montant  du 
droit  qui  doit  être  acquitté.  Ce  font  les  receveurs 
des  provinces  qui  font  le  recouvrement. 

Le  droit  de  quinze  arts  confifte  de  même  dans  le 
relief  que  les  eglifes  & communautés  font  tenues 
de  paver  tous  les  quinze  ans  , pour  raifon  des  fiefs 
qn  elles  pofsedent , & dont  le  montant  eft  réglé 
fur  le  revenu  du  fief;  pendant  l'année  dans  laquelle 
le  droit  elt  paye  : c'eft  Jeanne  II  qui  * établi  ce 
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Droit  de  /ortie, 

^ dtoir  de  (ortie  a été  établi  en  1284,  par 
Charles  I d Anjou  •>  il  a étc  augmenté  en  145^4  & 

1 SS9é  Le  vice-roi.  Don  Jean  Mauriquez,  lui  donna 
la  forme  dans  laquelle  il  exifte  actuellement. 

^ns,Con  principe,  le  droit  defortie  ne  portoio 
que  fur  l exportation  des  bleds  hors  du  royaume  > 
maisdaos  la  fuite  il  a’étélérenda  à toutes  les  liqueurs , 
«denrees  comeftibles  qui  font  exportés.  Les  pro» 
m:ers  droits  de  fortie  furent  réglés  à un  tarin  ( dix- 

lept  fols  ,monnoiedc  France)  par  falme^&àqiiinze 

carlins  ( lîx  livres  fept  fols  fix  deniers,  monnoie  de 
r rance , par  trois  cotnolos,  de  vingt  quatre  mefures 
chacun,  ) par  charretée  ; mais  ils  ont  été  portés 
depuis  jufqu'i  quatre  ducats  ( dix* fept  livres , mon- 
noiede  France)  par  charretée. 

Le  droit  de  fortie  fur  le  grain  eft  réglé , chaque 
année , par  le  gouvernement  j il  n'eft  jamais  au- 
deflotis.de  dix-huit  grains,  ( treize  fols  hx  deniers, 
monnoie  de  France,  ) ni  au-deflus  de  trois  carlins 
( vingt-cinq  fols  (îx  deniers,  monnoie  de  France,) 
par  tomolo. 

Lxfoie.  quoiqu'elle  ne  puilte  être  rangée  dans 
la  claire  des  comeftibles,  eft  cependant  afliijettie 
aux  droits  de  fortie,  comme  formant  une  produc- 
tion nationale. 

Les  droits  de  fortie  produifent  annuellement  un 
montant  de  cinquante  huit  mille  cinq  cent  qu.ittc- 
vingt-douie  ducats  douze  grains,  (deux cent  qua- 
rante-neuf mille  feue  livres  dix  fols,  monnoie  de 
France  ). 

La  manufacture  des  pires , que  l'on  nomme  lego- 
n{ta  , forme  un  privilège  cxclufif,  que  le  gouver- 
nement afferm,  ordinairement  pour  vingt  - huit  1 
trente  millc  ducats , ( de  cinquante-fix  a foixante 
niihe  livres , monnoie  de  France  ).  Le  fermier  peut 
vendre  les  pâtes,  & les  forcir  du  royaume  , fans 
ctre  afîujetti  à aucun  impôt. 

L'huile  il  cft  pareillement  point  fujette  au  droit 
, fortie  : cl  c ne  paie  que  l'impôt  dont  on  a rappelé 
les  details  dans  le  chapitre  des  arrendemens. 

Corps  divers. 

Anciennement  c'étoit  le  grand*  veneur  qui  pou- 
voïc  feul  donner  des  permiflîons  de  chafle.  Les 
droits  attaches  a cet  office  furent  depuis  aliénée 
aux  barons  , dans  l'étendue  des  fiefs  qu'ils  pofsè-  • 
dent,  & la  jurifilidion  du  grand-veneur  ne  s'éten- 
dit plus  que  fur  les  villes  domaniales.  L'office  du 
grand  veneur  fe  vendoit  a vie,  jufqu'à  quatre  vingt- 
dix  mille  ducats.  Cet  office  a été  racheté  » c'cft  lx  • 
chambre  royale  qui  afferme  la  charte  dans  les  lieux 
qui  dépendent  du  domaine  , & qui  l'adminilîre 
par  elle-memc  dans  la  terre  de  Labour , où  elle 
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donne  des  permiffions  de  clu (Te  aux  vaffjux  mêmes  I 
des  barons.  Chaque  chiffeur  paie  quatre  catlius  , | 
( une  livre  quatorze  fols  , monnoie  de  France  ) & 
ceux  qui  veulent  charter  dans  les  quartiers  de  re- 
fcrYes  , en  paient  douze,  ( cinq  livres  deux  lois  , 
nionnoie  de  France).  ' 

Le  roi  nomme  un  grand  veneur  pour  Tes  plai- 
firs;  il  donne  des  permiflions  de  chalLe  gruii. 

Les  droits  de  l'office  de  grand-veneur  rapportent 
net  fix  mille  fix  cent  vingt- neuf  ducats  cinquante- 
cinq  grains,  ( vingt-huit  mille  cent  foirante  quinze 
livres  dix  fols , monnoie  de  France  ). 

Ceux  de  l'office  de  grand  courrier , ou  fur  inten- 
dant des  polies,  foixante -quinze  mille  ducats  , 
(trois  cent  dix-huit  mille  fept  cent  cinquante  livres, 
monnoie  de  France  ). 

11  exifte  dans  la  terre  de  Labour  un  capitaine  des 
vivres  , qui  exerce  la  police  dans  les  marchés  , Se 
qui  connoit  des  contcftations  relatives  à cette  po- 
lice. Il  perçoit  certains  droits  , dont  le  produit 
monte  à deux  mille  cent  trente  neuf  ducats  quatre- 
vingt-deux  grains  , ( neuf  mille  quatre-vingt  qua- 
torze livres,  monnoie  de  France  ). 

1!  en  eft  de  même  du  capitaine  des  vivres  de 
l’Abbruzze  , qui  cil  d'ailleurs  fpécialement  chargé 
de  veiller  à ce  qu’on  n'exporte  de  cette  province 
des  vivres  , pour  les  introduire  dans  les  Etats 
voilîns. 

Cet  office  rapporte  cinq  mille  fept  cent  vingt- 
cinq  ducats  foixante  grains  , ( vingt  quatre  mille 
trois  cent  trente-trois  livres  quinze  fols , monnoie 
de  France  ). 

Les  droits  attachés  à l'office  du  premicj_médecin 
confiftent  à avoir  l'infpcdion  fur  Suites  les  dro- 
gues , à régler  la  quantité  8e  le  prix  des  médica- 
mens , à donner  des  brevets  aux  fases-femnes , 8e 
des  permiffions  de  faigner  à ceux  qui  ne  font  point 
chirurgiens  privilégiés. 

La  chambre  royale  afferme  chaque  année  les 
droits  de  cet  office  à des  apothicaires  ou  antres , 
qui  font  des  tournées  dans  les  provinces  Le  prix 
de  cette  ferme  cil  de  dix  huit  mille  trois  cent  un 
ducats, (foixante-dix  fept  mille  fept  cent  foixante- 
dix  neuf  livres  cinq  fols  , monnoie  de  France). 

Sa  majerté  Sicilienne  pofsède , dans  les  deux 
Calabres  , une  forêt  immenfe  , d’oil  l'on  tire  le 
bois  Si  le  goudron  pour  la  darfe  royale  , 8e  dont 
on  afferme  l'herbage.  Celte  forêt  cil  fous  l'infpec- 
tion  d’un  adittinillrateur , qui  a un  mc/lro date  , 
dont  les  fonitions  conliftent  à faire  le  recouvrement 
* des  amtndes,  qui  font  prononcées  contre  ceux  qui 
ufent  , fans  pamiilions , des  productions  de  cette 
Force. 


N A P 

L'office  de  mtjlro  dati  s'afferme  annuellement 
cent  foixante- deux  ducats , ( fix  cent  quatre-vingt- 
huit  livres  dix  fols  , monnoie  de  France  ). 

11  exifte  à Naplti  une  loterie,  que  l'on  appelle 
la  ieneficiate , & dont  le  produit  peut  être  évalué  à 
deux  cent  trente-trois  mille  fix  cent  quatre  vingt- 
dix-huit  ducats  , { neuf  cent  quatre-vingt-treize 
mille  deux  cent  feize  livres  dix  fols  , monnoie  de 
France  ). 

Ce  produit  eft  quelquefois  plus  confidérable- 

On  évalue  le  produit  des  maifons  , des  cens  Si 
des  fiefs  , que  le  roi  pofsdcde , tant  dans  la  capita'e 

ue  dans  les  provinces , à quatre-vingt-onze  mille 

ucars  foixante  grains,  ( trois  cent  quatre  vingt  fix 
mille  fept  cent  cinquante-deux  fines  dix  fols  , 
monnoie  de  France  ). 

Le  connétable  Colonne  paie  , pour  le  pâturage 
de  fes  troupeaux , quatre  cents  ducats  , ( dix-fept 
ccms  livres,  monnoie  de  France). 

On  a vu , dans  les  détails  qui  concernent  l’arren- 
deroent  du  fel , qu'il  avoit  été  établi  une  nouvelle 
impofition  de  trente-fept  grains  8:  demi  par  to- 
molo.  L'objet  de  cette  impofitioti  fut  de  fe  ptocu  rer 
annuellement  l'équivalent  d’un  don  gratuit , qui  fut 
donné  au  roi,  après  la  campagne  de  Velletry. 

Par  l'augmentation  de  population  , 8e  l'exaâi-  , 
tude  avec  laquelle  cette  régie  eft  fuivie,  le  produit 
de  l'impofition  de  trente- fept  grains  & demi  a reçu 
un  accroilfcmcnt  confidérable.  On  évalue  cette 
augmentation  à foixantc-quatorze  mille  foixante- 
deux  ducats  vingt-fix  grains , ( trois  cent  quatorze  • 
mille  fept  cent  foixante-quatre  livres  douze  fols, 
monnoie  de  France  ) qui  , déduction  faite  des 
charges  , produit  net  foixante-fept  mille  neuf  cent 
dix  fept  ducats  quatre-vingt-fix  grains,  ( deux  cent 
quatre-vingt-huit  mille  fix  cent  cinquante  livres 
dix-fept  fols,  monnoie  de  France  ). 

Les  barons , dans  la  vue  de  reftreindre  le  montant 
des  droits  de  relief.  Ce  portent  ordinairement, 
dans  les  déclarations  qu'ils  font  des  biens  féodaux, 
à en  diminuer  la  valeur.  Legouvernemcnt  fait  faire, 
de  temps  en  temps  , des  révifions  , ou  examens 
des  titres  & archives  des  barons  : on  tranfige  avec 
eux  fur  les  amendes  qu'ils  ont  encourues.  Cet  objet 
forme  un  montant  annuel  de  quatre  mille  ducats  , 

( dix  fept  mille  livres  , monnoie  de  France  ). 

Les  poix  , tant  blanches  que  noires  de  la  forêt 
rovale  , produifent  net  dix  - huic  cents  ducats  , 

( fôixante  feize  mille  cinq  cents  livres , monnoie  de 
France  ). 

Le  bailliage , la  paneterie  de  cette  forêt  . Scies 
neiges  de  la  Calabre,  produifent  quatre  mille  lue 
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cent-fept  ducats,  (dix-neuf millecinqcent  foixan- 
te-dix-neuf  liv.  quinze  fols  , monnoie  de  France  ). 


La  nouvelle  mine  de  vitriol  dans  l’Abbruzze  , 
près  de  Caftcl-Sangro  , cil  affermée  quatre  cent 
quarante-huit  ducats , ( dix-neuf  cent  quatre  livres , 
monnoie  de  France). 


La  gabelle  de  barlette  , ou  les  droits  fur  les 
«nfeignes  à vin  , produifent  net  quatre  vingt-trois 
ducats  foixante- treize  grains,  (trois  cent  cin- 
quante cinq  livres  dix-fept  fols  fix  deniers , mon- 
noie de  France  ). 

L'impofition  appelée  ccrriiura  de  Capo-di-monte , 
produit  net  fept  cent  foixante-treize  ducats  qua- 
rante grains  , ( trois  mille  deux  cerit  quatre-vingt- 
fix  livrc^^x  neuf  fols , monnoie  de  France  ). 

Cette  impofition  confifte  dans  le  droit  que 
payent , à l’entrée  dans  la  ville  de  Naples  , les 
comcftibles  , la  poterie  & les  bois  à brûler , qui 
viennent  des  environs  de  Naples , & dont  les  habi- 
tans  ne  font  point  fujets  à la  capitation. 

La  pêcherie  de  Tarente  rend  fix  cent  foixante 
ducats  , (deux  mille  huit  cent  cinq  livres,  mon- 
noie de  France  ). 

L'arrendement  de  la  teinture  en  noir  dans  la 
ville  de  Naples  cft  affermée  mille  ducats , ( quatre 
mille  deux  cent  cinquante  livres , monnoie  de 
France  ). 

L'arrendement  du  fafran  a été  aliéné  pour  vingt- 
huit  mille  ducats,  ( cent  dix-neuf  mille  livres , mon- 
noie de  France  ) On  prétend  qu'il  ne  produit  pas 
cette  fomme. 


Les  fentes  qui  proviennent  des  fonds  qui  appar- 
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tiennent  au  domaine , dans  les  lieux  où  il  y a des 
places  , des  châteaux  8c  des  forterefles  , produifent 
environ  deux  cent  cinquante  mille  ducats  , ( un 
million  foixante-deux  mille  cinq  cent  livres , mon- 
noie de  France  ). 


Les  commandans  des  places  jouilfoient  ancien- 
nement des  droits  du  roi  fur  la  boucherie  8c  les 
fours  , d’une  certaine  étendue  de  pâturage  , 8c 
autres  droits.  Tous  ces  objets  ont  été  réunis  au 
domaine  : les  fonds  qui  en  proviennent  , font 
deftincs  pour  des  penfions , & il  a été  réglé  des 
appointemens  aux  commandans  des  places. 


l e roi  pofsède  aufli  certains  fonds  particuliers  ' 
qui  dépendent  des  places  d'armes  , des  châteaux 
& forterefles  , 8c  dont  le  produit  avoir  été  deiliné 
à fubvenir  aux  réparations  que  ces  châteaux  Sc 
forterefles  potivoicnt  exiger.  Ce  produit  forme  une 
caifle  particulière  , dont  le  gouvernement  fait  telle 
difpomion  qu'il  juge  convenable. 


Enfin , on  porte  â deux  cent  cinquante  mille 
ducats  (un  million  foixante-deux  mille  cinq  cents 
livres  , mohnoie  de  France  ) le  produit  de  la  vente 
qui  fe  fait  annuellement  des  charges  8c  offices  dans 
les  différons  dépanemeni. 


On  va  réunir,  fous  un  feul  8c  même  tableau 
les  différentes  branches  des  revenus  de  fa  majeflé 
Sicilienne  dans  le  royaume  de  Naples.  Ce  tableau 
eft  divifé  en  trois  colonnes  . dont  la  première 
confient  les  revenus  en  totalité  ; la  fécondé  les 
charges  ; 8c  la  troifième , le  produit  net.  ' 


On  aioutera,»  ce  tableau,  le  mon  tant  des  revenus 
des  préfides  de  Tofcane  8c  de  la  Sicile,  fur  l'sdmi- 
nillration  defquels  on  n'a  pu  fe  ptocuief  des  ren- 
feignemens  fuffifans. 
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TABLEAU  général  des  revenus. 


REVENUS. 

CHARGES. 

NET. 

Contribution  générale.. 

1406507  d. 

31  B- 

1 10070  d.  77  g. 

1196156  d. 

348- 

5091. 

440OC0. 

Revenu  des  Tels 

657x19. 

II. 

1716)2.  J4. 

365556. 

56. 

Revenu  de  la  foie 

21659S. 

jji88j. 

747*3- 

2 J grains  par  once  de  la 

• 

douane  de  Naples  .... 

91415. 

40. 

80807.  40. 

>1588. 

Regi-cenfali 

47*39- 

'95J8. 

1788 1 . 

Revenu  du  fer 

194115. 

56. 

*3*993-  98. 

41119. 

38. 

Revenu  de  la  manne .... 

42664. 

JO. 

19121.  50. 

*3443- 

Poids  8e  mefures 

4402.  20. 

3231. 

80. 

Carres  à jouer 

15000. 

11000. 

3000. 

Revenu  de  l'huile 

60776. 

58. 

2672.  79. 

58105. 

39- 

Cire  8e  fucre 

X9Z5O. 

230. 

ÎJOOO. 

Importions  fur  la  chaux. 

*3933- 

198. 

*3737- 

Parties  d’arreqdemens . . 

509907. 

2. 

I47COO. 

162907. 

2. 

Douanes  . . . . .^ 

700491. 

4630J4.  61. 

*37417- 

39- 

351509. 

14. 

Différens  droits  ....... 

74466. 

63. 

1750.  94. 

7*7'  5- 

Droits  de  fortie 

68510. 

Sz. 

9717-  7°- 

58593- 

12. 

Corps  divers 

850892. 

3*- 

53110.  37. 

77767». 

93- 

Prcfides  de  Tofcane  . . . 

20561. 

6%. 

1610.  97. 

18740. 

6 5- 

Revenus  de  Sicile 

'44+019- 

70. 

255604.  58. 

1188415. 

12. 

TOTAL  général.. . . 

6.513,625 

d.  18  g. 

1,857,441  d.  55.  g. 

î, *74,382 

d.  6 g. 

Monnoit  de  France  . . » . 

26,832,8981.  10  f. 

7,894,iij1.  15  f. 

12,416,573 1.  '3  f- 

NATURALISATION  , C f. .auquel  on  joint 
communément  le  mot  aéte  de  ) ; c'cft  celui  qui 
accorde  à un  étranger  tous  les  droits  & les  pri- 
vilèges des  fujets  nés  dans  le  royaume. 

Un  aile  de  naturalifation  eft  tenferme  dans  des 
lettres  de  naturalité  qui  s'obtiennent  à la  grande 
chancellerie  ; mais  pour  jouir  de  leur  effet  , il 
faut  que  l'impétrant  fade  en  France  une  réfidence 
coudante  En  171 S , une  déclaration  du  roi  du  ZI 
goût  , révoqua  toutes  lettres  de  naturalité  accor- 


dées à des  Génois  qui  ne  faifoient  point  leur  rési- 
dence actuelle  dans  le  royaume. 

Une  autre  du  mois  de  Février  1710  , révoqua, 
en  conformité  les  lettres  de  naturalité  accordées 
aux  étrangers  faifant  le  commerce  maritime  , qui 
avoient  confervé  leur  domicile  dans  les  Etats  dont 
ils  étoient  fujets  j même  les  lettres  de  naturalité 
où  la  claufe  de  non  réfidence  dans  le  royaume  fe- 
roit  employée  , & déclara  ces  lettres  nulles  8e 
non  avenues.  A défaut  de  lettres  de  naturalité , le* 
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étrangers  qui  meurent  dans  te  royaume  ne  peuvent 
difpoler  de  leur  fucceflîon  ; elle  devient  une  au- 
baine pour  le  fifc , à moins  qu'il  n’y  ait  un  traité 
particulier  qui  exempte  de  ce  droit , les  fujets  de 
l'Etat  où  il  eft  né. 

Lorfqu'un  étranger  naturalifé  meurt  en  France, 
fes  parens  étrangers  ne  peuvent  lui  fuccéder , mal- 
gré les  privilèges  qu'ils  peuvent  avoir  ; fa  fuccef- 
fion  ne  peut  palier  qu'à  des  héritiers  régnicoles  ; 
& à leur  défaut  elle  appartient  au  roi. 

C'eft  ici  le  lieu  de  parler  d'une  tres-mauvaife 
opération  faite  en  17C9.  8c  qui  a rapport  avec 
la  naeuralifation,  L'eltimable  auteur  des  recherches 
dur  les  finances  en  parle  dans  les  termes  fuivans  : 

On  créa  vingt  mille  livres  de  rentes  pour  être 
dillnbuées  parmi  les  familles  naturalifées  , & cet 
arrangement  d'un  mince  objet  , excita  un  cri  gé- 
néral ; les  traitans  ne  fe  contentèrent  pas  de  trou- 
bler les  defeendans  de  ceux  qui  s'étoient  rendus 
volontairement  ftfiets  de  la  France  , ils  inquié- 
tèrent une  infinité  de  familles  tranfplamées  d'une 
province  à l'autre. 

Les  etrangers  que  le  commerce  avoitappellésen 
France , 8c  qui  fe  repofoient  fur  la  foi  des  lettres 
de  naturalité  qu'on  leur  avoit  vendues , donnèrent 
carrière  à leurs  plaintes  .Plufieurs  quittèrent  la  Fran- 
ce, perfuadés  que  dans  un  moment  denécellité,  ils 
deviendraient  fans  celle  l’objet  de  nouvelles  re- 
cherches , & ils  répandirent  au  dehors  un  fâcheux 
préjugé  contre  le  gouvernement. 

L'article  17  de  l’édit  du  mois  de  décembre 
1708  , ordonne  l’infinuarion  des  lettres  de  natura- 
lité au  bureau  du  domicile  de  celui  qui  les  ob- 
tient. 

Le  droit  d’infinuation  eft  fixé  à cent  livres  par 
l’article  ro  du  tarif  du  1 9 feptembre  1711  ; 8e  il 
eti  dû  autant  de  fois  qu'il  y a d'impétrans.  Cette 
difpofition  , confignee  dans  la  déclaration  du  j 
avril  1708  , a depuis  été  confirmée  par  déci- 
lïon  du  confeil  du  7 feptembre  17x7  , à l'égard 
de  lettres  de  naturalité  accordées  au  père  , 1 la 
mère  , 8e  aux  enfans.  Voye j au  furplus  , le  dic- 
tionnaire raifonné  des  domaines  de  liofqucc. 

NAUFRAGE.  ( droit  de  ) On  appelle  droit 
do  naufrage  cette  coutume  barbare  , qui  a été 
long  tems  établie , de  s'emparer  de  tout  ce  que 
la  mer  jettoit  fur  les  côtes  , fans  en  excepter  les 
hommes.  Juvenal  femble  fe  mocquer  de  cette 
maxime , lorfqu'ildit , Satyre  quatrième , fi  l'on  en 
croit  Palfurius  8c  Armiliatus  , fans  doute  dtux 
financiers  Romains  , les  droits  du  fifc  s'étendent 
fut  tout  ce  que  contient  la  mer  ; 
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Si  qui  J Pa/furio  , fi  eredimus  Amtiüqto  , 

Res  fifei  efi  , ubicumque  notât . 

Antonin  fut  le  premier  empereur  qui  fit  parler 
l'humanité  dans  la  loi  concernant  les  naufrages  , 
en  réprimant  les  brigandages  des  habitons  qui  de- 
meuraient près  de  la  mer.  Mais  il  fallut  bien  en- 
core leur  attribuer  une  part  dans  les  choies  fau- 
vées  du  naufrage , crainte  d'un  plus  grand  mal. 

L'ufagt  inhumain  de  piller  les  chofcs  naufra- 

Î;ées  fe  rétablit  dans  les  Gaules  & l'Allemagne 
ots  de  l'invafion  des  Barbares-  On  le  regardoit  fi 
bien  comme  une  récolte  envoyée  par  la  provi- 
dence , qu'on  rapporte  que  des  prédicateurs  cil 
Allemagne  demandoient  qu'il  fe  fit  beaucoup  de 
naufrages  fur  leurs  côtes.  Et  il  s'eft  trouvé  un 
profeneur  de  Fiai  T qui  a foutenu  que  ces  ptièies 
n'étoient  incompatibles  , ni  avec  les  règles  de  la 
charité  , ni  avec  celles  de  la  juftice.  F'oj'tf  au  fur- 
plus  , le  dictionnaire  de  jurifprudence  au  mot 
Naufrage,  8c  la  déclaration  du  roi  du  10  jan- 
vier 1770  , qui  preferit  une  manière  uniforme  de 
procéder  dans  les  cas  de  naufrage, 

NAUFRAGÉ  , NAUFRACÉE  ; adjeâif  qui 
fe  dit , en  matière  de  douane  8c  de  commerce., 
des  marchandifes  fauvees  du  naufrage.  Le  titre 
cinq  de  l'ordonnance  du  mois  de  Février  1687  , 
renferme  tout  ce  qui  a rapport  aux  marchandifes 
qui  font  dans  ce  cas  , 8c  porte  qu’elles  ne  feront 
fujetteaux  droirs  que  dans  le  cas  où  ellcsjeroicnt 
réclamées  par  les  conduéteurs  ou  prop#taires  , 
dans  l'an  & jour  de  la  publication  qui  fera  faite 
de  leur  adjudication  , pour  être  tnuifportces  hors 
du  royaume. 

Cette  difpofition  eft  répétée  dans  l'article  i<)7 
du  bail  de  Forceville  , 8c  l'article  598  ajoute  : après 
l’an  8c  jour  expiré  fans  que  les  marchandifes  nau- 
fragées aient  été  réclamées,  les  droits  feront  payés 
par  ceux  qui  les  partageront , aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16  de  l'ordonnance  pour  ta  marine  ; 8c  s'ils 
font  obligés  de  les  tranfportcr  hors  du  royaume  , 
en  cas  que  l’ufage  en  foit  prohibé  , elles  ne  feront 
pas  fujettes  aux  droits  , à la  charge  qu'elles  feront 
exportées  un  mois  apres  que  le  partage  en  aura  érc 
fait. 

NÉGOCIATION , f.  f.  En  matière  de  finance 
Sr  de  banque  , on  appelle  négocier  un  effet , une 
lettre- de  change , l'action  par  laquelle  on  la  cède 
ou  tranlporte  a un  autre.  Négociation  eft  cette  ac- 
tion même. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7 août  1785  , a renou- 
vellé  les  ordonnances  qui  proferivent  toutes  né- 
gociations abufives , 8c  déclare  nulles  celles  qui 
ont  lieu  hors  de  la  boutfe  de  Paris  , 8c  faites  Crus 
l'emremife  des  agens  de  ch*pgc. 
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‘ NEGRES.  ( commerce  des  ) On  ne  fe  propofe 
pas  de  confidércr  ce  trafic , ni  comme  théologien , 
ni  comme  phüofophc  i fous  ces  deux  rapports 
on  ne  manqueroit  pas  de  le  trouver  odieux  , con- 
traire aux  principes  d : la  religion  8c  à ceux  de 
l'humanitc  ; ce  feroit  feulement  ici  le  lieu  de  faite 
connoitrc  le  régime  filcal  auquel  la  traite  des 
negres  cil  foumife , fi  nous  ne  nous  étions  déjà 
furtifamment  étendu  fur  cet  objat  à l'article  Gui- 
née , oià  fe  fait  le  principal  commerce  des  nègres. 
On  peut  y avoir  recours  , tom.  U.  pag.  458. 

NET  , adjcfkif  dont  le  rubftantif  poids  eft 
(oui-entendu.  Ces  mots  font  fort  en  ulage  dans 
les  douanes  , pour  défigner  que  la  perception  des 
droits  fe  fait  fur  des  marchandées  d'un  certain 
génie  , au  poids  net , c'eil  à-dire , en  déduilant 
ce  que  pefe  leur  enveloppe  ou  emballage. 

Ainfi  on  dit  les  marchandifes  d’or  , d’argent  Sr 
de  foie , les  drogueries  8c  épiceries  , acquittent 
le»  droits  au  net  ; les  autres  les  doivent  payer  au 
brut.  Koyci  ce  dernier  mot. 

NEUF  LIVRES  DIX-HUIT  SOLS  t droit 
de  ) par  tonneau  de  vin  entrant  dans  les  provinces 
de  Picardie  8c  Champagne. 

Ce  droit , qui  ne  porte  que  fut  les  vins  8c  autres 
boiflons , fe  lève  aihifi  en  Normandie.  On  va  faire 
mention  de  Ion  origine  8c  expliquer  les  deux  cas 
dans  lefquels  il  ell  dtl  , d’après  le  traité  général 
des  dreÿ  d’aides  par  le  Fevre  de  la  Bellelande. 

Les  guerres , tant  inteftines  qu'étrangères  , qui 
avoient  déchiré  l’Etat  fous  les  règnes  de  Charles 
IX  Sc  Henri  111 pendant  une  fuite  de  trente 
années , avoient  entièrement  épuifé  les  finances. 
Henri  IV.  étant  heureufement  monté  fur  le  trône 
qui  lui  appartenoit  doublement , par  droit  de  nai£ 
fanec  & par  droit  de  conquête  . convoqua  , en 
1 r 96  , à Rouen  , une  a d'emblée  de  gens  notables 
pour  délibérer  fur  les  moyens  de  pourvoit  aux 
dépenfes  des  armées  8c  de  la  garde  des  frontières. 

S Ç A 


Pans  1 eleftion 
«I  Abbeville. 


Abbeville. 

Auïi-le-Châteatf. 

Crecy. 

Le-Crotoy. 

Rue. 
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Un  édit  de  mars  1 fp7  > fit  connoitre  le  réfultat 
de  cette  aflembléc  qui  confilloit  à établir  un  nou- 
veau droit  d’un  fol  pout  livre,  fur  toutes  les  den- 
rées 8c  marchandifes  entrant  dans  les  villes  .bourgs 
8c  bourgades  du  royaume . ou  à la  vente  dans  les 
foires  Sc  marchés  , d’après  l’évaluation  faite  par 
un  tarif  annexe  à cct  édit. 


Cet  impôt  , établi  d’abord  pour  ^ trois  arts 
feulement  , fut  prorogé  , pour  le  [meme  temps 
pat  déclaration  du  } août  1(99.  & fuppt‘me 
en  novembre  1 601  , fur  les  denrees  8c  mar- 
chandées , à l’exception  des  vins , fur  lefquels 
il  continua  d’avoir  lieu  en  Picardie  8c  k,nam- 
pagne  , 8c  dans  la  généralité  de  Rouen , avec 
quelque  différence  qu’on  va  expliquer. 


Dès  IJ98  , le  droit  de  fol  pour  livre  , crée 
l’année  précédente,  avoit  été  fuppritne  fur  les 
denrées  8c  marchandifes  , dans  la  1 icardie  , ce 
remplacé  par  un  droit  de  trois  livres  fix  fous, 
payable  aux  entrées  fut  chaque  muid  de  vin  ; 8£ 
celui  que  le  même  édit  de  1 597  avoit  nommé- 
ment impofe  fut  le  vin,  fut  converti , par  lettres- 
patentes  de  janvier  1599,  en  un  droit  d un  lol 
par  pot , payable  à la  vente  en  détail  dans  la  meme 
province  8c  qui  fubfifte  encore. 

Ce  premier  droit  de  trois  livres  fix  fols  pat 
muid  , cft  celui  que  l'ordonnance  des  aides  , du 
mois  de  juin  1680,  renouvelle  fous  le  nom  de 
droit  de  neuf  livres  dix-huit  fols  per  tonneau  ; Sc 
fixe  à quatre  livres  quatre  fols  fix  deniers  , à caule 
du  parifis  fol  8c  fix  deniers  pour  livre  qui  font 
compris  dans  cette  fixation. 


Originairement  ce  droit  avoir  étc  impole  i 
l’entrce  de  toutes  les  villes  , bourgs  & bourgades 
de’ la  province  de  Picardie;  mais  afin  d éviter 
toute  contellation  fur  les  lieux  qui  dévoient  être 
mis  à ce  rang , l’article  premier  du  titre , qui  com- 
prend le  droit  dont  il  s'agit , a défigne  les  endroits 
où  la  perception  doit  s’en  faire  cxcluliYement  , 
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Dans  l’éleôion  de 
Doutent. 


De  Montdidier. 


'Ardres. 

Boulogne. 

Calais. 

ICorbie. 
Daumare. 
Doulcus. 
Efures. 
Etaples. 
xGuines. 
il  lacquilliert. 
Il  ions. 
iHuiflens. 

’ Marquife. 
Montreuil. 
Saint-  Riquier. 
^Samer. 

-Breteuil- 
) Montdidier. 

I Moreuil. 

^ Roye. 


On  doit  obferver  que  le  droit  eft  dû  > non- 
feulement  fur  les  vins  ordinaires  8c  de  liqueur , 
qui  entrent  dans  ces  villes  Se  bourgs  , mais  dans 
les  fauxbourgs  , hameaux  8e  écarts  qui  en  dé- 
pendent. 

Au  relie , il  efl  exigible  an  premier  bureau  de 
la  route , à moins  que  le  conducteur  ne  préfère 
de  donner  caution  , pour  a durer  le  payement  au 
lieu  même  de  la  dellination  ( 8e  il  n’ell  dû 
qu’une  feule  fois  , quoique  le  vin  patte  d’une 
éleétion  dans  une  autre. 


Perfonnc  n’ell  exempt  de  ce  droit , pas  même 
les  eccléfiaftiques , pout  le  vin  du  crû  de  leurs 
bénéfices  , ou  les  gouverneurs  de  place  , pour 
le  vin  de  leur  confommation  , ou  pout  celle  des 
garnifons. 

Pour  la  confervation  de  ce  droit  il  ett  défendu , 
par  l'article  ta  du  meme  titre  de  l'ordonnance, 
de  faire  des  entrepôts  de  vin  dans  les  châteaux  8e 
villages.  Cette  difpolition  a été  confirmée  par 
deux  arrêts  du  confcil  des  premier  novembre 
*7/7  , & 9 mai  17*8. 

Dans  la  Champagne , le  droit  de  fol  pour  livre 
à l’entrée  des  villes  & bourgs  , dont  la  fuppreflion 
fut  ordonnée  en  rtSoa,  comme  on  l’a  dit  , refia 
impofé  fur  le  vin  à la  fortie  de  cette  province  8c 
de  celle  de  Picardie  , indépendamment  de  la  per- 
ception établie  dans  cette  dernière  province  par 
converfion  , fur  la  vente  en  detail  ; 8r  fur  les  en- 
trées des  villes  8c  bourgs  j enforte  que  ce  fol 
pour  livre  éteint , y laifla  la  malheureufe  gé- 
nération qui  fubfifle  encore  . de  trois  droits  \ ce- 
lui de  neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau  ; un 
fécond  de  trois  livres  converti  en  un  fol  par  potj 
8c  enfin  le  droit  de  trois  livres  par  muid  à la  fortie 
de  la  province. 

Tome  III.  Finance *. 
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Dans  Péleflion 
de  Pérounc. 


C Albert. 

1 Arbonniere. 
1 Atys. 

J Bray. 

\ Fulvy. 

I Lyhons. 

# Lucheux. 
Péronne. 
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De  Saint-Quentin. 


f"Beaurevoir. 

\ Honnecourt. 

) Le-Catelet. 

Saint-Quentin. 
/Saint-Sulpice , fauxbourg 
V-  de  Ham. 


Ce  droit  de  trois  livres  par  muid  , à la  fortie 
des  vins  des  généralités  d’Amiens , Soldons  8c 
Châlons  , eft  fixé,  par  l’ordonnance  de  1 68 1 , qui 
y a réuni  la  fubvention  par  doublement , 8:  le 
droit  du  tarif  de  1664,  à treize  livres  dix  fous  par 
muid.  L'article  i;8  du  bail  des  fermes  fait  à For- 
ceville  en  1738  , rappelle  cette  fixation  & le 
privilège  dont  jouiflent  , à l’égard  de  ce  droit  de 
fortie  , les  villes  de  Boulogne  , Calais  8c  Etaples. 
On  en  a fait  mention  au  mot  Boulogne,  Fcyrj 
le  premier  volume  de  cet  ouvrage  , page  131. 

En  Normandie  , le  droit  de  fol  pour  livre 
fupprimé  en  1601  , fut  la  fource  de  celui  qui  s'y 
perçoit  fous  la  dénomination  de  neuf  livres  par 
tonneau.  L’Etat  ayant  eu  befoin , dans  le  même- 
tems  , d’une  fomme  de  quatre  cens  mille  livres  , 
la  généralité  de  Rouen  fut  impoféc  , pour  fa  cote 
part , à cent  vingt  mille  livres  , 8c  la  déclaration 
du  i7  février  1705  , régla  que  pour  remplir  cette 
fomme  on  continueroit  de  percevoir  les  droits  de 
trois  livres  par  muid  de  vin  , 8c  vingt  fols  par 
tonneau  des  autres  breuvages  établis  en  1 J97  , i 
l’entrée  des  villes  de  Rouen  , Dieppe  8c  le  Havre. 
Ces  droits  furent  enfuite  étendus  dans  les  autres 
ports  de  la  meme  généralité  , fous  prétexte  de 
conferver  l’égalité  de  traitement , 8c  la  balance  dit 
commerce  entre  ces  villes. 

Comme  ce  droit  de  vingt  fols  par  muid  de  cidrq 
8c  de  poiré  n'étoit  pas  dans  la  propottion  de  la 
valeur  de  ces  deux  boiflons  , puifque  le  cidre  eft 
d'un  prix  moitié  plus  confidérable  que  celui  du 
poiré  , la  déclaration  du  16  mai  1 ûo  j , régla  qu’il 
feroit  de  quarante  fols  par  tonneau  de  cidre  , 8c 
de  vingt  fols  par  tonneau  de  poiré. 

C’eft  fur  ce  pied  que  ce  droit  eft  fixé  par  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1680 , rendue  pool 
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le  refTort  de  la  four  des  aides  de  Rouen  , en  y 
ajotirint  toutefois  le  parifis  Se  l'augmentation  , 
enfotte  que  ce  droit  de  neuf  livret  par  tonneau , 
ell  véritablement  de  douze  livres  deux  fols  trois 
deniers  ou  quatre  livres  neuf  deniers  par  muid  de 
vin  , d.-  quarante  fols  par  tonneau  de  cidre  , 8c 
vingt  fols  par  tonneau  de  poiré. 

11  a lien  , non-feulement  à l'entrée  des  villes  de 
Rouen  , du  Havre  & dieppc  , mais  auffi  dans  les 
ports  du  Hoc,  Caudebec,  Quillebeuf , Mar- 
ieur, Honfteur  , Fécàmp  , Trepoit,  Saint-Val- 
lcry  en  Caux  , & autres  ports  circonvoifins , Se 
.dans  les  fauxbourgs  dépendans  de  ces  villes.  11 
eft  dû  fur  les  vins , cidres  8c  poires  qui  y font 
amenés  , foit  par  terre  , foit  par  eau  , pour  y être 
confommé  ou  vendu  , Sc  même  pour  palier  de- 
bout. 

L'arrct  du  confeil  du  7 mai  1746  , celui  du  }0 
décembre  17  ty  , & les  lettres-patentes  du  meme 
jour , entegilhées  à la  cour  des  aydes  de  Paris  , 
le  février  1756  , ont  ordonne  que  le  droit  de 
neuf  livret  par  tonneau  de  vin  feroit  encore  perçu 
à Orival,  près  d'Elboeuf,  fur  les  vins  qui  y font 
amenés  , tant  par  eau  que  par  terre  ; fur  ceux  qui 
feroiem*  déchargés  , en  tout  tems  , de  la  Seine  à 
terre  , depuis  l'embouchure  de  la  rivière  d’An- 
. «telle  , qui  fe  jette  dans  ce  fleuve  à deux  lieues 
au  deifus  du  pont  de  l'Arche  , jufques  Se  compris 
la  banlieue  de  Rouen  ; 8c  fur  ceux  qui  feroient 
déchargés  pareillement  des  bateaux  à terre,  quinze 
jours  avant  les  foires  de  Rouen  , pendant  leur 
durée,  8c  quinze  jours  apres,  depuis  Vernon  juf- 
qu'au  pont  de  l'Arche; dans  le  cas  de  contraven- 
tion , ces  règlemens  prononcent  une  amende  de 
cinq  cens  livres.  La  rigueur  de  cette  peine  a été 
mefurce  fur  la  facilité  de  frauder , Sc  fur  la  diffi- 
culté de  l'cnapêchcr , dans  une  étendue  aufli  cou- 
fidérable  de  tetrein  , 8c  elle  a en  vue  de  favoxi- 
fet  le  commerce  des  foires  de  Rouen. 

Au  rcflc,  le  droit  de  neuf  livret  par  tonneau  de 
vin  n'elt  exigible  qu'une  feule  fois.  Les  vins  def- 
tinés  pour  le  commerce  des  îles  8c  colonies  fran- 
çoifes , en  font  exempts.  C'efl  l'unique  exemption 
que  ce  droit  comporte.  Les  fecrétaires  du  roi  y 
ont  été  nommément  afiujecBS  par  la  déclaration  du 
roi  du  11  mars  1737,  enregiftrée  à la  cour  des 
aydes  de  Rouen  le  19  du  meme  mois. 

N1COTI  ANE , f.  f ; premier  nom  que  reçut 
le  tabac  en  France , parce  qu'il  y fut  apporté  en 
plante  pat  Jean  Nicot,  jmbafTadeur  en  Portugal, 

«le  François  11. 

Voye f Tabac* 

NITR1F.RE  , f.  f.  j par  lequel  on  défigne  un 
Keu  où  il  fe  forme  du  niue  , foit  naturellement, 
foit  attificiellemcnt.  \ . 
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Dans  la  vue  de  faire  profpcrer  la  régie  des 
poudres  8c  falpêtres , Sc  de  lui  procurer  l'abon- 
dance des  matières  premières  qu'elle  emploie  , il 
a été  formé  , en  1774  & 1 775  , des  niiri'ertt  arti- 
ficielles , dont  le  fuccès  a répondu  à l’objet  de  leur 
établifTemenc,  8c  il  en  clt  réfulté  qu’en  1777  on  a 
aboli  , par  l’arrêt  du  confeil  du  8 août  , ia  re- 
cherche des  terres  falpêtrées  que  les  falpétricrs 
ctoient  autotifés  à faire  dans  les  maifons  , fans 
égard  pour  les  propriétaires  , i moins  que  ceux-ci 
ne  vouIufTent  fe  rédimer  de  cette  fervitude  par 
une  contribution.  Voici  cet  arrêt  qu'il  elF  ir.té- 
refTant  de  faire  connoîrre.  On  peut  au  furplus 
confulter  l'article  Poudres  ; on  y rappelle  tout 
ce  qui  a été  fait  en  faveut  de  cette  branche  des 
revenus  de  l'état. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  les  arrêts  rendus 
en  fon  confeil , les  18  £c  50  mai , 8c  14  juin  1775-  , 
portant  érablifferoent  de  la  régie  des  poudres  ; 
l’état  de  la  récolte  aâuelle  en  falpêrre  dans  le 
royaume  ; celui  de  la  confommation  annuelle  de 
cette  matière  dans  fes  Etats  ; celui  des  nitrières  ar- 
tificielles, formées  depuis  deux  ans;  8c  le  compte 
rendu  par  l’académie  royale  des  fcicrces  , îles 
mémoires  qui  lui  ont  été  remis  fur  les  moyens 
de  fe  procurer  du  falpêtre  fans  le  fccotirs  de  la 
fouille  chez  les  particuliers  ; fa  majelfé  a vu  avec 
regret  que  l'art  de  la  nitrification,  qu'elle  a cher- 
ché à encourager  par  un  prix  de  fx  mille  livres  fc 
8 : par  une  protection  toute  particulière  , n'étott 
pas  encore  pWté  au  point  de  permettre  l'aboli- 
tion de  la  fouille  dans  les  maifons  au  premier 
janvier  prochain  : mais  fi  les  befoins  des  arfenaux 
de  terre  8c  de  mer,  8c  ceux  du  commerce  in- 
térieur 8c  extérieur  ne  permettent  pas  de  renon- 
cer , i cctre  époque , à un  droit  établi  par  la  né- 
ceflité  ; fi  la  défenfe  de  fes  peuples  exige  la  du- 
rée d'une  charge  que  fa  bonté  voudrait  fuppri- 
nier  ; fa  majeflé  veut  du  moins  leur  accorder  ,, 
dès  ce  moment-ci , le  foulagcment  que  la  pru- 
dence ne  contrarie  point  ; 8c  en  attendant  que  la- 
diflribution  du  prix  qu'elle  a doublé  , 8c  que  l'a- 
cadémie a jugé  à propos  de  remettre  à cinq  ans  ,, 
ait  fourni  des  découvertes  qui  confirment  la  con- 
fiance des  entrepreneurs  de  nitrières  , déjà  excitée 
pat  l'inÛruQion  des  régifTeurs  des  poudres , en. 
attendant  que  le  nombre  de  ces  établiiTemens  fuf- 
fife  pour  remplacer  ce  que  la  ccffation  totale,  de 
la  fouille  ferait  perdre  , fa  majefté  ne  veut  con- 
Ailter  que  le  defïr  qu'elles  de  décharger  les  peu- 
ples , finon  de  l'embarras  entier  de  la  fouille  en- 
core indifpcnfable , du  moins  des  dépenfes  réelles 
qui  l’accompagnent  dans  plufieurs  provinces.  8c 
de  donner  aux  communautés  les  plus  fatiguées, 
par  l'exercice  de  ce  droit , les  moyens  de  s’en  ré- 
dimer  dès  à-préfent  , 8c  pour  toujours. ‘Ouï.  le. 
rapport  du  fieut  Moreau  de  Beaumont , confeil- 
lu  d'état,  Sc  ordinaire  au  confeil  royal  ; le  roii 
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étant  en  fon  confeil  , a ordonné  8e  ordonne  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

A commencer  du  premier  janvier  prochain  , les 
falpêtriers  ne  pourront  faire  la  recherche  des 
terres  falpêtrécs  dans  les  caves  8e  celliers  , en 
aucun  tems  de  l'année , ni  dans  les  lieux  d'habi- 
tation perfonnelle. 

I I. 

Fait  fa  majefté  trcs-cxprcfTes  inhibitions  8e  dé- 
fenfes  aux  falpêtriers  d’exiger,  après  le  premier 

ianvier  prochain , des  communautés  ou  particu- 
iers , aucunes  fournitures  de  bois  ni  aucunes  voi- 
tures gratuitement , ou  à un  prix  inférieur  à crlfii 
courant  , à peine  de  cent  livres  d'amende  : veut 
fa  majefté  qu'ils  lé  fourniffent  des  bois  néceffaires 
à leur  travail , dans  les  ventes  ou  adjudications 
dans  lefquelles  il  ne  pourra  leur  être  refufé  audit 
prix  courant  8e  en  payant  comptant. 

III. 

Toute  communauté  qui  voudra  faire,  pour  une 
fois  feulement , conftruire  une  feule  nitricre  arti- 
ficielle , Sc  y faire  tranfporter  à fes  frais  les  terres 
falpêtrécs  des  maifons  ; granges  , écuries  , ber- 
geries , jouira  à toujours  de  l'exemption  de  la 
touille  Se  des  charges  qui  en  font  la  fuite  , pourvu 
que  la  nitriète  qu’elle  formera  foit  proportionnée 
à la  récolte  de  falpêtre  qui  fe  faifoit  dans  cette 
communauté , 8c  qu'elle  foit  conllruite  fuivant  une 
méthode  approuvée  par  les  régi  (Te  urs  : pourront 
plufieurs  communautés  fe  réunir  pour  former  une 
nitricre  dans  les  mêmes  proportions  ; autorife  à 
cet  effet  fa  majefté  . les  heurs  intendans  Se  com- 
‘tniflaires  départis  dans  les  provinces  , de  rece- 
voir les  fourmillons  defdites  communautés , donc 
ils  auront  foin  de  rendte  compte  au  fieur  direc- 
teur général  des  finances  , à l'effet  d’être  ordonné 

far  fa  majefté  ce  qu'elle  jugera  convenable  pour 
exécution  de  ces  foumiffions. 

I V. 

Seront  également  exemptes  de  la  fouille  8c  de 
toutes  fournitures  aux  falpêtriers  , les  commu- 
nautés 8c  maifons  religieufes  qui  auront  établi  des 
nirrières  artificielles , produisant  au  moins  mille 
livres  de  falpêtre  par  an  ; 8c  fa  majefté  exhorte 
lefdites  maifons  8c  communautés  religieufes  à lui 
donner , ainfi  qu'à  fes  peuples  , par  l’établiffemcnt 
des  nitricres  , un  nouveau  témoignage  de  leut 
cèle  & de  leur  amour  pour  le  bien  de  l’état. 

V. 

Les  falpêtriers  continueront  à prendre , comme 
ci  devant  , fans  rien  payer  , les  pierres , terres  , 
platras  81c  matériaux  failpêtres  , provenans  des  dé- 
molitions i 8c  jouiront  auffi  de  cet  avantage  , en 
concurrence  avec  les  falpêtriers  , ceux  qui  feront 
autorifés  à établir  des  nitricres  artificielles  : dé- 
fend fa  majefté  aux  propriétaires  de  maifons  ou 
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emplacemens  , aux  entrepreneurs  de  bàiimens, 
m imes  maçons  8c  aux  officias  de  la  voierie  , de 
faire  ou  laiffer  faire  aucune  démolition  , fans  en 
donner  avis  aux  falpêtriers  ou  txploitateurs  des 
nitricres  établies  dans  le  lieu  ou  dans  l'airondif- 
fement  , 8c  ce  fous  peine  de  cent  livres  d’amende 
pour  chaque  contravention. 

V I. 

Les  falpêtriers  ou  erploitateurs  de  nitricres  ar- 
tificielles feront  tenus  de  porter  leur  falpêtre  brut 
au  magafin  de  la  régie  le  plus  voifin  de  leurs  ate- 
liers , qui  leur  fera  indiqué  , toutes  les  quinzai- 
nes , ou  au  plus  tard  une  fois  chaque  mois  , à 
mefure  de  la  fabrication  , fans  que  les  uns  ni  les 
autres  en  puiffent  difpofer  ou  vendre  , ni  rafiner 
en  quelque  façon  8c  fous  tel  ptcte.xte  que  ce  foit  , 
à peine  de  confifcation  , de  trois  cens  livres  d'a-  ' 
monde  , Si  de  révocation  ou  de  fuppreflion  de 
nitriète. 

V I I. 

Le  fcl  marin  provenant  des  ateliers  à falpêtre 
fera  remis  à l’adjudicataire  des  fermes  générales 
dans  le  lieu  où  le  falpêtre  fera  livré , lequel  en 
payera  le  prix , fuivant  les  difpolitions  de  l'arrêt 
du  confeil  du  4 mars  177*  , dans  la  Touraine  8c 
à Paris  ) fe  léfervant  fa  majefté  de  ftatuer  fur  le 
prix  des  Tels  dans  les  autres  provinces. 

VIII.  t 

A commencer  au  premier  janvier  prochain  , le 
falpêtre  brut  provenant  de  la  fouille  fera  payé 
huit  fous  la  livre  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  : le  falpêtre  provenant  des  démolitions  , 
fans  faire  ufage  du  droit  de  fouille  , fêta  payé 
neuf  fqus  la  livre  : U falpêtre  provenant  des  ni- 
trières  conftruites  8c  formées  par  des  particuliers 
ou  communautés  8c  à leurs  .dépens,  fera  payé  à 
raifon  de  dix  fous  la  livre  j le  tout  à condition 
qu’ils  fourniront  les  quatre  au  cent  gratis,  fuivant 
Pufage  , 8c  que  le  falpêtre  dp  la  fouille  8:  des  dé- 
molitions n’éprouvera  pas  au  rafinage  en  trois 
cuites , plus  de  trente  pour  cent  de  déchet , 8c 
celui  des  nitrières  artificielles  , plus  de  vingt-cinq  ^ 
our  cent  : fe  réfervam  fa  majefté  de  faire  diftri- 
uer  par  fes  régiffeurs  des  poudres  , d'après  les 
ordres  qu’ils  en  recevront  du  fieur  directeur  gé- 
néral des  finances , des  gratifications  particulières 
aux  falpêtriers  8c  fourniffeurs  , relativement  à la 
quantité  8c  à la  bonne  qualité  de  leurs  fournitu- 
res , à la  fin  de  chaque  année. 

I X. 

Les  falpêtriers  pourvus  de  commiflîons  de  fa 
majefté  continueront  de  jouir  des  privilèges  8c 
exemptions  qui  leur  ont  étï  accordés  par  les  rois 
fes  predèceffeurs , 8c  notamment  par  l'arrêt  du  1 f 
février  1748  , qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  S i 
teneur. 

X. 

Les  particuliers  autorifés  par  les  régiffeurs  des 
Ddij 
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poudres  à l’établilTement  des  nitricres  artificielles , I 
ne  pourront  être  augmentés  à la  taille , capitation , I 
ni  sfTujcttis  aux  vingtièmes  d'induftric  pour  l'ex- 
ploitation des  nitticres  : jouiront  lefdits  particu- 
liers de  l'exemption  perfonnelle  de  la  milice  8c  du 
logement  en  nattite , de  gens  de  guerre  dans  leurs 
ateliers  , pourvu  toutefois  qu'ils  juftifient  chaque 
année  aux  habirans,  par  un  certificat.cn  bonne 
forme  du  commiflaire  des  poudres,  8c  vife  pat  le 
fieur  intendant,  qu'ils  ont  fourni  réellement  pen- 
dant l'année  , mille  livres  de  falpêtre  brut  dans 
les  magafins  de  fa  majefté. 

X I. 

Enjoint  en  conféquence  fa  majefté  aux  fieurs 
intendans  8c  commiflaires  départis  pour  l’exécu- 
tion de  fes  ordres  , de  tenir  la  main  à l’exécution 
du  préfent  arrêt  ; leur  attribuant  à cet  effet  la  con- 
noiffancc  de  toutes  les  contcftaiions  qui  pour- 
roicr.t  futvenir  à l’occafion  d'icelui , circonflanccs 
8c  dépendances  , l'interdifant  à toutes  fes  cours 
8c  autres  juges  Veut  fa  majefté  que  lefdits  fieurs 
intendans  envoient  au  lieur  directeur  général  des 
finances  , tous  les  fîx  mois , l’état  des  nouveaux 
établilfemcns  qui  auront  été  formés  dans  leurs  gé- 
néralités , avec  leurs  obfervations  fur  tout  cc  oui 
pourra  leur  paroître  intéreflant  pour  améliorer  le 
fervicc  des  poudres  & falpctrcs  qui  fe  fait  aujour 
d’hui  pour  le  compte  tic  fa  majefté.  fait  au  con- 
feil  d’état  du  roi  , fa  majefté  y étant,  tenu  à Vcr- 
faüles  le  huit  août  1777. 

NOBLESSE  , f.  f.  j c’cft  une  diflinâion  infti- 
tuée , dans  la  fociété  , pour  honorer  les  perfon- 
nes  , 8c  adoptée  dans  prefqne  tous  les  gouyerne- 
mens  de  l’hurope.  Comme  cette  diftinâion  eft 
nulle  dans  la  nature  , 8c  qu'elle  n'en  admet  d'au- 
tre parmi  les  hommes  que  celle  de  l’organifation 
foibje  ou  forte  , il  eft  fort  à préfumer  que  c’elt 
la  force  qui  a fait  le  premier  noble,  comme  le 
premier  maitre.  Cette  nublcfft  primordiale  , fou- 
■ tenue  de  l'ambition  , a formé  les  Empires , Sc  s’eft 
enfuite  attribué  le  droit  de  conférer  une  r.obhjft 
fccondaire  , foit  comme  récompenfc  des  fervices 
qu’elle  avoit  reçus , foit  à prix  d'argent  ; de  là  les 
nobles  le  font  multipliés  , 8c  la  petite  gloire  d erre 
affis  au  Blême  rang  a été  un  objet  d'ambition  8c 
d'envie , pour  tous  ceux  qui  fe  trouvoient  dans  les 
clalîcs  intérieures-  Les  gouvernemens  dans  les  tems 
de  befoin  ort  mis  à contribution  cette  vanité,  en 
attachant  la  nobleire  à des  places  ou  à des  offices 
dont  la  finance  devenoit  une  rcffource  , ou  en 
faifant  rechercher  fi  ceux  qui  s'attribuoient  de 
nobles  privilèges  étoient  fondés  , & en  les  con- 
firmant moyennant  une  nouvelle  contribution. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1696,  conféra  la 
noUtffc  à cinq  cens  perfonnes  à la  fois  , moyen- 
nant une  femme  de  fix  mille  livres  i mais  cette 
Koblcfe  ne  dura  que  julqu'en  171  j.  Le  préambule 
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de  cet  édit  eft  remarquable  ; voici  ce  qu’il  porte 
en  partie: 

“ Si  la  noble  extraâion  , 8c  l’antiquité  de  la 
” race  qui  donne  tant  de  diftinâion  parmi  les 
» hommes  , n'eft  que  le  préfent  d'une  fortune 
» aveugle  , le  titre  8c  la  fource  de  la  noble ÿ'c  eft 
» un  préfent  du  prince  qui  fait  récompenfer  avec 
» choix  les  fervices  importai»  que  les  fujets  ren- 
*>  dent  à leur  patrie.  Ces  fervices , fi  dignes  de  la 
»>  reconnoiffance  des  fouverains  , nè  fe  rendent 
» pas  toujours  les  armes  à la  main  ; le  zèle  fe 
» frênaie  de  plus  d'une  manière  , 8c  il  eft  des  oc- 
« .calions  où , en  facrifiant  fort  bien  pour  l'enrre- 
*>  tien  des  troupes  qui  défendent  l'état , on  mérite 
*>  en  quelque  forte  la  même  récompenfe  que  ceux 
>>  mêmes  qui  prodiguent  leur  fang  pour  le  dé- 
» fendre , 8cc.  « 

On  prétend  que  la  première  hoi/ejji  qui  fut  ac- 
cordée en  France  , par  lettres  , ne  remonte  qu'à 
iiti  , lous  Philippe  le  Hardi  , qui  annoblit  un 
nommé  Kaoul  , orfèvre-  philippc-le-Bel  , en 
t î r î , fit  beaucoup  de  nobles  pour  réparer  la 
perte  de  ceux  qui  avoient  péri  dans  les  croifades  , 
Sr  permit  même  aux  roturiers  de  poffédet  des 
fiefs.  Cette  propriété  produifit  quelque-tems  l'u- 
liirpation  des  immunités  attachées  à ces  nobles 
poffdfions.  Les  fucceffeurs  de  Philippe  Ie-Bel 
uferéht  fouvent  de  la  prérogative  de  faire  des 
nobles  i 8c  quelquefois  même  en  abufèrent , car 
on  les  vit  accorder  la  rwbhjje  à prix  d'argent , 
l'éteindre  enfuite,  8c  h faire  revivre,  en  exigeant 
une  nouvelle  taxe. 

C'cft  ainfi  qu’Henri  IV , après  avoir  annobli* 

Îrlufieurs  perfonnes.au  moyen  d'une  finance,  dans 
e reftort  du  parlement  de  Paris,  par  édit  de  Mai 
‘595  > révoqua  toute  noblejft , accordée  depuis  vingt 
ans , pat  l’édit  de  janvier  1 {98, 8c  les  rétablit  en- 
fuite  par  un  autre  édit  de  mars  16c  6. 

Louis  XIII  fignala  la  naiffanec  de  Louis  XIV, _ 
en  1658 , en  accordant  la  nohlcfft  à un  nombre  dé- 
terminé de  pérfonnes  en  chaque  généralité  .moyen- 
nant une  finance,  pour  elles  SC  leur  pofterité  8e 
lignée,  tant  mâles  que  femelles,  nées  8c  à naître  j 8c 
deux  années  après,  un  édit  du  mois  de  Novembre, 
révoqua  tous  annobliffemens  accordés  depuis 
trente  années.  Cequimcritcfur ^tout attention , c'cft. 
quecetre  révocation  ayant  été  confirmée  par  décla- 
ration de  Louis  XIII , du  16  avril  16g; , un  édit 
du  mois  de  mai  delà  même  année,  à l’occafion  de 
l'heureux  avènement  de  Louis  XI V au  trône-,  con- 
féra la  noblttfc  à deux  perfonnes  par  chaque  généra- 
lité, en  payant  une  finance  de  quatre  mille  livres. 

Jamais  la  vanité  des  particuliers  ne  fut  auffi  fré- 
guemment  flattée  8c  jouée  que  fous  ce  règne.  Un 
édit  d'oéiobre  1 64  y , avoit  créé  cinquante  nvblts 
ès-Yillcs  franches  de  la  province  de  Normandie  s 
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ch  ique  annobli  fut  confirmé  dans  la  tuthUjfc  , qu'il 
avoit  pu  obtenir  depuis  1606  , pat  déclaration 
du  ;o  décembre  j6j6,  en  payant  une  Comme 
de  quinze  cents  livres  ; deux  personnes  de  chaque 
généralité,  obtinrent  des  lettres  de  nobUJfe  pour 
leur  argent  , en  faveur  de  la  paix  des  Pyrénées. 
Et  deux  édits  des  mois  d’août  8c  feptembre  1664  , 
révoquèrent  tous  an'nobliflemen;  accordés  trente  an- 
nées auparavant  Un  arrêt  duConfeil  du  1 } janvier 
«667,  expliqua  encore  que  la  révocation  de  la 
noblefft  devoit  avoir  lieu  depuis  le  premier  janvier 
>614,  pour  la  province  de  Normandie  , 8c  depuis 
le  premier  janvier  1611.  pour  les  autres  provinces; 
que  tous  les  nobles  par  lettres,  depuis  ces  époques 
juCqu'aux  édits  de  1 6S4 , feroient  impofés  à la  taille, 
à l’exception  de  ceux  qui  auroient  obtenu  des  lettres 
de  confirmation  , fur  des  expofés  véritables , fie 
duement  enregiftrés  depuis  1664. 

En  1 696 , on  accorda  des  lettres  de  confirmation 
de  noble jfe , moyennant  finance  ; on  créa  des  nobles 
au  nombre  de  cinq  cens  comme  on  l’a  dit  précé- 
demment ; en  1701  8c  1711  , on  en  créa  trois 
cents  ; mais  en  I7t  f , l edit  du  mois  d’août  régla 
définitivement  tout  ce  qui  devoit  être  obfetvé  à cet 
. égard. 

Il  éteignit  8c  fupprima  tous  les  annobliflemens 
accordés  depuis  le  premier  janvier  1 669 , par  lettres 
moyennant  finance  , en  conféqucnce  des  édit*de 
lépû,  1701  8c  171 1 ou  autrement,  8c  ordonna  que 
tous  les  particuliers  annoblis  depuis  ledit  jour  pre- 
mier janvier  1680  , enfemble  leurs  enfans  8c  def- 
cendans  , même  les  enfans  & defcehdans  de  ceux 
defdits  annoblis  décédés , (croient  impofés  à la 
taille  , 8c  autres  impofitions  8c  charges  publiques, 
àcompter  du  premier  oéfobre  1 7 1 ) , à la  réfetve  de 
ceux  que  fa  majerté  jugeroit  à propos  d’excepter , 
en  conftdération  des  fervices  importans  rendus  à 
l'Etat. 

I I. 

La  noklrjft  au  premier  degré  , accordée  en  con- 
féquencej||  l’édit  d'oélobre  1x04,  aux  officiers 
des  cour™,'  compagnies  fupérieures  8c  bureaux 
des  finances  , fut  pareillement  révoquée  , Sc  ces 
officiers,  leurs  enfants  8c  defeendants  , remis  au 
même  état  qu’ils  étoient  auparavant,  à l’exception 
des  officiers  du  patientent,  de  la  chambre  des 
comptes  8c  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  8c  des 
officiers  8c  fecrécaires  des  chancelleries. 

I I I. 

Révoque  la  nobUJfe  au  premier  degré  . accordée 
aux  officiers  du  bureau  des  finances  de  Paris , par 
édit  d’avril  170t. 

1 V. 

Maintient  les  officiers  des  cours  8c  compa- 
gnies fupérieures  8c  bureaux  des  finances , dans  la 
nobUJfe  graduelle , 8c  dans  les  autres  honneurs  , 
prérogatives  & privilèges  attribués  à leurs  charges 
& dont  Ils  jouiffoknt  avant  1687. 
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Sa  mnjefté  révoque  auffi  non  feulement  la  noblefft 
au  premier  dogré  accordée  en  1706  , aux  échevins 
de  Paris,  8c  celle  oui  avoit  été  attribuée  à diffé- 
rens  offices , tant  militaires  que  de  judicature , po- 
lice 8c  finance , foit  que  ces  offices  eufient  été 
créés  avant  ou  depuis  1689  > mais  encore  la  nobUJfe 
graduelle  accordée  depuis  le  même-tems,  moyen- 
nant finance  , en  quelque  forte  8c  manière  que  ce 
fût,  tant  aux  corps  8c  compagnies,  qu’à  quelques 
officier^'  feulement  qui  n’en  jouirtbiem  pas  avant 
1 6S9  ; voulant  que  tous  les  officiers  , enfemble  leurs 
enfans  8c  defeendans , fufleiit  8c  demeuraflent  re- 
mis 8c  rétablis  au  même  état  où  ils  étoient  avant  la 
conceffibn  du  privilège. 

Par  l’article  VI , la  révocation  cfl  également  pro- 
noncée de  tous  les  privilèges  8c  exemptions  de  taille, 
& autres  charges  publiques , accordés  moyennant 
finance  ou  attribués  à tous  les  offices , crées  depuis 
le  premier  janvier  1689  , dont  la  première  finance 
ne  fe  trouvoit  pas  de  la  fomme  de  dix  mille  livres. 

Enfin , l’article  XVII  ordonne  que  dans  le  pre- 
mier chapitre  des  rôles,  des  tailles  , feroient  com- 
pris tous  les  annoblis  pat  lettres  depuis  le  premier 
janvier  1689,  foit  que  ces  lettres  leur  enflent  été 
accordées  par  forme  d'annoblifiemcnt , ou  feule- 
ment de  confirmation  de  réhabilitation  , enfemble 
tous  les  officiers  fupprimés  8c  ceux  dont  les  privi- 
lèges font  révoqués  par  cet  édit. 

Ainfi  de  tous  les  nobles  faits  fous  Louis  XIV, 
il  n'en  c!l  relié  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  réhabilitation  8c  confirmation  depuis  171  f , ou, 
des  lettres  particulières  en  conformité  de  la  rcferve 
faire  par  l’article  premier  de  l’édit  qu’on  vient 
d’analyfer. 

On  ne  s’eft  étendu  fur  les  différentes  créations  de 
nobles  , que  parce  que  ce  ritte  bien  conftaté  donne 
la  faculté  de  nofleder  des  fiefs  fans  payer  le  droit 
de  franc-fief , qui , comme  oa  l’a  dit , n’ett  dû  que 
par  les  roturiers. 

Mais  un  françois  qui  a obtenu  la  nob/ejft  d’ua 
prince  fouverain , dans  les  Etats  duquel  il  a réfidé, 
ne  peut  jouir  des  privilèges  qui  y font  attachés  , 
s’il  ne  lui  etl  accordé  des  lettres  de  confirmation 
duement  enregiftrées,  parce  qu’il  cfl  de  principe 
que  le  roi  feu)  peut  ennoblir  fes  fujets. 

• 

Deux  arrêts  du  confeil  des  ij  feprembre  17;  j,  • 
8c  18  oftobre  I75Î , ont  prononcé  en  conféquence. 
Le  premier  condamne  au  paiement  du  droit  de 
franc  fief,  le  (leur  Pucch  , quoiqu’il  seprefentât 
avoir  été  pourvu  en  1705  d'une  charge  d'audi- 
teur en  la  chambre  des  comptes  de  Savoye,  qu’il 
avoit  exercée  fiept  an  s,  lorfque  Louis  XIV  étoiten 
poû'eflion  de  ce  pays. 
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Le  fécond  condamne  également  le  fieur  Suleau 
de  Malroy , né  François,  8c  annobli  par  le  duc  de 
Lorraine  en  1710 , à payer  le  droit  de  franc  fief 
d’une  terre  qu’il  poflédoit  en  Bourgogne  , fur  le 
motif  qu’il  étoit  annobli  j les  motifs  de  cet  arrêt , 
(rirent  que , comme  il  étoit  né  fujet  de  la  France  , 
il  ne  pouvoit  réclamer  une  nobltjfc  qui  n’avoit  pas 
été  approuvée  par  fonlégiiime  fonverain.Ceitcdif- 
polîtion  fe  trouve  encoie  confirmée  contre  le  même 
articulier,  par  une  décifion  du  confcildu  4 décent- 
re 17 fa  , pour  le  nouveau  droit  de  franc-fief  qui 
lui  étoit  demandé. 

Ainfi  on  voit  que  cette  fourmilion  des  non -nobles 
au  droit  de  franc-fief,  dû  au  fermier  des  domaines 
du  roi , 8c  très-vigilant  lur-tout  ce  qui  regarde  la 
perception  , fe  lie  naturellement  à l'intérêt  des  au- 
tres impofitions , puifque  du  moment  que  le  pro- 
prietaire d’un  fief  ne  jouit  pas  deprivilèges  attachés 
à Unoblejfe , il  tentre  dans  la  dalle  de  tous  les  autres 
fujets  qui  compofent  le  tiers  état . 8c  devient  fujet 
à la  taille , à la  corvée , 8c  à toutes  les  autres  charges 
publiques.  t 

11  n’eft  pas  de  notre  plan  de  rechercher  quelles 
font  les  prérogatives  des  perfonnes  pofledant  la 
nobltjfc  ,tdans  les  tribunaux , 8c  relativement  aux 
peines  atllictives  ; par  quels  a êtes  cetto  nobltjfe  peut 
ctre  flétrie  , affoupie  8c  éteinte,  8c  quelles  profef- 
fions  emportent  la  dérogeance  ; ces  différens  points 
font  du  reflort  du  dictionnaire  de  jurifprudcnce  , Sc 
on  peut  le  confulter.  ■ ’ 

Nous  allons  terminer  cet  article  par  le  chapitre 
XIV  , de  l'excellent  ouvrage  intitulé  de  l’ Adminif- 
t-etion  dis  Finances , dans  lequel  un  homme  d'état , 
a confidéréen  habile  adminiftrateur,  quelles  font 
les  charges  qui  donnent  la  nobltjfc  en  France,  quel 
en  eft  l'effet  pat  rapport  au  commerce  Sc  à l’cfprit 
national. 

11  ne  m’avoit  point  paru  indifférent  de  connoître 
quelle  elt  la  quantité  de  chaiges  en  France , qui 
procurent  la  nobltjfc  héréditaire , foit  dès  l’inftant 
qu’on  en  eft  revêtu  , foit  à la  fécondé  ou  à la  troi- 
fième  génération , foit  au  bout  d’un  certain  nombre 
d’années  de  poffcffion.  Le  nombre  paffe  quatre 
mille  ; Sc  je  crois  à-peu-près  jufte  l’ énumération 
fuccince  que  je  vais  en  donner. 

80  charges  de  maître  des  Requêtes. 

*000  charges  environ  , dans  les  parlemens  , en 
retranchant  celles  qui  font  poffédées  par  les  con- 
fcillers-clercs. 

900  charges  environ , dans  les  chambres  des 
comptes  , 8c  les  cours  des  aides. 

70  dans  le  grand  confeil. 

}o  dans  la  cour  des  monnoie. 
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xo  au  confeil  provincial  d'Artois. 

80  au  châtelet  de  Paris. 

740  dans  les  bureaux  des  finances. 

50  charges  de  grand  baillifs , fénéchaur , gou- 
verneurs Sc  lieutenans  généraux  d’épée. 

900  charges  de  fecrétaires  dtf  Roi. 

Enfin , on  peut  fixer  à 100  environ , les  offices 
en  commiffion  au  parlement  de  Nanci , & au  con- 
feil  fouverain  d’Alface,  plufieurs  charges  tenant  en 
fécond  ordre  au  confeil  8c  à la  chancellerie , celles 
aux  tribunaux  de  la  table  de  marbre  , 8c  quelques 
autres  encore. 

Il  faut  obferver -cependant,  qu’entre  ces  diffé- 
rentes charges  , il  en  eft  un  grand  nombre  qui , 
par  le  fait , ne  deviennent  pas  une  fource  de  nou- 
veaux nobles  : car  depuis  que  le  Royaume  en  eft 
rempli , plufieurs  cours  fouveraines  n'admettent 
que  difficilement  dans  leurs  compagnies , les  fa- 
milles bourgeoifes , qui  n’ont  pas  encore  acquis 
cette  petite  ilfuftration. 

En  général  , ce  font  aujourd’hui  les  charges 
les  moins  honorifiques  8c  les  moins  utiles , qui 
multiplient  davantage  les  annobliffemens , parce 
qu’aufli-tôt  qu’on  lésa  poffédées  le  rems  ncceftàtrc, 
pour  tranlmettre  à fes  enfans  les  droits  qui  y font 
attachés,  on  cherche  communément  à s'en  défaire. 

Parmi  les  offices  de  ce  genre , on  remarque  fur- 
tntlt  ceux  des  fecrétaires  du  roi , 8c  quelques  autres  , 
dépendans  également  de  la  chancellerie  j 8c  quoi- 
que leurs  fondrions  réunies , n’exigent  qu'un  tra- 
vail médiocre,  le  nombre  descharges,  néanmoins, 
s'élève  maintenant  à près  de  mille.  Ce  font  les  be- 
foins  d’argent , qui  dans  des  teins  de  détreffe  , ont 
donné  lieu  à la  création  de  beaucoup  d’office* 
inutiles;  les  promeffes  n'étoient  plus  eftimées  , les 
hauts  intérêts  ne  fèduifoient  plus  , on  chercha  des 
rcffources  par  la  vente  des  privilèges  ; 8c  pour  co- 
lorer cette  conccflion , on  imagina  dçafcndtions  , 
qu’on  feignit  d’envifager  comme  nécWaircs  , 8c 
l’on  y attacha  la  plus  précieufe  des  prérogative* 
dans  un  Etat  monarchique. 

La  politique  8:  la  faine  raifon  , s’élèvent  égale- 
ment contre  de  pareilles  inftîtutions  ; une  fource 
perpétuelle  de  nouveaux  nobles , dénature  l’idée 
qu’on  doit  fe  faire  de  ces  dillindlions  ; 8c  l'accroif- 
fement  du  nombre  des  perfonnes  qui  jouiffent 
d’exemptions  dans  le  paiement  des  impôts , devient 
un  véritable  préjudice  pour  le  relie  de  la  nation. 

Ces  confédérations  font  trop  fenfibles , pour 
qu’il  foit  néccffiire  de  s’y  arrêter  long-tems  ; mais 
il  en  eft  une  moins  apperçue , 8c  qui  me  paroit  di- 
gne d’une  grande  attention. 

Cette  multitude  de  charges  qui  donnent  la  no - 
bltjfc , 8c  qu'on  peut  acquérir  à prix  d’argent. 


Digitized  by  Google 


N O B 

«rretîent  un  efprit  de  vanité  , qui  engage  à 
renoncer  aux  ctaUliffemens  de  commerce  ou  de 
manufacture  , au  moment  où  par  l'accroiffemcnc 
Je  fa  fortune  , on  pourroit  y donner  la  plus  grande 
étendue  ; é poque  précieufe  , où  l'on  clt  plus  que 
jamais  en  fitu.itiou  de  lier  fes  travaux  3e  fon  induf- 
trie,  à l'avancement  de  la  profpcrité  de  l'Etat  :c  clt 
alors  , en  effet , que  les  négoeians  peuvent  fe  con- 
tenter d'un  moindre  intérêt  de  leurs  capitaux  ; c'clt 
alors,  qu'ils  peuvent  faciliter  le  commerce  d’ex- 
portation , par  des  avances  s c'eft  alors  qu’ils 
peuvent  hafarder  davantage  , Sc  ouvrir  par  des 
entreprifes  nouvelles , des  routes  encore  incon- 
nues. Je  crois  donc  que  toutes  les  difpofitions 
publiques  qui  augmentent  ou  favorifent  les  vanités 
étrangères  à l'état  dans  lequel  les  divers  citoyens 
fe  trouvent  placés,  font  contraires  à une  faine  po- 
litique. Je  n'hélïte  point  à dire  que  ces  difpofitions 
arrêtent  en  France,  le  développement  entier  des 
farces  & du  génie  du  commerce;  8c  que  c'eft-b 
une  des  caufes  principales  de  la  fuperiorité  que 
confervent , dans  plufieurs  branches  d'affaires , les 
nations  où  les  diftinétions  d'état  font  moins  fenft- 
bles , 8:  où  toutes  les  prétentions  qui  en  réfultenc , 
ne  font  pas  un  objet  continuel  d’occupation. 

Ces  diverfesréflexions  femblcnr  indiquer  .qu’une 
des  meilleures  deftinations  du  crédit  en  tems  de 
paix , feroit  d'emprunter  les  capitaux  néccffaires  , 
pour  rembourfer  fucccrtavcmcnt  toutes  les  charges 
inutiles  qui  tranfmcttcnt  b nobltjje  héréditaire  ; 
mais  les  longs  abus  dans  l’ordre  moral , comme  les 
longues  maladies  dans  l'ordre  phyfique , permet- 
tent rarement  d’employer  des  remedes  trop  aétifs , 
fanss'expofer  à quelque  inconvénient.  Rien  ne  fem- 
Uc  moins  raifonnablc  , que  défaire  des  diftinétions 
8c  des  privilèges , un  objet  de  trafic;  mais  lorfqu’il 
y a un  É grand  nombie  de  citoyens  annoblis  par 
des  charges , qu’eux  ou  leurs  peres  ont  achetées  , 
ce  n'ell  pas  une  difpofition  (i  fimple,  que  de  priver 
tout-à-coup  le  refte  de  la  nation  , de  l’efpoir  d’ob- 
tenir les  avantages  qu'une  grande  partie  de  leurs 
égaux  fe  font  procurés , par  le  mérite  feul  d une 
fortune  aiféc  ; 8c  fi  cette  obfervation  ne  doit  pas 
arrêter  la  réforme  d'un  abus  qui  s’accroît  chaque 
jour , on  du  moins  conduit  à penfer , que  pour 
adoucir  une  pareille  difpofition , il  feroit  conve- 
nable d’honorer  davantage  les  états  utiles  , qui 
n’auroient  plus  la  facilité  d’arriver  à la  nobUJft  par 
h fortune. 

Il  faudrait , en  meme-tems  , chercher  à tempé- 
rer un  peu  les  nombreufes  prérogatives  d’un  feul 
ordre  de  la  fociété  ; avantages  qui  femblent  hors  de 
toute  proportion , lorfqu'on  rapproche  cesvfillinc- 
lions  dp  titre  originaire  de  ce  nombre  prodigieux  de 
familles , qui  n'onr  acquis  la  nobleffe  qu’à  prix  d'ar- 
gent : on  examinerait  peut-être  alors  de  nouveau , 
i cette  inftiturion  de  nos  jours  cil  bonne,  qui 
exige  deux  ou  trois  degrés  de  nobUJf r,  pour  être 
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admis  au  rang  d'officiers  dans  le  fervicc  de  terre  8c 
de  mer;  ce  11  trop  peu,  fans  doute  , à l’honneur 
des  vrais  chevaliers  françois,  dont  les  titres  reper- 
dent dans  la  nuit  des  tems  ; 8c  dès-lors  . cette 
meme  condition  ne  fait  plus  que  pefer  fur  des  ci- 
toyens honorables  par  leurs  fentimens , à l’avantage 
de  ceux  qu’une  fortune  du  fiècle  a favorifés. 

11  faudrait  encore , toujours  dans  1c  même  eF. 
prit,  tâcher  d’adoucir  ces  exceptions,  qui,  jgfque» 
dans  la  diffribtition  des  impôts  , diffinguent  les 
états  8c  les  petfonnes- 

Comment  n'en  rcfultcroit-il  pas  une  fou rce  con- 
tinuelle d’amertume  8c  de  jaloufic,  puifque  l'homme 
le  plus  nouveau  dans  l'ordre  de  la  nobttffi , jouit  de 
ces  privilèges  à l'égal  des  gentilshommes  de  b plus 
ancienne  race  ? Qu'on  me  permette  même  de  le 
dire , fous  un  rapport  plus  général , bîïmplc  raifon 
n’indique  point  que  la  plus  grande  part  aux  avan- 
tages ne  li/ociété,  doive  être  accompagnée  de  Iz 
moindre  part  aux  charges  publiques  ; le  (crvice 
militaire , qui  cqmpofoit  autrefois  l'un  des  facti- 
fices  d'un  ordre  particulier  de  l'Etat , étant  devenu 
'un  objet  d'utilité,  de  faveur  8C  de  préférence,  les 
premières  caufes  des  privilèges  , font  fenfiblement 
altérées  ; mais  ces  vieilles  opinions  font  encore 
dans  toute  leur  force,  Sc  je  ne  confeillerois  point 
d'offenfer  des  prétentions  que  le  tems  a confa- 
crées  : on  doit  feulement  avancer  , vers  un  but  rai- 
fonnablc , par  des  moyens  fages , & à l'abri  de 
toute  efpèce  de  réclamations.  L'un  des  motifs  qui 
font  tenir  avec  tant  d'ardeur  aux  exemptions, c'eft 
b tache  imprimée  fur  certaines  impofitioits;  telles  , 
par  exemple , que  1a  raille  , la  corvée , le  logement 
des  gens  de  guerre,  8c  d'autres  encore  : ce  ferait 
une  folle  entreprife  que  de  prétendre  déranger  ces 
idées  , Sc  de  vouloir  aflimiler  indiftinéfement  à de 
pareilles  charges , tous  les  ordres  de  citoyens  ; mais 
à mefure  qu’on  s'occuperait  de  modifier  ces  mêmes 
impôts , les  difficultés  difparoitroicnt. 

C’eft  ainfi , que  la  taille  eft  une  humiliation  dans 
la  partie  du  royaume  où  elle  indique  une  infério- 
rité d'état , candis  que  le  même  impôt  ne  rabaifle 
perfonne  , dans  les  provinces  où  ce  tribut  défigne 
uniquement  une  différence  dans  b nature  des  biens- 
fonds  ; c'eft  ainfi , qu'on  peut  enfuitc  aflcoir  fur  ce 
genre  de  revenu , b dépenfe  des  chemins , fans  que 
l'amour-^ropre  d'aucun  contribuable  en  fort  of- 
fenfé.  D'ailleurs  , en  fuppofant  un  moment  où  le 
fouverain  feroit  en  état  de  remettre  quelques  im- 
pôts, pourroit-on  faire  aucune  réclamation  fondée, 
ii  ccs  foulagcmens  ctoient  appliqués  par  préfé- 
rence , à égalifer  davantage  les  charges  des  diffé- 
rées ordres  des  contribuables?  Ce  n’eff  jamais  fur 
la  nature  d’un  bienfait  que  perfonne  élève  des 
plaintes. 

Enfin , il  ne  faur  pas  perdre  de  vue  une  grande 
idée  générale.  La  plupart  des  Etats  de  l’Europe, 


z 1 6 


N O B 


font  par  leurs  circonflanccs . ou  guerriers . ou  com- 
merças i 8c  l’cfptit  de  leur  gouvernement  doit 
s'adapter  à ces  différences.  La  !•«»«  • au 
traire . doit  être  lun  8c  l’autre  , elle  cft  rappellee 
aux  idées  de  noiltfe  Sc  de  l'ervice  militaire  , par  la 
conltitution  monarchique  i & aux  idées  de  corn 
mercc  & de  richelles,  par  la  nature  de  fon  fol , par 
l’intelligence  de  les  habitans,  & par  la  pofition  du 
Royaume  : ces  différentes  confidcrations  le  reunil- 
fent  #pour  compofer  fa  puidancet  il  faut  donc 
habilement  les  ménager  toutes  ; il  lauc , dans  le 
même  tems  qu’on  nourrit  les  opinions  qui  entlam- 
ment  l’honneur  Se  le  courage  , ne  point  découra- 
ger celles  qui  attachent  aux  occupations  utires  K 
fécondes  de  la  fociété  ; Se  comme  les  fentimens 
d’amour-propre  8e  de  vanité  qui  meuvent  tous  es 
hommes  font , en  France  , un  relfort  encore  plus 
piaillant , l'an  ne  doit  pas  le  diriger  aveuglement , 

& dégoûter  des  protcllions  importantes , pour 
ajouter  un  petit  triomphe  de  plus , à celles  qui  lont 
déjà  fk  v or  i lées  do  tant  de  manières. 

C’eft  fur-tout  dans  les  villes  de  grandes  manu- 
faéfurcs , ou  detratic  maritime,  qu  il  faut  prendre- 
foin  du  relief  8e  de  la  fausfafHpn  du  commerce. 
Ainft , pour  citer  un  fcul  exemple , bien  loin  ou  on 
doive  regarder  comme  importuns , les  privilèges 
de  la  ville  de  Lyon , qui  i’autorifent  a fe  garder 
elle-même  . il  faut , fi  l’on  y réfléchit  en  homme 
d’état , maintenir  politiquement  une  conltitution  , 
qui  difpcntc  de  mêler  les  militaires. & leuis  pré- 
tentions , au  milieu  d’une  cite  floriffantc  par  ap- 
plication univcrfelle  de  fes  habitans  , aux  occupa- 
tions du  commerce  11  (croit  à défirer  meme,  que 
dans  1«  villes  de  ce  genre,  il  n y eût  aucune  grande 
cour  fouveraine  i les  diflinétions  d état  qu  ellcs  m- 
troduifent,  nuifent  foutdeinent  a la  coniidéraaon 
des  négociant , 3:  leur  infpirem  mfcnfiblemeiu  une 
ambition  différente.  Il  y a.  dans  cçt  luttant  en 
France  , une  grande  affaire  . dont  1 origine  vient  de 
quelques  places  dittinâ*»  affignees  dans  la  falle  de 
ibcctacle  de  Bordeaux  . aux  échcvins  de  1 ordre  de 
li  noiüft . & à ceux  du  tiers  téac.  Qu  un  véritable 
adminiilratcur  public  confidère , fie  ci\  dans  une 
ville  dont  le  commerce  enrichit  la  France  , que  de 
pareils  ufages  doivent  fubfifter  : de  telles  dittinc- 
tions , loriqu’elles  font  hors  de  leur  place , font 
peut-être  un  plus  grand  mal  politique  , que  beau- 
coup de  loix  d'ignorance. 

Ces  réflexions  ne  s'écartent  point  du  fu jet  que 
i'ai  voulu  traiter  dans  ce  chapitre  i leur  clpric  fe 
lie  parfaitement  ; & I on  peut  en  tirer  une  nouvelle 
oreuvê  . de  l’efpêce  d’obligation  où  clt  le  üouver- 
nement , de  laifTcr  ouvertes  les  voies  qui  condui- 
lciit  à l acquifition  de  la  noUtÿ* , fi  en  les  fermant, 
il  ne  redouble  pas  de  foinsfc  de  précautions , pour 
ménager  aux  autres  états  de  la  focicte , la  confidt- 
ration  qui  clt  dûe  à leur  utilité  8ca  leur  importance, 

Il  feroit  à deûrer , fans  doute , que  tous  les 
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moyens  d’annoblifTelncnt  1 ptix  d’argent , n eufTent 
jamais  été  connus  i mais  quand  de  pareils  ufages 
fubfillent  depuis  long-temsi  quand  cette  cfpcce de 
lien  ell  établi  entre  les  ordres  de  la  focicte  qui  le 
rapprochent  par  les  lumières  8c  l’éducation  i il 
faut , en  le  rompant , y apporter  des  menagemens } u 
faut  en  rendant  plus  difficiles  tous  les  changemens 
d'état , adoucit  en  même  tenis  les  motils  fenliblcs 
de  laloufie.  Peut-être  quelques  perfonnes  trouve- 
ront-elles que  tant  de  circonfpeéHon  eu  inutiles 
que  le  gouvernement  auroit  ttop  à faite , s il  pefoit 
fans  celle  ifc  dans  une  exaéfc  balance  , les  droits  ou 
les  prétentions  de  toutes  les  claffes  de  la  focicte , 8e 
s'il  s’inquiétoic  de  concilier  ou  de  réunir  tant  de 
rapports  ditférens  : fans  doute  , c cil  à cette  con- 
dition que  Fadminillration  cil  diflicile > mais  les 
intérêts  d’une  nation , la  jufticc  due  à tous  les 
ordres  qui  la  compofent , ne  font  pas  un  fi  petit 
objet,  qu'on  puifTe  s’en  occuper  avec  nonchalance  : 
c’ell  un  ouvrage  de  peine  , mais  fi  beau  dans  fes 
tins , fi  grand  dans  les  rapports  , que  I on  y doit  au 
moins  le  tribut  de  fes  forces. 

NON  VALEUR . f-  f-  . qui  i la  même  lignifi- 
cation que  perte  en  finance-  Il  y a peu  de  recettes 
qui  n’éprouvent  quelque  non  valeur  ; mais  c elt 
fur  tout  dans  celles  des  taxes  . qu'elles  font  p us  • 
communes  , foit  par  le  décès , foit  par  1 inlolvabi- 
lité  des  conttibuables. 

NORD  , commerce  du.  On  appelle  commerce 
du  Nord,  celui  qui  fe  fait  avec  les  villes  anfeati- 
ques,  comme  Hambourg,  Brème,  Lubeck,  Dan- 
tzickavec  le  Dannemark,  la  iuede  8c  la  Kuilie. 

Le  commerce  en  général  étant  une  des  fources  de 
la  finance , c'ell  pat  cette  conlidération  , que  nous 
avons  traite  du  commerce  de  1 Inde,  de  celui  du 
Levant . & de  celui  des  lfles  Sc  des-Colomes  fran- 
çailès.  Les  mêmes  motifs  nous  déterminent  ega- 
lement à nous  arrêter  quelques  inllans  fut  le  com- 
merce du  Nord.  Nous  avons  a parler , des  loms  que 
fe  font  donnés  les  plus  grands  minillics  pour  le 
faire  profpéter.des  obllacles  qu'ils  ont  rencontres  . 
des  encouragemcns  que  ce  commerce  a reçu  tout 
récemment , 8c  enfin  . de  ceux  qui  poutioicnc  pro- 
mettre quelques  luccès- 

Colbert , fut  le  premier  qui  parue  fentir  toute 
l’importance  du  commerce  du  Nord  que  les  Hol- 
landois  failbicnt  alors  prefqu'exclufivcmcnt.  tn 
it6.  il  accorda  quarante  fols  de  gratification  par 
tonneau',  à tout  batiment  François  , monté  par  un 
équipage  françois , qui  partiroit  pour  U mer  Balti- 
que , à condition  de  revenir  chargé  de  goudrons, 
de  matières  8c  bois  propres  à la  conllruction. 

On  a dit  au  mot  Droit , tome,  premier  p»g. 
dans  quelles  vues  Sc  avec  quelle  adrclle  ce  grand 
homme , établir  par  la  déclaration  du  1 1 avril  166-, 
des  droits  uniformes  fur  certaines  efpcccs  de  den- 
ses 8c  de mgtchajidifes.  On  i temarque  quel  objet 

principal 
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principal  de  ce  réglement , étoit  d'atténuer  le  com- 
merce des  Hollandois , pour  accroître  le  nôtre , 
fur-tout  dans  le  Nord.  Mais  cette  nation,  fi  éclai- 
rée fur  fes  intérêts , employa  tout  les  raiforts  de  la 
politique , pour  fc  garantir  des  effets  de  cette  décla- 
ration , connue  généralement  fous  le  nom  de  tarif 
de  1667  , & parvint  véritablement  en  1678 , à 
faire  modérer  les  droits  qu'il  comprend. 

On  voit  par  les  dépêches  de  Colbert  à M.  de 
Pomponne  , ambafiàdeut  de  France  en  Hollande  , 
du  ai  Mars  1669,  que  cet  infatigable  miniflre 
vouloir  tenter  d'établir  un  commerce  direû  avec  le 
Nord,  en  y portant  nos  vins  & nos  eaux-de-vie, 
fans  recevoir  la  loi  de  la  Hollande. 

Malheureufemenr , dit  M.  de  Fourbonnais , dans 
fes  recherches  fur  les  finances , on  eût  recours  à 
l'exclufifj  on  forma  une  compagnie  du  Nord , Sc 
elle  devoit  faire  pendant  vingt  ans  le  commerce  de 
Zélande,  de  Hollan^f,  des  côtes  d’Allemagne,  du 
Dannemark , de  la  mer  Baltique  , de  Suède  , de 
Norvège  8c  de  Mofcovie.  Tous  les  fujets  pou- 
voient  y prendre  un  intérêt , à condition  qu'il  ne 
ferait  pas  moindre  de  deux  mille  livres. 

Le  roi  accordoit  à la  compagnie , trois  livres  de 
gratification  par  barrique  d'eau  de-vie,  quelle  tranf- 
po-.teroit  dans  ces  pays  s quatre  livres  par  ton- 
neau fur  les  autres  denrées  du  crû  du  royaume,  8f 
autant  fur  celles  qui  feroient  apportées  à droiture. 

Les  munitions  néceffaires  à l’armement  des  vaif- 
feaux  , croient  exemptes  de  tous  droits  d'entrée  8c 
de  fortie  ; l'entrepôt  des  retours  permis  fans  payer 
aucuns  droits  à la  réexportation , attendu  que  ce 
commerce  fe  fait  pour  la  plus  grande  partie  par 
échange  i fa  majefté  promet  de  faite  prendre  dans 
fes  arfenaux  , les  marchandées  propres  à l'arme- 
ment de  fes  vailTeJux  , après  que  les  intendants  des 
ports  les  auront  vifitées,  Sc  de  les  faire  payercomp- 
tant , ou  bien  fur  le  pied  de  la  fafturc  originale  , 
en  y ajoutant  le  change  . le  fret  Sc  les  affurances  ; 
ou  bien  fur  le  prix  courant  que  les  mêmes  muni- 
tions navales  vaudront  dans  les  villes  de  Hambourg 
8c  Amlterdam- 

Le  roi  offrit  encore  de  faire  l’avance , pendant 
fix  ans , fans  intérêt , du  tiers  du  fonds  capital , 
même  dq  fupporter  fur  fes  avances , les  pertes  qui 
pourroient-etre  fouffertes  pendant  ces  fix  années. 
Il  fut  permis^  la  compagnie  , d’employer  fur  fes 
vailfeaux  , la  moitié  de  matelots  étrangers,  lef- 
quels  au  bout  de  fix  ans  de  fervice  , dévoient  rece- 
voir des  lettres  de  naturalité  expédiéess  fans  frais- 

Enfin  , i!  étoit  défendu  de  faifir  les  clfets  de  la 
compagnie  pour  dettes  des  intéreffés. 

» Il  11' étoit  pas  poflible  , dit  Halonen  de  qui 
» nous  empruntons  ces  détails , {Bouter  à ces  fa- 
» yeurs.  1 outes  les  caules  de  découragement  font 
<•  prévues  -,  le  grand  article  des  proviftons  navales 
» cil  réglé  tout-à-  la-fois  à l'avantage  du  cotn- 
rmanits.  Tome  111 • 
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« merce , 8c  à celui  du  roi , qui  ne  pouvoir  efpé- 
» ret  de  les  acheter  avec  plus  d’économie-  Que 
- manquoit  il  donc  à cet  établiffement  pour  te  il 
« foutenir  ? Quelle  fatalité  domine  fur  nos  deffeins 
» les  mieux  concertés  en  apparence?  l’exclufif  ré- 
» pond  à tout. 

» Si  le  roi  eût  accordé  les  mêmes  grâces  à tous 
» fes  fujets  imliilmâement  j qu’aulieu  d’avance  de 
» fonds , il  eût  daigne  faire  naviguer  quelques  ef- 
» cadres  dans  ces  mers,  dans  la  faifon  où  te  corn- 
>>  merce  en  ell  ouvert , nous  aurions  un  commerce 
» du  Nord . 

» Quand  même  on  nierait  la  conclufion  , car  le 
» peuple  fuperflicieux  des  monopoleurs  ell  oblliné 
» pour  l'ordinaire, on  ne  pourra  pas  dire  du  moins, 

*>  que  l’exclufîf  air  téiiffi  avec  des  conditions  ca- 
ri pables  de  créer  une  marine  , de  porter  un  com- 
merce  dans  les  extrémités  de  la  terre  les  plus 
» inconnues , pourvu  qu'il  y eût  des  retours  à 
» prendre. 

>1  On  objeûera  que  la  guerre  furvenue  en  1671 , 
x contribua  à détruire  cette  navigation,  8c  c’cll 
» d’où  fe  tire  la  preuve  de  ce  qu’on  avance  contre 
» la  compagnie  du  Nord.  Toute  compagnie  , fi 
» puilfante  qu’elle  foit  en  capitaux , ell  bornée  -, 
x ainfi  chaque  perte  confidérable  qu’elle  éprouve, 
x fur-tout  dans  les  commencemens , diminue  le 
x nombre  de  fes  entreprifes  ; St  il  faut  que  celles 
x qu’elle  peut  encore  exécuter , la  dédommagent , 
x non-feulement  de  fes  avances  , mais  auffi  des 
» fonds  perdus.  Cela  ell  fouvent  impotliblc  à une 
» compagnie  qui  ne  fuit  qu’un  feu!  genre  d’affai- 
» res , qui  a toujours  un  grand  fonds  de  dépenfes 
„ à fatisfaire  , foit  qu’elle  gagne,  foit  quelle  per- 
» de.  Loin  de  faire  de  nouveaux  fonds  , le  décou- 
» tagement  s’en  mêle  ; il  faut  pat  un  calcul  dc- 
x montré  , qu’elle  s’écrafe  dans  un  certain  tetme- 
x On  obmet  le  peu  d’a&ivité  Hans  l’adminilhation , 

» 8c  les  autres  caufes  de  décadence  inféparables 
x d’une  compagnie  exdufive. 

« L’exemple  d’une  pareille  compagnie  une  fois 
x détruite , fait  une  telle  imprefiion , que  perfoime 
».  n’ofe  fonger  i la  relever.  On  ne  remonte  point 
»>  aux  caufes.  La  compagnie  ell  ruinée  j ce  genre 
x de  commerce  ell  ingrat , dit-on  , d ailleurs  ces 
x fortes  de  projets  font  d’une  execution  longue 
x pénible  i voilà  une  branche  de  commerce  dé- 
x latfice. 

».  Au  contraire,  un  commerce  libre  ell  la  réu- 
x nion  d’un  nombre  infini  de  fociétés  volontaires. 

».  Dans  chaque  port , un  certain  nombre  d’arma- 
x te.uts  expédient  leurs  navires , dont  tes  rifques 
X font  partagés  entre  plufieurs  intérefTés-  Sj  un 
» armement  ne  réufiit  pas  , la  portion  d’intérêt  de 
x chacun  , cil  fi  foible  , que  le  commerce  n’en  ref- 
»>  fent  point  d*intcrruption.  Des  qu  à 1 aide  du 
» calcul , on  trouve  l’elpèiance  d’un  bénéfice  quel- 
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<•  conque  dans  de  nouveaux  efforts , on  refait  des 
• fonds  , Couvent  plus  confidérablci  que  les  pte- 
’î»  »'miers;on  court  après  Ion  argent,  & on  le  rejoint 
» toujours  quant  on  le  Cuit  fagement. 

» D'un  autre  côté , fi  l’armement  de  l’un  neréuffît 
*>  pas  , un  autre  qui  x'v  elî  mreux  pris  ou  qui  s’eft 
s>  trouvé  dans  une  circonliance  plus  favorable , a 
»>  gagné  i fon  exemple  Contient  les  autres  , ou  la 
s>  profpérité  redouble  Ces  entteprifes.  Quand  même 
« tous  viendraient  à perdre  à la  fois , les  entre- 
»>  priCes  feraient  moins  nombreufes  ; mais  elles  ne 
" céderont  pas  toutes , parce  que  l'habileté  d'un 
*>  négociant  riche , confillc  ptefque  toujours  à por- 
•>  ter  dans  les  lieux  d'où  le  plus  grand  nombre  Ce 
» retire;  d’après  ce  grand  principe,  que  la  fura- 
« bondance  produit  la  diCette. 

» On  peut  s’en  rapporter  à l’ambition  des 
» hommes  pour  le  furplus;  celui  qui  a fait  un  pro- 
•>  lit  eft  bientôt  accompagné  ; les  petites  viciffi- 
» tudes  que  produisent  les accidens  du  commerce, 
*>  ne  Coût  l’affaire  de  perfonne  , que  de  ceux  qui 
” perdent , 8e  ne  s’en  plaignent  pas  ; l’impreltron 
» qu’elles  font  fur  i'efptK  des  mauvais  politiques , 
» cil  une  crainte  puérile.  St  Lifbonne  ou  Conf- 
” tantinople  ont  reçu  dans  une  feule  année  ce 
» qu’elles  ne  peuvent  confommer  qu’en  deux  ans , 
» il  ne  c'en  fuit  pas  qu’on  foit  une  année  fans  y 
»*  envoyer  . cela  par  deux  raifons  ; la  furabondance 
» baillant  les  Drix , la  confommation  y fera  plus 
» grande,  Se  dans  le  pays  vendeur,  la  diminution 
» de  la  demande  fait  diminuer  les  profits. 

» De  cette  double  diminution  , naît  la  matière 
>1  d’une  nouvelle  exportation  , foit  dans  un  endroit, 
« foit  dans  un  autre  ; ainfi , point  de  vuidc  dans  J’oc- 
» cupation  du  peuple.  Quand  même  il  y en  aurait 
»>  un  peu  , ce  ferait  après  tout , avoir  payé  une 
» journée  double  à un  homme  qui  fe  repofe  le 
=>  lendemain  ; mais  encore  un  coup . la  chofe  eft 
»»  impofiïblc , elle  n'eft  jamais  arrivée , fi  la  totalité 
» du  commerce  a été  libre. 

» 11  eft  bien  certain  qu'une  nation  réduite  à une 
» ou  deux  branches  de  commerce , relîentira  vio- 
» lemment  l’interruption  d'une  feule;  mais  fi  elle 
» en  a dix  à fa  libre  difpofition , l’une  dédomma- 
« géra  de  l’autre  ; elle  n'en  perdra  aucune  , au  con- 
» traire.  Enfin  , lorfque  le  commerce  cil  libre  , la 
» même  prudence  qui  engage  le  négociant  à par- 
• tager  fes  rifques , l’invite  à varier  Tes  fpécula- 
» tions. 

« Le  commerce  du  Nord , mérite  de  grandes  con- 
« fidérations.  11  ell  d'un  genre  de  néceffué  pre- 
« mi  ère  .dans  tout  pays  ou  l’on  veut  entretenir 
»>  une  marine  8c  une  navigation  confidérable , puif- 
»>  qu'il  en  fournit  la  matière.  Il  eft  ingrat,  parce 
» que  les  peuples  de  cette  contrée  , font  pauvres 
« 3 e fobres  ; ainfi  point  d’argent  à en  retirer  ; peu 


» d’importations  1 y faire  ; les  anglois  y portent  de 
•>  l'argent  ; les  hollandois  qui  y trafiquent  avec  plus 
« davantage,  fe  contentent  de  l'échange. 

••  Les  hollandois,  ont  établi  chez  eux  l’entrepôt 
« de  toutes  les  denrées  du  monde  ; ils  compofent 
« les  afTnrtimens  de  chaque  efpèce  qui  doivent  en- 
>•  trer  dans  chaque  navire  qu’ils  expédient,  Si  le 
*>  lieu  où  ils  doivent  finir  leur  route  , & prendre 
«leur  chargement  principal,  n’eft  pas  propre  à 
» une  grande  confommation  , ils  partent  plutôt , 
■>  & font  des  efcales,  foit  pour  porter  des  mat» 
« chandiles  à fret , foit  pour  y vendre  la  portion 
» de  leur  catgaifon  qui  convient  aux  potts  où  ils 
» mouillent. 

» Ainfi  le  prix  du  loyer  du  vaiffeau  pour  tout  le 
» voyage , ell  payé  moitié  par  les  marchandifes 
« portées , moitié  par  les  marchandifes  rapportées. 
» S’ils  alloicnt  à morte  charee  , ce  ferait  fur  les 
» tetours  qu'il  faudrait  impiAr  la  totalité  du  fret. 

« Il  eft  donc  évident  qu’entre  deux  nations  , 
>>  dont  l'une  ira  chercher  des  matières  dans  le  Nord 
» avec  un  vaifleau  vuide , Se  l’autre , avec  un  vaif- 
» feau  rempli . la  première  aura  payé  les  matières 
» plus  ch&cs  de  la  moitié  du  fret. 

« 11  eft  aifé  de  conclure , que  fi  les  fr.inçois  veu- 
« lent  établir  un  commerce  dans  le  A’j-a  au  pair 
« des  hollandois , il  faut  qu’ils  fe  procurent  les 
» allorcimens  des  denrées  convenables  à ces  pays. 

« Nulle  autre  nation  ne  poflcde  tm  grand 
.>  nombre  davantage*  naturels  pour  ce  commerce  , 
» ainfi  que  pour  tous  les  autres , puifque  nous  pof- 
« fédons  une  partie  des  denrées  du  midi  de  l'Eu- 
« ropc  , & celles  de  fon  climat  tempéré , avec  les 
« productions  du  Levant  8c  des  doux  Indes  ; mais 
» cela  ne  fulfit  pas.  Si  les  hollandois  compofent  la 
» plus  grande  partie  de  leur  catgaifon  avec  les  den- 
» rées  de  1 rance  , ils  y font  suffi  entrer  celle»  du 
■>  Portugal , de  l'Efpagne , de  l’Italie , qui  conviera» 
» nent  à l’affortiment  de  ces  pays. 

« Il  eft  donc  indifpenfable  pour  le  commerce 
» du  Nord , de  pouvoir  entrepofer,  dans  nos  potts, 

« les  denrées  des  autres  pays  qui  y conviennent 
» mieux  que  les  nôtres,  quoique  de  même  genre. 

« Si  cet  entrepôt  n’clt  pas  permis,  nuus  ne  terons 
r>  le  commerce  , ni  de  ces  denrées , ni  des  nôtres. 
>>  Si  au  contraire , nous  le  permettons , nous  don- 
» lierons  lin  double  accioilfcment  à notre  naviga- 
» tion  &:  à nos  exportations , foit  en  pénétrant 
» dans  le  Nord , foit  en  nous  procurant  de  mei!» 

» leures  conditions  de  la  part  des  nations  dont 
« nous  ferons  ‘cs  denrées. 

« Il  eft  une  autre  obfervation  à faire  fur  le  corn- 
« merce  du  Nord  de  l’europe  , en  faveur  de  nos 
» colonies  du  Nord  de  l’Aménque  , qui  peuvent 
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» non»  Fournir  au  moins  des  mâtures , des  gcfl- 
» drons  , des  chanvres , en  attendant  que  le  pars 
» l'oit  affei  défleché  pour  produire  de  bon  bois  j 
o il  paraîtrait  donc  naturel  d’accorder  aux  produc- 
" tions  de  nos  propres  colonies  qui  peuvent  nous 
» convenir  actuellement,  la  même  tiveurqu’à  celles 
» du  Nord. 

*»  FinifTons  par  remarquer  qu’en  tems  de  guerre , 
” la  sùretc  de  ce  commerce  exige  de  grandes  pré- 
» cautions , parce  qu’il  Faut  traverfgj  un  canal 
« étroit , couvert  de  vailTeaux  ennemis  ; le  parti  le 
» plus  sûr , eff  de  partir  vailïeau  à vaifTeau  par  un 
“ tems  fait . 8c  Dunkerque  par  cette  raifon  te  par 
« d’autres  , paroit  le  port  le  plus  propre  à ce  com- 
*>  merce. 

>>  On  ne  peut  même  diffimuler  que  cette  difficulté 
» d’entretenir  notre  commerce  du  Nord  pendant  la 
« guerre  , rendra  toujours  pour  nous  ce  commerce 
» un  peu  précaire  ; car  fa  proteûion  formeroittine 
» diverfion  confidérable  à nos  forces  maritimes  , fi 
» I on  vouloit  la  rendre  efficace  ; de  manquant  de 
«retraite,  le  long  des  côtes  d’Allemagne,  cette 
« protection  devient  même  difficile, 

« Un  autre  oblhcle  que  nous  rencontrerons  à 
» l’établiffement  du  commerce  du  Nord , c’elt  la 
» cherté  de  la  narigation  , S c la  médiocrité  du 
« bénéfice  qu’il  offre  aux  particuliers , tandis  que 
>>  nous  avons  d’autres  branches  de  commerce  d un 
« grand  produit , Se  qu'il  nous  en  refte  meme 
>■  d'autres  à ouvrir  qui  ne  feroient  pas  moins  lu- 
« cratives  8c  pas  moins  étendues.  Il  n'efl  pas  non 
» plus  toujours  poflîble  à l'Etat  d’accorder  des 
“gratifications  confidérablcs , 8c  lorfqu’ilcn  ac- 
» corde  , ce  ne  peut  être  qu'autant  qu'il  peut  pré- 
» voir  le  terme  oû  fes  fujets  feront  en  état  de  s'en 
« palier  », 

A la  fuite  de  fes  obfervations , l’écrivain  efti- 
mable  qui  nous  les  fournit , propofe  d’ouvrir  dans 
nos  ports  un  entrepôt  perpétuel , 8c  abfolument 
affranchi  de  droits  a toutes  les  denrées , foit  du 
Nord,  foit  du  midi  ; nos  navires  y apporteront  les 
dernières , Sc  les  Suédois  , les  Danois  , les  Ruffes 
en  y important  auffi  les  leurs  , y chargeront  en 
retour  celles  du  midi; 

La  bafe  de  ce  fyftême  de  commerce  , lirait  une 
impolîtion  de  dix  livres  par  tonneau , furtous  les 
vaiffeaux  étrangers  fans  dillinflion  , excepté  dans 
le  cas  où  ils  apporteraient  les  denrées  de  leur  pro- 
pre cru  ou  de  leurs  colonies  i de  manière  que  tous 
nos  traités  de  commerce,  fublilleroier» dans  le  tarif 
qui  ferait  arrêté  entre  chaque  nation  , pour  les 
dentées  réputées  de  fon  cru  Sc  du  nôtre. 

Depuis  que  ces  obfervations  remplies  de  bonnes 
vues , ont  été  publiées , il  e!l  lurvenu  des  change* 
mens  dans  la  condition  politique  des  Etats  de  l'Eu- 
rope j Sc  ccs  changement  ôtent  4 ces  vues  une 
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partie  de  l’intérêt  St  de  l’utilité  qu’elles  pnuvoient 
avoir  pour  le  commerce  du  Nord  en  1754- 

% 

1 ”,  La  France  ne  pollède  plus  le  Canada , depuis 
le  traité  de  paix  de  1 753  j clic  n’a  point  de  colon  e 
fepftntrianale  donr  elle  puifl’e  tirer  des  brais  , des 
goudrons , des  pelleteries , 8c  les  autres  produc- 
tions que  fournit  le  Nord-,  t'oyez  ce  qui  a été  d.r 
du  Canada , 8c  des  dépradations  qui  s’y  font  corn* 
miles  , tom.  1 , pag.  165. 

En  fécond  lieu , la  guerre  qui  s’eft  élevée  en 
1777,8c  qui  adonné  naiffance  à la  République  des 
états  unis  d’Amérique,  a vu  fe-multiplicr  beau- 
coup dans  nos  ports , IcsbâtimensSuédors,  Danois , 
Ruffes,  les  Impériaux  8c  ceux  des  villes  Atiféa- 
tiques  t enforte , que  ce  font  autant  de  nouveau 
concurrent  pour  le  commerce  du  Nord  j 8c  c’eff 
par  ces  nations  que  l’on  s'eft  procuré  des  appro- 
vifionnemens  immenfes  ■ en  bois  Sc  en  munitions  , 
propres  à la  conftruilion  8c  â la  navigation. 

Si  la  privation  du  Canada  nous  rend  le  com- 
merce du  Nord  plus  précieux  Sc  plus  utile  â pré- 
' font , qti'jp  1734,  les  circonllances  le  rendent  auflt 
plus  diffinle  Sc  moins  lucratif  à raifon  de  la  grande 
concurrence , 8c  à caufe  de  l’activité  que  la  der- 
nière guerre  à excitée  parmi  les  nations  leptentric- 
nalcs , en  étendant  leur  commerce  , Sc  en  accroif- 
Tant  leurs  capitaux.,. 

Ces  confidérations  ont  été  fi  bien  fenties  par  le 
gouvernement , qu'en  même  tems  qu’il  a reconnu 
“importance  du  commerce  du  Nord , pour  entrete- 
nir une  marine  refpeétable,  & étendre  notre  nav- 
gation  , il  a |Ugé  devoir  accorder  des  encourage- 
ment particuliers  pour  ce  commerce , Sc  faire  à cet 
effet  des  facrifices  fut  fes  finances. 

C’efl  ce  qui  Ce  trouve  configne  dans  l’arrêt  du 
Confcil  du  a y feptembre  17S4,  que  l’on  va  rap- 
porter. 

Le  roi  voulant  favorifer  le  commerce  de  fes 
fujets  dans  le  Nord:  Om  le  rapport  du  ficur  de 
Calonnc,  8cc.  bain.ijefté  en  fon  confcil  a ordonné 
Sc  ordonne  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  approvifionnemens  de  bouche  néceffaircs 
à l’armement  des  vaiffeaux  dellinés  au  commerce 
du  Nord , feront  exempts  de  tous  droits  de  fortie  , 
en  prenant  un  acquit  à caution  qui  fera  décharge 
par  les  confuls  ou  vice-confuls  de  France  dans  les 
ports  du  nord  où  le  roi  entretient  des  confuls  , 8c 
par  les  officiers  municipaux  defdits  ports  dans 
ceux  où  il  n'y  a point  de  confuls  de  France  t à la. 
charge  que  , pour  les  vins  8c  liqueurs  , ladite 
exemption  ne  s'étendra  qu’à  la  quantité  d’une 
pinte  de  vin  , ou  de  deux  pintes  «le  bière  ou  de 
cidre , 8c  d’un  quart  de  pinte  d’eau  de-vie  maure 
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«le  Paris  , par  homme  d'équipige  , pour  chacun 
jour  que  le  voyage  fera  cenfé  devoir  durer  , félon 
l’eftimation  de  la  chambre  du  commet  ce  dans  le 
reflort  de  laquelle  fera  le  port  du  départ , 8c  que 
le  furplus  defdits  vins  8c  liqueurs  acquitera  les 
droits  de  fortie.  * 

i r. 

Les  marchandifes  du  NorJ  apportées  par  vaif- 
feaux  françois  dans  les  ports  de  France  où  la  police 
de  l’entrepôt  eft  établie  , y jouiront  pendant  fix 
mois  dudit  entrepôt  en  juftifiant  de  leur  origine  , 
8c  pourront  dans  ledit  terme  de  fix  mois  être  ré- 
exportées par  mer  à l’étranger  fans  payer  aucuns 
droits. 

III. 

Il  fera  pavé  pendant  quatre  années  des  primes 
aux  capitaines  ou  armateurs  des  navires  françois 
qui  feront  le  commerce  du  NorJ. 

Ces  primes  feront  durant  la  première  année  , à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  ar- 
rêt , de  dix  livres  par  tonneau  du  port  des  navi- 
res , lorfque  lefdits  navires  auront  été  adrcITés  à 
une  mai  Ion  françoife  établie  dans  un  uorc  de  la 
mer  Baltique  s 8c  de  cinq  livres  pareilwfcrent  par 
tonneau  , lorlqu'ils  l’auront  été  à une  maifon 
françoife  établie  dans  un  port  de  la  mer  d’Allema- 
gne ou  de  la  mer  du  Nord. 

La  fécondé  année  , lefdjrSs  primes , dans  ces 
mêmes  cas  , feront  de  fit  livres  par  tonneau  pour 
le  voyage  de  la  mer  Baltique  , & de  trois  livres 
par  tonneau  pour  celui  de  la  mer  d'Allemagne  ou 
de  la  mer  du  NorJ. 

La  troilit-me  année  , elles  feront  de  quatre  livres 
par  tonneau  pour  la  mer  baltique  , 8c  de  deux  li- 
vres par  tonneau  pour  la  mer  d’Allemagne  o«  la 
mer  du  Non i. 

La  quatrième  année,  elles  feront  "de  trois  livres 
par  tonneau  pour  la  met  Baltique,  S c d’une  livre 
dix  fous  pour  la  mer  d’Allemagne  ou  pour  la  mer 
du  NorJ. 

Lefdites  primes  feront  payées  au  retour  defdits 
bâtimens  , par  le  receveur  général  des  fermes  dans 
le  port  oit  lefdits  navires  effectueront  leur  retour , 
fur  le  certificat  du  conful  de  fa  majefté  dans  le 
diftriét  où  la  marchandée  portée  par  un  navire 
françois  aura  été  adrefTée  à une  maifon  françoife 

1 V. 

Dans  le  cas  où  lefdits  navires  ayant  fait  le  com- 
merce du  NorJ  , n’auront  pas  été  adrelfés  à une 
maifon  françoife  , lefdites  primes  feront  réduites 
A moitié. 

Fait  au  confeit  d'état  du  roi , fa  majefté  y étant, 
tenu  à Verlailles  le  vint-cinq  feptembre  rail  fept 
cent  quatre-vingt-quatte. 
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On  a dit  au  mot  Isies  8c  Colonies  Fran- 
cises , toni.  Il  , page  ûji  , que  ces  poffertions 
onnent  environ  cent  quatre  • vingt  millions  de 
livres  de  fucre  , 8c  foixante  millions  de  livres  de 
cafte  , 8c  que  l'excédent  de  ce  qui  fe  c on  Tomme 
dans  le  royaume  trouve  un  débouché  certain  dans 
le  NorJ  fur  tour , où  ces  deux  denrées  font  deve- 
nues ptcfqu'indifpenfables. 

Si  à ce  rapport  de  nos  Colonies  avec  le  NorJ 
de  l'Europe  , on  ajoute  le  detail  de  toutes  les  ma- 
tières 8c  dettes  que  ce  pays  fournit,  foit  pour 
la  conftruâion  8c  l'entretien  delà  marine  , foit  pour 
les  arts  ; on  en  conclura  que  le  commerce  du  NorJ 
eft  du  plus  grand  intérêt  pour  nous , N que  con- 
féqueinmcnt  il  feroit  à délirer  qu'il  pur  être  fait 
par  des  vaifleaux  français. 

Malheureufement  les  Anglois  8c  les  Hollandois 
jnuifient  dans  ces  contrées  d'une  prépondérance 
fondée  fur  de  longues  habitudes  , qui  font  forti- 
fiées par  des  étabhlîemens  de  ces  nations  dans 
plufieurs  villes  principales  Ainfi  pour  balancer  tes 
fuccés  de  ces  peuples  , il  faut  divers  genres  d’en- 
couragemens  plus  efficaces  que  ceux  qui  lotit  portés 
par  l’arrêt  qu'on  vient  de  rapporter , 8c  qui  jufqu'i 
préfent  n’ont  produit  aucun  effet. 

Voyons  d'abord  en  quoi  confifte  le  commerce 
du  NorJ , 8c  les  objets  d'échange  qu'il  confomme. 

Le  NorJ  fournit  à la  France  des  mâtures,  des 
bois  de  conftru&ion,  toutes  fortes  de  planches , des 
chanvres  , des  lins  , des  goudrons , des  brais  , 
des  fers , des  cuivres  , des  cites  , des  toiles  à 
voiles  St  autres  propres  pour  l’habillement  des 
gens  de  mer , des  cuirs  tannés  8c  préparés  , des 
crins  frift's  8c  unis  , des  foies  de  porc  8c  de  fan- 
glicr  , des  falpétres , de  la  potaffc,  des  pelleteries  , 
des  grains  8c  des  falaifons  , des  huiles  & de  la 
colle  de  poifton. 

La  France  en  échange  approvifionne  le  NorJ  de 
Tes  productions  coloniales  , de  Tes  productions 
territoriales,  comme  vins,  fels,  eaux-de-vie  , 8c 
de  Tes  manufactures. 

La  balance  de  ce  commerce  peut  être  eftimée 
année  commune  de  cinquante  millions  à notre 
profit  ; mais  elle  en  procureroit  beaucoup  davan- 
tage fi  du  moins  une  partie  de  ces  traufpotts  éroit 
exécutée  par  bâtimens  françois.  On  compte  à peine 
vingt  bâtimens  de  notre  nation  qui  vont  dans  le 
NorJ , tandis  qu'il  en  entre  dans  nos  ports  environ 
fix  cent  cinquante  chaque  annCe.  qui  viennent  char- 
ger nos  denrées  coloniales  s dans  ce  nombre  les 
quatre  cinquièmes  font  Hollandois . Anglois  Se  des 
villes  anféatiqiies  , le  refte  eft  compofié  d’impé- 
riaux , Suédois  , Danois  8c  huftes  ; res  derniers 
font  les  moins  nombreux  , parce  r>uc  les  An  lois 
font  prefque  exclulivemem  le  commerce  de  cet 
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empire , fur-tout  depuis  le  traité  qu’ils  ont  obtenu 

eB  1766. 

Au  relie,  il  fe  préfente  plufieurs  moyens  pour 
faire  participer  la  France  au  commerce  direèt  du 
Nard,  & fans  leur  concours  tous  les  facrificcs  que 
le  gouvernement  pourra  faire,  feront  abfolument  en 
puce  perte- 

Le  premier  & un  des  plus  efficaces  , feroit  de 
faire  à I exemple  des  Anglois  & des  Hollandois , 
des  érablilfemens  de  maifons  folides  & bien  accré- 
ditées , dans  les  priacipales  places  de  commerce , 
pour  expédier  les  marchandifes  du  pays  & recevoir 
celles  de  la  Fraace. 

Plufieurs  négociant  de  Paris,  s’étoient  affociés 
à cet  effet , pour  propofer  au  gouvernement  d’en- 
treprendre cet  établiffement. 

D’abord  , ils  auroient  fondé  des  maifons  de  cor- 
refpondance  à baint-Pétersbourg , à Riga  , Archan- 
ge! & Mofcovr  , pour  la  Ruffie- 

A Memcl , Kœnisberg,  Stetin,  pour  la  Prude. 

A Stockolm  & Gottembourg , pour  la  Suède. 

A Coppenhague  & Ellingor , pour  le  Dan- 
nemarck. 

A Chriftiana  , pour  la  Norvège. 

Et  1 Dantzick  , pour  la  Pologne. 

Afin  de  procurer  1 l'entreprife  du  commerce  du 
Nord,  la  lolidiré.&  la  facilité  propres  à faire  des 
opérations  fruâueufes  , il  ne  paroit  pas  néceflaire 
d'accorder  un  privilège  exdufifjmaisunechofe  plus 
utile  & même  indifpenfable,  c’ell  la  proteftion  des 
trois  miniftres , des  affaires  étrangères,  de  la  ma- 
rine , & des  finances. 

Ainfi  il  conviendroit  que  le  premier  obtint 
1®.  en  Rulfie , l’exemption  du  droit  de  tonneau 
qui  s’y  perçoit  , à raifon  de  cent  vingt  livres  par 
navire  François , déport  de  deux  cents  tonneaux  , 
en  affianchidanc  par  réciprocité  , les  vaiffeaux 
Rudes  du  droit  de  fret  dans  nos  ports. 

»v.  Que  les  droits  fur  les  importations  adreflees 
à des  maifons  françoifes  ou  rudes  , par  des  navires 
françois , fuffent  fixés  au  même  taux  que  les  droits 
payés  par  les  anglois  , avec  faculté  de  les  acquitter 
en  roubles;  car  dans  l'état  aétuel , les  françois  étant 
tenus  de  les  payer  moitié  en  rix dalles , Sr  moitié  en 
roubles,  éprouvent  un  défavantage  d’un  pour  cent. 

5°.  Que  les  vins  de  France  fuffent  traités 
comme  ceux  d tfpagne  Si  de  Portugal  , c’eû-i 
due  , qu’ils  n’ucqnituffent  otic  quatre  roubles  &• 
demi  p.it  bâi  tiques , au  lieu  de  quinze  auxquels  ils 
font  lu;eis. 
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4*.  Que  la  cour  de  Dannemarck  réduisît  les 
droits  du  Sund  au  même  taux  que  ceux  qui  font 
payés  pat  les  anglois  & qui  font  de  moitié  moins  * 
forts. 

f°.  Enfin , que  les  maifons  de  correfpondance  , 
établies , comme  on  l’a  vu,  fufftnt  chargéesde 
toutes  les  opérations  de  banque , concernant  le 
département  des  affaires  étrangères. 

Le  minillre  de  la  marine  pourrait , de  fon  côté, 
charger  les  maifons  françaitès  des  achats  & des 
eammiffons  pour  ce  département.  Si  qui  fe  font 
aujourd’hui  par  des  maifons  angloifes  & hollan- 
doifes,  afin  que  les  étrangers  pûflent  prendre  con- 
fiance dans  les  premières. 

Quant  au  mindlre  des  finances  , on  pourrait  lui 
repréfenter  qua  les  primes  accordées  pat  l'arrêt  de 
1784.  font  abfolument  infuflifantes , & qu’il  ferait 
indifpenfable, 

l0-  continuer,  aux  armemens  pour  le  Nord 
l’exemption  portée  par  cet  arrêt,  mais  de  fixer  à 
une  année -au  lieu  de  fix  mois,  le  terme  de  l'cnue- 
poe  accorde  aux  importations  de  cette  contrée. 

D affujettir  à un  droit  de  deux  pour  cent  de 
la  valeur  , idditionnel  aux  droits  d’emrée  ordinai- 
res, les  importations  de  la  mer  Baltique,  lorfqn'elles 
feraient  exécutées  par  vaiffeaux  étrangers  , expé- 
diés par  des  maifons  françoifes  , & à quacte  pour 
cent , fi  les  vaiffeaux  étrangers  étoient  expédies  par 
des  maifons  étrangères.  C'cft  ainfi  qu’il  en  eft  ufé 
en  Angleterre  pour  le  commerce  de  Ruffie  ; mais 
peut-être  que  dans  1 enfance  de  notre  commerce 
avec  le  Nord,  cet  article  eft-il  encore  fufceptible 
4e  modification  en  faveur  des  bâtimens  étrangers , 
expédiés  par  des  maifons  françoifes,  car  il  ed  dif- 
ficile defe  perfuader,  que  les  navires  françois  foienc 
d abord  en  affez  grand  nombre  pour  fuffire  aux 
tranfporrs  des  marchandifes  d'envoi  & de  retour. 

î°-  Subdituer  aux  primes  de  l’arrêt  du  if  fep- 
tembre  , & qui  font  limitées  à quatre  ans,  des 
primes  plus  confidcrables  , applicables  egale- 
ment aux  exportions  de  France  & aux  im- 
portations du  Nord  , pour  avoir  lieu  pendant  dix 
années.  On  pourrait  même  graduer  ces  primes  de 
façon  qu’elles  fuffent  plus  fortes  pour  la  mer 
Blanche  , moindres  pour  la  Baltique,  8c  plus  foibles 
pour  la  mer  du  Nord  & d’Allemagne;  Sr  de  façon 
encore  que  ja  fixtème  année  , elles  diminuaflenc 
d'un  cinquième  ; Ig  fepiième  , de  deux  ; la  hui- 
tième , de  trois  , 8c  ainfi  jufqu’à  la  dixième  année 
qu'elles  céderaient. 

On  a dit  ci-devant , que  pmi  r établir  folidement 
le  commerce  du  No>d , il  falloir  non  pas  un  privi- 
lège exclufif , mais  feulement  une  proteélion  parti- 
lie.  e&  marquée  par  des  faveurs.  Ou  ne  peut  pous- 
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tint  pas  fe  diflïmuler  qu'une  entreptife,  telle  cu'on 
la  conçoit , ne  peut  pas  s'exécuter  par  des  négo- 
• cians  ifolés.  La  b aie  fut  laquelle  il  teuiblc  nccelTaire 
de  la  faire  repofer  , Se  d’affeoir  fon  crédit  de 
manière  à mériter  confiance  , eft  une  affociation 
connue  8c  favorifée  par  le  gouvernement , dans 
laquelle  il  mettroit  des  fonds , ainfi  que  du  temps 
de  Colbert  , dont  l'exemple  ell  ici  d’un  grand 
poids. 

Cette  affociation  étoit  formée . comme  on  l’a 
dit  , & compoiée  de  maifons  connues  par  leur 
fortune  & pat  des  relations  très-étendues.  Elle  le 
proposait  : 

t".  De  placer  à Paris  le  centre  de  Tes  opérations  ; 
de  faire  une  mile  de  fonds  île  trois  millions  , 8c  de 
demander  au  gouvernement  un  prêt  de  trois  mil- 
lions pendant  dix  ans , fans  intetêt. 

1".  De  lailTer , en  augmentation  de  fonds , tous 
les  bénéfices  de  l'entreprife  pendant  le  meme 
temps  , pour  n'en  faire  le  partage  qu'à  l'expiration 
de  ce  temps  , qui  fetoit  au®  celui  de  l'affociation, 
à la  referve  pourtant  de  l'intérct  i fix  pour  cent , 
qu’elle  prélevcroît  pour  les  trois  militons  mis  en 
caiflc. 

1°.  De  demander  au  minifirc  de  la  marine  la 
fourniture  , pour  ces  dix  années  , de  toutes  les 
munitions  i-  denrées  néceffaires  à l'approvilionne- 
ment  des  chandcts  3c  des  atiènauf  du  royaume. 

4°-  De  follicicer  l'affranchiffement  de  tous  droits 
d’entrée  3c  de  for  tic,  non  feulement  fur  les  expor- 
tations de  France  , mais  aulfi  fur  les  retours  du 
Nord  , Si  le  remboutfement  de  l'excédent  des 
droits  qu'elle  auroit  pavés  , tant  en  Htiffie  qu'en 
Dann-marck  , jufqu'à  ce  qu'un  traité  ede  réduit  ces 
droits  à la  même  quotité  qui  ell  payée  par  les 
Anglois. 

j°.  Enfin  elle  réclamoit  jufqu'au  temps  où  l'ex- 
périence l’auroit  mife  en  état  d'apporter  de  1 éco- 
nomie dans  les  frais  de  fa  navigation  , une  prime 
de  dôme  livres , par  tonneau  pour  la  mer  d'Alle- 
magne. 

De  vingt-quatre  livres  par  tonneau , pour  la  mer 
Baltique. 

De  trente  fix  livres  par  tonneau  , pour  la  mer 
Blanche. 

F.n  même  temps , cette  afTociation  ou  compagnie 
s'obligeôit  à foumettre  toute  .fon  adminiftration  à 
un  commiffaire  du  confctl , nomme  à cet  effet  par 
le  minillre  des  finances. 

A ne  concerter  fes  opérations  qu'avec  les  maifons 
fyançoifes  , actuellement  caillantes  dans  les  diffé- 
rentes échelles  du  NorU  , eu  avec  celles  qu’elle  y 
éuàjliroit  en  1786.  * 
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A prendre  , à fa  charge , toutes  les  pertes  8c 
accidcns  qui  .arriveroient  ,fSc  à fournir  annuelle- 
ment le  tableau  de  fa  fituation. 

Jufqu'ici  ces  différentes  propofitionsfont  reftées 
fans  effet.  Maispcut-ctre  qu’un  jour,  s'ilelt  poQible 
de  taire  concourir  au  même  but  ies  trois  pouvoirs 
d où  dépendent  leur  admtilion  , reconnottta- 
t-on  qu  au  moyen  de  quelque  légère  réduction 
fur  chacun  des  articles  propolcs  , il  ell  d'une  tige 
politique  de  fane  les  lacntîces  demandés  , pour 
donner  à la  nation  une  part  dans  le  commerce ’direéfc 
du  Norat  en  lut  procurjnt  de  nouvelles  oceafions 
d’exercer  fon  activité , & d'accroître  fes  fortes 
maritimes. 

NOTAIRE,  f.  m. , officier  public  , établi  pour 
recevoir  les  actes  qui  fe  tout  volontairement  entre 
las  citoyens  , Sc  pour  donner  à ces  ailes  la  forme 
3c  l'autorité  néccllaiies  polir  affurer  leur  exe- 
cution. 

Les  fonSions  des  notaires  renferment  deux  ca- 
raétères  d'une  jurifdiction  purement  volontaire  , 
qui  ne  participe  en  tien  Je  la  junfdtclion  conien- 
tieul’e.  Le  premier  coulifte  en  ce  que  la  ptefence  8c 
la  fignatnte  des  notaires  confiaient  la  vérité  des 
aites  qui  font  paffés  devant  eux  ; Sc  le  fécond,  en 
ce  que  les  r.ites  des  notaires,  revêtus  du  feelu  8c 
des  autres  formalites  prête utes  , donnent  hypo- 
thèque fur  les  biens  de  l'obligé. 

dhex  les  Romains  , les  notaires  rédisreoient 
les  aélcs  feulement  par  notes  abrégées.  Ces  aCtes 
n'étoient  obligatoires  qu'après  avoir  été  écrits  en 
lettres  par  les  tabellions  , 8c  après  que  les  con- 
tractons ) avoient  appofé  leur  fignarure  ou  leur 
fceau  t en  forte  que  c'étoit  le  tabellion  qui  faifoic 
l'aéle  même  Cet  ufige  a fubfiflé  long  temps  en 
France, avec  cette  différence  néanmoins,  que  les 
notaires  faifoient  les  minutes  des  actes  , & au  ils 
les  remettoient  aux  tabellions  , pour  en  délivrer 
les  expéditions.  Les  deux  fondions  furent  enfuite 
téunies  ; 8c  jufqu'au  quatoraajime  ficelé  , les  fci- 
gneurs  ou  leurs  juges  , regatdant  le  notariat  8c  le 
tabellionnage  comme  les  greffes  , qui  font  une  dé- 
pendance de  la  jufiiee,  v commirent  fcurs  clercs  „ 
8c  fouvent  leurs  domertiques. 

Philippe- le- Bel , par  fon  ordonnance  du  mois 
de  mars  1 toi,  défendit  aux  fénéchaux  , baillits  8c 
autres  jufiieiers , d'établir  à l'avenir  des  notaires  , 
8c  le  referva  ce  droit , comme  étant  un  droit  royal 
pour  en  dilpofer  indépendamment  de  la  jufiiee. 

Ce  prince  excepta  i la  vérité  les  feigneiirs  pro-  • 
priétaires  des  grandes  tenes  titrées , qui  croient 
dans  l’ufage  ancien  d'y  mfiituer  des  nryaires .-  No- 
lumus  autem  quod  prelatis  , baronibus  , d al  iis  July- 
ditis  nujiris  3 qui  de  anciqud  confuctudine  in  terns 
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fuis  pcffunt  notariat  faetre  , per  hoe  prayaiicitint 
unwarietttr. 

Il  eft  certain  , Hit  l’auteur  Hu  Dictionnaire  rai- 
fonné  des  domaines  , que  le  roi  , non  feulement 
comme  fouvewin , nuis  encore  cofftrr.c  premier 
feigneur  féodal  , direét  K:  îiriticier  de  toutes  les 
terres  du  royaume , a 1c  droit  de  créer  des  notaires 
royaux  , avec  faculté  d'inftrumcnter  dana  les  terres 
de  tous  les  feigneurs  , parce  qu’il  n'y  en  a aucuns 
qui  ne  tiennent  de  f*  majefté  leurs  juiliccs  Se  l'ei- 
cueuries  , ipédiatement  ou  immédiatement.  Ainfi , 
l’exception  que  voulut  bien  faire  Philippe-le-Bcl 
ne  doit  pas  être  confidérée  comme  urre  maxime 
dont  on  puilfe  tirer  aucune  conféquence  contre  le 
droit  du  roi. 

Philippe-Ie-Longen  1 5 19,  & Henri  II  en  1 f8o, 
déclarèrent  expreffemenr  que  les  notariats  & les 
tabeliionnages  font  du  domaine  de  la  couronne. 

Un  édit  de  François  I du  mois  de  novembre 
1 $41  , ordonna  la  divilïon  du  titre  des  offices  de 
notaires  tabcllrons  , en  brillant  au  premier  le  droit 
de  recevoir  les  aétes  s Si  à l'aurre  , celui  les 
groffoyer  On  voit  , par  cet  édit , qu’il  y avoir , 
dans  chaque  liège  royal  , un  notaire  ou  tabellion. 
Comme  celui  qui  réuniifoit  les  deux  titres , alors 
indivis  , ne  pouvoir  fuffire  an  fervice  du  public  , 
fur-tout  dans  les  lieux  éloignés  de  fon  établiffe- 
' ment , il  y coinmettoitdcs  perfonnes  pour  recevoir 
les  actes.  On  penfa  donc  qu’au  lieu  de  ces  commis 
il  valoir  mieux  établir  des  notaires  en  titre  d of- 
fice . en  briffant  toujours  aux  tabellions  le  droit  -Je 
groffoyer  les  aétes.  En  conféquence  cet  édit  de 
1 J42  créa  des  offices  de  notaires  diiiinéis  de  ceux 
de  tabellions , dans  tout  le  royaume , avec  détentes 
à tous  jtiges-lieutenans  ou  greffiers  de  paffer  & re- 
cevoir aucuns  aétes  8c  contrats  volontaires , leur 
enjoignant  de  les  faire  expédier  aux  notaires  8c 
tabellions  > chacun  dans  fon  reffott  , a peine  de 
nullité.  François  I excepta  encore,  par  cet  édit, 
les  feigneurs  8c  barons  qui  avoient  précédemment 
obtenu  les  droits  de  tabeliionage. 

Un  édit  de  1 f7f  avoit  érigé  , en  chaque  liège 
royal,  un  office  de  garde  notre  .pour  avoir  1a  garde 
de  toutes  les  minutes  des  notaires  après  qu’ils  ie- 
roient  décédés  ; mais  ils  furent  fupprimés  en  r y-c; , 
2c  réunis  aux  offices  des  notaires. 

Les  édits  de  novembre  ifS»,  Se  janvier  n?4 , 
réfervèrent  au  roi  le  pouvoir  d’établir  des  notaires 
8c  fetgens  royaux  dans  tout  le  royaume,  faufen- 
core  les  feigneurs  haut  jutticiers , qui  avoient  joui 
jufques-là  du  droit  de  tabeliionage. 

Enfin  , l’édit  du  mois  de  mai  r {97  , enregiitré 
atv  parlement  le  11  du  même  mois  , réunir  au  do 
maine  tous  les  offices  de  notaires  royaux  du 
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royaume , même  dans  les  domaines  tenus  à titre 
d'appunage  Sc  d'engagement  ; ii  unit  auffr  à ces 
offices  les  droits  de  tabellions  &-  gardes  notes  qui 
furent  fuppriulés , Se  il  ordonna  la  vente  8i  aliéna- 
tion à faculté  de  rachat  perpétuel . dcfdits  offices  , 
pour  être  à l’avenir  les  pourvus,  nommés,  notaire! 
par  des  notes  & tabellions  héréditaires  , avec  pouvoir 
de  groffoyer  8c  faire  . chacun  en  droit  foi  , les 
expéditions  de  tous  les  aétes  par  eux  faits  8c  paf- 
fcs.  Eh  meme-tems  cet  édit  créa  des  offices  de 
notaires  dans  tous  les  lieux  oli  les  tabellions  avoient 
des  commis. 

Cette  réunion  ainiî  commencée  en  1397  , ne 
fut  confommée  qu’en  1761  , que  l’édit  du  mois 
de  février  renouvella  la  fupprelfion  des  rabeliio- 
nages  fubfiltans  dans  l'étendue  des  jufticcs  Sc  do-  ‘ 
marnes  du  roi  , & fit  defenfes  aux  tabellions  de 
faire  aucunes  fonctions  de  leurs  offices , à peine 
de  nullité  , fauf  à être  pourvu  à l’indemnité  de 
ceux  qui  jouiffoient  des  tabellionages  fupprimés , 
en  jullifiaut  de  leurs  titres  , fur  le  pied  du  produit 
d'une  année  commune  formée  fur  vingt  de  leurs 
tabellionages. 

An  relie , comme  il  n’eif  pas  du  reffott  de  ce 
diélionnaire  de  donner  I hiif orique  complet  des 
offices  des  notaires  Sc  d’expofer  en  détail  leurs 
fonétions  Sc  leurs  obligations,  nous  devons -nous 
contenter  de  confidérer  ces  officiers  publics  dans 
leurs  rapports  avec  les  "finances  de  l’érar. 

Ils  font  tenus  de  faite  contrôler  les  aétes  qri’ili 
ont  paffés  , dans  la  quinzaine  de  leur  date  , fans 
pouvoir  charger  les  parties  d'v  fatisfaire  , en  con- 
formité de  la  déclaration  du  roi  du  19  mars  1696, 
l'arrêt  du  confeil  du  ly  janvier  1697, 8c  ceux  du 
1 S oétobre  171b,  Sc  r 5 feptembte  1719. 

Ils  font  refponfables  des  dommages-intérêts 
réfulraus  de  la  nullité  des  aétes  non  contrôlés , 
fuivant  l’arrêt  du  confeil  du  11  avril  rpao. 

Ils  doivent  dater  leurs  aétes  avant  que  de  les 
faire  ligner  des  parties  , 8c  les  frgner  eux-mêmes 
en  mème-tems  ; arrêt  du  confeil  du  1 a avril  1710, 

8c  décifion  du  confeil  du  a J novçmbre  1747. 

Ils  doivent  retirer  leurs  minutes  des  bureaux  du 
contrôle  , 8c  payer  provifoirement  les  droits  de- 
mandés , fans  pouvoir  coutelier  fur  la  quotité  ; 
arrêts  du  confeil  des  aj  mai  1710,  du  a 4; février 
172a , 1 février  17a}  , 8c  décifion  du  confeil  des 
1 1 mai  1748 , 8c  17  oétobre  1750. 

Ils  ne  peuvent  recevoir  en  dépôt  les  aétes  fous 
fignatute  privée , i moins  qu’ils  ne  foient  contrô- 
lés , ni  faire  des  aétes  en  conféquence  ; arrêt  du 
confeil  des  6 août  1715, 14  mars  Sc  yo  décembre 
1721  { mais  les  teilamens  des  p«rfonnes_yivantes  , 
ne  font  point  fujets  au  contrôle  , fuivant  la  déci- 
fion du  confeil  du  29  août  >720. 
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lis  l'ont  tenus  de  fournit  au  fermier  du  domaine 
des  attraits  de  leurs  aâes  , St  même  de  lui  com- 
muniquer , ou  i fes  commis  , leurs  minutes  X 
leur  liaffes.  Un  grand  nombre  d arrêts  du  conteil , 
notamment  ceux  du  to  mars  170  j,  du  17  (uillct 
1-.06  , du  u juillet  i7ii  , du  } décembre  W. . 
du  10  juin  176a,  preferivent  cette  double  oblt- 


gation. 

Voytr  au  furplus  le  diûionnaire  de  jurifpro- 
dence  pour  tout  ce  qui  regarde  les  notaires  royaux 
X les  notaires  feigneuriaux. 
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L'arrêt  du  confeil  du  a avril  176?  , ordonna 
préalablement,  la  liquidation  des  dépenfes  à la 
charge  de  l'extraordinaire  des  guerres  , de  I artil- 
lerie St  du  génie , qui  reftoient  à acquitter  dans 
l'intérieur  du  roraume  & fur  les  frontières  , juf- 
ques  & compris  l'année  1763 , ainli  que  de  celles 
occafionncts  par  les  armées  pendant  la  guerre 
dernière. 

Il  fut  déclaré  que  toutes  les  dettes  dont  le 
décompte  n'auroit  pas  été  tait  dans  trois  mois  , 
ou  ne  ferait  pas  vile  par  l'intendant  de  la  pro- 
vince , feraient  nullcs.  » 


hÎGVALES  f.  f.fon  donne  ce  nom  aux  dîmes 
oui  fe  kvent  fur  les  fruits  des  héritages  nouvel- 
lement défrichés  , 8c  qui  depuis  trcs-longtemps 
«‘avoient  pas  porté  de  trusts  fujets  i la  dîme. 

Les  novales  appartiennent  aux  curés  & non  pas 
aux  gros  dccivnateurs. 

NOVICIAT  } les  aétes  de  noviciat , de  vêture 
& de  profeflion  dans  les  communautés  religieuses 
avoient  été  affujetis  aux  droits  de  contrôle  par  ar- 
rick  premier  du  tarif  du  29  feptembre  ,71* l.quj 
en  avoir  fixé  la  taxe  i quarante  lois  . excepté  pour 
les  ordres  mendians  qui  dévoient  etre  controlss 
gratis  ; mais  l'article  5 de  l arrêt  de  reglement, 
du  ,o  août  174=  , a généralement  déchargé  toutes 
CCS  fortes  d'aûes  de  la  iormalite  & du  droit  de 
contrôle. 

MOUETTE  i nom  donné  i des  effets  royaux 
rréés  en  I7Û5  . parce  <!“'>'*  «oient  lignes  de 
M Nouette  , tréforier  général  des  invalides  de 
la  marine,  & autorité  par  arrêt  du  confeil. 

Donnons  ici  l'hiftowqne  de  ces  effets.  Apres 
avoir  indiqué  les  caufes  de  leur  création  , nous  les 
Cuivrons  dans  leur  deftmation  . dans  les  change- 
mens  qu'ils  ont  éprouvé  jufqu  i leur  converhon 
en  contrats. 

La  guerre  de  175Û  « terminée  par  la  paix  de 
l-6i  V avoir  biffé  une  malle  confiderable  de  dettes 
dans  i'intéricur  du  royaume , & dans  les  pro- 
vinccs  frontières. 

En  1760  , l’arrêt  du  confeil  du  18  mai  , ayoit 
ouvert  un  emprunt  de  cinquante  millions , qui  en 
crande  partie  étoit  relié  au  tréfor  royal  , parce 
ou'on  avoir  réduit  à moitié  , les  droits  & les  lam- 
inés qui  s'accordent  ordinairement  aux  notaires 
& aux  gens  de  banque.  Ce  fut  avec  les  billets  de 
cet  emprunt  qu'on  imagina  , en  176g  ,d  acquitter 
les  dettes  alors  caillantes , en  ne  payant  toutefois 
les  intérêts  des  fommes  dues  qu'envirrin  un  an 
après  la  remife  de  ces  billets  ; voici  quelle  fut 
l'operation. 


Le  1}  oftobre.  de  la  même  année  parut  un 
fécond  arrêt  du  confeil  qui  perçoit . que  les  dé- 
comptes compris  dans  le  rôle  arrêté  au  confeil  , 
feraient  rapportés  , à commencer  au  premier  no- 
vembre , au  ficur  Nouette  , tréforier  général  des 
invalides  de  la  marine , que  le  roi  commettoit  à 
l'effet  de  les  retirer. 

L'article  g de  ce  même  arrêt  autorifoit  le  fleur 
Nouent  à donner  en  paiement  de  ces  décomptes  , 
fes  promeffes  au  porteur  , de  fournir  au  mois  de 
mai  fuivant , des  billets  de  l'emprunt  de  cinquante 
millions  , garnis  de  neuf  coupons  d’intérêt , dont 
le  premier  commencerait  à courir  au  premier  avril 
1764. 

En  même  tems  l’article  4 enjoignoit  au  tréfor 
royal  de  remettre  au  lîeut  fouette  les  fommes  né- 
celfaires  .enelpèces  , pour  acquitter  les  décomptés 
réunis  d'une  même  pcifonne  , au-dcflous  de  cinq 
cens  livres , S:  les  appoints  qui  ne  pourraient  être 
payés  en  billets. 

En  1765 , tous  les  créanciers  de  l’artillerie  & 
du  génie  n'avoient  pas  encore  fait  liquider  leurs 
décomptes  , & réclamoient  la  faculté  de  remplir 
cette  formalité,  file  leur  fut  accordée  par  l'arrêt 
du  2 j août , qui  leur  preferivit  de  les  rapporter  , 
avant  le  premier  décembre,  au  fieur  Nouetee , au- 
torifé  de  nonveau  à en  donner  les  reconnoiffances 
en  échange , tant  du  capital  que  des  intérêts,  à 
cinq  pour  cent , du  premier  oétobse  au  premier 
janvier  1766  , pourvu  que  ces  décomptes  fuffent 
revêtus  des  formalités  preferites  par  l'arrêt  du  z 
avril  1765.  • 

Les  fuccès  de  cette  liquidation  pour  les  dettes, 
à la  charge  de  l’extraordinaire  des  guerres  de  l’ar- 
tillerie & du  génie  , la  firent  appliquer  aux  dettes 
des  colonies  , depuis  1760  jufqu'en  1704,  Uns  y 
comprendre  les  porteurs  de  lettres-de-change  , 8c 
ce  fut  l’objet  de  l'arrêt  du  confeil  du  19  août 
176J  jpuis  celui  du  premier  feptembre  fuivant  .or- 
donna que  ces  décomptes  feraient  remis  au  fieur 
■Nouette , pour  les  retirer  X en  donner  fes  recon- 
noiffanecs  en  échange  , a b charge  de  les  eniegil- 
trer  fur  un  regiftre  paraphé  du  fecrétaire  d'etat  de 
la  marine. 
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Onavtf , J l'article  Caisse,  qu'en  176}  8c 
1764 , la  caiffe  des  amortifi’emens  , établie  par 
-'ledit  de  mai  1749,  avoir  étc  régénérée  8c  mife 
en  aâivicé  , 8e  qu'il  en  avoit  én  même-tems  été 
créé  une  autre  fous  le  nom  de  caiffe  des  arréra- 
ges. Comme  l’objet  de  la  régénération  de  la  caiffe 
des  amorciffemens  étoit  de  faire  une  liquidation 
générale  des  dettes  de  l’Etat , celles  qui  avoient 
été  payées  pat  le  fieur  Nouent , en  billets  , y furent 
néceffairement  comprifes. 

En  conféquence , l’arrêt  du  confeil  du  to  no- 
vembre 1765  , ordonna  que  les  reconnoiffances 
délivrées  par  ce  tréforier , feroieut  rapportées  au 
tréforier  général  de  la  caiffe  des  araortiffemens  , 
lequel  en  délivrerait  de  nouvelles  pour  le  mon- 
tant des  capitaux  , garnies  des  coupons  d'intérêt 
à cinq  pour  cent  , lefdits  capitaux  devant  être 
rcmbourfés  par  la  voie  du  fort  en  forme  de  lote- 
rie , fuivant  ce  qui  eft  preferit  pour  les  dettes  de 
l'Etat  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1764,  8c 
que  les  intérêts  feraient  affujettis  à la  retenue  du 
dixième  ordonnée  par  cette  édit. 

Le  premier  décembre  176  J , un  arrêt  du  confeil 
accorda  julqu'au  « ç du  mois  pour  rapporter , au 
fieur  Nouent , les  décomptes  des  dettes  de  la  ma- 
rine 8c  des  colonies  en  France  ; & enfin  celui  du 
j janvier  1766 , autotifa  indéfiniment  8c  généra- 
lement ce  tréforier,  à délivrer  fes  reconnoiffances 
aux  créanciers  de  l’extraordinaire  des  guerres, 
de  l'artillerie , du  génie , de  la  marine  8c  des  co- 
lonies qui  ne  lui  auraient  pas  rapporté  leurs  dé- 
comptes dans  les  délais  fixés  , quoique  les  délais 
fuffent  expirés  5 8c  la  converfion  de  ces  recon- 
noiffances fut  de  nouveau  preferite,  par  l’arrêt  du 
confeil  du  24  février  fuivant , dans  celles  du  tré- 
forier de  la  caiffe  des  amortiffens  qui  feraient  gar- 
nies de  coupons  d'intérêt  i cinq  pour  cent. 

L’arrêt  du  1 5 avril  de  la  même  année , annonça 
que  toutes  les  dettes  de  la  guerre , de  l’artillerie  , 
du  génie  , de  la  marine  8c  des  colonies  qui  avoient 
été  acquittées , ou  qui  dévoient  l'être , fuivant  les 
états  des  intendans  8 c ordonnateurs , montoient  à 
foixante-dix  millions  huit  cens  foixante  quinze 
mille  neuf  cens  cinquante  livres  , 8c  fixa  i cette 
fomme  le  montant  des  reconnoiffances  notent , 
avec  defenfe  d’en  expédier  au-delà. 

L’opétation  , comme  on  voit  , étoit  terminée 
par  cet  arrêt  i il  ne  reftoit  plus  qu’à  régler  la 
comptabilité  de  cette  partie.  L’arrêt  du  confeil  du 
1 août  1766 , ordonna  en  conféquence  que  le  fieur 
Nouent  remettrait  les  décomptes  8c  récépiffés 
qu’il  avoit  retirés  des  officiers  , fourniffeurs  8c 
antres  créanciers  , aux  ttéforiers  généraux  des  dif- 
férens  départemens  , auxquels  les  créances  fe  rap- 
portoient  , jufqu’à  concurrence  de  foixante-dix 
millions  huit  cens  foixante  quinze  mille  neuf  cens 
cinquante  livres  ; que  pour  valeur  de  cette  fomme 

^ Tome  lll.  Finança. 
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les  tréforiers  fourniraient  des  quittances  au  tréfor 
royal  i qu’ils  en  feraient  dépenfc  , chacun  dans 
l’année  de  fon  exercice,  8c  en  même-tems  recette 
du  montant  des  quittances  des  fonds  de  la  caiffe 
des  arrérages  , 8c  que  le  tréforier  de  cette  caiffe 
rendrait  au  fieur  Nouette  les  reconnoiffances  qu'il, 
avoit  entre  les  mains , lefquelle* , pat  ce  moyen  , 
deviendraient  nutles. 

Comme  malgré  cette  dernière  diTpofition  te 
fieur  Nouent  pouvoitêtre  recherché  par  la  china-' 
bre  des  comptes  , à raifon  des  reconnoiffances 
qu'il  avoit  délivrées,  il  fut  expédié,  le  2 août 
1766  , des  lettres-patentes  qui , en  confirmant  les 
difpofiiions  que  l'on  vient  de  rappeller,  difpen- 
fèrent  le  fieur  Nouette  de  rendre  aucun  compte  à 
la  chambre  ni  ailleurs. 


On  conçoit  aifement  que  cette  cour  ne  pou- 
voir tranquillement  Ce  voir  dépouiller  de  la  con- 
noiffance  d’un  compte  de  plus  de  foixante-dix 
millions  qui , par  fa  nature  , devoir  naturellement 
lui  être  fournis  ; auffi , l’enrcgiftrement  de  ces 
lettres-patentes  fouffrit  beaucoup  de  difficultés  s 
ce  ne  fur  qu'après  plufieurs  conférences  , aux- 
quelles te  comptable  fut  admis  , 8c  où  il  expli- 
qua clairement  que  le  compte  qu’il  rendrait,  ne 
ferait  que  l’extrait  des  comptes  des  différens  tré- 
foriers qui  étoient  chargés  en  recette  S:  en  dé- 
penfe  , du  montant  des  fommes  portées  dans  les 
reconnoiffances  lignées  Nouent , qu'ainli  il  en  ré- 
fultcroit  un  double  compte  fans  utilité , que  1* 
chambre  enregiffra  ces  lettres-patentes  le  y fep- 
tembre. 


Cet  enregiftrement  portoit  , fous  la  condi- 
tion que  le  fieur  Nouent  rapporterait , dans  trois 
mois , au  greffe  de  la  cour , un  état  (igné  8e  cer- 
tifié de  lui  véritable,  du  montant  des  décomptes 
par  lui  remis  aux  différent  tréforiers,  jufqu'à  con- 
currence de  la  fomme  de  foixante-dix  millions  huit 
cens  foixante-quinze  mille  neuf  cens  cinquante 
livres , dont  il  aurait  retiré  fes  reconnoiffances  , 
fans  que  celles  du  fieur  de  Gagny’pûffent  être  dé- 
clarées dertes  de  l’Etat  portant  intérêt,  qu'après 
qu’il  en  aurait  été  ainfi  ordonné  par  un  édit  due- 
ment  enregiftré  dans  les  cours  ; 8c  fera  rrès-hum- 
blcmcnt  fuplié  le  roi  de  n'autorifer  à l’avenir  au- 
cun arrangement  de  finance  qui  tendrait  à con- 
vertir en  capitaux  portant  intérêts  , le  paiement 
des  dépenfes  qui  doivent  être  affignées  8c  acquit- 
tées fur  les  différens  départemens. 

Pour  terminer  l’article  des  effets  nouent-,  oa 
doit  dire  qu'après  leur  converfion  en  reconuoiffance 
du  fieur  de  Gagny  , ilsfubirent  le  fort  général  des 
effets  8c  papiers  royaux,  qui  furent  réduits  à moitié 
par  l'arrêt  du  confeil  du  24  janvier  1770,  8c  en- 
fuite  convertis  en  contrats  i quatre  pour  cent. 


NOUVEAUX  CINQ  SOLS  , droit  d’ 
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qui  fc  perçoit  aux  entrées  des  villes  8c  lieux  fujets , 
le  plus  fourent , avec  les  anciens  cinq  fols  : aullî 
■joint-on  communément  ccs  deux  droits  enfetn- 
ble.  On  a dit  au  mot  Anciens  cinq  sols  , tout 
ce  qui  concerne  la  perception  des  anciens  & »»>- 
veaux  cinq  fait.  f'oyrç  le  premier  volume  de  cet 
ouvrage  , pug.  jy  & sg- 

NOUVEL  ACQUET,  f.  m.  ( droit  de  ) Ce 

droit  a la  même  fource  que  celui  d'amortilTement. 
11  eft  également  dû  au  roi  , à caufe  de  fa  cou- 
ronne , 8e  il  eft  domanial  8e  imprescriptible.  Les 
arrêts  du  confeil  des  at  décembre  171J  , 8e  i J 
juillet  1749  , déclarent , contre  la  prétention  des 
Etats  d’Artois  8e  de  ceux  du  Beam  , que  le  droit 
uc  nouvel  acquêt  eft  du  domaine  de  la  couronne. 

Voici  les  cas  dans  Icfquels  il  eft  dû. 

i Par  les  communautés  eccléfiaftiques  , récu- 
pères 8e  régulières  , bénéficiers  & autres  gens  de 
main-morte  pour  les  biens  qu'ils  poQcdent , iuf- 
qu'i  ce  qu'ils  fuient  amortis , 8e  pour  ceux  dont 
ils  n'ont  que  la  jouiffance  fans  propriété. 

1°.  Par  les  communautés  laïques’ , les  habi- 
tans  des  villes  , villages  8e  hameaux  , pour  les 
biens  dont  ils  ont  la  poftciTron  8e  l ufage  en  com- 
mun , tels  que  les  droits  de  pacage , de  pâturage , 
de  glandage  , chauffage  , fut  des  bruyères  , landes 
8e  communaux  , ou’ fur  des  bois  taillis,  bois  de 
haute  fiitaye prés . herbages  , terres  vagues  8e 
vaines  , 8 1 tous  autres  fonds  généralement  quel- 
conques , quelle  qu'ancienne  que  foit  leur  pof- 
fcifion  , même  les  domaines  conzcables  dont  jouif- 
fent  les  communautés  en  vertu  de  conceflron  pour 
plus  de  neuf  années. 

Dans  le  tems  où  le  recouvrement  des  droits 
d'amortilTement  fe  faifoit  par  traités  , ou  pour  le 
compte  du  roij  de  tems  à autre,  les  gens  de  main- 
morte fe  trouvoicnt  fouvent  pofféder  des  biens 
plufieurs  années  , fans  payer  ces  droits  ; mais  tous 
les  biens  qu’ils  acquéraient , â quelque  titre  que 
ce  fût , étoient  réputés  nouveaux  acquêts , pour  les 
diftinguerde  ceux  qu’ils  pofledoient  8c  qui  éroienr 
valablement  amortis  , 8c  ils  en  dévoient  payer  le 
droit  de  nouvel  acquêt  jufqu'à  ce  qu'ils  lulfent 
amortis  ; ce  paiement  même  fervoit  à faire  con- 
noître  les  biens  qui  dévoient  être  compris  dans  la 
première  recherche  des  droits  d'amortilTement. 

Le  droit  de  nouvel  acquêt  étoit  réglé  fur  le  prix 
d'une  année  du  revenu  pour  vingt  années  de  jouif- 
fance  , fuivant  ledit  du  mois  de  mars  167a  h 
déclaration  du  rai  du  j juillet  1689  » & l'article 
a de  celle  du  9 mars  1700. 

Mais  rédit  du  mois  de  mai  1708^  ayant  ordon- 
né qu'û  l'avenir  les  droits  d'amortiflement  feroienr 
payes  dans  l'an  8c  jour  des  acquifitions , il  n’y  a 
plut  eu  lieu  au  dioit  de  nouvel  acquit  pou;  les 
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biens  dont  les  gens  de  main-morte  ont  eu  la  pro- 
priété poilérieurement  au  mois  de  mai  1708  , par- 
ce que  les  droits  d'amortilTement  ayant  été  mis 
en  ferme  à cette  époque  , le  fermier  ne  manque 
pas  de  faire  payer  ce  dernier  droit  à l'expiration 
de  l'année  de  la  polfeffion. 

Plufieurs  arrêts  ont  condamné  les  gens  de  main- 
morte au  paiement  des  droits  d'amortilTement  des 
biens  qu'ils  polfédoient  avant  1708,  indépendam- 
ment du  droit  de  nouvel  acquêt  > depuis  le  jour  de 
leur  poffcflion  jufqu'au  premier  mai  1708,  par  la 
raifon  que  l’édit  qui  a fait  crfler  le  droit  en  or- 
donnant le  paiement  de  celui  d'amortilTement  dans 
l'année  de  l'acquifition  , n'a  point  eu  d'effet  ré- 
ttoaélif.  Parmi  ces  arrêts  011  peut  citer  celui  du  il 
avril  1758  , rendu  contre  la  maifon  de  Saint-Ma- 
gloire  â Paris , de  la  congrégation  de  l'Oratoire  , 
8c  celui  du  ? mars  1759  ,•  contre  le  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Tout  s. 

Suivant  l'article  8 de  l'arrêt  de  reglement  du  r } 
avril  1751  , les  gens  de  main-morte , qui  , pour 
füreté  de  leurs  créances  , jouilfent  des  biens  de 
leurs  débiteurs  à titre  d'engagement  ou  autrement , 
doivent  en  payer  les  droits  de  nouvel  acquit  pen- 
dant le  tems  de  leur  jouiffance,  pourvu  qu  elle 
n’excède  pas  dix  années  i car  s'ils  font  autotifé» 
par  lettres- patentes  , ainft  que  le  preferit  l’édit 
d’août  1749,  déjà  rappelléau  mot  Amortisse- 
ment , tome  premier , page  ;;  , à en  jouir  plus 
long-  tems  , ils  en  doivent  payer  le  droit  d'amor- 
tiffement. 

Lorfquc  les  gens  de  main-morte  n'ont  qu’une 
jouiffance  limitée  à dix  années  8c  au-deffous  , nia 
un  ufufruit  attaché  à la  vie  de  quelqu’un  , ils  ne 
doivent  que  le  droit  de  nouvel  acquêt  qui  doit 
être  payé  pour  chaque  année  de  jouiffance  , À 
raifon  du  vingtième  du  revenu  des  biens  , avec 
les  dix  fols  pour  livre. 

L’arrêt  du  confeil  du  17  novembre  1774  , a 
ordonné  que  les  maifons  abbatiales  , prieurales  , 
canoniales  8c  autres  lieux  clauftraux  8c  réguliers 

ui  ont  été  mis  dans  le  commerce  par  location , 

emeureront , par  grâce  . déchargés  de  l'amor- 
tiflement , tant  pour  le  palfé  que  pour  l'avenir  , 
pourvu  que  Tufage  Se  la  deftinarion  n’en  foienc 
point  changés  8c  dénaturés  pour  toujours , 8c  à I3 
charge  que  le  droic  de  nouvel  acquêt  en  fera  payé 
par  les  abbés  , prieurs  , bénéficiers  , 8c c , pen- 
dant la  durée  des  baux  qu’ils  en  auront  faits  ou 
pourroot  faire  i veut  fa  majefté  , porte  cet  arrér^ 
que  ledit  droit  ceffe  d'être  perçu  lorfquc  lesbiens 
retourneront  à leur  première  deftinarion  i 8c  que 
les  arrérages  de  ce  droit  ne  puiflènt  être  exigés  au- 
delà  des  vingt  années  antérieutes  à la  demande  ou 
au  jour  de  la  location. 

L’arrêt,  du  confeil  du  ll  novembre  177T,  a 
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de  mctne  ordonné  que  les  édifices , maifons  8e 
batimcns  fervant  de  cafernes  , qui  n'auront  pas 
été  amortis  , dont  il  fera  paffé  des  baux  devant 
notaires , foit  pour  la  totalité  ou  pour  partie  , 
pour  les  intervalles  pendant  lefquels  il  n'y  fera 
pas  logé  des  troupes  , feront  affranchis  du  droit 
d'amortiffement  i pourvu  néanmoins  que  l’ufage 
8e  la  détonation  n'en  foient  point  changés  , 8c  à 
la  charge  que  le  droit  de  nouvel  acquh  en  fera  payé 
par  les  villes  8e  communautés  pendant  la  jouif- 
fance  des  particuliers  qui  les  occuperont.  Une  dé- 
cifion  du  tonfeil  du  1 9 décembre  de  la  même  an- 
née , en  interprétant  les  difpofitions  de  cet  arrêt , 
porte  qu'il  fera  exécuté , tant  pour  le  paffé  que 
pour  l'avenir  , & que  l'exemption  qu'il  prononce 
«ura  lieu , non-feulement  pour  les  maifons  & bâ- 
timens  fervans  de  cafemes , mais  encore  pour  tous 
autres  édifices  employés  au  fcrvice  du  roi  & à 
l'utilité  publique , qu'une  location  paffagere  & 
momentanée  ne  pourra  faire  envifager  comme 
étant  changés  pour  toujours  de  détonation. 

L'arrêt  du  confeil  du  19  janvier  1776,  en  con- 
firmant l'exemption  du  droit  d’amortiffement  ac 
cordée  aux  dîmes  acquifes  par  les  curés  des  pa- 
roiffes  , au  profit  de  leurs  eûtes1,  ordonne  que  tous 
échanges , concordats , tranfaâions  & autres  aétes , 
par  lefquels  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  céde- 
ront des  dîmes  aux  gros  décimateurs  ou  Curés 
primitifs  , demeureront  pareillement  affranchis  de 
tous  droits  d'amoitifTement  8c  de  nouvel  acquit. 

La  décifïon  du  confeil  du  19  mars  fuivant , en 
déclarant  ces  difpofitions  applicables  aux  a êtes 
pafTés  avant  l'arrct , de  même  qu'à  ceux  qui  le 
feront  dans  la  fuite  , en  refhaint  l'effet  aux  feuls 
ens  de  main  morte  qui  font  partie  du  clergé  de 
rance-  F'oyff  CllKcE. 

11  en  efl  de  meme  de  l'arrêt  du  même  jour  19 
janvier  1776 , qui  décharge  du  droit  de  nouvel  ac- 
quit les  baux  qui  feront  faits  par  les  abbés  ou 
prieurs  , en  faveur  de  leurs  religieux  , foit  qu’ils 
foient  pafTés  pour  un  terme  au  neffus  de  neuf  an- 
nées jufqu’i  vingt-neuf,  foit  même  qu'ils  foient 
faits  pour  avoir  lieu  pendant  la  vie  des  abbés  ou 
prieurs , c’eil  à-dire  que  cette  faveur  ne  regarde 
que  le  clergé  de  France. 

Ce  corps  affemblé  , en  1775  , réclama  contre 
les  difpofitions  de  l'arrêt  du  17  novembre  17745 
il  expofa  qu'elles  fembloient  s'appliquer  inditonc- 
tement  à toutes  les  maifons,  abbatiales,  prieurales 
8e  autres,  quoique  parmi  ces  maifons  il  y en  eut 
piufieurs  qui , ayant  été  amorties,  ne  pottvoient 
plus  être  fujettes  au  droit  de  nouvel  acquit.  Sur 
ces  réclamations  intervînt  l’arrêt  du  confeil  du  19 
janvier  , que  l'on  va  rapporter  , afin  d établir , 
par  les  termes  même  de  la  loi , les  principes  de  la 
matière. 

• » Vu  par  le  roi , étant  en  fon  confeil , le  mémoire 

eue  le  clergé  de  France  a prélenté  à fa  majefte  lors 
de  fa  detnière  alfcmblcc , contenant  ; 
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Que  par  un  arrêt  du  confeil , rendu  le  17  no- 
vembre 1774  , il  eft  ordonné  que  les  maifons  ab- 
batiales , prieurales  Se  canoniales  , enfemble  tous 
autres  biens  Se  héritages  dépendans  des  lieux 
claullraux  8e  réguliers  , qui  ont  été  ou  feront  mis 
dans  le  commerce , demeureront , par  grâce  , dé- 
chargés , tant  pouale  paffé  que  pour  l'avenir , du 
droit  d'amortiffement , auquel  leur  location  a été 
déclarée  fujette  par  l'article  II  du  règlement  du 
ai  janvier  1758,  pourvu  néanmoins  que  l'ufage 
8e  la  détonation  n'en  foient  pas  changés  8c  déna- 
turés pour  toujours  ; 8e  à la  charge  que  le  droit 
de  nouvel  acquit  en  fera  payé  par  les  abbés  , 
prieurs , bénéficiers  8e  autres  gens  de  main-morte , 
pendant  la  durée  des  baux  qu'ils  en  auront  faits, 
ou  qu'ils  pourroient  en  faite. 

Cet  arrêt  a été  donné  dans  1a  fuppofition  que 
les  maifons  affeâées  à l'habitation  des  bénéfi- 
ciers , avaient  joui  , dans  tous  les  rems , de 
l'exemption  du  droit  d’amortiffement  5 mais  la  dé- 
claration du  y juillet  1689,  eft  la  première  loi 
qui  ait  accordé  Cette  exemption  aux  places  def- 
tinces  à la  conftruétion  des  églifes  , Se  aux  bâti- 
mens  fervant  aâuellement  au  logement  des  per- 
fonnes  religieufes  de  l'un  8e  de  l'autre  fexe  , 
comme  étant  plus  particulièrement  dédiés  à Dieu. 

Il  eft  certain  qu’avant  Tannée  1689,  tous  les 
biens-fonds  donnés  aux  gens  de  main-motte  , ou 
par  eux  acquis , même  les  terreins  fur  leftjuels  il 
étoit  bâti  des  églifes  ou  des  maifons  pour  loger 
les  perfonnes  religieufes  , étoient  affujettis  à Ta- 
mortiffement  ; d'où  il  téfultc  que  Tamortiffemcrit 
général  que  le  clergé  a obtenu  ,en  1641 , moyen- 
nant finance  , pour  tous  les  biens , fans  exception , 
qu'il  poffédoit  antérieurement  , a frappé  fur  les 
lieux  clauftraux  8e  réguliers  qui  n'en  étoient  point 
exempts , de  même  que  fur  les  biens  de  tout  autre 
genre.  Auffi  la  déclaration  du  f juillet  1689  , n‘a- 
t-elle  fait  remonter  qu'en  rj6r,  l'immunité  ac- 
cordée, pour  la  première  fois  , aux  logemens  des 
bénéficiers , le  clergé  n'en  ayant  pas  eu  befoin 
pour  un  tems  plus  reculé. 

Cependant  l’arrêt  du  17  novembre  1774,  a 
confondu  8c  rangé  dans  la  même  clalfe  toutes 
les  maifons  abbatiales , prieurales  8e  autres  fem- 
blables , quoique  celles  acquifes  avant  1 <141  , puif- 
fent  être  mifes  dans  le  commerce  fans  donner  lie» 
au  droit  de  nouvel  acquit  , puifqu'ellcs  font  amor- 
ties 5 celles  même  acquifes  depuis  cette  époque  ea 
font  pareillement  exemptes , fi  leur  location  a pré- 
cédé le  premier  janvier  1700,  parce  que  le  droit 
résultant  de  cette  location  a nccefTatrement  été 
compris  dans  le  dernier  amortifTemcnt  général 
qui  a été  accordé  au  clergé  par  les  lettres- patentes 
du  19  juin  1746,  pour  raifon  des  biens  par  lut 
acquis  depuis  [<>41  jtifqu'au  premier  janvier 
171». 

> *•»-••  v*îî*  1, 

A l'égard  des  maifons  abbatiales , canoniales  8: 
Ffij 
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autres  de  même  nature  , qui  n’ont  été  aequifes 
que  depuis  le  14  juillet  if>4i  , qui  n’ont  point  été 
amorties , & qui  n’ont  été  louées  que  depuis  le 
premier  janvier  1700,  l’effet  des  lettres-patentes 
de  1746  ne  peut  pas  s’y  appliquer  , parce  que 
jouiflant  encore,  au  premier  janvier  1700,  de 
l’exemption  portée  par  la  déclaration  de  1689  , le 
feu  roi  ne  peut  pas  être  cenfé  les  avoir  déchar- 
gées d'un  droit  dont  elles  n’étoient  point  fuf- 
ceptibles  ; ainfî  , par  rapport  à ces  maifons  , l’ar- 
rêt du  17  novembre  1774  , doit  être  exécuté  ; 
mais  il  y a lieu  de  le  révoquer  pour  toutes  les 
autres.  Vu  auflî  la  réponfe  de  Laurent  David,  ad- 
judicataire des  fermes  générales- unies,  le  contrat 
palfé  avec  le  clergé  le  14  août  1641  , la  déclara- 
tion du  f juillet  1689,  le  règlement  du  ai  janvier 
1738,  les  lettres-patentes  au  19  juin  1746,  & 
l’arrêt  du  confeil  du  17  novembre  1774.  Tout 
confidéré  : oui  le  rapport  du  fleur  Turgot , con- 
l'eiller  ordinaire  au  confeil  royal , 8cc-  8cc.  le  roi 
étant  en  Ion  confeil , a déclaré  3r  déclare  vala- 
blement amortis  les  bâtiment  8c  édifices  ferrant 
de  maifons  abbatiales  , prieurales  8c  canoniales , 
cnfemble  tous  autres  biens  8c  héritages  dépen- 
dant des  lieux  cleufhraux  8c  réguliers  , qui  étoient 
poffédés  par  le  clergé  avant  l'année  1641  , ou  qui 
«v  aut  été  acquis  depuis  cette  époque  , auront  été 
donnés  à loyer  avant  le  premier  janvier  1700  , 
tomme  étant  compris  dans  les  amortiffemerts 
généraux  que  le  clergé  a obtenus  en  1641  & 1746. 
Veut  8c  entend  en  conféquence  , fa  majefté,  que 
les  objets  de  ce  genre  foient  8c  demeurent  exempts 
de  tous  droits  J'amortilTemem  8c  de  nouvel  acquit , 
encore  qu’ils  aient  été  ou  qu’ils  foient  mis  dans 
le  commerce  8c  qu'ils  produifent  un  revenu,  fans 
néanmoins  que  les  bénéficiers  8c  autres  gens  de 
main-morte  puiffent  répéter  les  droits  de  cette 
cfpèce  qui  auroient  pu  avoir  été  payés  avant  le 
préfent  arrêt  : ordonne  au  furplus  que  l'arrêt  du 
confeil  du  17  novembre  1774,  fera  exécuté  fé- 
lon fa,  forme  Sc  teneur  , en  ce  qui  concerne  les 
maifons  abbatiales  , prieurales  , canoniales  8c  au- 
tres biens  8c  héritages  de  meme  nature  , qui  ayant 
été  acquis  par  le  clergé  depuis  164  s , n’auront 
été  donnés  à loy;r  que  depuis  le  premier  janvier 
1700  , 8c  qui  n'auront  point  etc  amorris  avec  fi- 
nance , ou  qui  ne  feront  pas  réputés  l’être,  com- 
me faifant  partie  de  dotations  ou  fondations  faites 
par  les  rois  prédéccflcurs  de  fa  majefté.  Fait  au 
confeil  d’état  du  roi , fa  majefté  y étant , tenu  â 
Verfailles  le  vingt- neuvième  janvier  1776.  » 

Poftérieurement  le  confeil  a eu  plufleurs  occa- 
flons  de  confirmer  la  légiftation  qui  vient  d’être 
expofée  concernant  le  droit  de  nouvel  acquit. 

Il  a décidé  , le  1 s mai  1777 , que  les  Bénédic- 
tins de  Vertou  devojent  payer  ce  droit  pour  des 
biens  tombés  en  déshérence  , dont  ils  jouiffoient 
en  vertu  de  leur  feigneurie  , 8c  qu'ils  avoient 
affermés  en  attendant  u réclamation  des  héritiers. 


r n o u 

Ut)  arrêt  du  confeil  du  tj  mai  1777.  a con- 
damné les  mêmes  religieux  à payer  le  droit  de 
nouvel  acquit  pour  la  location  de  neuf  ans  qu'ils 
ont  faite  des  biens  appartenant  ci  devant  au  cou- 
vent de  la  Chaume  reuni  au  leur. 

Un  autre  arrêt  du  19  février  1781  , condamne 
les  Capucins  de  Montpellier  à payer  l’amortilTe- 
ment , pour  la  partie  de  leur  clôture  dont  ils  reti- 
reront un  revenu  , s'ils  la  mettent  dans  le  com- 
merce pour  y relier  à perpétuité , ou  feulemenc 
le  droit  de  nouvel  acquit  fl  la  location  n’cft  que 
momentanée  , foit  qu’ils  faffent  ouvrit  ou  non, 
une  porte  particulière  pour  communiquer  dans 
l'intérieur  Je  leur  monaflerc. 

Ces  religieux^  invoquoient  l'exemption  pro- 
noncée par  l’arrêt  de  1776  , en  difant  que  leur 
clôture  exiftoit  avant  1641  , 8c  quelle  étoit  cen- 
fée  comprife  dans  l’amortiffement  général  ; mais 
il  leur  a été  obfervé  qu’elle  avoit  été  amortie  fans 
finance  en  1639  , que  dès-lors  l’arrêt  de  177S 
n'étoit  pas  applicable  i cette  clôture,  puifqu'il 
n’avoit  eu  en  vue  que  ks  biens  amortis  avec 
finance. 

On  a dit  que  le  fécond  cas  dans  lequel  cf!  dû  le 
droit  de  nouvel  acquêt , regarde  les  communautés 
laïques.  Toutes  celles  qur  pofsèdcnr  des  droits 
d’ufages,  généralement  quelconques  , à charge  de 
cens  on  autrement,  ont  été  difpenfées  d’en  payer 
le  droit  d’amottiffement , parce  qu'elles  n'ont  point 
de  propriété  de  ces  foites  de  biens.  l’our  leur 
poflertron  commune  8c  Fufage  général,  elles  font 
affujcttics  à paver  une  finance  annuelle  proportion- 
née à l’objet  rie  cette  jouiffance  ; 8c  c'elt  à cette 
finance  que  l’on  donne  le  nom  d endroit  de  nouvel 
a.quct  des  iifiges. 

L'édit  du  mois  de  mars  1672  a affujettr  les  com- 
munautés à payer  . pour  ce  droir , des  biens  non 
amortis  , la  julte  valeur  du  revenu  d'une  année 
our  leur  pofleflion  jufqu’alors  j 8c  la  déclaration 
u } juillet  1689,  ordonna  que  les  u figes  poffédé* 
par  les  communautés , feroient  taxés  à propor- 
tion de  la  jouiffance  qu’elles  avoient  eu  depuis 
167a. 

Pour  parvenir  an  recouvrement  du  droit  de  nou- 
vel acquit  des  uj'agee  , plufleurs  réglemens  ont 
ordonné  que  les  maires  , confuis  des  villes  , les 
fvndics  des  communautés  remectroieni  aux  inten- 
Jans  des  provinces  des  déclarations  certifiées  , 
contenant  les  ufages  qui  leur  appartenoient  de  tout 
temps  , l'étendue  8c  la  qualité  des  terres  qui  y 
font  fujettes;  que  ces  magiilrats  en  feroient  le  rap- 
port au  confeit  , avec  leur  avis  fut  le  revenu  annuel 
de  ces  droits  d’utàge  , pour  être  enfutte  arrêté  des 
états  , par  provifion  du  droit  de  nouvel  acquit , i 
raifon  Je  la  jouiffance  , depuis  1671,  nonobftant 
toutes  lettres  d’amortiflement  générales  ou  parti- 
culières -,  Sc  que,  d'après  ces  états  , les  iuccuJans 
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'Jmpoferoicnt  la  fomme  due  par  chaque  commu- 
nauté. 

a Parmi  ces  réglemens , il  faut'compter  l’arrêt  du 
confeil  du  a)  janvier  1691 , les  déclarations  du  9 
mars  1700  , les  atiêts  du  confeil  des  ai  juin 
-J7*a , ij  novembre  i7ao,  & pluficurs  autres 
encore. 

Le  droit  fut  fixé  fur  le  prix  d’une  année  de  re- 
venu pour  vingt  années  de  jouiffance  palfées  j 8: 
à l’avenir , À raifon  du  vingtième  du  revenu  par 
chaque  année  , par  l edit  de  mai  1708 , & celui  de 
Septembre  1710. 

Ce  droit  eft  dd  fans  nulle  diftinélion  de  la  mou- 
vance des  biens , attendu  qu’il  appartient  à la  cou- 
ronne , 8 c qu’il  eft  dû  à titre  de  permiflion  donnée 
aux  communautés  de  jouir  de  tous  droits  d’ufagos 
quelconques  , fuivant  l’arrêt  du  confeil  du  iyno- 
.verobre  171a.  • 

L’article  8 de  l’édit  du  mois  de  mai  1708 , 
ordonnoit  que  les  fommes  dont  les  communautés 
laïques  fe  trouvoient  redevables  pour  le  nouvel 
acquit  de  leurs  ufages,  fetoient  impofées  par  les 
«otendans  ; 8e  dans  les  pays  d’Etats,  par  les  députés 
ordinaires  defÜits  Etats  , avec  les  deux  fols  pour 
livre  defdites  fommes  fur  tous  les  habitans  ayant 
droits  d’ufages  , exempts  ou  non  exempts,  nobles 
8e  roturiers  , privilégiés  8e  non  privilégiés. 

La  déclaration  du  j 1 décembre  1 709 , 8e  l’édit 
de^feptembte  1710  , ordonnèrent  enfuite  que  le 
même  droit  feroit  impofé  dans  la  même  forme  an- 
nuellement , depuis  le  premier  mai  1708,  à raifon 
d’un  vingtième  du  revenu  defdits  ufages  j 8e  que 
ces  droits  fetoient  payés  par  les  colleûeurs  Se 
fyndics  des  paroifles , fur  les  Amples  quittances  du 
fermier  des  domaines , vifées  par  l’un  des  contrô- 
leivs  généraux  des  domaines  & bois. 
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CeS’SflJWfitions  furent  encore  renouvelîées  pat 

I arrêt  du  confeil  du  1 f novembre  1710  , qui  or- 
donna que  dans  les  provinces  oû  le  droit  de  nouvel 
acquit  avoit  été  négligé , les  communautés  feroient 
tenues  de  fournit  dés  déclarations  1 mais  que  celles 
qui  en  avoient  donné  , en  feroient  difpenttcs. 

Cinq  années  après  , o’eft  â dirc  au  mois  de  jui!- 
len  72  j,  par  arrêt  (tu  confeil  du  17,  il  bit  ordonné 
qu  a I avenir  l’impofition  du  droit  de  nouvel  acquit, 
avec  les  fols  pour  livre  exijhns,  feroit  faite  annuel- 
lement  Sc  par  avance  , fuivant  la  forme  preferite  . 
& conformément  à l’arrêt  du  9 feptembre  171;. 

II  eft  impofé  de  plus  un  fol  pour  livre  pour  la  rc- 
mile  des  collecteurs , des  receveurs  des  tailles  & des 
receveurs  généraux  des  finances , à raifon  de  quatre 
deniers  pour  livre  pour  chacune. 

D’après  les  déclarations  du  roi , des  5 février 
1718,  ij  juillet  I7H*  11  févriet.i7J9,  idoCto- 
bre  1741.  If  octobre  1749  , fit  7 oéfobre  i7jf 
le  droit  de  nouvel  acquit  eft  levé  fur  les  habitans 
par  les  collecteurs , quien  remettent  le  montant  aux 
receveurs  des  tailles  ; ceux  ci  le  remettent  aux  re- 
ceveurs généraux  des  finances , par  lefqucls  le  droit 
principal  eft  payé  au  fetmier  des  domaines  . avec 
les  fols  pour  livre.  , 

Dans  les  pays  d’Erats , ce  font  leciréforiers 
generaux  qui  reçoivent  le  montant  du  droit  dont  il 
s’agit  , ainU  que  de  celui  des  autres  importions  1 
mais  ils  le  remettent  également  au  fermier  des  do- 
maines , qui  en  donne  Tes  quittances. 

Nous  allons  actuellement  préfenter  le  tableau 
de  ce  que  paye  chaque  province  ou  pays  particu- 
lier, pour  le  droit  de  nouvel  acquit , en  rapportant 
le  titre  de  cettq  impoûtion  en  principal. 
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ÉTAT  général  de  l’impojîtion  du  droit  de  nouvel-acquêt , en  principal  , 
par  généralité  & pays  d'État , avec  l’arrêt  qui  l’a  ordonnée. 


NOM 

DE  LA 

GÉNÉRALITÉ", 
ou  ou  Pays. 

MONTANT 
du  Droit  imposé. 

OBSERVA  TlOffSt 

1957  liv.  10  fols. 
i6jy  14. 

Arrêts  des  10  Juip  171 3 , 
8e  ij  Février  1716. 
Idem  , du  1 3 mars  1703. 

Alençon 

• • t 

Amiens 

ij6j  ij. 

Idem  , du  3 juillet  1731. 

LLe  montant  du  droit  eft 

Idem,  I4tnars  1711 , 21J 

1 compris  dans  l’abon- 
1 nement  des  droits  de 

Auch 

4919  «J- 

Décembre  1723.  S 

Arrêt  du  1 8 oflobre  1713. 

1 contrôle.  Voyez  Parti' 
F cle Flandre  , rom.  r# 
. PH-  s* 7* 

Auvergne 

i4<>4  8. 

Déclaration  du  9 mars 

0 

1700. 

. 

Beain 

Voyez  Pau. 

Befinçon 

4941- 

Arrêts  des  TJ  mai  171a, 

* 

Bouleaux  

1511  6. 

îe  s août  173». 
Déclaration  du  9 mars 

1416  9. 

1700. 

Arrêt  du  premier  deeem- 

Bourgogne  , Brefle  , Bu- 

60 00 

bre  i7»t. 

Idem  , ti  juin  1711  , 1 J 

gey  Se  Valromey. 
Bretagne 

7338  16. 

février  1716  ,13  mars 
1711. 

Premier  décembre  17*8, 

JJ4°. 

29  feptembre  1721,  16 
feptembre  1724.  ^ 

Idem . du  J deeemb.  171t." 

"Cet  arrêt  porte  que  cette 
j Tomme  fera  impofée 
')  avec  la  taille,  d'année 

Châlons 

13,183  17. 

Idem , 13  mars  1705. 

en  année. 

Flandre 

Foix  ( pays  do  ) 

Grenoble 

Cette  province  eft  abon- 
née. Voyez  le  mot 
Flandre. 

Voyez  Toulouse. 

4000. 

20  avril  ijoo./mai  1726. 
Arrêt  du  J décemb.  1714. 

Hainault 

'Cette  province  eft  abonnée  pour  les  droits  de  contrôle*  Haxnaum» 
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Suite  de  l état  general  de  l'impofition  du  nouvel  - acquêt. 


NOM 

DI  LA 

GÉNÉRALITÉ; 
od  du  Pays. 

montant 

du  Droit  impose 

DATE 

DE  L'ArrET' 
qui  l'a  ordonné. 

OBSERVATIONS 

Labour  (pays  de) 

Languedoc 

i 1 90  Iiv.  9 fols. 
Poy^  Montpellier  & 
Toulouse. 

1016  15, 

Arrêt  du  16  février  1754. 

La  Rochelle 

Idem,  du  15  juillet  1715. 

< 

1 

Limoges 

“Il  ne  s’y  impofe  point  de 
1 droit  de  nouvel-acquêt , 
. parce  qu'apparemment 
f il  n’y  a point  de  droit 
. d’ufages. 

Dans  cette  fournie , qui 
y cft  le  prix  d’un  abonne- 
v ment,  entrent,  avec  le 
* droit  de  franc-fief,  cq- 
- lui  de  nouvel- acquit. 

Lyon,  Forez  & Deaujotois 

f4.oio  S. 

16,166  1. 

Pour  fix  années  quatre 

( 

Arrêt  du  29  janv.  17.4.  ^ 

( 

Arrêt  du  19  feptembre 

mois  de  jouiflance. 
498a  J. 

10,000. 

2IJ  I 11. 

2x8  11. 

17".  ’ | 

Déclaration  du  9 mars 
1700. 

Arrêt  du  6 janvier  1718. 
Idem  , 9 janvier  1717  & 3 
janvier  1 71 9. 

A rrêt  du  1 8 oéiobre  1713, 

1 5 juillet  1749. 

Idem,  du  1 8 oâobre  1723. 
Idem,  du  24  juillet  1717. 

iy  janvier  1718  ^ 

Même  obferration  qu’à 
Limoges. 

Arrêt  du  17  novembre 
1721. 

Idem,  du  17  juillet  1717. 
Déclaration  du  9 mars 

1700. 

Idem. 

Baffe-Navarre 

47*4  H. 

Paris 

3970  3. 

Pau  ( généralité  do  ) ... 

«47  12. 

Le  Béarn  ett  compris  dans 
| cette  fomme  pourmille 
livres , faisant  l'arrêt 
du  confeil , du  29  mai 
>7/|. 

8+f  4- 

1 1 c8  1 S. 

Touloufe  , pour  le  pays 
de  Foiz. 

Tours 

(9*  18. 

ijoi  liv.  y fols. 
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J'ai  déjà  montre  qu'on  n’xvoit  jsmais  fondu  en 
France , qüe  de  très-petites  quantités  de  monnoies 
contantes , puifque  enaque  année,  depuis  1716  , 
od  avoit  vendu  aux  directeurs  des  monnoies  une 
fomme  immenfe  d'or  8c  d'argent , à des  conditions 
de  beaucoup  inférieures  au  prix  qui  pouvoit  exci? 
ter  à fondre  les  cfpcccs  nationales 

Les  naufrages  n’ont  jamais  pu  faire  perdre  une 
fomrne  importante  de  ces  mêmes  efpeces  , puif- 
que l’exportation  momentanée  qu'on  en  a faire 
pour  d'autres  pays  de  l’europe  , a f*cfquc  tou- 
jours eu  lieu  par  terre  ; & les  envois  d‘or  & d'ar- 
gent aux  colonies , confident  principalement  en 
pialircs  ou  en  monnoies  de  Portugal. 

Refte  à examiner  , comme  l'objet  véritable- 
ment digne  d’attention  , quelle  elt  la  partie  du  nu- 
ir.trairt , qui , après  avoir  été  exportée  dans  les 
pays  étrangers , n’elt  point  rentrée  dans  le  royau- 
me : on  ne  peut  fans  douce  en  avoir  aucune  con- 
noiflance  précife  , puifque  la  fortie  de  l'or  8c  de 
l'argent  n’elf  point  déclarée  ; mais  ici , le  raifon- 
nemeuc  peut  fupplcer  â l'infuflifance  des  notions 
polîmes. 

La  balance  de  commerce  ayant  été  couram- 
ment favorable  à la  France  , l'on  n'a  exporté  des 
efpeces  nationales  , que  dans  les  années  où  le  fou- 
verain  entretenoit  des  armées  confidérablcs  en  Al- 
lemagne & en  Italie  : l’on  a pu  aulfi  en  faire  fortit 
de  petites  quantités  , lorfqu'unc  révolution  pafTa- 
gere  , dans  le  prix  des  changes  8c  des  matières  d'or 
8r  d’argent , donnoii  lieu  momentanément  à cette 
fpéculation:  mais  toutes  ces  efpeces  exportées  par 
l’un  ou  l’autre  des  motifs  que  je  viens  d'expli- 
quer , ont  dil  rentrer  , en  grande  partie  , dans  le 
royaume  ; & je  vais  tâcher  de  développer  ces 
proportions. 

Que  dans  les  tems  ordinaires  il  n’y  ait  jamais 
lieu  de  faire  fortir  de  France  la  monnoie  nationa- 
le ; c*cft  ce  qu’ôn  fentira  facilement  , fi  l’on  confi- 
dere  que  ce  royaume  , ayant  été  conftammcnr 
créancier  des  autres  nations  , il  "y  eft  entré  , cha- 
que année , une  fomme  confidérable  d’or  Bc  d'ar- 
gent , qu’on  a convertie  en  efpeces  courantes  aux 
hôtels  des  monnoies.  Or , on  doit  fe  rappeller 
qu’en  parlant  de  la  fabrication  des  monnoies  , j’ai 
montré  que  le  réfultat  de  cette  opération  pour  les 
particuliers  , confiftoit  à recevoir  pour  un  marc 
d'or  ou  d'argent , au  titre  itc’la  monnoie  de  Fran- 
ce a un  poids  de  louis  ou  d'écus  , infétieur  à celui 
u'on  avoir  livré  i 8c  il  s’enfuit  néceflairement  que 
les  étrangers  avoient  fait  une  extraction  habi- 
tuelle des  efpeces  de  France  , dans  le  tems  qu’ils 
y envoyoient  de  l’or  8c  de  l’argent  non  monnoyé-, 
ils  auroient  beaucoup  perdu  dans  un  pareil  com- 
merce i caria  monnoie  de  France  n’a  , dans  l'étran- 
ger , qu’un  prix  proportionné  à fon  poids  Se  à fou 
Tome  III.  Finances. 


tirre  i 8c  ce  ti’eft  que  dans  le  royaume  qu'elle 
jouit , du  moins  pleinement  , de  la  v aleur  addi- 
tionnelle qu’y  donne  l’empreinte  8e  l'autorité  du 
fouverain. 

Ainlï , par  toutes  ces  raifons  , on  avanceroic 
. une  propolîtion  rrès-exaéte  , fi  l’on  difoit  que  l'im- 
portation en  France  , de  l’or  8c  de  l’argent , en 
lingots  ou  en  monnoies  étrangères  , 8c  de  l’ex- 
poi  cation  , dans  le  même  tems , des  efpeces  natio- 
nales , fcroient  -un  événement  de  commerce  aurti 
extraordinaire  que  l'échange  de  cent  aunes  de 
draps  contre  96  ou  518  , d une  qualité  parfaite- 
ment femblabie. 

Ce  n’eft  pas  tout  : ces  mêmes  réflexions  con- 
duifent  à faite  appercevoir  que  lorfque  , acciden- 
tellement , ou  pendant  le  cours  d’une  guetre  qui 
oblige  â entretenir  dans  l’étranger  de  nombreufex 
armées  françoifes , on  fait  fortit  du  royaume  des 
efpeces  nationales  , ces  mêmes  efpeces  doivent  y 
rentrer  fucceflivcmcnt  , lorfque  les  circonftancc» 
extraordinaires  , qui  ont  occafionnc  cette  expor- 
tation , ne  fubfiitent  plus. 

En  effet  , fî-tôc  qu’â  la  paix  , la  balance  du 
commerce  a repris  toute  fa  nipériorité  , les  étran- 
gers débiteurs  de  la  France , ont  un  grand  intérêt 
a commencer  par  lui  renvoyer  fes  propres  efpeces: 

. il  leur  eft  bien  plus  avantageux  de  s’acquitter  de 
cette  manière  , que  de  le  faire  en  lingots  d’or  fc 
d'argent , ou  en  monnoies  étrangères  : car  pour 
réalifer  ces  métaux  en  france  , ils  font  obligés 
d'en  faire  la  converfion  dans  la  monnoie  nationa- 
le ; ce  qu’ils  ne  peuvent  exécuter  , qu'en  fe  fou- 
mettant  à la  perte  occafîonnée  , 8c  par  les  frais 
de  fabrication  , 8c  par  le  bénéfice  appartenant  au 
fouverain.  Que  fi  , au  contraire  , on  envoie  en 
France  des  écus  8c  des  louis  achetés  hors  du 
royaume  , en  raifon  Amplement  de  leur  poids  8c 
de  leur  titre  , on  profite  alors  de  la  valeur  particu- 
liere  , que  la  loi  du  prince  accorde  aux  efpeces 
revêtues  de  fon  empreinte  -,  il  arrive  feulement 
ue  cette  circonftance  étant  connue  des  vendeuis 
c monnoies  françoifes  dans  l’étranger  , ceux-ci 
veulent  en  tirer  quelque  parti , 8c  ils  tâchent  d’en 
fourenir  le  prix , un  peu  au-dcfTus  de  leur  valeur 
intrinféque. 

Enfin  , l'expérience  vient  ici  â l’appui  du  rai- 
fonnement  : car  dès  les  premières  années  qui  ont 
fuivi  les  guerres  d’Allemagne  8c  d'Italie  , on  a vu 
contaminent  les  efpeces  de  France  rentrer  avec 
abondance  dans  le  royaume. 

Cependant , on  a pu  fondre  une  partie  de  ces  • 
efpeces  dans  l’étranger  , comme  on  l’a  fait  en 
France  dans  quelques  momens  paffagers  : on  en- 
voie auffi  des  louis  à Geneve  , en  SuifTe  , 8c  fur- 
tout  en  Italie  , pcyir  l'achat  des  foies  ; 8c  ce  font 
les  pays  de  l'europe  où  il  en  relie  le  plus  , parce 
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que.  dans  quelques  endroits , on  a artigné  à ces" 
monnoies  , un  cours  fixe , autorifé  par  le  fouve- 
ram. 

Il  efldonc  raifonnable  de  compter  fur  une  dimi’ 
nution  quelconque  de  numéraire  , depuis  1J16 
lufques  à nos  jours  ; mais  j’ai  voulu  montrer  feule- 
riient  , qu'on  auroir  tort  de  s'en  former  une  idée 
exagérée  , 8r  je  crois  aller  affez  loin  , en  évaluant 
cette  diminution  de  trois  à quatre  cents  millions. 

Et  fi  cette  fuppofion  étoit  jufte  , il  faudroit 
ellimer  le  numéraire  exiftant  aftuellement  dans  le 
rpyaume  , à près  de  deux  milliards  deux  cents  mil- 
itons. 

Sur  l'augmentation  progrejflve  du  numéraire  en 
France. 

Tant  tju’on  n’apperçoit  aucune  circonftance  qui 
puilîc  déranger  fi  tôt  la  balance  avantageufe  du 
commerce  en  faveur  de  la  France  , c 'elt  par  l’e- 
xemple du  palTé , qu’il  faut  alfeoir  des  conjedures 
fur  l’accroiflement  progrefiif  du  numéraire  natio- 
nal. Dirigeons  donc  nos  premières  recherches  de 
cette  maniéré. 

Depuis  le  commencement  de  17ÛJ  , jufques  à 
la  fin  de  1777  , efpace  de  quinze  années,  & qui 
comprend  toute  la  durée  de  la  derniere  paix  , on 
a fabriqué  aux  hôtels  des  monnoies  de  France  , 
pour  lix  cent  foixantc  - quinze  millions  cinq  cent 
mille  livres  , d’elpcces  d’or  & d'argenc. 

Suppofonsque , fur  certe  Tomme, foixante-quinze 
millions1  S;  demi  aient  été  dilfipés  , ou  par  la  fonte  , 
ou  par  une  difperfion  dans  les  pays  étranges  , ref- 
tera  fix  Cent  millions , fomme  qui  doit  tépréfenter 
l’augmentation  réelle  de  numéraire  , pendant  les 
quinze  ans  qu’on  vient  d’indiquer  ; ce  qui  fait  , 
pour  l’année  commune  , quarante  millions.  4 

On  peut  donc , en  jugeant  de  t’avenir  par  le 
palTé  , eftiraer  à cette  meme  fomme  , l’augmenta- 
tion future  du  numéraire  j 8c  cette  quantité  , 
comparée  d la  mafie  de  deux  milliards  deux  cents 
millions  , qui  exillent  aéluellemcnt  , formetoit 
un  accroifTcment  annuel  , d’environ  deux  pour 
cent. 

Certain  grand  fujet  de  réflexion'que  cette  p:o- 
greflioo  continuelle  du  numéraire  on  y voit  le 
motif,  8c  du  renchéritrement  du  prix  des  chofes , 
Si  de  l’augmentation  naturelle  du  produit  «les 
impôts  , & de  l’accroiflcment  , en  meme  tems  , 
de  pluficurs  dépenfes  publiques  , 8c  de  la  diminu- 
tion enfin  , de  la  valeur  des  fortunes  de  tous  les 
fimples  rentiers.  A mefure  , en  effet , que  l’or  Se 
l’argent  deviennent  plus  abondans  , les  produc- 
tions de  la  terre  8c  de  l’induilric  doivent  haufler 
de  prix  ; 8c  l’on  appeiccvroit , if  une  manietc  bien 
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plus  ferfible  , cet  effet  de  l’augmentation  du  nu- 
méraire . fi  par  des  confédérations  d’ordre  public  , 
la  fageffe  des  fouverains  ne  tempéroit  pas  , en 
diverfes  circonftances  . l’effor  des  fpéculations  fur 
les  grains  , ce  qui  arrête  le  progrès  nature!  du  prix 
de  cette  production  ; 8c  comme  la  plupart  des  fa- 
laites  fe  proportionnent  au  cours  des  denrées  de 
néceffité  , il  arrive  que  le  prix  général  des  chofes' 
n'augmente  pas  en  raifon  exaéie  de  l’accroifTement 
du  numéraire , 

Il  faut  d’aiMurs  obferver  , que  fi  dans  cet  inf- 
tant  1 augmentation  annuelle  des  efpèces  nationa- 
les , cil  à la  marte  aéluelle  de  ces  memes  efpc- 
ccs  , dans  une  proportion  de  deux  fur  cent  , 
cette  proportion  fera  moins  forte  avec  le  tems. 

En  effet , lorfque  dans  une  vingtaine  d’années, , il 
y aura  , comine  il  cil  probable , ptès  de  trois 
milliards  de  numéraire  en  France , l’augmentation 
annuelle  , en  la  fuppofant  toujours  de  quarante  • 
millions  , ne  repréfemera  plus  qu’un  8c  demi  pour 
cent,  delà  mafie  générale  exillame  alors  ; 8c  cette 
meme  proportion  ne  fera  plus  que  d’un  pour  cent 
dans  cinquante  ans  , fi  le  numéraire  fe  trouve  , à 
cette  époque  , deux  fois  plus  confidérable  qu’au- 
jourd'hui  : enfin  , plus  la  fomme  générale  des 
efpèces  nationales  augmentera,  8c  moins  l'accroif- 
fement  annuel  fera  fenfible.  Cette obfervation  doit. 

. je  crois  , fixer  l’attention  de  ceux  qui  s’arrête- 
roient  à prélager  les  effets  avenirs  de  la  progretlion 
annuelle  du  numéraire.  ' 

Je  ne  fais  fi  , en  arrêtant  fon  attention  fur  l’ac- 
croiflement  du  numéraire  de  la  France  , pendant 
le  cours  de  la  précédente  paix  , on  aura  , comme 
je  l’ai  éprouvé  , la  curiofîté  de  découvrit  le  rap- 
port qui  a pu  exifler  entre  cet  accroifleincnt  &• 
l'augmentation  du  numéraire  dans  le  relie  de  l’Eu- 
rope ; mais  cette  recherche  ayant  quelque  impor- 
tance , je  vais  halarder  d’indiquer , à cet  égard  , * 

■le  cours  de  mes  idées. 

On  peut  réunir  des  notions  vraifemblables  fur 
la  fomme  d’or  3c  d’argent  introduite  en  Europe  , 
pendant  le  cours  de  la  dêrnicre  paix. 

On  peu  évaluer  d’artez  près , la  quantité  de  ce  s 
métaux  expédiés  pour  les  Indes  , la  Chine  , le 
levant , de  les  côtes  de  Barbarie, 

Suppofant  donc  qifon  connût  la  fomme  d’or 
8c  d’argent  arrivée  en  Europe  , & la  fomme  qui 
en  ell  fortie  , on  auroit  la  mefure  des  quantités 
qui  y font  reliées  s 8c  ces  quantités  une  fois  arbi- 
trées , fi  l’on  l’avoit  la  part  obtenue  par  la  France  , 
on  mgeroit  néceffairement  de  celle  qui  a dû  appar- 
tenir au  relie  de  l’Europe. 

Recherchons  donc  ccs  divers  éléneens. 
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Il  parole-,  d’après  les  enregillremens  ,*qtte  de- 
puis  176]  jufques  en  1777  , on  a reçu  , tant  à Ca 
dix  qu'à  Lisbonne  , environ  feize  cents  raillions  de 
létaux  d'or  & d'argent , expédies  dçs  Indes  occi- 
dentales. 

II  faut  ajouter  à ce  capital , les  parties  non  ci* 
rég’ftrées  qu'on  a débarquées  clandcllinement  i 8c 
perfonne  ne  peut  en  avoir  de  connoiflancc  txafte  : 
il  vient  de  plus  , chaque  année,  une  petite  quan- 
tité de  poudre  d'or  , apportée  des  côtes  d' Afri- 
que i enfin  , les  productions  de  quelques  mines 
d'argent,  éparfes  dans  toute  l'Europe  , augmen- 
tent encore  d'une  autre  maniéré , la  fourme  des 
métaux  précieux. 

Jjflimerai  de  doux  à troia  cent  millions , I’en- 
femble  de  ces  dift'érens  objets. 

- Les  introductions  d'or  8 c d'argent  , pendant 
les  quinze  années  de  le  dernicre  paix  , compofe- 
roient  dopeune  fomme  de  dix-huit  cent-cinquante 
millions. 

Mais  tout  ce  capital  n'elt  point  relié  en  Europe: 
la  France  l'eijle  , foit  pour  fuffire  à fon  commer- 
ce , foit  pour  fubvenir  aux  frais  d'adminiflration , 
dans  fes  potTclfions  au-delà  du  cap  de  Bonnc- 
Efpérance , a fait  paflér  près  de  cent  millions  en 
piallrcs  , tant  aux  Indes  , qu'à  la  Chine  , & • 
l'Ifle-de-France  , pendant  le  cours  des  quinze  an- 
nées , dont  on  forme  ici  le  calcul.  Les  autres  na- 
tions ont  également  fait  des  envois  d'argent  pour 
leur  commerce  à la  Chine  -,  8c  les  tranfaélions 
des  européens , au  Levant  8c  fur  les  côtes  de  Bar- 
barie , donnent  lieu  à une  modique  exportation 
de  pialfres  , de  taleris  Sc  de  monnoies  d'or. 

Je  ne  fuirais  indiquer,  avec  eraftirude  , la 
fomme  d'or  8c  d'argent  que  ces  différons  befoins 
ont  fait  fortir  de  l’europe  i mais  je  ne  m’écarterai 
gueres  de  la  vérité  , en  évaluant  cette  exportation 
a environ  trois  cent  millions. 

Que  fi  l 'on  déduit  cette  fomme , des  dix-huit-cent- 
cinquante  millions  introduits  en  Europe,  on  trou- 
vera que  l'augmentation  des  métaux  précieux  dans 
cette  partie  du  monde  , a dû  s'élever  à quinze- 
cent  cinquantc  millions  , pendant  l'efpace  qui  s’eft 
écoulé  depuis  1765,  jufqu'i  la  fin  de  1777. 

Voyons  maintenant  quelle  a été  la  part  de  la 
France  dans  cet  immenfc  tréfor. 

On  a déjà  vu  que  pendant  le  meme  intervalle 
d;  tems  , elle  avoit  augmenté  fon  numéraire  de 
fit  cents  millions  ; -mais  il  faut  joindre  i l'aequifi- 
tion  de  ce  capital , toutes  les  fommesd'or  8c  d’ar-' 
pent  qui  ont  été  employées  dans  le  royaume  , fivt 
a l'augmentation  du  luxe  national,  en  ouvrages 
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| riches  de  toute  efpèce  , foit  uniquemept  au  rem- 
placement de  la  partie  de  ces  magnificences  qui  fit 
'diflipc  parle  tems. 

II  cft  bien  difficile  de  fit  former  une  idée  jufte  à 
cet  égard  : cependant  d'après  différentes  notions  , 
je  ne  crois  pas  courir  le  rifque  d une  grande  erreur, 
en  évaluant  cette  confommation  des  métaux  pré- 
cieux , à dix  millions  par  an  , en  tems  de  paix  j 
cc  oui  ferait  .pour  quinze  années  cent  cinquante 
millions.  Ainfi , depuis  176)  , jufqu'à  la  fin  de 
*777  , le  royaume  paraîtrait  avoir  acquis  fept-  • 
cent  cinquante  millions  d’or  & d'argent , dont  les 
quatre  cinquièmes  auraient  fervi  à l'accraifTement 

réel  de  fon  numéraire. 

Or , puifque  la  fomme  de  ces  métaux  accumu- 
la en,  Europe  durant  le  même  efpace  de  tems  , 
s eft  élevée  à quinze  cent  cinquante  millions  , il 
s'enfuit  que  la  part  des  autres  Etats  a dû  être  de 
huit  cent  millions. 

Et  comme  la  fomme  employée  pat  ces  Hiver*' 
fes  nations  , à l'augmentation  8c  à l’entretien  de 
leur  luxe  en  ouvrages  riches  , doit  naturellement 
être  plus  grande  que  celle  cui  aéré  employée  en 
France  au  même  ufage  , il  clt  probable  que  fur  la 
fomme  de  huit  cent  millions  , dévolue  à tous  les 
Etats  de  l'Europe , la  France  exceptée  , il  n'y  a eu 
que  fix  cent  millions  deltinés  a l'augmentation  du 
numéraire . • 

Ainfi  , raccroifTement  du  numéraire  de  la  Fran- 
ce , pendant  quinze  an*,  feroit  égal  à l’accroifle- 
ment  du  numéraire  des -autres  pays  del’Lurope, 
durant  le  même  intervalle. 

L'on  ne  doit  point  conclure  de  cc  rapproche- 
ment , que  la  maJfc  générale  du  numéraire  de  la 
France  , foit  dans  une  pareille  proportion  avec  la 
tnaffe  générale  du  numéraire  du  relie  de  l'Europe  : 
car  pour  tirer  une  pareille  induQion  , il  faudrait  , 
u’américurement  à l'efpace  de  tems  qu'on  vient 
e parcourir , la  répartition  de  l’or  8c  de  l’argent 
en  Europe , eût  été  conllamment  la  même  i 8c 
c'eft  ce  qu'on  ne  peut  point  calculer.  Mais  j'ob- 
ferverai  feulement  auc  fi  la  fubdivifion  future  d* 
ces  métaux  , étoit  long  tems  telle  qu'on  vient  de 
la  préjuger  pour  toute  la  durée  de  la  dernicre 
paix , la  différence  de  proportion  qui  pourrait 
exifter  dans  le  partage  antérieur  de  ces  métaux  > 
deviendrait  imperceptible. 

Sur  les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  l'alon - 
dance  du  numéraire. 

I e produit  annuel  des  mines  d'or  ou  d'argent  , 

8c  i’introduÛion  de  ces  métaux  précieux  en  Euro- 
pe, fondes  premières  fources  dé  l'accraiffemcnt 
G g ’i 
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général  du  numéraire  ; mais  la  part  dont  chaque 
pays  en  particulier  fe  rend  proprietaire , dépend 
de  la  balance  de  fon  commerce  ; 8c  c'elt  pour  ren- 
dre cette  balance  plus  ou  moins  favorable  , que 
les  nations  s'agitent  & deviennent  rivales  les  unes 
des  autres.  Quel  eft  donc  le  mérite  fi  grand  de 
cette  abondance  8c  de  cet  accroiflcment  du  numé- 
raire ? eft  ce  la  félicité  publique  , eft-ce  la  puif- 
fance  de  l’Etat  qui  en  dépend  ? 

L’étendue  du  lutte  , les  progrès  de  l’avarice  8c 
de  la  cupidité  , voilà  ce  que  les  moraliftes  impu- 
tent â l’accroiflcment  de  l'or  & de  l’argent  : 8c 
comme  dans  le  même  tetris  , beaucoup  de  gens  ne 
voient , dans  cet  accroiflcment , qu’une  augmenta- 
tion d’embarras  , Sc  une  multiplication  inutile  des 
fignes  d’échanges  , on  feroit  tenté  de  fe  défier  de 
la  politique  qui  attache  tant  d’intérêt  , Sc  à l’ac- 
quifition  des  métaux  précieux  , & à l'abondance 
du  numéraire  , dernier  terme  de  cette  cfpece  de 
conquête. 

Eflayons.de  répandre  quelque  jour  fur  une  dif- 
euflion  fi  iiuérelfante.  J'obfetverai  d’abord  que 
l’augmentation  générale  de  l’or  Se  de  l’argent  en 
Europe  , ou  raccroilfement  annuel  de  ces  métaux 
dans  un  pays  en  particulier,  font  deux  qtteftions 
absolument  différentes  : les  mines  productives  de 
l’Amérique  pourraient  cefler  tout  à-coup  de  four- 
nir de  nouveaux  tréfors  , que  le  defir  d’obtenir  une 
balance  favorable  de  commerce  , ne  fubfifteroit 
pas  moins  s il  arriveroit  feulement , qu’au  lieu  de 
le  difputer  à l’envi  une  plus  grande  part  dans  la 
répartition  des  richefles  qi*  les  vailîeaux  de  régillre 
apportent  du  nouveau  monde,  on  ambitionneroit 
d’ufurper  par  le  commerce  , une  quantité  quel- 
conque  du  numéraire  des  autres  nattons  , Sc  l’on 
mettroit  fa  politique  à s’enrichir  ainfi  de  leurs  dé- 
pouilles. Ce  vœu  commun  desxiations  , n’eû  point 
un  defir  aveugle  , Sc  je  vais  tâcher  de  rendre  cette 
vérité  fenfible  , fans  employer  aucun  raifonnement 
abftrait. 

Imaginons  , par  une  fuppofition  , qu’on  eût 
découvert  dans  un  autre  hémifphère  , un  pays 
ignoré  jufques-là  , du  relie  du  monde  : fuppofons 
encore  , qu’on  vînt  nous  dire  que  ce  pays  , égal , 
fi  l'on  veut , en  étendue  au  royaume  de  France  , 
eft  fécond  Sc  varié  dans  tes  productions  ; que  de 
Bombreufcs  communications  y font  établies  ; que 
les  propriétés  y font  fagement  fubdivifées  i que 
l’Etat , enfin  , eft  gouverné  , depuis  long-rems  » 
par  de  fages  loix  ; certainement  on  ne  feroit  point 
lurpris , que  la  culture  8c  la  population  d'un  pareil 
pays , fuucnt  parvenues  au  plus  haut  degré  , lors 
même  que  dix  mille  mires  d’argent  compoferoient 
tout  fon  numéraire  : on  comprenilroit  fans  peine  , 
que  la  rareté  de  ce  métal  a permis  de  donner  à une 
pièce  de  monnoie  très  - légère  , une  très  - grande 
valeur,  & l’on  ne  s’étonneroit  point,  qu’une  pa- 
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reüte  différence  de  mefute  , n’eût  point  arrêté  le» 
progrès  de  la  profpérité  de  l’empite. 

Maintenant , 8c  par  une  autre  fuppofition , rap- 
prochons  , tout  - à - coup  de  notre  continent , ce 
pays  inconnu , Sc  qui  , avec  fi  peu  d’or  8c  d’ar- 
gent. n’étoit  pas  moins  heureux  & floriffanr.  Mêlé 
bientôt  dans  les  combinaifons  politiques  , Tes  vor- 
fins  érudictont  fa  foibleffe  , 8c  chercheront  à en 
profiter  j ils  a apercevront  , que  dénué,  d'or  Sc 
d'àrgent , ce  nouvel  Etat  ne  pourra , de  long-tem», 
foudoyer  aucune  armée  hors  de  fes  frontières  ; ils 
iront  plus  loin , 8c  ils  calculeront  que  dans  un  pays» 
oïl  la  rareté  des  efpèces  entretient  à très-bas  prix 
tous  les  biens  de  la  vie . l'on  peut  avec  une  petit» 
fournie  d’atgeut , y raflembler  des  provifions  , y 
établir  des  magafins  ,-y  corrompre  , s’il  le  faut  » 
les  généraux , les  foldats,  les  mtniftres  , 3c  joindre, 
en  un  mot , à la  force  militaire , tous  les  autres 
moyens  de  conquête. 

Alors  le  gouvernement , dans  un  pareil  pays  , 
ne  tardera  pas  à fentir  que  , pour  la  puiflanec  de 
l'Etat , il  dci  ient  de  la  plus  grande  importance 
que  les  richefles  numéraires  y prennent  de  l'ac- 
croiflemerit  par  le  commerce  ; il  ccffeta  d'envifager 
ces  richefles  comme  de  Amples  fignes  d’échange  } 
Sc  pour  en  acquérir  davantage  , le  fouverain  défi- 
reta  que  fes  fujets  vendent  beaucoup  de  marchan- 
^lifes  aux  autres  nations , Sc  en  achètent  peu  d’elles  : 
II  étudiera  comment  ce  projet  peut  être  fécondé 
par  les  droits  d’entrée  8c  de  fortie  i il  examinera 
quelles  font  les  productions  particulières  à fou 
pays  , 8c  i!  en  excitera  la  culture -■  il  voudra,  con- 
noitre  quels  font  ailleurs  les  befoins  de  luxe  8c  de 
vanité  ; Sc  it  s’efforcera  d'y  adapter  l’indulhie  de 
fes  fujets  : il  tâchera  d’étendre  le  commerce , 8c  par 
des  traités  avantageux  , & par  l'encouragement  de 
la  navigation  , 8c  par  l’acquifition  de  quelque  co- 
lonie qui  produifent  des  biens  étrangers  au  fol  de 
fon  royaume  : enfin  , plus  éclairé  chaque  jour , il 
reconnoîrra  que  l'accroiflemenc  de  l'or  8c  de  l'ar- 
gent , eft  un  des  objets  les  plus  importans  de  fa 
politique  i Sc  il  confi  Jérera  cette  politique  comme 
analogue  Sc  additionnelle  à celle  qui  va  le  mettre 
dans  la  ncceflité  d’entretenir  une  armée  pour  ftf 
défenfe  ; tandis  que  s’il  étoit  encore  le  fouverain 
d'un  pays  , fans  connexion  avec  les  autres  puiflim- 
ces  , il  lui  auroit  fuflî  d’avoir  des  deniers  d'ar- 
gent pour  monnoie  , Sc  un*  maréchauflee  pour 
foldats. 

Ce  .que  je  viens  de  développer  , d’une  manière 
fenfible , par  une  fuppofition , eft  abfolument  ap- 
plicable à l’état  a élue!  de  l’Europe  : l’ambition  de 
l’or  8c  de  l’argent  s’eft  mêlée  lucceflivement  à 
toutes  les  rivalité!  de  puiflance  ; 8c  l'on  a fentt 
plus  fortement  encore , l’utilité  de  la  richeffe  nu- 
\ méraire,  au  moment  où  l’ufage  du  crédit  publics 
. fait  connoître  toute  l'étendue  des  fecours  qu’on 
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pouvait  tirer  de  la  confiance  , unie  à l’abondance 
de  l’or  & de  l'argent. 

Lorfqu’on  a montré  ce  que  confeille  impérieu- 
femcnt  la  loi  de  la  néceflité  -,  lorfqu’on  a vu  ce 
qu’exige  le  befoin  de  puilfance  ; lorfqu’on  a dé- 
couvert ce  qui  importe  aux  pallions  imbitieufes 
des  l'ouverains  , & lorfqu'on  ne  connoît  encor* 
aucun  moyen  pour  rendre  les  fociétés  jullcs,  équi- 
tables & pleines  de  confiance  les  unes  envers  les 
autres  , c’ell  malheureufement  une  quellion  bien 
vaine  , que  d'examiner  l'influence  de  l'or  8e  de 
l’argent  fur  la  félicité  publique.  Cependant,  pour 
la  confolation  de  l'humanité  , j’elTayerai  de  mon- 
trer , qu’entre  tous  les  foins  inquiets  dt  la  poli- 
tique des  fouverains  , celui  qui  tend  àl’accroifTe- 
ment  de  la  richelTe  numéraire  , eft  moins  en 
oppofition  qu'aucun  autre  , Atc  le  bnnheur  des 
hommes.  Et  d'abord,  je  ne  conviendrai  point  avec 
les  poètes  8e  les  orateurs,  que  cette  multiplication 
de  l'or  & de  l'argent-par  les  tréfors  du  nouveau- 
monde  , ait  prêté  de  nouvelles  forces  , ou  donné 
un  aliment  de  plus  à l’avarice  8e  à la  cupidité  : 
car  ce  n'ell  , m à la  nature  , ni  à la  quantité  du 
numéraire  , que  ces  pallions  doivent  leur  naiifance 
8e  leur  exaltation.  C’ell  à mefure  que  le  tetns  & 
la  variété  des  travaux  8e  des  talens  ont  multiplié 
les  commodités  8e  les  jouifiances  ; c’ell  à mefure 
que  le  commerce  a rapproché  de  to*s  les  hommes , 
les  diverfes  produirons  de  la  terre  8e  de  l’induf- 
trie  , que  le  défir  de  la  fortune  a dû  fe  généralifer 
Se  s’accroître  ; 8e  fi  l'or  8e  l'argent  ont  irrité  davan- 
tage l’imagination  , ce  n’ell  pas  à leur  quantité  que 
cet  effet  doit  être  imputé  , mais  uniquement  à leur 
ualité  de  monuoie.  Suppofons  , en  effet  , que  les 
gnes  communs  des  richefles  n'eufTent  jamais  exif- 
té  , l’on  eût  couru  , je  le  crois , avec,  moins  d’ar- 
deur après  la  fortune  : tel  homme  qui  franchit  fes 
devoirs  pour  acquérir  une  fomme  d'argent . 8c  pour, 
obtenir  une  plus  grande  part  de  ce  gage  intermé-' 
diaire  de  tous  les  biens  , ne  l'eût  pas  fait  peut- 
être  , s’il  eût  été  obligé  de  diriger  fa  cupidité  vers 
un  objet  en  p|tticulier  : il  eût  alors  comparé  le 
plaifir  que  donne  une  parure  , un  tiblelu  , ou 
toute  autre  forte  de  luxe  , avec  la  honte  ou  le 
danger  d’une  ailion  méprifable  ; 8c  fa  paffion  fête- 
ment  eût  été  moins  animée^  Mais  aurfi  , celui  qui 
travaille  jour  &r  nuit  pour  augmenter  honnêtement 
fa  fortune  , ricût  jamais  eu  ta  même  activité  , fi  les 
biens  qu'il  délire,  d’une  maniete  confufe , fous 
l’image  de  l’or  8c  de  l’argent , euffent  toujours 
pris  , à fes  yeux  , une  forme  précife. 

Ainfi  , c'eft-d'une  idée  vague  8c  indéfinie,  que 
la  monnoie  tire  une  partie  de  fon  prix  : une  quan- 
tité quelconque  de  lonis  ou  d’écus  , n'efl  égale 
en  réalité , qu'à  la  fomme  de  biens  qu'on  peut 
avoir  en  échange  ; mats  comme  on  recherche  , 
comme  on  acquiert  l’or  8c  l’argent , avant  d'avoir 
déterminé  l'ufage  qu’on  fe  propofe  d'en  faire  , 
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l'imagination  y ajoute  ce  qu 'elle répand  par- tour, 
un  attrait  de  plus. 

C’cfl  donc  uniquement  fous  le  rapport  de  mon- 
noie  , que  l’or  8:  l’argent  ont  pu  exciter  davan- 
tage l'amour  de  la  fortune  , 8c  toutes  les  pallions 
ut  tiennent  à ce  fentiment  ; mais  que  la  quantité 
e ces  métaux  précieux  eût  été  plus  ou  moins 
confidcrable*  mais  que  les  divers  biens  eulfcnsétc 
répréfentés  par  un  denier  , par  une  once  , ou  par 
une  livre  d'or , qu’ils  l'eulfent  été  même  par  du 
cuivre  ou  par  tout  autre  métal , l'efprit  d’intérêt 
eût  été  le  même. 

L’augmentation  de  l'or  8c  de  l’argent  n’a  point 
influé  , non  plus , fur  les  progrès  du  luxe  : le  même 
travail  , la  même  indullne  .les  mêmes  caufes .d'i- 
négalités de  fortune  euffent  l'ubfifla-,  quelle  qu’eût 
été  la  nature  des  lignes  d'échange  , ou  la  quantité 
des  monnoies.  Cette  dernierc  réflexion  qui  a befoin 
d'être  développée  , l’a  été  au  mot  Luxe,  f'oytf  ce 
mot  au  fecotla  vol.  de  ce  dictionnaire , pag.  776. 

La  plus  grande  contradiction  qui  femble  exifler 
entre  i'accroilTement  annuel  du  numéraire  , 8c  la 
félicité  publique  , doit  naître  d une  obfervation 
tiLfe  prefente  aflei  naturellement.  L'introduiiion 
e l’or  8c  de  l’argent  ell  par-tout  le  prix  d’une 
quantité  quelconque  de  produirions  de  la  terre 
8c  de  l’indulriie  s 8c  l’on  ell  çenté  de  regretter  cet 
échange  des  biens  réels , contre  une  matière  grof- 
fiere  qui  , par  elle<même  , n'offre  aucun  plaifir  , ni 
aucune  jouiffance.  Un  ami  de  la  patrie  doic  cepen- 
dant fe  calmer  à cet  égard  , en  obfcrvant  que  ce» 
tranfailions  font  abfolument  l’effet  d’un  libre  arbi- 
tre : ainfi  la  Société  , qui  obtient  pour  foldc  defon 
commerce  avec  les  étrangers  , une  fomme  quelcon- 
que de  métaux  précieux  , n'ell  pas  plus  à’plaindre 
tjue  ce  nombre  de  particuliers  qui , de  retour  d'un 
marché  public  , oû  ils  ont  vendu  beaucoup  de 
marchandifes  , n’emploient  qu’une  partie  du  pro- 
duit à des  achats  utiles  ou  agréables  , 8c  rempor- 
tent le  relie  en  argent. 

De  même  , dans  le  marché  général  de  l'Europe 
8c  de  l’univers , un  pays  , par  une  multitude  de 
tranfailions  dont  le  commerce  ell  l'agent  , tantôt 
échange  une  partie  de  fes  produirions  contre  d'au- 
tres , tantôt  en  réalife  une  quantité  quelconque  en 
argent  ou  en  qr  i & ce  feroit  entrer  dans  une  ques- 
tion bien  fubtile  , que  de  vouloir  comparer  le  de- 
gré de  bonheur  qui  réfui  te  de  ces  diverfes  opéra- 
tions, Comment  pourroit  on  apprécier  le  Senti- 
ment que  procure  la  pofleffion  d’une  monnoie,  qui 
donne  le  rems  de  choifir , qui  tranquillité  fur  les 
événemens , 8c  qui  fait  fouvent  jouir  en  imagina- 
tion , de  farisfaÜions  plus  grandes  qu'on  n’en 
éprouvera  peut  être , en  réalifant  fes  projets  f 

Enfin  , lorfqu’on  arrête  fon  attention  fur  l’îi*- 
troduclion  annuelle  du  numéraire  , dans  un  pays 
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tel  <ute  la  France,  il  faut  encore  obfenrer  que  cette 
imtoduétion  cil  le  prix  d'un  travail  qui  , Fars  le 
commerce  étranger  , n’eût  peut-être  point  exiflé  : 
cependant , c'elt  uniquement  pat  l'affluence  des 
occupations  offertes  de  toutes  parts  à la  multitu- 
de , que  les  hommes  , dénués  de  propriété  , peu- 
vent au  milieu  des  caprices  de  la  richefls  , attein- 
dre chaque  jour  à leur  fubfiftance. 

Ainfi  , par  une  fîâion  , je  me  repréfente  rjf- 
fciTiblées  tomes  les  familles  dévouées  aux  travaux 
des  manufiflures  , 8c  je  crois  entendre  le  génie 
du  commerce  cui  leur  dit  : » t.a  France  cil  cou- 
verte d'or  & d'argent  } mais  une  partie  île  ces 
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richeffës  c fl  entre  les  mains  de  gens  qui,  pour 
vous  en  donner  la  plus  légère  portion  , attendent 
que  vous  éveillai  leurs  goûts’ & leurs  fantaifies  : 
venex  à moi , 8c  ('adoucirai  votre  afferviflètnent. 
l.es  différentes  narinr.s , d’un  bout  de  la  terre  à 
l'autre  , m'ont  confié  leurs  befoins  , Sc  je  ldlir  ai 
fait  connoitie  votre  induftrie  ; travailler. , & j'irai 
deur  porter  le  fruit  de  vos  peines  : je  vous  rap por- 
terai en  échange  , cer  or  8c  cet  argent  oui  vous 
font  néceflaires  pour  obtenir  votre  lubfiitance  ; fé- 
conder, moi  donc  , 8f  je  rendrai  votre  fort  moins 
dépendant  des  goûts  , & de  la  volonté  des  hom- 
mes riches  qui  vous  environnent.» 
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O B L A T , f.  m.  qui  paraît  venir  à'oblarus  •,  i 
participe  (tu  veibe  latin  ojferre , oftro  , lignifiant 
offrir.  Ainfi  , oblat , veut  dire , offert , offrande.  On 
dormoit  anciennement  le  nom  d’oblae , à ceux  qui 
fe  dévouoient  volontairement , où  qui  y étoient 
dévoués  dès  leur  naiffance  par  leurs  païens,  à l'état 
monaftique. 

Dans  la  fuite,  onappella  ohU r *un  foldat  qui 
ne  pouvant  plus  fervrr  à caufe  de  fes  bleffures , de 
fon  âge  , ou  de  fes  infirmités , croit  logé , nourri 
& entretenu  dans  une  abbaye  ou  dans  un  prieuré 
de  nomination  royale.  Il  eff  vrai  que  cet  oblst , étoit 
tenu  de  balayer  l'églife , de  fonner  les  clocfyrs , & 
de  rendre  quelques  autres  fervices  du  même  genre  ; 
mais  depuis  l'établiffement  de  l'hôtel  royal  des  In- 
valides en  1674 , cette  obligation  de  la  part  des  I 
abbayes  & prieurés  de  nomination  royale , a été 
convertie  par  l'édit  du  mois  d'avril , en  une  pen- 
fion  qu'elles  doivent  payer  à cet  hôtel.. 

Ces  penfions  d’abord  fixées  â cent  livres  pour 
chaque  oblat , furent  enfuirc  portées  à cent  cin- 
quante livres  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ; 
mais  en  1768,  la  déclaration  du  1 avril  ordonna 
qu'à  compterdu  premier  janvier  précédent,  la  pen- 
fion  d ’oblat  demeurerait  fixée  à la  fomme  de  trois 
cent  livres , qui  ferait  payée  chaque’année  de  quar- 
tier en  quartier , & par  avance  , au  receveur  de 
l'hôtel  des  Invalides  , par  tous  les  abbés  Sri  prieurs 
du  royaume  , à peine  d’y  être  contraints  par  faille 
de  leur  temporel.  Samajellé  feréfervaen  même- 
tems  , d’accouler  telle  diminution  qu'il  appartien- 
drait , aux  abbés  & prieurs  qui  juftifieroient  que 
lés  revenus  de  leurs  bénéfices  n'excédoient  pas  deux 
mille  livres. 

L'année  fuivante  , un  arrêt  du  confeil , du  r ; 
janvier  1769  , interprétant  cette  réferve , ordonne 
que  les  abbés  & prieurs  qui  juftifieront  que  les 
revenus  de  leurs  bénéfices  font  au-deffous  de  mille 
livres  , ne  payeront  que  foixante  - quinxe  livres 
pour  la  penfion  d’oblat,Sc  que  ceux  dont  les  revenus 
font  de  mille  livres  & au-deflus,  mais  qui  n'exe- 
dent  pas  deux  mille  livres , ne  payeront  que  cent 
cinquante  livres  pour  lajaenfion  dont  il  s’agit. 

L’évaluation  des  revenus  , doit  fe  faire  , fuivant 
le  même  arrêt . fur.les  baux  & autres  pièces  indi- 
catives de  tecette , fans  autre  déduâion  que  celle 
des  charges  foncières  , 8c  fans  que  les  décimes 
payées  par  les  titulaires  des  bénéfices , puiffent  être 
déduites  fur  le  montant  de  ces  revenus. 

Une  abbaye  , ou  un  bénéfice  ne  peut  jamais  être 
fujet  qu’a  un  droitd’oé/ur  dans  la  proportion  de  fon 
revenu  j enforte  que  celle  qui  a quatre-vingt , cent 
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mille , ou  ‘deux  cents  mille  livres  de  revenu  , r.e 
paye  pour  cet  objet  que  trois  cents  livres.  Il  femble 
qu’il  ferait  dans  les  règles  de  l’équité , que  puifque 
un  bénéfice  qui  a plus  de  deujwrrille  livres  de  revenu 
paye  rrois  cents  livres  toute  abbaye  qui  a vingt , 
trente , quarante  mille  livres , pourrait  payer  autaut 
d ’oblats  , qu’elle  a de  dix  mille  livres  de  revenu. 

Au  relie  , le  droit  à'oblat  ne  s'élève  annuelle- 
ment qu’à  la  fomme  de  rrois  cent  mille  livres  dans 
tour  le  royaume. 

On  retrouve  en  Angleterre  , le  droit  d’oblat , 
fous  le  nom  de  corodie.  Suivant  les  mémoires  attri- 
bués à M.  Greenville ,fur  l’adminillrationdcs  finan- 
ces de  cet  état , la  corodie  elt  une  charge  ou  fete- 
nue  fur  un  évêché } elle  vient  de  ce  qu’ancienne- 
ment  les  abbayes  ou  maifons  religieufes , étoient 
tenues  de  donner  à quelqu'un  , qui  leur  étoic  in- 
diqué par  leur  fondateur , ou  une  fomme  d’argent , 
ou  la  fubfillancc  & l’habillement.  On  appelloit  ce 
droit  corodit.  les  rois  qui  s’étoient  fublticués  aux 
fondateurs  , difpofoient  de  la  corodie  en  faveur  de 
tous  les  officiers  de  leur  maifon.  Aujourd'hui,  les 
feuls  chapelains  du  roi  en  jouiffent , en  attendant 
qu'ils  foient  nommés  à quelques  bénéfices. 

OBMISSION  , f.  f.  , qui  vient  d’obmettre. 
Faire  l’qjjmiflion  d’un  article  dans  un  compte , c’eft 
ne  le  pas  employer.  Les  obmiflions  de  rcccite  font 
encore  plus  dangereufes  que  les  obmillions  de  dé- 
penlés  ; car  fi  celles  ci  tournent  en  perte  pour  le 
comptable  , les  premières  , lorfqu'elles  font  recon- 
nues , entraînent  fa  condamnation  à payer  non 
feulement  le  montant  de  l’article  .obmis  , mais  le 
triple  en  fus,  c’eft  à-dire  , le  quadruple  de  la 
fomme  non  employée  , fans  qu'il  foit  permis  à la 
chambte  des  comptes  de  remettre  ni  modérer  cette 
amende.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'ordon- 
nance de  François  1 de  if  ji,  & de  l'édit  du  mois 
de  juin  1716.  _ 

OBOLE , f.  f.  On  diftinguoit  anciennement  des 
oboles  d’or  , des  oboles  d'argent  & de  cuivre , qui 
étoient  des  monnoies  courantes.  Dans  le  dix-fcp- 
lième  fiècle  , il  n'y  avoit  plus  que  des  oboles  de 
cuivre  , appelées  aulli  mailles  , qui  valoient  la 
moitié  d'un  denier,  ou  deux  pites.  Aéluellenient, 
en  1786  , l'obole  n'cft  pas  meme  une  monttoie  de. 
compte  : lorfqu'il  y a des  fraélions  de  deniers  , on 
les  repréfente  par  leur  quotité  arithmétique  d'un 
cinquième  , deux  cinquièmes-dixicmes  ou  quin- 
zièmes de  denier. 

OCTROI , f.  f. , droits.  On  a donné  le  nom 


Digitized  by  Google 


140  O C T 

XoSroi  à des  dtoiti  particuliers  que  les  villes  , 
bourgs  Sc  communautés  ont  obtenus  des  rois  la 
permillion  de  lever  fur  elles-mêmes  , pour  fub- 
venir , à défaut  de  leurs  revenus  patrimoniaux  , 
aux  dcpcnfcs  expliquées  par  les  lettres  de  con- 
ceffion. 

Il  ell  probable  que  l'origine  des  droits  à' octroi 
eft  de  même  date  que  celle  des  aides  . avec  les- 
quels ils  femblent  avoir  pris  nailfance.  Mais  ce 
qu'on  entend  ici  par  aides , n'eft  pas  ce  qui  com- 
pote les  droits  aâuels  des  aides  : c'étoit  un 
lécours  , une  fubvention  particulière  que  nos 
rois  demandoient , dès  le  douzième  fiècle  , aux 
bailliages  8c  aux  fenéchiulTccs  , pour  les  befoins 
du  moment , & qui  n'avoient  lieu  qu'une  année- 

C'elt  ainfi  qu’on  voit,  en  1 j 2 j , une  ordonnance 
du  mois  de  janvier,  impofer  le  droit  d'un  denier 
par  livre  de  la  valeur  des  marchandifes  entrant  à 
Paris  , à commencer  du  premier  février  , avec  la 
condition  qu‘i  défaut  de  guerre , les  deniers  levés 
feroient  partagés  en  trois  parts , dont  deux  appar- 
tiendroient  au  roi , & la  troilicme  retourneroit  au 
profil  de  la  ville  de  Paris. 

Il  pareil , par  ce-  que  dit  l'auteur  du  Guidon 
général  des  finances  , ouvrage  imprimé  en  l6or , 
que  le  produit  des  octrois  éjoit  confidérable  , puif- 
qu  il  parle  de  fuper-intendans  provinciaux  des  de- 
niers a octroi  , par  devant  lefquels  les  receveurs 
particuliers  des  villes  dévoient  rendre  leurs  com- 
ptes. Ces  confeillers  fur-intendans  des  deniers, 
communs  des  villes  , avoient  été  créés  en  1 Jfo,' 
par  Henri  11.  Ils  furent  enluitefupprimés  paj  l’ar- 
ticte94  du  cahier  des  Etats  d'Orléans  , rétablis  en 
i}8r , 8e  définitivement  abolis  en  tj88,  8e  réunis 
aux  tréfotiets  de  France. 

11  rapporte  aufli  que  , fuivant  un  réglement  de 
la  chambre  des  comptes , du  6 août  1 J77 , il  étoit 
défendu  i tous  receveurs  de  deniers  communs 
d'employer  en  leurs  comptes  aucune  partie  des 
gages  des  gouverneurs  , echevins  , ni  taxations 
faites  aux  prédicateurs  âe  martres  d'école , à peine 
de  radiation  pure  8c  (impie } mais  que  par  le  cahier 
des  Etats  généraux  de  Blois,  l'article  aji  permit 
cette  dépenfe , pourvu  quelle  n 'excédât  pas  cent 
livres. 

Le  cardinal  Mazarin,  ayant  penfc  que  le  produit 
des  droits  d'octroi  pouvoir  faire  une  reffource 
utile  pour  continuer  la  guerre  d'Efpagne,  fit  ren- 
dre, le  ai  décembre  1647  , une  déclaration  por- 
tant, que  tous  les  deniers  communs  d'ocrxot , Ci 
autres  qui  fe  levaient  au  profic  des  villes  & commu- 
nautés , feroient  portés  h f épargne  , & il  fut  permis 
aux  maires  & echevins  de  lever , par  "doublement , les 
mimes  droits  6'  octrois  dans  lefdites  villes  (i  com- 
munautés, 0 
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L'exécution  de  cette  déclaration  fut  quelque 
temps  fufpendue  par  les  troubles  de  Paris  , 8c  or- 
donnée de  nouveau  apres  qu'ils  furent  ceffés , mais 
avec  des  modifications.  Ce  ne  fut  que  fous  le  mi- 
niitère  deColbert,  que  fut  confommée  cette  grande 
opération  de  finance. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1 66  f , regiftré 
en  la  chambre  des  comptes  8c  en  la  cour  dgs  aides 
de  Paris,  le  j t du  même  mois,  ordonna  ; I".  qu'au 
heu  du  revenu  total , de  tous  tes  dons  , concevions  U 
octrois  , tant  anciens  que  nouveaux  , ép  deniers  com- 
muns , qui  devaient  itee  portés  h t'épargne  , en  confi- 
quence  de  la  déclaration  de  1 647  , il  ferait  feulement 
levé , au  profit  du  roi  , à perpétuité , la  première 
moitié  de  tous  lefdits  droits , deniers  communs  (d  -au- 
tres ,méme  de  ceux  dont  te  temps  , porté  par  tes  lettres 
deconcejfion,  ferait  expiré , qui  fe  lèvent  par  les  villes, 
bourgs  , communautés  & particuliers  de  royaume  , 
pour  dettes  , fubpfiances  , rentes , & autres  charges 
if  affaires  , tant  générales  que  particulières , en  vertu 
de  quelque  titre  ou  ufage  , en  quelque  manière  O pour 
quelque  cauje  que  ce  fût , fans  y comprendre  cependant 
les  deniers  patrimoniaux,  y o y eq  ci-devant  Mu«t- 
C1PALITÏ?. 

a°.  Que  toutes  dettes , fubfifhnccs  , rentes  Sc 
autres  charges  , tant  générales  que  particulières  , 
feroient  prifes  fur  l’autre  moitié  , dont  la  percep- 
tion feroit  continuée  par  les  officiers  municipaux 
auffi  à perpétuité  , quand  même  le  temps  potte 
par  Yoclroi  feroit  limité  ou  expiré  , le  prefent  édit 
leur  tenant  lieu  à cet  égard  de  lettres  de  confirma- 
tion & continuation. 

L'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , répéta 
8c  confirma  ces  difpofition» . en  ajoutant  des  dé- 
fenfes  de  lever  les  droits  d'oüroi  fut  las  biftuîts  , 
vins  , bière  , cidres  , huiles  . vinaigres , chairs  de 
boeuf  & de  pote  falé  , poifTon  falé  , ris  . fèves  &' 
autres  denrées  , bornons  8c  liqueurs  fervant  i ra- 
vitaillement des  vaifTeaux  de  guerre  , de  ceux  des  , 
compagnies  de  commerce  , gardes-côtes  8c  vaif- 
feaux  particuliers  armés  en  guerre , ou  pour  faire  le 
commerce. 

Les  eccléfiafliques  . les  nobles  , fecrétaires  du 
roi  , 8c  autres  , ont  été  expreflement  affujettis  pat 
divers  arrêts  du  confiil  au  paiement  de  cette  pre- 
mière moitié  , quoiqu'ils  fufTcnt  exempts  de  la 
fécondé  appartenant  aux*  villes,  f'éjrq  le  Traite 
général  des  aides. 

On  fent  aifément  que  ces  droits  à'oBroi  varient 
dans  les  provinces  8c  dans  les  villes , où  ils  font 
établis  fuivant  les  facultés  , le  commerce , les  pro- 
duéiions  8c  le  territoire  de  chaque  lieu  où  ils  fe 
lèvent.  Il  y en  a prefque  autant  d’efpèces  diffé- 
rentes , qu'il  y a de  villes.  Dans  les  unes  ils  fc  lè- 
vent i l'entrée  , dans  pluficurs  à la  vente  en  gros  » 

8c  dans  d'autres  à la  vente  en  détail.  Mais  quelles 
que  foienc  la  nature  8c  la  forme  des  droits  i'otlroi , 
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ils  doivent  , fuivant  l'article  V du  titre  qui  les 
concerne  dans  l'ordonnance  de  1681 , être  perçus 
&.•  exercés  au  profit  du  roi  , de  la  même  manière  que 
les  autres  droits  d’entrée  de  gros  8c  de  détail  qui 
appartiennent  aux  aides. 

Cette  première  moitié  des  droits  à'oürol  avoit 
été  comprife  dans  la  ferme  générale  des  aides  dès 
166;  , par  le  bail  pafle  à Rouvelin  , le  îy  feptem- 
bre.  Depuis  cette  époque,  ils  ont  toujauts  continué 
à faire  partie  de  cette  ferme. 

Ainfi  les  octrois  , qui  n'étoient , antérieurement 
i l’ordonnance  de  1681  , accordés  que  pour  un 
temps  limité  , font  devenus  perpétuels } favoir , la 
première  moitié  au  profit  du  roi  , franche  8t  fans 
aucune  charge  ; la  féconde  , en  faveur  des  villes 
& communautés  , fous  la  condition  d’acquitter 
toutes  les  charges  pour  lefquelles  les  concédions 
ont  été  faites.  . # 

Les  oilrois  que  les  villes  ont  obtenus  pofiérieu- 
rement  à 1 681  , ne  font  pas  dans  le  cas  de  ce  par- 
tage . 8c  Ce  lèvent  en  entier  à leur  profit , ainfi  que 
leurs  droits  patrimoniaux. 

Sous  te  dernier  nom  , on  comprend  les  cens  , 
rentes  feigneutiales.le  produit  des  maifons,  étaux, 
places  qui  appartiennent  aux  villes  ou  dont  elles 
ont  l'ufage  8c  l'ufufruit  perpétuel  11  n'cit  pas 
queftion  ici  de  ces  droits  s nous  n'avons  è parler 
que  de  ceux  d ’oBrois  proprement  dits;  mais  il  faut 
en  dilbnguer  trois  fortes;  i“.  ceux  dont  la  première 
moitié  appartient  au  roi,  dont  la  régie  a été  réunie 
à celle  des  aides. 

t°.  Les  oilrois  réfervés  aux  hôpitaux  ; droits 
qui  proviennent  de  la  moitié  des  droits  attribués 
aux  offices  municipaux  en  1711 , 8e  deftinés  en 
1714  , è fournir  des  fecours  aux  hôpitaux.  En- 
fuite  ces  mêmes  droits  ont  changé  de  dellination  , 
8e  reçus  le  nom  A'oBrois  municipaux  en  1746  ; 
puis , en  1777 , on  les  a appellé  oilrois  au  roi.  C'ell 
ce  qu'on  expliquera  dans  la  fuite  de  cet  article. 

Les  oilrois  défignés  aujourd'hui  fous  le  nom 
de  droits  réfervés  , originairement  établis  pour 
acquitter  les  dons  gratuits  des  villes.  On  a fuffi- 
famment  fait  connoitre  ces  droits  ait  mot  Don 
GRATUIT  , premier  vol.  pistf.  616  ti  fuivantes. 

Remarquons  d’abord  que  les  premières  villes 
8c  communautés  qui  follicitèrent  la  permiflion  de 
lever  des  droits  fur  les  objets  de  leur  confom- 
mation , durent  éprouver  de  vifs  regrets,  lorf- 
qu'elles  virent  le  fife  s’en  attribuer  la  moitié 
en  la  doublant  , 8c  augmenter  non  - feulement 
la  quotité  de  cette  premièie  moitié  par  l’ad- 
dition des  fols  pour  livre  fuccelfivement  im- 
pofés  , mais  grever  auffi  la  fécondé  moitié  de  cet 
acctoiffement , pour  le  percevoir  en  entier  à fon  pro- 
root* III.  Finances. 
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fit , 8c  créer  enfui  te  des  oilrois  à l’imitation  des  an- 
ciens , pour  être  également  fujets  aux  dix  fols  pou» 
livre.  Malheureufement  les  habitans  de  ces  villes  Se 
les  membres  de  ces  communautés  n’ont  pas  été  à 
portée  de  reconnoître  toutes  les  conféquences  de 
ce  choix  d’impofition  , quoique  momentanée. 
Dans  ce  monde  , fans  ccfïc  agicé  par  la  politique 
8c  renouvelle  par  la  nature , une  génération  a ûtôt 
difparu  , que  fes  fautes , en  matière  d'impôt , 
vont  toujours  augmentant,  comme  les  Uefoins  du 
file  , 8c  finifTent  par  accabler  les  générations  fui- 
vantes , ptefque  fans  efpérance  de  pouvoir  s'en 
rédimer. 


La  première  moitié  des  droits  A'oBroi  établis 
dans  les  pays  d'aides  , fe  régit  , comme  on  l’a  dit, 
par  les  mêmes  principes  que  les  droits  de  ce  genre, 
8c  font  compris  dans  le  bail  fait  à Foiccviile  en 
*7)8,  de  tous  les  droits  des  fermes  royales-unies, 
fous  1 article  441  , qui  rappelle  l’ordonnance  de 
i(58i.  On  en  a fait  connoitre  les  difpofitions.  On 
ajourera  feulement  que  la  conn mflance  des  con- 
teitations  relatives  à ces  droits  cil  attribuée  en 
première  inllance  , comme  celle  des  autres  droits 
d’aides , aux  officiers  des  élections  , 8c  par  appel 
aux  cours  des  aides. 


Comme  il  eft  plufieurs  villes  où  la  première 
moitié  de  ces  oilrois  eft  portée  à une  fournie  fixe  , 
en  raifon  du  produit  annuel  , l'adjudicataire  de  la 
fécondé  moitié  paye  cette  fomme , 8c  la  ville 
jouit  du  relie  : il  ne  peut  y avoir  qu’un  adjudica- 
taire pour  le  tout,  biais  dans  les  lieux  où  la  pre- 
mière moitié  appartenante  au  roi  , ell  donnée  à 
un  fermier  particulier , ce  fermier  doit  avoir  la 
préférence  pour  la  fécondé  moitié  , fuivant  la  dé- 
claration du  4 nui  1688,  afin  d’éviter  les  frais 
de  régie  ; 8:  l’adjudication  doit  être  faite  dans  la 
forme  que  prescrivent  les  arrêts  duconfcil  des  14 
juin  1689  » ) janvier  1695 , 8c  i avril  1751. 

Lorfque  ce  n’eft  pas  le  fermier  des  aides  qui  a 
l’adjudication  de  la  féconde  moitié  des  droits  d’or- 
crai  , les  commis  aux  aides  , en  conformité  dés 
arrêts  duconfcil  des  ij  novembre  1750 , 8c  il  fé- 
vrier 1717 1 font  tenus  d'en  faire  la  perception  ata 
profit  de  ceux  qui  l’ont  obtenue,  moyennant  une 
retenue  de  fix  deniers  pour  livre  , pour  toute  leur 
recette  non  excellente  le  prix  des  baux  de  cette  fé- 
condé moitié  , 8c  d’un  fol  pour  livre  fur  la  partie 
excé  dente. 


La  reconde'efpêce  A'oBroi , appellée  d’abord 
oilrois  des  hôpitaux  , enfuite  oilrois  municipaux  , 
8c  actuellement  octrois  au  roi , vient , comme  on 
l’a  dit , des  droits  attribués,  en  1711 , aux  offi- 
ces de  gouverneurs  , lieutenant  de  roi  Sc  majors, 
maires  , lieutenans  de  maire , échevins , confuls  , 
capitouls,  8cc.  Ce*  offices  ayant  été  fupprhnés 
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par  édit  de  juillet  1714  , il  fut  ordonné  que  les 
importions  & octrois  des  villes  , deftinés  au  paie- 
ment de  ces  offices  , demeureraient  réduits  i 
moitié  ; & tes  deniers  en  provenant , employés  à 
fournir  les  fecours  néceffaires  aux  hôpitaux  du 
royaume.  • 

C’eft  alors  que  ce  s droits  prirent  la  qualifica- 
tion d’odrois  des  hôpitaux. 

La  guerre  allumée  en  174a  exigeant  des  reffour- 
ces  extraordinaires  , on  reconnut  que  les  offices 
municipaux  fupprimés  en  17*4,  8:  que  l'on  ayoit 
rétablis  par  édit  de  novembre  17))  , n'avoient 
été  levés  qu’en  très-petit  nombre.  Un  penfa  que 
leur  finance  pourrait  devenir  d'un  objet  confidé- 
rable  , fi  l’on  obligeoit  les  villes  à les  acquérir. 
Mais  comme  elles  ne  pouvoient  faire  ce  rachat 
que  par  des  emprunts  auxquels  leurs  revenus  n au- 
roient  pas  ftiffi  , le  roi  confentit  de  fc  charger  de 
la  fubfiftance  des  hôpitaux  , 8c  d'abandonner  aux 
villes  , pour  uqotems  , la  jouiflance  de  la  moitié 
des  droics  dont  il  s'agit. 

Il  fut  en  confcquence  ordonné  par  différens 
arrêts  du  confeii , & notamment  par  celui  du  ai 
mai  1746  , que  les  offices  reliant  à vendre  en  cha- 

2ue  généralité  , demeureraient  réunis  aux  corps 
es  villes  & communautés  s 8c  que  pour  leur  faci- 
liter le  paiement  de  ces  offices  , il  ferait  fait  des 
adjudications  , pour  un  certain  nombre  d’années , 
des  droits  8c  octrois  , dont  la  jouiflance  leur  étoit 
abandonnée , aux  prêteurs  qui fourniroient  le  mon- 
tant des  finances  dues  par  chaque  ville  8c  commu- 
nautés. 

Ces  adjudications  furent  faites  en  différens  temps 

Fout  huit,  neuf,  dix  8c  douze  années  , fuivant 
importance  des  recouvremens  , Si  le  montant  de 
la  fomme  à payer  par  chaque  généralité.  C'e fl 
alors  que  ces  droits  prirent  le  nom  d ’oBrois  muni- 
cipaux. 


Le  terme  de  l'expiration  de  ces  fermes  étant 
près  d'arriver  en  175),  un  arrêt  do  confeii  du  14 
feptembre  ordonna  que  ces  droits  commueraient 
d'être  perçus  au  profit  du  roi , à compter  do  jour 
où  chaque  adjudication  finirait , jufqu’au  ) t dé- 
cembre 1767  ; & par  réfultat  du  confeii  du  aS 
feptembre  175)  , il  fut  fait  un  bail  général  de  ces 
droits  à François  Hacquio,  pour  en  jouir  jufqu’au 
dernier  jour  de  1761. 

Des  lettres-patentes  du  17  juillet  17 » pro- 
longèrent de  nouveau  la  perception  de  ces  droits 
pendant  dix  années  , qui  dévoient  finir  le  dernier 
décembre  1777  i 8c  deux  arrêts  des  ji  juiH.ec  Si 
ai  octobre  de  la  même  année  , ordonnèrent  que 
François  Hacquin  jouirait  de  ces  droits , avec  la 
faculté  de  les  faire  percevoir  par  les  petfonnes 
qu'il  voudrait  choifir . même  par  les  receveurs  8c 
commis  des  cinq  grottes  fermes,  aides  8c  octrois  t 
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moyennant  des  remifes  ou  «ppointemen»  réglé* 
équitablement  par  ledit  Hacquin. 

Au  premier  janvier  1768 , Hacquin  étoit  entré 
en  jouiflance  de  fon  bail.  Un  arrêt  du  confeii  du 
9 juillet  1769.  renoiivclla  les  difpofitions  des  arrêts 
de  1 76$  ; Si  des  lettres-patentes  , en  forme  de 
déclarations  du  1 août  1777  , prolongèrent  11 
perception  de  ces  droits  pour  d»  autres  années  , 
qui  finiront  tu  17*7. 

En  même  temps,  pour  que  cette  perception 
n’efit  rien  d'arbitraire , ni  d'obfcur  ,elle  fut  réglée 
par  un  tarif  applicable  à chaque  généralité  des 
provinces  fujettes  aux  aides.  La  quotité  des  droics 
exigibles  fur  les  efpcces  de  denrées  Se  marchan- 
difes  dans  chaque  ville  ou  bourg  , eft  déterminée 
fuivant  fon  étendue  8c  fa  population.  A cette 
époque , on  appella  ces  droits  oürois  au  roi. 

Tous  les  droits  ci-deffus , porte  l’article  final 
de  ce  tarif,  ■<  feront  levés  8c  perçus  dans  les  mê- 
» mes  cas  8c  de  la  même  manière  que  les  droits 
» rétablis  , conformement  aux  ordonnances  8c  ré- 
» glemens  rendus  fur  le  fait  defdits  droits  , que  là 
» majefté  a déclaré  8c  déclare  communs  aux  droits 
» énoncés  au  préfem  tarif,  8c  feront  payés  , tant 
» dans  les  viiïes  8c  bourgs  y dénommés , que  dans 
» tous  les  fauxbourgs  , hameaux  8c  écarts  en  dé- 
» pendans  , qui  font  ftijeis  aux  charges  8c  impo- 
» fierons  defdites  villes , conformément  à l'arrêt 
» du  confeii  du  17  décembre  1746,  parcoute  forte 
, de  perfonne , de  quelque  état  8c  condition  qu’el- 
v les  l'oient , même  par  les  cccléfiaftiques  , com- 
» munautés  féculières  8c  régulières  pour  les  boif- 
„ fons  8c  denrées  du  cru  de  leurs  bénéfices , nobles, 
» commeuCiux  , officiers  des  cours  fouveraines  , 
» 8c  autres  , privilégiés  8c  non  privilégiés  , 
y exempts  8c  non  exempts  , 8c  par  tous  ceux  qui 
«■prétendent  devoir  être  compris  fous  lefdites  de» 
y nominations  , nonobftanc  tous  privilèges  8c  im- 
munités  , exemptions  , paffeports , de  quelque 
» efpèce  qu'ils  foient  > édits  , déclarations  8c  lec- 
» très  à ce  contraires,  auxquels  fa  majefté  a dérogé 
» 8c  déroge  à cet  égard  feulement. 

b 

» Enjoint  fa  majefté  i tous  voituriers  8f"particu- 
» tiers  qui  voudront  faire  entrer  des  denrées  , 
» boiflons  , ou  autres  marchandifes  fujettes  aux 
» droits  dans  les  villes  , fauxbourgs  , bourgs  , 8c 
» lieux  dénommés  au  préfent  tarif,  hameaux  8c 
» 8c  écarts  en  dépendans  , d‘en  faire  déclaration 
» à l'arrivée  , 8c  d'en  payer  les  droits  comptant 
» aux  bureaux  des  poires  8c  barrières  dans  les 
» lieux  où  il  y en  a d'établis  ; 8c  dans  ceux  où  il 
» n’y  .1  ni  portes  , ni  barrières  , aux  bureaux  pour 
» ce  établis  dans  lefdits  lieux  ; le  tout  à peine  de 
» confifcation  des  denrées  , boiflons  8c  mar- 
» chandifes  non  déclarées  , des  chevaux  , cbaret- 
» tes  8c  hatnois,  8c  de  deux  cents  livres  d'amende. 
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» Ordonne  pareillement  que  lefdits  droits  k- 
» ront  perçus  fut  les  vendanges  8c  fruits  à faire  , 
« cidre  8c  poiré  , qui  entreront  & feront  amenés 
v dans  les  villes  8c  bourgs  fermés  , où  il  ne  fe  fait 
» point  d’inventaire , à raifon  de  deux  muids  de 
*»  vin  pour  trois  muids  de  vendange  , 8c  d’un  muid 
**  de  boiffon  pour  trois  muids  de  fruits  , Sç  ce  à 
» l’inlUnt  de  l’entrée. 

• » A l’égard  des  autres  villes  , fauxtmurgs  , 

» bourgs , 8c  lieux  fujets  , qui  font  ouverts  , les 
» droits  y feront  perçus  fur  les  vins  8c  boiffons 
» qui  y auront  été  façonnés  , fur  le  pied  des  quan- 
« tirés  portées  aux  inventaires , 8c  le  recouvre- 
•>  tuent  en  feu  fait  en  la  même  forme  8c  ma- 
*»  nière  que  fe  fait  celui  des  anciens  8c  nou- 
» veaux  cinq  fols,  8c  des  droics  d’infpeâeurs  aux 
» boiflons. 

* Veut  fa  majellé  que  les  vins , demi-vins  , vins 
» de  refoule  , boilfons  8c  piquettes  tirées  à clair , 
« foient  fujers  aux  mêmes  droits  que  les  vins  , 
» excepté  néanmoins  les  piquettes «compofées  de 
« marc  de  raifin  preffuré  , 8c  enfoncé  dans  les  ton- 
* neaux  avec  de  l’eau  -,  lefquelles  en  demeureront 
» exempts  , conformément  i l'arrêt  du  confeil  du 
a»  9 février  1 7 j3- 

»>  Déclare  fa  majefté  avoir  entendu  comprendre, 
•>  fous,  la  dénomination  de  foin  , les  trèfles , fain- 
» foin  , luzerne , bourgogne , regain  , & autres 
« herbes  qui  fe  fanent  , 8c  font  employées  a la 
« nourriture  des  cheveux  8c  beftiaux  , fuivant , 8c 
*>  ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’arrêt  du  confeil  du  io 
» août  1769. 

«Ordonne  au  furplus  que  tous  les  réglemens  ren- 
» dus  fur  le  fait  des  droits  énoncés  au  préfem  ta- 
ri rif , feront  exécutés  felori  leur  forme  8c  teneur. 
»>  Fait  au  confeil  d'Etat  du  toi . 8c c.  à Verfailles , 
« le  2 août  1777. 

Et  comme  il  s’etoit  élevé  des  conteftarionj  fur 
les  cas  où  les  droits  dont  il  s’agit  étoient  dus , quel- 
ques redevables  ayant  prétendu  qu’ils  ne  les  dé- 
voient qu’autanc  que  les  boilfons  étoient  tout-a- 
la-fois  vendues  8c  confommées  t des  lettres-pa- 
rentes du  if  juillet  1781 , ordonnèrent  que  , no- 
nobiiant  toute  exprellion  contraire  qui  pourrait 
fe  trouver  dans  la  déclaration  de  1777  , les  droits 
feraient  levés  fur  les  vins  8c  boiffons  entrés  ou 
façonnés  dans  les  lieux  fujets , pour  y être  ven- 
dus ou  confommés. 

Le  produit  des  droits  A'tOroh  municipaux , 
proprement  dits , qui  font  perçus  au  profit  du  roi 
dans  les  provipces  fujettes  aux  aydes  , eft  un  objet 
de  deux  millions  deux  cens  mille  livres , y com- 
pris les  dix  fols  pour  livre  auxquels  ils  font  fu- 
jers.  On  ne  parle  pas  des  abonnemens  accordés  à 
differentes  provinces , 8c  même  à des  villes , pour 
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cette  impolition  particulière  , ni  des  oêroès  par- 
ticuliers qui  ont  iieu  i l’entrée  de  diverfes  villes, 
ou  au  débit  de  quelques  denrées , 8c  dont  le  re- 
couvrement eft  fait  , ou  pour  le  compte  de  ces 
mêmes  villes  , ou  des  hôpitaux  8c  des  chambres 
de  commerce  ; iis  montent  i environ  vingt-fept 
millions. 

Les  droits  d "oSroi  ne  fe  perçoivent  pas  dans 
le  Languedoc  , la  Provence  , la  Lorrai*  , la 
Flandre  , le  Hainault , l’Artois , le  Cambrefis  8c 
l’Alface. 

Dans  le  Rouflülon  8c  le  pays  de  Foix  , dans 
les  généralités  de  Limoges  . Lyon , Riom  , Be-  ‘ 
fançon  , Audi . Grenoble , Momauban  8c  Metz  , 
ils  font  repréfentés  par  des  femmes  fixes  qui  font 
partie  des  impofitions  , 8c  font  remifes  aux  rece- 
veurs généraux  des  finances , qui  les  verfent  au 
tréfor  royal. 

Ces  fournies  font , pour  le  Rouflülon , de 
quinze  mille  livres. 

Pour  le  payJ  de  Foix  , de  douze  mille  livres. 

Pour  la  généralité  de  Limoges  , de  foixante^ 
quinze  mille  livres. 

Idem.  De  Lyon  , trente  mille  livres. 

Id.  De  Riom,  foixante-dix-neuf mille  livres. 

Id.  De  Be  fançon , dix  mille  livres.  / 

Id.  D’Auch , cent  quarante  cinq  mille  livres. 

Id.  De  Grenoble  , quatre-vingt-ferze  mille 
livres. 

Id.  De  Montauban  . quatre-vingt-huit  mille 
fix  cens  foixantc-dix-huit  livres. 

Id.  De  Metz,  trente-neuf  mille  fept  livres. 

Dans  la  généralité  de  Tours  , 

Pour  la  ville  de  Langeais , trois  cens  livres. 

Pour  la  Bretagne , foixante  mille  livres. 

Toutes  ces  fournies  ont  été  affujetties  aux  dix 
fols  poùr  livre , en  conféquence  de  l’édit  du  mois 
d’Août  1781  , excepté  l’abonnement  de  la  Bre- 
tagne qui  en  a été  exempté. 

(ECONOMAT  , f.  m.  i on  donne  ce  nom  à 
une  adminiftration  qui  eft  chargée  de  ia  régie  des 
biens  dépendans  des  bénéfices  vacans  dont  la  nomi- 
nation appartient  au  roi.  Les  aconomati  forment 
un  département  ifolé  , 8c  le  magiftrat  qui  en  eft 
chargé  rend  compte  direâcment  au  roi  de  ce  qui 
le  regarde. 

(ECONOMIE  , f.  f.  i par  lequel  on  défigne 
If  prudence  8c  le  ménagement  que  l’on  met  dans 
la  dépenfc  de  fon  bien  ou  de  celui  des  autres.  Pour 
borner  à la pauie  des  finances,  ce  mot  auquel  tout 
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bon  adminiftrateur  doit  s'appliquer  par  principe  , 
Sc  pour  le  bonheur  de  la  nation  , nous  devons 
parler  de  Vœeonomie  dont  les  frais  de  recouvre- 
ment font  fufccptibles.  Voyt\  Recouvrement. 

OFFICE , f.  m.  c'cft  un  titre  qui  donne  le  pou- 
voir d'exercer  quelque  fondlion  publique.  • 

On  diftingue  les  off.es  par  des  épithètes  qui 
défirent  leur  nature.  Ainlï , l ‘office  ancien  eft  le 

F rentier  créé,  Sc  l'alternatif  celui  qui  donne 
exercice  après  l'ancien  ; le  ttiennal  , celui  qui  ne 
met  en  fonction  que  tous  les  trois  ans. 

L'office  annal , eft  celui  qui  ne  dure  qu'un  an. 

Le  cafuel , celui  qui  peut  tomber  aux  parties 
cafuelles  , par  le  defaut  du  paiement  du  centième 
denier. 

L' office  héréditaire  , eft  celui  qui  palfe  aux  héri- 
tiers du  titulaire  , & qui  eft  fujet  à la  retenue  du 
dixième. 

V office  comptable , eft  celui  qui  procure  un  manie- 
ment de  deniers , Sc  affujettit  à rendre  fes  comptes 
i la  chambre  des  comptes. 

* L'office  domanial , eft  celui  qui  dépend  du 
domaine  . comme  font  les  offices  de  greffiers , no» 
taires,  tabellions  royaux,  &c. 

Les  offices  de  finance  , rentrent  pour  la  plupart 
dans  la  clafTe  des  offices  comptables. 

Enfin  , l 'office  perpétuel  eft  celui  qui  oblige  le 
pourvu  à des  fondions  continuelles. 

Quoiqu’en  général  , on  attache  la  meme 
lignification  aux  mots  offices  8c  charges  , il  y a 
cependant  une  diftindion  à faire  entre  des  char- 
ges & des  offices.  Les  offices  fuppofent  une  fi- 
n.uce  , au  moyen  de  laquelle  ils  font  acquis  , 
aulicu  que  les  charges  peuvent  s'obtenir  fans 
finance-  Ainfi  les  places  d'éclievins  , de  con- 
flits , font  des  charges  , puifqu'eiles  donnent  part 
à l'adminiftraiion  de  la  juftice  ; 8c  cependant-,  les 
titulaires  ne  les  exercent  qu'en  vertu  de  leur  élec- 
tion 8c  pour  un  tems  limité-  Au  contraire,  les 
pourvus  d 'offices  les  rempiiflent  toute  leur  vie  , 
d'après  le  droit  qu'ils  en  ont  acquis  par  la  finance  , 
payée  au  tréfor  du  prince. 

Notre  plan  nous  conduifant  à quelques  détails 
hittoriques  fur  les  offices  , nous  devons  d'abord 
dire  que  chez  les  romains , il  n’y  en  avoit  point  de 
vénaux  ni  d'héréditaires.  Les  offices  n’éroient  alors 
que  de  (impies  commiffions  pour  un  an , 8c  ertfime 
à vie.  Les  officiers  qui  repréfenioient  la  puilTance 
publique  , & que  l’on  appclloit  magiftracs , reunif- 
loient  tous  les  pouvoirs.  Us  commandoient  les  ar- 
mées, adminiftroicnt  la  juftice,  8c  dirigeoient  les 
finances.  • 

Le  fouverain  , étant  la  fource  de  l'autorité,  des 
honneurs  8c  des  dignités,  yuis  ai  eo  exeum  omîtes 
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Jignitstes  , ut  à foie  rudii , comme  dit  Caftiodore  , 
c'eil  à lui  feul  qu'il  appartient  de  créer  des  offices  , 
8c  de  conférer  le  pouvoir  de  les  exercer.  Valerius 
Publicola  , avoir  laïc  palfer  en  loi  d Rome  , que  , 
quiconque  x’immifeeroit  i l’exercice  d’un  office , 
fans  conceflion  du  peuple , feroit  puni  de  mort , 
comme  coupable  de  lèze  majclté. 

En  France , fous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois,  les  officiers  publics  rcuniflbient  tous  les 
pouvoirs  , ainfi  que  chez  les  Romains.  Les  plus 
corfidérables , étoient  des  commifTaiics  royaux  , 
que  l'on  appclloit  fifealins,  miffi  fifealiai,  loifquils 
cxcrcoicnt  la  partie  de  leur  office  qui  avoir  rapport 
aux  finances.  On  les  appclloit  auffi  apôtres  ; nom 
emprunté  des  Juifs , qui  qualifioief  t ainfi  ceux  qui 
étoient  députés  dans  les  provinces , pout  exigée 
les  tributs  , 8c  les  faite  porter  au  tiéfor  du  fife. 

Le  premier  foin  des  miffi  fifealiai , étoit  d'accé- 
lérer le  recouvrement  des  anciennes  impofitions, 
8r  d'empêcher  qu’il  ne  fc  fit  aucune  perception 
indue  8c  irrégulière.  Ils  impofoieiit  le  tribut  fur 
le  clergé,  8c  cette  impofitimi  ctoit  à peu  plés , ce 
que  font  aujourd'hui  les  décimes 

On  voit  dans  la  vie  de  faine  Sulpice , évêque  de 
Bordeaux  , que  dans  ce  tems , il  y avoir  des 
alfceuis  pour  rèpattir  avec  équité  les  impôts  fur 
les  contribuables  , Sc  que  quoique  le  roy-ume  fut 
extrêmement  tourmenté  par  les  invalions  des  Nor- 
mands , Chailes  le  Chauve,  défendoit  les  nou- 
veaux impôts,  8c  ordonnoit  de  léser  les  anciens 
avec  ménagement. 

Ces  officiers  du  fife  dévoient  donner  leurs  (oins 
au  domaine  , faite  rctidte  la  foi  hommage,  les 
aveux  & dénombrem*ns , faire  percevoir  les  cens 
8c  rentes,  8c  acquitter  tous  les  autres  devoirs, 
8c  encore  tenir  état  de  tous  les  bénéfices  royaux  , 
c'eft-à-dire  , de  rouj  les  fiefs , foie  qu’ils  iufleut 
poffédés  par  les  cccléfialtiques  ou  pat  des  laïcs. 
Après  leui  million  expirée,  ces  officiers  venaient 
rendre  compte  au  roi  Sc  à fon  confeil , de  ce  qu’ils 
avoient  remarqué  d'important , d’irrégulier  dans 
leur  département,  avec  leurs  avis  pour  appliquer 
les  remèdes  convenables  aux  défordres  ou  aux 
abus  j c'cft  ainfi  qu’ils  donnoient  matière  i de  nou- 
vaux  capitulaires  ou  à de  nouvelles  loix. 

Marculfe , qui  écrivoitl'an  66o , fous  Clovis  II, 
8c  qui  nous  a IjilTéen  deux  livres,  les  formules  des 
lettres- patentes  des  rois , nous  apprend  par  la  forme 
des  ptovilïons  des  duchés  , comtés  8c  patriciats  , 
que  ce  n’étoit  en  ce  tems  IL  que  des  offices  de  ma- 
giftrature  révocables  à volocitc. 

Les  chofes  fnbfiftercnt  ainfi  j'ufqu'an  règne  de 
Charles  le  fimple , que  les  ducs  8r  les  comtes  , 
même  les  évêques , commencèrent  à s'approprier 
les  provinces  , villes  8c  territoire  qu’ils  gouver- 
n oient  auparavant , fous  l'autorité  du  fouverain.  Ils 
exercèrent  la  juftice  8c  lapuiiiance  du  glaive,  non 
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comme  une  autorité  empruntée  d’une  puiflance 
fupéricure,  mais  comme  un  droit  qui  leur  appar- 
tenait en  propre.  Ils  avoient  etc  faits  magiftiats  ; 
ils  en  créèrent  à leur  tour,  & leur  communiquc- 
tcnr  le  pouvoir  fouverain  qu'ils  avoient  ufurpé. 

C'eft  dans  cet  état,  que  Hugues  Caper  trouva 
1rs  chofes , Si  qu’il  fut  forcé  par  les  circonftances , 
à légitimer  en  quelque  forte  toutes  ces  ufurpations. 
De  ces  changemens  dans  les  offi ces  de  magilti.it me  , 
qui  de  royaux , devinrent  Icigneuriaux , il  en  réfulta 
d’autres  dans  l’ordre  public.  Les  Ibix  anciennes 
furent  négligées.  Chacun  de  ces  feigneurs  en  éta- 
blit de  nouvelles  diôécs  par  fes  intérêts.  De  là 
vint  l’origine  de  la  plupart  des  coutume»  locales.  ’ 

Mais  pour  revenir  aux  offices  , ce  ne  fut  que  fous 
Louis  Je  Gros  & lés  flic  ce  [leurs  , lorfqu’ils  eurent 
recouvré  une  partie  des  domaines  de  la  couronne 
ufurpés  par  les  feigneurs,  que  les  offices  royaux  de 
juJicaturc  commencèrent  à fe  multiplier.  Alors 
ils  étoient  tenus  par  commiflion  & feulement  fous 
le  bon  plaifir  du  roi. 


des  parties  cafuclles,  fuivant  le  tarif  qui  y demeura 
depofé. 

Les  refignations  d 'offices  furent  autorifées  fous 
le  règne  fuivant  de  Chai  les  IX  , en  payant  le  tiers 
de  leur  valeur  ; Bv  en  i jf»8 , il  fut  permis  aux  heri- 
tiers des  pourvus  d'offices  qui  avoient  payé  cette 
taxe , d’en  difpofer.  Ce  même  prince  ordonna 
que  les  greffes  oc  autres  offices  domaniaux  feroien* 
vendus  a faculté  de  rachat , au  lieu  d'être  comme 
auparavant , donnés  à ferme. 

Henri  III , abolit  d'abord  la  vénalité  des  offices  de 
judieature  , mais  elie  tarda  peu  à être  rétablie  j & 
même  en  if$i , le  parlement  de  l'aris  abolit  ie 
ferment  que  l'on  failoit  prêter  aux  officiers  de 
judieature,  de  n'avoir  point  acheté  leurs  offices. 

On  a dit  au  mot  AÎnuei  , que  ce  fut  fou» 
Henri  IV,  qu?  les  offices  furent  rendus  hérédi- 
taires , au  moyen  du  paiement  chaque  année  du 
droit  de  paulette. 


Les  annales  du  royaume , apprennent  que  faint 
Louis  défendit  de  vendre  les  offices  de  judieature , 
preuve  qu’ri  s’en  étoit  vendu,  b es  fucceflêurs  , 8c 
fut  tout  Louis  Hutin  8c  Fhilippe-lelong  , en  or- 
donnèrent la  vente  , ou  plutôt  l’aliénation , puif- 
qu'ils  fe  donnetent  à ferme  pour  un  teins  fixe. 

En  l$fé,Charles  V n'étant  que  régent  du  royau- 
me , ordonna  que  les  prévôtés  , tabellionages , 
vicomtés  , cletgées&  autres  offices  appartenant  nu 
fait  de  juttice,  ne  feroient  plus  vendus,  ni  affer- 
més , mais  qu'ils  feroient  donnés  en  garde  à des 
perfonnes  qui  ne  fêtaient  pas  du  pays.  Cette  même 
foi  fut  renouveltée  en  i j6o. 

Châties  VII , Louis  XI  & Charles  VIII , or- 
donnèrent qu'avenant  vacation  de  quelqu'o^iVi  de 
judieature  , les  autres  officiers  du  même  tribunal 
nommeroient  à famajetlédcux  ou  trois  fujets  des 
plus  capables  pour  en  pourvoir  le  plus  digne  j vou- 
lant que  ces  offices  fufient  conférés  gratuitement, 
afin  que  la  juflice  frit  adminiftrée  de  même. 

Mais  fous  Charles  VIII  , la  vénalité  des  offices 
commença  à s'introduire  entre  particuliers. 

Son  fils  8c  fon  fuccefTeur  Louis  Xlt , qui  avoir 
acquitté  les  dettes  de  fon  père  , fut  le  premier  qui 
tirade  l'argent  de  la  nomination  aux  offices  de  finan- 
ce, 8c  ce  furent  l’hocreur  des  nouveaux  impôts, 
8c  la  crainte  de  charger  le  peuple  qui  le  condui- 
firent  à ce  parti- 

François  I enfuite  en  tira  de  grandes  reffources  , 
dirigé  par  le  chancelier  Duprat  , Bc  p relie  par 
Chatles-Quint  fi:  les  Anglois  j il  n'obferva  aucun 
ménagement , 8c  créa  une  infinité  de  nouveaux 
offices  qui  fuient  vendus  ouvertement  ait  bureau 


Ils  furent  enfuite  aflujettis  au  p'êi , qui  fe 
pavoit  dans  les  trois  premières  armées  du  senou- 
veilemcnt  de  l'annuel,  que  l'on  ouvroit  tous  les 
neuf  ans. 

Au  relie , le  fameux  édit  de  1771  , qui  a fubf- 
titué  le  centième  denier  aux  droits  de  prêt  fi:  an- 
nuel, va  nous  apprendre  tout  l'hiltorique  des 
taxes  impofées  fur  les  offices , 8c  nous  expliquer 
l’origine  8c  la  nature  de  tes  offices. 

Il  efl  dit  dans  le  préambule  de  cet  édrt , que 
les  offices  n’étant  en  eux  mêmes  que  le  droit  de 
remplir , à la  décharge  du  fouverain , des  fondions 
eflênticllcment  liées  a fa  jurifdi&ion  8c  il  fon  admi- 
niflrarion , la  nomination  à ces  offices , étoit  un  des 
principaux  attributs  de  fa  fouveraineté  1 que  fi  en 
vertu  de  la  plénitude  8c  de  l’unirerfalité  de  fon 
pouvoir , il  faifoit  exercer  par  des  officiers , une 
portion  de  fon  autorité  j ils  ne  pouvoient  trans- 
mettre à leurs  fucceflêurs  le  dépôt  qui  leur  étoit 
con6é;  que  les  befoinsde  l'Etat  ayant  exigé  que 
François  I 8c  Charles  IX,  voulant  que  les  titu- 
laires puflent  en  conferver  le  prix,  8c  le  mettre 
dans  le  commerce , leur  accordèrent  à tous , fans 
exception , la  faculté  de  refigner , Sc  fe  contentèrent 
d'affujetir  chatjue  réfignataire  à payeT  un  droit 
de  matation,  a condition  que  le  réfîgnant  furvi- 
vroit  quarante  jours  à fa  réfignation  ; que  dans  la 
fuite , Henri  I V ayant  confidéré  que  le  prix  des 
offices  fotmoit  un  objet  important  pour  les  fa- 
milles, 8r  ayant  égard  aux  rifqucs  auxquels  ces 
mêmes  offices  fe  trouvoient  expofes  par  la  règle 
des  quarante  jours , donna  l'édit  de  160+ , pour 
difpenfer  de  la  rigueur  de  cette  loi , moyennant 
le  paiement  du  droit  fixé  par  le  meme  édit  ( mais 
que , ni  1a  faculté  de  réfigntr,  ni  la  forte  d’héié- 
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dité  réfutante  du  paiement  de  ce  droit , n’avoient 
pu  donner  atteinte  au  droit  inféparable  de  la 
ibuveraincté  du  roi , de  difpofer  des  offices  qui 
venoient  à vaquet  i que  cette  faculté  Si  cette 
hérédité  n'etoient  qu'un  privilège  , qui  fans 
anéantir  la  règle  générale,  pouvoit  Amplement 
déterminer  le  choix  que  fa  majefté  ffaifoit  du 
fuccelfeur  i l'office  8c  non  le  contraindre  , 8c  ne 
donnoit  d'autre  droit  que  de  revendiquer  la  finan- 
ce , laquelle  ne  devoir , en  aucun  cas  , être  con- 
fondue avec  le  corps  de  l'ojjïer;  que  c'étoit  d'après 
ces  principes  , qu'en  ifioj,  pour  fixer,  tant  le 
prix  de  tous  les  offices  du  royaume  , que  la  per- 
ception des  droits  auxquels  ils  étoient  affujéteis, 
il  en  fut  arreté  des  états  d'évaluation  ; que  les 
divers  changemens  furvenus  depuis,  ayant  aug- 
menté la  valeur  des  uns , 8e  diminué  celle  des 
autres , notamment  des  offices  de  judicature , il 
n'y  avoir  plus  aucune  proportion^ntre  leur  valeur 
aétuelle , 8e  les  anciennes  évaluations  , ni  confé- 
quemment  entre  les  droits  dont  ils  étoient  tenus 
envers  fa  majetté  , 8e  qui  nq  pouvoient  néanmoins 
être  perçus  d’une  manière  équitable  , que  relati- 
vement à cette  même  valeur;  qu'il  y avoir  d'ail- 
leurs uombre  d'offices  d'une  création  poftérieure , 
qui  n’étoient  point  compris  dans  ces  états  d'éva- 
luation , ce  qui  rendoit  a leur  égard  la  perception 
des  droits  du  roi  difficile  , & fouvent  incertaine  ; 
que  fa  majefté  avoit  penfc  depuis  long-tems,  que 
pour  remédier  à ces  inconvéniens  , il  étoit  nécef- 
îaire  d'arrêter  de  nouveanx  rôles  d'évaluation  de 
rôtis  les  offices  de  jufticc  , police , finance  8é  au- 
tres du  royaume;  que  de  rous  les  moyens  qui 
lui  avoient  été  propofes , elle  n'en  avoit  point 
trouvé  des  plus  équitable  que  celui  de  biffer  aux 
propriétaires  d 'offices , la  liberté  d'en  fixer  eux- 
mêmes  la  valeur  fous  la  condition  que  l'eftima- 
mation  qu'ils  en  feroient  en  formeroit  à l'avenir 
le  véritable  prix  ; que  fa  majefté  avoit  en  outre 
confidéré  que  les  offices  dont  la  différence  ne  de- 
vrait confiitcr  que  dans  la  différence  de  leurs 
tonifions,  puifqu'ils  émanoient  tous  d'une  même 
origine  , varioient  néanmoins  entre  eux , par  la 
dilfinifion  d'hérédité  , de  furvivance  8r  de  cafua- 
Jité;  que  les  édits  8t  déclarations  des  mois  de 
Décembre  174)  . janvier  8c  février  x 74f  , ayant 
encr'aurres  admis  plufieurs  officiers  royaux  à ra- 
cheter le  prêt  8c  l’annuel  avec  attribution  de  l'hé- 
xédité  ou  de  la  furvivance  , la  plupart  ne  s'étoient 
point  trouvés  en  état  de  fatisfaire  i ce  rachat , 
enfotte  que  fa  majefté  avoit  été  obligée  de  les 
en  décharger  par  fa  déclaration  du  8 feptembre 
i7f  1 , 8cd'ordonnerque  leurs  offices  demeureraient 
cafue  Is  comme  auparavant  ; qu'enconfequénee  par- 
mi les  offices  de  même  nature  8c  de  même  jurif- 
diâion  , il  s'en  trouvoit  qui  étoient  difpenfcs  de 
l'annuel  Sc  d'autres  quiyétoiencfujets.ce  qui  iettoit 
une  grande  confufion  dans  les  revenus  cafuelsde  fa 
majefté  , à quoi  il  importoit  d’obvier  pour  l’avenir  ; 
que  c'étoit  dans  cette  vue  qu'elle  avoit  rcfolu  de  ré- 
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voguer  routes  les  hérédités  Sc  furvivances  à quel 
titre  qu'elles  euffent  été  établies  , fauf  à indemm- 
fer  ceux  qui  en  jouiflbient  , des  finances  qu’ils 
pouvoient  avoir  payées  i cet  effet,  8c  de  ra- 
mener tous  les  offices  à une  uniformité  primitive  , 
en  les  affujettiffaut  tous  indiftinélement  à la  même 
nature  de  droits  , i la  téferve  des  offices  du  con- 
feil  8c  de  ceux  des  cours  fouveraines  , exceptés 
de  l'annuel  pat  la  déclaration  du  9 août  1711  , 
en  faveur  dcfqueis , eu  égard  1 la  modicité  des 

âges  qui  y étoient  attribués  , fa  majefté  avoit 

icn  voulu  continuer  la  même  exemption. 

Il  eft  enfuite  ordonné  par  les  différens  articles 
de  cet  édit  aux  pourvus  d'offices  , de  faire  une 
déclaration  du  prix  auquel  ils  eitimeront  que  ces 
offices  doivent  être  fixés. 

De  rédiger  cette  déclaration  pour  les  offices  for- 
mant un  meme  liège  ou  |urifdiûion  , dans  uue  af- 
femblée  des  membres  du  liège , de  payer  annuel- 
lement le  centième  denier  du  prix  de  l'évalua- 
tion , pour  tenir  lieu  des  droits  de  prêt  8c  annuel. 

Enfin , le  droit  de  refignation  ou  nomination 
des  offices , eft  fixé  irrévocablement  au  vingt-qua- 
trième de  leurevaluation,  avec  les  deux  fols  pour 
livre. 

Cette  loi  fiit  fuïvie  de  plufieurs  autres  règle- 
ment dont  il  a été  parlé  au  mot  Annuel.  Tels 
font  l'arrêt  du  confeil  du  6 juillet  177a  , qui  a 
prefcric  ce  qui  devoir  être  obfervé  dans  la  per- 
ception du  centième  denier,  8c  prononcé  des 
peines  contre  ceux  qui  négligeraient  de  l'acquitter; 
celui  du  }o  décembre  1774 , qui  règle  les  forma- 
lités à remplir  dans  l'évaluation  des  offices  des  coûts 
fouveraines  ; l’arrêt  du  qpnfeil  du  4 janvier  r 7-7 , 
qui  excepte  les  provinces  de  Flandre  , Hainault  , 
Artois  8c  l'Alface , de  l'exécution  des  nouvelles 
loix  relativement  à l'évaluation  des  offices. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  la  nomenclature 
de  tous  les  offices  qui  exilfem  dans  le  royaume. 
Cette  connoiflance  n'ajouteroit  rien  à l’idée  que 
nous  avons  donnée  de  l'inutilitc  d'un  grand  nombre 
d'offices  8c  de  la  bizarrerie  de  leur  dénomination 
au  mot  Charge  , 8c  encore  à celui  Entrées  de 
Paris,  tome  a , page  48. 

Mais  nous  allons  terminer  cet  article  par  des 
réflexions  pleines  de  fens , 8c  par  des  faits  hillo- 
riques  relatifs  aux  offices  que  nous  empruntons  de 
I’eftimable  écrivain  à qui  l'on  doit  les  Recherches 
U confidcrations  fur  tes  finances. 

Le  dénombrement  de  tous  les  offices  royaux  , 
tant  commenfaux  que  civils  8c  militaires , ne  ferait 
pas  moins  intéreffant  au  foulagement  des  finances  , 
qu’à  la  police  d'un  Etat.  Toute  création  d’office  » 
cmponc  avec  elle  trois  fortes  de  charges  fur  le 
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peuple  t l'une  confifte  dans  le  paiement  des  gages 
attribués  aux  officiels  ; la  fécondé,  dans  les  droits 
& les  formalités  qu'ils  exigent  en  exerçant  leurs 
offices  ; la  troifieme  , dans  l'augmentation  des  per- 
fonnes  privilégiées  , quoique  les  corvées  8c  les 
obligations  à, remplir  relient  toujours  les  mêmes. 

11  n'ell  ici  queftion  que  des  charges  direfles 
fur  le  peuple  ; car  les  offices  multiplies  8c  inuti- 
les ont  encore  introduit  deux  grands  vices  dans 
le  corps  politique.  L'un  eft  la  diminution  dans 
le  nombre  des  travailleurs  8c  l’efpèce  de  honte 
répandue  fur  le  travail.  Le  fécond  , cft  une  forte 
d'indépendance  fondée  for  les  befoins  apparens 
de  l'Etat,  qui  conduit  à U négligence  dans  l'ob- 
fervation  des  devoirs  : un  coupable  qui  tient  à 
un  corps  , dont  il  faut  faire  le  procès  en  forme  , 
n'ell  jamais  dépoffcdé. 

La  police  de  l’Etat  eft  donc  intércffée  à rous 
égards , à ce  que  les  charges  8c  les  offices  foienc 
dans  la  proportion  le  plus  approchant  du  néceflaire. 
On  doit  meme  obferver  que  cette  facilité  de 
placer  avantageufement  Ion  argent , en  fe  procu- 
rant des  diftinfltons , foutient  le  prix  des  inté- 
rêts , ce  qui  nuit  étrangement  à la  culture  des 
terres  & au  commerce. 

On  a vu  au  mot  Charge  , que  dans  l'atTemblée 
des  Etats-généraux  tenus  en  1614,  ou  difputa 
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long  tems  fur  la  vénalité  8c  l’hérédité  des  offices. 
On  demanda  leur  fupreffion  ou  aumoins  lent  ré- 
duction. Une  compagnie  de  traitans , s'offrit  de 
les  rembourfet  d’annee  en  année , fur  le  pied  de 
la  première  finance  de  leur  création  , à condition 
quils  pourroient  les  faire  exercer  pendant  douze 
ans,  8c  qu'ils  jouiroient,  pendant  ce  tems  , de 
tous  les  gages , droits  8c  émolumens  attaches  à 
ces  offices.  Mais  le  tiers-Etat  rejetta  ces  propofi- 
tions  comme  fufpeûes  8c  ouvrant  la  porte  à une 
infinité  de  vexations.  11  reptefenta  qu'il  conve- 
noit  mieux  que  le  roi  eût  feu!  le  profit  de  ce 
rtmbourlcmenr  ; que  les  fommes  étoient  trop 
fortes  pour  des  particuliers  , puifque  la  valeur 
des  offices  Be  charges  étoit  de  deux  cens  millions . 

Si  li  valeur  de  tous  les  offices  étoit  eflimée 
deux  cent  millions  en  161.4,  on  en  créa  un  fï 
grand  nombre  en  161a, que  cette  valeur  cil  portée 
i trois  cent  millions  en  1-616 , dan»  un  écrit  ou 
l’on  pcopofoit  des  moyens  d'amélioration  pour 
les  finances  du  roi,  8c  pour  là  profpérirc  de 
l'Etat.  ... 

En  1664  , Colbert  ayant  délire  cohnoître  com» 
bien  il  exiftoit  d 'offices,  dans  tout  .le  royaume  j 
voici  l'état  qui  en  fut  dreflè  avec  leur  évaluation  ,. 
avec  les  gages  attachés  aux  offices,  8c  It  nombre: 
d'officiers. 
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RELEVÉ  de  tous  les  offices  de  jufiiee  & de  finances  du  royaume , en  1 66+. 


GÉNÉRALITÉS. 

Prix  courant. 

GAGES. 

EVALUATION 

aux 

Parties  casuelles. 

Nombre 

des 

Officiers. 

Offices  de  Paris  . . . 

157,40a, tod  Jiv. 

*,447,54*1- 

58,911,955  livres. 

5 >49- 

De  ta  généralité.  . . . 

7,111,090.  1 

176,365. 

4,656,500. 

3 « * 1- 

Soûlons.  . « ...  4 

4,764,100. 

*01,751. 

3,189,136. 

1718. 

Amiens.  . ...... 

6,178,790. 

176,945. 

3,441,877. 

1705. 

Chatons.  . ..... 

8»  194,900. 

136,791. 

4.897,654- 

1868. 

Orléans.  . ..... 

9,181,460. 

561,080. 

5,944,93  3- 

1895. 

Tours 

ij, 008, 900. 

3 >4,739- 

8,44  * ,898. 

3012. 

Bourges.  . ..... 

4,697,00°. 

166,904. 

1,404,001. 

1115. 

Moulins. 

6,616,500. 

-xJ 

OO 

*bs 

3,538,844- 

1061, 

Lyon 

10,870,750. 

301,468. 

5,101,039. 

1598. 

Riom 

6,897,700. 

3,*9*,544- 

1143. 

Poitiers 

6,861,100. 

WM 

4,378,330- 

ICO7. 

Limoges.  . ..... 

5,5°4>35°- 

l70«433- 

1,864,663. 

lOyi. 

Bordeaux 

18,143,800. 

353,4°». 

1 1,048,901. 

183,. 

Montauban 

6,057,650. 

176,985. 

3,148,493, 

1497. 

Rouen 

*6,373*75°- 

380,141. 

11,843,516. 

2120. 

Caen 

5,684,099. 

158,567. 

1,941,156. 

un-  . 

Alençon 

5,577>5P- 

115,685. 

3,198,463. 

1056. 

Grenoble.  . .... 

11,693,600. 

188,765. 

4,918,803. 

1049. 

Dijon ; . 

<5 

0 

e4 

OO 

CO 

3 ‘*,453- 

7,475,859- 

*479- 

Touloufc 

1 S, 977,600. 

197,550. 

7,718,113. 

1386. 

Montpellier 

16,114,180. 

369,165. 

7,889,517. 

1818. 

Aix 

>3,5>5,°4°- 

165,475. 

4,076,708. 

IH4. 

Pau.  . . 

1,418,033. 

35,011. 

787,038. 

167. 

Merz 

6,10  j, 600. 

>75, *95- 

*.  937,030. 

68  1. 

Bretagne 

10,388,800. 

189,910. 

6,917,817. 

804. 

Total  général. 

417,630,841  livres. 

8,546,847  1. 1 

187,176,978  livres. 

45780. 

Si 
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Si  à la  fomme  des  offices  de  juftice  & de 
finance  , on  ajoute  , dit  le  même  écrivain , ceux 
des  maifons  royales  8c  des  offices  militaires  , le 
capital  pourra  paroître  peu  éloigné  de  huit 
cent  millions. 

Depuis  «664  , jufqu'à  la  mort  de  Louis  XIV  , 
en  171  J,  on  employa  fduvent  cette  reffource  , 
de  créer  des  offices  pendant  la  guerre  > de  les 
fupprimer  en  partie  pendant  la  paix  , & d en 
recréer  de  nouveaux  dés  qu’elle  étoit  troublée. 
C'ell  , fur- tout  , pendant  les  douze  premières 
années  de  ce  fîêcle , temps  de  revers  8c  de  ca- 
lamités , qu'on  fit  ufage  de  ce  moyen  , fans  mé- 
nagement 8c  fans  mefure,  en  y ajoutant  encore 
le  mal  de  les  donner  en  traité  à des  financiers , 
qui  en  exigeoient  les  attributions  avec  la  févé- 
lité  la  plus  grande. 

Une  multitude  de  ces  offices  inutiles  fut  fup- 
primee  pendant  la  régence,  8c  dès-lors  on  com- 
mença a fubftituer  à leur  création , des  emprunts 
viagers  8c  en  tontines.  Mats  il  en  reftoit  encore 
un  grand  nombre  , dans  lequel  il  s en  trouvoit 
de  très  onéreux  au  commerce.  Cette  confidcra- 
tion  détermina  à chercher  les  moyens  de  les 
rembourfer  avec  le  produit  des  droits  attribues 
à ces  offices  i en  conféquence  on  en  fit  une 
affaire  de  finance  , dont  nous  rendrons  compte , 
parce  qu'une  grande  partie  de  ces  droits  fubfilte 
encore. 

Nous  devons  auparavant  donner  ici  les  ren- 
feignemens  que  l’on  trouve  dans  l’ouvrage  inti- 
tulé Je  t admintftratton  des  finances  , dont  nous 
avons  déjà  tiré  tant  d'excellens  morceaux  , fur 
le  capital  des  offices  exiftans  en  1784. 

Le  capital  des  offices  de  finance  proprement 
dit  , dans  lefquels  on  comprend  les  recettes 
générales  des  finances  , les  recettes  des  tailles , 
les  charges  de  payeurs  des  rentes  , de  gardes  du 
tréfor  royal , de  tous  les  tréforiers  des  différens 
départemens,  y eft  évalué  à cent-neuf  millions. 

te  capital  de  tous  les  autres  offices  , y compris 
les  charges  de  la  maifon  du  roi  , n’elî  porté  qu’à 
cinq  cent  millions;  en  forte  qu'il  en  réfulicroit , 
ou  que  depuis  1664  , il  a été  éteint  pourcent- 
quatre  vingt  onze  millions  A'offices , ou  que  l’éva- 
luation faite  de  ceux  qui  exilloient  à cette  épo- 
que a été  exagérée  de  quelques  centaines  de 
millions. 

Of  FICFS  , ( droits  des  offices  fupprimés-  ) On 
donne  ce  nom  à différentes  attributions  attachées , 
1°.  aux  offices  de  contrôleurs-viliteurs  des  poids 
8r  mefures  , créés  en  1704  , dans  chaque  ville 
ou  bourg  du  royaume  , où  il  y a fiége  de  bail- 
liage , fénéchauflée , ou  autre  lullice  royale. 

Tome  III,  Finances . 
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a°.  Aux  offices  de  jurés-mouleurs  , vifiteurs, 
compteurs  , pefeurs  & mefureurs  de  hois  à bril- 
ler, créés  par  édit  du  mois  de  mars  1696. 

3°.  Aux  offices  de  vifiteurs-aulneuts  &r  mar- 
queurs de  draps  , établis  par  édit  du  mois  de 
mars  1 J71. 

4°.  Aux  offices  de  contrôleurs  , vifiteurs  St 
marqueurs  de  draps  , ellamets  , & autres  étoffes 
de  laine,  créés  par  l’édit  de  décembre  i{8i, 
dans  toutes  les  villes  , bourgs  8c  villages  du 
royaume  oïl  il  exifte  des  fabriques  de  ce  genre. 

J".  Aux  offices  de  contrôleurs  , vifiteurs  8c  mar- 
queurs de  toiles,  cannevas  , coutils,  futaines  8r 
treillis  , créés  en  chaque  ville  , bourg  & bourgade 
du  royaume  , par  les  édits  de  ijSfi  & juin  16x7. 

f>°.  Aux  offices  de  vendeurs  de  poifTon  de  mer  , 
frais , fec  8c  falé , établis  par  édit  du  mois  de 
janvier  r j 8} , dans  toutes  les  villes , bourgs  , bour- 
gades , havres  8c  ports  du  royaume. 

7°.  Aux  offices  de  jurés-tnefureurs  royaux  de 
bled  8c  autres  grains  , érigés  par  l’édit  du  mois 
de  janvier  1697  , en  chaque  ville  ou  bourg  du 
royaume  , où  il  y a foire  ou  marché  , dans  les 
orts  8c  havres  où  il  fe  fait  un  commerce  pu- 
lic  de  grains. 

Les  édits  qui  avoient  créé  ces  différens  offices  , 
avoient  en  meme  temps  accordé  aux  villes  , corps 
8c  communautés  la  faculté  de  les  réuuir  à leux 
adminillration  , ou  de  les  fupprimer. 

Des  provinces , des  villes  8c  des  corps  firent 
ufage  de  cette  faculté,  8c  éteignirent  les  offices 
avec  l’exercice  8c  les  droits.  Quelques  autres  , 
8c  grand  nombre  de  particuliers,  acquirent  ces 
offices,  8 e les  firent  exercer  à leut  profit. 

Les  chofes  étoientdans  cet  état , lorfque  quatre 
arrêts  du  confeil , du  18  mai  1767,  annoncèrent 
que  le  roi  jugeoit  avantageux  de  rentrer  dans  la 
pleine  Sc  entière  jouiffance  de  tous  ces  offices  , 
pour  faire  percevoir  à Ton  profit  les  droits 
qui  leur  étoient  attribués , fur  le  motif,  que  1: 
montant  des  finances  payées  pour  l'aliénation  de 
ces  offices  , n’étoit  point  proportionné  aux  pro- 
duits des  droits  qui  leur  étoient  attribués. 

Mais  les  difficultés  de  re'tablir  l’exercice  8c  les 
droits  de  ceux  de  ces  offices  qui  n'avuient  été 
acquis  par  les  provinces  8c  villes  , que  pour 
être  fupprimés , 8c  qui  en  effet  l'avoient  été  depuis 
long-temps  , firent  abandonner  l’exécution  de  ces 
arrêts  ’,  8c  prendre  un  autre  parti. 

Ce  fut  de  fupprimer,  par  l’édit  du  mois  d’avril 
1768  , tous  ces  divers  offices , foit  qu’ils  fuffenc 
vacans  aux  parties  cafuelles  , foit  qu’jls  cuffenc 
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été  alignes  à des  corps  & communautés  , ou 
feigneurs  particuliers,  ou  qu'ils  fuffent  ponces 
par  des  titulaires  j fauf  à ceux  qui  auroient 
acquis  ou  réuni  lefdits  offices , Se  qui  feroient  en 
pofTeflion  de  percevoir  en  totalité  ou  en  partie 
les  droits  en  dépehdans  , à produire  au  confeil 
leurs  titres  , pour  ctte  procédé  à la  liquidation 
de  leurs  finances. 

Le  même  édit  ordonna  , que  dans  tous  les 
lieux  od , à l'époque  du  1 8 mai  1 767  , les  droits 
attribués  aux  oj fias  fupprimés  étoient  perçus 
par  les  titulaires  , ou  par  les  corps  8 c commu- 
nautés, ou  feigneurs  particuliers , en  vertu  des  ac- 
quilîcions  , réunion  ou  rachat  par  eux  farts  , ils 
continuerojent  de  l'être  au  profit  du  roi  , _juf- 
qu'au  j t décembre  1774  > 8c.  que  les  fondions 
attribuées  auxdits  o/Jt ces  feroient  exercées  par  des 
prépofés  , commis  a cet  effet,  après  , néanmoins  , 
avoir  prêté  ferment  devant  les  juges  qui  connoif- 
foient  de  ces  droits. 

En  même  temps  , la  fuppreflïon  de  tous'  les 
offices  , demi  les  droits  n'étoftnc  pas  perçus  avant 
le  18  mai  1767,  fut  formellement  prononcée  i 
fans  aucune  exception  , Se  François  Noél  fut 
d’abord  fubrogé  à François  Telfier,  commis  pour 
faire  la  régie  des  autres  , jufqu'au  5 1 décembre 
«774- 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  17J9  , avoir 
de  même  fupprimé  tous  les  offices  établis  dans 
Il  ville,  fur  les  ports  , quais  Si  halles  de  Paris  , 
en  confetvant  aux  titulaires  l’exercice  & les  at- 
friburions  jufqu  après  la  liquidation  de  leurs  fi- 
nances. Celui  de  1768  ne  changea  rien  à ces 
difpofirions , & la  régie  de  Noël  ne  comprit  pas 
les  offices  de  la  ville  de  Paris , lefquels , comme 
011  l’a  dit  au  mot  Entrées  , tome  II,  pag.  jo , 
ne  furent  définitivement  éteints  qu’en  1776  ; mais 
les  droits  attachés  à ces  offices  continuèrent  d'être 
perçus  pour  le  compte  du  roi , 8e  fubfiftcnr  en- 
core avec  l'augmentation  des  dix  fols  pour  livre. 

Le  rêgifTeur  Noël , ayant  éprouvé  des  contef- 
tations  au  fujet  de  quelques  offices  de  la  même 
natnte  que  ceux  qui  avoient  été  fupprimés,  mais 
qui  ne  fe  trouvoient  pas  expreffément  nommés 
dans  l’édit  de  1768,  une  déclaration  du  IJ  dé- 
cembre 1770  mit  fin  à ces  conteftations.  Elle 
ordonna  que  tous  les  offices  de  la  nature  de  ceux 
qui  étoient  dénommés  dans  l'article  premier  de 
cet  édit , fubfillant  dans  les  provinces,  i quelque 
époque  , 8e  fous  quelque  dénomination  qu’ils 
eulfent  été  créés , foit  qu'ils  fufient  vacans  aux 
prties  cafuelles  , foit  qu'ils  eulTent  été  aliénés 
a des  corps , communautés  ou  Icigneurs  parti- 
culiers , ou  qu'ils  fuirent  pofTédés  par  des  titu- 
laires , feroient  8e  demeureroient  éteints  Se  fup- 
primés , comme  s'ils  euflent  été  nommément  ex- 
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primés  , Se  que  l'édit  de  leur  création  eût  ét t 
fpécialcmcnt  énoncé. 

En  vertu  de  cette  déclaration,  les  droits  at- 
tribues à l'office  de  jciageur  royal  des  poids  fie 
mefures  , dans  la  province  de  Normandie , créé 
en  rjifi  , furent  réunis  au  domaine,  & perçus 
pour  le  compte  du  roi. 

De  même  , les  droits  dépendans  des  offices  de 
contrôleurs , vifiteurs  des  poids  Se  mefures  , dans 
l'Angoumois  fie  la  Sainronge  , créés  par  édit  de 
1700  , furent  levés  au  profit  du  roi , 8c  con- 
firmés par  l'arrêt  du  conleil  , du  1 j feptembre 
1776,  qui  rétablit  le  tarif  primitivement  établi. 

Il  relie  maintenant  i donner  des  notions  de 
cette  multitude  de  droits  attachés  aux  offices  fup- 
primés , 3e  des  motifs  préfentés  pour  l'ctablif- 
fement  des  uns  fie  des  autres  , toujours  fous 
l'apparence  du  bien  public. 

l°.  L'cdit  du  mois  de  janvier  1704,  porte, 
que  fa  majcllé  ayant  reconnu , que  l’inexccution 
des  anciennes  ordonnances  , rendues  pour  pré- 
venir les  infidélités  des  maichands  8c  artifans  qui 
fe  fervent  des  poids  8c  mefures  , donnoit  lieu 
à beaucoup  d'abus , elle  s’eft  déterminée  à rendre 
un  édit , par  lequel , en  créant  des  offices  de  con- 
trôleurs , vifiteurs  des  poids  8c  tnefutes  , a voulu 
alTurer  la  fidélité  des  uvraifons. 

11  fut  permis  à tous  feigneurs  eccléfialliques 
8c  laïcs  d'acquérir  ces  offices , pour  réunir  à leurs 
jullices  les  fonûions  8c  droits  attachés  à ces 
offices  , 8c  les  faire  exercer  par  telles  perfonnes 
que  bon  leur  fembleroic.  La  perception  des  droits 
attribués  i ces  offices  étoit  réglée  par  le  tarif 
annexé  à l'édit  de  1704 , fuivant  les  profeifions  , 
depuis  celle  d'apothicaire , épicier,  taxées  i douze 
livres,  jufqu'aux  couturières  Se  férailleurs  taxés 
à quarante  fols. 

Cette  taxe  , ainfi  réglée  pour  Paris , étoit  ré- 
duite aux  deux  tiers  dans  les  villes  principales 
du  royaume  dcfijtnéesj  à moitié  dans  celles *iui 
ont  une  iurifdidbon  royale,  8c  au  quart  dans  les 
autrej  villes  -8c  bourgs  du  royaume.  Ces  droits 
ont  cté  fupprimés  par  l'article  16  de  l'édit  du 
mois  d'août  17S1  dans  tout  le  royaume  , ex- 
cepté dans  la  ville  de  Paris , oû  ces  droits  fe 
lèvent  encore. 

x".  L’cdit  de  mars  1896,  qui  établit  des  jurés 
mouleurs  , vifiteurs , compteurs  , mefureurs  8c 
pefeurs  des  bois  8c  charbons  dans  toutes  les 
villes  du  royaume  , défignées  dans  un  état  joint 
à cet  édit , pouvoir  avoir  quelque  utilité  pour  le  fife. 

Le  tarif , qui  accompagnoit  cet  édit , leur  at- 
uibuoit  dans  les  villes  qu’il  dénomme , trois  fols 
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pour  livre  du  prix  du  bois  8c  charbon  . lorfqu'il 
feroit  vendu  fix  livres  la  corde  8c  au-deffous. 

Deux  fols  fix  deniers  , depuis  (ut  livres  juf- 
qu’â  dix  livres. 

Et  deux  fols , depuis  dix  livres  Sc  au-deflus , 

8c  en  proportion , pour  les  bois  qui  fe  vendent 
au  poids  , ainfi  que  pour  les  fagots  . cotterets 
8c  autres  bois  à brûler.  . 

A l'égard  des  villes  non  dénommées  dans  le 
tarif,  les  intendant  furent  autorifés  à arrêter  des 
tarifs  particuliers  pour  chacune,  d'après  l'efti- 
mation  des  maires  8c  échevins.  Tous  ces  tarifs 
furent  réformés  8c  convertis  en  un  nouveau , par 
arrêt  du  confeil  du  i{  novembre  1767  , pour 
avoir  lieu  dans  routes  les  villes  8c  fauxboiirgs  du 
royaume , fur  le  pied  fuivant , excepté  les  villes 
de  Paris , Lyon  8c  Rouen  , 

S A v o 1 R : 

Pour  les  bois  à brûler  de  route  efpèce  . dans 
les  villes  8c  fauxbourgs  en  dépendans  , ou  il  y 
a Parlement  ou  «utre  cour  fouveraine  , trente  fols 
par  char  ou  chariot  à quatre  roues  , 8c  trois  livres 
_pour  les  charbons. 

Vingt  fols  par  charretée  ou  voiture'  i deux 
roues;  Sc  pour  les  charbons  cinquante  fols; 

Dix  fols  par  cent  de  fagots  8;  cotterets,  par 
charge. 

Cinq  fols  par  cent  de  bourrées  ; 

Deux  fols  par  fomme  de  cheval  ou  mulet  ; pour 
les  charbons  cinq  fols. 

. Un  fol , par  charge  d'âne  , pour  les  bois  ; 8c 
pour  les  charbons  deux  fols  fix  deniers. 

. Neuf  deniers  , par  charge  d'homme  , 8c  pour 
les  charbons  deux  fols. 

Dans  les  villes  8c  fauxbourgs  en  dépendans  , 
où  il  y a évêché  ou  fiége  préfidial. 

Vingt  fols  par  char  ou  charriot  à quatre  roues; 
Si  pour  les  charbons  cinquante  fols. 

Quinte  fols  par  charrette  ; 8c  pour  les  char- 
bons quarante  fols. 

Sept  fols  fix  deniers  par  cent  de  fagots  8c  cot- 
terets. 

Trois  fols  neuf  deniers  par  cent  de  bourrées. 

Un  fol  fix  deniers  par  fomme  de  cheval  ou 
mulet  ; 8c  pour  les  charbons  quatre  fols. 

Neuf  deniers  par  charge  d’âne  , 8c  pour  les 
charbons  deux  fols. 
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Six  deniers  par  charge  d'hogime  ; 8c  pour  les 
charbons  , un  fol  fix  deniers. 

Et  dans  les  autres  villes-  8c  fauxbourgs  du 
royaume  , 

Pour  les  bois , quinze  fols  par  char  ou  cha- 
riot. 

Pour  les  charbons  quarante  fols. 

Dix  fols  par  charrette  ou  voiture  â deux  roues , 
de  bois. 

Trente  fols  pour  les  charbons. 

Cinq  fols  par  cent  de  fagots  8c  cotterets. 

Deux  fols  fuc  deniers  par  cent  de  bourrées. 

Un  fol  trois  deniers  par  fomme  de  cheval , 
pour  le  bois. 

Pour  les  charbons  trois  fols. 

Neuf  deniers  par  charge  d'âne  , pour  le  bois. 

Un  fol  fix  deniers  pour  les  charbons. 

Six  deniers , par  charge  d'homme , pour  le  bois. 

Et  un  fol  pour  la  charge  de  charbon. 

Ces  droits  doivent  être  payés  comptant  pat 
toute  forte  de  perfonnes  , privilégiées  ou  non 
privilégiées , avant  de  faire  décharger  les  bois  8c 
charbons  â leurs  maifons , â peine  de  confifca- 
tion  8c  de  cent  livres  d'amende. 

Les  bourgeois , en  juftifiant  une  première  fois 
aux  bureaux  de  la  perception  des  droits  , des 
titres  de  propriété  de  leurs  héritages  , peuvent 
faire  venir  les  bois  à brûler  8c  les  charbons  de 
leur  crû , pour  la  provifion  de  leur  maifon  feu- 
lement , en  payant  la  moitié  des  droits  ci-delîus 
fixés. 

5».  Les  offices  de  vifiteurs  , auneurs  8c  mar- 
queurs de  draps , créés  , tant  en  1771  que  1620, 
avoienr  pour  objet  d'afiurer  la  largeur  8c  la  lon- 
gueur des  pièces.  Les  pourvus  de  ces  offices  pCr- 
cevoient  des  droits,  depuis  fix  deniers  jufqu'à  fix 
fols  , fuivant  l'étendue  de  la  pièce  qu'ils  étoient 
obligés  d'auner  8c  de  fceiler  a un  plomb. 

4°.  Les  contrôleurs  , vifiteurs , marqueurs , éta- 
blis en  1581  8c  1584  , dévoient  veiller  â la  qua- 
lité 8c  â la  teinture  de  l'étoffe , moyennant  une  ré- 
tribution de  deux  fols  par  pièce”,  indépendam- 
ment de  celle  qui  fe  payoit  aux  officiers  auneurs. 

jo.  L’édit  de  janvier  1 j86  , portant  création  des 
offices  d'auneurs-jurés  de  toiles  , dans  tous  les 
lieux  où  il  y a foires  8c  marchés  , avoit  pour  mo- 
tif, de  remédier  aux  abus  qui  s'étoienr  introduits 
dans  le  commerce  par  l'inexécution  des  règlemens 
qui  avoienr  fixé  la  largeur  8c  la  longueur  des  pièces 
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de  toile , Sc  il  iaur  attribuoit  un  denier  par  aune. 

les  contrôleurs,  vifitcurs  & marquturs  de  toiles 
Sr  canevas  , coutils , futaines , 8cc.  établis  par 
l'édit  de  juin  1617  , avoient  des  attributions  plus 
confidérables- 

Leurs  droits  étoienc  de  quatre  fols  par  pièce 
de  trente  aunes  Se  au  défions. 

De  trois  fols  par  pièce  de  toile  de  chanvre  , 
auffi  de  trente  aunes  Sa  au  deflous. 

De  deux  fols  par  pièce  de  toile  découpés  8c 
canevas , idem. 

Et  du  double  du  droit  pour  les  pièces  audeiTus 
de  trente  aunes. 

De  cinq  fols  par  pièce  de  quintin , toiles  de 
.Cambray  , d'Hollande  8c  batiile. 

Et  pareil  droit  pour  les  toiles  étrangères  de 
meme  nature  8c  qualité. 

6°.  Les  jurés  vendeurs  de  poiifons  de  mer , 
frais  , fcc  8c  falé  , créés  par  l'édit  de  janvier 
J jSS$  , avoient  pour  fondions  de  vifirer  le  poilTon 
Sc  de  s'alTurer  fi  fes  qualités  le  rendoient  com- 
mcrçable.  11  ne  leur  eft  point  dù  de  droit  pour 
cette  vifite  -,  mais  ces  officiers  étant  chargés  de 
faire  la  vente  du  poiffon  . ils  en  remettent  le  prix 
aux  marchands  , en  retenant  un  fol  pour  livre  de 
ce  ptix. 

On  peut  voir , dans  le  premier  volume  de  cet 
ouvrage,  au  moV  TThambre  de  la  marée, 
quelles  font  i Paris  les  fondions , les  obligations 
fcc  les  droits  des  différens  officiers  , jurés  , ven- 
deurs , compteurs  de  poiffon  , psg.  1x4. 

7°.  Suivant  les  édits  de  janvier  iyfiq  & 1697  , 
les  jurés  mefureurs  royaux  ont  été  créés  pour  me- 
furer  exclufivement  tous  les  blés  & autres  grains 
généralement  quelconques  qui  feroient  vendus  & ' 
débités  , tant  dans  les  foires  , marchés  , ports  , 
havres  Se  autres  lieux  publics  , que  dans  les  mai- 
fons  des  particuliers  , avec  des  mefures  marquées 
des  armes  du  roi , Sc  étalonnées  fur  les  anciennes 
matrices  par  les  officiers  de  jultice  , avec  défenfes 
à tous  marchands  & habitans  des  Iteux  où  les 
mefureurs  feroient  établis , de  vendre  ni  acheter 
aucuns  grains  qu'ils  n'euflent  été  mefures  par  l’un 
des  fhefureurs  royaux  , i peine  de  confifeation  des 
grains  8c  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

L'édit  de  création  leur  attribuoit  deux  deniers 
par  boiffeau  de  frjbment , méteil , feigle  8c  farine , 
fcc  un  denier  par  boiffeau  des  autres  grains.  L'arrêt 
du  confeil  du  16  avril  1(97 , ordonna  enfuite  que 
ces  droits  feroient  payés  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  , en  proportion  de  la  mefure  de  Paris , 
dont  le  poids  eft  évalué  à dix-huit  livres  cinq 
onces. 
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On  a dit , ci-devant , que  la  perception  de  tous 
les  droits  attachés  aux  effets  fupprimés  , devoir 
ceffer  le  jt  décembre  1774.  Dés  1771.  l’article 
J de  l'édit  du  mois  de  novembre  ordonna  qu'elle 
continueroit  fufqu'au  ;i  décembre  1780,  8c  ces 
droits  , avec  ceux  du  don  gratuit , compoftrenr , 
en  177a  , la  régie  de  Boffuat , qui  fut  fondue  , en 
1777  , dans  la  régie  générale.  Ils  font  aujourd’hui 
partie  de  la  nouvelle  régie  générale  formée  en 
17S0  , pour  finir  le  j 1 décembre  de  l'année  cou- 
rante 1786. 

Les  droits  des  offices  fupprimés  ont  été  aflujetis 
aux  huit  fols  pour  livre  , par  l'édit  du  mois  de 
novembre  177*  » 8c  à deux  nouveaux  fols  pour 
livre  par  celui  d'août  1781  i i l’exception  néan- 
moins des  droits  attribués  aux  officiers  mefu- 
reurs de  grains. 

Au  reffe  , ce  même  édit  de  1781  , a fupprimé  , 
pat  l'article  tfi  , dans  tout  le  royaume  , excepté 
dans  la  ville  de  Paris  , 1a  perception  en  principal 
8c  acceffoires  des  droits  attribués  aux  effets  d'au- 
neurs  , contrôleurs  , vifitcurs  , marqueurs  de 
draps  , 8c  i ceux  de  jaugeurs , contrôleurs  Sc  vi- 
fiteurs  des  poids  8c  mefures. 

Les  fonctions  des  autres  offices  font  remplies 
par  les  prépofés  du  régifTeur  général , ou  par  des 
abolinataircs  qui  perçoivent  les  droits  qui  fubfiilent 
encote- 

Le  produit  des  droits  des  offices  fupprimés  peut 
être  évalué  i environ  treize  cent  mille  livres. 

La  connoilTance  des  contefiations  relatives  i 
ces  droits  appartient . en  première  inllance  , aux 
élections , 8c  par  appel  aux  cours  des  aydes. 

Dans  le  nombre  des  offices  que  les  arrêts  du  t8 
mai  1767  avoient  fupprimés , étoient  compris  ceux 
de  jurés- prifeurs  , vendeurs  de  meubles  , qu'ri 
convient  de  faire  connoitte , parce  qu'on  a vu 
ces  offices  préfenter  aux  finances  , en  1780 , une 
reffource  de  plus  de  fept  millions. 

I.’édit  du  mois  de  février  tff  6 , avoir  créé  des 
martres  prifeurs  de  meubles  en  chaque  ville,  bourg 
8c  bourgade  du  royaume , ou  8c  en  tel  nombre 
que  befoin  feroit , avec  attribution  de  différens 
droits- 

Un  autre.édit  de  mars  1776,  réunit  ces  effets 
à ceux  des  fergens  ordinaires. 

En  1696,  un  édit  du  mois  d'odobre  ordonna 
la  diftraflion  8c  défunion  des  fondions  des  offices 
de  prifeurs  vendeurs  de  meubles , d'avec  celles  des 
hniffiers  8c  fergens  royaux , & érigea  des  effets 
de  jurés  prifeurs  , vendeurs  de  biens  meubles  , 
dans  toutes  les  villes  8c  boutgs  'du  royaume  , 
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arec  attributions  de  diffcrens  droits  qui  furent 
augmentés  par' la  déclaration  du  ii  mars  i 697. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  lorfque  ces  offices 
de  jurés-prifeurs  vendeurs  de  memales  , furent 
fupprimés , & les  droits  à eux  attribués , mis  en 
tégie  pour  être  perçus  pour  le  compte  du  roi. 

Ces  droits  confiftoienc  ® confident  encore , 
r°.  en  quatre  deniers  pour  livre  fur  tous  les  de- 
niers des  prifées  & ventes  publiques. 

x°.  En  deux  fols  fix  deniers  pour  chaque  rôle 
de  grotte  des  procès-verbaux  de  ces  ventes. 

En  deux  fols  fix  deniers  pour  l'enregiftre- 
ment  de  chacune  des  oppofitions  qui. feront  faites 
à la  délivrance  des  deniers  provenans  de  ces 
ventes. 

L'édit  du  mois  de  février  1771  , ayant  fupprimé 
Se  recréé  tous  les  offices  de  jurés-prifeurs  , pour 
être  établis  dans  toutes  les  villes  , bourgs  Sc  lieux 
du  royaume  où  il  y a jultice  royale  , un  arrêt  du 
, confeil  , du  7 juillet  luivant , revêtu  de  lettres- 

f latentes  , ordonna  néanmoins  qu'il  feroit  furfis  à 
a vente  de  ces  offices  -,  que  polir  en  cormoitre  la 
valeur , les  droits  qui  leur  étoient  attribués  fe- 
raient perçus  au  profit  de  fa  majeité. 

Cet  édit  de  1771  , ne  changea^rien  aux  offices 
de  lurés-prifeurs  de  1a  ville  Sc  de  la  banlieue  de 
Paris  j mais  voici  les  principales  difpofidoDS  qu'il 
contient. 

Art.  V. 

Lefdics  jurés-prifeurs  vendeurs  de  meubles  , 
feront  feuls , & à l’cxclufion  de  tous  autres,  dans 
toute  l’étendue  du  refTort  de  la  juflïce  royale  de 
leur  étabiiffement , la  prifée  , expofition  8c  vente 
de  tous  biens  meubles , foit  qu’elles  foient  faites 
volontairement  après  les  inventaires  ou  par  auto- 
rité de  jultice , en  quelque  forte  Sc  manière  que 
ce  puiffe  être , Sc  fans  aucune  exception  -,  rece- 
vront les  deniers  provenans  defdites  ventes  , 
quand  meme  les  parties  y appelleraient  d’autres 
huiffiers , Sc  jouiront  de  la  hculté  d'exploiter , 
dans  le  cas  de  l'exécution  & vente  de  meubles  , 
concurremment  avec  les  autres  huiffiers , dans  l’é- 
tendue de  leur  tclTott. 

V 1. 

Leur  attribue  les  droits  , dont  il  a été  fait  men- 
tion , en  conformité  de  l'édit  de  1696,  8c  ré- 
voque l'augmentation  i eux  accordée  en  1697. 
VIII. 

Ordonne  que  lefdits  jurés-prifeurs  , dans  les 
villes  8c  lieux  où  ils  feront  établis  , feront  bourfe 
commune  des  deniers  provenans  des  prifées  Sc 
ventes,  i la  réferve  du  quart  pour  celles  qui  fe- 
tont  faites  dans  lefdites  villes  3c  lieux , qui  ap- 
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fiartiendra  , par  ptéciput , à celui  qui  aura  fait 
efdites  prifées  Sc  venres , 8c  du  droit  entier  des 
vacations  , Sc  moitié  des  autres  droits  pour  les 
prifées  Sc  ventes  faites  à la  campagne  & qui  ap- 
partiendront suffi  à ceux  defdits  officiers  qui  les 
auront  faites.  Ne  pourront  les  parties  de  ladite 
bourfe  commune  , être  faifies  par  quelques  créan- 
ciers que  ce  puiffe  être  , fi  ce  n’elt  par  ceux  qui 
auront  prêté  leurs  deniers  pour  l'acquifition  def- 
dits offices. 

I X. 

Faitdéfenfes  à tous  notaires , greffiers , huiffiers 
8c  fergens  royaux , de  quelque  jurifdiétion  que  ce 
foit,  même  des  amirautés  , de  s'immifeer  1 l'ave- 
nir de  faire  lefdites  prifées , expofitions  8c  ventes 
de  biens  meubles  , à peine  de  mille  livres  d’a- 
mende , Scc.  Scc. 

è'uyrp  au  furplus  le  dictionnaire  de  jurifpru- 
dence  au  mot  Huissier. 

Notre  objet  fe  réduifant  à confiderer  le  rcra- 
bliffement  Sc  la  vente  des  offices  de  jurés-prifeürs, 
dans  leur  rapport  avec  les  finances , il  convient 
de  rappeller  ici  ce  que  prefetit  l’arrêt  du  confeil 
du  2 f novembre  1780  , & de  donner  l’état  du 
produit  de  tous  ces  offices  dans  le  royaume. 

Article  premier. 

Il  fera  procédé  , par  le  receveur  général  des 
revenus  cafuels  à Paris , 8c  par  fes  prépofés  dans 
les  provinces  , à la  vente  des  offices  de  jurés-pri- 
feurs vendeurs  de  biens  meubles , fupprimés  8c 
recréés  par  l’édit  du  mois  de  février  1771  , dans 
routes  les  villes , bourgs  Sc  lieux  du  royaume  où 
il  y a jultice  royale  , à l’exception  de  la'  ville  Sc 
banlieue  de  Paris  ) fa  majefté  levant  en  confé- 
quence  la  furféance  i la  vente  defdits  offices  , 
portée  par  l’arrêt  8c  lettres-patentes  du  7 juillet 
de  la  meme  année. 

I I. 

Lefdits  offices  feront  établis  dans  chaque  bail- 
liage 8c  fènéchaoffée  , au  nombre  qui  fera  jugé 
néceffairr  , 8c  qui  fera  porté  par  les  rôles  qui 
feront  arrêtés  au  confeil  ; 8c  les  acquéreurs  pour- 
ront , à leur  volonté  , réfîder  dans  l’endroit  du 
refTort  defdits  bailliages  ou  fénéchaufiées  où  ils 
jugeront  à propos  de  s'établir. 

I 1. 1. 

Veut  fn  majeflé  , que  la  totalitq  des  offices  de 
chaque  bailliage  8c  lénéchauffée  , en  tel  nombre 
qu’ils  foient  dtvifés  , foit  levée  enfemble  , par  un 
ou  plufieurs  acquéreurs , afin  que  la  régie  , char- 
gée actuellement  de  la  perception  defdits  droits  , 
foit  inftruite  de  ladite  vepte  au  moment  où  elle 
fera  entièrement  confommée  dans  le  refTort  de 
chaque  bailliage  ou  fénéchauffee  , 8c  puiffe  y 
ceffer  la  perception  des  quatre  deniers  pour  livre 
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du  prix  des  ventes  des  biens  meubles  , attribués 
auxdits  offices  par  ledit  édit  de  février  1771. 

I V. 

Il  fera  annexé  au  préfent  arrêt , un  état , con- 
tenant la  fixation  collective  des  offices  qui  pour- 
ront être  établis  dans  chaque  bailliage  ou  fené- 
chauffée  , de  manière  que  chacune  defdrtes  fixa- 
tions puilfc  être  divifée  dans  les  rôles  en  autant 
de  parties  qu’il  fera  demandé  d'offices  dans  chaque 
reuort. 

V. 

Les  pourvus  ou  propriétaires  defdits  offices  fup- 
primés  par  ledit  édit  de  février  1 77 1 , feront  pré- 
férés pour  la  levée  defdits  nouveaux  office  1 ; à la 
charge  par  eux  de  lever  en  meme  tems , la  tota- 
lité des  offices  du  rtdbrt  du  bailliage  ou  fénechauf- 
fée  où  ils  fe  trouveront  fitués  , & d'en  payer  la 
finance  dans  les  trois  mois  du  |our  de  la  publi- 
cation du  préfent  arrêt  j fur  laquelle  finance  il 
leur  fera  tenu  compte  de  ce  qui  leur  fera  dû 
pour  leur  rembourfement , fuivant  la  liquidation 
qui  en  fera  faite  : fa  majefté  les  difpenfanr  en  con- 
féquencc  de  prendre  de  nouvelles  provifions , 8c 
de  fe  faire  recevoir  8c  prêter  de  nouveau  fer- 
ment ; voulant  qu’ils  jouiifent  de  tous  les  offices 
par  eux  levés  , en  vertu  de  leurs  anciennes  provi- 
fions Sc  réceptions , 8:  fur  la  quittance  de  finance 
qui  leur  fera  expédiée  > après  toutefois  qu’ils  l’au- 
ront fait  enregillrcr  au  contrôle  général  des  fi- 
nances 8c  au  greffe  de  la  fénéchauuee  ou  bailliage 
du  rclTort. 

V I. 

A l’expiration  des  trois  mois  de  préférence  , 
lefdits  offices  feront  vendus  à tous  ceux  gui  fe  pré- 
senteront pout  les  acquérir  en  totalité  par  reffort 
de  bailliage  ou  fénéchauffee  ; 8c  lefdits  acquéreurs 
pourront  , conformément  à l'article  XII  dudit 
edit  de  février  1771  . pofleder  conjointement 
pluficurs  defdits  offices , en  vertu  d'une  feule  8c 
même  provifion  , 8c  les  faire  exercer , après  qu’ils 
en  feront  pourvus , par  telle  perforine  qu'il  leur 
plaira  commettre  ; d la  charge  par  eux  de  demeurer 
civilement  refponfables  de  ceux  qu’ils  auront  com- 
mis , 8c  par  lefdits  commis , de  prendre  une  com- 
miifion  en  la  grande  chancellerie  , 8c  de  fe  faire 
recevoir  pardevant  les  juges  qu’il  appartiendra , 
pour  laquelle  réception  il  ne  fera  perçu  que  fix  liv. 
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Les  acquereurs  defdits  offices , ne  pourront  e« 
exercer  les  fondions  , ni  s’attribuer  les  droits  y 
attachés  , qu’après  en  avoir  payé  entièrement  la 
finance  entre  les  mains  du  receveur  général  des 
revenus  cafuels , 8c  avoir  fait  Cnregillrer  leur  quit- 
tance de  finance  au  contrôle  général  des  finances  i 
8c  jufquc-td  , la  per  Ah  ion  des  droits  continuera 
d’être  faite  au  profit  de  fa  majellé. 

VIII. 

Sa  majellé  difpenfe  les  pourvus  defdits  offices  , 
du  paiement  de  tout  droit  de  centième  denier  , 
dont  elle  leur  fait  don  8c  remife  i voulant  qu’ils 
jouiftent  de  l'affranchiffement  dudit  droit  annuel 
jufqu’au  dernier  décembre  178S  , en  payant  feule- 
ment par  eux  le  vingt-quatrième  denier  du  ptix 
de  la  finance  i la  mutatiou. 

I X 

Les  droits  de  marc-d’ot  8c  de  fceau  des  pre- 
mières provifions  qui  feront  expédiées  en  vertu 
du  prêtent  arrêt , feront  modérés  au  tiers  de  la 
Comme  dûe  pour  lefdits  droits  , aux  termes  des 
règlemens  qui  les  concernent  ; 8c  il  en  fêta  ufc  de  • 
meme  pour  les  droits  de  mate  d’or  8c  de  fceau 
des  premières  commillions  qui  feront  expédiées 
8c  fceliées  en  exécution  de  l’article  ci-deflus. 

X. 

Les  jurés  ptifeurs-vendeurs  de  biens- meuble* 
de  la  province  du  Haynault , qui  ont  été  confir- 
més en  leurs  offices  par  lettres- patentes  du  1 6 
avril  177a  , à la  charge  de  compter  entre  les 
mains  des  régifleurs  de  fa  majellé  , des  quatre  de- 
niers pour  livre  de  toutes  les  ventes  de  meubles 
qu’ils  feroient , continueront  à jouir  de  leurfdits 
oj fhes  , 8c  à compter  defdits  quatre  deniers  pour 
livre  , fi  mieux  ils  n’aiment , dans  trois  mois  pont 
tout  délai , i compter  de  la  date  du  préfent  ar- 
rêt , payer  entr’eux , par  forme  d'augmentation 
de  finance  , le  montant  des  fixations  des  bail- 
liages 8c  prévôtés  de  ladite  province  , portées  en 
l'état  ci-annexé. 

X I. 

Sa  majefté  confirme  au  furplus  les  acquéreurs 
des  offices  de  jurés-prifeurs-vendenrs  de  biens- 
meubles  , créés  par  ledit  de  février  1771  , dans 
tous  les  droits  8c  dans  toutes  les  facultés  à eux 
accordés  par  ledit  édit. 
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ETAT  de  la  fixation  colleclive  des  offices  de  jurés-prifeurs-vendeurs  de  biens * 
meubles  , qui  feront  établis  dans  chaque  bailliage  ou  fénéchauffée  du  royaume , 
fauf  a divifer  lefdites  fixations  dans  les  rôles  en  autant  de  parties  qu'il  fera 
demandé  d‘  Offices  dans  chaque  rejjori  de  bailliage  ou  fénéchauffée. 


BAILLIAGES 

ou 

SÊNÉCHAUSSÏIS. 

FIXATION 
de  la  Enonce 
DES  OfFICES. 

BAILLIAGES 

ou 

S É N É C H A ü S S É E S. 

FIXATION 

de  la  finance 
des  Offices. 

GÉNÉRALITÉ  z>’  A 1 X. 

Suite  £>'  A U 

C H. 

Arc 

. ...  6800L 

Tarbes 

. . . 3400L 

Marfeille 

. . . 7XOOO 

Leftoure  ...... 

. . . . 4590 

Arles 

« . . 3400 

L’Ifle-Jourdain  .■  -■  . . 

. . . . 510 

Forcalquier  . . . . . 

. . . 5 10 

Caftellane 

. . . 200 

BESANÇON. 

Draguignan  .... 

. . . 27x0 

Baume  . ..... 

. .'  . 1700' 

Grade  . . . . . . 

• • . 2210 

Befançon  . 

. . .IIOJO 

Barcelonnette  ..  r . f. 

...  ; 200 

Vélôui  ....... 

.*  . • 12920 

Digne  ........ 

...  340 

Dole 

. . . 8000 

Sifteron  . . . . . , 

.. . . 850 

Gray 

• • • 595° 

Brignolles  ..... 

• • « <£80 

Arbois 

...  680 

Toulon  ......  . 

. . . 16150 

Lons-le-Saunier  . . . 

• • • 915° 

Yerres 

• • . ioxo 

Orgelet 

....  1 700 

A M I É N S. 

Ornons  .....  ; 

•%  . 1700 

Poligny  . 

. . 510 

Amiens 

* . . . 68000 

Pontarlier 

...  1890 

Abbeville 

. . . . 47600 

Quingey  ..... 

, . • 200 

Boulogne 

. . . . 42500 

Salins 

. ; . 1580 

Calais 

. . . . 85850 

Montreuil 

• • • . 5100 

BORDEAUX. 

Montdidier  ..... 

. . i . 6800 

Agen  ..  .... 

. . . . 6800 

Péronne  ...... 

. . . . 8500 

Caftel-Jaloux  .... 

. . . . 34° 

Roye 

*.  • . • 4250 

Condom 

. » • . <j3o 

Saint-Quentin  .... 

. . . . 5 1 00 

Nérac 

. . . • 2210 

A U C H. 

Bazas 

• . . . 2210 

Caftelmoron  .... 

• • . . 1020 

Audi 

. . . . 1710 

Bordeaux 

. . • . 98600 
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BAILLIAGES 

ou 

Sénechaüssees. 

FIXATION 
de  la  finance 
des  Offices. 

Suite  de  BORD 

EAUX. 

Libourne  . . . • ■ 

. . . 1700I. 

Périgueux 

. . . 6800 

Bergerac 

, . . 680 

C\ 

Vt 

O 

BOURGES. 

Châteauroux  . . . , 

. . * IOIOO 

Châtillon-fur-lndie  . • 

. . • 15  i° 

ltToudun.  , . .,  -,  > 

. . ■ 11050 

Mehun 

. . . 1380 

Vierzon 

. . . 850 

Bourges 

. . . 11IOO 

Concrcflault  .... 

. . . 34°o 

Dun-le-Roi  .... 

. - • 850 

C LE  R MO  NT- F ER  R A.N  D. 

Aurillac 

. 34°° 

Saint-Flour ..... 

. . . IlpO 

Vie-en-Carladez  . . . 

• . • 1150 

Clermont  ..... 

. . . 11900 

Montaigu 

. . . ioo 

Riom  ...  . • • 

. . * 17000 

C H A LD  N S. 

Clialons  ...... 

. . . 18900 

Sainte- Meuehould-  . . 

. . . 76500 

Chaiurtont  en  Bailigny  . 

. , . 73 IOO 

Langres 

. . . 41500 

Châcillon-fur-Manie  . . 

• , . 3400 

Épernay 

. , . 10100 

. . . 1380 

Reims 

i .■  .■  81600 

Mcry-fur-Seinc  . .’  • 

0 

00 

0 

Rumilly 

■ . : : do 

BAILLIAGES 

FIXATION 

OU 

de  la  finance 

Sénéchaussées. 

des  Offices. 

Suite  de  C H A L O N S. 


Sézanne 1 5 3 00 1. 

Troies 108800 

Saint-Dizier 5610 

Vitri-le-François *0400 

DIJON. 

Auxerre 13S00 

Avalon  . . . • 1 5 5 0 

Bar-fur-Seine * 47  60 

Amai-le-Duc * 5780 

Autuu  > . ........  ...  . . . 10100 

Nuits 10100 

Saulieu  . .....  5100 

Semuren.Auxois  .......  . - 17000 

Dijon  ».  • • 5100» 

Belley  . .....  ...  6800 

Bourg.  ...............  17100 

Gex  .............  850 

Auxonne  ».  9 Si® 

Challon-fiir-Saône. 39100 

Monr-Cénis 8 5 a 

Saint-Jean-de-Lûne 3060 

Bourbon  Lanci  , »,  . . . • 15  5° 

Charolles  .........  59)° 

Mâcon  . .,  . . . . ..  • •.  • 17000 

Semur  en  Brionnois  ......  1560 

Chàtillon-fur-Seine.  ......  13600 

Beaune  . r .........  . ijÆoo 

GRENOBLE. 

Briançon 

Embrun 5'° 

Gap..  

; Grenoble.  .........  1 0100 

Creft  500 


Saint-Marcellin 
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BAILLIAGES 

ou 


FIXATION 

de  h finance 


Sénéchaussées. 


Or  i 


Suite  de  GRENOBLE. 


Saint-Marcellin 7600  L 

Courthefon  &:  Orange 680 

Le  Buis , . ioo 

Moucelimart 1010 

Romans . 5 so 

Saint- Paul -trois-Châteaux  ....  100 

Valence <580 

Vienne 8500 

LA  ROCHELLE. 

La  Rochelle  ........  71400 

Rochefort i)Çpo 

Cognac 4150 

Saint- Jean-d’Angeli  ......  8500 

Saintes 

LIMOGES. 

Angoulême 17L00 

Bellac  en  Rafle-marche  .....  340 

Le  Dorât 1550 

Limoges j 100 

Saint- Yricx a-  340 

Brives 1010 

Tulles 13  80 

Dzcrches  . . .- 340 

L Y O K 

Lyon  ....." 69700 

Ville  franche  en  Beaujolois  ....  3400 

Bourg- Argentai 

Montbrifon . 8500 

M E T Z. 

Metz -,  . 107100 

Longwy  . . 8 j 00 

Surc-l-juis  .........  «10 

Tvmc  III,  Firunus, 


BAILLIAGES 

ou 

Sénéchaussées. 

FIXATION 
de  la  finance 
bis  Ofnces. 

Suite  de  METZ. 

Thionville.  . , .....  . 

- 4 , • 

30600! 

Phalsbourg  ...... 

1700 

Sarrebourg  . ...  . 

. • . » 

840 

Toul  .....  ....  , 

. ».  . 

15500 

Carignan  . , ..... 

. • . . 

340» 

Marville  ...  

. • , . 

3400 

Montmedy . , ... 

7630 

Mouzon  ...... 

I Ipoo 

Sedan  ...  

■ 3600 

Verdun . 

16150 

Molion 

J4° 

. M O N T P EL 

LIER. 

Béziers ' ,.  . 

161 50 

Montpellier.  , .....  . 

* - * • 

14450 

Nîmes  . . , 

Le  Puy  e>}  Vélay  . . . 

* • ■ • - 

595° 

Villeneuve-de-Berg  . . . 

• « . 

6Co<t 

MONTAUB  AN. 

• 

Cahors  . * . . , * . , 

• * • 

6S00 

Gourdon  ' . '.  . * , . 

• • • 

510 

Lauzerte  * . . . ' . . 

• • • 

680 

Martel  . . . . ' . . . 

• • ■ 

340 

Montauban . . . ' . . 

• • • 

4150 

Rhodez . . . , ' . . . 

1 « • 

4150 

Figeac 

• • • 

I 190 

*Villefranche  . ...  . 

• • • 

5 100 

M O U A*  I k S . 

Gueret  ..../... 

. . , 

5 100 

Cuflet  . . . . . . . 

• . . 

1700 

Moulins . . . ...  . .. 

30600 

Saint- Pitrre-Ie-Moutier  . 

• • •. 

10400 

PAU. 

Dix  • • * • m • • « * 

. • _ » 

3400 

K k 
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FIXATION 

BAILLIAGES 

FIXATION 

OU 

de  fa  finance 

OU 

de  la  finance 

SÉnÉCHAUSIÉES. 

de  s Offices. 

Sénéchaussées. 

des  Office-s. 

Suite  de  P A 
Choify  le-Roi.  . 

RIS 

1J501. 

Meudon.  . 

1700 

Verfailles. . . 

986OO 

Vincennes. 

34°° 

Beauvais.  . 

17000 

Beaumonr-fur-Oife. 

5 100 

Çhambly.  . 

ICO 

Compiegne. 

• *5°° 

Creil  fur-Oife. 

680 

Senlis. 

15300 

Mantes. 

10100 

Montfort-l’Amaury. 

SM 

'-J 

O 

O 

Pontoife.  . . .. 

IOIOO 

Meulan.  ,. 

1 1900 

Etampes.  •• 

17000 

Melun.  . , 

15100 

Nemours.  . 

18700 

Montereau. 

6800 

Moret.  . . 

10100 

Sens.  . . .; 

47600 

Meaux. 

59100 

Nogenc-fuc-Seine. 

595° 

Provins. 

18900 

Villeneuve  le-Roi.  > 

4150 

■ S O I S S 

Clermont- en  Beauvoiiis. 

O N S. 

6800 

Chauny.  .. 

•A 

00 

O 

O 

Ham.  . 

1700 

Noyon. 

IOIOO 

Guife.  -. 

30600 

Laon.  . .. 

4345e 

Château-Thierry. 

20400 

Crepy-en-V  .dois. 

34S0 

Soillons.  . .. 

.. 

31480 

Suite  de  SO/SSONS 


Coucy-le-Châreau.  -, 

z 

W1 

0 

0 

Villers-coterets. 

i 

4000 

P E R P i G N A 

N. 

Perpignan." . ' ; ' : 

• 

• 

4150 

Prades.  *.  t » 

« 

2 00 

Prads  de-Molioiï.  ". 

‘m 

• 

200 

SaillagoulTè. 

200 

V illeftanche. 

200 

Vinça. 

I * 

200 

P Û I T I ER  S. 

Civray.  . . : 

; 

255° 

Monrmorillon.  '. 

Z 

5610 

Fontenay-lc-Comce.  : 

1 I9OO 

La  Châtaigneraye.  • : 

•i 

1700 

Niort. 

Z 

34O 

Saint-Maixent.  • 

; 

j6rO 

Châtellerault. 

z 

5 100 

Luiîgnan.  -.  . 

i 

5 1 9 

Poitiers. 

•• 

f 1000 

T O U L O U.S 

E . 

Carca  (Tonne.  ; 

153°© 

L.imoux.  •.  ; 

'Z 

J550 

Pamiers.  . 

; 

2210 

Caflelnaudarry.  . •: 

: 

1700 

Cadres.  -.  •;  -, 

; 

41J0 

Touloufe  -.  •; 

^ * 

J 6 100 

T O V R S. 

Angers.  ^ . 

Z 

105400 

Beauton.  . ; 

Z 

5610 

Beaugë.  . 1 

• . 

13600 

Château-du-Loir, 

- 

• 

15600 

La  Flèche.  . ' . . 

; 

• 

52700 

Château-Gonticn  s 4 

1 

1700# 

Kk  ij 
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BAILLIAGES 

FIXATION 

OU 

;de  la  finance 

Si  n £ c h A 0 1 s £ 1 s. 

des  Offices. 

’ Suite  de  T O 

U R S. 

'Laval.  , ..  . 

. . 17100 

Le  Mans. ..  . 

. . 146100 

Mondoubkau.  * 

. . 1700 

Chinon.  . . . 

. . 8500 

Loudun.  " . ’ . 

. . 5610 

Langeais.  *.  , . 

. . 5'° 

Loches: 

. . 8500 

Montrichard.  . . 

. ■ HpO 

Tours.  , 

, . 74S00 

Saumur.  . . 

, . 1S900 

' t ré  r 0 

U X. 

Trévoux. 

. , 13600 

NANTES. 

Nantes.  ..  .. 

• . 1 10030 

Aucay.  . , 

• • 1 5 5° 

Guérande. , , 

. .1  . 3870 

He.mcbond.  , , 

. . 18700 

Sarzcau.  . , , 

. . 100 

V mues  . . 

. . 66300 

MORLAIX. 

Morlaix.  . . . 

- • S5OO 

Bref!.  , . 

• • jO^OO 

Carhaix.  . . . 

• « 3400 

Châteaulin. 

. • JIOO 

Châtcauneufdu-Faon.  . 

• • 595° 

Concarneau.  ..  . 

* • 51 00 

Gourin.  , . . . 

• « 510 

Lannion.  . . . 

• 8500 

Lefneven.  . 

• • 31? 00 

Quitnper.  , 

• 27200 

QuimperléC  , 

3400 

R E N N E S. 

Rennes.  , , 

» • 204000 

BAILLIAGES 


S É H É C H A V S S S F.  s. 


FIXATION 

de  la  finance 
dss  Offices. 


Suite  de  RENNES. 

Autrain. 

Bazonges. . . 

Dinan.  „ 

Fougères.  . 

Herdé. 

Jugon.  . 

Ploermel.  . 

Saint-  A ubin-du-Corm  ier. 

Saint-Brieux. 

A L E N Ç -O  N. 

Alençon. 

Argentan.  . •. 

Domfiont. . 

Exmcs.  . . 

Falaife.  . 

Bernay.  . . 

Montreuil-Largile. 

Otbec. 

Beaumont  le-Roger. 

Belefme.  . . 

BreteuiL  .. 

Châteauneuf-en-Thimerais. 

Conches.  . . 

Mortagne. . 

Verneuil.  . , 


C A 


Bayeux. 

Caen.  ..  . 

Carentan.  . . 

C.oûtances. . 

Périers.  , ' 

Saint-La  . . 

Saint-  Sauvew-ie-Vicomte. 
Vatagnes.  . 


E N. 


ioicI. 

54° 

3 400 

I44ÎO 

6S0 

* 5 5° 
47600 
510 
t « 900 

J t I O!» 

5 ico 
5 ic  o 
4150 
18900 
5100 

11(5 

15500 

6800 

189OO 

85OO 

I445O 

(>80O 

I7OOO 

1550 

8jjo» 
6970* 
39100 
5 6 1 00 
18700 
30600 
1O4OQ 
90100 
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BAILLIAGES 

OU 

Séné  chaussées. 


FIXATION 
de  la  finance 
des  Offices. 


Suite  de  CAEN. 


A Tranches.  . 

| 

. I 8-700  1. 

Cércnces.  . 

. 1 190 

Mortain.  . 

* 

• 

• 9 5 5° 

Tinchebray. 

« 

A 

. 4150 

Thorigny  . 

, 

9 

. 15 000 

Vire. 

• 

• 15S00 

ROUEN. 


Arcques  , féant  à Dieppe  , à 
l’exception  de  la  Haute- J uf- 


BAlLLI/fGES 


tice  de  Dieppe. 

9 

54000 

Cany. 

• 

10400 

Caudebec.  . 

• 

44100 

Le  Havre.  . . 

9 

57400 

Montivilliers. 

• 

56100 

Honfleur.  . 

1 1900 

Pont-Audemer.  . 

54000 

Pont-  FEvcque.  # . 

15500 

Chaumont  en  Vexin. 

8toj 

Évreux. 

J 

15600 

Magny.  . . 

9 

15  JO 

Nonancourr. 

9 

5400 

Pont-de  l’Arche. 

9 

10400 

Charleval.  . 

5 10 

Neufchâtel  en  Bray. 

9 

ni  00 

Rouen.  . r 

9 

515000 

ou 


SÉNÉC  HAUSSEES. 


FIXATION 

de  la  finance 
des  Office*.' 


Lille. 

Uonay 


FLA  ND  RE-FALO  NN  E. 

• • * ■ • ajocool, 

■ • • • • • JjOOO 


ARTOIS. 


Arras. 

Aire. 

Eapaume. 

H.-fdin. 


i 15000 
17500 
1450 
100 
1 1 600 

Saint  Orner.  ....  6oooo 

FLANDRE-MARITIME. 

Bailleul,  pour  tout  ce  qui  compofe  la  Flandre 
maritime , tant  du  refToit  du  Parlement  de 
Flandre  , que  du  Conteil  d’Artois.  166500 

H A I N A U L T. 

V alenciennes-Prcvôté-le-Comte. 

Avefiies. 

Bavay. 


Bouchai».  , 

Givet. 

Maubeuge. 

Quefnoy.  , 

CAMBRESI  s. 
Cambrai , non-compris  le  Caceaa- 
Cambrefis.  . . . 


51480 

16450 

5180 

5080 

8590 

*75  5° 
1 468  e 


41950 


^Somme  totale  du  péfent  État,  fept  millions  quatre  cens  feize  mi Ue  cent  quatre-vingt 
nJembrf.ySo!*  “ **  MnU  d Ver£ull«  le  vingt-cinquième  jour  de 
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OFFICIERS  D’ANJOU.  I droite  des)  Cet 

droits  portent  !e  nom  de  droits  des  officiers  a An- 
jou , parce  qu'ils  font  les  relies  des  attributions 
accordées  , par  l'édit  du  mois  de  décembre  l6}$  , * 
à des  confeillets-contrôleurs  Sf  confervateuts  éta- 
blis dans  tous  les  bureaux  des  cinq  grolFes  fermes. 
Ces  contrôleurs  ayant  été  révoqués  par  l'édit  du 
mois  d'août  1544,  leurs  droits  furent  convertis 
en  deux  fols  pour  livre  des  droits  d'entrce  & le- 
vés au  profit  du  roi. 

Au  mois  d'avril  i6{8  , il  fut  de  nouveau  créé 
& érigé  en  titre  d'offices  formés  Sc  héréditaires  , 
quatre  tréforicrs  généraux  , qujtre  contrôleurs  & 
quatre  premiers  8c  principaux  commis  de  ces  tré- 
foriers  anciens , alternatifs , triennaux  Sc  quatrien- 
naux  des  deniers  des  fermes  , avec  attribution  de 
fix  deniers  pour  livre  de  tous  les  droits  des  fer- 
mes , même  fur  . le  patjfts  , & fur  les  douxe  de- 
niers précédemment  attribués  aux  contrôleurs- 
confervateurs.  En  attendant  que  ces  offices  tûlfent 
levés,  un  prrêt  dja  confeil  du  10  avril  1618  , or- 
donna que  la  levée  de  ces  droits  (croit  faite  par 
les  commis  de  l'adjudicataire  des  fermes  , Sc  que 
leur  produit  feroit  vetfé  au  tréfor  royal.  Fnfin  , 
tous  ces  droits  furent  réunis  à ceux  des  cinq 
greffes  fermes  par  les  arrêts  des  tS  oélobrc  1679, 
24  juillet  1681  , Sc  17  août  1 68 Ces  différons 
règlement  fe  trouvent  rappellés  dans  l'article  241 
du  bail  fait  à Forccvillc  en  tyjS. 

l es  droits  des  officiers  d'Anjou  donnent  un  pro- 
duit annuel  d'environ  quatre-vingt-dix  à cent 
mille  livres. 

La  perception  de  cas  tiroirs  fe  fiait  fur  des  ta- 
rifs manuferits  qui  n'ont  pas  d'autre  titre  8c  d’au- 
torité qu'un  ancien  ulage.  'r'oyei  Paiusîs. 

OFFRANDES  ET  AUMONES  ; dans  la 
maifon  du  roi  on  donne  ce  nom  à une  partie  de 
dépenfe  pour  laquelle  il  y a un  tréforier  particu- 
lier qui  potte  le  nom  de  tréforier  des  aumônes. 

11  reçoit  des  fonds  du  tréfor  royal  pour  paver , 
chaque  quartier  , les  frais  de  la  célébration  de  la 
méfié  & de  la  chapelle , ou  pour  faire  les  au- 
mônes qui  font  fléfignées  par  le  roi  8c  le  gqir.d 
aumônier. 

Dans  la  dépenfe  des  offrandes  & aumônes  efl 
suffi  comprife  celle  de  la  cérémonie  de  la  cène  , 

8c  l'achat  des  livres  de  dévotion  nécefiaire  au 
roi  8c  ceux  des  femaines  faintes , dont  il  fe  fai- 
foit  autrefois  une  diilributfon , tant  aux  princes  du 
faog  ; qu'aux  grands  feigneurs  attachés  à la  cour. 

La  dépenfe  des  offrandes  & aumônes  efl  un  ob- 
jet annuel  de  deux  cens  quarante  mille  livres  , qui 
font  remis  au  tréforier  de  cette  partie , 8c  qui  les 
dijlribue  fur  les  ordres  du  grand  aumônier.  K oye ç 
Tresorjïr, 
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OPINION  PUBLIQUE  ; ttibutlaf  d’un  gcni* 
Unique  qui  a'  été  élevé  en  France  par  l'efput  de 
fociété  , pat  l'amour  des  égatds  8c  de  la  louange. 
Quoique  Yopinion  publique  foit  fans  magiflrats  , 
fans  palais  8c  fans  code  ,el!e  n'en  influe  pas  moins 
fur  toutes  les  parties  du  gouvernement , Sc  en 
particulier  fur  l'adminiflration  des  finances  , parce 
que  celle-ci  a des  rapports  plus  nombreux  8c  plus 
multipliés  avec  toutes  les  dafTes  des  lujets  de 
l'Etat.  Tou%  les  hommes  qui  attirent  fur  eux  les 
regards  , font  obligés  dç  comparoitre  au  tribunal 
de  l'opinion  publique  , 3c  li  , en  fouveraine , die 
décerne  , comme  du  haut  d'un  trône  , des  prix  8c 
des  couronnes  ; elle  fait  8c  défait  les  réputations. 

Nous  empruntons  ici  l’hifioire  de  ce  tribunal , 
d’un  ouvtage  lufiement  célèbre  , dont  l'auteur  a 
reçu  la  récompenfe  la  plus  flatteufe  de  Yopinion 
publique  , puifqu'il  a également  entendu  les  fuf- 
frages  qu’elle  a donnés  à fon  adminiffration  , 8c 
les  profonds  regrets  qu’elle  a montrés  à fa  retraite  J 

Cette  autorité  de  Yopinion . y eft-il  dit,  tome  /» 
page  ç8  de  l'admiui/ï ration  des  finances  , fut  incon- 
nue tant  que  des  troubles  intérieurs  remplirent 
tous  les  fenpmcns , occupèrent  toutes  les  penfées. 
Lcscfprits  tiivifés  pat  des  faisons  <ù  l’on  ne  fait 
jamais  qu'aimer  8c  hait  , ne  pouvoient  fc  réunit 
fous  lesbamiières  plustronquil.es  de  l'cflime  8r  de 
Yopinion  publique.  Mais  loti  que  , fous  Louis  XIV, 
le  repos  fut  affermi , Yopinion  fuùhqae  ne  put  exer- 
cer encore  que  faiblement  fon  empire.  L e grand 
monarque  atiiroit  tout  à lui  j il  vouloit  être  feul 
à répandre  toutes  les  ei’pcces  d'encouragement  8c 
de  gloire  5 fon  empreficment  à chercher  le  mérite  , 
fon  talent  à le  difeerner  , fa  vigilance  à récom- 
penfer  8c  I punir , cet  art  qu'fl  pofTédoit , au 
plus  haut  degré,  d'exciter  ou  de  réprimer  pat  des 
mots  Si  par  des  regards  , le  grpnd  éclat  enfin  qui 
environnoit  fon  trône , tout  avait  habitué  1a  na- 
tion à ne  chercher  3c  à ne  etmnoirre  que  l'ap- 
probation d’un  fi  ^rand  toi  i 8c  l’on  vit  les  hom- 
mes les  plus  élevés  par  leurs  talcns , 8c  les  plus 
comblés  de  la  faveur  publique  , ambitionner  en- 
core avec  plus  d'ardeur , d'être  apperçus  par  ce 
prince. 

Cependant  Louis  XIV  , 8c  les  hommes  cé- 
lèbres qui  firent  l'ornement  de  fon  fiècle  , laif- 
fêrent  après  eux  les  traces  du  beau  , 8c  comme 
une  idée  plus  dillinâe  de  routes  les  cfpèces 
de  talens  3c  ne  mérites.  La  nation  avoir  appris  ce 
qu'cite  devoit  admirer  ; 8c  les  hommes  fupérieurs 
flans  tous  les  genres  , s'étoient  accoutumés  à cette 
récompenfe  délicate  Sc  prochaine  qui  tient  aux 
applaudiffemcns  8c  à la  louange. 

De  telles  difpofitions  dévoient  néceffairement 
préparer  l'empire  de  Yopinion  publique  ; cependant 
fes  progrès  furent  encore  retardés  pat  1 indiffé- 
rence 8c  la  lcgéieté  qui  cjraûcrifèrenc  le  tems 


O P I 

A la  régence  , p.ir  cette  hardiefle  tic  moeurs  qui 
jlî11  ■>*'/  joindre  encore  , S:  par  les  agitations 
a intérêt  & Je  fortuite  qui  occupèrent  unique- 
incnt  l’attention  i mais  depuis  cette  époque  , la 
puiflance  de  t opinion  publiant  , fjvoiiléc  par  di- 
verfes  circonftances  , s’eft  accrue  fucceflivcmcnr , 
& elle  feroit  aujourd'hui  diilicile  à détruire-  Elle 
rè-tne  fur  tous  les  efprits  , 8c  les  princes  eux- 
mernes  la  refpcélent  toutes  les  fois  qu'ils  ne  font 
pas  entraînés  par  de  trop  grandes  partions  ; les 
uns  la  ménagent  volontairement  , par  l’ambition 
qu’ils  ont  de  la  faveur  publique  ; 8c  les  autres 
moins  dociles  , y font  encore  fournis  , fans  s’en 
appercevoir , par  l'afccndant  de  ceux  qui  les  en- 
tourent. 

Ce  pouvoir  de  P opinion  publique  eft  infiniment 
plus  foible  dans  d’autres  pays  , Sc  fous  des  gou- 
vernemens  différent.  Les  peuples  efclates  doivent 
fixer  toute  leur  attention  fur  les  récompenfes  que 
décerne  le  priuc^,  ou  fur  les  punitions  qu'il  peut 
exercer. 

Les  républicains  ne  connoiflent  que  le  crédit 
populaire  j ou  l'afcendant  de  l’éloguence  dans  les 
aflemblëes  nationales  i la  liberté,  d’ailleurs,  qui 
fait  le  rte  n ce  de  pareils  gouvernemens,  infpire  aux 
hommes  plus  de  confiance  dans  leurs  propres 
jugement  , & l’on  diroit  que  , jaloux  de  toute 
clpèce  d’empire  , ils  chérinent  julques  à l’indé- 
pendance de  leurs  opinions  , 8c  fentent  un  fccret 
plaifir  à s'écarter  dp  celle  des  autres. 

Enfiq , les  nations  amolies  par  le  climat  du 
midi , trop  occupées  de  tous  les  plaifirs  des  fens  , 
ne  voudroient  pas  du  joug  de  Vopinion  publique  , 
te  elles  n’aimeroient  poinc  à fervir  fous  un  maître' 
dqpt  les  plus  grandes  faveurs  ne  vaudroient  pas  à 
leurs  yeux  les  douceurs  du  repos  , ou  les  en- 
chantement d'une  imagination  exaltée. 

'La  plupart  des  étrangers  ont  peine  à fe  faire 
un;  julle  idée  de  l'autorité  qu’exerce  en  France 
Vopinion  publique.  Ils  comprennent  difficilement 
ce  que  c’eft  qu'une  puiflance  invifible  , qui  fans 
tréfots  , fans  garde  8c  fans  armées  , donne  des 
loix  i la  ville  , à 1a  cour  8c  jufques  dans  le  palais 
des  rois.  Cependant  rien  n’eft  plus  vrai , rien  n’eif 
plus  remarquable  , & fon  ceflcra  peut  être  de 
s'en  étonner , fi  l’on  réfléchit  fur  ce  qui  doit  ré- 
fulter  de  l’efprit  de  focicté , lorfque  cet  efprit 
règne  dans  toute  fa  force  au  milieu  d’une  nation 
lenfîble  qui  aime  également  à juger  8c  à paroitre , , 
qui  n’eft  nidiftraite  par  des  intérêts  politiques,  ni 
afifoibl ïe  par  le  defpotifme  , ni  fubjuguée  pat  des 
partions  trop  bouillantes  j chei  une  nation  enfin  , 
où  peut-être  un  penchant  général  à l’imitation  , 
prévient  la  multiplicité  des  opinions,  8c  rend 
foibles  toutes  celles  qui  fontifoléesj  enforte  que 
réunies  communément  enfemble  , 8c  Formant 
ilors  comme  une  forte  de  flot  plus  ou  moins 
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impétueux  , elles  ont , pendant  la  durée  de  leur 
mouvement,  une  force  très  puilfantc. 

Cependant  cette  réunion  d’opinions , cet  efprit 
de  fociétë , cette  communication  continuelle  en- 
tre les  hommes,  doivent  donner  un  grand  prix 
aux  fuffrages  des  autres,  8c  faire  aimer  par-defTus 
tour , la  confidération  , les  égards  , l’cftinre  8c  la 
renommée.  C'eft  une  jouilfaucc  d’autant  plus  pré- 
cieufe  qu'elle  eft  de  tous  les  jours  &:  de  tous  les 
iuitans  ; c’eft  une  paflion  qui  doit  égaler  6c  fur- 
pafferen  énergie,  celle  de  l’argent  Se  de  la  for-, 
» tune  j car  les  richefics  elles-mêmes , font  conver- 
ties , par  ceux  qui  les  pofledent  , en  biens  de 
pure  imagination. 

Ces  lambris  dorés  , ces  parures  éclatantes , ce 
cortège  de  valets,  ces  brillans  attelages  , que  fe- 
roicnt-ils  au  bonheur , fans  le  prix  qù’on  attache 
a 1 imprertion  que  pourront  faire  fur  les  autres 
ce  luxe  & cette  vaine  fplendeur  ? Et  fi  de  telles 
vanités  , fi  de  femblables  chimères  ont  un  pareil 
attrait  j fi  on  les  recherche  avec  tant  d’ardent 
comment  feroit-on  étonné  d’un  empire  plus  noble 
3c  plus  raifonnable , de  celui  de  Vopinion  publique  , 
de  cette  opinion  qui  règne  fut  les  hommes , pour 
noutnr  en  eux,  l'amour  de  la  véritable  gloire 
pour  les  exciter  aux  grandes  chofes  par  l’honneur 
Sc  par  la  louange , & pour  les  éloigner  de  la  baf- 
fefte  8c  de  la  lâcheté,  par  la  crainte  du  mépris  8c 
de  la  honte  ? Comment  ne  trouveroit-on  pas  re- 
doutable cette  puiflance  qui  peut  avilir  les  hom- 
mes jufques  fur  les  marches  du  trône  , 8c  qui 
peut  les  relever  au  contraire  dans  l’exil  ou  dans 
la  difgrace  ? 

Ah  ! Tentons  le  prix  d’une  autorité  fi  falutaire; 
rallions-nous  pour  la  défendre  contre  ceux  qu’elle 
importune  Sc  qui  voudroient  Ja  détruire  j elle 
feule  arrête  encore  les  funeftes  progrès  de  l’indif- 
fércncc  j elle  foule  9 au  milieu  d'un  Itccle  (iépra- 
vc  , fait  encore  entendre  fa  voix  , 8c  fcmble  v 
tenir  les  aflifes  de  l’honneur- 

C eft  I afeendant  de  Vopinion  publique  qui 
fouvent  plus  qu'aucune  autre  confidération  , op- 
pofe  des  obftacles  , en  France  , aux  abus  de  l’au- 
torité. Oui , c’eft  uniquement  cette" opinion  8c  l’ef- 
time  qu  on  en  fajt  encore  , qui  eonfervent  à la 
nation  une  forte  d’influence,  en  lui  confiant  le 
pouvoir  de  récompenfer  ou  de  punir  , par  la 
louange  ou  par  le  mépris.  Que  fi  jamais  cette 
opinion  cto\t  abfolumtnt  dédaignée  , que  fi  jamais 
eUe  s affotbliflbit  d’clle-mcme  , la  liberté  , peur- 
etre,  perdrait  Ion  principal  appui,  8c  l’on  aurait 
befom  , plus  que  jamais , 8c  des  vertus  du  fouve- 
rain  , 8c  de  la  modération  de  fes  miniftres. 

Entre  tous  ceux  qui  parodient  fur  la  fcène  du 
monde , c cil  fui-iout  le  nuuiiijc  des  finances  qui 
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doit  ménager , avec  le  plus  de  lôm  , Y opinion 
publique  ; malheur  à lui  s'il  la  dédaigne  i mais 
malheur  à l'état  encore  davantage  i car  fi  cet  ad- 
mtnillrateur , par  indifférence  uu  par  décourage- 
ment , renonce  à l'efpoir  de  la  confidération , il 
ne  cherchera  pins  que  les  fuffrages  qu’on  obtient 
avec  des  complaifances , 8c  ce  fera  par  le  facrifice 
do  l'ordre  Sr  par  l’abandon  des  intérêts  du  prince 
qu’il  groffua  le  nombre  de  fes  alliés  , & qu’il  ef- 
facera de  lutter  contre  le  mépris.  On  ne  peut  trop 
inviter  les  amis  du  bien  public  i féconder  les  mi- 
nilires  qui  tournent  leurs  premiers  regards  vers 
1‘ opinion  publique  , 8c  qui  montrent  le  delir  de 
l’obtenir.  On  fe  nuit  à foi-meme  lorfqn’on  éteint 
leur  émulation,  ou  par  une  cenfure  anticipée,  ou 
pat  des  jugemens  trop  révères,  • 

II  faut  laiffer  aux  hommes  d’état  le  tems  de  fe 
«connoitre , 8c  s’il  font  paroître  l’amour  du  bien  , 
il  faut  voir  s’ils  pourront  le  faire  , 8c  defirtr  de 
bonne  foi  qu’ils  y réuiTiffent.  Mais  on  ne  doit  rien 
efpérer  de  ceux  qui  bravent  Yopmion  ; car  c’eft 
une  preuve  certaine  qu'ils  redoutent  fon  juge- 
ment 8c  qu’ils  np  veulent  point  compter  avec 
elle. 

Heureufement  qu’on  ne  I’offenfe  point  fans 
rifque  j car  fi  l’on  a vu  des  hommes  ellimables  fuc- 
comber  fous  IcS  attaques  de  l’envie  ou  de  la  me 
chancelé , plus  fouvenr  encore  i on  a vu  des  mi- 
niltres  entraînés  par  le  mépris  public  , 8c  délaifTés 
par  ceux  mêmes  auxquels  ils  avoiem  immolé  leur 
réputation. 

Si  l’on  examine  encore  Y opinion  publique  fous 
un  rapport  abfolument  différent , on  trouvera  que 
l’iômiuittrateur  , capable  de  l'étudier  , 8c  avide 
de  l’obtenir  , pourroit  , par  ce  feul  fentiment  , 
fuppléer  à la  foiblelTe  de  fes  talens  , 8c  à l’incer- 
titude de  fes  connoiffances.  En  effet , les  idées 
générales  fur  le  bien  de  l’Etat  , les  notions  fur 
tout  ce  qui  ett  utile  8c  raifonnable  , ont  i uivi  le 
progrès  des  lumières  & font  aujourd’hui  fort  ré- 
pandues. Ainfi,  l’ opinion  publique , en  même-rems 
qu’elle  fett  d’encouragement  Sc  de  técompenfe  , 
peut  encore  devenir  un  conduâeur  fidèle  ; c’eft 
«lu  moins  un  fanal  dont  les  feux  font  fans  celle 
allumés  ; 8c  l’ajlminiftrateur  des  finances  peut , i 
cette  feule  lueur , parcourir  uq  grand  efpace  8c 
atteindre  à beaucoup  de  gloire,  - 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  Yopinitnpublique , 
telle  qu’on  la  repréfente  ici , avec  ces  mouve- 
mens  éphémères  , qui  fauvenc  même  n’appartien- 
nent ciu'i  de  certaines  fociétés  , Sc  i de  certaines 
circonllances.  Ce  n’eft  pas  devant  de  pareils  juge- 
mens  que  l'homme  , capable  d’une  grande  admi 
nifttation,  doit  fe  profterner  j il  faut , au  contraire, 
qu’il  facile  les  dédaigner , pour  demeurer  fidèle  à 
cette  opinion  publique  , dont  tous  les  caractères 
font  tapofans , 8c  que  la  taifon , le  tems  9c  l'u- 
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«irerfallté  des  fentimens  ont  feuls  le  droit  de  coltt 
facrer. 

Il  eft  , d’ailleurs , une  vérité  très-importante  ; 
8c  qui  mérite  d’être  obfervée  t c’eft  que  fi  dans 
les  grandes  places , les  gérions  font  la  réputation 
d'un  homme  , l’homme  aullî  quelquefois  , fait 
celle  de  fes  aérions  | car  il  eft  bien  peu  de  dif- 
pofitions  publiques , fut-tout  en  finance  , qui  ne 
préfentent  différais  points  de  vue , 8c  if  arrive’ 
Couvent  qu'on  les  approuve , ou  qu’on  les  cenfutet 
félon  Y opinion  qu’on  t’eft  formée  du  mimftre  qui 
les  a conçues. 

ORDONN  ANCE  j f.  f.  ( qui  lignifie  une  loi 
faite  par  le  fouverain  , 8c  que  fon  enregiftrement 
dans  les  cours  rend  d'une  exécution  générale. 

On  fem  bien  qu’une  ordonnance  concernant  la 
marine  ou  le  militaire  , n’a  pas  befoin  d'enregil- 
trement,  puifque  toutes  les  diffiyrités  qui  peuvent 
s'élever  au  fujet  de  fon  exécution  font  décidée* 
parle  minillre , fous  le»  otdres  duquel  elle  a été 
rédigée  8:  publiée  , 8c  que  d’ailleurs  ces  or- 
donnances tenant  à l’opinion  & aux  tues  de  cha- 
que nouveau  miniftre  , on  les  voit  fe  fucteder, 
fe  renouvelle!  8c  fc  contratiei  1 chaque  change-, 
ment  qui  arrive  dans  ces  département. 

Mais  en  matière  de  juiifptudence  civile  ft  cri- 
minelle , en  matière  d'impôt , on  conçoit  que  toute 
ordonnance  du  roi  ne  peut  acquérir  de  force  8c  de 
fanélion  , que  par  fa  promulgation  8c  fon  cnregif- 
trement  dans  les  tribunaux  fupétieuts  ïc  infé- 
rieurs , à qui  cft  attribuée  la  connoiflance  de* 
eonteftations  que  ces  ordonnances  ont  pour  ob-, 
jet  de  prévenir  ou  de  terminer. 

Pour  nous  borner  aux  ordonnances  qui  con- 
cernent les  finances , nous  devons  dire  qu'il  en 
exifte  ouatre  qui  ont  été  rendues  fous  le  règne  de 
Louis  XIV  j 8c  qui  font  dues  aux  foins  du  grand 
Colbert. 

La  première  , qui  cft  du  mois  de  mai  r(58o, 
porte  un  règlement  fur  le  fait  des  gabelles;  elle  ell 
compoféc  de  vingt- un  titres  qui  traitent  des  ob- 
jets luivans.  _ 

Tit.  i.  De  l’achat  des  fel*  fut  les  marais  poux 
le  fourniffeuient  des.  greniers. 

i.  Du  chargement  8c  du  tranfport  du  fel  daol 
•les  dépôts  aux  embouchures  des  rivières. 

j.  Des  mefurages  8c  contremefurages. 

4.  De  la  voiture,  defeente  8c  emplacement  du 
fel  dans  les  greniers. 

(•  Des  greniers  à fel  de  vente  volontaire  3c  du 
prix  du  fel. 

i.  De  la  vente  volontaire  du  fel, 

7. 
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r '7.  Des  greniers  à fel  d'impôt , & <Jp  prît  du  ’ 
ici. 

S.  De  U diftribution  du  fel  par  impôt. 

. 9.  De  la  revente  du  fel  à petites  mefures. 

10.  Du  droit  du  quart- bouillon  des  falines  de* 
Normandie. 

♦ ! 

11.  Des  dcchets. 

ta.  Des  péages  & autres  droits  prétendus  fur 
JU  fel. 

ij.  Des  corps  8e  communautés  8e  perfonnes 
privilégiées  dans  les  pays  de  gabelles. 

14.  Des  lieux  privilégiés  dans  les  pays  de  ga- 
belles , 8e  des  falines  appartenantes  aux  parricu-  ; 
fiers. 

1 S-  De  la  falaifon  des  poilïbns  , chairs  8e 
fceurres. 

16.  Du  commerce  du  fel  dans  le  Poitou  8: 1 
autres  pays  redimés  , Se  des  dépôts  établis  dans  ; 
les  paroides  limitrophes  des  pays  de  gabelles. 

17.  Du  faux  faunage.  1 

18.  Des  officiers  établis  pour  la  jurifdiélion  des 
•gabelles. 

19.  De  la  police  générale  des  gabelles  , vifires8e 
recherches  qui  font  faites  par  les  officiers,  com- 
mis 8e  gardes. 

ac.  Des  confifcations , amendes  8e  reliitutSns 
des  droits  de  gabelles. 

Des  droits  fur  le  fel , dans  le  gouvernement 
de  Brouage  8e  pays  adjacens. 

Les  difpolitions  de  tous  ces  titres  ont  été  déve- 
loppées aux  mots  Capitaine  général  , Faux- 
saunage,  Fournissement,  Gabelles,  8e 
Greniers  a sel,  8e  le  feront  encore  dans  quel-  * 
ques  parties  , aux  articles  Péages  , Salines  , 
Quart-bouillon,  8ec.  8ec. 

y ordonnance  des  aydes  , qui  eft  du  mois  de 
juin  1 680  , eft  divifée  en  quatre  fcâions  ou  pa- 
ragraphes qui  contienneut  les  matières  fuivantes. 

Première  Section. 

• Droit s ffentrie  dont  la  ville  Cf  fauxhourg  de  Paris 
fur  le  vin  Cf  autres  Coiffons, 

, Tit.  1.  Des  droits  d'entrée  dans  la  ville  8e 
Jauxbourgs  de  Paris,  fur  ie.vin  8e  autres  boiffons. 

ï.  Des  droits:  d'entrée  fur  les  ven  Janges. 

?•  Des  droits  d’entrée  dans  le  fauxbourg  de  la 
Conférence. 

4.  Des  entrepôts  8e  du  barillage. 

5.  Du  tranfport  du  vin  en  la  ville  8e  fauxboure 

de  Pans.  0 
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6.  De  l’entrée  du  vin  dans  la  ville  8e  fauxbour* 
de  Paris. 

-J  t.  ; 

7.  Des  déclarations  8e  du  paiement  des,  droits. 
Des  anciens  8e  nouveaux  cinq  fols  fit  le  via. 

Seconde  Section.  ' 1 


1 


Droits  de  gros  fur  le  vin . . 

r.  ■ j i 

Tir.  1.  Des  droits  de  gros  8c  sugmentatioi. 

a.  Des  droits  de  gtqj  8e  augmentation  fut  les 
vendangés. 


}.  Des  inventaires  8e  récollement  du  vin. 

4.  De  la  vente  en  gros  8e  du  rrüAlporÉ  du  vm. 
' S-  De  U venté  en  gros  dans  ParW.  •!  » 1 

6.  Du  commerce  du  vin  dans  les  trois  lieüds 

près  des  villes  où  il  y a étape,  ■ 1.  • 'T 

7.  Des  déclarations , dépris  8e  congés.  i 

5.  Des  contraintes  pour  le  gros. 

9.  Des  exemptions  du  gros.  . t 

Des  droits  de  fol  pour  livre  8e  d'augmenta* 
uon  aux  entrées.  , 1 . , 

Des  droits  fur  le  bétail  à pied  fôurché  dans 
Paris. 

Des  droits  fur  le  poifton  de  mer  , frais  , 
fec  , Si  falc , dans  Paris. 

Des  droits  fur  le  bois  dans  Paris. 

Troisième  Section. 

Droits  de  détail  fur  le  vin, 

Tit.  i.  Des  droits  fur  la  vente  du  vin  en  détail. 

1.  De  la  vente  du  vin  en  détail. 

j.  Des  hôteliers , tavemiers  Se  cabaretiers. 

4«  De  ceux  qni  logent  en  chambres  garnies  Sg 
autifs  de  pareille  qualité.  , ' 

f.  Pes  exercices  des  commis. . 

6.  Des  contraintes  pour  les  droits  de  détail.  * 

7.  Des  abonnemens. 

8.  Des  droits  de  bauvin. 

9.  Des  exemptions  du  détail. 

Des  droits  de  .détail  dans  le  reflort  de  la 
couc  des  aides  de  Paris  où  le  quatrième  a cours* 

Quatrième  Section.' 

Du  droit  de  fuhvention, 

V 

Tit.  I.  Du  droit  de  fuhvention  dans  le  reflort 
dé  la  cour  des  aides  de  Paris  où  le  huitième  réglé 
a cours. 

2.  Du  droit  de  fuhvention  dans  le  reflort  de  la 

Li 
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conr  des  aydes  de  Pwis  où  le  quatrième  a cours. 

Du  droit  de  fubvention  pat  doublement. 

Du  droit  du  pour  de  Joigny. 

Du  droit  fur  l'eau-de-vie. 

Des  droits  fur  la  bierrc. 

Des  droits  fur  le  cidre  8c  le  poiré. 

Du  droit  annuel  des  vcndans  vin. 

Des  quarante-cinq  fols  des  rivière*. 

Des  trois  livres  8c  quarante  • cinq  fols  par 
charroi. 

Des  neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau  de 
srin  8c  du  fol  pour  pot. 

Des  droits  de  marque  fut  le  fer  , acier  8c 
mines  de  fer. 

Des  droits  de  marque  6c  contrôle  du  papier, 

Dr*  droits  fur  le  papier  & parchemin  timbré’ 

On  doit  obferver  ici  qu'il  a été  rendu , pour 
le  rciTort  de  ia  cour  dès  aides  de  Houen , une  or- 
donnait particulière  qui  règle  la  perception  des 
droits  de  ce  eenre  , ifc  dont  le»  titres  font  à-peu- 
près  les  mêmes  que  ccu*  qui  Dut  compris  d ms 
les  crois  premières  feétioiis  qu  un  vient  de  rap- 
porter. 

La  troiiîcme  ordonnante  de  Louis  XIV , qui  eft 
du  il  juillet  1 68 1 , elt  un  lègicincnt  paiticulicr 
fur  pluiîeurs  droits  des  fermes,  Sc  fur  tous  en 
général  C'eft  une  forte  de  fuppléincnr  aux  or- 
domtanett  précédentes.  Celle  ci  ell  divifée  par 
chapitres , dont  le  titre  annonce  l'objet  qui  y eft 
traite.  En  voici  i énumération. 

Du  commerce  du  tabac  dans  le  royaume. 

Des  droits  de  marque  fur  l’or  8c  l’argent. 

De  la  première  moitié  des  octrois  8e  deniers 
communs.  * 

Des  pari  fis  , douze  8c  fix  deniers  fur  les 
droits  des  officiers  des  cuirs. 

Du  tiers  retranché  fur  les  cendres , foudes  8c 
gravclées. 

Des  droits  fur  l'étain. 

Des  droits  de  fortie  fur  les  vins  tranfportés 
hors  du  royaume  par  les  provinces  de  Champagne 
8c  de  Picardie. 

Des  droits  fur  les  toiles , baziiis  , futaines  , 
canevas,  8tc. 

Des  droits  d'abord  8c  de  confommation  fur 
le  poiffon. 

Du  droit  de  fret.  , 
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Des  publications  , enchères  8c  adjudication 
des  fermes  &c  cnregiftrement  des  baux. 

Titre  commun  pour  rouies  les  fermes. 

La  troiiîcme  ordonnant/  de  Louis  XIV , concer- 
nant les  droits  de  traites  , eft  du  mois  de  février 
1687.  Ce  qui  cil  remarquable  > c’eft  que  cette  or- 
donnant* , comme  les  deux  précédentes  , eft  lignée 
de  M.  de  Colbert  i 8c  cependant  tous  les  monu- 
ment hiilàriques  du  tems  attellent  que  ce  grand 
miniftre  étoit  mon  le  6 feptembre  168)  , 8c  que 
M.  le  Pelletier  lui  fuccéda  dans  le  mitiiftcre  des 
finances  i auffi  cette  ordonnait  eft  vifée  de  ce 
dernier  miniftre.  Voulut-on  faire  à M.  Colbert 
l'honneur  de  publier  fous  fon  nom  , quoiqu'il  eût 
difparu  de  ce  monde  , une  ordonnante  tres-ime- 
reffante  , qui  étoit  fon  ouvrage  , ou  bien  lût-elle 
réellement  lignée  par  fon  fils  , Me  Colbert  de 
Seignelay  , qui  avoit  fuccédé  à fon  père  dans  la 
charge  de  fecrétaire  d'état  ; c'clt  un  problème 
hiftarique  que  l'on  laiftc  à icfoudrc. 

Voici  quel  eft  le  contenu  de  1‘ ordonnait  de 
■ £87,  qu'on  appel  é communément  Voraannaatt 
des  cinq  grolfes  termes. 

On  peut  dire  en  général  qu'elle  a quatre  ob- 
jets diilinéh  ■,  la  idrete  des  droits  , la  police  du 
commerce  , la  diiciplinc  des  employés  U les  for- 
mes des  tribunaux. 

Ti  t.  1.  Des  droits  de  fortie  8c  d'entrée  i des 
dMos  d acquits  à caution  8c  des  certificats  de 
descente. 

1.  De  l'entrée  8c  fortie  des  marchandées  ; des 
déclaiations  ; de  la  vifite  8c  des  acquits. 

3.  Des  lieux  dcllinés  pour  l'entrée  des  drogue- 
ries , épiceries  , des  chevaux  8c  des  ouvrages  de 

1 ni  8c  de  foie  , venant  des  pays  étrangers  ou  des 
provinces  réputées  étrangères. 

4.  De  b marque  des  toiles  8c  autres  étoffes  dans 
les  frontières  des  provinces  de  l'étendue  de  la 
ferme. 

y.  Des  marchandées  qui  feront  fauvées  du  natk- 
frage. 

6.  Des  acquits  à caution. 

7.  Des  inventaires  fcc  du  tranfport  du  vin  8c  de 
l’eau-dt  vie  dans  les  quatre  lieue*  proche  les  li- 
mites de  ta  ferme  dans  les  provinces  d'Anjou  , du 
Maine  8c  du  Poitou. 

8.  Des  marchandées  de  contrebande  , 8c  d« 
celles  dont  U fortie  ou  l'entrée  du  royaume  eft 
défendue. 

ÿ.  Des  magalins  8c  entrepôts- 

10.  Du  bureau  de  Paris. 

r 1 . Des  faities  des  marchandées. 

rx.  De  la  jurédiâion  des  juge*  des  droits  de 
fortie  8<  d'enuée. 
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JJ.  Des  amendes  8c  confifcations. 

t 4.  De  la  police  générale  de  la  ferme  des  droits 
de  (ortie  8c  d'entrée. 

Depuis  la  promulgation  de  ces  quatre  ordon- 
nança , il  eft  intervenu  grand  nombre  d'arrêts  8c 
de  rcglemens , pour  en  interpréter  , modifier , 
reftraindre  ou  étendre  les  difpofitions  , 8c  c'eft 
ce  qui  compofe  la  jurifprudence  particulière  à 
chacune  des  quatre  parties  pour  lefquelles  ces  or- 
donnances ont  été  rendues.  A mefure  que  nous 
avons  eu  occafion  de  traiter  des  mots  umés  dans 
la  langue  confacrée  il  la  régie  de  ces  quatre  bran- 
ches de  revenu , nous  y avons  rappellé  tout  ce 
qui  s'y  rapponoit , c'eft  à-dire , ou  les  difpofi- 
tions de  f ordonnance  fi  elles  étoient  encore  en  vi- 
gueur , ou  celles  des  dernières  loix  qui  s'obfer- 
vent  aâuellement  8e  conftituent  l'état  des  chofes. 
Ainfi  on  peut  confulter  chaque  mot  fuivant  fon 
ordre  alphabétique. 

On  appelle  encore  ordonnances,  les  jugement  des 
intendans  de  province  fur  les  matières  dont  la 
connoilfance  leur  eft  attribuée,  8c  que  nous  avons 
fait  connoitre  au  mot  Intendant. 

Nous  devons  dire  ici  que  ces  ordonnances  doi- 
vent être  exécutées,  8c  fans  préjudice  de  l'appel 
au  confeil. 

L’article  premier  du  tire  8 de  la  première  par- 
tie du  règlement  de  la  procédure  du  confeil  du 
a8  juin  17j8  , porte  que  les  appels  des  ordon- 
nances ou  jugement  des  intendans  8c  commiffaires 
départis  , ou  autres  commiffaires  du  confeil , dé- 
putés pour  juger  à la  charge  de  l'appel , ne  pour- 
ront être  rélevés  au  confeil  que  par  lettres  ou  par 
arrêt  de  foie  communiqué. 

ORDONNATEUR  , f.  m.  5 on  donne  ce  nom 
en  général , à tous  les  feigneurs  de  la  cour  qui , 
étant  pourvus  de  grandes  charges  , ont  le  droit 
d'ordonner  les  dépenfes  qui  fe  rapportent  aux 
fondions  qu'ils  exercent.  Ainfi  le  grand  écuyer , 
le  premier  écuyer , le  grand  maître  de  la  garde- 
robe  , le  grand  chambellan  , le  grand  aumônier , 
les  gentilshommes  de  la  chambre  , les  fecrétaires 
d'état  avec  un  département , le  contrôleur  géné- 
ral des  finances  , le  directeur  général  des  bâti- 
mens,  font  ordonnateurs  , chacun  dans  leurs  par- 
ties refpeâives. 

ORDRE  , f.  m.  Nous  ne  pouvons  tien  dire  de 
mieux  fur  l'ordre  qui  convient  dans  l'adminillra- 
tion  des  finances  , que  ce  que  comprend  le  cha- 
pitre 17  de  T ouvrage  publié  en  1785  fur  cette 
adminiftration.  Koyrj  ci  devant  Opinion  publi- 
que. En  voici  l’extrait. 

» On  ne  peut  tien  connoître  avtc  certitude  ’ 
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» OH  Hé  péut  Hcn  déterminer  avec  fageffe , fans 
” le  fecoUrs  de  l'ordre.  L'homme  eft  trop  borné 
“ dans  fes  facultés  pour  embraffer  des  objets 
» multipliés  , s'il  n'en  Amplifie  pas  l'enchaine- 
" ment  par  la  méthode.  C'eft  ainfi  qu'on  réu- 
» »it , fous  une  même  idée  , toutes  les  notions 
» qui  doivent  y appartenir.  C'eft  ainfi  qu’en  ren- 
» dant  plus  faciles  toutes  les  opérations  de  l'en- 
” rendement , on  étend  , en  quelque  manière,  la 
» puiffance  de  l'efprit  ; les  vérités  générales  ne 
» font  jamais  plus  fenfibles  que  dans  l'adminîftta- 
» tion  des  finances  d’un  grand  Etat.  L'ordre  qu'on 
» y introduit , donne  cette  quiétude  d'cfprit  fi 
» favorable  à la  médication  ». 

» Ce  même  ordre  met  un  adminiftratcut  en  état 
» de  préparer  à lavant  toutes  les  difpofitionsque 
» les  circonftances  exigent  ; 8t  ne  fc  trouvant  ja- 
» mais  furpris  par  le  moment , il  n’eft  point  obligé 
» d'y  faire  des  factifices. 

••  G'eft  par  le  tableau  général  dej  revenus  8t  des 
» dépenfes  de  l'année , par  celui  des  recettes  8c  dé- 
» penles  pendant  le  quartier,  pendant  le  mois  8c  las 
» femaine , qu'en  revenant  fouvent  fur  les  mêmes 
» objets  , que  la  connoiffance  certaine  de  la  for- 
» tune  du  plus  grand  royaume  de  l'Europe  peut  de 
» venir  auffi  familière  que  pelle  des  finances  d'une 
» petite  république. 

« On  ne  fauroit  imaginer  à quel  point  cette 
» connoiffance  exaéle  attache  à l'économie.  Un 
» accroiffement  de  dépenfe  de  plufieurs  millions 
» n'eft  prefque  tien  aux  yeux  de  celui  qui  né  rap- 
» porte  cette  dépenfe  qu'à  l'idée  confufe  des  ref- 
» loutces  d'un  gtand  royaume  i mais  la  plus  pe- 
» rite  fomme  devient  iutéreffante  , quand  on  la 
» rapproche  de  cette  folde  précife  qui  diftingue 
» la  recette  de  1a  dépenfe  ( 6c  plus  une  pareille 
» folde  eft  rendue  modique  pat  1a  fcétion  de 
» l'année  en  diverfes  divifions  , plus  une  légère 
» épargne  acquiert  de  l'importance  aux  yeux  de 
» l'adminiftrateurs  car  c'eft  toujours  par  des  rap- 
» ports  avec  d'autres  idées , que  les  impteffions 
» qu’on  reçoit  font , ou  fupetficieUes  -,  ou  pro- 
» fondes. 

» Enfin  , c'eft  par  le  fecours  de  l' ordre  que  les 
» diverfes  connoiffances  propre  à fervir  d'aliment 
1 » continuel  à la  réflexion , s'y  uniffenc  intime- 
» mène , 8c  fervent  de  fauve  garde  contre  les 
» écarts  de  l'efptit  ; au  lieu  que  fi  la  faculté  de 
» peufer  8c  le  befoin  d'agir  fe  trouvent  réparés 
» d'une  inftruÛion  pofitive  , 8c  fur  l'état  des  fi- 
>,  nances , 8c  fur  l’embarras  des  affaires , 8c  fuf 
» les  difficultés  du  moment  , un  adminiftrateur  fe 
» livre  à des  abftraüions  dangereufes  s il  vent 
» fuppléer,  par  des  idées  générales  , aux  connoif- 
» fances  précifcs  dont  le  défaut  d'ordre  lui  a ten- 
» du  la  fcience  infupportablc.  Il  Tenable  voir  un 
i.  architcûe  qui , au  milieu  d'un  amas  de  pierres 
» de  formes  différentes  , 3c  ne  pouvant  fe  ré-; 
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h foudre  à prendre  la  peine  de  les  clalfer  S:  de 
t>  1er  féparfr , fc  borne  a chercher  s’il  idell  point 
» d’édifice  qui  puiffe  erre  compofé  de  pièces  de 
>1  route  efpècc  de  dimenfion  , & il  confinait  un 
».  ouvrage  informe  , fans  proportion  6:  fans  ré- 
» gularicé  ». 

ORDRES  DU  ROI  ; on  n’entend  par  ces 
mots  que  les  ordre»  qui  font  une  dillinétion  ho- 
notable  , & dont  les  membres  fouillent  en  leur 
qualité  de  chevaliers , de  quelques  privilèges  ou 
exemptions. 

L’ordre  du  Saint-Efprït , inilitué  par  Henri  III , 
jouit  , en  vertu  de  Ledit  de  fa  fondation»  & de 
plufietrrs  autres  » notamment  de  la  déclaration  du 
io  mats  j6s8  , de  l’exemption  de  tous  droits  fei- 
gneuriaux  , droits  de  rachats  , lods  éc  ventes  , 
quints  8<  requitics  , des  terres  qu’ils  vendront  ou 
achèteront  , tenues  mouvantes  & relevantes  du 
roi  & du  domaine  de  fa  majefté  ; révoouaot  à 
tette  fin  tous  dons  qui  pourraient  avoir  été  faits 
defdits  droits  , les  déclarant  nuis  & comme  non 
avenus, 

! • 
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1,'édit  du  mois  de  janvier  1 754  , a de  nouveau 
confirmé  ces  privilèges  , qui  ne  s’étendent  point 
aux  droits  de  contrôle  , infirmation  8c  centième 
denier , comme  il  a été  jugé  par  les  décidons  du 
confeil  des  50  fcptembto  1729  , Sc  16  feptembre 
1730. 

L 'orirt  royal  St  militaire  de  Saint-Louis  , ne 
jouit  d’aucun  privilège  relatif  aux  droits  du  toi  , 
domaniaux  6 e autres. 

Les  droits  de  gabelle  , des  aides  , des  traites 
& du  tabac  » ne  comportent  point  d'autres  im- 
munités que  celles  donc  il  a etc  fait  mention  fous 
les  noms  de  ces  ditferentes  parties  ; J: l’égard  des 
aides , les  chevaliers  de  l’ordre  du  Saint-Efprit  3c 
de  Saint-Louis  . 11e  jouiflent  que  des  privilège* 
attribués  en  général  a l'ordre  de  U noblciTe.  , 

ORT  ; rermt  de  douane  qui  lignifie  la  même 
chofe  que  brui.  Le  poids  on  efl  celui  dans  lequel 
cil  comprit  l'emballage.  Voyt\  taux. 
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P A IR  & IMPAIR  ; ccs  termes  (ont  en  ufage 
pour  ddigner  l’exercice  d'une  place  remplie  par 
deux  titulaires  qui  emrentalternativement  en  fonc- 
tions ; l’un  des  deux  elF  ncccffairement  charge  de 
1 exercice  des  années  j uir«,  comme  1781,  84, 
S6  ; & 1 autre , de  l'exercice  impair , qui  com- 
prend les  années  178$  , 8/  , 87. 

Ce  font  fur-tout  les  places  comptables  qui  font 
ainfi  exercées  par  année  paire  6*  impaire  , fous 
prétexte  que  le  titulaire  qui  eft  hors  dcxercice  , 
profite  de  l’année  d'inactivité  pour  drefîer  te 
tendre  Tes  comptes. 

PAÏS  D’ÉLECTION  ; en  matière  de  tailles 
&r  d'impofition , on  diftingue  tout  le  royaume  en 
pais  i'iuaion  , pais  d'Etat  6c  pats  conquis. 

Les  pais  (teieilion  font , les  généralités  d’Alen- 
çon , compofée  de  neuf  cleétionsj  d’Amiens,  de 
six  éleétions  ; Auclt  & Pau  où  le  trouvent  cinq 
éleétions  ; de  Bordeaux  , fis  éleétions  ; de  Bour- 
ges , comprenant  fept  élections  ; de  Caen  , com- 
prenant neuf  éleétions  ; de  Chaalons,  compre- 
nant douze  élections  j de  Orenoolc  . comprenant 
fx  élections  i de  la  Rochelle,  comprenant  cinq 
élections  ; de  Limoges  , comprenant  cinq  élec- 
tions ; de  Lyon , comprenant  cinq  élections  ; de 
hlontaubau  , comprenant  fix  élections  ; de  Mou- 
lins , comprenant  fept  élevions  i d'Orléans , com- 
prenant douze  éleétions  j de  Paris  , comprenant 
vingt-deux  éleétions  ; de  Poitiers  . comprenant 
neut  élections  ; de  Riom  , comprenant  fept  élec- 
tions ; de  Rouen  , comprenant  quatorze  t!ec- 
tions  ; de  Soifions  , comprenant  fept  élections  5 
de  I ours  , comprenant  feize  éleétions. 

Sous  le  nom  de  pais  d’Etat  on  entend  les  géné- 
nlités  d'Aix  , de  Dijon  , de  Montpellier  , de 
Rennes.  A ces  pais  d'Etat  on  peut  joindre  ditte- 
rens  cantons  qui  ont  autfi  leurs  Etats.paiticuiiers, 
ou  qui  font  abonnés  pour  la  taille. 

De  ce  nombre  font  le  pais  de  Foix , le  comté 
de  Bigorre  , le  pais  de  Marfan  , la  vicomte  de 
Neboufan  , les  quatre  vallées  de  Magnnac  , de 
Nefte,  d'Aure  & de  Barroufies , le  pais  de  boule 
& de  Labour , le  Bearn  & la  Balîe-Navarre. 

On  comprend  fous  le  nom  de  pais  conquis , 
les  trois  Evêchés  , PAIface  , le  Rouffilbn  , f Ar- 
tois , la  Flandre  , le  Haynault  Se  la  Franche- 
Gomté-  Voye[  Taille. 

Païs  de  G ex.  F’byzj  Glx. 
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Pais  exempts  de  Gabelles. 

Nous  avons  obfervé  , au  mot  Ga»elle  , qHe 

vbc«  drV’  F 0,1  po,nt„cubl'  dans  les  pro- 
vinces de  la  France  S celles  qu.  n'en  faifoiem  point 

alors  partie , confervérent.  lors  de  leur  réunion 
les  privilèges  dont  elles  jouilfoient  à cet  égard  J 
d autres  Ce  redimcrent  de  cet  impôt.  Ainfi  l'on 

pro.vin“s  en  A«*r  originairement 
exempts  > & en  puis  redîmes. 

Les  provinces  originairement  exemptes  font 
Artois  , le  Haynault , le  Cambteds , L Flandre 
le  Bouloanois  .V  Je  Oala.fi,  , J4  Bretagne  , li 
Bearn  , la  Na*rte  , & l'Aiface.  ü 

On  ajourera  feulement,  relativement  à J'Al- 
facc  , que  dans  cette  province  le  roi  ne  jouit  des 
droits  de  la  vente  du  fel  que  dans  les  lieux  de 
1 ancienne  domination. 

f,yeT  Salines  j le  Tel  qui  fe  conformité  en 
Alface  provenant  des  falines  de  Lorraine,  8c  IW 
provifionnement  de  cette  province  , de  quelque 
d*A!?émSUI(r“’&  d<ï-P,l“Ccurs  alItres  Petits  États 

S.SSA  K;- 

en  payant  a I Etat  tme  fomme  convenue  i ees  pro- 
vinces font , le  Poitou  , l’Aunis  , l'Ang^,- 

,ia!nt°nSe  . 1=  Limoufi»  , la  partie  feptemrioi 

, 0na  fAt  connottre , i l'article  Dépôt  les 
époques  & les  conditions  auxquelles  chacune  de 
ces  provinces  s eÛ  redimée  de  ia  gabelle.  On  peut 
le  confuiter , tome  premier , page  494.  F 

Païs  8c  lieux  privilégiés  dans  l'étendue  des 
grandes  gabei.es. 

Les  privilèges  dont  jouifTent  les  habitans  de 
pluneurs  vihes  de  Normandie  & de  Picardie 
& *?  p“lice  te'ativc  aux  falines  appartenantes  aux 
particuliers  , ont  été  réglés  par  le  titre  14  de 
(ordonnance  du  mois  de  mai  1680;. quant  aux 
immunités  que  l'intérêt  de  la  pcche  national*  a 
fuit  accorder  a ceux  qui  la  font  , elles  font  l'objet 
uu  titre  1 5 de  li  meme  ordonnance. 

Ces  deux  titres  maintiennent  les  habitans  du 
Huvre-dc  Grâce  , Dieppe , Fécamp , Saint- Val le- 
tv-en-Caux  , Maifleur,  Eu  8c  Tréport,  Boure- 
d'Aitlt  , & Saint- Vallery  fui  Somme  . dans  ic 
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droit  de  faire  Tenir  de  Brouage  le  fel  nécelîairê  , 
tant  pour  leur  pot  & falière  , 8e  leurs  falaifons 
ordinaires  , que  pour  les  falaifons  des  portions  de 
leur  pèche.  Ils  règlent  en  même-teins  une  forme 
de  régie , dont  l'obfervarion  a été  jugée  néccflaire 
pour  empêcher  que  ces  habitans  n'abufaflent  de 
leur  privilège. 

Conformement  aux  articles  t 8c  1 du  titre  14 
de  cette  ordonnance  , les  habitans  du  Havre- de- 
Grace  , de  Dieppe  , 8e  du  fauxboutg  de  cette 
dernière  ville  appellé  Polct , ont  la  faculté  , ainfi 

3ue  ceux  de  Fécamp  8e  de  Saint-Vallery-en-Caux  , 
e faire  venir  des  marais  de  Brouage  le  fel  nécçf- 
faire  pour  leur  confommation  de  deux  ans  , qui  , 
par  l'article  1 a été  fixée  .favoir , celle  de  Fé- 
camp , à raifon  de  dix  muids , 8e  celle  de  Saint- 
Vallery-en-Caux  . à raifon  de  cinq  muids  par 
chaque  année. 

La  ville  de  Honfleur , qui  11'avoit  point  été 
placée  au  même  rang  , a été  admife  à ce  privilège 
par  les  arrêt  8e  lettres  parentes  du  a juillet  176S. 

Et  l’article  ; du  même  titre  14  . permet  aux 
habitans  des  villes  dénommées  de  prendre  , pour 
leur  plus  grande  commodité  , leur  provifion  dans 
les  greniers  du  roi , o ù le  fel  doit  leur  être  déli- 
vré au  prix  marchand. 

Ces  privilèges  ont  enfuite  été  confirmés  par 
plufieurs  arrêts  , notamment  par  celui  du  17  mai 
17}  i,  pour  la  ville  du  Havre  ; 8e  par  ceux  des 
sooâobre  1708,  8e  it  août  1744 . pour  Saint- 
Vallery-en-Caux.  Mais  l'arrêt  de  fa  cour  des 
avdes  de  Paris  , du  16  janvier  1748  , a jugé  que 
les  Tels  enlevés  des  marais  de  Brouage  pour  la 
confommation  des  habitans  de  1a  ville  du  Havre , 
étoienr  fujets  aux  droits  de  Brouage  , nonobftant 
le  privilège  8c  exemption  de  droits  de  gabelles 
dont  jouiffent  ces  habitans. 

Par  un  arrêt  du  coufeil  du  14  feptembre  t^94  » 
le  prix  du  fel.  tant  de  pêche  que  de  provifion  , 
délivré  en  tems  de  guerre , a été  fixé  , favoir  , 
pour  les  habitans  du  Havre  , Harfleur  , 8e  Hon- 
neur , à raifon  de  deux  cens  livres  le  muid  j pour 
ceux  de  Fécamp  8e  Saint-Vallery-en-Caux  , arai- 
fon  de  deux  cens  dix  livres  i pour  ceux  de  Dieppe , 
Eu  8e  Tréport , à raifon  de  deux  cens  vingt  livres  i 
8e  pour  ceux  du  bourg  d'Aolt  , 8e  de  Saint-Val- 
lery fur  Somme  , i raifon  de  deux  cens  trente 
livres.  Cet  anct  a de  plus  été  confirmé  par  ceux 
des  a8  février  1696,  7 août  1717 . 6 mai  (719  , 
Se  11  août  1744.  (celui  du  16  janvier  1705  , a fixé 
ce  prix  à quatre-  vingt-dix  livres  en  tems  de  paix. 
Mais  par  arrêt  du  1 mai  1701 , les  habitans  de 
Saint-Vallery  fur  Somme  , 8e  de  Cayelix , qui  et! 
un  fauxbourg  de  cette  ville  , ont  été  mis  dans  un 
cas  particulier  relativement  à la  quotité  du  prix 
marchand  , qu'il  fixe  1 dix  livres  pat  minot  pour 
- le  fel  de  provifion  . grades  5c  menues  falaifons , 
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te  1 quatre  livres  quinte  fous  par  minot  pour  le 
fel  délivré  pour  la  pêche  ; le  tout  tant  pour  le 
tems  de  paix',  que  pour  celui  de  guerre. 

Aurefte,  ce  prix  a de  plus  été  afluîetti  aux  dif- 
férentes augmentations  mifes  fucceflivement  fur 
le  prix  principal  ; ainfi  il  cil  fujet  aux  dix  fous 
pour  livre. 

Le’  titre  14  de  l’ordonnance  a réglé . depuis 
l'article  4 jufques  8c  compris  le  vingt-deuxième  , 
tout  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  habitans  des 
villes  défignées  dans  les  articles  précédens , pour 
jouir  des  privilèges  qui  leur  font  accordés  i les 
précautions  propres  à empêcher  les  abus  des  (ils 
de  franchife  , v font  également  preferites.  On  peut 
à ce  fujet  confulter  cette  ordonnance. 

Les  plus  important  des  reglement  intervenus 
poftérieurement  fur  cet  objet , font  , les  décla- 
rations des  at  août  1711 , 8c  ty  oélobre  1711  ; 
les  arrêts  du  confeil  du  6 août  1710  , a6  juillet 
1741,  14  août  174J , 7 mai  1748,  ijmai  17;}  , 
8c  1 juillet  176c. 

Celui  du  50  janvier  1731  , a fixé  à cinq  font 
par  minot , tant  pour  les  fels  de  pcche  que  pour 
ceux  de  franchife  , les  droits  dûs  aux  mefureurs 
par  les  marchands  faleurs  de  Dieppe. 

Les  verfemens  occafionnés  dans  le  païs  de  ga- 
belles, par  les  habitans  des  villes  3c  lieux  privi- 
légiés , que  confirmoit  l'ordonnance  de  1680, 
donnèrent  lieu  à la  déclaration  du  ai  août  1711. 
Suivant  cette  déclaration  , aucun  habitant  des 
lieux  privilégiés  ne  peut  être  admis  à la  qualité 
de  bourgeois . pour  jouir  du  privilège  du  fel , 
qu'en  préfence  du  commis  du  fermier  , 8c  qu’a- 
prês  une  demeure  continuelle  pendant  trois  an- 
nées , en  jullifianr  que  pendant  ce  tems  il  a levé 
fon  fel  au  grenier , comme  les  autres  contri- 
buables. 

Elle  fixe  la  confommation  des  bourgeois  , à 
proportion  du  nombre  de  perfonnes  dont  leurs 
familles  font  compofées  , à raifon  d'un  minot 
pour  fept  perfonnes  pour  chaque  année  , pour  les 
menues  8c  grades  falaifons  ordinaires  ; 8c  déclare 
déchus  pour  toujours  du  privilège  de  bourgeoifie  , 
ceux  oui  auront  fait  de  faillies  déclarations  de 
l'état  de  leurs  familles.  Enfin  , elle  contient  auflt 
plufieurs  difpofitions  pour  prévenir  les  abus  des 
fels  délivrés  pour  la  falaifon  des  pêches  , 8c  qui 
n'y  auraient  pas  été  employés. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6 août  1710  . a déro- 
gé à quelques  difpofitions  de  cette  dernière  par- 
tie de  la  déclaration  de  17U  , 8c  révoqué  l'arrêt 
du  confeil  du  18  avril  1719  . en  accordant  aux 
habitans  de  Dieppe  des  facilités  8c  la  décharge 
des  déchets  régies  i un  muid  par  vingt  ; mais  elle 
ordonne  que  ceux  qui  auront  abufé  de  leur  prit 
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vitège , Sc  feront  convaincus  d’avoir  fait  le  Fatnc- 
Ctunage , feront  déchus  de  leur  droit  de  bourgeoi- 
se. privés  pour  toujours  de  faire  aucun  com- 
merce , Sc  condamnes  comme  fauxfauniers  . aux 
peines  portées  par  l'ordonnance  de  1 680 , 8c 
qu'j  cet  égard  les  marchands  feront  garant  Sr 
civilement  icfponfables  de  leurs  fréteurs  & do- 
mclliques. 

L'article  jj  du  titre  T4  de  l'ordonnance  des 
gabelles,  a maintenu  les  habitans  de  Cherbourg 
dans  le  privilège  d'ufer  du  fel  blanc  , 8c  il  a été 
confirmé  par  les  lettres  patentes  du  19  niai  172a  , 
en  pr dérivant  toutes  les  précautions  capables  d'ob- 
vier aux  abus. 

Indépendamment  des  villes  de  Normandie  8r 
de  Picardie  , qui  font  privilégiées  dans  I étendue 
des  grandes  gabelles  , & dont  il  vient  d'être  quef- 
non  i la  Champagne  , & le  duehé  de  Bourgogne 
renferment  autfi  plufieurs  pareilles  Se  commu- 
nautés qui  jouiiTcnc  du  privilège  d'avoir  du  Tel  à 
diminution  de  prix.  Telles  font  la  communauté 
de  la  Perrière  , Se  cinq  autres  qui  , avant  l'or- 
donnance de  it>8o  , faifoieat  partie  du  marquifat 
de  Chauffin  Elles  réclamèrent  les  privilèges  ré- 
fervés , par  l'article  1 ) de  l'ordonnance  des  ga- 
belles , a plufieurs  paroifTes  8e  communautés  ré- 
ulières  fituées  dans  le  duché  de  Bourgogne  Sc 
mitrophes  de  la  I ranchecomté,  où  elles  étoient 
dans  1'ufage  de  s'approvifionner.  Le  14  juia  1711 , 
un  arrêt  du  confeil  leur  rendit  commune  la  dif- 
pohtion  de  l'article  7 du  titre  1 } de  cette  ordon- 
nance. Voici  en  quoi  elle  confifte. 

Elle  fait  défenfes  aux  chapitres , monaftères  8e 
communautés  des  pays  de  gabelles,  de  faire  ve- 
nir aucun  fel  des  falines  du  comté  de  Bourgogne, 
8e  leur  enjoint  de  s'en  fournir  aux  greniers  de 
leur  demeure  , où  le  fel  leur  fera  délivré  au  prix 
marchand  , fixé  à fept  livres  le  n-inot  pour  les 
communautés  féculières  Se  régubères  qui  font 
dénommées. 

Plufieurs  communautés  de  la  province  de  Cham- 
pagne , parmi  lefquelles  croît  la  ville  Se  prévôté 
de  Vaucouleurs  , dont  l'ordonnance  ne  fâifoit 
point  mention  , prétendirent  dans  le  tems , avoir 
droit , en  vertu  des  lettres  de  conceffion  qu'cites 
en  avoient  obtenues  fous  différens  règnes  , d'ufer 
pour  leur  confommation  , des  Tels  blancs  des  fa- 
unes de  Lorraine  , des  Evêchés  8e  de  Franche- 
Comté  , ou  d'autres  lieux  1 proximité  defquelles 
elles  étoient  fituées.  Mais  par  arrêt  du  ai  février 
1681  , ces  habitans  furent  déclarés  fujets  aux 
droits  de  gabelles  -,  les  greniers  dans  lefquels  ils 
feraient  tenus  de  prendre  leur  fel , furent  déli- 
gnés  , 8r  le  prix  en  fur  cependant  fixé  , pat  mo- 
dération , à vingt  livres  Je  mulot.  Cet  arrêt  a 
été  confirmé  poftét mûrement , par  une  déclara- 
tion du  44  juin  1691. 
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Un  arrêt  du  confeil  du  19  février  tyit , or- 
donne que  le  fel  ferait  délivré  aux  habitans  des  vil- 
lages de  Grignoncourt  Sr  Lironcourt,  ainfi  qu'à 
ceux  des  autres  paroifTes  de  la  prévôté  de  Paffa- 
vant , fur  le  pied  de  vingt  livres  le  minot , au 
grenier  de  Langres , 8c  leur  fait  défenfes  de  pren- 
dre leur  fel  ailleurs  , à peine  de  déchéance  de 
leur  privilège. 

Enfin , par  un  arrêt  8c  des  lettres  patentes  du 
19  oiiobre  17)7  , differentes  communautés  du 
duché  de  Bourgogne  , ont  obtenu  des  'fixations 
pareilles  à celles  ponces  par  les  arrêts  que  l'on 
a rappelles,  les  unes  à fept  livres  le  minot,  les 
autres  à dix  livres  , 8c  plufieurs  à vingt  livres , en 
y ajoutant  les  fous  pour  livre  8c  les  droit*  ma- 
nuels. 

Les  habitans  du  bourg  du  Catelet  ont  aufli  le 
privilège  de  prendre  leur  fel  au  grenier  de  Vichy  , 
au  prix  marchand  de  dix  livres  feixe  fous  le  mi- 
not ^ Sc  ceux  du  May  8c  de  Montagne  . au 
même  grenier  , à raifon  de  dix  livres  le  minot  , 
conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  1S  juin 
1686 , 8c  9 feptembre  1601. 

L'ordonnance  n’a  point  parlé  du  privilège  ac- 
cordé à la  ville  de  Richelieu  j mais  on  voit  par 
les  arrêts  Se  lettres  patentes  des  7 Sc  1 6 juillet 
«711 , que  le  privilège  de  la  franchife  du  fel  fut 
accordé  aux  habitans  de  cette  ville  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  sic  décembre  tôji  , confirmées 
par  celles  du  19  janvier  1 6g  g . Cet  arrêt  de  171a  » 
ratifie  leur  privilège,  Sc  ordonne  que  les  maire 
8r  échevins  de  cette  ville  remettront , tous  les 
ans , au  commis  du  fermier , des  rôles  contenant 
le  nombre  de  perfonnes  dont  chaque  famille  , 
habituée  dans  ladite  ville  , fera  compofëe  ; 8c 
que  le  fel  leur  fera  dillribué,  à raifon  d'un  minot 
par  an  pour  fept  perfonnes  , tant  pour  pot  8e 
filière  que  pour  greffes  falaifons.  Le  même  rè- 
glement défend  à ces  habicans  d’avoir  dans  leurs 
maifons  plus  de  fel  , que  pour  leur  provilion  de 
fix  mois , dans  la  proportion  ci  deffus  , à peine 
de  confiscation  de  l’excédent.  Se  de  deux  cens 
livres  d’amende. 

Les  habitans  de  la  principauté  d’Yvetot  jouîf- 
fent  auffi  de  l'exemption  de  la  gabelle,  privilège 
qui  paroît  leur  avoir  été  accorde  par  des  lettres- 
patentes  des  mois  d’octobre  1464 , 8c  juillet  1 544  s 
il  a été  confirmé  par  un  arrêt  du  confeil  du  1 avril 
17*6-  Ce  dernier  arrêt , en  confirmant  ces  ha- 
bitons dans  l'exemption  de  coûtes  recherches  Sc 
vilires  des  commis  des  fermes , pour  le  fel  , les 
difpenfe  de  fournir  aux  commis  de  l'adjudica- 
taire, aucuns  rôles,  ni  dénombremem. 

Indépendamment  du  prix  principal  da  Tel  , 
, fuivant  les  fixations  portées  par  les  arrêts  qu'en 
a cités , il  en  cil  un  autre  addiriontl  fermé  par 
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Iss  crues  , dont  la  levée  a été  ordonnée  par  des 
règlcmens  poftérieurs  , par  les  droits  manuels 
fixes  à quaranteun  fous  fix  deniers  par  minoc . 8c 
par  les  dix  fols  pour  livre  du  prix  priflfipal  , 8e 
des  droits  manuels. 

Les  privilèges  de  ces  différentes  paroiflés  ont 
au  furplus  été  confirmés  par  l'article  j du  bail 
fait  i Forceville  en  17)8. 

Grand  nombre  de  rcglemens  , qu'il  ferait  trop 
long  de  rappcller , ont  preferit  les  formalités  8e 
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une  police  l obferver  par  toutes  les  paroiflés' 
privilégiées  lorsqu'il  leur  eft  délivré  du  fel.  11 
fuffit  de  citer  les  arrêts  & lettres  patentes  des  x. 
& 24  feptembre  1717 , & ceux  du  27  feptetnbre 
>747- 

Pour  raflembler  d‘un  coup-d*œiI  tous  les 
lieux  privilégiés  , relativement  aux  gabelles  , 
nous  allons  les  comprcndrcfcdans  le  tableau  fui- 
vant. 
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ÉTAT  des  panifies  non  comprifies  dans  l’ordonnance  des  gabelles  , & qui 
joui  (fient  du  privilège  de  fie  fournir  de  fiel , a diminution  de  prix, ; 


NOMS 

des 

PAROISSES 

Gjunuxs 

qui  four- 

PaiVILJtCltEt. 

niffentles 

. • . ; ... 

fels. 

. . \ 

Ville  & prévôté  de  Vau- 
couleurs  , & paroifle! 
qui  en  dépendent. . . . 

. i 

Beaumont  en  Argonne 
'Ville franche  fut  Meufe 
Monsj  prés  la  Marche. 

If-fur-Thil.  L'Argillicre. ......... 


Joinville. 


neliouid. 


PRIX 
auquel 
l t Sel 
leur  cil 
délivré. 


QUOTITÉ 
no  Sel 
délivré , année  commune. 


Mont- 
faugeon.  lRigny, 


Langres. 


^ La  Grange  franche. 

Grignoncourt 

. Lironcourt 

lAigtemont 

îLarivière 

'Mont - 

\Palfavant. ........ 

IVaugecourt 

I La  Roche-Écart.  . . 

Lacofte  


Aubenton-J  Monteornet  en  Ardennes. 


muids.  fcptitr*.  minou  de  quut. 


i . ;■  y . 

R É G L EM  ENS 
qui  ont  accordé 
le  -lai  Mj.t  le  fe 


-Arrêt  du  Cor.fcil  , du  ït  février 

\ ifh , de  déclaration  de  14  Juin 
) 

v 

[idem. . . . 

Z 

(. 

Idem. 

1 

Idem .... 

9 

I 

X. 

Idem , & arrêt  du  oc- 

tobre  17)7. 

Idem,  Sc  arrêt  du  aS  juillet 
171 6. 

i. 

7 

X. 

Arrêt  du  i3  juillet  1716. 

^-1  ettrct-patentei  d«  24  décembre 

L 14105  mai  tytfÿ  1 mai  rj6pi  avril 

il 

1. 

J *vrH  ldi  a » novembre  i6j6. 

S & arrêt  de  la  cour  de*  aide*  de 

: 

1 

• 

f PaxU , du  10  feptembre  15  79- 

Idem .... 

t 

I 

2. 

Idem .... 

t 

} 

j. 

Arrêt  du  19  février  1716. 

Idem .... 

* i 

lu 

Idem. 

Idem .... 

J- 

I. 

Idem , qu’à  Vaucoulcurs. 

Idem.  . . . 

I 

s • 

Idem. 

1 

Z 

î- 

I. 

Arrêt  Ju  y feptemb.  1701. 

Idem .... 

t 

t 

(iJtm,  qu’à  Vaucouleurt , Ac  arrêts 

Idem 

i 

i 

1. 

des  s*  février  tji6  de  j nui  t?jj. 

Idem .... 

t 

2, 

Idem .... 

i 

1.’ 

JltUm,  qu'à  Vaueouleun,  & arrêt 
V du  j tuai  17)}. 

Idem .... 

4 

2 

Z. 

ildrrn,  qu’à  Vauequteun,  de  arree 

\ du  j août  1777  y 

fl-etttei-pjteutet  du  ro  aoftt  ipd  \ 

\ décembre  r6w  fmai  1644  -.  arrêt 

fo  1.  1 6 f. 

1 ! 

i 

i. 

d du  cnofeil , du  ? Septembre  idot  1 

j de  ordonnance  dei  commi  flaires, 

f du  4 avril  i«47. 

Tome  III,  Fiiunccj. 


M ra 
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S VIT  Z de  l’état  des  paroijfes  non  compri/es  dans  l'ordonnance  des  gabelles , 
Ô qui  jouiffent  du  privilège  de  fe  fournir  de  fel  y a diminution  de  prix. 


NOMS 

des 

Greniers. 

PAROISSES 

P R I V II  ÉGl  É E S. 

..QUOTITÉ 

RÉGLÉ MENS 

du  Sel 

qui  ont  accordé 

-iclivrc,  année  commune 

LE  PRIVILÈGE. 

— 1 

Vichy  . . . Mayet-de-Montagne  . . . ioL 

I Neuvy • • • • \ldttn 

lRaffoncourt / Idm 

If-fur-Thil  < Mertey \l4m 

jPoinfon I 

F Fontvent-ia-Vil!e jLüm 

Richelieu.  Au*  habitant  de  la  ville . Id,m 


Flagety  

i Saint-Seine  en  Bâche  . . . i 


Auionne. 


' Laperrière 

\Saint-Simphorkn  . 
FSamery  ......... 

Saint- François  . . 

. Foucheran* ..... 


Itiuidi.  feptUrt.  oùnoti  & quant.  - 

I ^ 3 Ordonnance  de  tdlo , le  artlt  du 

( conici)  , du  il  juuk  i##d. 

» 1 1 *•  f 

“ " ) 

8 î *•  < Attêtduiÿoâobtei7J7, 


/Umei-piwitti  de*  ij  dccambt* 
3 i<}t , 19  janvier  i6j j , 7 d»  i 6 
\ juillet  171I.  • 

/ctciM-païuirti  du  mois  de  mars 
2.  J t7«d  i arrêt  du  14  juin  171;  , de 
| arrêt  Al  Ictttei-pat enter  du  ay 
\ edoêrrt  1777. 

Arrêt  1 ce  ci  et  - patenter  du  >9  oc- 
tobre 1777. 

2.  Idem» 

X.  Jdem, 

X,  Idem , 

Idem . 


CChaumc  . . i 

Mirûbeau.<F°nta‘n^Frinçoife . 

/Talmay 


CFaybillot.V 
If-fur-Thil  ï 

(Tourna y . . 


Seurre. .. 


Marquifat  de  Chaufiin  , < 
< 

1 & dépendances 


S Arrêt  du  14  jilin  171J  •,  i 
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1.  Arrêt  de  Jet  ««-patente»  du  39  oc- 

tobre 1777. 

Article  7 du  titre  XJ  de  ['ordon- 
nance de  i&8o. 

Idem  , de  arrêt,  du  *9  oàobn 

*?Î7. 

2.  Article  7 du  titre  ij  , de  Icttrcs- 

patentes  de  février  1714 
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L'<t»c  fuivant  indique  le*  paroiffes  privilégiées , 
non  comprifes  dans  l'arrêt  du  4 avril  >775  , 
auxquelles  il  eft  délivré  du  fcl  à fept  livre*  le 
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mînot , flijet  feulement  aux  huit  fols  pour  lîvje 
du  prix  marchand  , 8c  des  droits  manuels  de  deua 
livres  un  fol  fix  déniées  qu’il  (apporte. 


ETAT  des  paroijfes  qui  ne  payent  le  fel  que  fept  livres  le  minot , avec 
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Aaxonae. 


"flageay. 

iLapertiêre. 

ISamery. 

. Foucherans. 

| aint- Seine. 

1 Saint  Symphorien. 
..Saint-François. 


, a.  .If 


Seurre  ... 
Mirebeau. 


{ 


Chauflin , Comté. 


rTalmay 

AFontaine-Françoife. 
^Chaume 


If-fur-Thi! fray  billot....,,. ] 

CTouroay . j 

CSavigny  en  Revermont 

Louans. <Et  Vetnay  , hameau  enî 

C dépendant •....' 


Dénommées  dans  l’article  7 du  titre  i ) de  l ar- 
donnance  de  1680. 


Non  compris  audit  article  7 du  titre  1 } de  Fore 
donnance  de  1680  j l’eft  dans  celle  deM.  d'Ar- 
gouges.  du  8 avril  169).  > 

Comprifes  dans  l’ordonnance  de  1680. 

Non  comprife  dans  l’ordonnance  de  1680. 

Comprifes  dans  l’ordonnance  de  1680. 

Non  comprifes  en  l’article  7 du  titre  t j de  l’ordon- 
nance de  1680 1 mais  le  font  dans  celle  de  M.  d' At- 
gouges , du  8 avril  169). 


Aux  différent  lieux  privilégiés  dans  le  pays  de 
gabelles  . on  doit  encore  ajouter  le  duché  de 
Rethel-Mazarin , dont  les  habirans  ont  été  main-i 
tenus  dans  toutes  leurs  franchifes  , par  l’article 
18  du  titre  16  de  l’ordonnance  des  gabelles-  11 
prefcric  en  meme-tems  l'étabüflcmenr  de  trois 
magalms,  qui  doivent  être  fournis  de  fcl  blanc  , 
pour  être  diltribué  à différens  prix  fixés  par  le 
même  article  , 8c  dont  le  plus  haut  n’exeêde  pas 
trente  deniers  la  livre.  Ces  difpofitions  font  con- 
firmées par  les  articles  11,1281  i)  du  bail 
fait  d Forceville.cn  1738. 

Toutes  les  formalités  d’ufage , pour  prévenir 
les  abus  de  confommation , & les  verfemens  en 
fais  de  gabelles  , ont  été  ordonnées  par  diffé- 
rent règlement , notamment  pat  la  dédaittipn 


du  j décembre  1724 , le  confirmée  par  l’arrêt  du 
confeil  du  y août  1 777. 

PANCARTE , f.  f.  i par  lequel  on  défigne 
une  affiche  qui  fe  met  i la  porte  des  bureaux  où 
il  ell  dil  des  droits , afin  d’indiquer  le  lieu  oû  on 
les  paie-  On  donne  aulli  le  nom  de  pancarte  au 
tarif  même  des  droits  qui  doit  être  expofé  i la 
vue  dans  chaque  bureau  de  traites , 8c  communi- 
qué aux  redevables.  Il  en  ell  de  même  des  droits 
de  péage  , paflage  ou  pontonnage  j la  pancarte 
qui  les  contient  eft  ordinairement  affichée  d ta 
porte  du  lieu  oû  ils  fe  perçoivent.  Voye\  Tarif. 

PAPIER , f.  m.  11  ne  s’agit  pas  ici  de  décrire 
U raamere  de  faite  le  papier , mais  de  parler  fe». 
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fe ment  tâ'pàpUr  qui  t cfcs  rapports  avec  les  fi- 
nances» ’ ' 

Ainfi  nous  devons  nous  fixer  a ce  qu  ou  ap- 
pelle papier  , droiu  des  papiers  Sç  cartons , en- 
fuite  au  papier  monnoie  , pour  faire  connoitre 
tt  que  c'eft.  où  il  t lieu  , Se  en  quoi  il  confiltc  ; 
enfin  , } parler  des  papiers  royaux  Sc  du  papier 
timbré.  - ,•••;  > l > ■ , ;• 

“PA  PT  FR  S & tT  ARTONS  (droit  des). 
Le  droit  fur  les  papiers  remonte  à l’ordonnance 
de  1680.  Un  titre*» p rts  , règle  tout  , ce  qui  A rap- 
port i h Jétl  .ration  des  matières  premières  pro- 
ptes  i la  fabrication  du  papier,  à l'appofition  des 
marques  particulières  i chaque  fabricant  , & à 

les  moulins  Sc  maçifins  , Sc  d’y  fouffrir  la  vifite 
ries  coiTsmrs  qui  font  chargés  de  tenir  un  inven- 
taire des  chiffons,  Sc  d'en  fuivre  la  confommation, 
.rôti  que  jlcs  .jtapsef^  qui  en  feront  provenus. 

Il  cil  enjoint  auffi  aux  maîtres  des  moulins  si 
papier , de  tranfporter  les  papiers  fabriqués  dans 
les  lieux  où  les  bureau*  de  perception  font  éta- 
blis, un  mois  après  qu'ils  auront  été  colés,  pour 

,y  être  marqués,  Sc  les  droits  payés.  ,r  ...  , 

Ces  droits  font  fixés  , par  le  tarif  joint  à cette 
ordonnance  : , , . 

Sur  chaque  rame  de  papier  du  poids  de  fix 
livres.. f. 

Sur  idem , de  douze  à dix-  huit  livres . ... . . f 

Sur  idem , de  dix-huit  à vingt-quatre  livres  6 

Sur  idem,  de  vingt- quatre 'à  trente,  livres..  & 

Sur  chaque  rame  de  papier  tnt , bleu,  brun, 
de  quelque  poids  qu’elle  puifte  être. ../....  1 

Outre  ces  droits  , il  en  eft  établi  nrr  autre  de 
contrôle , fixé  è un  fbt  quatre  deniers  par  rame 
de  papier  de  toute  efpece,  entrant,  par  terre  8c 
rp*r  eau,  dans  la  ville  8c  lesütuxbourgs  de  Fuis. 

Un  écrivain  que  nous  avons  déjà  cité  avec 
éloges  , 8c  qui  en  mérite,,  parce  qu’il  eft  le  pre- 
mier qui  ait jaarlé  ’ des  finances  avec  jugement  8c 
avec  eonnoinance , fait , fur  les  droits  dont  il 
s'agit . des  réflexions  qui  méritent  une  place  ici. 

“ Le  droit  de  marque,  dans  les  papeteries, 
i>  n'cft  pas  cotrlidérablei  mais  moins  l’objet  étcut 
,»  important , moins  le  réglement  croit  digne  de 
» M.  Colbert.  On  croiroit,  en  le  filant , qu'il 
» s'agit  4’unq  manufailute  d'indienne  tolérée  par 
» l'Etat  en  (aveux  du  commerce-  étranger  feule-  ' 
» ment. 

s-  >a  Le  droit , pujfeju'ota-ert  voulait  lirr-,  ne  pou- 
,#V voit  il,  pus  être  i>cn,u-aux  entrées,  dcsariilad, 

» fans  yçn^r  jjpubler  des  manufacturiers , de  jour 
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>»  & de  nuit , au  gré  d‘un  commis  I fans  sftrtsa- 
» dre  ta  marchandifc  à des  tranfpotts  coûteux 
» dans  un  bureau , 8c  le  fabricant  à des  formalités 
» qui  le  déplacent , lui  font  perdre  du  rems , & 
» le  découragent?  Que  penler,  par  exemple , de 
>■  la  néceflite  qui  lui  cil  impolée  par  cette  or- 
••  donnance , de  faire  marquer  fen  papier  url  mois 
*>  après  qu’il  eft  collé  i de  le  faire  emballer  eu 
»>  préfence  d’un  commis , 8c  de  le  garder  en  cct 
» état  jufqu'à  ce  qu’il  foit  expédié  ? 

» Pour  faire  fentir  jufqu’où  portent  les  vexa- 
» rions  fur  le  commerce,  pbfcrvous  que  Vlrricle 
» 7 difpcnfede  la  marque , les  papiers  d'Auvergne 
» 8c  de  l’Angoumois.  Ils  y av oient. d'abord  clé 
f fournis  comme  les  autres  f mais  le  coriiMe?rte 
» en  fut  liifpeaJu  fur  le  champ  r.Ia.xaifon cil  qup 
».  ces  papiers  dévoient  porter  la  marque  d'Hol- 
» lande  pour  être  confoniÿiés  , comme  fi  l'on 
» imiroit  l'efpece  de'  papier  que  les  Génois  en- 
* voient  aux  colonies  efpagnoles  , il  faudroit  le 
» marquée  de  meme  pour  le  vendre  ». 

4 Au  telle,  les  droits  poités  par  l'ordonnance  de 
IfiUo , lurent  fupprimés  pj|  arrêt  du  confeii  du 
*6  lévrier  i?ao.  Il  n'en  teila'qu’à  l'entrée  de  Paris 
& de  Tes  fàuxbourgs  8:  banlieue  , fuivant  les  arrer 

déclaration  du  roi  des  premier  avril  8c  1 r irui 
17ti.  Le  tarif  du  ZO  jltiti  17x4-  fixa  enfuite  Ces 
droits  félon  l'efpece  des  papiers  8c  canons, 
f . r 

s On  a vu . au  mot  EntRïes  de  Paris  , que  Us 
officiels  fi  multipliés  fur  les  quais  8c  les  ports  de 
cette  capitale , d'abord  fupprimés  en  I7ij  avec 
une  partie  de  leurs  .attributions , furent  rétablis 
par  édit  du  mois  de  juin  17 50  , avec  de  nouveaux 
droits,  confignés  dans  le  tarif  du  13  du  même 
mois. 

/ * ■ i ^ ’ 

Parmi  ces  officiels  fe  ttouvoient  trente  contrô- 
leurs , vifueuts , marqueurs  de  toutes  fortes  de 
papiers  & carions  , qui  exercèrent  leurs  fonéiions 
& leursidroiis  jufqu’en  j 7,31. ■ Mais  à cette  épo- 
que , lés  beloîns  de  l’Etat  ayant  mis  dans  la  nécef- 
mé  dq  chercher  des  rclToutces  , un  édit  de  dé- 
cembre 1743  rétablit  la  patrie  des  attributions 
des  officiers  fupprimés  en  171  f , Four  avoir  lieu 
pendant  quinze  années , au  profit  du  roi.  Cet 
état  des  ebofes  ne  dura  que  cinq  années.  Un  édit 
'du  mois  dé  février  174S  fupprima  ces  trente  offi- 
, ciers  , pour’fairf  percevoir  leurs  droits  au  Drofit 
du  toi  dans  Paris  i 8c  créer  de  nouveaux  atoits 
dans  foui  le  royaume. 

11  ordonnoit  en  même  tems  l'appofition  d'une 
marque  fur  tous  les  papiers  & cartons  exiftans 
’ dans  te  rViyaumé,  en  payant  les  droits  fixés;  réta- 
' bliflôit  les  vitites  deÿ  commis  dans  les  moulins, 
Àilnufafliirés  , orrvroits  8 c magafins.  Ces  difpolî- 
n tioqs  ne'-fubliftétent  qti'uné- armée  ; un  atcét  du 
confeii , du  4 février  1749,  en  fufpeudii  l’exccu- 
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tfnn  , &r  remit  à Paris  les  chofes  telles  qu'etles 
croient  en  17^3.  Mais  en  1756 , une  déclaration 
du  7 juillet  prorogea  les  droits  rétablis  à Paris , 
pour  dix  années , à commencer  au  premier  janvier 

• 7 fi?-  8’  fixa  leur  quotité  fur  le  même  pied  que 
les  droits  des  officiers , dont  ene  11'avoit  jufqucs 
là  fait  que  le  tiers. 

Un  édit  du  mois  de  Mars  1760,  augmenta  en- 
core les  droits  qui  fe  percevoient  au  profit  du  roi , 
fur  les  papiers  8c  canons , f l'entrée  de  la  ville, 
des  fauxbourgs  &[  de  la  banlieue  de  Paris;  Se  en 

• 77i  , la  déclaration  du  premier  mars  établit  un 
nouveau  fyftême  d’impofiticit  8c  de.  perception  à 
cet  égard  , dans  tome  l'étendue  du  royaume. 
Comme  il  fublille  encore  dans  toute  fa  force, 
c’cll  une  raifon  pour  donner  ici  cette  déclaration. 

Louis  ^par  ta  grâce  de  Dieu , roi  de  France  8c 
de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront , falut.  Nous  avions  , par  notre  édit  du 
mois  de  février  1748 , ordonné  la  perception , 
pendant  douze  années , dans  toutes  les  villes  8c 
amies  lieux  de  notre  royaume  , de  droits  fur  dif- 
férentes matchandifes  j cependant  la  guerre,  dont 
les  befoins  avoient  exigé  ce  fccours  , ayant  ceffç 
par  la  paix  conclue  dans  la  même  année,  nous 
nous  empreffimes  de  faire  ceffer  auffi  - tôt  ces 
droits.  Nous  aurions  fouhaité  n'être  iamais  obli- 
gés d'en  rétablir  atteint  ; mais  l'économie  que  nous 
avons  dcià  portée  dans  pUtfieurs  parties  d’admi- 
niltrarion  , ne  produifant  pas  , jufqu'à  prêtent , 
un  etfet  luffifant  pont  alfuret  invariablement  le 
paiement  des  charges  indifpenfables  de  l'état , 
nous  tommes  obligés,  pour  parvenir  à ce  but  cf- 
fentiel  8c  principal , d'augmenter  encore  la  recette 
de  nos  finances , jufqu'à  ce  qu'ayant  fait  fur  la  dé- 
penfc  de  plus  grandes  réduirions,  nous  foyons 
enfin  à portée  de  faire  éprouver  à 110s  peuples  tous 
les  foulagemens  que  nous  délirons.  En  même  tems 
qu’un  motif  auffi  inrérefftnt  pour  leur  avantage  8c 
leur  tranquillité , nous  force  à rechercher,  dans 
le  moment , de  nouvelles  branches  de  revenu  pu- 
blic , nous  préférerons  toujours  à desperceptions 
infolites  ou  trop  à charge,  celles  qui,  déjà  con- 
nues 8c  ufttécs , (aillent  dès  lors  moins  d'inquié- 
tude fur  leurs  effets,  8c  peuvent  recevoir  des  mo- 
difications propres  à les  rendre  moins  onéteufes. 
Ces  confidérations  nous  ayant  déterminé  à réta- 
blir un  droit  uniforme  Sc  général  fur  les  papiers  8c 
carions  , pareil  à celui  qui  fut  impofé  en  1 748 , 8c 
dont  l'origine  , confacrée  par  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  1 68o , remonte  à des  temps  encore 
plus  éloignés  , nous  avons  voulu  non  - feulement 
nue  la  perception  n'en  fût  accompagnée  qtle  de 
formalités  inévitables;  mais  en  la  reftreignant  aux 
principaux  beux  de  notre  royaume , biffer  aux 
manufaûures , qui , la  plupart , font  firuées  dans 
les  campagnes , toute  la  liberté  néceffaire  pour 
entretenir  l'émulation  des  fabticans  ; 8c  fi  le  nou- 
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veau  tarif  préfente  des  différences  par  rapport  aux 
précédons , elles  compenfent  8c  au  delà , I Augmen- 
tation de  droit  qui  en  peut  réfulter , en  ce  que  , 
d'un  côté , la  proportion  exaéte  qui  y règne  entre 
la  quotité  du  droit  8c  1a  valeur  de  b marchandée , 
biffe  au  marchand 8c  au  confommateur,  l'avantage 
de  ne  contribuer  qu’à  raifon  du  prfx  d'achar  ; 8c 
de  l'autre,  les  caractères  diihnûifs  d«  chaque clafle 
du  tarif  y font  déterminés  de  manière  à prévenir  » 
toute  difficulté  entre  les  prépofés  8c  les  redeva- 
bles. A ces  caufes , 8c  autres  à ce  nous  mouvant,' 
8cc.  nous  avons  dit,  décbié  8c  ordonné,  débits, 
déclarons  8c  ordonnons , voulons  8c  nous  plaît  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  droits  fur  les  papiers  8c  cartons  entrant  datas' 
notre  bonne  v ille , fauxbourgs  S:  banlieue  de  Paris,1 
tels  qu'ils  font  fixes  par  le  tarif  annexé  à notre  éjic 
du'  mois  de  mars  1 yOc  , ceffercMt  d'être  levés  à, 
compter  du  jour  de  l'enrégillrcmenr  des  préfentes  (■ 
défendons  aux  officiers  contrôleurs , vtfîreurs  S£ 
marqueurs  defdits  papiers  8c  edrtons  plus  s’-im- 
paifeer  en  la  perception  defdits  droits , à peine  dé 
concuffion.  VT;-  < 4 

, . . 1 »•  . : ' 

Lefdits  officiers  8c  leurs  créanciers  feront  te- 
nus , dans  le  délai  de  trois  mois , à compter  dudit 
jour,  de  remettre  au  fleur  contrôleur-général  de* 
finances , leurs  quittances  de  finance  Sc  les  groffe* 
de  leurs  contrats  de  conitirurion  , à l'effet  d'être 
par  nous  pourvu  au  rembourfement,  tant  defdite* 
finances  que  des  capitaux  des  rentes  dues  par  lef- 
dits officiers,  auxquels  nous  attribuons,  jufqu'à 
leur  rembourfement,  l'intérêt  à cinq  pour  cent, 
fans  retenue , du  montant  de  leurs  finances. 

I fl. 

Voulons  qu'à  l’avenir  les  droits  fur  les  papiers. 
8c  cartons , établis  dans  toute  l’étendue  de  notre 
royaume  par  notre  édit  du  mois  de  février  1 748» 
foient,  à compter  du  tour  de  b publication  des 
prélentes , perçus , conformément  au  tarif  attaché 
fous  le  contre-feel  defdites  préfentes,  à l’entrée 
• feulement  des  villes  8c  lieux  dont  l’état  y eft  pa- 
reillement annexé  , ainfi  qu'à  l'entrée  des  ports  de 
l'tle  de  Corée  : défendons  l'importation  dans  la- 
dite île,  de  tous  papiers  autres  que  ceux  provenant 
des  manufaélures  de  notre  royaume,  à peina  de 
coufifeation  , 8c  de  mille  livres  d'amende. 

I V. 

Difpcnfons  de  la  marque  preferite  par  l’articla 
9 dudit  édit  du  mois  de  février  1748. 

V. 

Les  papiers  étrangers  arrivant  dans  lefdites  villes 
8:  lieux , n'y  payeront  que  tes  droits  portés  audit 
tatif.cn  juftifiancdu  paiement  de  ceux  dûs  à l’entrée 
du  royaume.  A l'égard  de  ceux  qui  y auront  été 
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fabriques  , fera  pareillement  juftifiédu  paiement  de 
nos  droits  des  cinq  gro(Tes  fermes  de  autres  droits 
de-traite , dans  le  cas  où  ils  auront  dù  être  perçus. 

V 1. 

Voulons  en  conféquence  que,  conformément 
aux  articles  9 8c  1 a du  titre  des  droits  de  mar- 
que 8e  contrôle  du  papier,  de  l'ordonnance  du 
mois  de  Juin  16S0,  les  voituriers  par  eau  8e  par 
terre , chargés  de  la  conduite  des  papttis  St  car- 
ions , (oient  porteurs  de  lettres  de' voiture  en 
bonne  forme . lcfquelles , ainfi  que  les  acquits  des 
droits  payés  fur  la  route , ils  fetont  tenus  de  re- 
préfenter  aux  bureaux  des  barrières , portes , ports 
& autres , pour  y être  vifées  , le  tout  à peine  de 
confifcation  des  papiers , bateaux , charrettes  Sc 
chevaux , 8c  de  cinq  cens  livres  d’amende , qui  ne 
pourra  être  modérée. 

V I I. 

Ne  feront  fujets  au*  droits  portés  par  ledit  tarif 
les  papiers  Sc  cartons  de  manufaâures  françoifes . 
deft i nés  pour  l'étranger , à l’entrée  des  villes  d'où 
ils  devront  être  voitures  hors  du  royaume , ou 
des  ports  d'embarquement  ; leur  accordons,  dans 
les  villes  Sc  ports  de  Dunkerque , Calais , Dieppe , 
le  Havre,  Saint-Malo,  l’Orient,  Nantes,  la 
Rochelle  , Bordeaux  , Bayonne  , Marfeille  8c 
Toulon,  un  entrepôt  de  fix  mois,  en  obfervant 
les  formalités  ordinaires  ; pafle  lequel  terme , les 
droits  en  feront  exigibles , Il  mieux  n’aiment  les 
eommiflionnaires  8c  fabricans  expédier  par  acquit 
à caution  ; à la  charge  de  le  rapporter  déchaigé  , 
dans  le  délai  de  fix  mois , à peine  de  reftitution  du 
quadruple  des  droits. 

VIII. 

Les  papiers  défîmes  pour  la  confommatîon  de 
notre  bonne  ville  de  Paris , jouiront , aux  mêmes 
conditions , de  la  même  faveur  d'entrepôt  dans 
les  villes  de  Rouen  Sc  Orléans,  s’ils  ne  font  pa- 
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reillement  expédiés  par  acquit  I caution  : n'auront 
lieu  toutefois  lefdits  entrepôrs  cher  les  marchands 
papetiers , imprimeurs  , libraires  Sc  relieurs , les- 
quels ne  pourront  avoir  en  magafit)  aucuns  papiers 
Sc  cartons , fans  en  avoir  payé  les  droits,  fous  les 
peines  portées  p*  l'article  9 de  notredit  édit  dm 
mois  de  février  1748. 

I X- 

Tous  papiers  8 c cartons  deftinés  pour  quelqu'un 
des  lieux  énoncés  en  l’état  aunexé  aux  prefenres  , 
feront  fujets  aux  droits  duJit  tarif,  quand  bien 
même  ils  auroient  cté  expédiés  de  quelqu'atttre 
lieu  compris  audit  état,  s'ils  ne  font  accompagnés 
d’un  congé  ou -certificat  julfificatif  que  les  droits  y 
ont  été  payés. 

X. 

Les  papiers  Sc  cartons  entrans  dans  notre  bonne 
ville , fauxbourgs  8c  banlieue  de  Paris , payeront , 
outre  les  droits  portés  audit  tarif,  le  vingtième 
attribué  à l’hôpital-général  de  ladite  ville,  8c  etl 
fus  les  fix  fous  pour  livre , tels  qu’ils  fe  perçoi- 
vent fur  les  autres  droits  aux  entrées  d’icelles  Sc 
fera  le  produit,  tant  du  droit  principal  que  defdits 
fix  fous  pour  livre , fpécialcment  affrété  au  paie- 
ment des  capitaux  8c  arrérages  des  finances  Se 
créances  mentionnées  en  l’article  a des  ptéfentes  : 
ne  feront  fiqets  qu’auxdits  vingtièmes  8c  fix  fous 
pour  livre,  les  canons  qui  feront  juftifiés  avoir  été 
fabriques  dans  quelqu’un  des  litux  compris  audit 
état. 

X I. 

Seront  au  furplus  celles  des  difpofitions  de  no- 
ttedit  édit  du  mois  de  février  1748  , qui  concer- 
nent les  droits  fur  les  papiers  Sc  eartont , exécutée* 
félon  leur  ferme  8c  teneur , en  ce  qui  n'y  eft  pas 
dérogé  par  ces  préfenres.  Si  donnons  en  mande- 
ment , Scc. 


ÉTAT  des  villes  ô lieux  où  fa  majejlé  veut  ô entend  que  foient  perçus  , 
en  exécution  de  la  déclaration  du  premier  mars  1771 , les  droits  énoncés 
au  tarif  annexé  a ladite  déclaration , fur  les  papiers  & cartons  qui  entre- 
ront dans  lefdites  villes  , pour  y être  confommès. 


Généralité  tf  Amiens. 

Abbeville  , Amitns  , Ardres , Boulogne  fer- 
mer. Calais,  Doulens,  Mondidier,  Montreuil- 
fur-mer,  Péronne,  Saint  Quentin,  Saint- Vallery. 

Provinee  d'Artois. 

Aire  , Arras  , Bapaume  , Béthune  , Carvin  , 
Hefdin , Lens  , Lilitrs,  Saint-Omer  , Saint-Paul. 

Généralité  de  Chiions. 

Ay , Bar  - fer  • Aube,  Chiions , Château-For- 
«icn  , Chaumont , Epernay , Joinville , Langres . 


Reims , Réthel  - Maxarin , Saint-  Dixîer,  Sainte- 
Menehould , Sedan,  Séianne,  Troyes,  Ville- 
naux  , Vitry- le- François. 

Généralité  d'Orléans, 

Beaugency  , Blois  , Chartres  , Châteaudun  , 
Clamecy  , Dourdans,  Gien,  Jargeau,  Montât  gis. 
Mer  ou  Ménard- la- Ville , Meun , Orléans,  Pi- 
thiviers,  Romorantin , Selles  , Vendôme. 


Généralité  de  Parie. 
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Coulomîers , Dreux , Etampes , Fontainebleau , 
Joignjr , la  Ferté  four’  Jouarre , Lagny  , Mantes  , 
Meaux  , Melun  , Montcreau  , Momforr-Lamau- 
ry.  Moret,  Nanterre,  Nemours,  Nagent  ftir- 
Scine  , Paris , Poifly  , Provins , Saint  - Denis , 
Senlis,  Sens,  Saint-Germain,  Tonnerre,  Ville- 
neuve-Ie  Roi  & Verfailles. 

Généralité  de  Poitiers. 

Ghitellerault , Confolens,  Fontenay,  Mont- 
morillon,  Niort,  Pattenay,  Poitiers , les  Sables 
d'Olonne  , Thouars. 

Généralité  de  Solfions. 

Château-Thierry,  Chauny  .Clermont , Crefpy, 
EiTomes , Guife,  Laon,  Noyon,  Pont-Sainte- 
Maixence,  Soûlons. 

Généralité  de  Tours. 

Amboife  , Angers  , Bauge  , Craon  , Doue, 
Château-Gontier,  Château-du-Lair,  Chinon,  la 
Flèche  , Laval , Loches,  Loudun  . le  Mans  , 
Mayenne , Montreuil  - Belley  , Richelieu , Sau- 
teur, Tours. 

Généralité  de  la  Rochelle. 

Cognac  , Jonzac , Maraus , Marennes , Oleron , 
Pons , Rochefort , la  Rochelle , Saint-Jean-d'An- 
gely,  Saint-Martin  de-Rhé,  Saintes. 

Généralité  de  Bourges. 

Le  Blanc,  Bourges,  la  Charité,  la  Châtre, 
Chàteauroux,  liFoudun,  Saint- Amand,  Vierzon. 

Généralité  dt  Moulins. 

Aubuflbn  , Château-Chinon,  Evaux,  Gannat, 
Gueret,  Montluçon , Moulins,  Nevers,  Saint- 
Pourçain. 

Généralieé  de  Riom. 

AuriÜac,  Btioude,  Clermont-Ferrand , IiToire 
Riom  , Saint-Flour-  ’ 

Généralité  de  Lyon. 

Beaujeu  , Charlieu  , Condrieux  , Lyon  , Mont- 
briion , Rive  dc-Gics , Roanne , Saint-Chaumont 
Saint-Etienne,  Villefranche.  1 

Généralité  de  Rouen. 

Arques , les  Andelis , Bolbec , Gaudebec , Cor- 
meilles,  Chaumont,  Dieppe,  Elbeuf,  Eu,  Fc- 
camps  , Gifors , le  Havre,  Honfleur,  Louviers 
Magny,  Momivilliers , Neufchâtel  , Pomaude- 
mer , Pont-de-f  Arche , Pont-l‘Evèque , Pontoife , 
Rouen  , Samt-Vallery , Vemon , Yvetot. 

Généralité  de  Caen. 

Avranches  , Bayeux , Caen  , Carentan , Cher- 
bourg , Coutances  , Grandville,  Mortain  , Saint- 
Lô,  forigny , V allogne , Ville-Dieu,  Vire. 

Généralité  d'Alençon. 

L’Aigle,  Alençon,  Argentan,  Bellefme,  Ber 
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nay  , Couches , Domfront,  Falaife,  Lilieux , Ma- 
mers , Morragne  , Neubourg , Nocent-le-Rotrou, 
Orbec,  Scez,  Verneuil  au-Perche. 

Généralité  de  Tonlouft. 

r-  > Carcaffonne  , Caftelnaudarry 

Galtel  Sarazin  , Calhes  , Gaillac  . Lavaur  . Lit 
îouG  ’ MlI*P°“  * Rieux  J Saint- Papou!  , Tou- 
Géneralité  de  Montpellier. 

Agde,  A!ais,  Andufe , Bagnols  , Eeaacaire. 

M^rS,S'r'n0Vr*  LoxHrevf'  Lunel  Manrgol». 
Mende,  Montpellier,  Narbonne,  Nîmes , Pèze- 

ViV.crsPüy  ’ Simt  E'rpm ' . Uzès . 

Pays  de  Foix. 

Foîx , Mazcre  , Pamicrs , Tarafcon. 

Province  de  Bourgogne. 

Avalon,  Autun,  Auxerre,  Bar- fur  Seine, Beau, 
ne,  Bourg-en-Brefle , Çhabhs , Chàalon  fur-Saone 
Chattllon,  Dijon,  Louans,  Mâcon,  Nantua 
Saulicu  , Semur  en  Auxois.  * 

Générait  té  de  Grenoble . 

Blu/n"  &.WIieu,  Bourg-d’Oifans,  Brian- 
çon, Creft,  Die.Gap  Grenoble,  Momelimart, 
Homans  , Vienne , Voiron  Sc  le  Buy. 

Province  de  Bretagne. 

Breft , Dinan  , Guincamp,  Hennebond , Lam- 
balle  , Landernau  , Morlaix  , Nantes  , l'Orient 
Quimper  , Rennes,  Redon  , Saint-Brieuc , Saint- 
Malo , Vannes. 

Province  de  Roufiillon. 

Perpignan  & Collioure. 

Généralité  de  itferj. 

Longsry  , Metz  Phalsboum  . Sarre-Loui», 
Thionville  , Toul , Verdun  , Vie. 

Province  de  Franche-Comté. 

• ArbA'S ’ Befançon,  Dole,  Gray,  Lons  le-Sau- 
nier,  Ornans  , Poligny  , Pontarüer,  Salins.  Vé- 
foul.  * 

Province  d‘  Al face. 

Colmar,  Fort-Louis,  Haguenau  , Landau, 
Obemerng  , Strasbourg  , Scheleflat , Weiffero- 
bourg. 

Province  de  Flandre. 

Armemières,  Balleuil  , la  IlaiTée  , Bergue»  , 
Bourbourg  , CalTel , Commines,  Douai  , Dun- 
ktrquc,  Euaircs  , Gravelines,  Harbrouck,  Ham- 
bourdin,  Houfchoolle,  Lille,  Merville.Orchies 
Roubaix,  Turcoin.  * 

t * Haynsulr. 

Cambrai , Câteau  Cambreiîs  , Condé  , Mau- 
beuge , Saint  Amand , Valenciennes. 
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Centralité  de  Bordeaux. 

Agen  . Bergerac  , Blaye  , Bordeaux  , Bourg  , 
Cadillac  , Caltillon , Clerac , Condom , Coutraj , 
Libourne  . Marmande  , l’érigueux  , la  Réole  , 
Saint-Emilion  , Sainte-Livrade , Sarlac , Tonncins. 

Généralité  de  Limoges. 

Angouléme  , Bellac , Limoges , Saint-Junien  , 
Tulles,  Brives  , llourgancuf,  Rutfec,  la  Roche- 
foucault,  Saint-Léonard. 

Généralité  de  Montauban. 

Cahots , CauiTade , Figeac  , Milhaud  , Mon- 
uuban  , Rodés  , Ville-franche. 

Généralité  de  Bayonne. 

Bayonne , Pau , Acqs  ou  Dax,  SaintJcan-de- 
Luz.  ü leçon , Nay. 


Généralité  d' Auch. 

Auch , Tarbes , Leitoure , Grenade",  Saint-Ber- 
trand , Nogaro. 

Provence. 

Aix , Arles,  Avignon  ,Carpetitras,CavaiIIon  , 
Fréjus,  Gralfe,  Maricille , Siilcron  , Tarafeon, 
Toulon. 

Vornbes . 

Trévoux. 

Lorraine. 

Bar- le- Duc  , Lunéville  , Nancy  , Plombières  , 
Pont  à-Moulion. 

Fait  8c  arrête  au  confeil  d'Etat  du  roi , tenu  à 
Vcrfaillcs,  le  l mars  1771. 


TARIF  des  droits  a percevoir  en  confèquence  de  la  déclaration  du  premier 
mars  1771  , a l’entrée  ù confommation  des  villes  , dont  l’état  ejl  annexé 
a ladite  déclaration. 


Papiers  blancs  pour  écritures , imprejjions  , (t  autres 
u f âges. 

Article  Premier. 

Pour  chaque  rame  de  papier  , appelé  Grand- 
La  avais  t Grand-Monde , & autres  dont  lesdimen- 
fions  excéderont  celles  de  trente  fept  pouces  de 
largeur,  la  feuille  étant  ouverte  , & vingt-fix 
pouces  de  hauteur  ; fera  payé  quinze  livres , 
ci liv. 

I I. 

Pour  chaque  rame  de  papier  Grand- Aigle , 
Grand  Eléphant , Grand-Soleil , & autres  de  di- 
menfions  au-delfous  de  celles  de  la  première  clafle , 
jufques  & ycomprifes  celles  de  trente-deux  pouces 
de  largeur,  8c  de  vingt-quatre  pouces  neuf  lignes 
de  hauteur;  fera  payé  douze  livres,  ci. . .ta  liv. 
I 1 I. 

Pour  chaque  rame  de  papier  Grand-Colombier  ou 
Impérial , Grande  Fleur  de-Lys  , au  Soleil , al'F-lé- 
phant.  Chapelet  .petit  Chapelet , Grand- Atlas  , petit 
Atlas , & autres  de  dimenfions  au  deflbus  de  celles 
de  la  fécondé  clalfe , jufques  S:  y comprifes  celles 
de  viogt-fix  pouces  quatre  lignes  de  largeur , & de 
vingt  pouces  quatre  iignes  de  hauteur  ; fera  payé 

oeuf  livres,  ci 9 liv. 

I V. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Grand- 
lefus  ou  Super-Royal , Petit-Soleil , Grand-Royal 
étranger  , PctiteFleur-dc-Lys . Grand-Lombard , 8c 
autres  de  dimenfions  au-deflous  de  celles  de  la 
Koiûème  dafle , jufques  6c  y cpmprifcs  celles  de 


vingt-quatre  pouces  de  largeur , te  dix  fept  pouces 
dix  lignes  de  hauteur , enlemble  chaque  rame  de 
papier  nommé  Capucin  j fera  payé  quatre  livres 
dix  fols  ,ci d hv.  ‘O  f. 

Ceux  des  papiers  dénommés  ou  défignés  dans 
les  quatre  premières  claflès  ci  deflus.qui  feront  de 
pire  commune  , appelles  pâte  nulle  ,-  ne  payeront 
que  les  deux  tiers  des  droits  y énoncés. 

V. 

Pour  chaque  rame  de  papier  Lombard , G r art- 
Roy  si  , Grand- Raijin  , de  quelque  poids  Sc  qua- 
lité que  ce  foit,  & autres  dimenfions  au  défions 
de  celles  de  la  quatrième  clafle,  jufques  & y com- 
prifes celles  de  vingt-deux  pouces  fix  lignes  de 
largeur  , 8c  de  dix  fept  pouces  fix  lignes  de 
hauteur;  fera  payé  une  livre  leize  fols,  ci..  .1 1.  i6f. 

V L 

Pour  chique  rame  de  papier  appelé  Royal  ordi- 
naire , Petit-Royal , Lombard-Royal , Lombard  or- 
dinaire ou  Grand-Carré , gc  autres  dimenfions  au- 
defious  de  celles  de  la  cinquième  clafle  , jufques 
8c  y comprifes  celles  de  vingt  pouces  de  largeur , 
8c  ieize  pouces  de  hauteur  ; fera  payé  une  livre 
dix  fous , ci 1 liv.  10  f. 

V I I. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Carré  ou 
Grand-compte  , Carré  au  Raijin  , au  Sabre  ou  Sabre 
au  Lion  , Cavalier , bâtard  de  Dauphiné , Grand - 
MrJJel , Bafahomme  , raijin  collé , Raijin  fiuant  . 
& autres  dimenfions  au -défions  de  celles  de  U 
fixième  clafle , jufques  & y comprifes  celles  de 

dix  neuf 
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dix-neuf  pouces  de  largeur , fur  quinze  pontes 
de  hauteur , cnfemble  pour  chaque  rame  nommée 
Double-Cloche  ; fera  payé  vingt  fous , ci i Iiv. 

VIII. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  à l'Ecu  ou 
Moyen-  Couple  , Compte  . Pomponne  , trois  O de 
Normandie  ou  d' Auvergne  , Carré  de  Caen  , Petit- 
Cavalier , Second-  Mejftl  ou  Coutelas  , J l'Etoile  , 
à l'Eperon  ou  Longuet , Grand  Cornet , à ta  Main  , 
Jofeph  Rafafemme  , Sc  autres  dimenfions  au-deffous 
de  celles  de  la  feptiéme  clafle , |ufques  8c  y compri- 
fes  celles  de  dix-fept  pouces  de  largeur , 8c  treize 
pouces  fix  lignes  de  hauteur , enfembte  pour  cha- 
que rame  nommée  Serpente  ; fera  payé  feize  fous , 
ci tûf. 

I X. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Couronne 
ou  Griffon  , Champy  ou  Bâtard  de  Normandie , Tel- 
liere  , Grand-Format , 8c  autres  de  dimenfions  au- 
defTous  de  celles  de  la  huitième  clafTe  , jufques  8c 
y comprifes  celles  de  feize  pouces  fix  lignes  de 
largeur  . fur  treize  pouces  de  hauteur  -,  fera  paya 
tteize  fous , cl.  .- tjf; 

X. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Cadran , 
Teltiere , Pantalon  , petit  Ra-jin  ou  Bâton  royal  aux 
armes  cC Amjlerdam  , ou  Propatria , ou  Libéria!  ( 
Cartier  'grand  format  de  Dauphiné , Cartier  grand 
format  ordinaire  , petit  Cornet , trois  O ou  trois 
ronds  de  Gines  , Licornes  à les  Cloche , Se  autres  de 
dimenfions  au-defTous  de  celtes  de  la  neuvième 
clafTe , jufques  8c  y comprifes  celles  de  quinze 

Îouces  trois  lignes  de  largeur,  8c  onze'  pouces 
x lignes  de  hauteu^i  fera  payé  douze  fous,  ci.  :r  f. 

X I 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Petit  Nom 
de  Jifus  , Romaine  , Pigeonne  ou  Poulette  , Cartier 
au  pot  ou  Cartier  ordinaire  , Efpagnol , Lys  U la 
Cloche,  8 £ autres  de  dimenfions  ati-deUotis  de 
celles  de  la  dixième  clafle , jufques  8c  y comprifes 
celles  de  quatorze  pouces  de  largeur,  8c  dix  pou- 
ces quatre  lignes  de  hauteur  i fera  payé  dix  fous , 
Ci ; ..ICf. 

XII. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Petit- Jefds , 
Petit  à la  Main  ou  Mam-fieurie , Marie,  8c  autres- 
petites  fortes  de  dimenfions  au-deflous  de  la  clafTe 
ci  defTus , fera  payé  huit  fous,  ci.. . ..... .8  f. 

Tous  papiers  connus  dans  les  pays  où  ils  font 
en  ufage , fous  des  dénominations  autres  que  celles 
énoncées  au  préfent  tarif,  8c  dont  les  dimenfions 
fe  rapporteront  I quelques  unes  de  celles  fpécifiées 
au  tarif  joint  à l’arrêt  du  confiai- du  18  Septembre 
1741  , payeront  le  droit  fixé  pour  celle  des  claffcs 
ci  delfus , dans  laquelle  fe  trouve  la  dénomina- 
Torne  111.  Finances. 


P A P 28 1 

ti«n , telle  qu'elle  cil  exprimée  audit  tarif  de 
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P apiers  dores  & argentés. 

Pour  chaque  raine  de  papier  doré  ou  argenté, 
uni  ou  à grandes  ou  à petites  fleurs , fera  payé  , 
fuivant  celle  des  clafles  de  papiers  blancs  ci-def- 
fus,  auxquelles  ils  doivent  cire  rapportés  pat  leurs 
dimenfions , le  triple  des  droits  y portés. 

Papiers  marbrés. 

Pour  chaque  rame  de  papier  marbré , fera  fuivant 
fes  dimenfions,  le  double  des  droits  des  papiers 
blancs. 

Papiers  de  couleur  fine. 

Tour  chaque  rame  de  papier,  teint  d’une  cou- 
leur fine  , ou  peint  d'un  côté  Sc  d’une  feule  cou- 
leur fans  mélange  . ainfi  que  pour  chaque  rame  de 
papier  gris , fin  , à defliner  ; fera  payé , fuivant  les 
dimenfions  , les  memes  droits  que  pour  les  papiers 
blancs. 

Papiers  gris  & papiers  de  couleur  , cotgmuns. 

Pour  chaque  rame  de  papier  gros-bleu,  brun, 
dit  Mufc  ou  Mufqué , 8c  gris  commun  pour  enve- 
loppes . ainfi  que  pour  chaque  rame  de  celui 
nommé  Truffe  ou  Etreffe  , ou  Mainbrune  ; fera 
payé,  fuivant  les  dimenfions,  la  moitié  des  droits 
des  papiers  blancs. 

Papiers  brouillards. 

Pour  chaque  rame  de  papier  brouillard  ou  i 
la  demoifelle  ; fera  payé  , fuivant  fa  dimenfion . 
les  trois  quatts  des  droits  des  papiers  blancs. 

Cartes  ou  Cartons  de  feuille. 

Pour  chaque  cent  feuilles  de  cartes  ou  cartons, 
formés  d.e  plufieurs  feuilles  de  papier  collées  en- 
femble  i fera  payé , fuivant  l’cfpèce  de  papier 
blanc  auxquelles  ils  devront  être  rapportes  par 
leurs  dimenfions , le  quadruple  des  droits  poltés 
au  tarif  ci  dc^  pour  chaque  rame.  " 

■ Carions  de  pdte. 

Poifr  dhaque  cent  feuilles  de  caftons  de  pâte  s 
fera  paÿé  les  mêmes  droits'  que  pour  les  cartes 
8c  cations  ci-deffus  , fuivant  les  dimenfions  donc 
ils  approcheront  je  plus. 

• Hait  8c  arrêté  au  confeil  d’état  du  roi , tenu  I 
Verfailles  le  z mars  l'y?!’. 

L 'adjudicataire  général  des  fermes,  fut  chargé 
par  l’.rrêt  du  confeil  du  ai  août  de  la  même 
année1,  de  faire  la  régie  de  ces1  droits  pour  le. 
compte  du  roi  ; Sc  le  16  oéhibre , un  nouvel 
arrêt  interprétant  la  déclaration  de  ry-i  , accorda 
une  modération  de  dfoits  fur  les  papiers  brouil- 
lard! , S:  régla  que  Ici  papiers  tqmiffes  , les  ima- 
ges , les , papiers  ,à  upifleric  8c  coûte  elpèce  dc< 
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domûioterie , payeront  le  double  de»  droit»  de» 
papiers  bleus , fuivant  la  clafle  auxquels  ils  pour- 
roient  être  rapportés  d'après  les  dimenfions  des 
feuilles , & à proportion  de  leur  nombre. 

Un  arrêt  du  confcil  du  4 mai  177$  , a ordonné 
conformément  à l'édit  de  174*  & à la  déclara- 
tion dé  1771  , que  tous  fabricant  de  papiers  , 
cartons , ou  dominoteries  dont  les  fabriques  , ou- 
vriers ou  magafins  font  litués dans  l'enceinte,  faux- 
bourgs  , territoire  8c  banlieue  des  villes  8c  lieux 
délignes  dans  l’état  annexé  à la  déclaration  de 
1771  , feroient  tenus  de  faire  au  bureau  du  régif- 
feur , déclaration  des  papiers,  cartons  Se  domino- 
teries qu'ils  voudroient  fabriquer  Se  qu'ils  auroient 
fabriqués  ; comme  aulfi  île  fouffrir  les  vifites  8c 
exercices  des  commis , à toute  réquilirion , à peine 
de  trois  cent  livres  d’amende  8c  de  confifcation 
des  papiers  cartons  8c  dominoteries  non  déclarés. 

La  régie  des  droits  des  papiers  8c  cartons  relia 
encore  en  1774  , réunie  au  bail  des  fermes  adjugé 
à Lauren#  David  i mais  elle  lui  fut  retirée  pour 
entrer  dans  la  première  régie  générale  formée  en 
1777.  En  1780,  elle  a de  nouveau  été  comprife 
dans  les  droits  qui  compofent  fa  confiftance  ; Si 
en  1786,  elle  entrée  dans  cette  régie  qui  a 
été  renouvellée  pour  fix  ans. 

Le  produit  des  droits  fur  les  papieri , carrons , 
avec  (es  dix  fols  pour  livre,  auxquels  ils  font 
fujets,  peut  s'élever  à environ  deux  millions  cinq 
cens  mille  livres. 

. • ' * • ! , 

PAPIER  MONNOYE.  Cette  dénomination 
n'a  rien  de  commun  avec  les  billets  de  inonnoye 
dont  il  a été  parlé  au  mot  Bille?  .rom.  1.  pag.  3. 

On  donne  le  nom  de  papier  monnaye  à des  billets 
mis  dans  la  circulation  aqx  ifles  de  France  8c  de 
Boutbon.  Il  y a eu  de  ces  billets  depuis  cinq 
fols  jufqu'à  mille  livres,  8c  ils  fuient  crées  ori- 
ginairement par  ordonnance  de  & de  la  Bour- 
donnaye  du  16  mai  1716  , fous  le  nom  de  billets 
de  boutique.  Cet  adminiftratcur,  qui  avoir  conçu 
de  grands  projets  d’amélioration  pour  ces  ifles, 
fit , en  conféquence  , faire  beaucoup  de  travaux. 
Ils  furent  payés  pendant  quelque  tems  en  piaftres , 
que  la  compagnie  des  Indes , alors  fouveraine  de 
ces  ifles  , y faifoit  palfer.  Ces  envoi»  ayant  man- 
qué , il  fallut  y fupplcer  pat  une  monnaye  fictive  ; 
8c  M-  de  la  Bourdonnaye  imagina  les  bi/Uts  de 
boutique. 

I \ > 

Leur  valeur  n'excéda  pourtant  pas  cinq  mille 
livres-  Ils  furent  tous  retirés  l'année' fuivante , 8c 
brûles  publiquement.  | . 

Mais  la  commodité  de  cette  Invention  en  fît 
adopter  l’ufage  pour  les  befoins  du  moment  ; on 
en  créa  donc  de  nouveaux  pour  foixinte-dix  mille 
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livres  ( 8r  la  compagnie  de»  Indes  arrêta  que  cet 
billets , oui  ne  dévoient  être  regardés  qne  comme 
papiers  de  confiance  8 c île  crédit  emr'elle  8c  la 
colonie,  ne  pnurroienr  jamais  être  convertis  en 
lettres  de  change  que  par  fes  ordres,  ni  devenir 
en  aucun  cas  des  titres  obligatoires  contr'elle , 
ailleurs  qu'à  l'ifle  de  France. 

La  milft  de  ces  billets  fut  encore  augmentée 
en  174'  > 8c  elle  s'accrut  tellement  d'année  en 
année  jufqu'en  1761  , que  la  compagnie  des  Indes 
défendit  toute  création  pollérieure  de  ces  billets. 

Les  lettres  de  change  qui  avoient  été  tirées 
pour  raifon  de  ces  papiers  monnaye  ou  billets  de 
boutique , n’étoient  déjà  plus  payées  avec  exac- 
titude dès  I7f8.  En  1761  on  prit  le  parti  d'ac- 
quitter tous  ces  papiers  en  lettres  de  change  , 
tirées,  partie  à neuf  mois,  partie  à douze,  8c 
jufqu'à  trois  ans  de  vue. 

Certe  opération  décréditz  tellement  ces  papiers , 
qu’on  ne  les  regarda  plus  que  comme  une  pro- 
priété très  fragile  ; leur  valeur  baiffa  prodigieufe- 
ment , 8c  celle  des  piafltes  reçut  une  telle  aug- 
mentation , qu'une  piaftre , dont  le  prix  étoit 
fixé  à trois  livres  douze  fols,  étoit  payée  quatre 
livres  dix  fols  en  billets. 

Ce  fur  bien  pis  encore  à la  fin  de  cette  même 
année  1781.  Quelques  arméniens  s'étant  faits  ers 
l'ifle  de  France , pour  Batavia , pour  le  Cap  8c 
Madagafcar,  l'empreflemenc  pour  y prendre  parc 
fut  fi  vif,  que,  comme  il  ralloit  des  pialircs, 
elles  montèrent  jufqu'à  vingt  livres!  fuite  tune  lie 
du  parti  que  Iz  compagnie  des  Indes  avoit  ptis , 
d'adopter  la  piaftre  comme  monnoye  courante  , 
au  lieu  de  l'avoir  Amplement  dfinnée  comme  nur- 
chandifc. 

Le  roi  étant  rentré  en  pofleflïon  des  ifles  de 
France  8c  de  Bourbon  .en  vertu  de  l'édit  de  1764, 
comme  on  l'a  dit  au  mot  Inde,  tom  II.  pag 
le  papitr.monncye  de  la  compagnie  fut  fupprime 
par  édit  de  1766,  qui  en  créoir  un  autre  de  carte 
pour  cinq  cent  dii  mille  livres.  Celui-ci  devoit 
être  reçu  en  tout  tems  8c  fans  difficulté  dans  tou- 
tes les  caitfes , pour  être  rembourfé  en  argent 
comptant.  Mais  les  moyens  manqiioicnt  égale- 
ment pour  le  rembourfement  8c  pour  retenir  ce» 
papiers  dans  les  ifles  de  France  8c  de  Bouibon. 

Les  cartes  qui  dévoient  ferrir  de  papitr-nron- 
noye  furent  envoyées  de  France , 8c  dévoient  être 
lignées  par  l'intendant  & les  commiflaires  8c  con- 
trôleur. Mais  comme  la  peine  de  faire  tant  de 
iïgnatures  , devenoit  très  fatiguante  , on  imagina 
d'avoir  «ne  griffe , qui  fut  confiée  à un  depofi- 
taire , fan»  être  effrayés  des  dangers  d'une  pa- 
reille méthode. 

Le  papitr-monneye  de  carte  ayant  été  fupprimè 
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eft  1768 , on  lui  en  fubftitua  on  autre  pour  deux 
millions  de  livres , 8e  le  liépofitaire  de  la  griffe 
des  ordonnateurs  fut  feul  charge  de  cette  créa- 
tion. Dans  le  même  tems  le  tréforier  de  l'ifle , 
fur  fa  (impie  lignature  , donnoit  nailfance  à d'au- 
tres pepitn-monnoyt , jufqu'à  la  concurrence  de 
deux  autres  millions,  fous  le  nom  de  bons  de 
caille  , de  promeffes  de  récépiffés  , ou  de  lettres 
de  change.  Un  aufb  étrange  fyftême  de  finances 
ne  pouvoit  manquer  d’avoir  les  fuites  les  plus 
ficheufes.  On  les  attribua  au  papier  - monnaye  , 
tandis  que  c'étoit  dans  l'abus  qui  en  avoir  été 
fait , qu'il  en  falloir  chercher  la  caufe , 8c  que 
le  remede  au  défordre  fe  préfentpit  naturellement 
dans  une  jufte  mefure  de  ce  papier,  8c  dans  l'exac- 
titude de  fon  paiement , ou  de  celui  des  lettres 
de  change  qui  le  repréfentent. 

L'édit  du  mois  de  mars  i?8l  fupprima  donc 
tout  papier  - monnaye  i 8c  ledit  du  8 août  1784 
ordonna  la  vérification  de  tout  celui  qui  exiftoit , 
par  des  prepofes  auxquels  on  attribua  le  titre  de 
commilfaircs  du  roi,  quoique  toute  leur  million 
fe  bornât  à une  opération  méchanique , coniillant 
à inventorier  8c  vifer  tous  les  papiers-mannoye. 

LailTons  parler  ici  cet  arrêt;  il  va  nous  ap- 

C-endre  tout  ce  qu'il  cil  intérefiant  de  favoir  fur 
S papiers-mannoye. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte , en  fon 
confeil,  de  l'exécution  de  fon  édit  du  mois  de 
mars  1781,  par  lequel  fa  majellé  avoir  ordonné 
la  fuppreflion  de  tous  papiers-mannoye  8c  bons  de 
caiffe  , aux  ifles  de  France  8c  de  Bourbon  , 8c 
leur  converfion  en  rccépiffés  du  tréforier  defdites 
ifles  , payables  en  quatre  années  par  le  tréforier- 
généra!  de  la  marine  à Paris  ; fa  majeflé  a reconnu 
qu'il  n'ell  encore  arrivé  qu'une  petite  quantité  de 
ces  rccépiffés , quoiqu'il  fe  foit  écoulé  trois  ans 
depuis  la  publication  de  fon  édit,  8c  que  leur 
acquittement  ne  s'étant  point  fait  aux  époques 
qui  avoient  été  defignées,  il  en  cil  téfuité  des 
inquiétudes  défavantageufes  au  crédit  de  l'Etat, 
des  négociations  onéreufes  aux  particuliers , 8c  des 
doutes  contraires  à l'intention  confiante  où  cil 
fa  majefté , que  tous  engagemens  contractés  en 
fon  nom,  foient  toujours  remplis  avec  la  plus 
fcrupuleuïe  exactitude  : informée  aufli  que  la  dif- 
pofition  de  fon  édit , fuivant  laquelle  tout  le  pa- 
pitr  monnoye  exiftant  dans  fes  caiffes  des  ifles  de 
France  8c  de  Bourbon  , ainfi  que  celui  qui  auroit 
été  converti  en  récépiffés , devoit  être  brûlé  fur 
le  champ,  n'a  point  été  fidèlement  exécutée; 
qu'au  contraire,  ce  papier  monnaye , qui  auroit  dû 
être  annullé  , a été , en  grande  partie  , remis  en 
circulation  dans  lefdites  ifles  ; qu'il  s'en  efi  fait  8c 
fe  fait  encore  un  agiotage  abufif , qui  tourne  né- 
ccffairemem  au  détriment  des  finances,  ce  qu'il 
pecdpar  fon  difcrédic  devenant  un  accroiffcmcnt 
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de  dépenfes  pont  l'Etat , par  le  renebériffemeni 
des  fournitures  au  paiement  defquelles  il  efi  em- 
ployé , fa  majefté  a réfolu  de  réprimer  un  défor- 
dre  fi  intolérable;  8c  néanmoins  , quelque  peu  de 
faveur  que  méritaffent  des  effets  acquis  de  cette 
manière,  elle  n’a  pas  voulu  , même  â leur  égard, 
manquer  à ce  qu'elle  avoit  annoncé  pour  l’ordre 
des  paiemens,  8c  elle  a ordonné  leur  rembourfe- 
ment  entier  8c  effeâif , à des  termes  fixés  d'après  les 
mêmes  principes  qui  avoient  dirigé  fon  édit  du 
mois  de  mars  1781.  Sa  majefté  a pris  pp  même- 
tems  toutes  les  mefures  nécéffaîres  porfr  conftater 
la  maffe  de  ces  papiers  monnaye , pour  en  prévenir 
l'accroiffement  8c  pour  en  affurer  la  fuppreflion 
graduelle.  A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rap- 
port : le  roi , étant  en  fon  Confeil , a ordonné  es 
qui  fuit  : 

Articli  premier. 

Tout  le  papier-monnoie  des  ifles  de  France  8e 
de  Bourbon  , déjà  converti  en  récépiffés  du  tré- 
forier defdites  ifles , ou  qui  le  fera  par  la  fuite , 
conformément  aux  difpomions  de  ledit  du  mois 
de  mars  1781 , fera  paye  en  efpêces , 8c  fans  au- 
cune rcduéiion , par  les  tréforiers- généraux  de  la 
marine  à Paris , en  quatre  années , dans  la  forme 
fuivante  ; 

I I. 

Les  porteurs  defdits  récépiffés  de  papier-mon- 
noie, les  préfenteront  ,au  tréforier  général  de  la 
marine  eu  exercice  , lequel , après  les  avoir  véri- 
fiés fur  les  états  de  la  colonie,  les  enrégiftreta  fui- 
vant l'ordre  de  leur  préfentation  , 8c  fournira  en 
échange  de  chacun  defdits  récépifles  quatre  re- 
connoi fiances;  dont  la  première  fera  par  lui  payée 
comptant , trois  mois  apres  la  date  de  la  préfen- 
tation;  la  fécondé,  un  an  après  la  même  date, 
8c  les  deux  autres  fucceflivemenc  d'année  en  an- 
née ; chaque  reconnoiffance  devant  être  du  mon- 
tant du  quart  du  récépiffc , au  rembourfement 
duquel  elle  aura  fervi. 

I 1 I. 

Ceux  des  récipiffcs  , dont  le  premier  quart  a 
déjà  été  payé  , recevront  en  échange  des  trois 
quarts  qui  leur  relient  , trois  recounoiffances 
payables  d'année  en  année  , à compter  du  jour 
où  ces  reconnoiffances  leur  auront  etc  délivrées. 

I V. 

Pour  vérifier  8c  conftater  la  quantité  de  papier- 
monnoie  , récépiffés  ou  bons  de  caiffe  qui  exiftent 
réellement  aux  ifles  de  France  8c  de  Bourbon  , 
8c  affurer  les  moyens  de  les  retirer  de  la  circula- 
tion , fa  majefté  a nommé  8c  délégué  fes  commit 
faires , pour  fe  rendre  inceffamment  dans  lefdites 
ifles  , 8c  y procéder  aux  examen , vérification  , 8c 
inventaire  de  tous  papiers  monnaie  , récépiffés  8c 
bons  de  caiffe  qui  fe  trouveront  , foit  dans  les 
caiffes  royales , dont  ils  font  autorifés  à prendre 
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connoiifance  , ainfi  que  des  regiftres  Sc  états  re'a- 
tifs  , foie  dans  les  mains  des  particulière  & habi- 
tant derdites  illes  , lefquels  feront  tenus  de  leur 
en  taire  la  rcpréfentation  dans  le  terme  de  trois 
mois  pour  tout  délai. 

. . V. 

Tous  lefdits  papiers-monnaie  ou  bons  de  caifTe  , 
ainfi  que  les  récépiffés  dans  lefquels  aucuns  d'eux 
auroient  été  convettis  Sc  qui  fe  trouveront  dans 
Icfditcs  i île  s , feront  vifés  , (ignés  . datés  & numé- 
rotés par  lefdits  commiffaires , qui  les  remettront 
enfuite  aux  parties  , après  en  avoir  dreffé  un-état 
général  en  forme  de  procès-verbal . (igné  d'eux  à 
chaque  feance  Et  à l'égard  de  ceux  defdits  récé- 
piïTcs  qui  fe  trouvant  en  ('autres  lieux,  ne  pour 
roient  pas  être  repréfet. tés  auxdits  commiffaires , 
leur  exillence  Sc  leur  montant  feront  par  cnx 
conlVr.es  d'après  les  éuts  de  délivrance  St  d'en- 
regiftrement  du  ttéfotier  defdites  ifles , Se  lepro- 
cès-veib  il  qui  en  fera  dreffé  8t  ligné  par  lefdits 
commiffaires , tiendra  lieu  à l'égard  des  récépiffés 
du  vij it  ci-deffus  ordonné. 

V t. 

Les  papiers-monnaie  ainfi  vifés  , (ignés  , datés 
fc  numérotés  , feront  déformais  les  feuls  qui  ptiif- 
fent  être  admis  pour  être  convettis  en  récépiffés 
du  treforier  defdites  ifles  , payable  par  celui  de  la 
marine  à Paris,  conformément  û ledit  du  mois 
de  mars  1781  ; 8e  à inefure  quê  ces  réeépiflés  fe- 
ront délivrés  , les  papiers-monnoie  qu'ils  rempla- 
ceront , au  lieu  d'être  brûlés , ainfi  qu'il  avoit 
été  prefcrit  pat  l’cdit , feront  «biffés  à Finftant 
par  ledit  rréforier  des  ifles  , 8e  annexés  par  lui  i 
chaque  récépiffé  qu'il  donnera  en  échange  , lequel 
ne  fera  acquitté  pat  le  ttéfotier  général  de  la  ma- 
rine à paris  , qu'autant  que  ledit  papier-monnaie , 
ainfi  biffé , s’y  trouvera  joint  lorfqu’il  lui  fera 
préftncé  ; fans  préjudice  néanmoins  à la  valeur  des 
expéditions  par  duplicata  defdits  récépiffés,  aux- 
quels dévia  être  annexée  une  copie  certifiée  des 
ptipitrj-monnoic  convertis  en  iccui. 

V I I. 

Tons  ceux  defdits  papiers-monnoie  ou  bons  de 
caifi’c  qui  n’auroient  point  été  rapportés  aux  corn- 
miffaircs  de  fa  majelté  , 8c  vifés  par  eux  dans  le  < 
ternie  preferit  par  l’article  premier  du  préfent  ar- 
rêt , feront  8c  demeureront  nuis  8c  de  nulle  va- 
leur i lie  pourront  en  confcquencc  être  donnés 
en  paiement  . avoir  aucun  cours , ni  être  échangés 
en  récépiffés. 

VIII. 

Fait  fa  majefté  très-expreffes  inhibitions  Sc  dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes , de  quelque  rang  8c  qua- 
rté quelles  foient , de  ctéet  à l’avenir  , mettre 
en  circulation  , 8c  autorifer  diteâement  ou  indi- 
re&ement , pour  quelque  caufe  8c  taifon  que  ce 
puiffe  être  , aucune  forte  de  popier-monnoie , à 
peine  de  concuflion.  Enjoint  aux  commandant  & 
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intendant  defdites  ifles  , d‘y  tenir  h main  , cha- 
cun en  droit  foi , I peine  d'en  être  reiponfables 
en  leuts  propres  8c  privés  noms  : dérogeant  fa 
majefté  à tout  ce  qui  aurait  pu  être  fait  ou  or- 
donné de  contraire  aux  difpolitions  du  prefent 
arrêt.  Sec.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  ma- 
jefté y étant , tenu  à Verfailles  , le  8 août  1 784. 

Le  réfultat  de  l'opération  ordonnée  par  cet  ar- 
rêt, a été  qu'il  exiftoit  encore  pour  près  de  huit 
millionsd epapier . monnaie  dans  les  ifles  de  France 
Sc  de  Bouibon. 

Un  homme  ttès  inflruit , qui  a examiné  fur 
les  lieux  X:  par  ordre  du  gouvernement , en  hom- 
me d'état , lesjeffources  que  peuvent  fournir  ces 
deux  colonies  . lent  condition  naturelle  8c  leurs 
moyens  refpeéiifs  relativement  au  commerce  in- 
térieur & extérieur,  n'eft  pas  d'avis  qu'il  y faille 
fupprimer  tout  papier-ptonnoie . 

Il  pente  , au  contraire  , que  flde-de-France  , 
abftraélion  faite  de  fon  utilité  politique , doit  être 
confidérce  comme  11:1e  vafte  hôtellerie  placée  fur 
la  grande  route  de  l'Inde  , & deftinéc  a procurer 
des  rafraichiffemens  à ceux  qui  ont  befoin  de  s'y 
arrêter. 

Quelle  n'a  point  de  commerce  8c  n’en  peut 
faire  aucun  , parce  qu'elle  n'a  rien  i exporter. 

Que  les  piaflrcs . qui  font  d une  ncccffité  indiff- 
pcnfable  pour  le  commerce  de  l'Inde  , 11e  pou- 
vant jamais  être  retenues  dans  cette  ifle  , ne  doi- 
vent jamais  y être  que  marchandife.  Que  fi  on  les 
établit  comme  monnoie  courante  , c'cft  en  expo- 
fer  la  valeur  1 une  variabilité  dangereufe  pour  le 
gouverner!  ent,  pour  la  colonie  8c  pour  les  mœurs-; 
parce  oue  c'eft  tenter  la  fidélité,  & exciter  la 
cupidité  de  tous  les  prépofés  durai  charges  de  la 
garde  Sc  de  la  diftribution  de  ces  efpèces  ; parce 
que  les  piaftres  que  le  roi  donne  pour  cinq  livres 
huit  fous  , en  valent  toujours  le  double  8e  fou- 
vent  le  triple  entre  les  mains  des  paiticuliers. 

Qu’en  conféquence  il  eft  néceffaire  d’y  établir 
un  papier-monnaie  , dont  la  quantité  foit  propor- 
tionnée aux  objets  de  change , 8e  qu'on  ptiiffe  réa- 
lifer  à fon  gré  , 8;  en  France  feulement , par  une 
forme  de  paiement  qui  foit  unique  , exaéte , in- 
variable Sc  étrangère  aux  fpéculatiorts  du  com- 
merce de  l'Inde  Qu'en  créant  ce  papier  pour  cette 
colonie  , fans  en  faire  au-deffotts  de  trois  livres 
ou  de  quarante  fous  , on  peut  en  même-tems  en 
affiner  la  valeur  par  des  fonds  annuellement  def- 
tinés  à fon  rcmboutlêment  8c  jamais  détournés. 

Qu'enfin  , futilité  de  ce  papier  eft  démontrée 
pat  l'unanimité  8c  Vemprefleinent  des  colons  à 
demander  cette  monnoie  comme  une  chofe  de 
première  néceflité-  « 
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PAPIERS  ROYAUX.  Dans  ce  fens  , ces 
mots  lignifient  la  meme  chofe  qu'effecs  royaux. 

ce  qui  a été  dit  au  mot  Effet»  , tome  II , 
PJB ■ 39- 

PAPIER  TIMBRÉ , f.  m.  , qui  lignifie  la 
même  chofe  que  formule  f uül\  ce  qui  eft  dit 
fous  ce  derniee  mot,  tome  II , pape  i j4  (i  fuivanses. 

PARAPHE , f m.  C'eft  un  trait  Je  fdrnnc  , 
ou  un  caraétere  compofé  de  plafieuts  traits  que 
l'on  s'habitue  à joindre  à Ion  nom  Se  toujours  de 
la  meme  manière.  Le  pa rapht  eft  le  complément 
d'une  fignacurc  8c  une  précaution  pour  la  rendre 
plus  difficile  à contrefaire. 

Lorfque  des  commis  des  fermes  ou  régies  ré- 
digent un  procès-verbal , 8c  qu’ils  y font  des  ren- 
vois ou  des  idditions , ils  font  tenus  d'y  mettre 
leur  paraphe  en  même-tems  qu'ils  le  lignent. 

PARIS.  On  a déjà  parlé  de  cette  ville  au  mot 
généralité,  où  l'on  évalue  le  montant  des  droits 
8c  des  contributions  qu'elle  paye  à environ  quatre- 
vingt  millions.  Comme  dans  un  diétionnaire  des 
finances  , on  ne  doit  confidérer  les  objets  que 
dans  leur  rapport  avec  cette  partie , 8c  du  côté  des 
reflources  qu  ils  fournilfent,  on  ne  peut  tien  ajou- 
ter à ce  qu'on  a dit.  é'gyrj  le  II«  vol.  , pag.  }6i 
8c  jé j. 

PA  R ISIS,  f.  m.  droit  qui  eft  de  cinq  fols 
pour  livre  du  droit  principal.  11  a reçu  ce  nom 
d'après  une  monnoie  appellée  parifis  qui  fe  fa- 
briquoit  à Paris , 8c  dont  la  valeur  étoit  d’un 
quart  plus  forte  que  celle  qui  étoir  fabriquée  à 
Tours.  Le  fol  parfis  valoit  quinze  deniers  tour- 
nois , 8c  la  livre  parifis , vingt  fols  tournois. 

Comme  les  droits  ont  toujours  été  impofés  fur 
le  pied  de  la  livre  tournois , 8c  que  l'addition  de 
. cinq  fols  pour  livre  en  les  augmentant  d'un  quart, 
les  mettoit  dans  la  même  proportion  que  s’ils 
culfent  été  établis  fur  lé  pied  de  la  livre  parifis , 
on  donna  le  nom  de  parifis  à cette  augmentation 
que  l'on  pouvoit  appellcr  également  les  cinq  fols 

pour  livre. 

• • 

L e droit  de  parifis , eft  compofé  des  fix  deniers 
attribués  aux  offices  de  confeillers  confervateur 
des  droits  des  fermes  créés  par  édit  de  décembre 


*6|3  • ci |f.  6d. 

Des  fix  deniers  également  attribués  aux 
licutenans  de  ces  officiers,  établis  par 
édit  de  novembre  tfij9  , ci (, 


De  douze  deniers  d’augmentation  im- 
pofés par  arrêt  du  confeil  du  i ; février 
1Ô4; , pour  avoir  lieu  avec  les  douze 
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deniers  attachés  aux  offices  ci-dêvant 
crées  , 8c  qui  furent  fupprimr's  par  le 
meme  arrêt , ci , £ 

Une  déclaration  du  mois  de  feptembre 
■ fiaf  , ayant  mis  vingt-quatre  nouveaux 
deniers  fur  tous  les  droits  des  fermes 
pour  en  compofer  les  quatre  lois  pour 
livre,  il  en  réfulta  donc. . _ z 

finalement,  ledit  du  mois  de  mars 
, ajouta  aux  quatre  fols  pour  livre 
déjà  lèves  , un  nouveau  fol  qui  acheva 
de  former  cinq  fols  pour  livre,  qu'on 
appella  8e  qu'on  appelle  encore  parifis, 
tk  qui  porta  fur  tous  les  droits  des  fermes 
aliénés  ou  non  aliénés,  ci. , 


I f- 

A ce  parifis  font  toujours  joints  deux  autres 
droitsqu'on  appelle  fol  8c  fix  deniers  pour  livre.  Se 
donc  voici  l'origine. 

Les  offices  de  confeillers  du  roi  confervateurs 
des  droits  des  fermes  8c  de  leur  lieutenant  qui 
avoient  été  fupprimés  en  1Ô4J  , furent  rétablis 
par  édit  du  mois  de  février  1657,  avec  la  même 
attribution  de  douze  deniers  pour  livre , à prendre 
non- feulement  fur  tous  les  droits  des  fermes,  mais 
encore  fur  le  parifis  de  ces  droits  ; mais  comme 
ces  offices  ne  furent  point  levés,  la  perception 
des  droits  n'en  fublîfta  pas  moins  , 8c  fe  h:  an 
profit  du  roi.  < 

Il  en  fut  de  même  des  quatre  offices  de  tré- 
foriers  généraux  des  fermes  , des  quatre  de  con- 
troleurs, 8c  quatre  de  commis  principaux  an- 
ciens , alternatifs , triennaux  8c  quatriennaux  ,’avec 
attribution  de  fix  deniers  pour  livre , à partager 
entre  eux , fur  le  produit  de  tous  les  droits,  même 
du  parifis  8c  du  fol  pour  livre.  N'ayant  pas  été 
levés  aux  parties  cafucllcs  , la  perception  en  fur 
ordonnée  pour  le  compte  du  roi. 

Le  parifis , fol  8c  fix  deniers  pour  livre , eft  encore 
perçu  fous  cette  dénomination  .par  addition  en  An- 
jou , à d'autres  droits  dûs  fur  la  Loire  8c  les  rivières 
aftluentes  ; cette  addition  a continué  de  fubfilter 
quoique  plufieurs  des  droits  principaux  ayenc  été 
fupprimés.  La  perception  de  ce  parifis  a été  réglée 
provifoirement  par  l'arrêt  du  confeil  du  10  février 
17  >8 , 8c  fe  trouve  rappellée  par  l'article  a4o  du 
bail  de  Forceville  dans  les  termes  fuivans  : 

a Jouira  ledit  adjudicataire  , des  parifis  , fol  & fix 
» deniers  pour  livre , des  droits  aliénés  ,oétroyés, 
» accordés  , attribués  8c  concédés  nonobftant 
„ la  fupprellion  d'aucuns  d'iceux,  qui  le  lèvent 
>1  fur  la  Loire  8c  rivières  aftluentes  ; lefdics  parifis , 
» fol  8c  fix  deniers,  créés  par  déclaration  du  19 
» décembre  164}.  Édits  des  mois  de  feptembee 
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»•  iSgf  , mars  i6j4  . février  16J7  & avril  réf8  , 
» donc  l'aliénation  avoit  été  ordomée  par  édits 
» des  mois  de  mars  idjy  8c  avril  i6j8,  réunis 
» à la  ferme  générale  des  aides  par  édit  de  dé* 

cembre  1 66  j ; Se  joints  aux  cinq  greffes  fermes 
*•  pat  les  baux  de  Legendre,  Saunier,  Boutet, 
» Fauconnet  Se  Dommergue  ; le  tout  ainfi  que  les 
••  prècédens  fermiers  en  ont  joui  ou  dû  jouit». 

Le  produit  du  droit  de  parifis , fol  8c  Cx  de» 
niers , efl  un  objet  d'environ  quinze  à feize 
mille  livres. 

PARME,  PLAISANCE  Sc  GUASTALLE  , 

( finances  de  ).  Tout  ce  qui  fuit  efl  tiré  des  mc4 
moires  de  M.  de  Beaumont , intendant  des  finan- 
ces , imprimés  au  Louvre  en  1768  i ouvrage  dont 
nous  avons  parlé  plufieurs  fois  avec  les  éloges 
qu'il  mérite. 

Les  impofitions  S:  droits  qui  fe  lèvent  Se 
perçoivent  dans  les  duchés  de  Parme , Plaifanct 
a Guflalle , fe  divjfent  fous  deux  claffes  ; ceux 

?|ui  font  fufceptibles  de  variations  Se  ceux  qui 
ont  fixes  8c  permanents. 

Dans  la  première  claffe  font  compris , les  droits 
de  douane  fur  les  marchandifes  Se  denrées  , les 
droits  fur  les  beftiaux  8e  les  boiffons , les  droits 
fur  les  boucheries , fur  la  mouture  , fur  la  fabri- 
cation Se  la  vente  du  fet . tant  volontaire  , que 
d'impôt  ; la  ferme  des  tabacs  8e  eaux-de  vie  j celle 
des  poudres  8e  falpètres  ; la  ferme  des  cuirs  i la 
loterie  de  Gènes  i les  polies  aux  lettres  8e  aux 
chevaux , l'exploitation  des  mines  de  fer , le  papier 
timbré , la  ferme  des  chiffons  8:  autres  privilèges 
excluftfs , les  droits  des  ports  ? bacs  8e  péages  , 
les  droits  allodiaux  Sc  leurs  dépendances. 

Dans  la  fécondé  claffe,  font  comprifes  les  taxes 
réelles  8e  perfonnelles , telles  que  les  colleélcs , la 
folde  militaire  Sc  autres  de  ce  genre. 

Des  différons  objets  qui  compofent  les  reve- 
nus fujets  à variations  , les  uns  font  entièrement 
différent  dans  chacun  des  trois  duchés  , les  autres 
y font  exactement  les  memes. 

Ceux  qui  admettent  des  différences  entr’eux  , 
font  connus  fous  le  nom  de  droits  de  per- 
ception. 

Ceux  qui  font  les  mêmes  dans  les  trois  du- 
chés , confillent  dans  les  privilèges  8e  impôts 
exciufifs  , 8e  dans  les  droits  qui  ont  été  nouvelle- 
ment établis. 

Les  droits  de  bacs  , ponts , péages  8c  les  droits 
allodiaux  dépendent  des  ctrconftances  , Sc  ont  un 
rapport  direét  avec  le  territoire  où  la  perception 
en  a été  établie. 


On  va  rendre  compte  fucceflivement  de  ce  qui 
concerne  la  levée  8c  la  perception  de  ces  impo- 
rtions Sc  droits  dans  chacun  des  trois  duchés. 

Droits  appelles  de  perception , qui  ont 
lieu  dans  le  duché  de  Parme . 

Droits  de  douane.  • 

Les  droits  de  douane  font  perçus  dans  la 
douane  principale , aux  quatre  portes  de  la  ville 
de  Parme , 8:  dans  quatre  petits  bureaux  parti- 
culiers qui  font  répandus  dans  l'étendue  de  ce 
duché. 

Ces  droits  ont  été  établis , les  uns  par  le  fou- 
verain  , les  autres  par  le  corps  de  ville  de  Parme , 
qui  formant  anciennement  une  efpèce  de  répu- 
publique , avoit  le  droit  d’impofer  des  droits  | 
elle  11e  peut  aûuelletnent  faire  ufage  de  cette 
prérogative,  qu'autantque  ce  fouverain  veut  bien 
lui  permettre , 8c  il  n'en  accorde  la  permiffon  que 
lorfqu'il  ne  veut  pas  paroître  faire  l'impofition  de 
fon  autorité. 

On  perçoit  auffi  des  droits  de  douane  dans 
l’étendue  du  territoire  de  Palavicini , qui  com- 
prend les  villes  8c  bourgs  de  Borgo-Saiut-Domin- 
go , Buffeto , Corte-Maggiore , Monticelli , Don- 
gina  8c  leurs  territoires  qui  formoienc  ancienne- 
ment un  domaine  ou  feigneurie  particulière  , mais 
qui  depuis  un  long  efpace  de  tems  a été  réunie 
au  duché  de  Parme. 

Tous  ces  droits  font  perçus  d’après  des  régle- 
mens  8c  des  tarifs  qui  font  propres  8c  particuliers 
à chacun  de  ces  bureaux. 

Les  droits  de  douane  dont  les  anciens  ducs 
de  Parme  ont  ordonné  l'établiffement  fous  la  dé- 
nomination de  droits  eameraux  ou  de  la  chambre 
du  domaine , font  perçus  à l'entrée  8c  1 la  fortie 
8c  au  paffage  de  toutes  efpèces  de  marchandifes  Sc 
de  denrées. 

Suivant  un  réglement  du  24  janvier  170;  , dont 
les  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  un  autre 
du  24  janvier  >721,  on  elt  obligé  pour  les  mar- 
chandifes Sc  denrées  que  l'on,  veut  faire  entrer  , 
8c  circuler  dans  le  duché  de  Parme , d'en  faire 
la  déclaration  au  premier  bureau  de  la  frontière, 
d'y  payer  les  droits , 8c  de  prendre  un  acquit  ; 
le  defaut  de  ces  formalités  emporte  la  connfca- 
tion  des  marchandifes  8c  denrees  ; mais  il  n'eft 
prononcé  aucune  amende. 

Quant  aux  marchandifes  Sc  dentées  que  l'on 
veut  faire  fortir , la  déclaration  doit  être  faita 
au  bureau  le  plus  prochain  de  l'enlèvement , 8c 
faute  de  s’y  conformer  , les  marchandifes  font 
pareillement  dans  le  qas  d ette  coiififquées. 
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Le  montant  des  droitsqui  doivent  être  perçus , eft 
confîgné  dans  des  tarifs  dont  les  originaux  forment 
un  regiftre  que  l'on  appelle  le  livre  a' or  , qui  efl 
dépofé  dans  les  archives  de  l’hôtel  de  ville  de 
forme  , 8r  qui  contient  non-feulement  les  impo- 
sitions originaires  8e  les  accroiflements  fuccellifs 
qu'elles  ont  reçu  depuis  ; mais  encore  les  ordon- 
nances 8e  règlement  qui  y font  relatifs. 

Il  exifte  encore  deux  douanes  dans  l’étendue 
du  duché  de  Parme , 8e  le  long  du  P6 , dont 
l'une  eit  établie  à Toricella  8e  l’autre  à Polcfino. 

On  perçoit  dans  chacune  de  ces  douanes , des 
droits  de  tranfir  fur  les  marchandifes  qui  mon- 
tent 8e  defeendent  le  Pô , 8e  en  outre  un  droit 
fur  les  barques , 8e  qui  elt  connu  fous  la  déno- 
mination de  fonds  de  bateaux. 

La  facilité  que  les  canaux  8e  les  rivières  qui 
arrofent  la  Lombardie,  donnent  aux  conducteurs 
des  barques  8e  bateaux  , d’éviter  de  palier  dans 
ces  douanes , engage  à faire  des  rcmifes  fur  les 
droits  de  tranfir  qui  par  eux- mêmes  font  très- 
médiocres. 

Les  droits  qui  ont  été  établis  par  la  communauté 
de  Parme , ne  font  perçus  qu’à  l’entrée  des  marchan- 
difes , fous  la  dénomination  d'impofition  , addi- 
tion & entrée  des  huiles. 

L’impofirion  fe  perçoit  en  conséquence  d’un  ré- 
glement 8c  d’un  tarit  de  1710  , renouvellé  le  1 
décembre  1758  , fur  les  marchandifes  qui  y font 
énoncées  ; ces  réglemens  comprennent  au  fil  les 
droits  de  détail  fur  les  boiflTons  dont  on  rendra 
compte  dans  la  fuite. 

L’addition  n'a  lieu  que  fur  les  fromages  , la 
cire , les  cuirs  , le  poiffon  falé  8c  mariné  8c 
l’huile  d’olive  qui  viennent  de  l’étranger , 8c  fur 
les  chandelles,  foit étrangères , foit  fabrrquéesdans 
la  ville  de  Parme  j mais  comme  le  droit  fur  ces 
deux  derniers  objets  n’a  été  établi  en  1718  , 

3 uc  pour  acquitter  le  don  gratuit  que  la  ville 
e Parme  devoir  payer  au  duc  Antoine  , à l'oc- 
cafion  de  Ton  mariage , il  ne  fe  perçoit  que  dans 
cette  ville  feule , 8c  non  dans  les  campagnes. 

On  ordonna  à la  même  époque  de  1718 , 
pour  dix  années  feulement , la  perception  d'autres 
droits  tels  que  le  doublement  du  péage  du  pont 
d'Euza  , un  droit  fur  les  fruits  8c  légumes  étran- 
gers , 8c  un  fol  trois  deniers , monnoie  de  France 
d’augmentation  , fut  le  prix  courant  de  chaque 
livre  de  fel  ; mais  les  befoins  qui  font  furvenus 
depuis , ont  fait  continuer  cette  perception  qui 
cxtlle  encore  actuellement. 

L’entrée  des  huiles  confiftc  dans  un  droit  de 
neuf  fols  .(ou  deux  fols  trois  deniers  monnoie  de 
France  ) par  poids  d’huile  d’olive  qui  entre  dans 
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la  ville  8c  dans  le  duché  de  Parme,  & dontl’éta- 
bliffement  ne  remonte  qu’au  10  décembre  1748. 

Indépendamment  de  la  confifeation  qui  feule  » 
lieu  pour  les  contraventions  aux  réglemens  fur  les 
droits  de  douane  établis  par  les  ducs  de  Parme , il 
y a une  amende  pour  les  contraventions  aux  droit» 
établis  par  la  ville  de  Parme. 

Avant  îjiSj  , il  exifloit  dans  l’étendue  des  trois 
duchés  difrerens  petits  droits  8c  privilèges  exclu- 
uts  qui  croient  trèsronereux  au  public,  fans 
qu  il  en  rélultit  des  avantages  réels  pour  le  duc  t 
ces  droits  8e  privilèges  ont  été  fupprimés  , Se 
il  y a cte  fubllitué  , fous  le  nom  de  nouvrUa 
adttnioni . came  rate  s , „„  droit  additionnel  fur  le* 
marchandifes  de  luxe  8c  de  prix , telles  que  les 
étoffés  d or  8c  d’argent,  les  gallons,  les  toiles 
fines,  les  draperies,  les  vins  étrangers,  les  dro- 
gueries 8c  epiceries  s mais  pour  ne  pas  déranger 
le  commerce  de  ces  efpèces  de  marchandifes  avec 
1 etranger , il  a été  ordonné  que  le  montant  de  ctt 
droits  additionnels  feroit  reftitué  fur  les  expédi- 
tions qui  (croient  faites  à l’étranger , en  rapporr 
tant  un  ceitificafen  bonne  forme  de  l’arrivée  des 
marchandifes  dans  le  lieu  de  leur  deflinacion. 


Il  s’étoit  introduit  par  focceffion  de  tems,  un 
abus  qui  connltoit , en  ce  que  * quoioue  fuivant 

1 /nCiîînSjI^*enicns>  *tran3crs  duflent  fnyer 
c double  de  ce  que  pjyoicnt  les  nationnaux  pour 
Je  droit  de  douane  , cependant  les  étrangers  ne 
payoïent  pas  davantage  j or.  a fait  revivre  l'ancien 
ufage,  de  manière  que  les  étrangers  font  tenus  de 
payer  Je  double,  & le  produit  de  ce  doublement 
tait  partie  des  droits  établis  fous  b dénomination 
de  nouvelles  additions. 


Les  objets  qui  forment  les  produits  les  plu* 
conliderables  des  droits  de  douanq  , font  les  co- 
cons & les  foies , les  cuirs,  les  fromages,  les 
nz , les  huiles  de  les  favons. 


La  foie  qui  forme  la  production  la  plu»  pré- 
cietrfe  , 8c  la  branche  de  commerce  la  plus  étendue 
du  pays  , a principalement  excité  dans  tous  le* 
tems , l’atttention  du  gouvernement , foit  pour  en 
empêcher  la  fortie,  jufqu’à  ce  quelle  filtau  moin* 
travaillée  en  rraipe* , foit  pour  en  perfectionner  le* 
apprêts  , foit  enfin  pour  alfurer  la  perception  de* 
droits  auxquels  elle  eft  aflujettie. 

Dans  le  tems  de  la  fécolte  des  cocons  , 3 fe 
tient , dans  la  ville  de  P arme  8c  dans  les  princi- 
pales villes  8 : bourgs  de  ce  duché , des  foires  Sc 
marchés  oû  les  gens  de  la  campagne  les  apportent. 

Chaque  partie  de  cocons  eft  pefée  , avec  des 
balances  ou  romaines  publiques  , par  des  per- 
fonnes  prépofées  à cet  effet  i plulieuts  officier* 
de  police  font  charges  de  régler  le  prix  de  ces 
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ncons  , de  décider  fommaireiiient  les  contella- 
lions  qui  peuvent  furvenir  entre  les  vendeurs  8e 
les  acheteurs  ; ils  font  porter  les  cocons  dans  des 
ufines  qui  font  établies  pour  filer  la  foie  i 8:  pen- 
dant la  faifon  des  ventes , on  garnit  les  frontières 
de  foldats  8c  de  gardes  pour  empêcher  la  foitie 
des  cocoos. 

On  a perçu , jufqu’en  1766  , dans  la  ville  de 
Paime  , un  droit  de  huit  livres  de  Parme , ou 
deux  livres  de  France  , par  poids  de  vingt-cinq 
livres  pefant,  8c  un  droit  de  quatre  livres  , ou 
vingt  fols  de  France , fur  la  même  quantité  , dans 
ks  campagnes  : on  perçoit  en  outre  diffèrens  pe- 
tits droits  dans  l'étendue  du  territoire  de  PalU- 
vieilli;  mais  en  1766,  tous  ces  droits  ont  été 
fuppnmés  , 8c  il  en  a été  établi  un  feul  qui  fe 
paie  à la  ville  8c  à la  campagne , 8c  qui  revient 
a trois  livres  deux  lois  fix  deniers  du  pays , par 
livre  de  douze  onces  , fur  la  foie  grife  ; c'ell  i- 
dire  , fur  la  foie  telle  qu'elle  eii  en  foitant  du 
cocon. 

Les  foies  en  trame  paient  un  droit  de  fortie  i 
raifon  de  trente  fous  par  livre  ; les  fleurets , un 
droit  de  quinze  lous  , 8c  les  rebuts  , un  droit  de 
dix  lois.  Le  produit  de  ces  derniers  droits  cil  ré- 
lcrvé  pour  le  corps  des  fabricans  de  foieries  , 
loit  pour  les  indemnifer  de  quelques  droits  qui 
Icurvint  été  ôtés  , foit  pour  leur  donner  des  en- 
couragemens. 

Les' habitant  de  la  campagne  font  obligés  de 
faire  , au  buivau  de  la  douane  le  plus  prochain  , 
une  déclaration  de  la  quantité  de  cocons  qu'ils 
ont  tirés  de  leurs  vers  à foie  , 8c  de  juftifiet  de 
la  vente  qu'ils  en  ont  faite  , faute  de  quoi  ils  fc- 
xoient  tenus  de  payer  les  droits  qu'auroit  acquit- 
tés le  fileur. 

Les  cuirs  &i  peaux  font  allujettis  : 

i°.  Aux  droits cameraux  d'entrée,  de  fortie  8c 
de  tranfit. 

1°.  Aux  droits  de  communautés  , c'ell  à-dire, 
à ceux  qui  ont  été  ajoutes  aux  premiers,  en  1718. 

Ces  droits  fe  paient  à raifon  de  cinquante  fous, 
ou  douze  fols  fix  deniers  de  France , par  poids  de 
vingt-cinq  livres,  fur  Its  cuits -étrangers , 8c  à 
raifon  de  quarante  deux  fous  , ou  dix  fols  fix  de- 
niets , audi  par  poids  de  vingt-cinq  livres  pefant 
ûir  les  cuirs  du  pays. 

Les  peaux  apprêtées  en  mégie  8c  pelleterie, 
paient  a raifon  de  cinq  livres  deux  fous  du  pays , 
pour  le  même  poids. 

Les  peaux  en  verd  doivent  être  marquées  aux 
extrémités  avant  d'être  mifes  à la  tannerie , ou  de 
palier  par  quclqu'autre  apprêt  ; elles  reçoivent  une 
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nouvelle  marque  8c  acquittent  les  droits  à la  for- 
tie de  ces  apprêts  : les  tanneurs  Sc  autres  fabri- 
cans  font  tenus  de  faire  des  déclarations , aux 
bureaux  des  donanes  , des  peaux  qu'ils  ont  à faire 
tanner  8e  apprêter , afin  qu’on  puifle  les  prendre 
en  charge,  c'eft-à-dire , les  inferire  fut  un  re- 
gillrc , & les  marquer  ; le  tout  à peine  de  con- 
fifeation , d’amende  , 8c  même  de  peine  afflic- 
tive. 

Les  corroyeuts  , les  cordonniers,  ne  peuvent, 
fous  les  mêmes  peines  , avoir  chez  eux  des  cuirs  , 
foit  entiers  , foit  entamés  , qu'ils  ne  foient  revê- 
tus de  la  marque. 

Les  cuirs  étrangers  font  marqués  à leur  entrée 
dans  le  duché  de  Parme  , 8c  ils  acquittent  les 
mêmes  droits  que  ceux  de  la  fabrique  intérieure. 

Les  pcaulTiers  , les  gantiers  8c  les  fourreurs  , 
acquittent  les  droits  par  abonnement , 8c  font  , 
par  ce  moyen  , difpenfés  de  faire  marquer  leurs 
peaux. 

Le  riz  du  Piémont  8c  du  Milanois  ; les  huiles 
8c  les  favoris  de  Gènes , 8c  les  fromages  de  Lodi  , 
forment  auffl  un  objet  de  revenu  affez  confidé- 
rable,  non-feulement  par  les  droits  d'entrée  , 
auxquels  l'ont  afiujettis  ceux  qui  fe  confomment 
dans  le  duché  de  Parme ; mais  à caufe  des  droits 
de  tranfit  qui  fe  perçoivent  fur  ceux  qui  y pafTcnc 
8c  qui  font  tranfportés  dans  les  États  voinns. 

Les  fromages  qui  font  confommés  dans  le  pays 
8c  ceux  qui  font  envoyés  au-dehors , doivent  être 
déclarés  8c  marqués  ; ils  acquittent  les  droits  fur 
le  pied  de  quarante  deux  fols  du  pays , par  poids 
de  vingt  cinq  livres  pefant,  indépendamment  des 
droits  qui  fe  perçoivent  à la  fortie  furceux  qui  font 
envoyés  au-dehors  : la  régie  de  ces  droits  eil  éta- 
blie de  manière  que  ceux  qui  fabiiquent  des  fro- 
mages font  afliijcttis,  par  compte  ouvert,  à juili- 
fier , mois  par  mois , de  l'emploi  de  ceux  qu'ils 
ont  fabriqués  : on  n'appofe  aucune  marque  , 8 c 
on  ne  perçoit  aucun  droit , fur  ceux  que  les  pro- 
priétaires rèfcrvent  pour  leur  confommation. 

Le  fouverain  , les  fermiers  de  fes  domaines  , 
les  officiers  des  cours  & bureaux  du  prince , les 
militaires  8c  les  pères  de  famille  qui  ont  douze 
eafans,  font  exempts  des  droits  de  douane  fur 
toutes  les  denrées  8c  marchandifes  qui  viennent 
pour  leur  fervice. 

Le  clergé  régulier  8c  léculier , les  hôpitaux  , 
les  maifons  de  retraite , n'en  font  exempts  qu'en 
partie.  Les  nouveaux  règlemens  qui  ont  été  faits  , 
ont  retranché  plufieurs  privilèges  qui  leur  îvoiem 
été  accordés  , 8c  l'on  s'occupe  encore  de  cet 
objet.  Toutes  les  marchandifes  qui  palTent  pour 
le  fervice  des  États  voifins  , ne  font  point  fujeties 
aux  droits  de  tranfit , 8c  ces  princes  en  ufent  de 
même  à l'égard  du  duc  de  Parme. 

Droits 
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■Droits  du  marché  des  bejliaux  (/  des  6orfortt. 

Les  droits  fur  les  beftiaux  8e  les  vins  fe  per- 
çoivent , tant  dans  la  ville  que  dans  IV tendue  du 
duché  de  Parme. 

Dans  la  ville  , le  bureau  pour  la  perception  de 
ces  droits , eft  établi  fur  la  .place  où  fe  tient , 
deux  fois  par  femaine  , le  marche  des  beftiaux  Se 
des  vins  ; il  y a dans  l'hiver  un  bureau  particu'ier 
pour  les  porcs  ; dans  les  campagnes  , les  bura- 
iiftes  ou  douaniers  font  chargés  de  cette  percep- 
tion. 

Ces  droits»  connus  fdUs  la  dénomination  de 
droite  de  contrats  , font  perçus  d'après  un  tarif 
ioferit  dans  le  livre  d'or  , fur  les  ventes  8e  achats 
des  beftiaux  vifs  , Se  fur  la  vente  dfs  vins  en 
gros  ; ils  font  payes  , moitié  par  le  vendeur  8c 
moitié  par  l’acheteur  ; 8e  s’il  arrive  que  l’un  des 
deux  foit  exempt , on  ne  perçoit  que  la  moitié 
*du  droit.  Le  dtoit  de  contrat  femble  peu  diffé- 
rent de  celui  que  l'on  connoît  en  France  fous  le 
nom  de  fou  pour  livre  ou  droit  de  gros  , dû  éga- 
lement fur  les  vins  Se  fur  les  beftiaux. 


Le  même  tarif  comprend  au(fi  quelques  droits 
qui  font  perçus  à l'abatis  des  beftiaux  , £c  à la 
vente  du  vio  en  détail  (tans  les  cabarets  ■,  ces  droits 
font  plus  confidérables  8c  plus  multipliés  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes. 

Comme  les  droits  fur  les  vins  en  gros  , font 
fixés  à tanc  par  livre  dti  prix  de  la  vente  , les  re- 
devables déclarent  des  prix  inférieurs  à ceux  aux- 
quels ils  font  vendus  : on  eft  occupé  des  moyens 
de  prévenir  ces  abus. 

Les  cabaretiers  de  la  ville  de  Parme  8c  de  la 
banlieue , font  fujets  à des  exercices  qui  repré- 
fentent  imparfaitement  ceux  qui  out  lieu  en  France 
dans  les  pays  d'aides  ( dans  les  campagnes  les  ca- 
baretiers fonc  abonnés. 

Les  droits  fur  la  vente  des  vins  en  détail  re- 
viennent , en  y comprenant  l'entrée  , il  raifon  de 
fix  livres  , ou  trente  fols  , monnoie  de  France  , 
par  trente  , mefure  qui.  contient  la  quantité  de 
foixante-douze  pintes,  mefure  de  Paris-  On  ac- 
corde aux  cabaretiers  une  demi  brente , ou  trente 
pintes  par  tête , tous  les  mois , pour  la  confom- 
mation  de  leur  famille , à l'exception  néanmoins 
des  enfans  au-deffous  de  fept  ans.  On  leur  fait  en 
outre  , tous  les  fix  mois , une  remi'é  de  cinq  pour 
cent  fut  la  totalité  de  la  vente  qu'ils  ont  faite. 

Dans  les  campagnes  où  la  confommation  des 
beftiaux  n'eft  pas  allez  confidérable  pour  fuppor- 
ter  les  frais  d'exercice , les  droits  à l’abatis  font 
perçus  par  abonnement  fait  avec  chaque  boucher. 


Le  commerce  des  beftiaux  . 8c  notamment  celui 
financée.  Tome  111. 
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des  porcs,  eft  três-confidérable  dans  fe  duché  de 
Parme , 8f  exige  qu'on  lui  procure  des  facilités  te 
des  encouragemens. 

Tous  ceux  qui  élèvent  des  porcs  font  tenus  de 
fournir  , au  mois  de  juillet  de  chaque  année , des 
déclarations  , par  écrit , du  nombre  qu'ils  en  f of- 
sedenr  ; ainfi  l'on  ctt  à portée  de  cannoitre  la 
quantité  de  porcs  qui  exilient , & qui  fout  defti- 
nés  à l'engrais , le  nombre  néceftaire  pour  la  con- 
fommarion  du  pays , 8c  de  ptnnettre  l'exporta- 
tion du  furplus  s ce  qui  procure  des  facilités  au 
commerce  8e  augmente  le  produit  des  droits  de 
fortie.  On  s'occupe  des  memes  arrangemens  pour 
le  gros  bétail  ; 8c  l'on  travaille  pareillement  à ré- 
former les  abus  qui  réfultent  des  privilèges  8c 
exemptions  de  droits  fur  les  beftiaux  Sc  fui  les 
vins  , qui  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent. 

Droits  des  boucheries  de  Parme. 

On  perçoit  dans  les  boucheries  de  la  ville  de 
Parme  , un  droit  de  quarante-trois  fols  neuf  de- 
niers , ou  dix  fois  dix  deniers  de  notre  monnoie , 
fur  chaque  partie  de  vingt-cinq  livres  de  viande  qui 
fe  vend  en  détail. 

Lorfque  les  beftiaux  font  abattus , on  pèfe  U 
viande  en  préfenec  des  commis  qui  font  établis  à 
cet  effet  -,  ils  la  prennent  par  charge  , en  compte 
ouvert  avec  les  bouchers  : on  faic  l’atrêté  le  jeudi 
de  chaque  femaine , & les  droits  font  acquittes 
fur  le  réfultat  de  la  vente  : on  déduit  aux  bou- 
chers , le  montant  de  ce  qu'ils  ont  fourni  aux  per- 
fonnes  qui  font  exemptes  , fuivant  les  certificats 
de  ces  mêmes  perfonnes  ; mais  comme  ces  exemp- 
tions donnent  lieu  à des  fraudes  8 c à des  abus, 
on  s'occupe  des  moyens  de  les  faire  cefler. 

Droits  des  moutures. 

Les  droits  de  mouture  fe  perçoivent  fur  les  gros 
8c  menus  grains  qui  font  moulus , fur  le  pain  qui 
eft  deftinc  à eue  vendu  8:  fur  les  pâtes. 

Pour  chaque  ftare  , ou  foixante-douze  livret 
pefant  de  blé  de  froment  , 

Le  particulier  paie  une  livre  quinze  fous  du 
pays  , ou  huit  fous  neuf  deniers  de  France. 

Le  boulanger  , quatre  livres  deux  fous , ou  vingt 
fous  fix  deniers  de  France. 

Le  fabricant  de  pâtes  , quatre  livres  trois  fous, 
ou  vingt  fous  neuf  deniers  de  France. 

Pour  chaque  ftare  de  menus  grains,  le  particu- 
lier paie  dix-fept  fous  fix  deniers,  ou  quatre  fous 
quatre  deniers  de  France. 

Le  boulanger  8c  le  fàifeur  de  pâtes , deux  livres 
un  fous  fix  deniers , ou  dix  fous  quatre  deniers 
de  France. 

O» 
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Les  boulangers  de  la  campagne  ne  paient  pour 
chaque  (lare  de  froment  , que  quarante  fous  , ou 
dix  fous  de  France.  Les  farines  qui  entrent  dans 
la  ville  de  Parme  , paient , outre  les  droits  qu'on 
vient  de  rappeller , un  droit  d'entrée  de  dix  fous 
deux  deniers  de  notre  nionnoie  , par  ftare  de  fro- 
ment. 

Lorfqu’on  veut  faire  moudre  du  grain  on  eft 
obligé  de  le  conduire  au  bureau  de  la  mouture  , 
où  if  eft  pefé  8r  enrcgiftré , & les  droits  acquittés. 

De  ce  bureau  il  eft  porté  au  moulin  avec  un 
bulletin  qui  eft  remis  au  meunier  qui  doit  le  rendre 
en  farine  dans  un  terme  qui  eft  fixé. 

Apres  la  mouture  , la  farine  eft  reportée  au 
bureau  avec  le  bulletin  , 8e  lorfquc  l'identité  eft 
reconnue , le  propriétaire  peut  l'enlever  ; on  ob- 
ferve  feulement  de  déchirer  un  coin  du  bulletin  , 
afin  qu'il  ne  puiiTe  plus  fervir  une  autre  fois.  Les 
rains  Se  les  farines  qui  ne  font  pas  accompagnés 
e bulletin  , à l'exception  des  grains  qui  viennent 
direélement  au  bureau  , font  dans  le  cas  d 'être 
confifqués  ; les  boulangers  8e  les  fabricans  de 
pâtes  dans  le  plat  pays  , font  abonnés  pour  les 
droits  qui  les  concernent. 

Les  mêmes  exemptions  que  l'on  a rapportées 
ci-deflus  , ont  lieu  pour  la  mouture  des  grains  ; 
mais  on  s'occupe  des  moyens  de  les  faire  cefler , 
ou  au  moins,  de  remédier  aux  abus  qui  en  ré- 
fui tent. 

Un  édit  du  la  mai  1767 , a ordonnera  percep- 
tion , pendant  dix  ans  , de  la  moitié  en  fus  des 
droits  de  mouture. 

L'objet  de  cette  augmentation  eft  : 

1*.  De  faire  rentrer  dans  le  tréfor  du  prince  le 
montant  des  fommes  qui  en  ont  été  tirées  pour  les 
approvifionnemens  faits  pendant  les  deu»  années 
de  difette  que  l’on  vient  d'éprouver. 

1°.  De  fe  procurer  les  fonds  nécelfaires  pour 
un  magafin  d'abondance  qui  contiendra  foixante 
mille  ftares  de  grains. 

Cette  augmentation  de  droits  porte  fur  toutes 
fortes  de  perfonnes  indittinéfement , &•  fans  au- 
cunes exemptions.  En  conféquence  , ceux  qui 
étoient  exempts  auparavant,  font  tenus  de  payer, 
à titre  d'augmentation  , tant  les  anciens  droits  que 
les  nouveaux,  fur  les  grains  qu'ils  feront  moudre. 

Les  grains  qui  fortoient  de  la  ville  de  Parme 
pour  le  dehors  , 8e  qui  n'étoient  fujets  à aucuns 
droits  , acquittent  actuellement  ceux  qui  ont  etc 
suis  par  augmentation. 

Droits  de  l'Etat  de  Patlavicini . 

Ces  droits  , établis  par  les  anciens  feigneurs , 
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ont  continué  â être  perçus  depuis  la  réunion  de 
cette  province  au  duché  de  Parme. 

Ils  font  connus , dans  la  ville  8c  territoire  de 
Borgo-Saint  Domingo  , fous  la  dénomination 
d'ancienne  8e  nouvelle  impofition  , 8e  fe  lèvent 
fur  différentes  cfpèces  de  marchandifes  ou  bef- 
tiaux  ; ils  s'acquittent  à la  douane  avec  les  droits 
du  duché  de  Parme. 

On  y perçoit  auffi  un  droit  de  quarante  fous  , 
ou  dix  fous  de  France,  par  ftare  de  grains  deftinés 
pour  les  boulangers  i un  droit  de  huit  fous  dix 
pays , par  ftare  de  farine  deftinée  i faire  du  pain , 8e 
vingt-huit  fous  du  pays  ^>ar  ftare  de  farine  deftinée 
â faire  des  pâtes  ; les  boulangers  8c  les  faifeurs  de 
pâtes  font  abonnés  pout  raifon  de  ces  droits. 

La  viande  qui  fe  vend  en  détail  paie  deux  fortes 
de  droits  qui  reviennent  i ttois  fols  neuf,  deniers 
par  vingt-cinq  livres  s les  bouchers  font  exercés 
pour  ces  droits. 

Les  vins  qui  fe  vendent  en  détail  font  auffi  af- 
fujettis  à des  droits  qui  reviennent  à vingt  trois 
fous  de  France  par  brente , ou  foixante-douxe 
pintes , mefure  de  Paris  ; les  cabaretiers  font  abon- 
nés pour  ces  droits. 

Dans  les  villes  de  Bufleto  , Corte  - Maggiore, 
Monticclli , Dongina  , Caftelvetro , 8c  leurs  tet- 
ritoires , les  droits  locaux  ne  portent  que  fur  la 
fortie  Sc  le  tranfit  des  beftiaux  , marchandifes  8 c 
denrées , dont  la  perception  eft  faite  fuivant  d'an- 
ciens tarifs  renouvelles  en  1715». 

Droits  de  communautés. 

Les  principales  villes  8c  bourgs  du  duché  de 
Parme  , jouiftoienr  de  certains  revenus  qui  , en 
I7f 6 , ont  été  réunis  au  domaine  du  prince  , 8e 
ui  confident  dans  des  droits  de  péage  , des  droits 
e marché  1 dans  des  bois  , près  , terres  , mou- 
lins , fours  , dépôts  de  gages  8c  faifies. 

La  ville  de  Parme  pofsède  auffi  des  revenus  de 
ce  genre , tels  que  la  marque  des  cartes  à jouer  , 
le  péage  du  pont  d'Euza , la  marque  des  toiles  , 
la  marque  des  pots  8c  bouteilles , 8c  le  droit  fur 
les  fours  à brique. 

On  va  maintenant  rendre  compte  des  droits 
qui  fe  perçoivent  dans  le  duché  de  Plaifance. 

Droits  de  douane. 

Les  droits  de  douane  qui  fe  perçoivent  à t'en- 
trée , à la  fortie  , 8c  au  partage  de  toutes  efpéces 
de  marchandifes  , dentées  8c  beftiaux  , font  ac- 
quittés dans  la  douane  principale  , 8c  dans  foixante 
petites  douanes  qui  font  répandues  dans  toute  l'ér 
du  duché  de  l’iiifance. 
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Ces  droits  de  douanes  qui  avoient  été  impofe's 
dans  l'origine , les  uns  par  le  gouvernement  , les 
autres  par  la  ville  de  Plaifance , ont  été  réunis  , 
par  un  tarif  du  17  juin  :70a  , eu  un  feul  8c  même 
droit. 

La  (îtuation  de  la  ville  de  Plaifance  fur  le  Pô  , 
rend  cette  ville  l'entrepôt  des  marchandifes  qui 
viennent  de  Gènes  pour  fe  répandre  dans  la 
Lombardie  ; ces  marchandifes  paient  des  droits 
de  tranlît  qui. font  perçus  en  conféqucnce  d'un 
tarif  particulier. 

La  douane  de  Plaifance  réunit  la  perception  de 
différents  droits  qui , dans  celle  de  Parmi , ont 
chacun  leurs  bureaux  , tels  que  les  droits  fur  le 
foin  , les  beftiaux,  les  droits  à l'abatis , les  droits 
i la  fortie  des  porcs  8c  autres  de  ce  genre  : quand 
à la  marque  des  cuirs  8c  aux  droits  fur  les  poif- 
fons  mâtinés , ils  font  i Plaifance  comme  à Parmi, 
du  rcffort  des  douanes. 

Les  augmentations  qui  ont  été  faites  en  1765  , 
des  droits  fur  les  marchandifes  de  luxe  8c  de 
prix , ont  lieu  dans  le  duché  de  Plaifance  comme 
dans  le  duché  de  Parmi. 

Les  exemptions  des  droits  de  la  douane  de 
Plaifance  , font  les  mêmes  que  dans  le  duché 
de  Parmi , 8c  font  fujcttcs  aux  mêmes  inconvé- 
uiens. 

Les  cabaretiers  font  également  abonnés  dans 
la  ville  & la  campagne  pour  les  droits  de  détail  j 
mais  ces  droits  de  détail  font  beaucoup  plus  forts 
ue  dans  le  duché  de  Parmi , puifqu'au  lieu  de 
x livres , trente  fous  de  France  , par  breute , 
ou  foixante-douae  pintes  de  vin  ; ils  montent  à 
uatorze  livres  dix  fous , c'eft-àdtre  , trois  livres 
ouze  fous  fix  deniers  de  France. 

Le  commerce  du  duché  de  Plaifance  embraffe 
les  mêmes  objets  que  celui  du  duché  de  Parmi  ; 
les  cocons  8c  les  foies  , les  fromages  , les 
huiles . les  favons , les  belliaux , les  vins,  les  riz 
& les  lins- 

Les  cocons  paient  à raifon  de  quatre  livres  dix 
fous  du  pays  par  vingt  cinq  livres  pefant  ; 8c  lorf- 
que  la  foie  eft  filée  elle  paie  encore  vingt  fous 
par  livre. 

La  foire  ou  marché  de  cocons  fe  tient  dans  la 
ville  de  Plaifance  feule.  La  police  y eft  la  même 
qu'à  Parmi. 

Les  droits  fur  la  foie  font  fixés  , pour  l’entrée  , 
à huit  fous  fix  deniers  par  livre  , ou  deux  fols  un 
denier  de  France  t pour  la  fortie  , à douze  fous 
fix  deniers  , 8c  pour  le  tranlît  , à fix  fous  trois 
deniers  du  pays. 

11  y a,  dans  la  ville  de  Plaifance,  un  très-beau  Se 
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très  vafte  moulin  à organfins , dont  la  direétion  eft 
confiée  , par  le  gouvernement , à des  perfonnes 
au  fait  du  commerce  ; les  trames  & organfins  qui 
en  forrent , font  envovés  à Lyon  8c  en  Angleterre. 
8c  y font  très  recherchés. 

Les  foies  étrangères  que  l’on  envoie  dans  ce 
moulin  pour  y être  travaillées , paient  pour  droit 
de  douane  , cinq  fous  par  livre  à l’entrée , 8c 
autant  à la  fottie  , c’eft-à-dire,  un  fou  trois  de- 
niers de  notre  monnoie. 

Les  porcs  font  fi  abondans  dans  le  duché  de 
Plaifance  , qu'il  s’en  fait  un  commerce  très-con- 
fidérable  au  dehors  i ce  qui  augmente  les  produits 
des  droits  de  douane. 

Tout  étranger  qui  arrive  à cheval  à Plaifance  , 
paie  un  droit  d’entrée  par  tète.  Les  courtifannes 
font  pareillement  affujetties  à ce  droit  s mais 
comme  il  doit  fe  percevoir  fur  la  déclaration  , il 
eft  facile  de  fentir  qu’il  n’eft  d’aucun  produit. 

Droits  du  vin  fit  du  poijfon  frais. 

Les  vins  & les  poiffons  frais  qui  entrent  dans 
la  ville  de  Plaifance,  font  affujettis  à des  droits 
impofés  par  la  ville  , & qui  font  réglés  par  des 
tarifs  particuliers. 

Droits  dt  kouchtrits. 

Les  droits  fur  la  vente  en  détail  de  la  viande  , 
font  partie  des  douanes  dont  les  commis  exercent 
les  bouchers  f il  n'y  a d'exempt  de  ces  droits  que 
l’évêque  8c  les  officiers  des  cours. 

Droks  dt  mouturt . 

Les  droits  de  mouture  ont  été  impofés  ancien- 
nement, pat  la  ville , fur  tous  les  grains  qu’on  y. 
fait  moudre. 

Le  particulier  paie  par  ftare  . ou  foi  Xante- douze 
livres  pefant  de  froment  . 8c  de  méteil , vingt 
fols  du  pays , 8c  quinze  fols  pour  les  menus 
grains. 

Les  boulangers  de  la  ville , outre  ces  droits  , 
paient  vingt  fols  de  plus  pat  ftare  de  froment. 

Les  boulangers  de  la  campagne  font  abonnes. 

Il  y zdans  Plaifance  des  boulangers  Si  des  four- 
niers. 

Le  boulanger  eft  celui  qui  fait  du  pain  pour  le 
vendre  au  public. 

Le  fournier  reçoit  la  pâte  toute  pétrie  8c  la 
fait  cuire  dans  fon  four  : le  boulanger  ne  peut 
empiéter  fur  les  fondions  du  fournier. 

Les  mêmes  exemptions  qu’l  Parmi  ont  lieu 
dans  le  duché  de  Plaifance  pour  les  droits  de 
mouture. 
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L’augmentation  qui  a été  établie  dans  le  duché 
de  Parmi , fur  les  droits  de  mouture  , n’a  poinc 
lieu  dans  celui  de  Plaifance,  parce  que  le  prince 
n’a  point  été  obligé  d'y  pourvoir  à la  fubfilbince 
du  peuple  ; il  y a un  tribunal  dont  les  fonâions 
font  de  veiller  à ce  que  les  marchés  foient  fuffî- 
famment  garnis  de  grains  Se  qui  en  règle  le  prix. 

Droits  locaux  de  Fioren^uola. 

La  ville  de  Fiorenxuola  , indépendamment  des 
droits  de  douane , cil  aflujettie  à des  droits  locaux 
& particuliers  , tel  que  le  droit  ducal  qui  fe  per- 
çoit à l'entrée  , à la  (ortie  , 8c  au  paflage  des 
marchandées  8c  denrées  ; le  droit  de  fept  lois  , 
fix  deniers  par  brente  de  vins  qui  fe  récolte  dans  , 
l’étendue  de  fon  territoire  i le  droit  de  contrat 
qui  confifte  dans  un  fou  par  breute  de  vin  vendu  • 
en  gros  i 8c  enfin  , le  droit  de  détail  for  les  caba- 
retiers  à ration  de  cinq  livres  cinq  fols  par  breute; 
il  ett  dd  aufli  un  droit  d'abat  8c  de  contrat  fur  les 
beitiaux  8c  porcs  ; un  autre  de  quatorze  fols  dit 
pays  par  chariot , de  foin  qui  fe  récolte  dans  le 
territoire. 

Perforine  n’eft  exempt  de  ces  droits , pas  même  • 
les  eccléfialliques.  » 

Droits  de  l'État  Lundi  6*  Borgotaro. 

L’État  Landi  étoit  compofé  des  bourgs  de 
Sardy  8c  Compiano  ; il  appartenoit  aux  marquis 
de  Landi , niaifon  très- ancienne  dans  le  duché  de 
Plaifance  ; les  Farnèfe  l’ont  réuni,  ainfi  que  Bor- 
gotaro 8c  fon  territoire  , à leur  domination  ; ces 
dittriûs  ont  leurs  ufages  particuliers  , 8c  font  af- 
fujettis  à des  droits  locaux  , tels  que  les  droits  de 
douane  8c  les  droits  fur  les  beitiaux  8c  boiifons  , 
tant  à la  vente  en  gros  qu’au  détail. 

Privilèges. 

1!  exifte  dans  le  duché  de  Plaifance  divers  pri- 
vilèges exdufifs,  tels  que  ceux  de  la  fabrica- 
tion des  verres  8c  de  la  fabrique  du  vinaigre  ; cei 
privilèges  s'afferment  à la  chaleur  des  enchères. 

Droits  de  communautés . 

La  ville  de  Plaifance  jouiffoit  de  différent  droits 
te  revenus , qui  confident  dans  la  marque  des  poids 
8c  balances  , la  marque  des  pots  8c  bouteilles, 
les  dépôts  des  gages  8c  faifies. 

Quelques  autres  villes  jouiffoient  des  droits  de 
péage  , de  marché  , de  moulins  de  boulangeries 
& boucheries  ; ces  droits  ont  été  réunis  au  do- 
maine du  prince  en  1756. 

Des  droits  qui  fe  perçoivent  dans  le  duché 
de  Guaflalle. 

Droits  de  douane 

La  ville  de  Cuafi.uk  cft  fituée  à peu  de  diflancc 
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du  Pô  ; «infi  on  y connoit , comme  1 Plaifance  Se 
à Parme  , deux  fortes  de  douanes , celle  de  terre 
8c  celle  de  rivière. 

Les  droits  de  terre  portent  fur  les  mêmes  ob- 
jets que  ceux  des  douanes  des  duchés  de  Parme 
8c  de  Plaifance. 

La  douane  de  rivière  neperçoit  qu’un  droit  de 
tranfit  , 8c  celui  qui  efl  connu  fous  U dénomina- 
tion de  fonds  de  bateaux  ; toutes  les  marchan- 
difes  , à l’exception  des  grains,  vins , foins  , bois 
8c  poiffons  , paient  à raifon  de  quatre  livres  du 
pays , ou  vingt  fous  , monnoic  de  France , par 
fotnme  de  cinq  cens  livres  pelant , 8c  en  outre  , 
huit  pour  cent  du  montant  du  droit  pour  l'agio 
de  l'efpèce.  La  continence  ou  portée  des  barques , 
fe  juge  à l’eftimation  fur  les  bulletins  ou  acquits 
des  douanes  étrangères  dont  les  patrons  font  mu- 
nis ; en  cas  de  foupçon , on  fait  pefer  tout  le 
chargement.  Ces  droits  ont  été  impqfés  par  les 
ducs  ; le  dernier  tarifa  été  publié  par  les  ordtes 
du  duc  Antoine-Ferdinand  de  Gonzague. 

On  étoit  dans  l’ufage  de  ne  point  exiger  de 
droits  fur  les  petites  parties  de  marchandifes  au- 
ddfous  de  vingt  cinq  livres  pefant  ; mais  cet  ufage 
a été  aboli  en  1765  , en  même  tems  qu’on  éta- 
blit , dans  les  douanes  de  Guaflalle  , l’augmenta- 
tion qui  a été  ajoutée  aux  droits  exiltans. 

Les  mêmes  exemptions  que  dans  les  deux  autres 
duchés  , ont  lieu  à Guailalle. 

Les  droits  de  boucheries  & de  vente  de  boifc 
Tons  en  détail , font  affermés  aux  bouchers  Se  aux 
cabaretiers  ; on  afferme  en  même-rems  le  droit 
de  fix  deniers  qui  fe  perçoit  fur  chaque  livre  de 
porc  que  l'on  tue  depuis  le  mois  d’oélobre  jus- 
qu’au carême. 

Le  duché  de  Guaflalle , quoique  d’une  très- pe- 
tite étendue  . produit  beaucoup  de  grains,  de  bes- 
tiaux , de  porcs , de  vins , de  cocons  8c  de 
chanvres;  l’exportation  de  ces  denrées  procure 
de  l’aifance  aux  habitans , 8c  augmente  les  droits. 

Les  marchés  ou  foires  de  cocons  fe  tiennent 
i Guaflalle , à Luzara  Se  Reggiojo;  on  y obferve 
la  même  police  qu’à  Parme  Se  à Plaifance;  le 
cocon  paie , en  totalité , cinq  livres  cinq  fols  du 
pays,  pour  un  poids  de  vingt-cinq  livres. 

La  foie  ne  reçoit  d’antre  apprêt  dans  le  duché 
de  Guaflalle , que  la  première  filature  : on  fe  pro- 
pofe  d'y  établir  des  tnahufaéfurcs  pour  la  tra- 
vailler en  trame  ou  organfin. 

Droits  de  mouture. 

Les  droits  de  mouture  font  de  deux  fortes  t 
le  caméra!  Si  U droit  de  communauté, . 
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Le  caméral  fe  perçoit  en  nature,  à raifon  d'un 
huitième  de  ftare  par  Tac  de  froment  te  de  mats 
ou  blé  de  Turquie  que  l'on  fait  moudre  ; le  fie 
eft  compofé  de  deux  tiares,  qui  font  cent  qua- 
rante-quatre livres,  poids  de  France. 

Quant  à Ceux  qui  font  exempts  de  ce  droit , il 
nelt  perçu  que  fur  la  portion  qui  appartient  à 
leur*  fermiers  ou  métayers. 

On  ratfemble  dans  des  greniers  les  grains  qui 
proviennent  de  cette  perception , & on  les  fait 
vendre  enfuite  au  cours  du  marché. 

Le  droit  de  communauté  fe  perçoit  en  argent; 
il  n'étoit  anciennement  que  de  dix-neuf  fols  du 
pays  pat  fac  ; .rituellement  le  boulanger  8c  les 
marchands  de  latine  paient  quatre  livres  du  pays 
ou  vingt  fols  par  fac,  8e  les  autres  quarante  fols; 
ceux  qui  font  moudre  des  grains  font  obligés  de 
payer  les  deux  droits  en  même  tenu. 

Le  droit  de  mouture , dans  le  bourg  de  Luzara 
8e  fon  territoire , eil  en  partie  caméral  8e  en  partie 
de  communauté. 

Le  droit  caméral  eft  de  trois  livres  pat  fac  de 
farine  , pour  les  boulangers  ; de  quarante  fols  par 
fac  pour  les  particuliers  ,8e  de  trente  fols  par 
fac  de  farine  de  blé  de  Turquie,  pour  les  mar- 
chands de  farine. 

Le  droit  de  communauté  coniïfte  dans  une  ca- 
pitation annuelle,  qui  eft  réglée  à cinquante  fols 
pour  tous  les  particuliers. 

Le  droit  de  mouture , F Reggiolo , eft  purement 
caméral  ; il  eft  fixé  à lix  livres  du  pays  par  fac 
de  farine  de  froment,  à trois  livres  par  fac  de 
blé  de  Turquie,  pour  les  boulangers  & les  mar- 
chands de  farine  ; on  paie  e*  outre  cinq  fols  pour 
le  bulletin  , qui  eft  délivré  à tous  ceux  qui  font 
moudre. 

Les  exemptions  du  droit  de  mouture  porjent , 
à Guafialle  , fur  les  mêmes  perfonnes  que  dans  les 
duchés  de  Parme  8c  de  Plaifarut. 

T ous  les  aétes  8e  contrats  qui , dans  les  diftriéb 
de  Luzara  8e  de  Reggiolo,  font  paflfés  pardevant 
notaires , font  fujets  à un  droit  d'infinuation  ou 
contrôle. 

On  paie  pour  les  ventes , les  conftitutions  8e 
amortiuemens  des  rentes , fept  8e  demi  pour  cent 
du  capital. 

Pour  les  dots,  deux  8e  demi  pour  cent , Se  en 
cas  de  reftitution  , cinq  pour  cent  ; pour  les  per- 
mutations ou  échanges , cinq  pour  cent. 

£n  cas  de  contravention,  on  paie  le  double 
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droit  , fe  dix  ccus  d'or,  qui  reviennent  à environ 
dix  huit  livres,  monnoie  de  France. 

Les  notaires  font  tenus  de  déclarer , dans  la 
huitaine,  les  aéles  qu'ils  ont  paffés,  à peine  de 
nullité  de  ces  aéles  : les  baux  à ferme  ne  paient 
aucun  droit. 

Privilèges. 

Les  privilèges  exclufifs , tels  que  la  fabrique 
des  pots  8r  vaiflelle  de  terre , la  marmfâéiurc  des 
chapeaux,  la  vente  des  huiles  d’olive,  la  vente 
exclufîve , a Luzara  8c  à Rcggio,  des  papiers, 
cartons,  cartes  à ;ouer,  8C  des  verres,  font  affer- 
més é la  chaleur  des  enchères , pour  trois,  fîx  ou 
neuf  années. 

Droit  de  communauté. 

Il  coniïfte  principalement,  1 Guafialle , dans  le 
péage  fut  le  Pô , 8e  fe  perçoit  en  conlcquence 
d'un  tarif  particulier. 

, On  va  aéluellement  rendre  compte  des  privi- 
lèges exclufifs  8c  des  droits  nouvellement  établis, 
qui  font  communs  aux  trois  duchés  de  Parme, 
de  Plaifanee  8c  de  Guafialle. 

Impie  ou  Gabelle  du  Sel. 

Dans  les  duchés  de  Parme  8c  Plaifanee , la  fa- 
brication 8c  la  vente  du  fel , 8c  dans  le  duché  de 
Guafialle , la  vente  du  fel,  appartiennent  au  fou» 
vetain. 

11  eft  néceffairc  de  donner  une  idée  de  cette 
fabrication,  avant  d’entrer  dans  les  détails  qui 
concernent  l'impôt. 

Au  pied  du  mont  Apennin,  à vingt-cinq  milles 
de  Plaifanee , ou  environ  neuf  de  nos  lieues  , 8c  i 
vingt  milles  de  Parme,  eft  un  bourg  nommé  Salfo, 
au  milieu  duquel  8c  i quarte  milles  à l'entour , 
font  plufieurs  fources  faites,  dont  les  eaux  font 
recueillies  8c  confervées  dans  des  puits  conftruits 
à cet  effet;  non  loin  de  ces  fources  font  des  bois 
pour  fournir  i l’aliment  des  ufincs  dans  lefquelles 
le  fel  fe  fabrique. 

Ces  fources  produifoient  anciennement  la  quan- 
tité de  fel  nécelfaitc  pour  la  confommation  dos 
duchés  de  Parme  Sc  de  Plaifanee ,-  mais  elles  font 
aujourd’hui  infuffifantes , Sc  l’on  y fupplce  par  le 
fel  que  Ton  tire  de  la  Sicile , 8c  qui  fe  trouve 
dans  les  ports  de  la  mer  Adriatique- 

On  avoit  jufqu'i  ptéfent  délivré  ce  fel  tel 
qu'on  le  faifoit  venir  ; mais  on  a reconnu  que  c'é- 
toic  ouvrir  la  porte  1 la  conrtebandc  , parce  que 
les  faux-fauniers  de  la  riviere  de  Gènes  avoient 
la  facilité  de  s'en  procurer  de  femblable  dans  les 
ports  de  cette  république  ; 8c  Ton  a imaginé,  pour 
prévenir  des  fraudes,  d'identifier  ce  fel  avec  celui 
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de  Salfo  , dont  la  qualité  eft  entièrement  diffe- 
rente de  celle  du  Tel  des  contrebandiers  ; on  donne 
meme  , d'aptis  ce  qui  fe  pratique  en  Tofcane  de- 
puis plus  d'un  fieclc , une  légère  teinture  au  fel 
que  Ion  dcftinc  pour  certains  diftriéts  , 8c  par  ce 
moyen  la  contrebande  n'cft  plus  praticable#  ou  fe 
découvre  très  facilement. 

t'ente  b diftrihulion  du  fit. 

On  diftingue , dans  les  états  du  duc  de  Parmi, 
le  fel  d'impôt , le  fel  de  vente  volontaire,  le  fel 
des  exempts  8c  privilégiés,  8c  le  franc-falé. 

L'impôt  eft  de  deux  fortes  : 

I®.  La  plupart  des  bourgs  & paroiffes  des  du- 
chés de  Parme  8c  de  P/aiJance  fitués  dans  la  mon- 
tagne , font  impofés  à une  quantité  de  fel  relative 
à rétendue  des  tonds  qu'ils  cultivent , au  nombre 
des  colons , 8c  à la  quantité  des  beltiaux  qu'ils 
peuvent  avoir. 

Le  fel  fe  paie  8c  s'enlève  par  quartiers  ; les 
fyndics  apportent , au  commencement  de  chaque 
quartier,  à Parme  & à Plai/ance , le  montant  de 
la  taxe  i le  tréforier  du  prince  leur  donne  une 
quittance , 8c  le  bureau  des  finances  un  ordre , 
qu'ils  portent  au  grenier  à fel , où  on  leur  délivre 
la  quantité  de  fel  fixée  pour  leur  paroilfe  i ils  en 
font  enfuite  la  diftribution  à chaque  famille  , à 
proportion  de  ce  qu'il  revient  à chacun. 

L’autre  forme  d’impofition  n’a  lieu  que  dans 
les  dilïriéls  de  Borgotaro , Bardi , Campiano  , 
Ciano,  Caflel,  Arquato,  8c  dans  les  autres  dif- 
triéts  qui  ont  été  nouvellement  alfujcttis  à prendre 
le  fel  dans  les  greniers  du  prince  ; comme  le  fel 
leur  a été  accordé , dans  les  commcncemens , à 
un  prix  très-modéré , on  a cru  devoir  impofer 
chaque  habitant  à raifon  de  dix-huit  livres  par  an  , 
à l'exception  feulement  des  enfans  au-deffous  de 
trois  ans.  L'impofition  a lieu  fur  les  dénombre 
mens , que  l'on  a foin  de  laine  fournir  tous  les 
ans , i la  fin  de  l’année  i 8c  cette  manière  d'im- 
pofer  s'appelle  te  fil  hocciatieo , ou  le  fel  impofé 
_par  bouche  i les  fyndics  8c  confuls  paient  le  fel 
8c  en  font  la  diftribution. 

La  vente  volontaire  a lieu  dans  les  villes  de 
Parme  8c  Plaifim ce,  8c  dans  les  bourgs  8c  pa- 
roifTes  du  plat  pays  8c  des  environs  ; ce  font  les 
regratiers  qui  en  font  chargés;  on  leur  accorde 
depuis  cinq  jufqu’à  dix  pour  cent , fuivant  les 
endroits. 

Le  prix  commun  du  fel  cft  de  quinte  livres, 
ou  de  trois  livres  quinze  fols  de  France  par  vingt- 
cinq  livres  pefant , dans  lé  duché  de  Parme  ,-  de 
douze  livres  du  pays  ou  trois  livres  de  France , 
dans  Iç  duché  de  Plaifancc  ; 8c  de  cinq  livres  dou- 
ze fols  du  pays , dans  le  duché  de  Cuaflalle. 
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Dans  les  diftriâs  où  le  fel  eft  impofé  par  bou- 
che , il  ne  fe  vend  que  la  moitié  au  prix  ordi- 
naire. 

_ Quant  aux  exempts  8c  privilégiés  , on  les  dif- 
tingue en  deux  claucs. 

La  première  comprend  le  clergé  féculier  8e 
régulier,  les  hôpitaux  8c  maifons  de  retrait*. 

La  fécondé  comprend  la  maifon  de  fon  altefTe 
royale  8c  les  domaines,  les  officiers  de  juftice, 
les  bureaux  du  prince , les  militaires , les  profef- 
feurs  de  l’univerfité , les  pères  qui  ont  douze  en- 
fans,  & quelques  maifons  privilégiées. 

Parmi  le  clergé  régulier , tous  les  ordres  men- 
dians  8c  les  hôpitaux  reçoivent  le  fel  gratis  ; les 
couvens  rentés  le  paient  fur  le  pied  des  tarifs  ; le 
prix  en  eft  très  modique. 

Les  maifons  religieufes  des  deux  fexes  8c  les 
hôpitaux  doivent  préfenter , tous  les  fix  mois  , 
au  tribunal  des  finances  de  Parme , ou  à fes  fub- 
délégués  i P/aifanee  8c  à Cuaflalle , des  états 
exacts  de  toutes  les  petfonnes  qui  compofent  leurs 
monaftères  , 8c  de  leurs  domeftiques  ; on  leur  ex- 
pédie en  conféquence  un  ordre  pour  aller  lever 
au  grenier,  le  fel  qui  leur  eft  néceflairc  pour  le 
remettre. 

Quant  au  clergé  féculier,  le  délégué  eccléfiaf- 
tique  du  reftort  met  Ton  certificat  fur  le  carnet 
dont  chaque  eccléfiaftiquc  eft  porteur  ; il  délivre 
en  outre  un  billet,  qui  relie  au  grenier,  comme 

Eièce  jullificative  de  la  délivrance  qui  a été  faite. 

a fixation  , pour  les  (impies  clercs,  eft  de  vingt- 
cinq  livres  de  fel  par  année. 

Pour  ceux  qui  font  dans  les  ordres  fâcrés  , cin- 
quante livres. 

Et  pour  les  bénéficiers  8c  ceux  qui  ont  quelque 
dignité,  foixante-quinze  ou  cent  livres. 

Dans  les  villes  de  Parme , Plaifanee  8c  Guafi 
talle , les  officiers  des  greniers  à fel  fonc  mi-partis  ; 
les  uns  font  établis  pat  le  prince  directement, 
les  autres  par  l'adminiftration. 

Ces  officiers  font  chargés  de  la  délivrance  8c 
diftribution  du  fel  d'impôt,  du  fel  impofé  par 
bouche,  du  franc-falé,  du  fel  de  privilège  Se 
du  fel  des  regratiers  : ils  font  pareillement  la  vente 
en  détail  jurqti'à  la  concurrence  de  douze  livres 
8c  demie  pefant.  Ce  font  les  pefeurs  meme  du 
bureau , qui  font  office  de  regratiers , moyennant 
des  remifes  qui  leur  font  accordées  fur  te  fel  qui 
eft  délivré. 

Les  produits  de  la  partie  du  fel  qui  eft  vendue 
dans  le  duché  de  Parme , appartiennent , pour 
une  portion,  à U ville  de  Parme,  qui  cft  chargée 
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du  paiement  des  voitures  qui  y tranfportent  le 
fci  de  Salfo. 

C'eft  le  grenier  de  Parme  qui  eft  chargé  des 
achats  qu’il  eft  néceffaire  de  faire  du  fel  étranger. 

Dans  le  duché  de  Guaftalle , l'impôt  du  fel  n'a 
pqine  lieu ; on  n'y  connoic  que  1a  vente  volons 
taire  & la  vente  aux  privilégiés. 

Les  réglemens  concernant  la  gabelle  & le  faux- 
faunage , ont  été  renouvellés  & raffemblés  dans 
une  ordonnance  du  i»  Oâobre  17(4.  Les  peines 
contre  le  faux-faunage  font  très-rigoureufes. 

Fermes  unies  des  tabacs  & eaux-de-vie. 

La  fabrication  & la  vente  exclufive  des  tabacs , 
eaux-de-vie  & liqueurs  , forme  une  des  princi- 
pales branches  des  revenus  du  duc  de  Parme  : ces 
deux  privilèges  font  affermés  à un  même  fer- 
mier. 

Ce  fermier  eft  le  feul  qui  ait  le  droit  de  faire 
entrer  des  tabacs  , tant  bruts  que  travaillés  ; il 
Jtcut  même  en  planter  & en  cultiver,  s’il  le  juge 
a propos , & faire  préparer  les  tabacs  bruts,  pour 
les  expofer  en  vente;  les  prix  auxquels  les  tabacs 
doivent  être  vendus,  font  fixés  par  des  tarifs, 
qui  ne  peuvent'  être  changés  que  de  l’autorité  du 
gouvernement. 

L’entrepôt  général  des  tabacs  eft  à Parme , Sc 
c’eft  ce  magaiin  qui  approvifionne  les  bureaux 
des  trois  duchés.  Les  réglemens  concernant  le 
tabac , ont  éré  rappellés  dans  un  réglement  qui  a 
été  renouvelle  le  5 Octobre  17/7. 

L’adminiftration  feule  a le  droit  de  faire  dif- 
tiller  les  vins  pour  les  convertir  en  eaux  de-vie 
& en  fabriquer  des  liqueurs;  on  tolère  cependant 
aux  apothicaires  Sc  aux  pharmacies  des  commu- 
nautés religieufes,  lufage  d'un  petit  alambic  pour 
diftiller  les  fleurs,  & en  exprimer  les  cffences 
& les  efprits  pour  la  compofition  des  drogues. 

L’admtniftration  tient  plufieurs  fabriques  ou 
laboratoires  ; celui  de  Parme  eft  affez  confîdéra- 
ble;  mais  il  le  cède  à ceux  de  Guaflatle  Sc  de 
Rcggiolo , qui  font  occupés  pendant  toute  l'an- 
née , parce  que  les  vignes  étant  très-multipliées 
dans  le  duché  de  Guaftalle,  on  y achète  une  quan- 
tité immenfe  de  railins  , que  l’on  convertit  en 
vins,  eaux-de-vie  Sc  efprit-de-vin. 

Différens  propriétaires  obtiennent  des  permif- 
fions  de  diftiller;  mais  ils  font  tenus  de  remettre , 
dans  les  magafms  de  l'adminillr  ition  , les  eaux-de- 
vie  qui  proviennent  de  cette  dillillation.  moyen- 
nant le  prix  convenu. 

Les  liqueurs  de  toutes  efpcces  ne  fe  fabriquent 
que  dans  la  feule  ville  de  Parme, 


Le  fermier  des  eaux-de-vie  eft  feul  chargé 
den  vendre,  conformément  aux  prix  fixés  par 
les  tarifs.  r H 

Ferme  des  poudres  O/a/pitres  , (/  du  vitriol. 

Le  droit  de  tirer  le  falpêtre,  la  fabrication  S: 
la  vente  de  la  poudre,  Sc  le  droit  de  faire  com- 
merce  avec  l'étranger  de  ces  deux  genres  de  mar- 
chandises, eft  donné , à titre  de  ferme  , dans  les 
trois  duchés. 

Les  falpêtriers  font  autorifés  à fe  tranfportet 
partout,  pour  y prendre  le  falpêtre,  en  fe  con- 
formant aux  règles  qui  leur  font  preferites  ; ils 
fouillent  de  quelques  exemptions,  telles  que  le 
fcrvice  militaire,  les  droits  de  péage,  & autres. 

O11  fabrique  de  la  poudre  de  quatre  fortes  ; la 
poudre  fine,  la  poudre  grife  Si  la  poudre  de  mu- 
nition * le  prix  de  chaque  efpèce  eft  fixé  par 
des  tarifs  oui  ne  peuvent  être  changés  que  par 
les  ordres  du  gouvernement. 

, Le  falpêtre,  qui  forme  un  objet  de  commerce; 
n a point  de  prix  fixe. 

Loterie  à i'injlar  de  Gines. 

Cette  loterie  eft  exaâcment  la  même  que  celle 
connue  en  France  fous  la  dénomination  de  lo» 
terie  de  l'école  royale  militaire,  changée  & am- 
plifiée fous  Je  nom  de  loterie  royale  de  France  , 
comme  on  l’a  dit  au  mot  Loterie. 

Papier  timbré. 

L erabliflement  du  papier  timbré  dans  les  du- 
chés de  Parme  , P laifance  & Guaftalle , ne  remonte 
qu  à 1 année  lyn*  Les  réglemens  qui  ont  lieu  fur 
cet  objet,  font  les  mêmes  que  ceux  que  l’on  ob- 
ferve  en  France. 

Droits  de  notulation. 

Sous  cette  dénomination  font  compris  les  droits 
de  contrôle  Sc  infinuation , tels  qu’ils  font  établi» 
en  France. 

Nouvel  impôt  fur  tes  cuirs. 

■ C«t  impôt , établi  en  17*8 , porte  fur  deux  ob- 
jets différens , P un  de  commerce  , l’autre  d’éta- 
bliffemens  de  droits. 

Quant  au  commerce,  les  bouchers  & autre» 
font  tenus  de  porter  les  peaux  des  bêtes  qu’ils 
abattent  ou  qui  meufent,  aux  magafms  établis  i 
cet  effet  dans  les  villes  8r  chefs  lieux  de  chaque 
arrondiffemenr  ; le  prix  de  ces  peaux  eft  payé  i 
raifon  du  pouls , fuivant  des  tarifs  qui  font  arrêtés 
à cet  effet.  • 

Ces  peaux  font  enfuite  vendues  aux  fabricans  , 
& le  bénéfice  confifte  en  ce  que  le  prix  de 
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l'achat  eft  inférieur  à celui  de  la  vente , qui  eft 
pareillement  fixé  par  des  tarifs. 

Quant  au  fécond  objet,  les  peaux  que  les  fa- 
bricant font  venir  de  l'etranger  pour  les  tanner 
& apprêter , font  afTujetties  a un  droit , qui  re- 
prëfente  le  bénéfice  que  le  gouvernement  auroit 
tait  s'il  les  eût  vendues. 

Les  cuirs  tannes  Sc  apprêtes  qui  viennent  de 
l’étranger  , font  pareillement  affiqettis  à un  droit 
de  neuf  livres  dix  fols,  monnoie  du  pays,  ou 
quarante  - fëpt  fols  fîx  deniers  de  France , pour 
vingt- cinq  livres  pefiant. 

On  perçoit  enfin  , par  proportion  , les  mêmes 
droits  fur  les  ouvtages  en  cuir,  tels  que  les  bot- 
tes , les  harnois  8c  les  fouliers  qui  viennent  de 
l’étranget. 

Pofics  aux  lettres  & aux  chevaux,  eouritrs. 

Les  portes  aux  lettres  font  établies  à peu  près 
Comme  en  France , 8e  le  minittre  en  a la  fur- in- 
tendance ; les  détails  de  l'adminiftratio-.i  en  font 
confiés  à un  intendant-général,  auquel  font  fubor- 
donnes  les  direâeurs  8:  autre*  employés , les 
maîtres  de  porte  8c  les  cou.rîers. 

Les  polies  aux  cheva;JX  font  affermées  à la  cha- 
leur des  enchères  , a ".ce  le  droit  de  tenir  auberge, 
8c  les  autres  privilèges  qui  en  dépendent. 

Le  gouvernement  fournit  les  maifons  de  portes 
8c  une  partie  de  s effets  néceffaires  pour  1rs  mon- 
ter i mais  le  maître  de  porte  eft  obligé  de  les  en- 
tretenir 8c  de  les  rendre  en  bon  état  à la  fin  de 
fan  bail , ou  'Yen  payer  la  valeur. 

Cette  r.ittie  d’adminiftration  vient  d'être  mife 
parfaite"  n'ent  en  règle  : les  portillons  portent  tous 
“ ^vr  ce  du  prince. 

Exploitation  des  mines  de  fer . 

Dans  les  montagnes  de  l'Apennin,  à trente 
mille  de  Plaifanee  8c  aux  environs , il  exifte  des 
mines  de  fer , i portée  defquelles  le  gouverne- 
meut  a fait  conftruire  des  forges  confiderables. 

On  étoit  dans  l’ufage  de  donner , i titre  de 
ferme  , l'exploitation  de  ces  mines  8c  de  ces  for- 
ges- mais  depuis  quelques  années,  elles  font  dans 
Fa  main  du  prince , qui  les  fait  valoir , 8e  qui , 
par  ce  moyen,  prend  les  melures  convenables 
pour  perfcûionner  différens  genres  d'ouvrage, 
qui  promettent  déjà  les  plus  heureux  fuccès. 

Privilèges  de  différentes  efp'eces. 

L’achat  8c  la  vente  des  chiffons  qui  fervent  à 
la  fabrication  du  papier . forment  un  privilège  ex- 
cluftf,  qui  fe  donne,  à titre  de  ferme,  att  plus 
offrant  8c  dernier  enchériffeur. 
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Le  fermier  achète  les  chiffons  de  ceux  qui  tel 
ramaffent  fur  le  pied  8c  eu  égard  i leur  qualité  : 
s'il  en  a plus  que  fes  moulins  ne  peuvent  en 
confommer,  il  obtient  la  permiffion  de  les  ven- 
dre à l'étranger. 

Privilège  du  plâtre  Si  de  la  craie  dans  le  duché  de 
Parme . 

Le  plâtre  îc  la  craie  fe  trouvent  dans  le  terri- 
toire de  Bacgone,  village  fitué  entre  Borgo  Saint- 
Domingo  & Salfo  ; ceux  qui  en  font  l'extraélion 
font  obligés  de  les  vendre  â celui  qui  a affermé 
ce  privilège , £c  celui-ci  doit  en  tenir  des  roaga- 
fins  dans  les  vilies  8c  bourgs , pour  en  approvi- 
fionner  le  public  ; ceux  qui  font  dellinés  pour  le 
fervice  du  prince , font  vendus  i un  quart  moins 
que  ceux  qui  font  achetés  par  le  public. 

Privilèges  des  œufs  Si  volailles  de  B or  go  , Saint- 
Domingo  & MonticelU. 

Le  fermier  de  ce  privilège  a feul  le  droit  d'a- 
cheter dans  les  marchés  les  œufs  8c  la  volaille  } 
mais  il  ne  peut  faire  fçi  achats  que  lotfquc  le* 
particuliers  ont  fait  leurs  provifions. 

Privilège  de  Phuile  à brûler . 

Ce  privilège  , qui  confifte  dans  la  fabrication 
Sc  la  vente  exclulive  de  l'huile  à brûler , a été 
fupprimé  dans  le  duché  de  P arme ,-  mais  il  lub- 
filfe  dans  celui  de  Plaifanee , 8 c s'affetme  à U 
chaleur  des  enchères. 

Biens  allodiaux  & dépendances. 

Sous  la  dénomination  de  biens  allodiaux  font 
compris  les  domaines  fonciers  du  prince , tels 
ue  les  terres  de  Colorno  , Sala,  Cornochio  , 
omeriro,  dans  le  duché  de  Parme,  beaucoup 
d'autres  dans  le  duché  de  Guafiatle , 8c  les  droits 
de  pêche  , les  moulins , les  droits  de  cabarets  , 
de  boucheries , de  ponts , bacs , péages  8c  autte* 
de  ce  gente. 

Revenus  fixes. 

Ces  revenus  confirtent  dans  la  taxe  du  fel  forcé, 
dont  on  a rappellé  les  détails , 8c  dans  les  col- 
lèges , qui  forment  une  forte  de  taille  réelle,  qui 
eft  importe  fut  les  biens,  maifons , moulins  Sc 
rentes. 

Dans  le  duché  de  Parme , chaque  biolche  de 
terre  comprend  huit  «ns  toifes  quarrées  de  Fran- 
ce , 8c  paie , fuivant  la  qualité  des  terres,  qui  font 
divirtes  en  trois  clartés , trente  fols , quarante  fols  , 
ou  cinquante  fols  du  payst  ce  qui  revient  à lept 
fois  fix  deniers , dix  fois , 8c  douze  lois  fix  deniers 
de  France. 

Les  maifons  paient  dix  pour  cent  du  montant 
des  loyers. 

Les1 
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* Les  moulins  paient -1  raifon  de  tanè  pif  roue 
tournante  j la  plus  fprte  taxe  n’excède  pas  vingt- 
deux  livres  dix  fols  par  an,  ou  cinq  livres  douze 
fuis  fix  deniers,  monnoie  de  France. 

Les  fonds  eccléfiaftiques  ont  toujours  ét é ré- 
putés exempts  de  la  collette  ; mais  comme  les 
ecdéfirftiques  ont  joui  jufquën  1764,  dans  les 
trois  duchés,  de  la  faculté  d’acquérir,  8c  qu’au 
moyen  des  acquittions  qu’ils  avoient  faites,  les 
fonds  <jps  particuliers  fc  trouvoient  furchargés  , 
parce  qu’on  vouloit  retirer  de  l’impofition  le 
même  produit  , il  3 été  ordonné  que  les  fonds 
acquis  par  les  eccléfiaftiques  & gens  de  main- 
morte depuis  la  formation  du  dernier  cadaftre  , 
qui  remonte  à cent  cinquante  années,  feraient  af- 
fujeuis  à la  collette. 

Taxe  du  foldc  militaire. 

Tous  les  gens  de  la  campagne  dès  Etats  de  l’in- 
fant font  inferits  8c  enrôlés  à la  milice  depuis  l'âge 
de  quatorze  ans  jufqu’â  quarante,  8c  non  au-delà  : 
chaque  milicien  doit  payer,  par  chaque  mois, 
vingt-quatre  fols  du  pays,  ou  fix  fols  de  France. 
C/eft  Je  produit  de  cette  taxe  qui  forme  le  folde 
militaire  : au  moyen  du  paiement  de  cette  impo- 
fition , le  milicien  eft  difpenfé  de  différences  cor- 
vées,  8c  jouit  de  quelques  exemptions. 

Les  milices  font  formées  par  régiment  ; le  co- 
lonel réfide  dans  le  chef  lieu  de  IfarrondifTemenr 
8c  fait  pafler  fes  ordres  aux  capitaines  Se  lieme- 
nans  , qui , de  leur  côté , réfident  dans  les  bourgs 
ou  villages  où  font  les  compagnies. 

les  capitaines  font  chargés  <fu  recouvrement 
de  la  taxe,  dont  ils  remettent’le  produit,  les  uns 
i Parme,  les  autres  à P/aij.nce,  oif  réfident  les 
généraux  de  la  milice  de  chaque  duché. 

Au  moyen  de  cet  émbliflèment , qui  doit  fon 
origine  à un  prince  de  la  maifon  de  Farnèze,  toute 
la  jeuneffe  de  l’Etat  fe  trouve  enrôlée, non  feule- 
ment fans  qu’il  en  coûte  rien  au  fouverain,  mais 
en  lui  fourniflant,  au  contraire,  une  branche  de 
revenu. 

• Les  compagnies  de  grenadiers  portent  l’uni- 
forme lorfqu’elles  font  de  lèrvice  i le  relie  n'eh  a 
point  : une  partie  de  cette  milice  eft  à cheval. 

Tout  milicien  peut  avoir  un  fufil  chez  lui} 
mais  il  ne  peut  le  porter  que  lorfqu'il  eft  com- 
mandé j on  ne  peut  le  faite  affiener  fans  une  per- 
miflion  du  général  : ces  petites  prérogatives 
font  acquitter  la  taxe  fans  aucune  répugnance. 

On  emploie  les  miliciens  dans  toutes  lesocca- 
fions  qui  intéreffent  la  police  8e  le  bon  ordre,  dans 
les  incendies , les  inondations , 8:  le  palTsee  des 
contrebandiers. 

Tome  lll.  Finances. 
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Le  duc  de  Parme  pofsède  un  grand  nombre  de 
cens , rentes  8c  redevances , dont  une  patrie  fc 
paie  en  nature,  8c  une  autre  en  argent  : les  plus' 
confidérables  font  celles  de  Fonteriro , Sala , Hardi 
8c  Compiano. 

Les  Juifs  paient  une  taxe  annuelle  pour  U 
liberté  qu’on  leur  accorde  de  faire  le  commerce 
& d’habiter  dans  les  Etats  du  duc  de  Parme  ; mai* 
ils  -ne  peivcnt  faire  leur  réfidence  dans  les  villes 
de  Parme  8c  Plat  fiance. 

PARTI , f.  m.,  qui , en  France,  fignifie  traité, 
marché  que  des  particuliers  font  avec  le  roi  pour 
une  création  d'offices , pour  une  nouvelle  impofi- 
tion.  AinG  on  dit , telle  affaire  a été  mife  en  parti. 
On  a donné  , eq  confëquence , le  nom  de  parti- 
fans  8c  traitans  , à ceux  qui  prenofcpt  des  affaires 
en  parti.  Jamais  la  méthode  de  mettre  les  affaires 
en  parti  ne  fut  plus  en  ufage  que  fous  le  miniftère 
des  cardinaux  de  Richelieu  8c  de  Mazarin  , juf- . 
qu  à celui  de  Colbert  en  1661.  Voici  comme  en 
parle  M.  de  Forbonnais  . dans  fes  Recherches  0 
confidéraeions  far  les  finances. 

Il  avoit  été  fait  diverfes  créations  de  rentes , 
pour  en  appliquer  le  capital  à des  rembourfemerts 
d’offices,  de  gages  8c  d’aliénations  luppiitnées, 
dans  le  deflein  d’en  réunir  le  produit  aux  fermes. 
Mais  les  liquidations  néceffaircs  en  cette  circonf- 
tance  , fournirent  le  prétexte  de  plufîeurs  vexa- 
tions. l es  effets  publics  fe  trouvèrent  tellement 
multipliés  qu'ils  s'aviliient , parce  que  l'Etat  n'y 
pouvoit  faire  honneur. 

Par  divers  traités  avec  les  gens  d’affaires  , on 
entreprit  , foit  de  rembourfer  des  charges  Se  des 
rentes  , foit  de  retirer  des  aliénations  au  profit 
du  toi } ces  traités  n’avoient  fcrvi  qu’à  leur  facili- 
ter de  nouvelles  rapines.  Le  befoin  continuel  où' 
l'on  étoit  d’eux  , lents  alliances  avec  les  premières 
familles  de  l'Etat,  avoieut  engagé  le  miniftre  i 
diûimuler. 

Les  partions  , au  lieu  de  procurer  au  roi , au 
moins  ime  partie  du  bénéfice  qu’offroit  l’achat 
des  effets  décriés  ; les  achetèrent  eux-mêmes  â 
vil  prix , 8c  les  payèrent  en  compte  à-peu  près 
fur  le  pied  de  la  conflitution  originaire.  Pour  cou- 
vrir ce  manège.  ils  fe  procuraient  des  ordonnances 
de  comptanc  fur  le  tréfor  royal , 8c  en  y remet- 
tant les  contrats  quittancés  ils  paraifloient  avoir 
rempli  leurs  engagemens. 

D’autres , plus  adroits’,  paftoicnr  les  rembout- 
femens  au  roi  fur  le  pied  eflettif  où  ils  les  avoient 
faits,  mais  fe  faifoient  donner  des  remifes  fi  confî- 
dérablês  fur  d’autres  traités  , que,  de  toutes  les 
manières  , l’Etat  s'obérait  fous  leurs  ufures  ) car 
on  leur  accorda  jufqu’au  tiers  de.remife  avec 
quinze  pour  cent  d'intérêt.  ,-ci  »;  . 

. P P 
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Pour  les  rembourfer  eux-mêmes  , il  filloît  «Je 
nouveau  créer  d'autres  reines  8c  d’autres  charges 
Oui  fe  mettoient  encore  en  pa ni  i une  remife  cori- 
fidérable  , 8c  qui  fe  négocioient  dans  le  public  fur 
9 le  pied  du  denier  quatre  8c  cin^- 

Malgré  ces  exemples  de  pertes  confidérables 
pour  l'Etat , dans  les  aff tires  miles  ou  données  en 
parti  , ce  n’til  que  fous  des  minifttes  habiles  , 8c 
■miment  xélés  pour  le  bien  public,  que  cette 
manière  a été  ptoferites  ?C  malheuteufement  ils 
font  rares,  f^eye^  le  mot  üïeices  D huissiers- 
JHUSEURS. 

PARTICIPE  , f.  m.  i par  lequel  on  ifffigne  , 
«n  financée  , une  perfonne  qui  aune  paît  fccrete 
"dans  un  traité  ou  ferme  (lu  roiX.e  terme  peut  fe 
•rendre  par  qglui  d’alfocié.  Mats  il  y a cette  dif 
■fércnco  entre  un  traitant  8c  un  participa  , c eft 
que  le  premier  cil  engagé  fous  fon  nom  » envers 
le  roi  , comme  «caution  de  1 adjudicataire-,  au  lieu 
que  le  participe  n’a  patt  à l’affaire  que  par  un 
traité  fecrct  paffé  avec  l’intéreüé  auquel  il  prête 
des  fonds.  ^ 

Lorfque  les  traitant  8c  financiers  furent  taxés  à 
la  chambre  de  jutlice  , ainfi  qu’on  l'a  dit  à ce 
•mot , leurs  participes  fupportèrent  un*  partie  de 
la  taxe. 

Un  édit  du  mois  de  juin  1700  , contient  un 
règlement  pour  les  ttaitans  , fous  traitant , leurs 
cautions  8:  participes. 

On  a vu  beaucoup  de  participes  dans  le  bail  des 
firmes  fait  a Laurent  David  , 8c  commencé  au 
mois  d octobre  1774.  Ils  furent  tous  fupprimes  en 
1780.  Pqycç  ce  qui  a été  dit  aux  raotsCROUPES 
8c  Croupiers- 

Au  relie  , quoique  le  bon  ordre  8c  la  jufiiee 
femblent  exiger  que  l'autorité  lie  donne  point  de 
participes  aux  gens  d’atfaires , les  circontbnces  , 
. quelquefois , les  forcent  d’en  prendre  , en  admet- 
tant au  partage  d'une  portion  de  lcuts  bénéfices, 
les  prêteurs  dont  ils  obtiennent  des  fonds. 

C’eft  ainfi  que  quelques  capitafifles . d’ailleurs 
honnêtes  8c  délicats  , jufqu’i  11e  vouloir  pas  prê- 
ter leur  argent  au  dclfus  de  l'intérêt  légal  de  cinq 
pour  cent , ne  fe  font  pourtant  pas  de  lcrupule 
de  profiter  du  befoin  des  financiers  ou  partifans 
emprunteurs  , pour  exiger  qu’ils  les  rendent  par- 
‘ ticipts  d'un  bénéfice  de  deux  ou  deux  8c  demi 
pour  cent  dans  k produit  des  fonds  qu’ils  ont 
prêté , 8c  trouvent  ainfi  le  moyen  , en  compo- 
fant  avec  leur  confcience , de  retirer  de  leur  ar- 
gent , fans  peine  Sc  fans  travail , un  intérêt  de 
fept  8c  fept  ,8c  ijemi  pour  cent- 

On  trouve;  dans  la  vie  du  maréchal  de  Villars  , 
édition  inn-,  1784  » ttoifiême  volume,^.  4} , 
S 
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que  dans  les  premiers  jours  d’oûobr*  1711 , ta#* 
que  le  tarif  des  droits  de  contrôle  des  ailes  eut  été 
enregillré  , il  fe  ptéfenta  des  partifans  qui  en  of- 
frirent jufqu’à  onze  millions  par  an- 

PARTIES  CASUELLES  , f.  f.  On  a expli- 
qué , au  mot  Casuel  , tome  premier  , page  107. 
ce  qu’on  appelle  parties  eafueUes  , en  quoi  con- 
fille  leur  produit , 8c  quel  en  cfl  le  montant  an- 
nuel. Celui  qui  ell  chargé  du  recouvrement  des 
droits  dépendans  des  parties  cafuellts  , -porte  le 
nom  de  receveur  général  des  revenus  cafuels.  C’eft 
ainfi  qu'il  efl  quilifié  dans  l’arrêt  du  confeil  d'état 
du  17  février  1783,  qui  fixe  fon  traitement  à vingt- 
cinq  mille  livres  par  an  , à commencer  de  l'exer- 
cicede  1781  , indépendamment  des  gages,  au  de- 
nier vingt,  de  la  finance  de  fon  office,  8c  fupprime- 
toutes  taxations  fixes  8c  cnfuelles , to*.itcs  gratifi- 
cations 8c  attributions  généralement  quelconques. 

Jufqu’i  cette  epoque  , l'office  de  receveur  gé- 
néral des  revenus  cafuels  , avoir  été  regardé 
comme  une  mine  d’or  dont  il  n’étoit  pas  polfible 
d’évaluer  le  produit  t mais  cet  arrangement  n'a  1 

pas  été  de  longue  durée  j en  1784,  les  choies 
ont  été  remifes  dans  leur  premier  état. 

Les  princes  qui  pofsèdenr  des  apanages  ont  auffe 
leurs  parties  cafuellts  .pour  les  offices  qui  viennent 
à vaquer  dans  l'étendue  de  leur  apanage. 

M.  le  chancçjier  a de  même  Tes  parties  cafuel/es 
pour  certains  offices  dont  ta.  nomination  lui  ap- 
partient. 

• 

PARTIE,  £ f-  » qui  , dans  la  langue  de  la 
comptabilité  , lignifie  un  article , une  fomme  por- 
tée dans  tig  compte.  Ainfi , quand  la  chambre  de* 
comptes  ordonne  quelque  radiation  , on  dit , oit 
a rayé  une  ou  plüficurs  parties  de  tel  comptable.. . 

Le  mot  de  partie  s’emploie  atiffi  dans  les  paie- 
mens  que  l’on  fait  8c  que  l’on  reçoit.  Par  exem- 
ple , j’ai  touché  deux  parties  de  ma  penfion  de 
17g p j (à  penfion  fe  paie  en  quatre  parties. 

PARTIES  PRENANTES  f on  appelle  de  ce 
nom  les  différentes  perfonnes  comprifes  dans  ipv 
rôle  pour  la  Comme  qui  leur  revient  refpcélive- 
ment  , ou  dans  un  état  de  diftribution  de  fonds. 

On  compte  beaucoup  de  parties  prenantes  fur 
les  domaines  du  roi.  Lorfque  chacune  fe  préfente 
pour  recevoir  ia  fomme  qui  lui  ell  alfignée  , elle 
doit  produire  lettre  pat  lequel  elle  cil  autorifée 
à recevoit. 

PARTIES  EN  SOUFFRANCE  ; terme  de 

la  chambre  des  comptes  pour  défigner  celles  qui 
préfentent  quelques  difficultés , qui  exigent  des 
éclairciffemens , 8c  qui  ne  peuvent  être  allouées. 
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<to'après  que  les  unes  auront  été  levées  ou  les 
autres  admis. 

Suivant  les  déclarations  du  roi  de  169 y Se 
1698  , les  auditeurs  de  1a  chambre  peuvent  don- 
ner aux  comptables  un  délai  de  fix  mois  pour 
rapporter  les  pièces  propres  à faite  rétablir  les 
tarîtes  laiflees  en  fouffrance. 

PARTISAN,  f.  m.  ; nom  que  l'on  donnoit 
autrefois  à un  particulier  qui  prenoit  des  affaires 
du  roi  en  parti.  Voyc[  ce  dernier  mot  ci-dçvanc. 

La  définition  qui  fe  trouve  du  mot  parsifan  , 
dans  la  première  édition  de  l'Encyclopédie  , eft 
trop  incérclfanie  par  le  nom  du  laborieux  écrivain 
à qui  elle  eft  dile  , M.  de  J.  , 8c  trop  curiedfe  en 
elle-même  pour  ne  pas  trouver  une  place  ici. 

On  peut  définir  les  partifans' , des  hommes  qui 
bêtifient  fi  vite  leurs  fortunes  aux  dépens  du  pu- 
blic , qu'on  en  voit  le  faite  auftitôt  que  les  fon- 
demens  Ce  font  ces  patres  qui  habitent  les  fables 
voifins  de  Falmyte  , & qui , devenus  riches  par 
des  traités  avec  l'Etat , achètent  du  plus  pur  rang 
des  peuples  , des  maifons  royales  pour  les  embel- 
lir encore  8c  les  rendre  plus  fuperbes.  Ces  gens-là, 
dit  un  écrivain  célèbre  s exigeroient  des  droits  de 
tous  ceux  qui  boivenr  de  l'eau  de  la  rivière  , ou 
ui  marchent  fur  la  terre  ferme.  Ils  trafiqueraient 
es  arts  8c  des  fciences  , 8c  mettraient  en  parti 
jufqu'à  l’harmonie. 

La  relfource  utile  pour  un  tems  très-court  , 
mais  dangereufe  pour  toujours,  j'entends  celle  de 
vendre  les  revenus  de  l'Etat  à des  partifans  qui 
avancent  de  l'argent , eft  une  invention  que  Ca- 
therine de  Médicis  apporta  d'Italie  , 8c  qui  peut 
contribuer  plus  qu'aucune  autre  aux  malheurs  de 
ce  beau  royaume. 

Les  gros  gains  que  font  les  partifans  , en  ache- 
tant du  prince  les  fubfides  qu'il  impofe  , font  nui- 
fib'.es  au  monarque  8c  au  peuple.  Ces  gens  )à  font 
également  prêteurs  8:  cautions  ; en  lotte  qu'ils 
ébumiflent  toujours  la  majeure  partie  des  fonds  , 
8c  le  profit  de  leurs  avances  fert  encore  à groffir 
la  maire  de  leurs  biens.  L'argent  cherche  l'argent, 
8c  chacun  conçoit  que  les  partifans  pofsèdcnt  des 
capitaux  immenfes  gagnes  dans  le  cours  d’un  pe- 
tit sombre  d'années  « ils  font  en  écat  dacqucrir 
les  papiers  les  plus  avantageux  , d'en  faire  un  mo- 
nopole , enfin  d'ajouter  chaque  jour  quelque  nou- 
veau degré  à leur  fortune  8c  à leurs  dépenfes. 

PAS  DE  PENAS.  f.  m. qui  eft  le  nom  d'un 
Jroit  dû  fur  les  beftiaux  , à la  fouie  du  Haynault , 
8c  auquel  les  chevaux  ge  font  point  fujets,  Ce 
droit  eft  un  de  ceujt  qui  fait  partie  des  anciens  oc- 
trois accordés  aux  Etats  du  pays  par  la  domina- 
tion efpagnoie  , 6c  dans  lefquolio*  les  provinces 
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trouvaient  les  moyens  de  fournir  les  fubfides  qui 
leur  écoient  demandés.  Le  droit  de  pas  de  ptnas  a 
été  réuni  au  domaine  du  mi , Se  affermé  , avec 
tous  ceux  de  ce  penre  , ainfi  qu’on  le  voit  dans  le 
bail  de  Forcevilîe  , paffé  en  1758,  article  49^. 
y oyej  ce  qui  en  a été  dit  au  mot  Bail  , toma 
premier,  pag.  76,  au  moc  Domaine  , même 
volume  . page  610  j 8c  encore  aux  articles  Flan- 
dres , 8c  Membres  (quatre  ). 

PASSAVANT,  f.  m.  ; c’eft  le  nom  d’une 
expédition  des  bureaux  des  fermes  , qu’on  appelle 
finiple,  parce  qu'elle  ne  porte  aucun  acquit  de 
droits.  Cette  expédition  fe  délivre  dans  le  cas  oû 
les  marchandilès  qui  en  font  l'objet  ne  font  fu- 
jertes  à aucun  droit  par  leur  nature  , par  leur  déf- 
oliation 8c- par  la  route  qu'elles  tiennent  pour  y 
parvenir  , de  forte  qu’ators  le  feu!  effet  de  ccttê 
expédition  eft  de  juftifier  qu’elles  ont  été  preferr- 
tées  au  bureau  des  fermes  pour  y être  vifitéet. 

Suivant  les  articles  r f 8c  16  du  titre  6 de  l’or- 
donnanae  du  mois  de  février  if>87,  fur  le  fait  de* 
cinq  grades  fermes  , les  marchands  voituriers  , 
routiers  , mcfTagers  8c  autres  , qui  amènent  de* 
marchandifes  du  dedans  des  provinces  des  cinri 
grades  fermes  , 8c  qui  les  font  palier  dans  le* 
quatre  lieues  proche  de  leurs  limites  , font  tenus  , 
fous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  , 8c  de 
confiscation  , de  faire  leur  déclaration  au  bureau 
du  lieu  dont  ils  partent , s'il  y a bureau , linon  ait 
premier  bureau  de  leur  route  , & d'y  prendre  dot 
acquits  à caution  , encore  que  les  marchandifet 
foient  deftinées  pour  le  dedans  de  la  ferme. 

De  même  ceux  qui  enlèvent  des  marchandifet 
dans  les  quatres  lieues  , doivent  aufïi  faire  leur 
déclaration  au  bureau  du  lieu  d'enlèvement  ou  au 
plus  prochain  , foit  que  les  marchandifes  foient 
deftinées  pour  ces  quatre  lieues  , ou  pour  être  por- 
tées plus  avant.  Ces  difpofitions  turent  enfuite 
confirmées  par  les  lettres- patentes  du  ij  juillet 
171S. 

En  1746  , pouiadonner  plus  de  facilité  aux 
colporteurs  8c  marchands  ambulans  , on  avoit 
reftraint  les  quatre  lieues  frontières  à une  feule 
lieue  , dans  laquelle  ils  étoient  obligés  à l'acquit 
à caution  ; dans  les  trois  autres  . il  leur  fuffifoib 
de  prendre  un  paffavanc , dont  ils  payoient  feu- 
lement le  papier  timbré  à raifon  d'un  foL. 

11  en  réfiilta  long  tems  des  abus  ; la  ferme  gé- 
nérale les  expofa  ; les  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  1687  , qu'on  vient  de  rappeller , furent  remife* 
en  vigueur  par  l'arrêt  du  1 j août  177».  Quatre 
années  après  ce  règlement , le  commerce  fe  plai- 
gnit de  nouveau , St  réclama  I'ufage  des  pajfavans 
dans  les  trois  lieues  eu-deçà  des  frontières  de  la 
ferme.  Le  confeil  décida  , le  ao  juin  1776 , qu'op 
ne  pouvoir  pas  déroger  aux  difpofitions  de  l'arrêt 
du  1 j août  1771. 
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PASSE-DE-BOUT,  f.  m.  i qui  a i-peu  près 
h même  fortification  que  paflavant;  mais  ce  terme 
eft  particulièrement  en  ufage  dans  ta  partie  des 
aydes  , pour  défigner  une  expédition  qui  accom- 
pagne des  vins  , des  eaux-de-vie  , du  poiflbn 
même  qui  traverfent  la  ville  de  Paris  , ou  un 

ays  fujet  aux  droits  de  quatrième,  pour  paflcr 

une  deftination  ultérieure  ; niais  ce  paft- de-bout 
oblige  aux  mêmes  formalités  eju’un  acquit  à cau- 
tion , pour  les  droits  des  cinq  greffes  fermes  , 
e’eil-à-dire , que  le  conduéfeur  elt  tenu  de  don- 
ner caution  , avec  une  foumiflion  de  rapporter 
un  certificat  en  bonne  forme  , juliifiant  que  les 
vins  . les  eaux-de-vie  , le  poiflon , ont  rempli  la 
deftination  qui  a été  déclarée. 

PASSEPORT  , f.  m.  i qui  dans  fa  lignification 
ligouretjfe  veut  dire  permiflion  de  palier. 

On  applique  ce  mot  aux  perfonnes  8c  aux  cho- 
fes.  Dans  le  premier  , c'eft  une  lettre  ou  un  man- 
dempnt  accordé  par  le  roi  , ou  par  les  comman- 
dans  des  frontières  , à un  particulier  pour  qu’il 
puifle  fouir  du  royaume  ou  aller  d’un  lieu  à un 
autre,  fans  être  inquiété,  ni  troublé  dans  la  marche. 

Une  ordonnance  du  roi , du  1 9 novembre  1 , 

défend  à tous  les  artiftes , ouvriers  & artifuns  éta- 
blis dans  le  royaume  . d'en  fortir  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , fans  être  munis  de  pafeporu 
en  bonne  forme , à peine  d’être  pourfuivis  extraor- 
dinairement. 

Dans  les  paftportt  accordés  aux  chofes  , on  en 
diliingue  de  deux  fortes  i les  paftporis  qui  pro- 
curent l'affranchiffement  des  droits , & ceux  qui 
portent  Amplement  la  permiffion  d'introduire  dans 
le  royaume  ou  d'en  exporter  les  marchandifes  fpé- 
cifiées-  Mais  . dans  l'un  8r  l’autre  cas , la  vilite 
des  objets  doit  toujours  être  faite  au  premier  bu- 
reau d'entrée  , ou  i celui  de  l’enlèvement , de 
fortie  ou  d'arrivée-  Le  confeil  a décidé  , le  13 
janvier  170  , que  l'exemption  même  des  droits 
n’emportoit  pas  l’exemption  d#  vilite. 

Les  pafepets  ordinaires  pour  l’entrée  des  mar- 
chandifes prohibées  , font  délivrés  par  le  minillre 
des  finances , toujours  fous  la  condition  du  paie- 
ment des  droits  , i moins  que  des  confidérations 
majeures  n’exigent  une  exception.  Cette  règle  cft 
fondée  fur  les  articles  191  8c  394  du  bail  général 
des  fermes  fait  à Forceville  en  1738, 8e  dont  les 
claufes  font  toujours  en  vigueur.  Voici  la  teneur 
de  ces  articles. 

« Si  nous  permettons  l’entrée  ou  la  fortie  des 
» marchandifes  de  contrebande  , les  droits  appar- 
„ tien  Iront  à l'adjudicataire  , 8e  feront  payés  fui- 
» vaut  les  tatifs  s 8e  s'il  y a des  condamnations 
3>  d’amende  , ou  des  confifcations . elles  lui  ap- 
» parùendiont  fans  qu’il  en  foit  comptable , 8e  il 
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» ne  fera  renu  d’avoir  égard  aux  permiflion*  qûi 
» auront  été  données , fi  elles  ne  font  contrefi- 
» gnées  de  l’un  de  nos  fecrétaires  d'état , 8e  vi- 
» fées  du  contrôleur  général  de  nos  finances. 

>’  Les  marchandifes  8e  denrées  qui  feront  defti- 
v nées  pour  notre  fcrvice  8e  ufage  , 8e  même  les 
«armes,  chevaux,  munitions  , vivres  , meubles 
« 8e  hardes  , feront  déclarées  8e  vifitées  dans  les 
« bureaux  de  leur  paflage  , 8e  elles  feront  fujettes 
>»  au  paiement  de  nos  droits  , fi  ce  n’cft  qu’elles 
« foityit  tranfportces  en  vertu  de  nos  palpons  , 
« vifes  par  le  contrôleur  général  de  nos  finances  s 
» au  quel  cas  , il  en  fera  tenu  compte  à l’adjudi- 
« cation  , en  rapportant  le  pafeport  avec  le  certi- 
» fie*  des  coinWleurs , contenant  la  liquidation 
« des  droits  ; à l’exception  néanmoins  des  armes 
« deflinées  pour  notre  fcrvice , qui  feront  exemp- 
» tes  de  droits,  fuivant  l'arrêt  du  coufeil  du  l 
» mars  1718  ». 

Long-tems  avant  les  difpofitions  de  ces  deux 
articles  , un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances  , 
du  11  avril  1698 , avoit  ordonné  que  toutes  les 
marchandifes  fc  munitions  deflinées  pour  le  fer- 
vice  ju  roi  , 8c  expédiées  fous  des  paftpons  , fe- 
roient  exemptes  de  tous  dqpits  d’oâroi . de  péage  , 
pontonnage  8c  autres  que  ceux  des  ferm^.  Les 
motifs  8c  le  prononcé  de  cet  arrêt , font  d’autant 
plus  intéidfans  à connoitre  , qu'ils  établiflent  les 
véritables  principes  de  1a  perception  des  dtoits 
dont  il  s’agit , 8c  qu'en  conféquence  ils  ne  peu- 
vent 8c  ne  doivent  pas  être  exigés  fur  tout  ce 
qui  concerne  le  fervice  du  roi  & la  défenfe  de 
l’Etat. 

Le  roi  ayant , par  divers  arrêts  de  fon  confeil , 
8c  par  les  paftporis  expédiés  en  tous  les  tems  , 
ordonné  que  les  munitions  8c  marchandifes  defti- 
nées  pour  fon  fervice  , feroient  tranfportécs  & 
conduites  aux  lieux  de  leur  confommation , fans 
payer  dans  ceux  dé  paflage  , aucuns  droits  aux 
fermiers  de  fes  fermes  , ni  aux  villes  , commu- 
nautés 8r  feigneuries  particulières  ; fa  majefté  au- 
rait depuis  refolu  , dans  le  dernier  renouvelle- 
ment de  fes  fermes  - d’aflujetir  aux  droits  d’icelles 
lefdites  munitions  8c  marchandifes  , au  lieu  de  te- 
nir compte  à fes  fermiers  , ainfi  qu’elle  avoit  ac- 
coutumé de  faire  auparavant , des  Tommes  aux- 
quelles mouraient  les  droits  des  marchandifes  qui 
avoient  paffé  en  franchife.  Et  quoique  ce  chan- 
gement , qui  n’ett  que  dans  la  forme , & qui  n’a 
été  fait  que  pour  des  raifons  de  la  police  & du 
bon  ordre  de  la  régie  des  fermes  de  fa  majefté , 
ne  puifle  être  tiré  • à conféquence  par  lefdites 
villes  , communautés  8c  feigneuries  particulières 
quelques-uns  d entr’eux  tncanmoins  , n’auroient 
pas  laiffé  de  prétendre  pouvoir  aufli  aflujctir  au 
paiement  des  droits  d’oârai , pîagcs , & autres  à 
eux  dûs,  lefdites  munitions  8c  marchandifes,  Sc 
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même  en  auroient  fait  faifir  quelques-unes  qui 
paffbienr  pour  les  arfenaux  de  marine  , nonobftant 
des  pajfrporta , contenant  l’exemption  defditsdroits 
d'oâroi  8c  de  péages  : ce  qui  cil  une  entreprile 
infoutenable , ccÀaire  aux  ordonnances  8r  rè- 
elemens  , à l'ufage  inviolablcment  oblérvé  S e à 
leurs  propres  titres , étant  ceruin  que  lefdits  fci- 
gneurs  particuliers  , villes  6c  communautés  , ne 
peuvent  tenir  lefdits  droits  de  péages  & d’o&roi, 
que  de  la  conceflion  de  fa  majefté , ou  des  rois 
fes  ptédeccffeurs  ; lefquels  ne  font  jamais  préfu- 
mcs  avoi{  accordé  ces  fortes  de  privilèges  contre 
eux  mêmes  , ni  au  préjudice  des  droits  royaux  , 
dont  la  réferve  a toujours  été  exprimée  , Sc  eft 
devenue  une  claufe  du  ftylc  dans  toutes  les  lettres- 
patentes  : à quoi  fa  rnajellé  voulant  pourvoit , en 
prévenant  d’un  côté  les  retardcmens  & les  con- 
tre-temps qu’une  telle  prétention  pourroit  caufcr 
dans  l’exécution  de  fes  ordres  , & donner  de 
l’autre  auxdits  feigneurs  particuliers  , villes  8c 
communautés  , les  fecours  juftcs  8c  néceflaires* 
contre  les  abus  8c  les  fraudés  qu’on  pourroit  com- 
mettre à leur  préjudice  , fous  prétexte  defdites 
exemptions.  Oui  le  rapport  du  fleur  Phelypeaux 
de  l ontchartrain  . confeiller  ordinaire  au  confeil 
royal  , contrôleur  général  des  finances,  fa  majefté 
étant  en  fon  confeil  royal  des  finances , a ordonné 
8c  ordonne  , que  conformément  à l'ufage  Xfbfervé 
jufques  à prêtent  , toutes  les  marchandifes  8c 
munitions  qui  feront  tranfportées  pour  les  trou- 
pes , camps  Sc  armées  de  fa  majefté  , pour  fes 
vaitleaux  8c  galères , 8c  pour  les  fortifications  Je 
fes  places  , en  quelque  lieu  que  ce  foit , en  vertu 
des  pajfcporu  quelle  fera  expédier  à cet  effer, 
feront  exemptes  de  tous  droits  d’oâroi , de  péa- 
ges , 8c  autres  que  ceux  de  fes  fermes  j 8c  en  con- 
féquence  , fait  défenfes  à tous  feigneurs  particu- 
liers , officiers  des  villes  8c  communautés , leurs 
fermiers  8c  receveurs  de  les  arrêter  , ni  faifir , 
fous  quelque  pretexte  que  ce  foit , pour  raifon 
defdits  droits,  à peine  de  tous  dépens , dom- 
mages 8c  intérêts  des  voituriers  8c  fournifteurs  , 
te  d’être  refponfables  du  retardement  du  fervice 
de  fa  majefté.  Fait  en  outte  pleine  8:  entière  main 
levée  des  faifies  qui  ont  été  faites  defdites  mar- 
chand j les  8c  munitions  . 8c  décharge  les  fournif- 
feuts  qui  fe  font  obligés  au  paiement  defdits 
droits  , de  l'événement  de  leurs  fournirions.  Dé- 
fend fa  majefté  auxdits  fournifteurs  8c  voituriers , 
d’abufer  defdits  pajfcpons  , 8c  de  faire  pafler, 
fous  prétexte  d iceux  , en  franchife  deldits  droits, 
aucunes  autres  denrées  , marchandifes  8c  muni- 
tions , que  celles  deftinées  pour  les  caufes  fuf- 
dites  , à peine  du  quadruple  des  droits  en  faveur 
defdites  villes  , communautés  8c  feigneurs  parti- 
culiers, 8c  de  tous  dépens  , dommages  8c  inté- 
rêts : auquel  effet  fa  majefté  permet  auèdittS  vil- 
les , communautés  8 : feigneurs  particuliers , leurs 
fermiers  8c  receveurs  , de  faire  fuivte  les  barteaux 
& autres  voitures  chargées  defdites  munitions  8c 
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marchandifes , jufques  au  lieu  dudit  décharge- 
ment , ou  d’y  faire  trouver , .fi  bon  leur  femble  , 
quelqu’un  pour  eux  , qui  pourra  y erre  préfent  ; 
8c  en  cas  d'abus  de  la  part  defdits  fournifteurs 
Si  voituriers  , lefdita*  villes  , communautés  8c 
feigneurs  particuliers  fc  retireront  pardevant  les 
fleurs  intendans  des  armées  de  fa  majefté  , de  la 
marine  8c  des  galères , ou  pardevant  les  fieurs  in- 
tendans  Sc  commiffaitcs  départis  pour  l'exécution 
de  fes  ordres  dans  les  provinces,  auxquels  fa  ma- 
iefte  enjoint  d'y  pourvoir  chacun  en  droit  foie , 
8c  de  tenir  la  majn  à l’exécution  du  préfent  arrêt. 
Fait  au  confeil  royal  des  finances  , fa  majefté  y 
étant,  tenu  à Vcrfaillcs  le  vingt  deuxième  jour 
d’avril  1698. 

Toutes  les  marchandifes  accompagnées  Atpcf- 
ftpons  , doivent  êtte  préfcntées  aux  bureaux  des 
fermes  fitués  fur  leur  paflage  , pour  que  le  rece- 
veur liquide  les  droits  ddscn  fon  bureau  , au  dos 
même  du  paffiport  ou  delà  copie  collationée  qui 
lui  eft  repréfentée.  Cette  opération  étant  airfi  re- 
nouvellée  à tous  les  bureaux  de  la  route  que  tien- 
nent les  marchandifes , depuis  le  lieu  de  leur  en- 
lèvement jufqu’à  celui’de  leu»  deftination  , il  fuit 
de  là  qu’en  réunifiant  le  montant  de  ces  diverfes  li- 
quidations , l’adjudicataire  des  fermes  voit  celui 
de  l’indemnité  , qu’il  eft  fondé  à réclamer  pour 
les  objets  pâlies  en  franchife. 

Indépendamment  de  ce  que  ces  fortes  de  paf. 
feports  s'accordent  prefque  toujours  aux  fournif- 
feurs  , munitionaites , entrepreneurs  d’approvi- 
fionemens  pour  le  fervice  de  terre  3c  de  mer , 8c 
pour  les  hôpitaux  militaires , il  en  eft  egalement 
expédié  aux  ambafladeurs  , miniftres  Sc  envoyés 
des  puiflances  étrangères  en  France  , 8c  à ceux 
dé  France  dans  les  cours  étrangères , pour  leur 
procurer  l’affranchiffement  de  tous  les  droits  fur 
ce  qu'ils  font  venir  pour  l’ufage  & la  conforama- 
rion  de  leur  mai  fon. 

_ Comme  , à la  faveur  des  termes  généraux  , 
d’effets , d’équipages , employés  dans  les  pjffe- 
ports  , il  arrivoit  qu’on  faifoit  pafler  , en  im- 
munité des  droits  , toutes  fortes  de  marchan- 
difes, ou  prohibées,  ou  fujettes  à des  droits 
confiderables  , il  fut  fait  , par  le  roi  , le  ît 
février  1779 , uu  règlement  pour  prefetire  des 
règles  certaines  fur  cette  matière.  On  ne  pent  le 
difpcnfer  de  le  rapporter. 

Article  premier. 

Les  pafepons  qui  portent  un  terme  fixe , ne  fe- 
ront valables  que  jufqu’à  cc  terme , à compter  de, 
leur  date  -,  après  lequel  il  feront  regardés  comme 
nuis  , fc  -les  droits  des  marchandifes  8c  effets  y 
contenus  , en  pourront  être  exigés , à moins  qu’il 
ne  foit  fourni  , de  la  part  db  celui  qui  a obtenu 
\epaftport , une  foumiflion  à l’adjudicataire  des 
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fermes , de  rapporter , dans  le  délai  de  trois  mois , 
un  nouveau  pafftport. 

Si  néanmoins  les  pajfcports,  dont  le  terme  Ci 
trouvera  expiré  , font  pous  des  marchandifes  ou 
effets  venus  par  mer , & dont  l'arrivce  aura  été 
retardée  par  des  vents  contraires  ou  autres  acci- 
dent i ils  feront  admis , en  juftifiant , par  le  con- 
duéleur  des  effets , des  caufes  da  retard , par  un 
procès-verbal  drcffé  par  les  officiers  de  l'amirauté 
du  port  d'arrivée  , fur  la  déclaration  de  l'équi- 
page ; 8e  ce  procès  verbal  fera  remis  au  bureau  des 
fermes , conjointement  avec  le  pafftport , pour  en 
opérer  la  validité.  Pourra  néanmoins  le  conduc- 
teur le  difpenfer  de  rapporter  ledit  procès  verbal . 
s'il  aime  mieux  donner  au  bureau  des  fermes  du 
port  , une  foumiflion  d’une  perfonne  domiciliée 
& folvable , de  rapporter  dans  trois  mois  un  nou- 
veau pafftport. 

Au  cas  de  refus  de  la  part  du  conducteur , de 
remettre  le  procès-verbal  ou  la  foumiffton  , il  fera 
libre  au  fermier  d'exiger  les  droits  j te  il  en  fera 
de  même,  dans  le  cas  où  , ladite  foumiflion  ayant 
été  faite  , le  nouveau  pafftport  ne  ferait  pas  rap- 
porte dans  le  terme  preferit. 

I I. 

Les  paffeports  qui  ne  marqueront  pas  jufqu'à 
quel  tems  ils  feront  valables  , feront  regardés 
comme  nuis  après  l'année  expirée  , à compter  du 
jour  de  leur  date- 

III. 

Les  ntunitionnaires  ou  régiffeurs  des  vivres , 8c 
les  commiffaircs  aux  tranfports  d'effets  militaires , 
auxquels  il  eft  d'ufaee  de  remettre  des  paffeports 
pour  une  année  , d'oûobre  en  oélobre  , conti- 
nueront de  remettre  au  bureau  des  paffeports,  i 
l'hôtel  des  fermes  , leurs  paffeports  généraux , 8c 
à faire  leur  fervice  de  détail , fur  les  copies  colla- 
tionnées de  ces  pajfcports  ; mais  ces  copies  ne  fe- 
ront admiflibles  dans  les  bureaux  des  fermes, 
qu'autant  qu'elles  feront  collationnées  par  un  fe- 
crétaire  du  roi  . avec  déclaration  mife  au  bas  , 
8:  (ignée  defdits  commiffaires  , régiffeurs  Sc.mu- 
nitionnaires , des  efpèces  8c  quantités  auxquelles 
ils  auront  déterminé  l'ufage  de  chaque  copie. 

I V. 

•La  claufe  inférée  dans  la  plupart  des  paffeports 
de  la  marine  , d'exiger  des  fourni  fions  de  rapporter 
des  certificats  des  intendans  au  ordonnateurs  des  ports 
de  deftination  , juftificatifs  de  la  rtmife  des  marckan- 
difes  dans  Us  magafins  du  roi , ayant  fouvent  don- 
né lieu  à de  grandes  difficultés  dans  l’exécurton  ; 
elle  fera  à l'avenir  fupprimée  defdits  paffeports  , 
Sc  l'adjudicataire  ne  fera  point  tenu  d’exiger  ces 
foumiflions  , ni  de  juftifier  de  la  rtmife' des  raar- 
chandifcs  dans  les  magafins  du  roi. 

Mais  pour  obviei  à l'abus  qui  pourjoit  fe  prç- 
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tiquer , en  faifant  paffer,  en  exemption  de  droits 
fur  lefdits  pajfcports  , des  nurchandifes  qui  ne  fe- 
raient pas , par  l’événement , pour  le  compte  du 
roi , attendu  qu'elles  ne  feraient  pas  reçues  dans 
les  magaflns  de  fa  majefté  ; teArmier  joindra  au 
compte  qu'il  préfente  chaque  Innée  , un  état  dé- 
taille contenant  les  noms  des  munitionnaircs  ou 
fourniffeurs  , qui  auront  fait  paffer  des  marchan- 
difes  ou  autres  effets  dans  les  ports  , les  dates  de 
leurs  pajfcports  , les  quantités  des  marchandife* 
paffées , les  lieux  de  leur  deltinarion  , 8c  le  mon- 
tant des  droits  fur  chaque  partie.  Le  miniftre  de 
la  finance  enverra  cet  état  à celui  de  la  marine  , 
qui  fera  vérifier  fi  toutes  les  marchandifes  ont  été 
admifes  dans  les  magafins  , 8c  fera  retenir  fur  le 
munitionnaire  oùToümiffcur , les  droits  de  celtes 
qui  pourraient  n'avoir  pas  été  reçues. 

Ht  dans  le  cas  où  les  munitionnaircs  ou  four- 
niffeurs auraient  été  payés  , 8c  qu'il  ne  leur  ferait 
ien  dù  ; ledit  état  fera  renvoyé  par  le  miniftre  de 
a marine  f à celui  de  la  finance , avec  mention 
qu'il  n'étott  plus  rien  dù  auxdits  entrepreneurs  ou 
fourniffeurs  . 8c  ils  feront  poutfuivis  par  l'ad- 
judicataire des  fermes  , pour  le  recouvrement  des 
droits  des  marchandifes  rebutées  , duquel  recou- 
vrement ils  compteront  au  profit  de  fa  majefté. 

♦ V. 

Dans  le  cas  de  matières  premières  , telles  que 
les  fers , chanvres  8c  toiles  , venant  en  confé- 
quence  des  pajfcports  du  roi , foit  de  l'étranger , 
dans  le  royaume , foit  d'une  province  du  royaume 
dans  une  autre , pour  être  converties  en  ancres  , 
clous,  linges  , facs  ou  autres  ouvrages  , 8c  par- 
fer  en  d'autres  lieux  après  la  fabrication  ; il  fera 
expédié  un  pafftport  pour  le  paflage  des  matières 
premières  du  lieu  de  leur  origine  , au  lieu  où 
elles  devront  être  ouvrées  i 8c  un  autre  pour  le 
tranfport  des  ouvrages  , depuis  le  lieu  de  1a  fa- 
brication jufqu'au  lieu  de  leur  deftination. 

Le  fermier  ne  fera  pas  tenu  de  juftifier  de  la 
remife  des  chofes  ainfi  fabriquées  dans  les  ma- 
gafiqs  du  roi  ; mais  feulement  de  joindre  à fon 
compte  un  état  conforme  à ce  «pii  eft  preferit 
par  l'article  précédent , pour  en  etre  fait  l’ufage 
y mentionne. 

V I. 

Il  en  fera  ufé  de  même'à  l'égard  des  entrepôts 
de  bois  , fers  , vivres  , habillemens  ou  autres  ef- 
fets raffemblés  i Nantes  , Indtet , Lyon  , Arles 
ou  ailleurs  , pour  ètte  en  d'autres  tems  envoyés 
ailleurs  , 8c  il  fera  en  conféqucnce  expédié  un 
pafftport  pour  l’envoi  defdits  effets  aux  entrepôts  ; 
Sc  un  autre  pour  le  tranfport  de  l'entrepôt  à la 
dernière  deftination.  Et  pour  mettre  le  miniftre 
de  la  marine  en  état  de  connoître  les  remifes  fai- 
tes 8c  reçues  aux  entrepôts  oti  aux  ports , le  fer- 
mier joipdrq  à fou  compte  un  état  conforme  à ce- 
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Jui  mentionné  en  l'article  IV,  dont  il  fera  fan  IV 
fage  marqué  audit  atticle. 

V I I. 

Aucun  pajftport  ne  pourra  être  appliqué  qu'i 
la  dcftination  y porté*  ; & en  Cas  de  changement 
de  deilination  , le  fermier  pourra  exiger  un  nou- 
veau pajfcport.  Pour  éviter  néanmoins  les  retards 
dans  !e  fervice  , il  fera  tenu  de  lailTer  pafler  la 
marchandife,  fur  la  fourmilion  par  écrit  du  com- 
mUTaire  ou  autre  officier  de  marine  du  lieu , ou  à 
leur  défaut , d'une  perfonne  domiciliée  fc  fol- 
yable  , de  rapporter  un  autre  pafftport  dans  le 
délai  de  trois  mois  ; 8c  au  cas  de  refus  de  four- 
nir ladite  foumiflion  , ou  d'y  fatisfaite  dans  ledit 
délai  , il  fera  libre  au  fermier  de  faire  payer  les 
droits. 

VIII. 

Le  munittonnaire  8c  les  autres  fortrniffeurs  de  la 
marine . feront  dorénavant  autorifés  par  une  claufe 
expielfe  qui  fera  inférée  dans  leur  pofepon  , 1 
ptendre  dans  les  entrepôts  établis,  foi* pour  le 
commerce  des  ifles  & colonies  françoifes  , foit 
pour  les  prifes  en  tems  de  guerre  , les  mêmes 
marchandrfes  , vivres  & denrées  que  leurs  pajje- 
porn  leur  permettent  de  tirer  du  royaume  ou  de 
l'étranger. 

Mais  pour  erre  en  état  de  juger , relativement 
aux  droits  des  fermes,  de  l’origine  des  marchan- 
difes  tirées  de  l’entrepôt  des  colonies , & de  la 
route  qu'elles  auront  faite  jufqu'à  l'entrepôt  t le 
fermier  rapportera  , lors  de  fou  compte  , des  ex- 
traits du  regiflre  des  acquits  à caution  du  lieu  de 
l'enlèvement , 8c  du  regiftre  d'entrepôt , lotfqu'il 
s'agira  de  marchandifes  venues  du  royaume  , 8c 
un  extrait  du  bureau  de  l’entrepôt  feulement,  lorf- 
qu’ellcs  feront  venues  de  l'étranger  ; le  tout  in- 
dépendamment des  liquidations  faites  dans  la 
forme  ordinaire  , 8c  foufcrites  , tant  par  le  né- 
gociant vendeur  , que  ^>ar  le  munitionnaire  ou- 
fourni  fleur. 

A I*garci  des  marchandifes  tirées  de  l'entrepôt 
des  prifes  , le  fermier  rapportera , outre  les  li- 
quidations foufetites  par  le  vendeur  8c  par  l'ache- 
teur , des  extraits  , tant  de  l'adjudication  des 
marchandifes  . que  des  regiftres  dudit  entrepôt. 

X. 

Les  exemptions  générales  de  tous  droits  , por- 
tées aux  pûJTrports  , ne  feront  pas  cenfées  com- 
prendre celle  du  droit  de  fret  de  cinq  livres  ou 
dix  livres  par  tonneau  , fur  les  vaiffeaux  étran- 
gers employés  au  tranfport , fi  les  pajftpous  n'ac- 
cordent nommément  cette  exemption  , en  mar- 
quant les  marchandifes  qui  devront-être  , ou  qui 
auront  été  ainfi  tranfpottces  s 8c  ces  marchandifes 
ne  jouiront  de  l’exemption  , qu'autant  qu'elle  leur 
fera  aulli  nommément  accordée  par  le  pajftport. 
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Les  ptjjepont  qui  ne  porteront  que  les  mots 
génériques  A' effets , hordes  , bagages  Ci  équipages  , 
ne  devront  s'appliquer  qu'aux  voitures,  chevaux, 
hamois  , habillemens , linge  de  corps  8c  de  table , 
livrées  de  domeftiques , meubles  faits  , vaillelle 
d'argent  ou  autre  , 8c  batterie  de  cuifinc  , à 
l’ufage  de  la  perfonne  I qui  le  pafltport  aura  été  . 
accordé  , & de  (a  fuite  : aucune  marchandife  ou 
autre  chofe  ne  fera  cenfée  comprife  auxdits  paffer 
ports  , à moins  qu’elle  n'y  foit  fpccialemcnt  dé- 
nommée. 

Les  privilèges  & afFranchifTemens  portés  dan» 
les  paffeports  ordinaires  , ne  s'étendant  jamais  aux 
droits  d'aides  ou  à ceux  qui  font  réunis  I certe 
partie  , fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  it)  février 
1 760. 11  eft  accordé , par  le  département  des  affaires 
étrangères  , des  pajfeports.  particuliers  pour  pro- 
curer l'exemption  des  droits  fur  les  vins  & li-  f 
qtieurs  deftinés  pour  les  atnbalFadeurs  8c  mè- 
niftres  ; c'eft  un  objet  annuel  de  dépenfe  d’envi- 
ron huit  à neuf  mille  livres. 

Les  autres  pajftports  pour  le  fervice  de  la  guerre  , 
de  la  marine  . 8c  relatifs  aux  faveurs  accordées 
chique  année  aux  princes  8c  aux  ambaffadeurs  , 
entraînent  une  indemnité  d'environ  quatre  cens 
cinquante  à cinq  cens  mille  livres. 

PASSERIES  , f.  f.  8c  pluriel , par  lequel  or» 
déliene  , 8c  la  liberté  de  commerce  dont  jouiffent 
les  Habitans  des  frontières  de  la  France  avec  ceux 

ui  les  avoifinent  du  côté  de  l'Efpagne . 8c  reten- 
ue du  terrein  où  elle  a lieu.  Suivant  le  procès- 
verbal  de  M.  Lampignon  de  Bafville,  intendant 
de  Languedoc  en  1097  , c"ïft  fur  tout  par  le 
Montvallier  que  Ce  communiquent  les  deux  na- 
tions , le  côté  méridional  étant  fous  la  domina» 
tion  Efpagnole , 8c  le  côté  oriental  fous  celle 
de  France  8c  du  diocèfe  de  Rieux. 

C’eft  à Sent , lieu  qui  dépend  de  cet  évêché  , 
qu'abouriflênt  les  portes  ou  pa (Fages  privilégiés  , 
entre, autres  , ceux  de  Douta  , de  Su/an  8c  de 
Martelai  ; les  frontaliers  des  deux  royaumes  , 
ont  , dans  une  grande  étendue , dit  ce  magiftrat , 
la  liberté  de  ce  commerce  appellé  paieries. 

On  n'en  fait  pas  l’origine  ; mais  H parott , par 
l'énumération  de  diverfes  lettres  île  confirmation 
de  nos  rois  , que  ce  pays  en  jouiffoit  en  1 ) 1 f » 
du  tems  de  Roger , 8c  que  tous  les  rois , de-? 
puis  Charles  VIII , jufqu'à  préférer , ont  con- 
firmé ce  privilège.  Sous  Louis  XII,  la.conventioi» 
des  paieries  qui  avoit  reçu  quelque  atteinte  , fut 
renouvcllée  dans  l’affemblée  de  Brar  , 01I  fe  trou- 
vèrent les  députés  des  lieux  întérefÉti , tant  de 
France  que  d’Arragoa. 
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Les  principaux  articles  qui  s'obfervent  encore 
aujourd'hui  , & qu'on  dit  Te  rcnouveller  tous  les 
ans  : confident  : 

t*.  Dans  la  liberté  de  tianfporter  toute  forte 
de  marchandifes  qui  ne  font  pas  de  contrebande , 
& dans  celle  du  partage  des  hommes  & des  bef- 
tiaux  , dans  les  limites  marquées. 

1°.  Dans  la  ftipulation  qu'au  cas  que  l’un  des 
deux  rois  ne  voulut  pas  la  continuation  des  paie- 
ries , les  frontaliers  feroient  tenus  de  s'en  avertir 
réciproquement  trente  jours  d'avance  , avant  de 
commettre  aucun  acte  huftile. 

5°.  Dans  le  droit  de  faire  arrêter,  dam  toute 
l'ctcndue  des  paieries  , les  criminels  de  l'un  ou 
l'autre  royaume  oui  voudroient  fe  retirer  par  les 
portes  8c  routes  des  montagnes,  pour  fe  dérober 
aux  pourfuites  de  la  julbcc. 

On  trouve  encore  le  traité  des  lies  Ce  pallie s , 
8c  non  p-itries  , rappellé  dans  le  mémoire  de 
l'intendant  de  Guyenne  , rédigé  en  1698  . pour 
l'inftruCtion  de  M.  le  duc  de  Bourgogne. 

Les  vallées  de  Bigorre,  8c  les  F.fpagnols  leurs 
voifins , quoique  les  deux  nations  foient  en  guerre  , 
. commercent  entre  eux  , fur  une  permilftoii  qui  leur 
fut  donnée  anciennement  par  le  gouverneur  de 
la  Guyenne  8t  le  vice-roi  d'Arragon.  Ils  font  un 
traité  que  Ion  nomme  ledits  8c  paielits.  Il  s'exé- 
cute de  lï  bonne  foi.  que  pendant  la  difstte  de 
grains  de  léÿî , la  fortie  des  bleds  étant  défen- 
due en  Efpagne  , les  Efpagnoîs  portoicntdu  pain 
aux  vallées , 8c  leur  donnoient  toute  forte  de  fe- 
couts. 

M.  de  la  Hourtaye  , intendant  de  la  généralité 
de  Montauban , ^aarle  aufli  des  paieries  dans  le 
mémoire  qu'il  compofa  , en  1699  , fur  fon  dc- 
• partement,  pour  la  même  inftruélion. 

Le  haut  Comminge , dit  ce  magillrat , jouit  du 
privilège  des  lies  8c  paieries  qui  a t té  accordé  à 
tous  Ici  pays  qui  font  fur  la  même  ligne  limitro- 
phe de  lhfpagne.  11  conlilie  dans  une  franchife 
commune  aux  deux  nations  pour  commercer  entre 
elles  , de  toute  forte  de  marchandifes  , excepté 
celles  de  contrebande  . pendant  la  guerre  comme 
pendant  la  paix.  Ces  11  es  8c  paieries  font  tres- 
avantageufes. 

Sans  doute  que  le  commerce  qui  fe  fait  1 la 
faveur  des  paieries  cil  pen  confidérable , puifquc 
le  fâfc  n'a  pas  jugé  devoir  établir  des  bureaux  fur 
cette  frontière  pour  le  foumettre  à une  lurveil- 
lance  qui  en  empêchât  les  abus.  Au  rdle  , on  ne 
connoît  aucune  loi  de  finance  qui  autorife  ce 
commerce  en  franchife , 8c  il  ne  faut  pas  moins 
que  l'aumrité  de  trois  intendans  pour  faire  croire 
à fon  extltencc- 
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■ PASTEL , Garence , ( droit  de  quatre  denier* 
.anciens  8c  quatre  deniers  nouveaux  fur  le).  Ce  droit, 
qui  fait  partie  de  la  ferme  des  aides , n'a  lieu  qu'i 
Rouen  , Se  parole  être  une  dépendance  de  droits 
anciennement  accordés  à cette  ville  par  forme 
d’oâroi. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  166 f , ayant  or- 
donné le  partage  des  offrais  qui  cxilloicnt  alors 
entre  le  roi  Se  les  villes  qui  en  avoient  obtenu  , 
il  fur  ordonné  , par  arrêt  du  6 janvier  1670 que 
que  la  levée  des  droits  do  pajiel , garence  . toi- 
les , &rc.  ferait  faite  en  entier  au  profit  de  fa  ma- 
jefte  , 8c  elle  fut  cotnprife  dans  la  ferme  des 
aides.  On  les  trouve  rappellés  dans  l'article  461 
du  bail  de  Lorceville  pâlie  en  17)8  ; il  fixe  leur 
perception  ainfi  qu'il  fuit  : 

Par  balle  d c paflel , cinq  fols. 

Par  balle  de  garence , trente  fols. 

Par  cent  pefant  de  toile  blanche , dix  fols. 

Parurent  de  canevas , dix  fols  fix  deniers. 

Quatre  deniers  anciens  8c  quatre  deniers  nou- 
veaux fur  chaque  cent  pefant  des  marchandifes 
portées  en  la  vicomté  de  Rouen. 

L’auteur  du  traité  général  des  aides  , obferve, 
que  li  perception  de  ces  droits  n'étant  réglée  que 
par  Lutage  , ne  peut  qu'être  très  incertaine  , 8c 
qu'il  ferait  fort  a defirer  qu'elle  fût  fixée  par  un 
réglement.  11  paraît  en  effet , pat  le  tableau  qu'il 
donne  de  cette  perception  , qu'elle  a été  changée 
à l’avantage  du  percepteur  ; on  va  le  rapporter. 

Quatre  deniers  anciens  8c  nouveaux  par  cent  , 
ou  fix  fols  huit  denieis  par  mille  de  marchandifes 
portées  en  la  vicomté  de  Rouen. 

Efme'  de  romaine  , quatre  deniers  du  cent 
pefant , outre  les  quatre  deniers  anciens  8c  nou- 
veaux. a 

Voide  ou  psftel , cinq  fols  par  cuve. 

Toile  blanche  , dix  fols  par  cent.  ^ 

Toile  de  lin  écrue  , cinq  fols  par  cent. 

Toile  de  chanvre  écrue  , deux  fols  fix  deniers 
par  cent. 

Canevas , idem. 

Garence  par  futaille,  pefant  â-  peu  -près  la  moitié 
de  laballe  qui  elt  de  dix  huitquintaux , quinze  fols. 

Ces  droits  font  d'ailleurs  fujets  aux  dix  fols 
pout*  livre. 

PATACHE  , f.  f.  ; c’ell  le  nom  d’un  bâtiment 
de  mer  ou  de  rivière  que  le  fermier  du  fife  tient  à 
l’entrée  dei  ports , fur  une  côte  ou  fur  des  riviè- 
res , pour  veiller  àce  qu'il  ne  fe  parte  rien  de  con- 
traire â fes  droits. 

L'article  yjû  du  bail  général  des  fermes  fait 
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â Forccviüe  en  1758  , porte  : « nous  permettent 
» à l'adjudicataire  de  tenir  en  mer , 8c  aux  em- 
» bouchures  des  fleuves  & rivières , 8c  en  tels 
«endroits  que  bon  lui  femblera,  des  vaiiTtaux , 
» pacackes  ou  chaloupes  années  , à la  charge  par 
« loi  de  mettre , de  fïx  mois  en  flx  mois , au  greffe 
» de  l'amirauté  de  la  province  , un  état  certifié 
» de  lui  ou  de  fan  commis  général , des  noms  8c 
» furnoms  de  ceux  qui  y font  employés  ». 

L'article  59  r du  même  bail  , dit  que  les  bâti- 
mens  étrangers  8c  autres  qui  fe  trouveront  à la 
mer  fur  les  côtes  , à une  ou  deux  lieues  au  large, 
feront  arrêtés  pat  les  employés  des  patackes  , 
barques  & chaloupes  de  l'adjudicataire , pour  en 
faire  la  vérification  8c  viftte  ) 8c  il  leur  eft  per- 
mis , en  cas  de  refus  ou  de  réfiftance  , de  con- 
traindre par  force  . les  maîtres  defdits  bâtimens , 
de  venir  a bord.  Koyc{  Mer  , Fauxsaunnage. 

La  première  difpofition  de  cet  article  eft  tirée 
de  l'arrêt  du  confeil  du  9 mars  1719  , qui  auto- 
rife  exprefTétnent  la  vifitc  des  employés  des  po- 
taches , à une  ou  deux  lieues  des  côtes. 

Suivant  l’arrêt  du  confeil  du  a J février  x 69  r , 
les  potaches , chaloupes  , felouques  ou  tartanes 
de  l'adjudicataire  des  fermes  , doivent  porter  le 
pavillon  blanc. 

Sur  les  côtes,  ces  pataches  font  ordinairement 
montées  de  huit  ou  fix  hommes  commandés  par 
un  brigadier  , & armées  de  quatre  ou  fix  fptin- 
goles  j elles  doivent  tenir  la  mer  dans  le  jour  pour 
aller  ija  découverte , 8c  s'afîurer  qu'il  n'v  a point 
de  bâtiment  de  mer  qui  épied'occaüon  8c  fe  moyen 
de  faire  un  verfement  de  fel , de  tabac  ou  d'autre 
contrebande. 

PATENTE  DE  LANGUEDOC,  f.  f.  C’eft 
le  nom  d’un  droit  de  foraine  qui  fe  perçoit  dans 
l'étendue  de  la  maitrife  des  ports  de  Touloufe,  & 
dans  le  rclfott  du  parlement  de  cette  ville.  C'eft  par 
cette  derniere  raifon  que  ce  droit  a lieu  à la  fortîe 
de  l’Armagnac , de  la  Bigorre,  du  Comminge,  du 
Coufcrans  8c  du  pays  de  Foix , fuivant  le  tarif  qui 
porte  le  nom  de  patente  du  Languedoc , dont  nous 
avons  parlé  au  tome  II,  pag.  141>  tarif  qui  a été 
imprimé  â Paris  en  1741. 

Le  bail  de  Forceville,  en  parlant  de  la  foraine 
8c  domaniale , la  défigne  fous  le  nom  de  patente  de 
Languedoc , & l'article  188  femble  indiquer  que  le 
droit  de  traite  domaniale  e(t  établi  au  lieu  de  la 
patente  de  Languedoc  fur  certaines  marchandifes 
tranfportées  en  pays  étranMts  ou  à Marfeille.  Ce- 
pendant il  eft  de  fait  qué^pdroit  de  la  patente  de 
Languedoc , que  l’on  peut  regarder  comme  la  fo- 
raine primitive  qui  fclevoit  anciennement  fur  tou- 
tes les  frontières  du  Royaume  , eft  abfolument 
diflincF  de  la  domaniale  , qui  ne  fut  établie  qu’en 
ijjp  t comme  il  a été  dit  au  mot  DOMANIALE. 

Tome  III.  Finances. 
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D’ailleurs,  les  marchandifes  fujettes  à la  doma- 
niale , ne  font  aujourd'hui  que  de  deux  ou  trois 
efpèces  , 8c  n'en  paient  pas  moins  la  patente  de  Lan- 
guedoc. C’eft  donc  une  erreur  palpable  , que  cette 
enonciation  de  l'article  188  du  bail  de  Forceville  j 
puifqu'elle  tend  â faire  regarder  la  domaniale  , 
comme  un  droit  fubftitué  à celui  de  la  patente  de 
Languedoc , tandis  qu'il  eft  conftant  que  chacun 
de  ces  droits  a une  exiftence  réelle , féparée  8c 
indépendante. 

Au  refte , pour  revenir  au  droit  de  la  patente 
de  Languedoc  ou  foraine , il  convient  de  remar- 
quer que  le  tarif  qui  fert  à fa  perception  , eft 
le  plus  clair  de  tous  les  tarifs  de  la  foraine;  qu'il 
renferme  un  plus  grand  nombre  de  dénomina- 
tion de  marchandifes  , 8c  qu'il  confetve  le  mieux 
l'cfience  conftitutive  du  droit  MLen  eft  l'objet. 

Toutes  les  marchandifes  port^^dans  ce  tarif, 
y font  eftimées  d'après  l'évaluation  comprife 
dans  l'édit  du  mois  de  mai  1581. 

Enfuite  on  y a ajouté  la  rcappréciltion  faite 
par  le  tarif  du  11  oÛobre  1631,  8c  le  parifis, 
ou  cinq  fols  pour  livre  du  total. 

Les  marchandifes  fujettes  au  droit  de  haut- 
paflage , y font  taxées  à vingt-trois  deniers  de 
leur  valeur , non  compris  le  parifis. 

Les  autres  à vingt  deniers  , 8c  quelques-unes, 
en  petit  nombre  , i feize  deniers.  Tout  ce  qui 
eft  marchandife  . eft  féparé  de  ce  qui  eft  drogue- 
rie 8c  épicerie  ; en  un  mot  , le  tarif  de  la  pa- 
tente de  Languedoc  étant  le  plus  général , le  plus 
exaél  8c  le  plus  régulier  de  tous  ceux  de  la  fo- 
raine , il  femble  que  fi  l’on  vouloit  établir  la 
clarté , l'unité  8c  l'uniformité  dans  la  perception 
de  ce  droit , qui , comme  on  l’a  dit , eft  le  droit 
de  fortie  de  la  Provence , du  Languedoc  , 8c  de 
toutes  les  provinces  méridionales  au-deli  de  la 
Guyenne  , on  ne  pourroit  mieux  faire  que  d'a- 
dopter le  tarif  dont  il  s’agit. 

Si  l'on  penfe  , comme  de  raifon  , que  pour 
fe  livrer  à la  réforme  des  autres  tarifs  qui  fub- 
fiftent  7 il  faille  des  motifs  folides  , on  va  en 
jueer , en  rapportant  le  témoignage  même  de 
plüfieurs  fermiers  généraux  , & de  deux  magif- 
trats , dont  l'autorité  eft  du  plus  grand  pônls. 
V«ye\  le  mot  Foraine  , page  244. 

Le  plus  grand  abus , i l'égard  de  la  foraine  .dit 
M.  d’Agueflcau  , eft  celui  des  tarifs  déufagt & 
manuferits  , fins  aucune  autorité , dont  on  fe  fert 
par  une  efpéce  de  tradition  des  commis  , les  uns  aux 
autres  , pour  la  levée  de  ce  droit , avec  les  mimes 
dtférentes  , contrariétés  & inconvéniens  qui  fe  trou- 
vent dans  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon. 

M.  le  Juge , fermier  général  du  bail  de  Do- 
mergue, rapporte  dans  une  inftruélion  imprimée 
en  1691  , pour  les  commis  de  la  direftion  de 
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Montpellier , que  tous  les  tarifs  de  la. for  aine  font 
diffemilailts  , défeUutux  , & fi  u fis  , qu'on  a peine 
2 y reconnaître  la  perception. 

M.  de  Bafville  , intendant  de  Languedoc;  difoit 
également  en  1 697  : les  tarifs  font  dans  une  fort 

Îrande  confujion  dans  tous  les  bureaux  de  la  foraine. 

ly  a des  marckandifes  qui  font  trop  appréciies  ,- 
d’autres  qui  le  font  trop  peu  ; d'autres  qui  ne  te 
font  point  du  tout  , (f  dont  les  droits  font  à ta 
difcrltion  des  commis.  Ceft  un  travqil  tien  nicef 
faire  , de  réformer  tous  les  tarifs  a & de  les  meure 
dans  r état  oit  ils  doivent  être. 

Plufieurs  fermiers  généraux  , députés  dans  ces 
.provinces  , ont  parle  à-peu  près  dans  les  mêmes 
termes  , des  tarifs  de  la  foraine  & de  leur  dé- 
fcâuofité. 

M.  Legendre  , en  1698  i M.  de  la  Porte  , en 
170;  Se  1706  s M.  de  la  Garde , en  1 7}  J & 17)8  ; 
ils  obfcrvent , que  ces  tarifs  , qui  ne  font  que 
tnanufcriti  , ont  été  altérés  par  les  additions  8e 
les  corrections  arbitraires  des  receveurs- 

Voici , en  effet , quelle  peut  avoir  été  la  fource 
de  cette  grande  variété  dans  la  perception  de  la 
foraine. 

En  1 541,  François  premier  ayant  créé,  comme 
on  l'a  dit , des  maitres  des  ports  , il  les  chargea 
de  la  levée  des' droits  de  foraine,  avec  une  at- 
tribution fur  fon  produit.  Henri  II  8c  Charles  IX 
confirmèrent  ces  officiers  dans  leurs  fonctions , 
, 8c  leur  accordèrent , en  ijji  8c  t f 61  , cinq  8c 
£x  fols  pour  livre  de  leur  recette- 

Ces  receveurs  , intéreffes  à bonifier-  leur  re- 
cette , par  le  défîr  d'augmenter  les  revenus  de 
leurs  places  , composèrent  vraifemblablement  des 
droits  , de  manière  à engager  les  marchands  à 
partir,  par  préférence,  dans  l'étendue  de  leur 
perception  refpeéfive  t 8c  lorfque  la  foraine  fut 
dans  la  fuite  mile  en  ferme  , en  Provence  , en 
»j6y,  & en  Languedoc  en  1 J96  .les  adjudica 
taires  trouvèrent  cctre  diverliié  U'ufages  fubfif 
tante , 8c  la  continuèrent.  4 

Si  depuis  ces  époques,  il  s'eft  encore  intro- 
duit* des  nouveautés  K:  des  bigarrures  dans  les 
tarifs  de  la  foraine  .elles  font  nees  du  relâchement 
ioféparabte  de  toutes  les  opérations  humaines  ; 
ou  elles  ont  cté  produites  par  la  néceflité  de 
lever  ce  droit , fur  des  objets  de  commerce  juf- 
qu "alors  inconnus,  8c  dont  l'évaluation  chan 
geoic  fuivant  le  degré  d’inftruélion  8c  d'intelli- 
gence des  percepteurs. 

En  examinant  tous  les  tarifs  imprimés  de  la 
foraine  . qui  font  au  nombre  de  huit  , on  re- 
connoit  , fans  parler  de  l'inconvénient  des  dé- 
nominations , aujourd'hui  inconnues  , des  arti- 
cles employés  doublement , 8:  d une  manière 
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contradiéloire  ; on  voit  que  ce  droit  fe  lève  en 
Provence  , ainft  qu'on  l’a  dit , à raifon  de  vingt 
deniers  pour  livre  de  l'évaluation  des  marchan- 
difcs  > 8c  qu'au  fond  ce  tarif  efl  à-peu-près  le 
même  que  celui  qui  a lieu  en  Languedoc  , fur 
les  bords  du  Rhône  i mais  qu'il  en  diffère  dan* 
la  forme,  en  ce  que  la  réapprcciation  8c  la  do- 
maniale font  réunies  8c  confondues  dans  le  tarif 
imprimé  pour  la  Provence  s au  lieu  qu'elles  font 
diitinâes  8c  féparées  dans  le  tarif  imprimé  pour 
le  Languedoc  , dont  les  bords  du  Rhône  com- 
prirent la  maittife  des  ports  de  Villeneuve  d’A- 
vignon. 

11  arrive  de  cette  différence  , que  les  marchan- 
difes  des  foires  de  Lyon  , fortant  du  royaume 
par  la  Provence  , payent  moins  que  celles  qui 
forrent  par  le  Languedoc  ; parce  que  les  premières 
ne  font  affujetties  qu'au  cinquième  de  la  quotité 
portée  dans  le  tarif  ; tandis  que  les  autres  ac- 
ntiiitent,  conformément  à l'article  19  du  bail 
ne  Fotccville , le  cinquième  de  l'ancienne  foraine  , 
la  réappréciation  entière  de  i6ji  , 8c  la  doma- 
niale fi  elles  y fout  fujettes. 

La  foraine , qui  fe  levé  dans  la  maîtrife  des 
ports  de  Narbonne  , dont  le  reflort  comprend 
toute  la  côte  du  Languedoc  , n'eft  réglée  que 
par  I ufage  8c  par  des  tarifs  manuferirs  , tous 
dirtémblables.  Quelques  marchandifes  ne  payent 
que  feixe  deniers  de  leur  valeur  , d'autres  en 
payent  vingt-trois , 8c  toutes  celles  qui  font  com- 
prifes  dans  ces  tarifs  , ont  aujourd'hui  la  même 
évaluation  qu'en  téji,  quoique  leur  prfg  foit 
prcfque  triplé  8c  quadruplé. 

D'un  autre  côté  , la  foraine  établie  dans  l’é- 
tendue de  la  maîtrife  <le  Touloufe,  fe  lève  fui- 
vant le  tarif  général  défigné  par  le  nom  de  pa- 
tente de  Languedoc , dont  il  s'agit  dans  cet  article. 

Mais  ce  tarif  général  n'a  véritablement  lieu 
qu'à  la  fortie  du  pays  de  Foix  8c  de  la  Bigorre  ; 
car , quoique  la  foraine  fe  lève  encore  fous  le 
même  nom  de  patente  de  Languedoc  , fut  les  con- 
fins de  l’Armagnac , du  Couferans  8c  du  Co~ 
minges , le  tatif  particulier  à ces  pays  , 8c  qui 
cft  imprimé  , ptéfente  nombre  d’articles  plus 
foibles  de  moitié  , que  ceux  du  tarif  général » 
dont  il  tire  pourtant  fon  origine. 

Le  droit  de  la  traite  d’Arxac , qui  fe  lève  dans 
les  Landes  8c  la  Chaloffe  , près  Bayonne  , eft 
encore  un  enfant  dégénéré  de  la  foraine  ancienne» 
qui  n'exifîe  plus  que  dans  le  tatif  appelle  pa- 
tente de  Languedoc.  I^garif  de  la  traite  d'Arzac 
11e  comprend  qu’un  (^t  nombre  d’articles  , qui 
paroiffent  vifiblemcnt  avoir  été  autant  de  com- 
pofitions  du  droit  primitif.  Les  feules  marchan- 
difes qui  y font  omifes  font  ramenées  au  tjur 
ordinaire  , en  payant  cinq  pour  cent  de  leur 
ertimaeiou. 
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Si  l'on  vouloit  donc  reformer  tous  CM  tarif»; 
fi  variés  8c  fi  défectueux  , d’un  même  droit,  & 
en  compofer  un  qui  fûtfimple , clair  8c  commun  â 
toutes  ces  provinces , en  conciliant  toutefois  l’inté- 
rêt de  leur  commerce  aâuel , avec  l'intérêt  des  reve- 
nus dcl’Etat,  qu’on  ne  cherche  point  à augmenter, 
niais  qu'il  eft  important  de  confervtfr , il  con- 
viendroit  de  prendre  pour  bafe  le  tarif  général 
de  la  parente  de  Languedoc  , impiimé  en  1741  , 
d’y  rapporter  tous  les  autres  tarifs  , auffi  impri- 
més , en  diftinguant  l’ancien  droit  forain  , y 
compris  le  parilts,  de  la  réappréciation  de  i6u, 
laquelle  ne  porte  que  fur  environ  quarante-ctnq 
articles , & de  légler  toutes  les  autres  percep- 
tions fur  le  pied  de  ce  tarif  général. 

On  a rempli  ce  but  par  le  tableau  des  trois 
premières  lettres  de  ces  divers  tarifs.  Et  & la 
nature  de  ee  dictionnaire  pouvoit  permettre  de 
préfenter  ici  ce  travail  incomplet , 8e  qui  n'eft 
qu’un  petit  effai  , on  feroit  à portée  d’apper- 
cevoir  "toute  l’étendue  de  la  variété  qu’on  pro- 
pofe  de  faire  ceffer  i de  juger  combien  cette 
variété  feroit  plus  grande  encore  , fi  on  avoit  raf- 
femblé  tous  les  tarrfs  manuferits  qui  font  en 
grand  nombre , 8e  d'en  conclure  combien  il  ell 
prefTant  de  ramener  à l’uniformité  un  droit  dont 
la  dégénération  , fans  cefTe  accrue  Se  fortifiée  par 
le  temps  , devient  chaque  année  plus  difficile  à 
xeCfcfier. 

Au  refte,  on  jugera  mieux,  d'après  le  projet 
d'édit , propre  à ordonner  cette  réforme  , par 
quel  efprit,  8c  dans  quelles  vues  elle  feroit  di- 
rigée. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , 8cc.  Salut.  La 
perfuafion  où  nous  fommes , que  le  commerce 
eft  une  fource  inépuifable  de  richefTes  pour  nos 
fujets,  8c  de  forces  pour  l’Etat , nous  a porté  , 
depuis  notre  avènement  au  trône  , à nous  oc- 
cupée fans  cefTe  de  tout  ce  qui  pouvoit  étendre 
fes  progrès,  & accroître  Ton  activité. 

Dans  cette  vue , nous  avons  fait  des  traités , 
qui  , en  ouvrant  des  débouchés  , jufqu’alors  fer- 
més aux  productions  de  notre  royaume , ont  fait 
germer  de  nouvelles  branches  de  commerce  8c 
d'induftrie. 

Mais  notre  affeftion  pour  nos  peuples  , ne 
fe  bornant  pas  feulement  à multiplier,  à affiner 
leurs  communications  extérieures  , nous  avons 
encore  cherché  à faciliter  les  opérations  inté- 
rieures de  leur  commerce  , en  diminuant  les 
embarras  8c  les  entraves  qu'ils  pouvoient  rece 
voir,  par  la  différence  , la  variété  8c  l’incertitude 
introduites  dans  la  fixation  de  nos  droits  d’entrée 
8c  de  fortie  , en  ramenant  la  foi  me  de  percevoir 
un  même  droit  à T uniformité  , depuis  fi  long- 
temps réclamée. 
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A cet  effet  , nous  nous  fommes  fait  rendre 
compte  de  l’état  des  tarifs  fervant  i la  levée  de 
ces  droits.  Nous  avons  remarqué,  que  nos  au- 
guftes  ancêtres , de  glorieufe  mémoire  , animés 
du  même  efprit  qui  nous  dirige  aujourd'hui  , * 
avoient  annoncé  dans  l'arrêt  du  1 avril  1701,  8c 
dans  les  articles  18  Sc  19  de  l 'édit  du  mois  d’août 
1717  , qu'ils  faifoient  travailler  à la  révifion  gé- 
nérale des  tarife  , (g  voulaient  fimplifier  les  droits 
des  fermes , afin  de  rendre  ta  vie  Ù le  mouvement 
au  commerce. 

Mais , foit  cjue  des  circonftances  particulières 
aient  empêché  de  fuivre  un  travail  aufli  utile, 
foit  que  les  malheurs  des  temps  aient  mis  à fon 
execution  de»  obftacles  infurmontables , il  n’en 
eft  pas  moins  confiant  que  ce  projet  n'a  pas  été 
porté  à fa_  fin  ! mais*  que  des  lors  ces  tarifs 
étoient  très-vicieux  t 8c  c'eft  un  motif  de  fatif- 
faélion  pour  nous , de  penfer  qéjNeur  réforma- 
tion, devenue  plus  néceffatre  encore  à préfent  , 
par  l’altération  qui  s’y  eft  accrue,  eft  digue  de 
notre  amour  pour  nos  fujets  , 8;  de  la  protec- 
tion que  nous  fommes  réfolus  d’accorder  à leur 
commerce. 

Le  réfultat  de  l’examen  que  nous  avons  or- 
donné de  tous  ces  tarifs,  nous  a frit  voir,  que  le 
droit  de  foraine  , établi  dès  ijfio  ,.  8c  auquel 
ceux  de  reve  8c  de  haut  pafTage  ont  été  réunis 
par  la  fuite , après  avoir  reçus  quelque  augmenta- 
tion en  1581  8c  idji,  a long  temps  été  levé  à 
la  fortie  de  prefque  toutes  lés  provinces  de 
notre  royaume  ; mais  que  depuis  la  formation  du 
tarif  de  1664,  pour  la  partie  qui  compofe  les 
cinq  groffes  fermes  , ledit  droit  de  foraine  n’a 
plus  lieu  , 8c  fous  des  noms  différens  , que  dans 
le  Languedoc  8c  la  Provence , le  pays  de  Foix 
Sc  l'Armagnac  , le  pays  des  Landes  8c  de  U 
Chaloflc , 8c  en  quelques  diftriôs  des  généralités 
de  Montauban , d'Auch  8c  Bordeaux  j oue  ce 
droit  fe  lève,  le  plus  généralement , d’aptes  des 
tarifs  manuferits  , qui  n’ont  d'autre  autorité  qu'un 
ufige  ancien  8c  particulier  à chaque  bureau  ; 
que  ceux  de  ces  tarifs , qui  ont  été  imprimés 
en  divers  temps,  font  au  nombre  de  fept,  parmi 
lefquels  il  n'en  eft  pas  deux  qui  fe  reffemblenc 
exactement  ; que  dans  les  uns  il  fe  trouve  des 
efpèces  de  marchandifes  dont  il  n’eft  fait  aucune 
mention  dans  les  autres  i que  chacun  de  ces  tarifs 
lailfe  voir  que  la  perception  n'eft  réglée  en  chaque 
lieu , que  par  une  mefure  locale  4 8c  fur  une 
évaluation  habituelle  ; que  tous  offrent  des  déno- 
minations aéluellement  inconnues  , ou  hors  d'u- 
fage  j qu’ils  énoncent  une  même  marchandise  ou 
denrée  fous  plufieurs  noms , 8c  la  taxent  diver- 
femenc  i qu'enfin  , les  temps  8c  le  relâchement 
ont  apporté  dans  tous  les  tarifs  de  la  foraine  , 
tant  de  ddfordre  8c  de  confufion  , que  fi  ^la 
perception  qui  en  réfulte  , n'eft  pas  entièrement 
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arbitraire  ,'elle  efi  devenue  au  moins  très-variée , 
trèsbifarre,  8c  auffi  incertaine  qu'inintelligible. 

Indépendamment  de  ces  vices  dans  la  forme 
• des  tarifs  de  la  foraine  , il  nous  a paru  que  la 
quotité  du  droit  étoit  encore  , par  le  fond , tres- 
irrégulière , 8c  par  tout  inégale  . foit  par  les  com- 
portions qui  ont  été  faites  en  différons  temps  , 
foit  par  l'addition  de  divers  droits  acceffoires 
dans  quelques  difttiéis  , 8c  qui  ne  fe  lèvent  pas 
en  d’autres. 

Et  fur  ce  qui  nous  a été  repréfenté  , que  de 
tous  ces  tarifs  , celui  qui  fembloit  avoir  le,  moins 
dégénéré  de  fon  ancienne  conilitution , étoit  le 
tarif  général  de  la  foraine , imprimé  fous  le  nom 
de  patente  de  Languedoc  : tarif  qui  réunit  un  plus 
grand  nombre  de  dénominations  8c  d'articles  , 
fous  un  ordre  plus  clft  8c  plus  méthodique 
qu'aucun  des£Ures  , nous  avons  ordonné  de  le 
faire  fervir  d^iée  à la  compofition  du  nouveau 
tarif  de  la  foraine  , dont  la  quotité  a été  réglée  , 
d'après  la  fixation  la  plus  ufitcc  8c  la,  plus,  con- 
forme à l'efprit  de  fa  création  , qui  s’eil  trouvé 
confignée  dans  un  des  fept  tarifs  i enforte  que 
le  nouveau  vocabulaire  des  marclundifes  8c  den- 
rées , a été  formé  d'après  tous  ces, tarifs , fans 
autre  innovation  que  d'éviter  les  répétitions , les 
doubles  emplois  , 8c  des  dénominations  inufi- 
tées,  8c  que  la  taxe  adoptée  pour  chaque  objet, 
n’a  été  véritablement  que  le  réfultat  de  tous  ces 
tarifs  fondus  en  un  feul  ; notre  intention  , au 
furplus  , ayant  été  qu’il  ne  foit  tien  changé  à 
l’eltimation  des  marchandifes  8c . denrées  que 
préfentent  ces  tarifs  , quoique  leur  valeur  foit 
plus  que  triplée  depuis  la  dernière  réapprécia- 
tion qui  en  a été. faite,  attendu  que  nous  n’a- 
vons ordonné  la  confection  du  nouveau  tarif  de 
la  foraine  , que  par  le  défâr  de  faire  une  chofe 
avantageufe  au  commerce  de  nos  fujets,8c  non 
dans  des  vues  d'amélioration  pour  nos  revenus. 

A ces  caufes  , Sec.  nous  avons  ordonné  8c 
ordonnons  , voulons  8c  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

* Les  droits  de  foraine , domaine  forain , patente 
de  Languedoc , 8c  traite*d’Arzac  , feront  perçus 
dans  tous  les  cas  8c  circonftanccs  où  ils  l’ont  été 
jufqu'à  préfent,  fuivant  le  tarif  annexé  au  pre- 
fent , fans  déroger  aux  exemptions  , privilèges 
8c  immunités  accordés  à aucunes  villes  Sc  pro- 
vinces ; en  conféquence  , les  marchandifes  8c 
denrées  comprifes  audit  tarif , acquitteront  les 
droits  à la  fortie  de  la  Provence  , du  Languedoc , 
pays  de  Foix , Armagnac , Conférant , Donnezan , 
des  Landes  S c de  la  ChalofTe  , 8cc.  i foit  lorf- 
qu’elles  feront  deffinces  pour  le  pays  étranger, 
pour  Marfeille  , Bayonne  , l'Orient  Sc  Dunker- 
que j foit  lorsqu'elles  pafleront  le  détroit  de  Gi- 
brlltar , ou  lorfqu'elles  feront  portées  dans  nos 
provinces  où  les  aides  n’ont  pas  cours , excepté 
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toutefois  à l’égard  d#  Marfeille  , où  toutes  les 
denrées  8c  productions  du  crû  de  la  Provence 
pourront  être  portées  en  exemption  dudit  droit 
de  foraine  s fauf  les  efpèces  qui  font  dénommées 
dans  les  arrêt  8c  lettres-patentes  des  5 8c  ri 
juillet  1715  , dont  les  difpofitions  continueront 
à être  exécutées  i 8c  pour  ce  qui  regarde  le 
Béarn  , en  fe  conformant  aux  arrêts  de  notre 
confeil,  des  14  avril  16S8,  } mars  1695,  , 8c 
zlijuin  1704,  qui  continueront  également  d’avoir 
leur  entière  exécution.  N’entendons,  non  plus, 
rien  changer  à ce  qui  a été  ordonné  fur  la  régie 
8c  perception  des  droits  de  foraine  , compris 
•au  tarif  de  compofition  , arrêté  en  170^  8c  1706  y 
confirmé  parles  arrêts  de  notre  confeil,  des  a 
oélobrc  17418c  51  juillet  i74î  » lefquels  con- 
tinueront d'être  exécutés  félon  leur  forme  8 C 
teneur. 

Et  pour  écarter  tout  prétexte  de  variation  dans 
la  perception  defdits  droits  de  foraine , par  tout 
où  ils  fe  lèvent  , nous  ordonnons  qut  toutes 
marchandifes  8c  denrées  qui  ne  feront  pas  dénom- 
mées au  préfent  tarif,  feront  aflîmilces  à celles 
qui  y font  comprifes  , 8c  avec  lefquelles  elles 
auront  de  l’analogie , foit  par  leur  nature , foit 
par  la  parité  de  leur  emploi , avec  la  claufe , que 
dans  le  cas  où  une  marchandife  ou  denrée  o ni  i fe 
au  tarif , pourroit  être  aflimilée  , avec  une  épie 
exactitude  , i plufieures  efpèces  y dénommées  , 
l’article  qui  opérera  la  moindre  perception , fera 
adopté  par  préférence  , comme  plus  favorable 
au  commerce. 

Il  fera  tenu  regiftre  en  chaque  bureau  , de 
ces  aflimiliations  8c  de  leurs  motifs  , 8c  à la  fir» 
de  chaque  année  il  en  fera  remis  un  état  gé- 
néral au  contrôleur  général  de  nos  finances , qui 
le  fera’communiquer  aux  députés  du  commerce  à 
la  fuite  de  notre  confeil , pour  être  enfuitc  ftatuc 
ce  qu’il  appartiendra. 

Dérogeons  à tous  édits , déclarations  , Src.  8cc. 

Si  donnons  en  mandement,  8cc. 

P AT  Y.  Voye  { PÉAGE. 

PAULETTE , f.  f.  , qui  lignifie  la  même 
chofe  qu’annuel  ; mais  ce  nom  commence  à n’être 
plus  d’ufage.  On  difoit  ci-devant , payer  la  pou- 
lette , pour  payer  l’annuel  i c’cli  aujourd’hui  ce 
dernier  terme  qui  s’employe  le  plus  communé- 
ment. Voyc[  au  furplus  ce  qui  a été  dit  au  mot 
Annuel  , tome  I , page  47. 

PAVAGE  ( droit  de  )•  C’eft  le  nom  d’une 
taxe  particulière  à quelques  villes  , 8c  qui  fe 
lève  fur  les  marchandifes  qu’on  y introduit  , 
pour  en  appliquer  la  recette  à l’entretien  du  pavé 
8c  des  rues.  Koyejlc  diüionnaire  du  commerce. 
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PAYEUR  , f.  m.  Nom  que  l’on  donne  il 
différens  officiers,  8c  auquel  on  joint  la  nature 
des  paietnens  dont  ils  font  chargés.  Ainfï , on 
diftingue  les  payeurs  des  gages , Se  .les  payeurs 
des  rentes. 

Les  payeurs  des  gages  font  ceux  qui  font , par 
leurs  offices  , attaches  aux  cours  fouveraines  , 
pour  payer  les  gages  des  magiftrats  qui  les  com- 
pofent  ; enforte  qu'il  y a les  payeurs  des  gages 
du  parlement , celui  de  la  chambre  des  comptes , 
celui  de  la  coût  des  aides , Sec.  Sec. 

Un  édit  du  mois  d’oâobrc  1781  , ordonna 
la  fuppreflion  des  offices  de  payeurs  des  gages 
des  officiers  de  la  grande  chancellerie  , 8e  de  celle 
établie  près  le  parlement  de  Paris,  & des  offices 
de  contrôleurs  defdits  payeurs  , comme  inutiles , 
& ordonna  que  les  paiemens  faits  par  ces  payeurs  , 
le  feroient , à commencer  de  l’exercice  de  l/St  , 
par  les  receveurs  généraux  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris. 

Les  payeurs  des  rentes  font  des  officiers  établis 
dès  l’année  1 , pour  payer  toutes  les  efpèccs 

de  rentes  créées  par  le  roi.  On  fe  réferve  à 
traiter  de  leur  origine  , de  leurs  fondrions  , de 
leur  nftmbre  , 8c  des  changement  qu'il  a éprouvé, 
au  mot  Rente. 

PÉAGE  , f.  m.  Nom  d’un  droit  particulier  , 
qui  fe  lève  fur  les  ponts , fut  les  rivières , 8c 
fur  les  chemins  , en  raifon  du  poids  des  voitu- 
res chargées  de  marchandifes  , ou  de  celui  que 
portent  des  bêtes  de  fomme  , 8c  abftraélion  faite 
de  la  valeur  8c  du  prix  de  ces  marchandifes. 
Les  droits  de  péage  font  encore  un  relie  du  gou- 
vernement féodal  i de  ces  temps  où  un  feigneur , 
ufant  arbitrairement  de  fou  pouvoir  , s’arrogeoit 
le  droit  de  taxer  ceux  qui  pafloient  fur  fon  Ter- 
ritoire , ou  prenoit  le  prétexte  de  lever  des  con- 
tributions fur  les  ponts,  les  chemins  8c  les  ri- 
vières , dans  les  foins  qu’il  dounoit  à leur  entre- 
tien 8c  à leur  réparation  , fans  voir  que  par  la 
raifon  même  , que  fa  feigneurie  était  plus  fré- 
quentée . elle  devenoit  plus  riche  , 8c  que  fes 
vaflaux  y trouvoient  plus  de  moyens  d’acquitter 
leurs  redevances  8c  leurs  contributions  ptrfon- 
ncllcs.  Quoi  qu’il  en  foit , ces  droits  parodient 
avoir  été  invariables.  Depuis  leur  origine  , ils 
furent , 8c  ils  forment  encore  une  forte  de  dé- 
dommagement attribué  ayat  propriétaires  des  ter- 
rains fur  lefquels  font  pratiquées  des  routes  , 
ou  de  ceux  fur  lefquels  fe  fait  le  hallage  des  ba- 
teaux le  long  des  rivières.  En  effet  j il  paroit 
julle  que  des  voitures  , des  chevau»,  ou  des 
bêtes  de  fomme  paient  une  fomme  proportionnée 
à la  dégradation  qu'eues  peuvent  caufer  à un 
chemin,  i un  pont™orfquc  ce  pont  ou.ee 
chemin  acté  coiiftruis  aux  frais  d’un  particulier. 
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qui  eft  chargé  de  l’entretenir  en  bon  état  , 8c 
même  de  le  garder. 

11  patoît , en  effet  , par  les  capitulaires  de 
Charlemagne  , qu'anciennemenc  les  feigneurs 
étoient  obligés  de  veiller  à la  fûreté  des  chemins. 
M.  le  préfident  Hérault  rapporte  , ‘qu’en  iif 6 
un  arrêt  remarquable  condamna  le  feigneur  de 
Vernon  à dédommager  un  marchand , qui , en 
plein  jour , avoit  été  volé  dans  un  chemin  de 
fa  feigneurie.  La  loi  obligeoit  les  feigneurs  à faire 
garder  les  chemins,  depuis  le  folcii  levant  juf- 
qu’au  folcii  couché  , 8c  les  autorifoit  i percevoir 
un  droit  de  péage  pour  raifon  de  cette  dépenfe. 
En  r 187  , le  comte  d’Artois  fut  condamné , par 
artêt , à la  même  peine  qui  aroit  éié  prononcée 
contre  le  feigneur  de  Vernon.  Voye f l'abrégc  chro- 
nologique de  l'hifioire  de  France  , édition  de  176$  M 
rn-S°. , tom.  /,  pag.  14}. 

On  voit  auffi  , pat  un  arrêt  de  la  Touflaint,' 
de  iiqf , que  le  roi  faifoit  de  même  rembourfer 
les  vols  fait$  fur  le  territoire  de  fa  jultice. 

Les  hiftoriens , 8c  l’auteur  de  l'article  Péage  ; 
( hifloire  ) , penfent  que  les  Romains  avoienc 
aufli  des  droits  de  péage  , parce  qu’ils  traduilenc 
par  ce  mot,  celui  de  poreorium ; mais  il  femble 
que  ce  terme  déflgrie  plus  particulièrement  tl# 
impôt  établi  dans  les  ports  . à l’importation  8c 
à l’exportation  des  marchandifes  , 8c  qu'on  con- 
noit  en  Europe  fous  le  nom  de  douane  , ou  droit 
de  douane  ; au  contraire  , le  péage  cfl  dû  par  le 
fcul  fait  du  partie  dans  l’endroit  où  il  fe  lève  , 
quelle  que  foitjBUlcuts  la  deftination  ou  le  fort 
des  matchandif^^ 

Ce  qui  femble  confirmer  notre  opinion  à cet 
égard  , c'ell  que  les  marchandifes  qui  pafloient 
feulement  d’une  province  dans  une  antre,  pour 
•y  être  commercée  , étoient  fujettes  à un  poreorium 
particulier  , qui  s’appelloit  poreorium  circumvec - 
eionis , que  l’on  peut  tendre  , par  droit  de  cir- 
culation. Cette  diftinflion  eft  établie  par  Cicéron  , 
dans  fa  lettre  1 6*.  à Atticus.  lllud  eamen , quoi 
fetibit  Quintus  , frater  : animadvertas  velim , de 

po'torio  cireumveSionis  . Quintus  , fou 

frère,  l'avait  confulté  pour  favoir  fi  les  droits 
de  douane  étoient  dûs  pour  îles  marchandifes 
portées  d’une  province  dans  une  autre  , fins 
avoir  été  vendues , 8c  que  les  commerçans  refu- 
foient  abfolumcnt  de  payer.  Cicéron  fut  d’avis 
que  l’impôt  n’étoit  pas  exigible  dans  ce  cas  s 
mais  fon  frere  renvoya  la  connoiflancc  de  cette 
affaire  au  fénat,  dont  la  décilion  n’eft  pas  par- 
venue jufqu’à  nous. 

En  France , Us  péages  reçoivent  différens  noms  , 
félon  l’objet  particulier  pour  lequel  ils  fe  perçoi- 
vent. On  appelle  les  uns  . barrage  , pontonnage  y 
les  autres,  pajages  , travers . 
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Le  roi  feu!  peut  établir  des  péages.  S!  quelques  ' 
feigneurs  , haut  jufiieiers  , en  ont  dont  ils  ne  rap- 
pel tent  pas  le  titre  primitif,  c’eft  qu’une  longue 
poll'ciTion  fait  préfumcf  qu’originairement  la  con- 
cellion  leur  en  a été  accordée  gar  le  fouverain  { 
8c  tous  \csyéages  dont  la  fource  n’émane  pas  de 
l’autorité  royale  , font  dans  le  cas  d’être  abolis 

Le  propriétaire  d’un  péage  ne  peut , fans  per- 
miiTion  du  roi  , transférer  le  bureau  de  fa  percep- 
tion dans  un  lieu  différent  de  celui  où  il  a cté  éta- 
bli , ni  en  placer  de  nouveaux. 

Tous  ceux  qui  ont  droit  de  péage  font  obligés 
d’avoir  une  pancarte  contenant  le  tarif  de  la  quo- 
tité , fuivanc  les  différons  cas  où  il  ell  dil  , 8c 
cette  pancarte  doit  être  attachée  fur  des  poteaux 
aux  entrées  des  ponts  , paffages  8c  permis  où 
les  droits  font  prétendus , fans  pouvoir  les  lever 
autrement  ni  les  excéder , fous  aucun  prétexte , 
nonobllant  tous  ufages  contraires , à peine  de  pu- 
nition exemplaire  contre  les  contrevenans  i ce  font 
les  termes  de  l’article  7 du  titre  des  péages  de  l’or- 
donnance des  taux  (i  for  h s , publiée  en  1669  fous 
les  ordres  de  M.  Colbert- 

Avant  de  rappeller  les  autres  difpofïtions  de 
ce  même  titre  , il  ne  fera  pas  fuperflu  de  dire  ici 
nfcux  mots  des  opérations  de  M.  Colbert  fur  cette 
partie  , 8c  qui  préparèrent  l’ordonnance  dont  il 
s’agit,  en  1669.  On  y joindra  les  réflexions  du 
judicieux  écrivain  de  qui  nous  empruntons  ce 
récit. 

Le  plus  fûr  moyen  de  dimî4|$à  le  nombre  des 
auvres  , étant  d'augmenter  le  travail  , M.  Col- 
ert  commença  , dès  cette  année , ( i66z)  1 y 
pourvoir  par  une  réforme  confidérable. 

« Les  grands  chemins  du  royaume  , 8c  toutes. 
*>  les  rivières  , étoient  gardées  par  des  armées  de 
« receveurs  de  péages  ou  droits  locaux.  Les  uns 
» étoient  ufurpés  ; les  autres  , de  ctéation  nou- 
» velle  , avoient  été  concédés  pour  un  tems  ; quel- 
« quas-lins  , appartenant  au  domaine,  avoient  été 
» aliénés.  Cette  multiplicité  de  droits  , tous  mo- 
» diques  en  particulier , n’avoienr  pas  lailTc  en 
« total , de  renchérir  les  denrées  i l’embarras  des 
« formalités  retardoit  les  voituriers  , 8c  ajoutoit 
«de  nouveaux  frais  à la* valeur  intrinfeque  des 
» marchandifes  ; les  communications  même  inté- 
« rieurcs  étoient  diminuées  i à plus  forte  raifon 
« celles  de  l’étranger  ; le  travail  manquoit  de  tous 
« côtés. 

» Un  édit  ordonna  la  recherche  de  ces  fervi- 
» tudes , 8c  de  procéder  extraordinairement  contre 
» ceux  qui  en  jouifToient  fans  titre  , ou  hors  les 
» termes  fixés  par  leurs  concédions.  On  ne  fait 
» par  quelle  fatalité  ces  recherches  , continuées 
» de  tems  en  tems  jufqu’à  nos  jours , n’ont  pas 
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» produit  autant  de  bien  que  le  prince  le  défi- 
« toit , 8c  que  les  peuples  l’efpéroient. 

” Quelques  petits  péages  ont  été  éteints  , pour 
» reparaître  enfuite  fous  de  nouveaux  prétextes  { 
>>  quelques-uns  ont  été  totalement  fupprimés  s 
« mais  les  plus  onéreux  fublillent.  Une  partie  de 
**  ceux  que  le  roi  avoit  cru  devoir  être  rembour- 
« fés  , ont  été  réunis  au  domaine  , jufqu’à  ce  que 
” le  rembourfement  en  fût  achevé  j aucun  cepen- 
« dant  n’eil  encore  forti  de  la  main  des  fermiers, 
>>  8e  l'on  peut  avancer  qn  fureté  que  le  tréfor  pu- 
» blic  n’en  retire  rien,  l’our  s’en  convaincre  , il 
» n’y  a qu’à  comparer  le  produit  des  domaines 
» lors  de  ces  réunions  , 8c  l’augmentation  com- 
» mune  à tous  les  biens  du  royaume , avec  le  pro- 
» duit  aâuel. 

" Enfin  , en  quelque  main  que  foienc  les  droits 
« locaux  , le  nombre  en  cil  effrayant  de  Tous  côtés. 
"La  Loire,  par  exemple  , cette  belle  rivière  qui 
" traverfe  prefque  tout  le  royaume  , 8e  qui  com- 
« munique,  dans  fon  cours  , avec  quatoiT.c  pro- 
■ vinces  , cil  fujette  à vingt-huit  péages  , depuis 
” Saint- Kambert  en  Forêts,  jufqu’à  Nantes  j elle 
” en  ell  devenue  tellement  impraticable  , que  pour 
” les  marchandifes  envoyées  de  .Paris  à Nantes  , 
” on  préfère  la  voiture  par  terre  *.  • 

L’article  premier  du  titre  zç  de  l’ordonnance 
des  eaux  Se  forêts  , fupprime  tous  les  droits  de 
péage  établis  depuis  cent  années , fans  titre , fur 
les  rivières. 

A l’égard  des  péages  8e  droits  établis  avant  les 
cent  années  par  titres  légitimes,  dont  la  pofleflion 
n’aura  point  été  interrompue  , il  efl  ordonné  , 
par  l'article  z , aux  eccléfiadiques  , feigneurs  8c 
propriétaires  , de  quelque  qualité  qu'ils  foient  , 
de  juilifiçr  de  leur  droit  8e  polfeflîon  par-devant 
le  grand  maître  des  eaux  8e  forets , pour , fur  les 
procès-verbaux  , être  ftatué  ce  qu'il  appartiendra. 

L’article  3 défend  aux  propriétaires,  fermiers  , 
receveurs  Se  péagers , de  faifir  8c  arrêtée  les  che- 
vaux , équipages  , bateaux  8c  nacelles  , faute  de 
paiement  des  droits  qui  feront  compris  dans  la 
pancarte  duement  approuvée  i il  permet  feulement 
de  faifir  les  meubles , marchandifes  8c  denrées  . 
jufqu’à  la  concurrence  de  ce  qui  fera  légitimement 
dù  par  cftimation  raifonnable. 

L’article  J edfur-tout  remarquable  ; en  voici  les 
tefmes  : « N'entendons  qu'aucuns  de  ces  droits  ( de 
» péages  ) foient  réfervét , même  avec  titres  & pof- 
n fejjion  3 ou  il  n'y  a point  de  chauffée * , bacs  9 
» éclufes  t "0  ponts  h entretenir  , & à la  charge  des 
» feigneurs » & propriétaires  »>. 

Enfin  , l'article  6 attribue  la  connoifTance  de* 
contedations  élevées  , po«f  raifon  de  ces  droits  , 
aux  grands  maîtres  S:  officiers  des  eaux  8c  forêts  , 
8c  veut  que  leurs  jugemens  foient  exécutés  pat 
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provifîon  , nonobftant  8c  fins  préjudice  de  l’appel. 

L'auteur  d’un  ouvrage  intitulé  , des  Canaux 
navigables  , homme  éloquent  , mais  qui  ne  s’efl 
pas  toujours  garanti  de  la  manie  des  paradoxes  , 
s’exprime  , fur  les  abus  8c  les  dangers  des  péages , 
d’une  manière  propre  à réveiller  l’attention  du 
gouvernement , & à plaire  à tous  les  bons  pa- 
triotes. 

" Examiner  le  canal  de  Briare  creufé  fous  Hen- 
” ri  IV  , celui  de  Languedoc  établi  par  Colbert  ; 
» regardez  le  cours  de  la  Saône  , de  la  Loire  , 
n vous  y verrez  l’avidité  étendre  fes  filets  à chaque 
■>  pont , à chaque  éclufe  , à chaque  mafure  tolé- 
» rée  dans  le  voifinage. 

*>  V ous  verrez  l’induftrie  fe  débattre  envain  fous 
” les  efforts  d’une  multitude  d’oifeaux  de  proie  , 
“ appellés  buralifles , receveurs  , pcagers  . . . elle 
” n'échappe  de  leurs  'ferres  qu’en  y laidant  une 
” P2tt'*  h dépouille  j 8c  comme  è chaque  pas 
» la  même  fcène  fe  renouvelle  , elle  arrive  enfin 
*>  expirant , au  terme  de  fon  voyage. 

11  N’élevez  donc  point,  meilleurs , pour  fuit-il, 
” en  s’adreffant  aux  Etats  d’Artois , de  ces  gué- 
» rites  terribles  où  fe  logera  bientôt , malgré 
» vous , la  rapacité  des  traitans.  Il  vaut  mieux  ne 
» point  ouvrir  de  routes , que  de  les  voir  infeftees 
* » par  les  harpons  meurtriers  des  péagers.  11  cil 
" moins  dangereux  de  laiffer  le  commerçant  ram- 
» per  fur  la  terre , que  de  le  réduire , dès  l’entrée 
» d’un  canal  , à reculer  d’épouvante  à l’afpeér  de 
» ces  retraites  perfides  où  s’embufqtient  ces  vam- 
» pires  impitoyables  qui  l’attendent  pour  le  fucer  ; 
» écartez  en  donc  pour  toujours  ces  pirates  pri- 
“ vilégiés  qui  rançonnent  les  paffins  fans  autres 
» armes  que  des  pancartes  & des  parchemins  ». 

Nous  avons  fait  voir  , au  mot  Droit  , tome 

firemicr  , pag.  6j t & 65;  , combien  la  Saône  Sc 
e Rhône  font  également  furehargés  de  péages , 
nifque  des  fers  de  Franche-Comté  , conduits  à 
larfeille  par  ces  deux  rivières  , c’eft-âdire.dans 
l'efpace  de  deux  Cens  lieues  , fe  trouvent  payer 
beaucoup  plus  pour  ce  tranfport  que  des  fers  ap- 
portés de  Kuflie , qui  ont  à laite  un  trajet  au- 
moins  de  neuf  cens  lieues. 

On  a également  propofé  , dans  ce  même  vo- 
lume , pag.  41J  , un  plan  qui  tend  à abolir  çous 
les  droits  de  péages  , 8e  même  les  corvées  . en 
les  remplaçant  par  une  taxe  modique  percevable 
fur  les  grandes  routes , ainfi  qu’il  fe  pratique  en 
Angleterre  & dans  plufieurs  autres  Etats. 

Depuis  long- rems  tous  les  bons  miuiltres  ont 
fenti  combien  la  multitude  des  droits  de  péages 
nuifoit  à la  navigation  8c  au  commerce.  M.  Col- 
bert, en  1 669,  dans  fon  ordonnance  des  eaux 
& forêts  , s’étoit , comme  on  l’a  vu  , occupé  des 
mojens  d’en  fupprimer  un  grand  nombre  , en  fai- 
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Tant  vérifier  les  titres  de  leur  perception  , 8c  en 
ordonnât  que  tous  ceux , dont  les  propriétaires  ne 
feraient  pas  en  même-tems  chargés  de  l’entretien 
de  quelques  ponts , chauffées  , partages  ou  marche- 
pieds de  rivières  , feraient  abolis. 

En  1714  , un  arrêt  du  29  août  nomma  des 
commiflaires  pour  faire  la  vérification  des  titres 
des  droits  de  péages  ,,  qu’il  ordonnoit  aux  pro- 
priétaires de  leur  représenter , dan#  toute  l'éten- 
due du  royaume  ; 8c  cette  coinmiflion  fubfifte  en- 
core. 

Comme  l’objet  de  fa  création  eft  de  féconder 
es  vues  du  gouvernement , dont  les  principes  8e 
refprit  font  toujours  ceux  que  M.  Colbert  a con- 
fignés  dans  cette  ordonnance , la  commirtion  ne 
manque  pas  de  fe  conformer  aux  difpofitions  de 
l’article  y , toutes  les  fois  qu’il  s'agit  de  confir- 
mer tin  ancien  droit  de  péage.  C’eft  ce  qui  fe  voit 
par  l’arrêt  du  confeil  du  6 janvier  1680,  qui  main- 
tient M.  le  duc  de  yilleroi  dans  la  poffeflion  8c 
jouiffance  d’un  droit  de  péage  fur  la  rivière  de 
Seine  à Corbeil , &ji’un  autre  par  terre. 

Cc^  confit mation  n'cll  accordée  que  fous  la 
condition  de  faire  la  levée  du  péage  fuivant  le 
nouveau  tarif  compris  dans  l’arrêt , 8c  à la  charge 
d’entretenir  les  ponts  8c  chemins  accoutumés  dans 
l’étendue  de  la  jurifdiétion  de  Corbeil  , 8c  d’en- 
tretenir pareillement  les  cheminé  de  rire  , le  Ion» 
de  la  rivière  de  Seine  , 8c  d’acquitter  les  autte-s* 
charges  importées  pour  raifon  dudit  droit. 

Mais  comme  à l’époque  dd'T-aq  les  duchés  de 
Lorraine  8c  de  Bar  n’etoient  point  encore  partes 
fous  la  domination  du  roi  , ce  n’ell  qu’en  17- . 
que  l'arrêt  du  confeil  du  9 mai  rendit  communes 
à ces  duchés  les  difpofiticyis  de  ceux  des  29  aoùc 
1724  , 8c  20  novembre  172,- ce  dernier  porte  , 
que  les  jugpriérarres  des  àtoits  de  bacs  feront, 
comme  cWix  des  péages  , tenus  de  juflificr  des 
titres  de  leur  propriété  pardevant  les  magilîrats 
comportant  la  commiflion  établie  en  1724/ 

Mais  jamais  le  gouvernement  n’avoit  manifdlé 
des  intentions  aurti  bienfaifantes , 8c  des  projets 
d'une  exécution  auff:  prochaine , relativement  à 
h/u(Vrcaîon  des  péages  , que  par  l’arrêt  du  con- 
fort du  ij  aoûr  1779.  Ce  reglement  intéreffe  trop 
I Etat  en  général , 8c  le  commerce  en  particulier, 
pour  omettre  de  le  rapporter.  Son  préambule 
exporte  d’ailleurs  fi  clairement  les  inconvéuiens 
des  droits  de  péages,  qu’on  ne  peut  trop  le  r.va- 
peller  à l’attention  publioue , pour  quelle  dénonce 
à celle  du  miniftre  un  objet  fi  important. 

Le  roi  s’occupant  avec  intérêt,  des  moyens  de 
bienfaifance  envers  fes  peuples , que  fe  retour  de 
la  paix  jmurra  lui  procurer , croit  devoir  ordonner 
à l’avance , les  recherches  & les  travaux  j rapres 
à féconder  l’exécution  de  fes  deffeins.  Entre  les 
principaux  objets  de  ce  genre  , oui  ont  fixé  fou 
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attention  , fa  majefté  a fortement  à coeur  de  dé- 
livrer la  nation  de  ces  nombreux  péagessétlblis  à 
la  fois , 8c  fur  les  grandes  routes . St  fur  les  ri- 
vières navigables.  Elle  eft  inftruite  que  cette  per- 
ception arrête  Si  fatigue  le  commerce  i que  n'é- 
tant point  réglée  par  des  tarifs  unitormes  , leur 
complication  & leur  diverfité  exigeoiem  une  vé- 
ritable étude  de  la  part  des  marchands  Se  des  voi- 
turiers ; que  cependant  des  difficultés  s elevoient 
fans  ceflfc , Se  qu'il  étoit  meme  une  infinité  de 
patites  vexations  que  l'adminiftration  générale  la 
plus  attentive  ne  pouvoir  ni  futveiller  ni  punir  s 
que  tous  ces  droits  clin  , nés , pour  la  plupart , 
des  malheurs  8c  de  la  confufion  des  anciens  tems  , 
formoient  autant  d'obftacles  à la  facilité  des 
échanges  , ce  ptiifl'ant  encouragement  de  l'agricul- 
ture 3c  de  l'induflrie. 

Sa  majefté  , fur-tout , a été  frappée  de  la  par- 
tie conliaérablc  de  ces  droits , dont  la  navigation 
des  rivières  eft  furcllargce  , 8c  qui  fouvent  ont 
contraint  le  commerce  a préférer  les  routes  de 
terre.  Cet  abus  d'adminiftration  a paru  à fa  ma- 
jefte  d'autant  plus  important , que  Ton  euès  ne 
tendroii  à tien  moins  qu'à  rendre  inutile™cette 
diverfité  Sc  cette  heureufe  difttibution  des  riviè- 
res , fi  propres  à contribuer  eflenticUement  à la 
profpérité  du  royaume  . bienfait  précieux  de  la 
nature  j dont,  le  gouvernement  doit  d'autant  plus 
faciliter  la  jouilïancc  , qu’il  préfente  l'avantage 
’ ir.ellimable  de  ménager  les  grandes  routes  , de 
diminuer  la  nécelfité  des  cotvees  , ou  des  contri- 
butions qui  les  remplacent , 8c  d'arrêter  les  pro- 
grès de  ce  nombre  exceflif  d'animaux  de  tranf- 
port , qui  partagent  avec  l'homme  les  fruits  de  la 
terre.  - . , 

Sa  majefté  , pour  ne  pas  étendre  trop  loin  les 
rembourfemens  qu'elle  aurait  à laite  ^ne  com- 
prend point , dans  les  péages  qu'elle  à^lelfein  de 
(upprimer  , ceux  établis  fur  les  canaux  ou  fur  les 
parties  de  rivières  qui  ne  font  navigables  que  par 
des  éclufes  ou  d'autres  ouvrages  d'art,  puifque  ce 
font  des  navigations , pour  ainfi  dire , acquifes  8c 
confervées  au  prix  d'une  induftrie  , dont  la  rétri- 
bution , bien  loin  d'être  un  facrifice  onéreux  pour 
le  commerce  , eft  la  jufte  récoinpenfe  d’une  Cf- 
treprife  utile  à l'Etat. 

Sa  majefté  a vu  avec  fatisfaâion  , que  tous  les 
autres  péages  , quoiqu'infiniment  multipliés,  ne 
formoient  pas  un  produit  afl’et  confidérable,  pour 
qu'il  ne  fut  aifé  de  le  remplacer  par  quelqu'autre 
revenu  beaucoup  moiirs  à charge  à fes  peuples  ; 
c'éroit  même  un  des  foulagemen»  que  fa  majefté 
fc  propofoic  de  leur  accorder  en  entier , fi  la 
guerre  n'étoit  pas  venue  confumet  le  fruit  de  fes 
foins  Sc  de  fou  économie. 

Quoi  qu'il  en  foit  , comme  c’eft  encore  un 
véritable  bienfait  d'adminiftration  que  de  changer 
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Sc  de  modifier  les  impôts  qui  nuifent  à l'F.tat , 
8c  contrarient  la  richeffe  publique  , fa  m a ] e ft  c 
veut  connoître  exactement  quelle  eft  la  partie  de 
péages  , dont  la  fuppreffion  donneroit  ouverture 
à des  rembourfemens , ou  à des  indemnités  : 8 Z 
comme  cette  liquidation  exige  du  tems  pour  être 
faite  avec  foin  , fa  majefté  a jugé  à propos  de 
prefciire , dès  à préfent  , le  travail  néceffaire  à 
cet  égard  , afin  qu'au  moment  où  la  paix  permet- 
tra l'exécution  des  projets  généraux  d'améliora- 
tion que  la  guerre  tient  fufpendus , le  roi  puiffe, 
en  aboliffant  tous  les  péages , faire  marcher , d’un 
as  égal , fa  juftice  envers  les  particuliers  , 8c  f» 
ienfaifance  envers  l'État  A quoi  voulant  pour- 
voir : oui  le  rapport  ; le  roi  étant  en  fon  confeil , 
a ordonné  Sc  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.- 
Tous  les  propriétaires  des.  droits  de  péages  qui 
font  perçus  fur  les  rivières  navigables  de  leur  na- 
ture , 8c  fur  les  routes  8c  chemins  du  royaume  , 
à titre  d’engagement , ou  patrimonialement  , fe- 
ront tenus  d'envoyer  inceffiamment  au  confeil  , ra- 
voir , les  engagiftes  dcldits  droits , une  expédition 
en  forme  de  leur  contrat  d'engagement  i 8c  les 
propriétaires  à titre  patrimonial , l'arrêt  du  con- 
fei!  rendu  fur  l’avis  des  fleurs  commiffajxps  du 
bureau  des  péages , qui  les  a maintenus  dans  le 
droit  de  percevoir  lefdits  péages  , ainfi  que  les  der- 
niers baux  à ferme  defdits  droits  , s'ils  font  affer- 
més, ouïes  regiftres  des  recettes  des  dix  derniètes 
années , fi  lefdits  droits  ont  été  régis. 

i r 

Les  engagiftes  8c  propriétaires  devront  joindre 
aux  fufdites  pièces  , un  état  des  charges  donc  ils 
font  tenus  , a raifon  defdits  péages  8c  des  travaux 
faits , à leurs  dépens  , aux  ponts  , chauffées  &c 
chemins  , à l'entretien  defqucls  ils  font  obligés  ; 
auquel  état  fera  joint  un  certificat  du  fleur  inten- 
dant de  la  généralité  , qui  conftate  qu'ils  ont  fa- 
tisfait  exactement  à la  loi  qui  leur  étoit  preferite 
à cet  égard. 

I I I. 

Il  fera  procédé  à la  fixation  de  ladite  indemnité, 
par  le  roi  en  fon  confeil  , fur  l'avis  des  fieurs 
commiffaires  que  fa  majefté  commettra  à cet  effet. 

I V. 

Sa.  majefté  fe  réferve  de  faire  connoître  fes 
intentions  fur  la  manière  de  pourvoir  au  paiement 
des  fommes  ainfi  liquidées  par  l'arrêt  qui  ordon- 
nera la  fuppreffion  de  tous  les  péages  j”8c  jufques- 
là  fa  majefté  veut  que  tous  ces  droits  continuent 
à être  payés  cxaâement , 8c  comme  par  le  pafte , 
à qui  il  appartient. 

V. 

N’entend  point  fa  majefté  comprendre  dans  les 
difpnfitions  des  articles  I,  Il  8c  III , les  péages 
établis  fur  les  canaux  ou  fut  les  rivières  qui  ne 
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font  navigables  que  par  le  moyen  d’éclufes , ou 
n autres  ouvrages  d’art  , 8c  qui  exigent  un  entre- 
tien 8c  un  fervice  journalier. 

V I. 

Enjoint  fa  majefté  aux  fienrs  intendans  8e  com- 
milTiires  départis  dans  les  differentes  généralités 
du  royaume  , de  tenir  la  main  à l'exécution  du 
préfent  arrêt , qui  fera  lu  , publié  8c  affiché  par- 
tout oû  befoin  fera.  Fait  au  conleil  d’érat  du  roi . 
fa  maieflé  y étant,  tenu  à Verfailles  le  i f août 
1779- 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  i : feptembre  de 
la  même  année  , ordonna  que  leAnmmiflaires  du 
bureau  des  pé  tget  procéderoient  a la  fixation  des 
indemnités  qui  feraient  dûes  aux  propriétaires  des 
péages  lorfque  le  roi  jugeroit  à propos  de  les  fup- 
primer. 

La  publication  de  l’arrêt  du  i p aoûr  1779 , ex- 
cita le  zèle  de  différens  propriétaires  des  péages 

f>our  le  bien  public , & les  détermina  à éb  faire 
e facrifice  par  cette  confidération. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  novembre  1780 , fait 
mention  que  la  comtefTe  de  Ligny  fit  l’abandon  du 
péage  perçu  à Ton  profit  dans  le  comté  de  Cour- 
teruy  , quoique  fes  auteurs  eulTent  été  maintenus 
dans  fa  perception  par  arrêt  du  confeil  du  11  mai 
>7J4- 

Un  autre  arrêt  du  même  jour  rappelle  le  con- 
femement  donné  par  M.  de  fhomafbn , prélident 
du  parlement  de  Provente  , à l’extinâion  du  péage 
perçu  à fon  profit  dans  fon  marquifat  de  Saint- 
Paul  , quoique  ce  droit  eût  été  confirmé  par  ar 
rèt  du  confeil  du  10  Octobre  i?j9  i 8c  fupprime 
ce  péage  en  applaudiffant  au  délîntérefTement  de 
ce  magillrat  8c  à fon  amour  pour  le  bien  public. 

C’eft  ainfi  qu'une  nation  fenfible  8c  éclairée 
s’empreffe  d’entrer  dans  les  vues  d’un  gouverne- 
ment bienfaifant , lorfque  toutes  fes  opérations 
démontrent  qu'il  n'clt  occupé  que  de  la  félicité 
publique. 

PEAGE  DE  PERONNE.  (droit  du)  Ce  droit 

appartient  au  roi  i quoique  domanial  de  fa  nature , 
il  a été  réuni  à ceux  des  cinq  grades  fermes , pour 
en  faciliter  la  perception  avec  les  droits  du  tarif 
de  16*4  II  ell  dû  fur  toutes  fortes  de  marchan- 
difes  ?c  denrées , généralement  quelconques , qui 
entrent  dans  l’etendue  du  tarif  de  int4  , ou  qui 
en  fortent  . depuis  le  pont  de  Larché  , près  Mé- 
zières  , jufques  & compris  les  bureaux  de  Calais 
8c  de  Saint-Vallery  fur  Somme. 

On  doit  excepter  des  mtrehandifes  qui  paient 
le  péage  ae  Peronne  , les  betliaux  , les  bois  , lesj 
charbons  , les  tourbes , les  grains  , les  farines , 
8c  les  légumes  de  toute  forte  i les  Tels  que  l’on 
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tranfporte  de  Calais  , Boulogne  8c  F.taples , dans 
l'Artrfis , la  Flandre  8c  autres  provinces  du  pays 
conquis  i enfin  les  marchandifes  oui  entrent  par 
mer  dans  les  ports  de  Calais,  Saint-Vallery  Sc 
autres  ports  , ou  qui  en  fortent  aulli  par  mer. 

Ce  droit  fe  percevoit  anciennement  fur  un  ex- 
trait du  tarif  du  ao  novembre  lé  (S  , à raifon  de 
deux  fols  par  quintal  de  marchandifes  i mais  ce  ta- 
rif 8c  plufieurs  rèqlemcns  potlérieurs  avant  tendu 
fa  perception  fulVeptible  d’embarras  8c  de  diffi- 
cultés , elle  fut  fixée,  par  une  déclaration  du  f 
décembre  1714  , à ftx  deniers  pour  livre  du  droit 
d’entrée  8c  de  fortie  des  cinq  grades  fermes. 

Ces  différentes  difpofîtions  font  rappeüéçvdans 
l’article  aj7  du  bail  général  des  fcimcs  fait  i 
Jacques  Forccville  en  1 7 j 8. 

Le  droit  du  péage  de  I'eronne  eft  fujet  aux  dit 
fols  pour  livre  comme  tous  les  autres  droits  des 
fermes.  Son  produit  annuel  , y compris  les  XoU 
pour  livre,  eft  d'environ  vingt-quatre  à vingt-cinq 
mille  livres. 

PÉAGE  DU  PATY.  ( droit  du  ) Ce  droit  eft 
dû  dans  la  principauté  d’Otange  enclavée  dans  le 
Dauphiné  , fur  le  Rhône  &•  par  terre.  11  fait  par- 
tie des  droits  domaniaux  de  cette  principauté  , 
qui  fut  réunie  à la  couronne  par  contrat  du  a} 
avril  I7ji  , en  échange  avec  le  prince  de  Conty. 

Il  eft  rappellé  dans  le  bail  fait  à Forccville  en 
t7jS  , à l’article  540. 

Ce  droit  fe  perçoit  au  poids  des  marchandifes 
8c  fur  l'eftimation  du  chargement  d'un  bateau  ou 
d'une  voiture,  avec  les  quatte  fous  pour  livre  feu- 
lement. 

Son  produit,  pris  fur  les  années  «781 , 1781  , 
I7Sj  8c  1784  , donne  une  année  commune  de 
tiente  un  mille  livres. 

PÉAGE  DU  rONT-SUR- YONNE  i (droit 
du  ) il  appartient  à la  partie  des  aydes  , 8c  fe 
perçoit  fur  les  vins  qui  partent  , tant  diffus  que 
deflous  le  pont  qui  exille  fur  l'Yonne  , à l’entrée 
de  la  ville  de  l’ont- fur  Yonne  , à taifon  de  quatre 
fols  par  ntuid  de  vin. 

On  ignore  dans  quel  tems.a  été  établi  ce  droit 
de  péage  ; mais  il  parait  que  dans  fon  origine  c’é- 
toit  un  oéltoi  accordé  i 1a  ville  de  Sens  pour  le 
paiement  de  fes  dettes  8c  de  fa  taille  Par  le  bail 
paffé  à Barberé  , le  zj  fc|itembre  1630  , il  fut 
Joint  à d’autres  droits  de  péage  pour  être  levé  au 
profit  du  roi , qui  fe  téferva  de  pourvoir  aux 
[dettes  de  la  ville  de  Sens . 8c  il  fut  arrêté  par 
ce  bail  , que  la  perception  , au  lieu  de  fe  faire  i 
Sens  , fe  ferait  à Pont-for-  Yonne. 

R t 
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Ce  droit , fuivant  le  même  bail , étoit  alors  de 
huit  fols  dix  deniers  par  muid  de  vin.  La  moitié 
en  fut  accordée  , par  lettres-patentes  de  167J  , à 
la  princelTe  de  Meckelbourg , 8c  enfuite  réunie 
ait  domaine  du  toi  par  arrêt  du  confeil  du  18  juin 
i6St. 

. L'adjudicataire  des  fermes  fut  confirmé  dans 
la  jouiffancc  de  la  première  moitié  de  ce  droit , 
par  arrêt  du  confeil  du  14  février  1681.  La  fé- 
condé moitié  lui  ayant  été  conteftéc  en  174(  , il 
fut  maintenu  en  poffeffion  par  un  autre  arrêt  du 
confeil  du  ai  feptembre  de  la  meme  année. 

L'article  438  du  bail  de  Forceville  > comprend 
en  effet  les  deux  moitiés  de  ce  droit,  8:  en  donne 
la  joui  (Tance  à cet  adjudicataire.  Cependant  le 
droit  n'ell , comme  on  l’a  dit  ci-devant , que  de 
uatre  fols  par  muid  de  vin  , quoique  dans  le  bail 
e Garberé  il  fut  porté  à huit  fols  dix  deniers  ; on 
n'a  pu  trouver  dans  quel  tems  & par  quel  titre 
cette  réduction  a etc  ordonnée. 

Le  vin  deftinç  pour  les  habitant  de  Pont  fur- 
Yonne,  qu’il  fait  de  cru  ou  d’achat,  n’ell  point 
fujet  au  droit  dont  il  s’agit. 

PÉAGE  fur  les  vins  apportés  à Paris.  Voye\ 
QüARANTE-CXNÇ  sots  DES  RIVIÈRES- 

En  1707  , il  fut  créé  des  offices  de  contrôleurs 
des  péages  des  domaines  du  roi , étant  ès  mains 
de  fa  maiellé  ou  engagés  , pour  veiller  à ce  que 
ces  droits  fuffent  perçus , conformément  aux  ta- 
rifs 8c  pancartes  , & il  leur  fut  attribué  le  dixiè- 
me , ou  deux  fols  pour  livre  par  augmentation  fur 
le  produit  entier  des  droits  ; ces  offices  furent  fup- 
primés  par  édit  d'oélobre  1716,  & il  fut  ordonné 
que  les  deux  fols  pour  livre,  cominucreienr d’être 
perçus  au  profit  du  roi  , comme  avant  l’édit  de 
1707  . attendu  qu’ils  faifoient  partie  de  ceux  dont 
l’établifTement  avoit  été  ordonne  en  1705,  fur 
tous  les  droits  des  fermes. 

Les  circonflances  malheureufes  dans  lefquelles 
Te  trouvoit  l’Etat  en  1709 , obligèrent  à chercher 
des  reffources  de  finance  dans  les  droits  de  plage. 
Les  déclarations  des  *9  décembre  1708,  8c  jô 
avril  1709  , ordonnèrent  que  tous  les  droits  de 
pcjge , fous  quelque  nom  qu’ils  fuffent  perçus , 
tant  par  eau  que  par  terre  , foit  au  profit  du  roi 
ou  des  leigneurs , foit  au  profit  des  engagilles  Se 
des  particuliers  , feroient  levés  par  doublement, 
pendant  fepe  années  s cette  augmentation  fut  en- 
fui'* prorogée  jufqu’au  mois  de  février  1711 , par 
déclarations  du  roi  des  If  décembre  1711  , & ai 
mars  171  a , mais  elle  fut  fupprimée  par  édit  du 
mois  d'août  1714. 

Aujourd’hui  une  partie  des  plages  eft  fujette 
aux  dix  fols  pour  livre  ; quelques-uns  cependant, 
«ont  le  droit  principal  eft  très-jnédiocre  , en  ont 
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été  exemptés  ; d’autres  n’ont  été  fournis  qu'aux 
quatre  ou  fïx  fols  pour  livre. 

Les  marchandifes  & munitions  deftinées  pour 
le  fervice  du  roi , & accompagnées  de  paffeports  ; 
les  bois  provenans  des  forêts  du  roi , & conduits 
Par  les  adjudicataires  , en  rempliffant  différentes 
formalités  preferires  par  l’atrêr  du  confeil  du  10 
oétobre  1716  j enfin  , les  bleds  , les  grains  , les 
farines  8:  les  légumes  verts  ou  fecs , font  égale- 
ment affranchis  de  tous  droits  de  plage  . ponton- 
na?e  > travers  8c  coutumes  , fuivant  les  arrêts  du 
confeil  des  19  février  8c  15  août  169Ç  , ra  avril 
'698  , aj  fepteMjM-e  1719, 8c  10  novembre  1759. 
roy'l  PASSErflfrs. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 5 juillet  1785  , inter- 
prétant celui  du  11  juillet  1784,  que  nous  avons 
rapporté  fous  le  mot  Eau-de-vie,  affranchit  les 
eaux-de  vie  ft  efprits  de  vin  deftinés  pour  l’étran- 
ger , de  tofts  droits  de  péage  domaniaux  8c  fols 
pour  livre  d’iceux. 

Quand  le  droit  de  plage  excède  cinq  fols , la 
déclaration  du  roi  sic  1663  veut  que  les  percep- 
teurs délivre  une  quittance  de  ce  qu’ils  ont  reçu. 

PÉAGE  ROYAL  D’AIX-  Il  paroît , par  ce 
qui  efl  dit  de  ce  droit , dans  la  colleétion  des  mé- 
moires imprimés  au  Louvre  , fous  les  otdres  do 
M.  de  Beaumont , intendant  des  finances , que  ce 
plage  exifloit  avant  1137  , 8c  qu'il  doit  fon  éta- 
bliffement  aux  anciens  fouverains  déjà  Provence. 
Ce  droit  fe  lève  fur  toutes  les  marchandifes  8c 
denrées  qui  paffent  dans  la  ville  8c  le  territoire 
d'Aix.  Mais  comme  les  différentes  exemptions  qui 
avoient  été  accordées  de  ce  droit , en  avoient  tel- 
lement diminué  le  produit  qu'il  ne  fuffifoit  plus 
pour  acquitter  les  trois  cens  vingt  cinq  livres  que 
Charles , comte  de  Provence  , avoit  léguées  au 
monaflère  de  Notre-Dame  de  Nazareth  , aujour- 
d’hui Saint-Barthélémy  , à prendre  fut  ce  plage  , 
les  religieux  obtinrent,  en  1401,  de  nouvelles 
lettres- patentes  pout  en  rétablit  la  perception. 

En  1 j J9 , ces  mêmes  religieux  cédèrent  ce  droit 
aux  confuls  de  la  ville  d’Aix  , à la  charge  d'une 
penfion  annuelle  de  trois  cens  livres.  L’objet  des 
confuls , qui  font  procureurs  du  pays  , étoit , fé- 
lon les  apparences  , de  libérer  la  province  de  ce 
plage  , puifqu’on  ne  voit  point  que  la  perception 
en  ait  été  continuée  jufqu’en  i68j,  que  les  fer- 
miers du  domaine  en  demandèrent  la  réunion, 
comme  n’ayant  pû  être  aliéné  pat  les  religieux 
de  Nazareth  , auxquels  la  propriété  n’en  apparte- 
noit  pas  , 8c  qui  n’avoient  qu’une  Ample  rente 
à prendre  fur  fon  produit. 

^ Cette  réunion  fut  prononcée  par  un  jugement 
Wcs  commiffaircs  du  domaine  en  Provence  , du  9 
juillet  16S6  , en  execution  duquel  la  levée  de  ce 
droit  de  plaje  fut  {établie  , en  en  accordant 
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fur  les  refcriptions  ; & il  cft  défendu  , par  l'ar- 
ticle 198  du  meme  bail , aux  péagiftes  , d'arrêter 
les  voituriers  chargés  de  fel , faut  à les  envoyer 
vifiter  , à peine  des  dommages  & intérêts  du 
fermier  > & de  cinq  cens  livres  d'amende.  L’ar- 
ticle  200  leur  enjoint  d'appofer  les  pancartes  , 
tarifs  8c  arrêts  autotifant  cette  perception , à un 
poteau  au  lieu  ou  elle  le  fait , linon  que  l’adjudi- 
cataire des  gabelles  8c  fes  voituriers  pourroier.c 
palfor  fans  rien  payer  , après  en  avoir  pris  adte 
des  juges  ou  des  notaires  des  lieux. 
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Péremption  au*  habitans  de  Ü ville  d’Ai*.  Il  or- 
donna en  memetems  que  le  droit  feroit  perçu  fut 
une  ancienne  pancarte  dépofée  dans  les  archives 
de  Provence  . 8c  que  les  taxes  feroient  évaluées 
au  quadruple,  à caufe  de  la  différence  des  mon- 
notes  anciennes  aux  monnoies  courantes. 

Ce  tarif  ne  rappelle  qu'un  p^  nombre  de 
marchandifes  ; nuis  par  un  article  final  il  porte  , 
qu'â  l'égard  de  -cllea  qui  n'y  font  pas  eomprifes , 
on  en  percevra  les  droits  à proportion  des  autres. 
Cetteclaufc  donne  lieu  à beaucoup  de  difficultés, 
parce  qu'on  ne  voit  pas  quelle  cil  la  bafe  fur  la- 
quelle les  autres  font  taxées. 

Des  péages  perçus  fur  Us  fels. 

Avant  que  le  roi  eût  établi  des  droits  fut  le 
fel , les  feigneurs  en  percevoient , à titre  d e péages, 
fur  cette  denrée  , comme  fur  toures  celles  qui  paf- 
foient  dans  l’étendue  de  leurs  fiefs  ; 8c  cette  per- 
ception , qui  fe  faifoit  le  plus  communément  en 
nature  , continua  lotfque  les  befoins  du  gouver- 
nement l'eurent  déterminé  à ordonner  la  percep- 
tion d'un  droit  à fon  profit.  Mais  on  reconnut 
bientôt  que  l'on  ne  pourtoit  laifTet  les  feigneurs 
péagiftes  continuer  à lever  en  nature  les  droits 
qu'ils  étoient  dans  l’ufage  d'exiger , fans  leur  aban- 
donner en  quelque  forte  . une  portion  de  ceux  im- 
pofés  pat  le  roi  fur  le  fel . 8c  cette  confidération 
détermina  François  premier  à ordonner,  par  l’édit 
du  9 mars  1 f 46 , que  les  feigneurs  prétendant 
droits  te  péages  ne  pourtoient  les  exiger  en  cf- 
fenec  de  fel , mais  qu'ils  en  feraient  payés  par  les 
marchands , fuivant  les  évaluations  portées  par 
cet  édit.  Ses  difpofitions  furent  confirmées , tant 
par  l’article  24  du  bail  fait  à Jotfe  en  1 f 98  , que 
par  l'édit  du  1 y août  1 J7s  ,8c  par  celui  du  18  avril 
IJ9>- 

L'article  premier  du  titre  1 1 de  l'ordonnance 
des  gabelles  du  mois  de  mai  1680,  en  renouve- 
lant ces  tèglemens , a défendu  de  lever  aucuns 
. péages , eftrclages  , 8c  autres  droits  en  elfence  fur 
le  fel , fauf  aux  propriétaires  à s'en  faire  payer  en 
argent.  L’article  26  du  bail  de  Forceville  , pafle 
en  1758  , a encore  ordonné  que  le  fel  deftiné  au 
fournifiement  des  greniers , ne  feroit  fujet  à au- 
cuns droits  d’entrée  , d'nitrois  8c  de  parifis  , ni 
même  à aucuns  autres  péages  que  ceux  fixés  par 
l’édit  de  1 J46  , par  lettres  patentes  duement  vé- 
rifiées , ou  artèt  du  confeil. 

Pour  empêcher  que  les  propriétaires  des  péa- 
ges , fous  prétexte  d'alTuter  la  perception  de  leurs 
droits  , ne  puffent  occafionner  aucun  retard  aux 
voituriers  qui  conduifent  les  fels,  l’article  2 du 
titre  12  de  la  même  ordonnance  des  gabelles , 3 
v ordonné  que  tes  péages  perceptibles  fur  chaque 
muid  de  fel  étant  dans  les  bateaux  , feraient 
acquittés  d’après  les  quantités  qui  feraient  portées 


Malgré  les  difpofitions  de  l’article  premier  du 
titre  1 2 de  l'ordonnance  des  gabelles , qui  défind 
de  lbver  aucuns  péages  en  eflence  fur  le  fel  , il 
s’en  perçoit  cependant  encore  aujourd'hui  à I’ec- 
quigny  , à Malicorne , à Cheffes , i la  Koçjie- 
guyon , 8c  à Saint-Denis. 

Le  péage  de  Pecquigny  , qui  appartient  au  fei- 
feigneur  de  la  baronnie  de  ce  lieu  , confifle  en 
trais  quarts  de  minot  de  fel  par  chaque  tnuid  paf- 
fant  fur  la  Somme  à la  chaîne  de  Pecqulgny.  On  * 
trouve,  dans  les  arrêts  du  confeil  des  26  août 
169}  , 8c  21  janvier  1698  , que  ce  péage  cil  très- 
ancien,  puifqu'i!  exilloit  déjà  en  1270,  époque 
où  Jean  de  Pecqnigny  fit  donation , à l'abbaye 
du  Paraclet  d'Amiens , d'un  muid  de  fel  mefure 
de  Paris. 

On  voit , par  l'arrêt  du  confeil  du  j mars  1721, 
que  le  feigneur  de  Pecqutgny  continuoit  à prendre 
fur  le  fel  levé  à titre  de  péage , celui  qu’il  con- 
fommoit  dans  fa  maifon , ainfi  que  les  huit  mi- 
nets  8c  demi  qu'il  devoir  anx  dames  du  Paraclet 
d'Amiens.  Ce  même  arrêt  ordonnoit  auffi  .que 
M.  le  duc  de  Chaulncs  feroit  payé  de  huit  mi- 
nois deux  tiers  par  bateau  maire , ainfi  qu'il  elf 
porté  par  le  règlement  de  *546,  ou  en  cas  de 
comeftarion , à raifon  de  trois  quarts  de  minot  par 
muid  de  fel , paflant  audit  lieu  de  Pecquigny  , 8c 
que  fur  ce  fel  il  en  ferait  annuellement  délivré 
huit  minois  deux  quarts  û l'abbaye  du  Paraclet 
d'Amiens. 

Ce  règlement  a eu  fon  exécution  jufqu'en  1774, 
qu’une  décifion  du  confeil  a réglé  qu'il  ferait  ac- 
cordé au  feigneur  de  la  terre  8c  baronnie  de  Pec- 
quigny , en  payant  les  droits  manuels  8c  les  huit 
fous  pour  livre  , huit  ininots  de  fel  à prendre 
datif  i'un  des  greniers  d'Amiens  , Paris  ou  1 e- 
ronne  , i fon  choix , à compte  fur  le  péage  qu'il 
perçoit  en  nature , &r  que  pour  le  furplus  il  lui 
feroit  payé  , fuivant  l'ufage  , la  fournie  de  dix 
livres  par  minot  , fans  qu'il  puifle  être  difpofé 
d’aucune  cuamitéde  fel,  au  profit  de  l’Abbaye  du 
Paraclet  d'Amiens,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit. 

Comme  il  palTe  , année  commune  , environ 
1 neuf  cens  quattc-vingt-cinq  muids  de  fel  à l'ec- 
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quignjr , Sc  qu’il  «Il  dû  trois  quarts  de  minot  par 
muid  , ce  droit  de  pfagt  peut  s'évaluer  à fept 
cens  trente  huit  minots  trois  quarts  de  fel  par  an, 
ce  qui , à raifon  de  dix  livres  par  minot , produit 
une  fomme  de  fept  mille  trois  cens  livres. 

Le  pfagt  de  Malicorne  appartient  au  fcigneur 
de  cette  terre  , & fe  percevoir  , à l’époque  de 
l’édit  du  9 mars  1546  , à raifon  de  deux  minots 
par  chaque  femme-maire  , ce  qui  donnoit  un  pro- 
duit annuel  de  vingt  huit  minots.  Quoique  ctt 
édit  l’eût  évalué  ii  vingt-  fept  fous  ftx  deniers  tour- 
nois , il  ne  cefla  cependant  pas  d’être  exigé  en 
nature,  En  11,91  , il  fut  de.nouveau  réglé  a deux 
minots  , par  chalant  ou  bateau  chargé  de  fel  paf- 
fant  fur  la  rivière  vie  Sarthe  dans  l'étendue  de  la 
châtellenie  de  Malicorne , à 1 1 charge  par  le  pro- 
priétaire d’entretenir  les  chauffées  , portes  Sc  por- 
tineaux  qui  font  fur  cette  rivière  dans  l'étendue 
de  la  feigneurie  ; cette  dtfpofition  fut  confirmée 
par  les  arrêts  du  confeil  des  17  juillet  170}  , & 
iS  avril  17O4.  1 

Mais  elle  a poftérieurcment  été  changée  par 
deux  dédiions  miniltérielles , & confirmée  par  les 
arrêts  du  confeil  des  tj  avril  177  f , 8c  11  juin 
1776  i ils  ordonnent  qu’il  fera  délivré , chaque 
année , au  propriétaire  du  pfagt  de  Malicorne  , 
uatre  minots  de  fel  , fur  Icfquels  il  paiera  les 
roits  manuels  8c  les  dix  fous  pour  livre , tant 
de  ces  droits  que  du  prix  principal  des  gabelles. 

Quant  aux  vingt-quatre  autres  minots  que  pro- 
duirait ce  pfagt,  s’ils  étoient  livrés  en  nature, 
le  fermier  des  gabelles  en  paie  au  propriétaire  huit, 
à raifon  de  quarante  livres  le  minot  , 8c  dix  livres 
le  furplus  qui  cft  de  feize  minots. 

L e pfagt  de  Cheffes  appartient  au  fcigneur  de  la 
terre  du  Pleffts-llourré  en  Anjou , à laquelle  cil 
annexée  la  châtellenie  de  ChefFes  , Sc  il  confiile 
en  fept  boiûeaux  de  fel , mefurc  de  Criffé  , valant 
un  minot  trois  quarts  par  chaque  bateau-maire  , 
ou  chalant  chargé  de  ici , qui  palTe  fur  la  rivière 
de  Sarthe  à la  porte  marinière  de  Cheffes.  . 

11  paroît  , par  l’édit  du  9 mars  r 54 6 , que  ce 
pfagt  avoit  été  confidéré  comme  d’un  fepticr  de 
fel  par  chaque  lentille  maire  , Sc  qu’il  étoit  évalué 
â quarante- cinq  fols  tournois,  fylais  en  1648  , le 
propriétaire  fut  autorifé  , pat  arrêt  8c  lettres-pa- 
tentes des  19  mars  & 8 Avril  , â percevoir  ce 
pfagt  en  fel  â raifon  de  fept  boififeaux  , faifant  un 
minot  trois  quarts  par  chaque  bateau  maire  ou 
chalant  , 8c  cct  arrangement  fut  confirmé  par 
l’arrêt  du  confeil  du  jr  mars  1711. 

Mais  la  décifion  du  confeil  du  1 1 oélobre  1 774  , 
réduifit  â quatre  minots  la  quantité  qui  feroit  dé- 
livrée au  propriétaire, & régla  que  le  furplus  de  ce 
pfagt  feroit  paye , par  l’adjudicataire , à dix  livres 
par  minot. 
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Sur  les  réclamations  de  ce  propriétaire  contre 
cette  décifion , ell  intervenu  l’arrêt  du  14  avril 
1780 , qui , en  le  confirmant  dans  la  jouiflance  de 
fon  droit  de  pfagt  de  fept  boiffeaux  de  fel , par  cha- 
que bateau  chalant , palfanr  fur  la  rivière  de  Sarthe 
aux  éclufes  de  Cheffes  en  Anjou  , a onjonné  que 
le  produit  dj^mpfagt  feroit  porté  au  grenier  d’An- 
gers, 8c  qu’il  lui  feroit  délivré  chaque  année  quatre 
minots  de  fel , à la  charge  d’acquitter  les  droits 
mauuels  Sc  les  huit  fous  pour  livre  , tant  de  ces 
droits  que  du  prix  principal  de  gabelles  j 8c  que 
pour  raifon  du  furplus  , l'adjudicataire  paierait 
annuellement  , 8c  fans  aucune  déduction  , upc 
fomme  de  neuf  cens  livres. 

Comme  il  parte  , année  commune  , â Cheffes  , 
dix-huit  bateaux  chargés  de  fel  , le  produit  du 
pfagt  peut  être  évalué  à ttente-un  minots  deux 
quarts. 

Le  pfagt  de  la  Rocheguyon  , qui  appartient  au 
feigneur  de  cette  petite  ville , paroît  avoir  été 
perçu  dès  1196  j il  confifloit  originairement  en 
trois  baflins  de  fel  , dont  un  comble  8c  deux  raz  , 
pat  chaque  bateau  chargé , en  tout  ou  en  partie  de 
fel , partant  fur  la  riviere  de  Seine , vis  â-vis  la 
Rocheguyon  , pourvu  que  le  bateau  portât  au 
moins  quarante  feptiers  de  fel.  La  continence  de 
ces  badins  a depuis  été  réglée  à cinq  minois  8c 
demi  par  bateau. 

• 

Le  fel  provenant  du  pfagt  de  la  Rocheguyon 
devoir  autrefois  être  dépofé  dans  la  chambre  à fel 
établie  en  ce  lieu  , 8c  mis  fous  trois  clefs , des  of- 
ficiers du  roi , du  fcigneur  de  la  Rocheguyon,  8c 
du  commis  du  fermier  des  gabelles. 


Le  pfagt  de  Saint-Denis  appartient  à l’abbé  8c 
aux  religieux  de  Saint-Denis  près  Paris , 8c  de- 
puis que  la  manfe  abbatiale  de  cette  abbaye  a été 
réunie  â la  maifon  royale  de  Saint-Cyr,  fon  pro- 
duit fe  pairage  entre  cetta  maifon  8c  les  religieux. 
Il  a , au  furplus , été  accordé  par  Charles-le- 
Chaitve  , Sc  l’abbaye  a été  maintenue  dans  le 
droit  de  le  percevoir  par  différentes  chartes  oui 
ont  été  confirmées  par  les  arrêts  du  confeil  des 
16  feptembre  1691  , 8c  t8  août  '<>91,  ainfi  que 
par  les  lettres-patentes  du  mois  de  juillet  1698. 


Quoique  l’édit  du  9 mars  1 y 4 6 , en  eût  ordon- 
né la  converfion  en  argent , 8c  évalué  à quatre 
livres  huit  fous  tournois  pour  chaque  bateau- 
maire  ; le  feigneur  de  la  Rocheguyon  continua  â 
le  percevoir  en  nacure , 8c  à prélever  chaque  an- 
née fur  fon  produit , les  quantités  de  fel  qu’il  ar- 
bitrait lui  être  néceffaires  pour  la  confommation 
de  fa  maifon  i le  furplus  lui  étoit  payé  par  l’adju- 
dicataire des  gabelles  au  prix  marchand  , d’abord 
1 fixé  à fept  livres  quatre  fous  par  minot , 8c  enfnite 
I à dix  livres  ; cet  arrangement  a été  autorifé  par  un 
arrêt  du  confeil  du  9 août  1781. 
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A l'époque  du  9 mars  1 y 46  , it  confiftoît , 1".  en 
trois  minots  un  boiffeau  de  fel  , évalué  à cin- 
quante Tous  trois  deniers  tournois  , à prendre  par 
les  abbé  & religieux  fur  chaque  bateau-maire 
partant  fur  la  Seine  vis  à-vis  de  l'tfle  8c  de  la  ville 
de  Saint  Denis  , hors  le  tems  du  boitage  , qui 
dure  depuis  le  9 oftobre  jufqu'au  premier  no- 
vembre de  chaque  année-  i°.  En  deux  feptiers 
trois  quarts  de  minots  évalués  à fept  livres  treixe 
fols  onze  deniers  tournois  , à prendre  par  les 
mêmes , fur  chique  bateau-maire,  partant  au  même 
lieu  pendant  le  tems  du  boitage.  }°.  En  trois  boif- 
feaux  un  quart , évalués  à doute  fols  neuf  deniers 
tournois  , à prendre  pat  le  m-ÿtre  des  charités  de 
ladite  abbaye,  fut  change  bateau  maire  partant 
au  même  lieu.  4e.  Enfin  , en  un  boifleau  trois 
litrons  Se  demi  , évalués  à quatre  fous  neuf  de- 
niers tournois,  à prendre  pat  le  grand  prieur  de 
ladite  abbaye  , fur  chaque  bateau  maire  partant 
également  fur  la  Seine  devant  l'ifle  Saint  Denis. 

Malgré  ces  difpofitions  , ce  péage  a continué 
d’être  perçu  en  nature  jufqu’en  ihy;  , qu'il  fut 
fixé  à quatre  cens  foixante  livres  pelant  de  Tel 
pour  chaque  bateau , pat  une  convention  pafiee 
entre  l'adjudicataire  8e  l’économe  de  la  maifon 
royale  de  Saint-Cyr  II  fut  réglé  en  même-tems 
que  ce  péage  feroit  levé  fur  ce  jtéed  jufqu’à  la 
concurrence  de  trois  muids  de  fel , 8e  que  le  fur- 
plus  feroit  payé  à taifon  de  quarante  fous  par  mi- 
tiot.  Cet  état  des  chofes  a fubfillé  jufqu’i  la  dé- 
cijtott  du  11  oétobte  1779  , qui  a converti  ce 
péage  en  franc  falé  de  quarante  minots  fujets  aux 
droits  manuels  , 8e  huit  fous  pour  livre  , tant , 
de  ces  droits  que  du  prix  principal  des  gabelles  s 
favoir , trente  minots  à la  maifon  royale  de  Saint- 
Cyr  , 8e  dix  minots  aux  prieur  8e  religieux  de 
Saint- Denis. 

Mais  cette  décifion  étant  demeurée  fans  exé- 
cution , de  même  que  celle  du  1 1 décembre  1781 , 
l’arrêt  du  confeil  du  u mai  1781,  a définitive- 
ment ftatué  fur  cet  objet;  il  ordonne  que  ce  péage 
cefleroit  d'être  perçu  en  nature  , 8e  que  pour  tenir 
lieu  de  Ton  produit  il  fera  accordé  auxdites  mai- 
fon royale  de  Saint  Cyr  8e  abbaye  de  Saint- 
Denis  : 

t°.  Un  franc  falé  de  quarante  minots,  dont 
trente  à la  maifon  de  Saint-Cyr,  8e  dix  à l'abbaye 
de  Saint-Denis.  1°.  Pour  le  furplus  dudit  péage  , 
dix  livres  par  minot  jufqu'à  la  concurrence  de 
trois  muids , dont  les  quarante  minots  feront  par- 
tie. j°.  Quarante  fous  pat  chaque  bateau  qui  paf- 
fera  aptes  que  les  premiers  auront  fiâivement 
donné  lieu  à la  perception  de  ladite  quantité  de 
ttois  muids  ; 8c  cet  arrêt  ordonne  que  les  qua- 
rante minots  délivrés  en  nature  , feront  fujets  aux 
droits  manuels  établis  par  les  déclarations  des  I f 
mai  17x1 , 8c  premier  juin  1771 , 8c  aux  dix  fous 
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pont  livre , tant  defdits  droits  manuels  que  du 
prix  principal  de  gabelle  , conformément  a l'édit 
du  mois  de  novembre  1771 , 8c  aux  arrêts  du  con- 
feil des  il  novembre  1771,  février  1780,8c  août 
1781. 

Dans  les  pays  de  petites  gabelles  , les  péages , 
leu  les  , fcfttages , 8:  autres  droits  dûs  fur  le  fel , 
doivent  être  acquittés  en  argent , fuivant  les  tè- 
glemens  des  années  1J97  8c  161 1. 

Il  n’y*  a d’excepté , 1 ®.  que  le  droit  de  leude 
de  cjuatre-vingtfeiie  minots  en  eflenceaux  comtes 
de  Saint-Jean  de  Lyon  par  chaque  année  ; il  en  cft 
tenu  compte  à J adjudicataire  dans  les  états  de 
ftane  falés  des  gabelles  du  Lyonnois  , conformé- 
ment à l'artêt  du  confcil  du  11  juillet  1718. 

i°.  Vingt  minots  de  fel  à l’archevêque  d’Aiby , 
avec  la  fomme  de  quatre  cens  livres  en  argent , 
pour  fon  droit  de  leude  8 C eitalage  fur  le  fel  qui 
parte  8c  fit  débite  à Alby  ; au  moyen  de  quoi  le 
fermier  demeure  fubrogé  à £es  droits  , fuivant 
l’artêt  du  confeil  du  1 1 janv^gaôjy. 

Aux  co-feigneuts  d' Action,  trois  livres 
pat  chaque  gros  muni  de  fel  : à l’égard  des  trois 
livres  dues  pareillement  par  gros  muid  de  fel  à la 
principauté  d’Orange  , le  fermier  en  jouit  depuis 
fa  réunion  à la  couronne  pat  contrat  du  1;  avril 
J7W. 

PECCAIS.  ( falins  de  ) En  Languedoc  8c  en 
Provence  , on  appelle  falins  ce  qu’on  nomme 
marais  falans  en  lirctagnc  , en  Saintonge  8c  en 
Poitou.  Les  falins  de  Peccais , fitués  fur  la  Médi- 
terranée , font  fi  étendus , qu'ils  pourraient  fournit 
du  fel  à toute  la  France  fi  on  les  faifoit  fauner. 

PÊCHE.  La  pèche  cft  une  branche  d’induftrie 
fi  intéreftante  pour  l'État  ; elle  devient , quand  elle 
cft  ménagée  8c  favorifée  , une  fource  fi  prccieufe 
de  revenus , qu'elle  doit  naturellement  trouver 
place  dans  un  diélionnaire  des  finances.  Mais  on 
le  bornera  à confiderer  la  pêche  du  côté  des 
exemptions  8c  des  faveurs  quelle  a reçues  rela- 
tivement aux  droits.  On  laifle  au  diélionnaire  de 
jurifprudencc  le  foin  de  rappellcr  8c  de  recueillir 
les  divers  règlemens  qui  prelctivent  la  police  8c 
les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  pat  les 
pêcheurs. 

• 

On  a fi  bien  fenti , dès  le  commencement  do 
dernier  ficelé  , combien  il  étoit  avantaeeux  d’en- 
courager la  peche , que  lors  de  l'établifiemenc  du 
droit  d’un  écu  par  tonneau  de  mer  , le  n janvier 
1 fyS  , fur  toutes  les  denrées  8c  marchandifes  en- 
trantes 5c  fortantes  par  met  dans  les  ports  du 
royaume  , les  lettres-patentes  des  1 4 8c  ao  jan- 
vier 1604  , exemptèrent  de  ce  droit  les  pécheurs 
de  Dieppe  pour  le  poifion  de  leur  pèche , 8f 
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modérèrent  le  même  droit  ru  tiers  fut  les  poiffons 
de  h fiche  du  Havre. 

Cette  faveur  dura  jufqu'en  1714,  qu’elle  fut  en- 
core étendue. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  dccejnbre  ordonna  , 
que  le  fermier  de  l'éeu  par  tonneau  remettroit 
aux  maire  S:  échevins  du  Havre  une  Tomme  de 
quatre  mille  livres  , pour  être  réparrie  aux  pê- 
cheurs , fuivant  l’état  des  motucs  & harengs  qu'ils 
apporteraient  de  leurs  fiches  ; l'année  drivante  , 
un  autre  arrêt  du  17  février  161 J , accorda  une 
fomme  de  trois  mille  livres  pour  le  même  objet 
& dans  la  même  forme  , aux  habitant  de  Dieppe , 
à la  charge  de  payer,  fur  le  poilfon  de  leur  p*Ae  , 
le  tiers  de  l’écu  par  tonneau  , de  même  que  les  pé- 
cheurs du  Havre  ; & ils  jouirent  de  cette  gratifi- 
cation jufqu'à  la  fuppreffion  de  ce  droit  en  1664, 
lorfqu'i!  fut  fondu  daps  ceux  du  tarif  de  cette  année. 

L'intérêt  de  la  f iche  exigeant  qu'il  frit  délivré 
du  Tel  à bas  prixj|&|>.ttimcn$  qui  voûtaient  aller 
à Terreneuve  p^Hldes  morues , il  devint  indif- 
penfable  de  prffllwe  des  précautions  propres  à 
prévenir  les  abus  qu'on  pouvoir  faire  de  ces  fels 
contre  la  ferme  des  gabelles  ; en  conféouence , le 
titre  ty  de  l'ordonnance  des  gabelles,  du  mois  de 
mai  1680  , preferit  tout  ce  qui  doit  être  obfervé 
par  les  habitant  d'Honfleur  , du  Havre  8c  de 
Dieppe  , lorfqu’ils  iront  ou  enverront  aux  marais 
de  brouage  charger  le  Tel  nécelfjire  à la  falaifon 
des  poilfons  de  leur  fiche.  Voici  le  précis  de  ce 
qui  cil  ordonné  dans  ce  cas. 

Ils  doivent , avant  de  partir  , faire  leur  décla- 
ration de  la  quantité  de  fcl  qu'ils  entendent  lever 
aux  marais  de  brouage  , 8c  de  l'ufage  qu'ils  en 
veulent  faire.  Apres  cette  déclaration  il  leur 
«Il  délivré  , fans  frais , un  congé  qu’ils  doivent 
repréfenter  aux  commis  établis  fur  lie  marais  , 8e 
qui  leur  délivre  un  certificat  contenant  la  quantité 
de  fel  qu'ils  ont  chargés  pour  être  repréfenté  à 
leur  retour  de  la  pêche  de  la  morue  , le  tout  à 
peine  de  confifcation  8c  trois  cens  livres  d'amende. 

Mais  d'après  l’article  10 , le  fel  pris  en  brouage 
pour  la  falaifon  des  harengs  8c  des  maquereaux  , 
doit  être  mefuré  8e  dépofé  dans  des  magafins  fer- 
més à trois  clefs  ; favoir , celle  des  officiers  du 
grenier  à fel , celle  du  commis  du  fermier , 8c 
celle  des  propriétaires.  , 

Suivant  l'article  x du  même  titre  , les  habitans 
de  Normandie  8c  de  Picardie  font  tenus , fous  les 
mêmes  peines  , de  prendre  au  grenier  à fel  , en 
faifant  une  femblable  déclaration  , le  fel  nécef- 
faire  pour  la  pêche  8c  la  falaifon  de  leurs  poilTons  ; 
fel  qui  doit  leur  être  livré  au  prix  marchand , 8c 
être  porté  direélement  du  grenier  dans  les  bateaux. 

Le  fel  néceûaire  pour  les  falaifons  des  harengs 
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eft  réglé,  par  les  articles  78 r 9,  1 fept  minots' fe 
demi  pour  chaque  leth  de  harengs  blancs  , 8c 
trois  minots  pour  chaque  lerh  de  harengs  faurs  ; 
d'après  le  tarif  de  1664  , le  leth  ell  de  douze  ba- 
rijs  , contenant  chacun  un  millier;  8c  pour  la  fa- 
laifon des  maquereaux  , à deux  minots  8c  demi 
pour  chaque  millier. 

L'article  8 porte  , que  le  fcl  neuf  de  rapport 
qui  reliera  en  eflence  , tant  de  la  pêche  8c  falaifon 
des  morues  , que  de  celle  des  harangs  8c  autres 
poilfons,  fera  mefuré  8c  mis  dans  un  magafin  , 
fous  les  clefs  des  officiers  du  grenier  à Ici , des 
roprictaires  8c  du  commis  du  fermier  des  ga- 
elles  » pour  être  délivré  , fans  frais , à ces  pro- 
priétaires lorfqu'ils  retourneront  aux  pêches  l'année 
fuivante. 

Le  fel  delîiné  à la  falaifon  des  harengs  doit  être 
délivré  dans  la  faifon  de  la  pêche  ; mais  pour  les 
maquereaux  , l'article  XI  veut  qu'il  n'en  foit  dé- 
livré qu'apres  l'arrivée  des  bateaux  dans  les  ports 
au  retour  de  la  pêche , linon  aux  marchands  8e 
bourgeois  connus  5c  approuvés  par  les  officiers 
8c  les  commis  de  l'adjudicataire. 

Les  dix  huit  autres  articles  du  même  titre  , 
preferivent  tout  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  la 
falaifon  des  maquereaux  , pour  les  mettre  dans 
des  caques  , St  pour  leur  tranfport  de  la  maifon 
des  faleurs  dans  celle  des  acheteurs  ; &:  enfin  pour 
le  commerce  des  beurres  falés  dans  l'étendue  des 
. grandes  gabelles. 

Indépendamment  de  la  modération  fur  le  prix 
du  fel , 8c  de  la  permillion  d'en  aller  charget  à 
Brouage  , qui  croient  accordées  aux  arméniens 
pour  la  pêche  des  hatengs  , maquereaux  & mo- 
rues , en  Normandie  8c  en  Picardie  , il  fembloic 
qu'un  plus  grand  moyen  d'encouragement  encore 
étoit  l'aifranchiirement  de  tous  droits  d'entrée 
dans  les  villes , puifque  c’étoit  le  véhicule  d'une 
grande  confommation.  Cependant  on  prit  le  parti 
contraire.  L'ordonnance  des  aides  , du  mois  de 
juin  1680  , établit  un  droit  de  vingt-quatre  de- 
niers pour  livre  du  prix  de  la  vente  fur  le  poilfon 
de  mer  frais  , fec  & falé , qui  ferait  apportés  à 
Paris  , 8c  d’un  fol  fur  celui  qui  entreroïc  a Rouen. 

Auflî  l’elliinablc  auteur  des  Recherches  8c  Con- 
fidérations  fur  les  finances  , fait , au  fujet  de  cet 
impôt  ^ des  réflexions  qui  doivent  naturellement 
trouver  ici  leur  place. 

■«  Si  le  droit’  de  vingt-quatre  deniers  pour  livre 
» fur  le  poilfon  frais  8c  falé  étoit  le  feul  qu'on 
» permit , on  dirait  que  l'intérêt  de  nos  grandes 
» pêches  a été  peu  ménagé , quoiqu'elles  ne  raient 
» pas  moins  intereflantes  pour  la  profpérité  de 
« l’E  rat  que  l'agriculture  même;  dans  les  villes, 
» la  plus  grande  partie  du  peuple  ell  néceflaire- 
» ment  compofée  d'artifans  8c  d'autres  ouvriers  , 
n dont  il  ne  convient  pas  de  ttop  [enchérit  U 
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n fubfiflance  , & pour  laquelle  le  produit  de  nos 
••  pêches  pourrait  êtte  une  manne , même  pen- 
*>  dant  les  jours  gras  i il  croit  donc  peu  réfléchi 
*»  d'impofer  fur  le  poiffon  falé,  le  même  droit  que 
» fur  le  poiffon  frais  à l'ufage  des  riches.  La  véri- 
**  table  proportion  étoit  de  iâx  deniers  pour  livre, 
» tandis  que  le  poiffon  liais  eût  payé  trois  fols 
*>  fix  deniers  ; mais  helas  I fur  quoi  porte  cette 
*■  obfervation  ? Ces  vingt-quatre  deniers  pour 
s>  livre  font  noyés  aujourd’hui  ( en  1.7(4  1 dans 
» l’immcnfité  des  droits  qui  fe  perçoivent  prefque 
» à l'égal , fur  l'un  8c  fur  l’autre.  * 

*>  Il  relie  cependant  un  motif  d’efpérance  ( l’abus 
»»  cil  tel  qu’il  eft  impoflible  qu’on  ne  vienne  pas 
*■  à appercevoir  un  jour  l’augmentation  confidé- 
» râble  qu’une  diminution  de  droits  pourtoit  pro- 
» duirc  fur  cette  branche  de  revenus.  La  conflom- 
» mation  du  néceffaire  , 8t  celle  du  fuperflu  , ont 
» diminué  à proportion  de  l'excès  de  l'impolîtion 
» au-delà  des  bornes  marquées  par  les  facultés  des 
» contribuables.  La  difcipline  ecdéliaflique  a été 
» négligée  au  mépris  de  la  religion  & avec  une 
» grande  perte  pour  les  forces  maritimes  de  l'Etat. 
» Faut-il  donc  être  un  grand  fpéculateur  pour 
a imaginer  que  la  confommation  du  poiffon  falé 
a deviendrait  fécondé  néccflité  en  France,  comme 
a dans  les  autres  pays , fi  le  prix  étoit  propor- 
» tionné  au  fiches  du  peuple  ? 8c  ce  point  une 
a fois  établi  comme  vraifemblable  , n’eft-il  pas 
a clair  que  fi^ie  produit  eft  de  mille  livres , le  10- 
a tal  des  droits  , à trente  pout  cent , il  monte- 
a roit  à fix  mille  livres  ; le  droit  à cinq  pour  cent , 
U par  l’abondance  des  confommations.  La  pro- 
a portion  fera  la  même  fur  le  poiffon  frais  fi  le 
a droit  eft  réduit  de  cinquante  à quinze  pour 
a cent  v. 

La  vérité  de  la  propofitîon  de  M.  de  Forbon- 
nais  , eft  déinonttee  par  les  faits  fubféquens. 

En  1773  . la  déclaration  du  8 janvier,  8c  l'arrêt 
du  confeil  du  8 du  même  mois , (opprimèrent  tous 
les  droits  d’entrée  8c  de  halle  fut  le  poiffon  falé 
apporté  à Paris  , 8c  la  moitié  des  droits  qui  fe 
percevoient  fur  la  matée  fraîche.  Cette  opéra- 
tion , dit  l’hiftorien  de  la  vie  S c des  travaux  de 
M.  Turgot,  fi  favorable  à l’extenfion  de  nos  pè- 
ches , ne  coûta  au  roi  prefque  aucun  facrificc  rcel 
de  revenus.  La  confommation  s’accrut  au  point 
que  la  recette  de  la  moitié  des  droits  fur  la  ma- 
tée fraîche , fe  trouva  peu  inférieure  au  produit 
qu’avoir  donné  antérieurement  la  perception  des 
étroits  entiers  Belle  expérience  de  finance  , ob- 
ferve-t-il , 8c  l’on  doit  efpérer  qu’elle  ne  fera  pas 
perdue  pout  le  genre-humain. 

Poftérieurement  à l’ordonnance  des  gabelles  8c 
des  aides  , la  pêche  reçut  grand  nombre' de  fa- 
veurs. Les  Tels  enlevés , tant  pat  terre  que  pat 
met , des  muais  falaus  du  Poitou  , avec  la  def- 
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tînatîon  de  la  pêche  , furent  exemptés  de  tous 
droits  de  broiuge.  Toutes  les  fois  que  les  fels 
nationaux  fe  trouvèrent  renchéris  par  leur  difette, 
& pat  les  circonftances  d'une  mauvaife  récolte  , 
il  fut  permis  aux  armateurs  pour  la  pêche  , d'en 
aller  chetcher  en  Efpagne  ou  en  Portugal  , à la 
charge  de  faire  , préalablement , leur  déclaration 
de  la  quantirc  dont  ils  avoient  befoin , 8c  celle 
des  fels  neufs  qu’ils  rapportaient  à leur  retour  de 
Terrencuve.  C’cft  ce  que  preferivirent  les  arrêts 
du  confeil  des  a 3 8c  30  décembre  1715  , 9 jan- 
vier 1714,  8:  14  décembre  (717»  enfuite  les  ar- 
_ têts  du  confeil  du  j feptembre  17x1 , 8c  la  décla- 
ration du  3 feptembre  1716. 

Jufqu’i  cette  même  année  1713  , les  difpofi- 
tions  de  l’arrêt  du  confeil , du  4 oÂobre  1691  , 
avoient  eu  leur  exécution  i les  poiffons  de  pêche 
françoife  , ne  payoient  que  les  droits  ordinaires 
des  tarifs , 8:  ceux  de  la  pêche  des  étrangers  étoient 
affujettis  à un  droit  de  douze  livres  par  cent  pe- 
fant  pour  les  morues  vertes , 8c  à quatre  livres 
pour  les  morues  flèches.  Les  maquereaux  , les 
faumons  Talcs  , étoient  également  taxés  dans  lz 
proportion , 8c  de  manière  à procurer  un  grand 
avantage  au  débit  îles  poiffons  de  pêche  françoife  j 
mais  lq  9 feptembre  1713  , un  arrêt  du  confeil 
déchargea  les  morues  8c  les  huiles  provenans  de 
pêche  françoife , de  tous  droits  des  fermes  pen- 
dant dix  années. 

Cette  immunité  fut  prorogée  pour  dix  antres 
années,  le  3 mai  1715  ; enfuite  , pour  le  même 
tems  , le  17  mai  1733 , le  a6  mars  (743  , le  18 
mai  i7Jt  , 8c  enfin  le  i8oftobte  i7f7,jufqu’i 
ce  qu’il  en  fut  autrement  ordonné  ; & le  6 juin 
1763  , l’arrêt  du  confeil  la  rendit  indéfinie  en  im- 
pofanr , fur  les  poiffons  de  pêche  étrangère,  de 
nouveaux  droits  combinés  de  façon  f affûter  la 
préférence  à ceux  de  pêche  françoife , 8c  néans 
moins  à en  favorifer  l'importation. 

Dans  la  vue  d’erendre  cette  branche  d'induftrie 
8c  de  commerce  , l’arrêt  du  3t  juillet  1767  , ac- 
corda une  gratification  de  vingt-cinq  fols , par  quin- 
tal , de  morues  feches  de  pêche  françoife  qui  fe- 
raient portées  dans  les  ides  françoifes  du  Vent  { 
■i  cette  même  efpèce  de  morue  fut  affranchie  de  tous 
droits  d’entrée  Sc  de  circulation  , à Ton  arrivée  en 
France , par  l'arrêt  du  confeil  du  50  janvier  177p. 

Dix  années  après  , cette  gratification  fut  con- 
fidcrablcment  augmentée  par  l'arrêt  du  confeil  du 
18  feptembre  1735.  En  voici  le  téfurné. 

11  eft  accordé  aux  armateurs  Sc  négocians  fran- 
çois  , pendant  le  terme  de  cinq  années , à comp- 
ter du  premier  oftobre  prochain  , une  prime  de 
dix  livres  par  quintal  de  morues  flèches  qu’ils 
tranCportctont , foit  des  ports  de  France , foit  des 
lieux  oû  ils  auront  fait  leur  pêche  , dans  les-ifles 
firançoifes  du  Veut  & fous  le-Vcnt , fous  1a  cou- 


310  P E C 

dition  que  ces  morue»  feront  de  riche  frariçoife» 
8e  que  l'exportation  s’en  fera  fut  des  navires  fran; 
çois. 

l es  capitaine»  de»  navire»  qui  partiront  de» 
lieux  de  pèche  , feront  leur»  déclarations  , tant  au 
greffe  de  l'amirauté  , cu'ju  bureau  du  domaine  , 
dans  l’ifle  où  ils  aborderont  î ceux  qui  partiront 
des  ports  de  France  , la  feront  de  même,  au  greffe 
de  l'amirautc  8c  au  bureau  des  fettnes  du  sport  de 
leur  départ. 

Dans  le»  fix  premiers  jours  de  chaque  moi» , 
les  procuretus  de  fa  majefté  , des  amirauté»  de» 
ports  de  France  , enverront  au  fecrétaire  d’état , 
ayant  le  département  de  la  marine , 8 c les  direc- 
teurs des  fermes  ',  au  contrôleur  général  des  fi 
nances , un  état  des  déclarations  expédiées  le  mois 
précédent.  Ces  primes  fe  paieront  en  France  , 
trois  moi»  après  la  remife  des  expéditions  ccrti 
fiées  véritables. 

Les  armateurs  des  bàtimens  de  la  pèche  féden- 
taire  . qui  ne  feront  point  leur  retour  en  France  , 
y enverront  ces  pièces  en  forme , 8:  chargeront  un 
correfpondant  de  toucher  pour  eux  le  montant  de 
la  prime  qui  pourra  leur  revenir.  i 

En  cas  de  fraude  ou  de  fauffeté  des  eertificas 
8c  déclarations  ordonnées , les  capitaine»  ou  au 
très  qui  en  feront  prévenus , feront  pourfiiivis  ex- 
traordinairement , félon  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces , & l’armateur  condamné  au  paiement  du  qua- 
druple de  la  Tomme  à laquelle  pourront  s'élever 
les  primes , dont  les  certificats  auroient  procuré 
l'acquittement. 

Le  même  arrêt  accorde  encore  , pendant  le 
même  efpa*e  de  cinq  années  , une  prime  de  cinq 
livres , par  quintal  de  morues  fèchcs  qui  feront  por 
tées  par  des  navires  françois  dans  les  autres  ports 
de  l'Europe,  tels  que  ceux  d’Italie  , d'Efpagne  Sc 
de  Portugal , fous  la  même  condition  que  ces  ma 
rue»  feront  de  pèche  françoife  , 8c  que  l’exporta- 
tion s’en  fera  fur  des  navires  françois. 

Dans  le  même  mois  de  feptembre,  un  arrêt  du 
eonfeil  du  n a fixé,  à cinq  livres  par  quittai  la 
taxe  impofée  fur  la  morue  de  pêche  étrangère  qui 
fera  importée  aux  ifles  de  l’Amérique  du  Veut  Sc 
fous-le-Vent  ; enfotte  que  l’objet  de  ce  droit  eft  , 
ou  d’écartet  la  concurrence  de  la  pêche  étrangère 
dans  nos  colonies  , ou  de  convertir  le  produit 
qui  réfultera  de  la  taxe  quelle  aura  payée , er.  gra- 
tifications propre»  à exciter  notre  pêche  , Si  à en 
attirer  les  fruits  dans  les  colonies. 

PÉCULAT,  f.  m.  j par  lequel  on  défigne  le 
crime  de  ceux  qui  divertiflent  ou  détournent  les 
deniers  publics. 
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Ce  crime  reçut  le  nom  de  plculat  cher  les  Ro- 
main» , parce  eue  leurs  monnoies  pottnient  l’em- 
pieinte  de  quelques  figures  d’animaux  appcllés  eft 
latin  pec ut. 

Marc-Caton  , fe  plaignant  que  de  Ton  rems  le 
plculat  drmeuroit  impuni  , di'oit  que  ceux  qui 
voloient  le»  particuliers , pafloient  leur  vie  dans  les 
prifons  Sc  dans  les  fers  ; mais  que  ceux  qui  pii— 
loient  le  peuple , vivoient  dans  l'opulence  8c  dans 
la  grandeur. 

Cependant , cher  les  Romains , ceux  qui  étoient 
convaincus  de  ce  ctime  étoient  punis  de  mort  | 
ils  ne  pouvoient  en  obtenir  l'abolition  j nous 
fommes  bien  moins  févères  à préfent-  K oye^  Ca- 
nada , tom.  premier , pug.  168. 

Le  plculat  fe  commet  par  les  receveur»  fc  offi- 
cier» qui  ont  le  manietqcnt  des  deniers  publics  , 
8r  par  les  magiftrats  8c  autres  officiers  fupéneut* 
qui  en  font  les  ordonnateurs. 

H a lieu  de  diverfe»  manières  ; ou  par  omiffion 
dans  la  recette  des  comptes  , ou  par  faux  8c  dou- 
bles emplois  dans  la  dépenlîe  i ou  par  des  exac- 
tions , 8c  des  levées  excédentes  aux  fommes  por- 
tées dans  les  ordres  ou  édits  du  roi  ; -on  par  la  dé- 
livrance de  double»  contraintes  pour  une  meme 
fomme  que  l’on  tait  payer  deuxiois  , en  ne  don- 
nant point  de  quittance  de  la  p4Rfiète  s ou  en- 
core , et»  cachant  au  peuple  , à une  province  , la 
remife  que  le  roi  a bien  voulu  lui  «iccorder  fur 
cettaines  impofitions,  8c  en  percevant  ce?  impofi- 
tion»  en  entier  ; en  exigeant  des  redevables  de* 
gios  intérêts  pour  les. délais  qu’on  leur  accorde  ; 
en  employant  dans  fes  comptes  des  pertes  fuppo- 
fées  , en  portant  en  reprife  des  fommes  qu’on  a 
reçues  i enfin  , *n  fe  fervant  des  fonds  à Ion  pro- 
fit particulier. 

Anciennement  le  crime  de  plculat  étoit  puni  de 
mort  en  France  comme  chez  les  Romains-  Bou- 
che! , dans  fort  traité  de  la  jullicc  criminelle  , en 
rapporte  ptufieurs  exemples  antérieurs  i l’ordon- 
nance de  François  premier , dont  on  va  rappcller 
les  principales  difpofitions. 

Cette  ordonnance  , qui  eft  du  mois  de  mar* 
'Î4f  , porte  que  le  crime  de  plculat , par  quel- 
que perfonne  qu’il  foit  commis , fera  puni  par  la 
confil'eation  de  corps  & de  bien?  i que  fi  le  délin- 
ouant  eft  noble  ou  extrait  de  lignage  noble  , il 
fera  , outre  ladite  peine  , privé  de  nobleflê  , 8c 
déclaré  roturier  8c  vilain  , lui  8c  fes  defeendans  ; 
8c  que  fi  aucuns  comptables  )e  lancent  8c  retiient 
du  royaume  , fans  avoir  rendu  compte  8c  payé  le 
reliquat  par  eux  dâ  , il  fera  procédé  contre  eux 
pat  déclaration  de  mêmes  peines , que  ceux  qui 
ont  coquins  le  crime  de  plcuiat. 

Malgré  cette  ordonnance  , on  a vu  très-peu  de 
perfonnes  condamnées  à mort  pour  crime  de  / 1 
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cuits.  V oyti  ce  qui  a été  dit  aux  mots  Canada  , 
Chambre  de  justice  , tom.  premier  , pag. 
169  8c  116.  Voyti  auifi  Concussion. 

PÉCULE , T m.  i on  appelle  pécule  ce  qu'un 
fils  de  famille , un  religieux  , un  efclave  amaffe 
par  fon  induftrie  , ou  acquiert  par  des  moyens 
qui  lui  font  particuliers , 8c  dont  on  lui  biffe  lad- 
miniftration. 

PECUNIA  , f.  m i qui  dans  le  langage  des  ju- 
rifconfultes  Romains  lignifie  , non-feulement  l'ar- 
gent comptant , mais  toute  forte  de  biens , meu- 
bles 8c  immeubles  , droits  meme  ou  prétentions. 
y uyej  le  Digefte  , livre  5 O , sic  la  figaifieation  des 
mots  (i  des  çhofes. 

PÉCUNIAIRE , adj.  qui  veut  dire  d’argent , 
peine  pécuniaire,  amende  pécuniaire  ; lignifie  une 
peine  , une  amende  d'argent.  Toutes  les  fraudes 
aux  droits  du  roi  , b plupart  des  contraventions 
aux  loix  politiques , ne  font  punies  que  par  des 
amendes  pécuniaires  , à moins  que  ces  délits  ne 
foienc  accompagnés  de  circonlhnces  aggravantes, 
comme  port  d'armes  , attroupement  ou  rébelliou  î 
cas  dans  lcfquels  les  loix  prononcent  , avec  des 
peines  pécuniaires , des  peines  corporelles  8c  in- 
famantes. fuyet  Contrebande  , Fauxsau- 
NAGÏ,  ÉAUXSAUNIERS. 

PÉCUNIEUX  , adjeflif  qui  s'applique  égale- 
ment aux  perfonnes  8c  aux  chofes  , pour  dire 
qu'elles  ont  beaucoup  d'argent  comptant  i ainfi 
on  dit  une  ville  , une  province  pécunieufe  i un 
homme  , un  fouverain  pécunieux.  Ce  mot  paroît 
derivédepécrmc, qu’on  pretenJavoirétéb  divinité 
qui  préfidoit  I l'argent  cher  les  Romains.  Pécune 
n'eft  guère  d'ufage  que  dans  le  ftyle  familier  ou 
dans  Te  burlefque  , 8c  cependant  le  terme  résu- 
mais eft  généralement  reçu  Sc  s'emploie  fréquem- 
ment, fur-tout  dans  b langue  commerciale. 

PEINE,  f.  f. , par  lequel  on  entend  ,la  puni- 
tion d'un  crime,  d'un  délit  En  matière  de  finance 
il  y a des  peines  pécuniaires  8c  des  peines  capi- 
tales , alfliétives  , infamantes.  ^Vyrf  Contre- 
bande , Fauxsaunage  , Fauxsauniers  , 
Prohibitions. 

PELLETERIE , C f.  j ce  terme  eft  ufité  dans 
les  douanes  pour  defigner  un  genre  de  marchan- 
difes  qui  comprend  toute  forte  de  peaux  garnies 
de  poils  8c  deltinée  à faire  des  fourures  ; eufuite 
on  diltingue  la  pelleterie  crue  de  la  pelleterie  apprê- 
tée ou  accoutrée  ; b pelleterie  commune  de  b pci- 
/rrc.-iè  fine.  La  pelleterie  ctut  eft  celle  qui  fe  trouve 
telle  qn  elle  a été  levee  de  deffus  le  corps  des 
animaux. 

Tome  III.  Finances. 
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L'autre  pelleterie  eft  celle  qui  a reçu  un  apprêt 
qui  la  met  en  état  d'être  employée. 

Par  pelleterie  commune,  on  entend  les  peaux  de 
renards,  de  loutres  8c  foumes  i chars,  chiens  , 
putois  , rat , 8c  autres. 

• fcUeterit  fine  eft  celle  qui  provient  des  la- 
pins , lièvres,  petits-gris  , hermines  8c  autres  ani- 
maux des  contrées  feptcntrionales. 

Les  marchandées  qui  compofent  la  cbffe  de  b 
pelleterie^  t & dans  laquelle  font  comprifes  les 
peaux  d’agneaux  8c  de  chevreaux  apprêtées  , font 
difpenfées  de  la  marque  des  cuirs  1 mais  auifi 
elles  ne  participent  pas  à l'exemption  de  tous 
droits  de  circulation  comme  les  cuirs  8c  les  peaux 
qui  portent  cette  marque  i c'cil  ce  qui  a été  décidé 
par  le  confed , les  11  mai  1 760 , 8:  u décembre 
‘764. 

. Toute  pelleterie  venant  du  pays  étranger  doit, 
a l'entrée  du  royaume , un  quart  en  fus  du  droit 
ordinaire  , en  conformité  de  l'article  4 de  l'arrêt 
du  1 f mai  1760. 

, Çej'e  51ui  v'ent  de  l'Amérique  feptentrionale 
c eft  à- dire  f des  pays  qui  compofent  b Répu- 
blique des  Etats-Unis,  doit  être  traitée  comme  b 
ptUenrit  étrangère. 

Les  pelleteries  du  Canada  8c  de  toutes  les 
poffeftions  angloifes  , de  même  que  celles  qui 
viennent  dircaement  de  l’Angleterre,  font  pro- 
hibées par  l'arrêt  du  17  juillet  178;. 

Mais  les  pelleteries  provenant  de  nos  colonies , 
comme  celles  des  ifles  de  Saint-Pierre  8c  de  Mi- 
quelon , font  exemptes  du  quart  des  droits  impofé 
par  augmentation  en  1760. 

Les  habillemens  8c  les  parures  de  pelleterie  font 
fujets  aux  memes  droits  d’entrée  que  les  pelleteries 
apprêtées  en  venant  de  l'étranger  \ mais  quand 
ces  objets  font  expédiés  du  royaume  pour  le  pays 
étranger  , ils  ne  doivent  qu'un  pour  cent  de  leur 
valeur , conformément  i l'article  8 de  l'arrêt  dit 
tj  mai  1780. 

Des  pelleteries  qui  viendraient  du  levant  ott 
feraient  de  même  nature  que  celles  qui  en  font 
apportées  ordinaitement , comme  peaux  de  lion  , 
de  tigre  &•  de  loups  cerviers  , feraient , non  feu- 
lement fujettes  aux  droits  dont  il  a été  bit  men- 
tion , mais  de  plus  , au  droit  de  vingt  pour  cent 
fi  elles  n'étoient  pas  accompagnées  du  certificae 
prefcrit  par  l'arrêt  du  confeil  de  17JO  , ainfi  qu'on 
l'a  dit  au  mot  Levant  , tom.  a , pag.  714, 

PENSION,  f.  f.  Sous  le  nom  de  penfion , 
on  n'entend  qu'une  grâce  , ou  une  récompenfe 
du  fouvctiiit..Èt,  comme  ces  fortes  de  dons  ont , 
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de  tout  temps , été  une  chirge  ttcs-pefante  pour 
les  finances  de  l'Etat , tous  les  miniftres  de  cette 
partie  , fe  font  occupés  des  moyens  de  porter 
de  1‘  économie  dans  la  conceffion  des  penfions  , 
en  raifon  de  leur  plus  ou  moins  de  zèle  pour 
le  bien  public. 

Sully , à fon  avènement  à la  charge  de  fur- 
intendant  des  finances,  penfa  à réduire  les  pen- 
Jions  j mais  ce  projet  relia  fans  exécution  i 8: 
alors  les  penfions  ncmontoientqu'i  deux  millions. 

On  voit,  par  les  propofitions  qui  furent  faites 
en  1614  , dans  l'affemblée  des  Etats  généraux  de 
la  nation,  que  celle  qui  concernoit  les penfions  , 
avoir  pour  objet  de  les  réduire  i deux  millions , 
comme  elles  étoient  à la  mort  de  Henri  IV  ; 
tandis  qu'elles  montoient  alors  à plus  de  cina 
millions.  Mais , l’annce  filtrante  , le  maréchal 
d'Ancre , qui  éroit  fur-intendint  des  finances  , fit 
créer  trois  charges  de  trélbriers  des  penfions  , 8e 
clics  lui  valurent  un  million. 

Le  défordre  & la  dégradation  qui  règnoient 
dans  les  finances , les  brigandages  que  commet- 
toiene  les  financiers  , 8e  le  luxe  qu'ils  affichoient 
avec  une  oftetiration  infultamc  , réveillèrent  le 
zèle  du  patientent , eft-il  dit  dans  les  recherches 
8e  confidérations  fur  les  finances , tome  /,  page 
apo,  in- ta.  Cette  cour  porta  aux  pieds  du  trône 
les  gémilTetnens  des  peuples , 8:  fit  la  peinture 
la  plus  vive  du  malheur  public  ; animée  par  le 
plus  noble  defintérefiement , elle  fupplia  le  roi 
de  n’accorder  aucune  penfion  aux  officiers  des 
cours  fupétieures  , 8c  d’ordonner  que  toute  gra- 
tification au  defliis  de  mille  livres  , feroit  enre- 
gillrée  à la  chambre  des  comptes. 

En  i6ij  , la  place  de  fur-intendant  des  fi- 
nances étant  exercée  par  M.  de  Marillac  , créa- 
ture du  cardinal  de  Richelieu  , 8c  cette  partie 
étant  dans  l’épuifement , on  retrancha  de  l'état 
des jtenfions , une  foule  de  protégés  inutiles , qu’y 
avoient  introduits  les  fréquens  changement  dans 
le  miniftère.  Il  fut  défendu  aux  fecretaires  d'Etat 
Ue  ligner  aucunes  ordonnances  fur  le  tréfor  royal , 
fans  le  commandement  formel  du  roi  ; & le 
fur-intendant  eut  ordre  de  ne  point  autorifer  le 
paiement  des  ordonnances,  fans  une  jufte  con- 
sidération. 

L’année  fuivante  , le  marquis  d’Effiat  fuccéda 
à M.  de  Marillac.  On  convoqua  une  alTembléc 
des  notables  au  i décembre  , 8c  le  rapport  que 
k fur-intendant  des  finances  y fit  de  la  révo- 
lution des  finances , depuis  la  mort  de  Henri  IV, 
te  de  leur  état  actuel , donne  de  nouvelles  lu- 
nières  fur  les  penfions. 

Le  roi , dit  ce  miniftre  , délirant  que  les  grands 
fe  icffcntifleat  de  fes  munificences,  aulli  bien  que 
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les  petits , tripla  les  penfions  de  tous  les  princes: 
donnant  i M.  le  prince  de  Condé  trois  cents 
mille  livres  de  penjion  ; à MM.  les  ptinces  de 
Conti  & comte  de  Soiffons , chacun  deux  cents 
mille  livres  ; aux  autres  princes  , chacun  cent 
mille  livres. 

Les  ducs  , pairs  8r  officiers  de  la  couronne  , 
reçurent  leur  part  de  fes  bienfaits  , 8c  il  n’y  eut 
feigneut  à la  cour  qui  ne  s'en  reffentit  ; de  forte 
que  cette  augmentation  de  dépenfe  compofe  une 
fournie  d'environ  quatre  millions  de  livres  : le 
prix  du  marc  d'argent  étoit  alors  i vingt  cinq 
livres  cinq  fols  quatre  deniers. 

Cette  affemblée  demanda  encore  que  tes  pen- 
Jions  , tjui  montoient  à (ïx  millions  , fulfent  ré- 
duites à deux  , comme  fous  le  règne  précédent. 

Une  partie  de  cette  demande  fut  accordée  , 

fiar  ledit  du  mois  de  janvier  1819 , qui  réduilit 
es  penfions  à quatre  millions  , ordonna  que  toute 
perfonne  qui  en  obeierdroit , n'en  pourroit  jouir 
qu’en  vertu  de  lettres  patentes  ddement  enregif- 
trées  i la  chambre  des  comptes.  On  voit  aufli 
dans  le  teftament  politique  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu , où  fe  trouve  le  tableau  des  recettes  8c 
dépenfes  de  l'Etat,  à fa  mort  , en  1641 , que  les 
penfions  n’v  font  pottées  encore  que  pour  quatre 
millions  cinq  cents  mille  livres  , en  y joignant 
le  montant  des  dons  ordinaires  du  roi. 

L’hîftoîre  des  finances  ne  nous  fournit  aucun 
renfeignement  fur  les  penfions  ^ dqpuis  1642  juf- 
qu'en  1678,  qu'une  déclaration  du  40  décem- 
bre , abrogea  l'enregillremenc  nécefiaire  à la 
chambre  des  comptes  , pour  jouir  des  penfions  : 
auffi  , il  en  fut  dès-lors  accordé  à une  infinité 
de  perfonnes  fans  brevets , 8c  par  de  lîmples 
ordonnances  , qui  avoient  été  expédiées  dans 
les  différens  bureaux  des  miniftres  8c  des  fecré- 
taires  d’Etat. 

Elles  parurent  fi  multipliées  , après  la  mort  de 
LouisjXIV  , que;le  Régent  en  fit  former  un  état 
général , pour  en  réformer  une  partie.  Mais , la 
difficulté  d’établir  des  différences  équitables  fur 
la  nature  de  ces  psnfions  , fit  prendre  le  parti 
d’ordonner  une  réduction  générale. 

En  conféquence  , parut  la  déclaration  du  50 
janvier  i?>7  , pour  cette  réduâion  , 8c  pour 
établir  dans  le  paiement  des  penfions  , un  ordre 
indépendant  de  l’a.  bitraite  8c  de  l'importunité. 
Voici  comment  s'explique  le  préambule  ; il  va 
nous  apprendre  tout  ce  qui  avoir  été  fait  relati- 
vement aux  penfiu  u , fous  les  deux  lègues  pré- 
cédent. 

,,1'ir  l’article  2~4  de  l’cdît  du  mois  de  jan- 
» viei  162.9 , donné  j n le  feu  roi  Louis  XUI  , 

» notre*  tiifoicul , fuyant  l avis  des  députés  de 
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" l’affemblée  des  notables , tenue  à Paris  en  l'an* 
« née  1 616  , il  fut  ordonné  que  les  états , entre- 
» tenemens  8c  penpons  feroient  réduits  à une 
*•  fournie  fi  modérée  , que  les  autres  charges  de 
•>  l’Etat  pûficnt  ctte  préalablement  acquittées , 
» 8c  qu’il  ferait  fait  un  état  pour  chacune  an- 
“ née , qui  contiendrait  le  nom  de  ceux  qui  en 
•>  devraient  jouir , 8c  hors  lequel  perfonne  ne 
» ferait  reçu  à les  prétendre  , quelque  brevet  8c 
» ordonnance  qu’il  en  pût  obtenir  , ou  être  cm* 
» ployé  dans  ledit  état  , qu’en  vertu  de  lettres- 
« patentes  enreeillrées  à la  chambre  des  comptes. 
» Mais , par  la  déclaration  du  jo  décembre  1678  , 
” le  feu  roi  , notre  très- honoré  feigneur  8c  bi- 
»>  faïeu!  ordonna  que  les  penpons  8c  gratifications 
*»  feroient  pafTées  8c  allouées  fur  les  fimples  qnit- 
» tances  des  parties  prenantes  , les  difpcnfant  de 
■>  rapporter  aucunes  lettres-patentes  enregillrées  à 
**  la  chambre  des  comptes , 8c  ce , tant  qu’il  pren- 
» droit  le  foin  8c  l'adininift  ration  de  fes  finances. 

» Quoiqu’aux  termes  de  cet  édit , 8c  fuivant 
» l’efprit  rte  cette  déclaration  , les  penfions  ac- 
»»  cordles  par  le  feu  roi  , foient  éteintes  de  plein 
•»  droit  au  jour  de  fon  décès  , & que  fon  inten- 
•*  tion  n’ait  point  été  d’engager  les  revenus  de 
» la  Couronne’,  par  des  dons  8c  des  libéralités  au- 
*>  delà  du  cours  de  fon  règne  ; cependant  lotf- 
« que  nous  confidérons  les  différons  motifs  qui 
» les  ont  fait  accorder  , nous  ne  pouvons  nous 
» empêcher  de  les  regarder , en  quelque  forte  , 
» comme  des  dettes  de  l’Etat  , 8c  nous  nous 
» Tentons  obligés  d’en  conferver  au  moins  une 
•»  partie. 

•*  Si  la  condition  de  ceux  qui  font  chargés  du 
» poids  des  impofitions , exige  que  nous  donnions 
» tous  nos  foins  à rendre  leur  fituation  plus  heu- 
» reufe  , 8c  nous  invite  à ne  pas  les  charger  de 
» nouveau  d'une  contribution  doiw  la  libération 
r>  parait  leur  être  acquits:  s le  meme  efptit  d’é- 
» quité  nous  engage  à traiter  favorablement  ceux 
» qui  ont  mérité  les  bienfaits  de*  notre  bifaïeu! , 
» par  les  fetvices  qu'ils  ont  rendus  , en  s’expo- 
» fant  pour  la  patrie,  ou  par  leur  attachement, 
» ou  des  afiiduités  auprès  de  fa  petfonne  , ou 
» enfin , par  la  confédération  d’une  naifTance  il- 
> luflre  , fur-tout  d'un  métite  folide  , 8c  deilitué 
» des  biens  de  la  fortune. 

» Nous  remplirons  , autant  qu’il  efl  poflible  , 
*•  cette  double  obligation , lorfqu’au  lieu  de  re- 
» trancher  abfolumenc  une  dépêhfe  fi  confidéra- 
» ble , nous  nous  contenterons  de  la  diminuer , 
•*  en  faifant , avec  de  jolies  proportions  , &:  par 
“ des  claffes  féparées,  une  lot  générale  à l’égard 
» de  toutes  les  penpons  8c  gratifications  ordinaires 
*»  qui  fubfiflent , fans  en  fupprimer  aucune  en 
» entier  , afin  que  le  .traitement  étant  égal , per- 
» foane  n’ait  lieu  de  fc  plaindre  d'aucune  pté- 
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» férence  , Sc  qu’ils  entrent  tous , avec  le  même 
» zèle  qui  leur  a fait  mériter  ces  dillinélions , 

» dans  l'obligation  8c  lancceffité  où  nous  fommes 
» de  foulager  notre  Etat  ; cependant , nous  avons 
» jugé  devoir  excepter  de  cette  loi  générale,  les 
•>  penpons  qui  font  de  fixeents  livres  8c  au  défions  » 

» parce  que  la  plûparf  de  ceux  qui  en  or.t  été 
» gtatifiés  , peuvent  n'avoir  aucune  autre  ref- 
•»  fource  pour  leur  fubfiilance.  Nous  confervcrons 
» aufli  en  leur  entier,  tant  pour  le  préfenr  , que 
« pour  l'avenir , les  penpons  attribuées  à l'ordre  de 
» Saint-Louis  , attendu  qu’elles  font  le  prix  du 
»>  fang  répandu  pour  l’Etat , 8c  nous  ne  ferons 
» aucune  réduâton  de  celles  qui  font  attachées 
*»  aux  corps  de  nos  troupes  , non  plus  que  de 
» celles  dont  jouiffein  les  officiers  des  troupes  de 
>»  notre  maifon  j par  forme  d’appoimemens  ou 
» de  fupplémens  de  fotde,  8c  qui  font  attachées 
» non  pas  à leurs  perfor.ncs , mais  à leurs  em- 
» plois  , ni  pareillement  de  celles  qui  font  partie 
•>  des  appoinremens  8c  attributions  des  charges 
»•  de  plulteurs  officiers  de  nos  cours  i 8c  comme  , 

» malgré  1#  réduétion  que  nous  fommes  obligés 
» de  faire  des  autres  penpons  perfonnclles  8C  gra- 
■>  tifications  ordinaires  , la  dépenfe  en  fera  encore 
••extrêmement  oncreufej  afin  qu’elle  ne  foit  pas 
•>  perpétuelle  , notre  intention  efl  de  les  funprH 
» mer  , en  cas  que  ceux  à qui  elles  ont  été  ac- 
••  cordées  , obtiennent , dans  la  fuite  , d'autres 
« emplois  ou  établifîemens  , 8c  de  n’en  faire 
>•  revivre  aucunes  , lorfqu’elfes  fe  trouveront 
•>  éteintes  par  le  décès  de  ceux  qui  en  jouifl’ent  , 

••  jufqu’i  ce  qu’elles  foient  réduites  & limitées  à 
>.  une  fournie  fixe  , qui  foit  moins  à charge  à 
•*  nos  peuples,  8c  qui  ne  pourra  alors  être  augmen* 

» téc. 

» Mais , étant  julle  , 8c  même  nécefiaire  , de 
» faire  envifager  des  récomp'cnfes  , pour  encou- 
» rager  à la  vertu , 8c  tout  fervice  rendu  à la 
••  patrie  , méritant  un  prix  proportionné , nous 
» nous  téfervons  une  fournie  fixe  , par  chacun 
»>  an  , pour  être  diltribuée  par  forme  de  grati- 
» fication  , à ceux  que  nous  jugerons  l'avoir 
••mérité,  en  attendant  que  \n penpons  annuelles- 
>•  Sc  les  gratifications  ordinaires  foient  réduites  à 
>•  un  objet  certain  , 8c  que  nous  puiffions  difpofcr 
• de  celles  qui  viendront  à vacquer. 

••  Notre  ftês-chet8ctrês  amé  oncle  leducd’Or- 
•>  léans , régent , uniquement  occupé  dé  la  libéra- 
» tion  de  notre  Eut , & du  foulagcmcnt  de  nos 
» peuples , a jugé  qujl  étoit  nécefiaire  de  nous 
••  propofer  ces  différens  arrangemens  , quoique 
*•  par  notre  déclaration  du  a;  fejnembre  171}  , 
.»  il  ait  été  déclaré  ordonnateur,  ainfi  que  l’éroit 
» le  feu  roi , 8c  qu'en  cette  qualité , il  ait  le  droit 
••  de  faire  8c  d’ordonner  les  mêmes  chofes-  il  a 
» de  plus  défirc  qu’il  fût  établi  un  ordre  inva- 
>•  riablc  8c  uniforme  dans  les  payeinens , fans  que  1 

Si  i 
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» la  faveur  ou  l’importunité  puiffent  faire  acror- 
» der  aucune  ptéfcrcnce  aux  uns  , aux  préjudice 
« des  autres  ) 8c  pour  y parvenir , il  nous  a re- 
» préfcnté,  que  rien  n'étoit  plus  convenable , que 
« de  faire  comprendre  toutes  les  ptnfions  per- 
» formelles , Se  les  gratifications  ordinaires , dans 
» un  état  général , ni  [lingue  par  des  chapitres  fé- 
» parés , fuivanr  la  qualité  des  perfonnes  8e  la 
» différence  de  leurs  emplois  , qui  fera  arrêté 
« chaque  année  , en  notre  confcil , 8e  dont  il 
« fera  expédié  deux  doubles  ; l'un  pour  le  garde 
» de  notre  tréfor  royal  , qui  acquittera  fuccef- 
»•  fivement  les  parties  qui  y feront  employées  , 
« 8e  l'autre  pour  être  envoyé  à notre  chambre 
» des  comptes , avec  des  lettres  patentes  , fous 
••le  contre-fcel  defqueiles  il  fera  attaché,  pour 
•>  y allouer  les  mêmes  parties  j au  moyen  de 
» quoi  nous  ferons  obferver , en  même  temps , 
« Sc  la  lettre  8 c l’efprit , tant  de  l’édit  du  mois 
» de  janvier  i6î<j,  que  de  la  déclaration  du  jo 
«décembre  1878,  fans  néanmoins  a(Tu|ettir  cha- 
» penftonnaire  à demander  tous  les  ans  , l’expé- 
« dition  d’une  nouvelle  ordonnance , tu)  il  obte- 
«'nirdes  lettres  patentes  particulières  ; ce  qui  fc- 
« roit  difficile  à pratiquer  , à caufe  de  la  mul- 
« titude  des  ptnfions  qui  fubfiftcnt  ; outre  que 
» cela  feroit  trop  à charge  à ceux  qui  n’en  ont  que 
« de  modiques  ; ainfi  nous  préviendrons  défor- 
» mais  toute  forte  de  confufion  8e  d'embarras  1 
» 8e  par  les  ordres  que  nous  donnons  , pour 
” erre  affûtés  de  l’exiftence  de  ceux  qui  devront 
» être  employés  fur  l'état  général , nous  connoî- 
« trons  toujours  , d'une  année  à l'autre , les  ptn- 
» fions  qui  feront  éreintes  , pour  proportionner 
••  les  fonds  deflinés  à l'acquittement  de  celles  qui 
« fubfî fieront-  •» 

En  conféquence  , les  ptnfions  de  dix  mille 
livres  , 8e  au  deffus  , furent  réduites  aux  trois 
cinquièmes. 

Celle  de  fix  mille  livres , jufqu'â  dix  mille  livres , 
aux  deux  tiers. 

Cellede trois  mille  livresjufqu'à  fix  mille  livres, 
aux  trois-quarts. 

Cellede  mille  livres,  jufqu'â  trois  mille  livres , 
aux  quatre  cinquièmes. 

Et  celles  au-deffus  des  fix  cents  livres  , jufqu’â 
mille  livres  , aux  cinq  fixièmes. 

11  étoit  dit  suffi  qu’aucune  ptnfîon  otr  gratifi- 
cation ordinaire  ne  feroit  acoordée  jufqu'â  ce  que 
celles  qui  fublilloient  fe  trouvaffimt  réduites  â la 
fomme  dé  dtux  millions  , par  le  décès  des  pen- 
sionnaires, ou  leur  nomination  â d'autres  emplois'. 

Cependant , pour  ne  pas  biffer  les  fervices 
préfens  fans  récompcnfe , il  fut  réfervé  annuel- 
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lement  un  fond  de  cinq  cent  mille  livres,  pouf 
accorder  des  gratifications  extraordinaires  : mé- 
thode la  plus  fàre  pour  entretenir  l'émulation,  8 £ 
perpétuer  les  fervices. 

Ladépenfe  des  rrn/îonjdiminuoitd’un  million  , 
du  jour  même  de  la  déclaration  , 8r  cette  éco- 
nomie devoit  s’augmenter  fans  ceffe  s mais  on 
ordonna  encore  que  les  ptnfions  ne  fe  payeraient 
plus  qu'â  leur  échéance,  au  lieu  qu'auparavant 
elles  étoient  acquitter*!  dès  le  jour  de  l'expédition. 
Par  cet  arrangement  on  profita  d’une  année  en- 
tière , qui  montoit  â fix  millions. 

La  même  année  un  édit  du  mois  d'aoiîr  vint 
encore  toucher  aux  ptnfions.  Après  avoir  rap- 
pelle- tout  ce  qui  avoit  été  fait  pour  l'améliora- 
tion des  finances , le  préambule  parle  des  ptn- 
fions dans  les  termes  fuivans  : 

« Quoique  nous  ayons  déjà  fait  une  première 
» réduâion  fur  Us  ptnfions , par  notre  déclaration 
» du  jo  janvier  dernier , nous  avons  cru  devoir  y 
» faire  encore  de  nouveaux  retranchemens , qui  , 

«»  joints  aux  premiers , en  réduiront  la  plus  giande 
«partie  à la  moitié)  8t  quelque  faveur  que  mé- 
« tite  une  partie  de  ceux  qui  jouiffent  des  ptnfions , 

« nous  efpérons  qu'ils  fouffriront  fans  peine  cette 
« nouvelle  réduftion , quand  ils  fauront , que  notre 
» très-cher  8c  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 

» petit-fils  de  France  , régent  de  notre  royaume  , 

» dont  le  défmtéreffement  8c  la  grandeur  d'ame 
» épient  la  vigilance  8c  l'attention  fur  nos  in- 
» tetêts  8c  fur  ceux  de  nos  peuples , a voulu , 

••  auffi  bien  que  les  princes  de  notre  fang , donner 
» l'cxemnJe  à tous  ceux  à qui  nous  accordons  des 
» ptnfions , par  la  réduâion  de  celles  dont  ils 
» jouiffent;  ainfi,  ne  pouvant  augmenter,  ni  même 
» conferver  toutes  les  iuopofitions  , fans  charger 
» un  peuple  fi  digne  des  foulagemens  que  nous 
» voulons  lui  Donner , nous  avons  trouvé  une 
« reffource  plus  fdre  St  plus  honorable  dans  le 
« retranchement.de  notre  dépenfe , 8c  de  ce  oui 
» el!  plutôt  un  effet  de  notre  libéralité  , qu'une  vé- 
» ritable  dette  de  l'Etat. 

« Mais  , comme  les  retranchemens  que  nous  ' 
» faifons  fur  nous  meme  , fur  les  princes  de  notre 
» fang , fur  les  dépenfes  de  la  guerre  8c  de  U 
« marine,  fur  les  doubles  emplois  , 8c  en  géné- 
« ral  fur  toutes  fortes  de  dépenfes  privilégiées  ou 
» non  privilégiées,  ne  fuffifent  pas  pour  remplir 
» le  vuide  qui  fis  trouve  dans  nos  revenus  , par 
» la  fuppreffion  du  dixième  d'impofition  , nous 

Tommes  forces  de  retrancher  pareillement  tous 
» les  pfiviléges  8c  exemptions  des  droits  de  ga- 
» belles  8c  d'aides  , qui  font  également  à charge 
•>  à nos  revenus  , Sec.  Sec. 

Après  ces  difpofitiotu , toutes  les  ptnfions  au- 
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deffiis  de  fi*  cents  livres  furent  affujetties  à la 
retenue  d’un  cinquième  , il  en  réfuta  que  le 
montant  de  toutes  les  penfions  , y compris  celles 
des  princes  du  fang  , fe  trouva  réduit  à trois 
millions  quatre  cent  mille  livres , au  lieu  d’en- 
viron fept  millions , 1 quoi  elles  montoient. 

Les  penfions  éprouvèrent  fans  doute  encore  de 
l’augmentation  , puifqu'en  17lf  une  déclaration 
du  10  novembre  ordonna  l’extindtion  de  celles 
dont  les  pofTeffeurs  viendraient  à mourir,  & que 
le  fonds  qui  leur  écoit  deltiné  ferait  réduit  à deux 
millions  , f n réfetvant  néanmoins  une  fomme  an- 
nuelle de  cinq  cent  mille  livres , pour  accorder 
des  gratifications. 

Mais  il  parait  que  ces  vues  d’ordre  & d’éco- 
nomie n'eurent  pas  de  grands  effets  j car  en  1 7 1 y , 
un  nouveau  minillre  des  finances , rempli  de  lèle 
pour  le  bien  public  , fienala  fon  avènement  au 
miniftère , par  une  déclaration  du  roi  , du  17 
avril , concernant  les  pepfions  , Sc  dont  l'objet 
droit  de  les  réduire  à trois  millions  , non  com- 
prifes  celles  des  princes  du  fang  , & quelques  au- 
tres , & toutes  celles  au-deflfous  de  fix  cents  livres. 

II  eft  intéreflant  de  voir  les  motifs  & les  dif- 
pofitions  de  ce  règlement , plus  rapproché  de  notre 
temps  , 8c  d’ailleurs  d’un  intérêt  fi  général  pour 
le  peuple  , à qui  tous  les  bons  minières  ont 
cherché  à procurer  des  foulagetnens.  On  recon- 
noitra  aufli  que  la  déclaration  de  1717  a fervi 
de  modèle  à celle  de  1759. 

» Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  -,  Scc.  L'amour 
» que  nous  portons  à nos  fujets  nous  aurait  fait 
*»  rechercher  les  moyens  de  concilier  les  mou- 
” vemens  de  notre  rendreffe  pour  eux  , avec  l’obli- 
» gation  où  nous  fommes  de  maintenir  les  droits  , 
» la  fûreté  8c  la  gloire  de  notre  couronne.  C’eft 
» dans  cette  vue  que  nous  avons  commencé  par 
» l’examen  & le  retranchement  des  dépenfes  de  nos 
*>  maifons  , 8c  que  nous  avons  recommandé  à ceux 
*>  qui  font  chargés  de  l’exécution  de  nos  ordres 
” en  cette  partie , de  veiller  à l'économie  qu’il 
» eft  convenable  d'apporter  S celles  de  ces  mêmes 
*’  dépenfes  qu’il  n’eft  pas  pofiible  de  fupprimer  ; 
» mais  ces  réglemens  économiques,  les  plus  pré- 
» cieux  de  tous  , ne  pouvant  nous  procurer  des 
” fecours  proportionnés  aux  befoins  de  l’Etat , 

* nous  aurions  confidéré  que  les  dons , penfions 
» 8c  gratifications  accordés  à quelques-uns  de  nos 
**  fujets , ne  doivent  point  nuire  à la  juftice  dont 
»>  nous  fommès  tenus  envers  les  autres. 

” Les  ordonnances  des  rois  nos  prédéceffeurs  , 

* dont  nous  nous  ferons  toujours  gloire  de  fuivre 
” les  exemples , en  ce  qui  peut  tendre  au  bien 
» des  peuples  dont  la  providence  nous  a confié 
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» le  foin  îc  le  gouvernement , font  autant  de  mo- 
» numens  qui  cotiftatent  que  les  importunités  ont 
» fouvent  préjudicié  au  vrai  mérite , dans  la  dif- 
» tribution  de  leurs  grâces,  8c  interverti , au  dé-, 
» triment  du  fervice  public , la  julle  proportion 
» qui  doit  être  établie  dans  lesrécompenfcs.  Tous, 
*>  dans l’occafion  , foit  de leur.propre mouvement, 
<•  foit  fur  les  repréfentations  qui  leur  ont  été 
” faites  , ont  fait  examiner  à Uiverfes  reprifes  les 
" dons  obtenus  fans  titre  légitime  , pour  les  an- 
« nuller  i ils  ont  voulu  qu'à  l’avenir  toute  grâce 
»>  fût  nulle  , à moins  que  les  placets  préfentés 
>>  pour  l’obtenir  , 8c  le  brevet  qui  l’accordoit  , 
" ne  continffent  les  dons  8c  grâces  déià  reçus  par 
» ceux  qui  les  follicitoient  : ils  ont  enfin  ordonné 
» dans  tous  les  temps , que  ces  fortes  de  dons 
» ne  fuffent  payés  t^u'à  la  fin  de  l’année , fur  les 
» fonds  reftans  après  l’acquittement  des  charges 
•>  de  l’Etat.  Ces  règles  font  particulièrement  pref- 
» crites  par  les  ordonnances  de  Charles  Vif,  en 
» 1 J jô;  de  Charles  VIII,  en  içpijde  LouisXlI, 
» en  1498}  de  François  premier,  en  iyaj  j de 
» Henri  II , en  ijf6  ; de  Charles  IX  , en  ij66; 
■■de  Henri  III  , en  1579  i de  Henri  IV,  es 
» 16081  de  Louis XIII,  en  16x9. 

» Nous  mêmes  , à leur  exemple,  par  nos  dé- 
» datations  des  )o  janvier  1717 , 8c  10  novem- 
bre I7if  , nous  avions  ordonné  , tjue  les  pen-  ■ 
“ fions  feraient  éteintes , en  cas  que  leurs  poffef- 
» feurs  obtinffent  de  nous  d’autres  emplois  ou 
» érabliffemens  , & que  le  fonds  des  renflons 
>>  ferait  réduit  à la  fomme  de  deux  millions,  nous 
» réfetvant  cependant  de  reconnoitre  les  ferviccs 
» prérens  , par  des  gratifications  , fur  un  fonds 
» de  cinq  cens  mille  livres  que  nous  deftinions  â 
» cet  effet.  Si  nous  nous  fommes  laiffé  entraîner  à 
» nous  relâcher  de  cette  règle  , 8c  à condefcendre 

- aux  prières  qui  nous  ont  été  faites  , fans  en 
» approfondir  rigoureufement  le  titre,  plutôt  que 
» de  nous  expoferà  biffer  un  feul  fervice  fansxé-' 
*>  compenfe,  nous  n’en  fommes  pas  moins  obligés 
" à modérer  notre  inclination  bienfaifante , par  les 
» égards  de  juftice  oue  nous  devons  aux  befoins  de 
*>  nos  peuples , 8c  de  nos  affaires  , fan?  ceffer  ce- 
» pendant  de  diftinguer , dans  une  proportion  équi- 

- table,  les  particuliers  qui  ont  mérité  nos  rccom- 
»penres  par  les  fervices  qu’ils  ont  rendus  à 
» l’Etat , par  leur  attachement  à notre  perfonne 
•>  8c  leur  affiduité  auprès  de  nous , 8c  par  la  con- 
* fidération  d'une  illullre  naiffince  , plus  riche  en 
” vertus  qu'en  biens  de  la  fortune  : nous  nous 
» croyons  également  obligés  , par  les  mêmes  mo- 
» tifs , d’établir  des  règles , pour  éloigner  de  nous 
» à l’avenir,  toute  inégalité  dans  la  dittribution 
” de  nos  dons.  A ces  caufes  S c autres , à ce  nous 
» mouvant, de  l’avis  de  notre  confeil,  voulons  & 
» & nous  plaît  ce  qui  fuit. 
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Article  premier. 

« Tous  ceux  qui  jouifient  de  dons  , pti fions , 
« augmentations  de  ptnfions  8c  gratifications  an- 
» nuelles  , feront  tenus  da  fe  pourvoir  par- devers 
« nos  fectétaires  d'Etat , chacun  dans  fon  dépar- 
•»  tement , comme  aufii  par-devers  le  contrôleur 
•>  général  de  nos  finances , relativement  aux  ptn- 
•»  fions  accordées  en  finance , pour , fur  l'examen 
**  qui  en  fera  fait . fuivant  qu’il  fera  par  nous  or- 
»«  donné , & fur  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu , 
« en  obtenir  la  confirmation  , s’il  y a lieu. 

I I. 

» Il  fera  remis  par  ceux  qui  jouifient  dcfdits 
~ dons , ptnfions  8c  gratifications  annuelles , à Pef- 
» fet  d'en  obtenir  la  confirmation , une  déclaration 
*>  lignée  d’eux  , qui  contiendra  un  détail  exaét  des 
« différentes  grâces  , honneurs  & dignités  qu’ils 
» ont  reçus  de  nous , & des  revenus  & émolu- 
»■  mens  qui  y font  attachés  ; comme  aufii  l’expo- 
» fition  des  motifs  fur  lefquels  lcfdits  dons , prn- 
»•  fions  8c  gratifications  annuelles  leur  auront  été 
» accordés  ; 8c  faute  par  eux  de  fatisfaire  aux 
" difpofitions  du  préfent  article . dans  le  cours  de 
» la  préfentc  année , ( exception  faite  néanmoins 
» en  faveur  de  ceux  qui  peuvent  fe  trouver  fur 
» mer , en  Amérique  ou  dans  les  Indes  orien- 
» talcs , à l’égard  defquels  nous  fixons  pour  délai , 
P le  terme  d*  fix  mois  après  leur  retour  dans  le 
>■  royaume  ) , voulons  3c  ordonnons  que  lcfdits 
» dons  , ptnfions  8c  gratifications  foient  rayés  de 
» nos  états  , fans  qu’ils  puilfent  y être  rétablis. 

I I I. 

»>  N’entendons foumettreauxdites  déclarations. 
» ni  audit  examen  , les  ptnfions  des  princes  de  notre 
*■  fang , celles  attribuées  à l'ordre  oc  Saint-  Louis , 
>•  les  ptnfions  attachées  aux  corps  de  nos  troupes  , 
»>  celles  dont  jouifient  les  officiers  des  troupes  de 
» notre  maifon  , par  forme  d'appointemens  ou  de 
•>  fupplément  de  folde  , Sc  qui  font  attachées , 
••  non  pas  à leur  perfonne  , mais  à leurs  emplois  ; 
» pareillement  celles  qui  font  partie  des  attribu- 
ât tions  de  charges  de  plufieurs  officiers  des  cours 
» fupcrieufls  ; celles  attachées  aux  académies, 
v corps  8c  facultés  d'étude , établis  dans  la  ca- 
•>  pitale  i non  plus  que  les  ptnfions  de  fix  cents 
«livres  8c  au  deflbus  , accordées  aux  officiers 
» de  nos  troupes  de  terre  , 8c  à ceux  de  notre 
« marine , comme  aufii  à ceux  de  notre  maifon  , 
« & aux  veuves  defdits  officiers. 

I V. 

» l e payement  de  toutes  les  ptnfions  8c  gratifi- 
»>  cations  annuelles,  faufdc  celles  exceptées  par 
" l’article  précédent  , demeurera  fufpendu  juf- 
" qu’à  ce  que  l’examen  en  ait  été  fait , 8c  que 
» nous  en  ayons  ordonné  la  confirmation  j à 
« l'effet  de  quoi  il  qji  fera  arreté  en  notre  con- 
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>•  feil  un  état  général  , diftingué  par  chapitres  , 
” fbivant  les  qualités  des  perfounes  8c  la  slifïc— 
" rence  de  leurs  fervices  ou  de  leurs  emplois  , 
»>  dont  il  fera  expédié  deux  doubles , l'un  pour  le 
*’  garde  de  notre  tréfor  royal,  qui  acquittera  fuc- 
” ceflivement  les  parties  qui  y feront  employées  , 
» 8c  ['autre  pour  être  envoyé  en  notre  chambre 
« des  comptes  , avec  des  lettres  fous  le  contre- 
' »•  fccl  desquelles  une  expédition  dudit  état  fera 
» attaché,  pour  y allouer  les  mêmes  parties. 

V. 

” Jufqu’à  ce  que  le  fonds  des  ptnfions  , autres 
« que  celles  des  princes  de  notre  fang , .celles  de 
» l'ordre  de  Saint- Louis  , 8c  celles  qui  font  partie 
» des  appointemens  ou  attributions  d’emplois  , 
« charges  8c  offices  , foit  réduit  à la  fomme  de 
•>  trois  millions  , à laquelle  nous  fixons  ledit 
» fonds  pour  l’avenir  i voulons  8c  entendons  qu’il 
* ne  foit  accordé  de  nouvelles  ptnfions  en  rcm- 
» placement  de  celles  qui  fetont  éteintes  , que 
» lufqu’à  concurrence  de  la  moitié  defdites  ex- 
•>  tinüions  ; 8c  à cet  effet  il  fera  dieffé  annuel- 
» lement , en  notre  confeil , un  état  particulier  de 
» toutes  les  ptnfions  éteintes  dans  le  cours  de 
» l’année , comme  aufii  des  nouvelles  ptnfions  qui 
» auront  été  accordées  en  remplacement  s def- 
•>  quels  états  il  fera  fait  une  double  expédition  , 
»•  l'une  pour  le  garde  de  notre  tréfor  royal , qui 
» fera  chargé  de  les  acquitter,  l'autre  pour  être 
"revêtue  de  lettres- patente*  , 8c  enregiftrée  en 
" notre  chambre  des  comptes , afin  que  le  paye- 
» meut  )•  en  foit  alloué  i 8c  feront  enfuite  8c 
” fucceflivement  lefdits  états  de  remplacement  an- 
" nuel , compris  dam  l’état  général  des  ptnfions 
» de  chaque  année  fubféqucnte. 

V I. 

» Voulons  8c  ordonnons , à l’effet  d’accélérer  de 
v plus  en  plus  la  réduûion  du  fonds  des  ptnfions  t i 
» la  fomme  de  trois  millions,  que  dans  le  cas  où 
» ceux  qui  feront  employés  d.  ns  les  états  defdites 
» ptnfions , obtiendront  de  nous  quelques  autres 
«emplois  ou  établiflemens,  grâces,  charges  ou 
» dignités  , lefdites  ptnfions  foient  diminuées  en 
» proportion , ou  fupprimées  de  l’état  qui  fera 
•>  arrêté  pour  l’année  qui  fuivra  immédiatement 
" celle  de  leur  nomination  auxdits  emplois.  Vou- 
» Ions  en  conféquence,  qu’il  ne  foit  accordé  au- 
" cune  ptnfion  nouvelle  , don  , gratification  , 
» charge  ou  emploi , que  ceux  qui  devront  les 
•>  obtenir , n’aient  remis  une  déclaration  , lignée 
» d’eux  , de  tous  les  dans  , ptnfions , grâces  & 
» emplois  qu’ils  auront  ci-devant  obrenus  ; que 
» faute  par  eux  de  le  faire  , ou  d’en  omettre  une 
» partie,  ils  foient  non-feulement  déchus  des  nou- 
»>  velles  grâces  qui  leur  ferolent  accordées  , mais 
« encore  de  toutes  celles  dont  nous  les  aurions 
>>  précédemment  favorifes.  Et  pour  aflurcr  de  plus 
" en  plus  l'exécution  des  préfeptes  difpofitions  , 
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* voulons  que  le  double  derditeî  déclaration* , foit  I 
" remis  au  contrôleur  général  de  nos  finances,  à 

* l’effet  de  les  faire  vérifier. 

V I L 

» Comme  il  cil  juile  néanmoins  Se  néccffaire . 

» fur-tout  dans  le  cours  d'une  guerre , de  récom- 
» penfer  les  fervices  préfens  , voulons  que  fur 
” le  montant  des  réduâions  8e  diminutions  que 
» fubira  le  fonds  des  ptnfions  8e  gratifications  an- 
» nuelles , en  conféqucnce  8e  en  exécution  des  prc- 
» fentes,  il  foit  réfervé  un  fonds  annuel  , qui 
» ne  pourra  excéder  la  fomme  d’un  million , pour 
» être  dillribué  , fur  nos  ordres,  en  gratifications 
» extraordinaires , à ceux  qui  pourront  les  mériter; 

» & à cet  effet , il  en  fera  dreffé  par  thacun  an  , 

» un  état  en  notre  confeil , en  conféqucnce  des 
» ordonnances  particulières  qui  en  auront  été 
» expédiées  ; du  montant  duquel  état  il  fera  fait 

* emploi  dans  les  rôles  de  notre  tréfor  royal,  en 
» rapportant  feulement  ledit  état , avec  les  quit- 
“ tances  des  parties  prenantes. 

VIII. 

*•  Et  pour  prévenir  que  lefdires  gratifications  ex- 
» traordinaires  ne  puiffent  être  converties  en  gta- 
» cifications  ordinaires  8c  annuelles  , voulons  Sc 
» ordonnons  que  perfonne  ne  puiffe  être  porte 
» fur  l'état  defdites  gratifications  extraordinaires , 

» deux  années  de  fuite  , ni  qu'il  puiffe  , quoique 
» l'intervalle  ici  prefcrit  d'une  ou  de  plufieurs 
» années , foit  obfervé , y être  jamais  porté  plus 
» de  trois  fois.  Si  donnons  en  mandement , 8rc. 

» Donné  à Verfailles  le  dix-feptième  jour  d'avril, 

» l'an  de  grace  1 7 {9 , & denotre  règne  le  quarante - 
» quatrième. 

La  chambre  des  comptes , par  fon  «nrégillre- 
ment  du  a;  aviil  fuivant,  arrêta  que  le  roi  feroit 
fupplié  d’ordonner,  que  fur  les  brevets  des  dons 
8c  ptnfions , il  feroit  expédié  à l'avenir  des  lettres- 
patentes  adreffintes  à la  chambre  , pour  y être 
regiftrées  conformément  aux  anciennes  loix  du 
royaume,  notamment  aux  articles  574  8c  579  de 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1619;  mais  les 
chofes  refièrent  fur  le  même  pied,  probablement 
parce  que  les  miniflres  auroient  été  trop  gênés 
dans  la  conceffion  des  grâces  du  roi  à leurs  pro- 
tégés 8c  à leurs  favoris. 

La  ptnfions  avoient  été  foumifes  au  dixième  , 
lorfqu'il  avoit  éré  établi  en  1735  8c  enfuite  en 
1741.  La  fupprelGon  de  cet  impôt  ayant  eu  lieu 
«n  1749  . il  y fut  fubllitué  un  vingtième  , à com- 
pter du  premier  janvier  i7fo  . qui  , de  même, 
porta  fur  toutes  efpèces  de  ptnfions.  En  1756 
elles  furent  de  nouveau  grevées  d'un  fécond 
vingtième  impofé  cette  année  ; 8c  d'un  troifième, 
impofé  en  1760,  8c  fupprimé  en  1764;  enforte 
que  les  ptnfions  ne  furent  plus  dès-kirs  fujettes 
qu’à  la  retenue  d’un  dixième. 
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Un  arrêt  du  confeil , du  19  janvier  1770,  con- 
ntma  cette  retenue  , & en  impofa  une  nouvelle 
fur  routes  les  ptnfions  au*deflus  de  fîx  cents  livres, 
avec  la  claufe  bien  extraordinaire , 8c  s'il  eft  per- 
mis de  le  dire  , bien  oppofée  à toute  équité,  que 
cette  nouvelle  retenue  aurait  lieu  lur  les  ptnfions 
échues  trois  années  auparavant  ; enforte,  qu'au 
defavantage  de  voir  (ipmfion  arriérée  de  trois  ans  , 
le  penfionnaire  joignoit  encore  la  douleur  de  la 
voir  diminuer  de  deux  ou  trois  dixièmes  , par  la 
raifon  que  le  paiement  en  avoit  été  retardé. 

Voici  les  difpofitions  de  cet  arrêt. 

» Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil, 
» I état  des  ptnfions  8c  gratifications  ordinaires  Sc 
» extraordinaires  , qui  fe  payent  au  tréfor  royal  ; 
" ri  voulant  apporter  la  plus  grande  éco- 

» nomie  dans  toutes  fes  dépendes , 8c  en  dimi- 
» nuer  le  montant  par  des  retenues  graduelles  Sc 
» proportionnées  , fur  lefdires  ptnfions  8c  gratifi- 
» cations  ordinaires  8c  extraordinaires,  jufqu'à  ce 
» que  la  iituation  de  fes  finances  lui  permette  de 
» fupprimer  lefdires  retenues  : ouï  le  rapport  du 

V fleur  abbé  Terray  , confeiller  ordinaire  au  Cbn- 
»feil  royal,  contrôleur  général  des  finances;  le 
» roi  étant  en  fon  confeil,  a ordonné  8c  ordonne 
» ce  qui  fuit  : 

Articiï  premier.. 

» Les  ptnfions  Sc  gratifications,  tant  ordinaire* 
” qu  extraordinaires  de  fix  cents  livres  8c  au-def- 
” f°“?,  continueront  à être  fujettes  à la  retenue 
» ordinaire  du  dixiéme. 

I I. 

» Les  retenues  à faire  fur  les  ptnfions  8c  grati- 
» fications  ordinaires  8c  extraordinaires  au-deffu* 
” de  fix  cents  livres  , demeurent  fixées  : favoir 
» fur  celles  au  deffus  défaites  fix  cents  livres  iuf- 
» qu'à  douze  cents  livres  , à raifoa  d'un  dixième 
» 8c  demi;  fur  celles  au  deffus  de  douze  cent» 
- livres  jufqu'à  dix-huit  cents  livres  , à raifon  de 
” deux  dixièmes  ; fur  celles  au-deffus  de  dix-huit 
■»  cents  livres  jufqu'à  deux  mille  quatre  cent* 
” livres  , à raifon  de  deux  dixièmes  8c  demi  t 
>»  8c  fur  celles  au-deffus  de  deux  mille  quatre 
» cents  livres  , à quelques  fommes  qu'elles  puif- 
» fent  monter , à raifon  de  trois  dixièmes  : lef- 
» quelles  retenues  graduelles  feront  faites  feule- 
» ment  fur  le  montant  défaites  ptnfions.  A Yé- 
» gard  des  intérêts  à fix  pour  cent  , qui  y font 
» joints,  ils  ne  feront  faiets,  comme  par  le  paffe 
» qu'au  dixième  otdinaire. 

I I I. 

» Lefaites  retenues  , ordonnées  par  l'articlo 
» précédent  , auront  lieu  : favoir , pour  les  ptm- 

V fions  , à compter  de  celles  échues  en  i768} 
» 8:  pour  les  gratifications  ordinaires  8c  extraof- 
» dinaires,  à compter  de  tout  ce  qui  en  écheria 
» en  1770. 
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1 v. 

» Vent  fa  majefté , que  les  retenue*  énoncées 
» au  prcfent  arrêt , (oient  faites  pendant  le  temps 
*»  quelles  auront  lieu  , par  les  gardes  de  fon  tré- 
»•  for  royal , qui  feront  tenus  d'en  faire  arrêter 
» un  état  au  cpnfeil  des  finances , pour  fervir  à 
•>  leur  comptabilité  , fans  être  obligés  d'en  jullifioc 
a*  autrement.  Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi  , à 
» Marli , le  vingt  neuvième  jour  de  janvier  1770. 

Les penfions , ainfi  qu'on  vient  de  le  voir , croient 
arriérées  de  trois  années  , 8c  grevées  de  pluficurs 
dixièmes  , en  1770.  Il  étoit  bien  plus  aifé  alors 
de  les  réduire  , que  de  trouver  le  moyen  de  les 
mettre  au  courant. 

Cette  habile  opération  étoit  réfervée  à l’homme 
d'Etat  qui  fut  d'abord  chargé,  en  1776  , de  la 
direction  du  tréfor  royal , 8c  aifuite  de  l'adininif- 
tratiou  générale  des  finances. 

I!  faut  voir  dans  le  réglement  de  la  fin  de  cette 
même  année  , avec  quelle  nobleffe  il  développe 
les  vues  d'ordre  8c  d'économie  , dont  tous  les 
minillres  zélés  pour  U profpérité  de  l'Etat  ont 
fenti  l'importance. 

» Leroi , en  examinant  1a  (ïtuition  de  fon  tré- 
»>  for  royal  , dont  fa  majefté  sel!  rcfervé  la  con- 
*•  noiffance  d'une  manière  plus  particulière  , a vu  , 
» avec  peine  . que  des  libéralités  fucceflives 
» avqient  extrêmement  chargé  l’état  de  fes  finan- 
» ces  ; & fa  majefté  a fenti  la  néccflïté  de  pré- 
» venir  cct  inconvénient  dans  la  fuite. 

» Dans  cette  vue  elle  fc  propofe  de  renvoyer 
» à une  feule  époque  de  l'année  , la  diftribution 
* » des  grâces  pécuniaires  , de  quelque  efpèce 

„ qu'elles  foiem  ; elle  pourra  découvrir  ainfi  toute 
» l'ctendue  des  demandes } 8c  en  ralfemblant  fous 
»>  fes  yeux  la  fomme  des  différentes  extinctions, 
m elle  pourra  remplir  le  deffein  qu'elle  a formé  de 
» n'en  appliquer  qu'une  partie  à la  diftribution 
» des  grâces  nouvelles  , afin  de  ramener  infenfi- 
» blement  cet  objet  de  dépenfe  à une  mefure  con- 
*>  venable.  Eclairée  par  la  réunion  de  ces  circonf- 
» tances  , 8c  par  la  connoifiance  de  la  fituation  de 
»>  fes  finances , fa  majefté  fera  plus  certaine  de 
» concilier  toujours  fa  bienfaifance  avec  cette  juf- 
»>  tice  générale  , le  premier  de  fes  devoirs;  en  fe 
» réfervant  néanmoins  de  prononcer  elle-même 
»>  fur  cppçtit  nombre  d’exceptions  où  la  prompti- 
» rude  cft  une  des  conditions  cflcntiellcs  du  bien- 
» fait. 

» Sa  majefté  1 remarqué  de  plus , que  la  mul- 
»>  titude  de  caiffes  8c  de  tréforiers,  qui  s'eft  in- 
» troduire  dans  fes  recettes  8c  dans  fes  depenfes  , 
» a permis  d'affigner,  d'autant  de  manières  dif- 
f.  férenres , le  paiement  des  penfions  & des  gra- 
» tificaüons  annuelles  ; d'où  il  réfult*  une  plus 


» grande  difficulté  de  les  raftembler  fous  fes 
» yeux  , 8c  une  plus  grande  facilité  pour  obtenir 
« des  grâces  fous  dilférens  rapports.  Ai.ifi  , pont 
» prévenir  ce  genre  d’abus  , 8c  dans  la  réfolution 
>>  où  cft  fa  majefté  d'établir  au  trefor  royal  une 
» exactitude  qui  ne  laiffe  rien  à defirer , elle  veut 
>•  que  toutes  les  penfions  nouvelles  y fuient  affi- 
» gnées  ; 8c  que  toutes  les  perfonnes  qui  follicite- 
» sont  des  grâces  pécuniaires  , faffent  connoitre 
” en  même  temps  les  divers  traitemens  dont 
» elles  jouiffent , à quelque  titre  que  ce  foit. 

» C’eft  avec  de  femblables  précautions  que  fa 
,i  majefté  fe  ménagera  les  moyens  de  ne  jamais 
,,  refulcr  des  faveurs  véritablement  méritées  , 8e 
„ qu’elle  piTUrra  même  aller  au-devant  des  hom- 
,,  mes  modeftes , qui  ne  demanderaient  ni  la  ré-' 
„ compenfe  de  leurs  fervices , ni  l'encouragement 
» auguel  des  ralens  distingués  peuvent  prétendre. 

>,  Sa  majefté  cft  informée  que , par  une  fuite  de 
„ circonftances  malheureufes , les  penfions  ne  com- 
f1 mencent  à être  payées  que  trois  ou  quatre  an- 
„ nées  après  qu'elles  ont  été  accordées  ; ce  qui 
„ laiffe  dans  la  fouffrance  les  perfonnes  à qui  ces 
3,  penfions  font,  véritablement  néceffaires  , 8c  ta 
,,  prive  ainfi  elle-même  de  la  latisfeâion  qui  lui 
„ cft  la  plus  chère.  Ainfi  , déterminée , comme' 
,,  elle  l'ett,  à n’accotder  des  grâces  qu'avec  juf- 
•3  tice  8c  modération , elle  croit  pouvoir , fans 
1.  contrarier  l’ordre  de  fes  finances  , rapprocher 
„ le  payement  des  penfions  qu'elle  donnera  à l'a- 
» venir  ; 8c  fi  les  circonftances  ne  lui  permettent 
33  pointencore  de  changer  l'ordre  établi  pour  celles 
,,  qui  font  antérieures  au  préfent  réglement  , fa 
>3  majefté  n!a  pas  moins  à cœur  d'en  diminuer 
„ les  arrérages  ; 8c  c'eft  comme  un  gage  de  cette 
» intention  favorable , qu'elle  y deftine , dès  l'an- 
„ née  prochaine,  un  fonds  extraordinaire  de  cinq 
„ cents  mille  livres , applicable , par  préférence  , 
„ au  payement  des  plus  petites  parties. 

,,  Sa  majefté  n’ignore  pas  non  plus  , que  par 
„ un  ufage  qui  ne  fert  qu’à  perpétuer  le  fouvenir 
„ d'opérations  ficheufes  , auxquelles  elle  efpcre 
„ n'avoir  jamais  recours,  on  fait  différentes  dé- 
„ duétions  au  tréfor  royal  , fur  toutes  les  penfions 
„ que  fa  majefté  accorde  1 8c  comme  une  telle 
„ méthode  , en  donnant  à fes  bienfaits  un  capi- 
,,  tal  fictif , s’éloigne  de  la  (implicite  vers  laquelle 
„ fa  majefté  délire  ramener  toutes  fes  affaires  , 
„ elle  veut  que  , fans  tien  changer  à cet  ufage  , 
„ relativement  aux  penfions  déjà  accordées  , il  ne 
.,  fubfille  plus  pour  les  nouvelles , 8c  quelles 
33  foient  payées  fans  aucune  déduction. 

„ Enfin , voulant  diffiper  l’obfcurité  à la  faveur 
„ de  laquelle  on  cache  fouvent  l'étendue  de  fes 
„ demandes , 8c  délirant , au  contraire , donner 
„ aux  grâces  cette  publicité  qui  retient  les  foU 
» licitations  indiferètes , & procure  aux  bienfaits 

mérités 
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,,  mérités  nn  nouveau  prix  , par  l'approbation  pu- 
,,  biique  , fa  majefté  a cru  devoir  interdire  toute 
„ demande,  & toute  atttibution  d'intérêt  dans 
,,  les  fermes  , ou  les  régies  de  fes  revenus , & 
„ dans  toutes  les  affaires  de  finance  , fous  quel- 
,,  que  dénomination  que  ce  loir  : fon  intention 
,,  étant  de  n'y  admettre,  à titre  d’intérellés , que 
,,  les  perfonnes  qui  font  néccflaires  à i’adminif- 
„ tratton  de  ces  mêmes  affaires  , afin  qu’on  ne 
„ foie  plus  obligé  de  leur  accorder  un  bénéfice  qui 
,,  exccde  la  rétribution  dtlc  à leur  travail  ,‘8e  à 
„ l'avance  de  leurs  fonds.  Sa  majefté  ■ néanmoins , 
„ n'entend  priver  perfonne  des  intérêts  dont  ils 
,,  joui  fient , lef.;uels  leur  feront  confetvés  jufqu'à 
,,  l'expiration  des  baux  auxquels  ils  font  afiociés. 

,,  Par  ces  differentes  confi dérations , fa  majefté  a 
„ ordonné  Se  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

„ Les  demandes  de  grâces  pécuniaires  de  toute 
„ nature  , foit  fous  la  dénomination  de  peafiom  , 
,,  gratifications  , traitemens , augmentations  d’ap- 

pointemens , foit  par  forme  d'échanges  , ou  à 
„ titre  d'anciennes  prétentions , ne  pouiront  i 
,.  i’averir  être  préfentées  à fa  majefté  que  dans 
,,  le  mois  dé  décembre  de  chaque  année  i l'a  ma- 
,.  jeftë  fe  propofanr  de  faite  connoitte  fes  in- 
,,  tentions  à cet  égard  , auflitôt  qu'elle  aura  fait 
„ l'examen  de  ces  demandes. 

1 I. 

„ Les  penfïons  nouvelles  , R:  autres  grâces  pé- 
„ cuniaires,  ne  feront  plus  accordées  que  fur  le 
,,  tréfor  ro'^d  ; elles  fe  payeront  au  bout  de 
„ l’année  réVue  , & ne  feront  fujettes  à aucune 
„ déduction. 

ï I I. 

„ Il  fera  fait,  à commencer  de  l'année  pro- 
„ chaîne , un  fonds  extraordinaire  de  cinq  cents 
„ milie  livret , applicable  à la  liquidation  des 
,,  per. fions  arriérées  , & par  préférence  au  paye- 
,,  ment  des  plus  petites  parties  ; fe  rcTeryant , fa 
„ majefté  , d'augmenter  ce  fonds  auflitôt  que  les 
„ circonftances  pourront  le  permettre. 

I V. 

,,  Sa  majefté  défend  toute  demande  attribu- 
„ tion  d’intérêt  dans  les  fermas  ou  les  régies  de 
„ fes  revenus  , ainfi  que  dans  toute  ef^-ce  d’af- 
,,  faires  de  finance , à moins  qu'on  n'en  foie  ad- 
,,  miniftrateur- 

„ Fait  i Verfailles  , le  xi  décembre  177 fi. 

Ces  premières  difpofitions  furent  fuivies,  deux 
ans  après  .des  lettres-patentes  du  S novembre 
«778 , cnregittrées  à la  chambre  des  comptes  , 
pour  preicrtre  une  nouvelle  forme  de  paiement 
des  penfïons , à commencer  en  1780.  Comme 
Tome  1 11.  Finances. 
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cette  forme  s'obferve  encore,  il  n cft  pas  inutile 
de  rapporter  ces  lettres  patentes. 

« Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , 8rc  4rc.  Etant 
*•  informés  que  le  paiement  des  penfïons , des  gra- 
« tifications  annuelles  & de  routes  les  grâces  via- 
« gères  , eft  afligné  lue  une  multirude  de  caifies 
«différentes.  Se  qu'il rafulte  de  cette  fubdivifion 
« une  obfcurité  contraire  à l'ordre  & à l'écono- 
" mitfque  nous  délirons  de  plus  en  plus  établir  ; 
■«nous  avons  cru  cffcnciel  d'ordonner  aue  dnré- 
« nivant  toutes  ces  grâces  , fans  diftittélUm  , fe- 
•>  roicnr  payées  par  l'un  des  deux  gardes  de  notre 
«tréfor  royal  , 8e  nous  défendrons  en  confc- 
» quence  à notre  chambre  des  comptes  de  palier 
»,en  dépenfe  aucun  article  de  ce  genre  dans  les 
» comptes  de  tout  autre  comptable. 

« Notre  intention  eft  que  le  paiement  de  ces 
« penfïons  , ainft  rartcmblé , il  en  foit  drefle  un  ta- 
» bleau  qui  fera  mis  fous  nos  yeux  , en  claflanc 
« féparément  lej  parties  qui  appartienneitt  à divers 
« départemens  i de  manière  que  , d’après  la  con* 
« noiflanceqtie  nous  etc  prendrons , nous  puiftions 

fixer  , par  un  règlement  fiable  , 8c  enregiftré  à 
« notre  chambre  des  comptes , la  fomme  d’extinc- 
« lions  annuelles  dont  nous  voudrons  que  le  rem 
« placement  pu  i fie  être  fait  chaque  année  : en  at- 
>>  tendant  nous  nous  propofons  de  n’qn  accordes 
« aucune  fans  les  plus  julîcs  motifs  , 8f  de  nous 
« aftreindre  toujours  1 ne  le  taire  qü’à  la  fin  de 
« l'année  révolue  ; arrangement  dont  nous  avons 
» reconnu  l’utilité  , Se  qui  nous  a déjà  permis 
« de  diminuer  cetre  charge  de  nos  finances  , de* 
« venue  trop  coniidérabte. 

« Nous  avons  de  plus  obfervc  que  cetre  partie 
« de  dépenfe  ne  s’étant  accrue  que  fucceftive- 
« ment  , les  formalités  qu'on  avoir,  jugé  fuffi- 
« Tantes  pour  un  ob|et  modique  dans  fon  principe, 
» 11e  pouvoient  plus  convenir  à l'étendue  afluelle 
« de  cc.mênic  objet  : c'eft  ainfi  que  la  forme  des 
» paiemens  parordonnances  annuelles , qui  ne  pré- 
» fentoit  que  peu  d'inconvéniens  , lorfquc  le 
« nombre  des  penfionnaires  étoit  circoufcrit , ne 
» petit  maintenant  fe  concilier  avec  les  idées  d'or- 
« dre  8c  d'exaiftitude  , pttifque  toutes  ces  ordon- 
« nances  911s  étant  toujours  préfentées  fëparé- 
» ment  du  titre  qui  les  a fondées , nous  autori- 
« fous  de  notre  ugnature  une  multitude  de  paie- 
» mens  dont  nous  ne  pouvons  jamais  cor.noitre 
« par  nous- mêmes  la  régulatité  i mats  afin  que  les 
« nouvelles  difpofitions  que  nous  croyons  indif- 
*•  penfables  , n'apporrent  aucun  retard  dans  les 
« paiemens  , nous  avons  bien  voulu  accorder  un 
» an  pour  les  remplir , 8c  ordonner  que  les  paie- 
«.rnens  des  penfïons  , quoique  réunis  dès  le  pre- 
» mier  janvier  au  tréfor  royal  , s’y  fafieut  encore 
» pendant  le  cours  de  l’année  prochaine , dans  iz 
« forme  ordinaire. 

Tt 
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«■De  cttte  minière  nous  fatisfaifons , par  de 
" faces  mefures  , au*  vue*  générales  d'ordre  & 

» de  jullice , fans  que  les  perfonnes  qui  jouiffent, 

« en  vertu  de  titres  réguliers , en  reçoivent  aucun 
» préjudice.  A ce  s caufes , & autres  à ce  nous 
» mouvant , de  l'avis  de  notre  confcil  , 8c  de 
»>  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  8e  au- 
» torité  royale , nous  avons  ordonné , 8e  par  ces 
« préfentes  (ignées  de  notre  main  , ordonnons  ce 
» qui  fuit  : • 

Article  premier. 

» A «oinmcncer  du  premier  janvier  prochain , 

» aucune  penfitn  , gratification  annuelle  ou  autres 
» grâces  viagères  , fous  quelque  titre  8e  denomi- 
»■  nation  que  ce  foir , ne  feront  plus  payées  que 
•>  par  le  (leur  Savalete  , l’un  des  gardes  de  notre 
“ tréfor  royal , que  nous  avons  cnoifi  à cet  effet. 

■>  N'entendons  pas  comprendre  , dans  l'article 
»>  ci-deffus  , les  foldes  8e  dcmi  foldcs  accordées 
» pour  retraite  aux  foldars  8e  bas  officiers , lef- 
» quelles , à caufe  de  la  modicité  des  objets,  con- 
» tinueront  d'être  payées  comme’ci-devant. 

1 l I. 

» Défendons  très  expreffément  à notre  cham- 
» bre  des  comptes  , de  paffer  en  dépenfe  , fous 
» quelque  prétexte  que  ce  l'oit , dans,  les  comptes 
*>de  tout  autre  comptable  que  ceux  du  garde  de 
» notre  tré/br  royal  , ci-deffus  nommé  , aucun 
» paiement  de  pcnlions  ou  autres  grâces  viagères. 
IV. 

“ Voulons  que  les  divers  département , dépo- 
*»  (ïtaires  des  décriions  , en  vertu  defquellcs  au- 
*>  cun  penlionnaire  jouit  d’une  gtace  viagère , 
» aient  à en  faire  paffer  l'ampliation  au  départe- 
» ment  des  finances  ; pour  lefdites  décifions  8c 
» autres  titres  probant , y être  enregiflrés  8c  com- 
~ pris  dans  des  états  qui  feront  remis  fous  nos 
» yeux , pour  être  par  nous  approuvés  8c  fervir 
» de  titre  permanent  à la  perception  annuelle  de 
•>  ces  mêmes  penfions  y 8c  voulons  que  les  mêmes 
••  formes  foient  obfervées  pour  les  nouvelles  gra- 
• ces  de  ce  genre  , que  nous  fêtons  dans  le  cas 
» d'accorder. 

V. 

» Pour  éviter  toute  erreur  , 8c  de  la  part  des 
» pcnfîonnairet , ou  dans  les  bureaux  du  tréfor 
» royal , lefdits  états  , ainfi  que  les  chiffres  tenus 
» en  conféquence , contiendront  en  deux  colon- 
» ncs , 8c  la  Comme  de  chaque  per.fion  , 8c  celle  à 
» laquelle  elles  ont  été  réduites  par  l’effet  des  dtf- 
■ férentes  retenues  ordonnées  dans  les  arrêts  du 
» confeil  rendus  à ce  fujec , antérieurement  à cette 
« époque. 

V I.* 

» Ces  diverfes  formalités  étant  obfervées  , nous 
» voulons  , qu'à  commencer  ilu  premier  janvier 
” 1780,  les  penfionnaires  puiffènt  recevoir  leurs 
» penfions  fur  leurs  (impies  quittances  , fan*  être 
» obligés  Je  follicitct  chaque  année  une  oïdon- 
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" nanee , en  joignant  toutefois  à leur  quittance 
" un  certificat  de  vie,  dans  la  forme  ufitée  pour 
» les  rentes  fur  l’hôtel  - de-  vil  le  ; 8c  nous  nous  ré- 
» fervons  de  faire  connoître  quel  ordre  de  paie- 
*•  ment  le  plus  régulier  8c  le  plus  commode  aux 
>»  penfionnaires  devra  être  obfetvé. 

V I I. 

» Afin  que  les  nouvelles  difpofuions  que  nous 
» ordonnons  n'apportent  aucun  retard  dans  les 
» paiement,  notre  intention  efl  que  dans  l'année 

* prochaine  le  garde  de  notre  tréfor  royal  paie 

* félon  les  formes  ufitées  jufqu'à  prefent. 

VIII. 

» Voulons  qu’il  fait  dreffé  un  tableau  déroutes 

* le*  penfions  8c  autres  grâces  annuelles , en  réu- 
» niffant  dans  le  même  article  celles  qui  ont  été 
v accordées  à la  même  perfonne  ; lequel  tableau 
» nous  fera  remis  pat  l'adminiffrateur  général  de 
v finances- 

I X. 

» En  fuite  de  la  connoiffance  que  nous  pren- 
» droits  de  ce  tableau  , nous  nous  réfetvons  de  * 
» déterminer  , par  un  règlement  général  , enre- 
» gillré  à notre  chambre  des  comptes , de  quelle 
» fournie  d’extinûions  pour  chaque  departement, 

» nous  permettrons  qu'on  nous  ptopofe  le  rem- 
» placement. 

X. 

» Voulons  qu'au  commencement  de  chaque «n- 
» née  il  nous  l'oit  remis  un  état  des  extinction* 

» qui  auront  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  précé- 
» aentc  , 8c  le  double  de  ce  même  état  fera  en- 
» voyé  à chaque  ordonnateur , po^L  la  partie  qui 
» concerne  fon  département.  9 

X I. 

•>  Le  garde  de  notre  tréfor  royal  comptera  du 
» paiement  annuel  des  penfions  , par  un  compte 
» ililiindt  8c  fépaté , 8c  dans  la  forme  qui  fera  par 
» nous  preferite.  Si  vous  mandons  , 8cc.  Donné 
» à Verlaillcs  le  huitième  |our  du  mois  de  no- 
» vembre , l'an  de  gtace  1778 , 8c  de  notre  règne 
» le  cinquième  ». 

Une  déclaration  du  roi  du  7 janvier  1779  ; 
confirma  l’ordre  établi  l’année  précédente  , 8c 
régla  d’un  côté  comment  le  garde  du  tréfor  royal 
dévoie  payer  les  penfions  arréragées , 8c  comment  il 
devoit  m compter  } Se  de  l'autre  , que  les  pen- 
fionnaires feroient  payés  fur  leurs  (impies  quit- 
tances , en  ptoduifant  leur  certificat  de  vie  comme 
il  en  eft  ufité  pour  le  paiement  des  tentes  de  l’hôq 
tcl-de-villc  de  Puis. 

Cette  même  déclaration  comprend  encore  d'au- 
tres difpofitions  qu'il  eff  important  de  faire  con- 
noître.  Tcllss  font  celles  des  articles  1 1 . 1$  , 17 
8c  t8. 
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x.i. 

" Les  ptnpons , qui  ne  feront  point  réclamées 
“ pendant  trois  années  corffécutives  , feront  cen- 
” fé*s  éteintes , fauf  néanmoins  à les  rétablir  lorf- 

* <iuc  1“  penfionnaires  fe  préfenteront , juftifie- 
" rnnt  de  leur  exillence , 8c  rapporteront  certificat 
” du  fecrétaire  d’état , dans  le  département  du- 
“ quel  leur  brevet  aura  été  expédié  , pour  confta- 
» ter  qu'ils  n’en  auront  point  encouru  la  perte, 
" conformément  aux  ordonnancés. 

X,  x Ï-I  I. 

” Nous  avons  déclaré  8c  déclarons  toutes  lef- 

* “jtes  ptnpons  8c  grâces  viagères , non  faififfables 
» ni  cefiibles  pour  quelque  caufe  8c  raifon  que  ce 
» foit  , fauf  aux  créanciers  des  penfionnaires  à 
“ exercer  , après  leur  décès  , fur  les  décomptes 
» de  leurs  ptnpons , toutes  les  pourfuites  8c  dili- 
» gences  néceflaires  pont  la  confervation  de  leurs 
x droits  aéiions , 8c  fans  préjudice  des  ordres 
x particuliers  qui  pourraient  être  donnés  par  nos 
» fecrétaires  d'état  pour  arrêter  le  paiement  de 
” quelques  unes  defdites  grâces , ainfi  qu’il  en  a 
» été  ufé  par  le  paffé. 

x v ! I. 

» Conformément  aux  exceptions  portées  "par 
» nos  lettres-patentes  du  8 novembre  1778,  nous 
x n’entendons  pas  comprendre  dans  les  difpofi- 
» tions  de  notre  préfente  déclaration  , les  foldes 
x 8c  demi-foldes , 8c  récompcnfes  militaires  ^ic- 
» cordées  pour  retraites  aux  foldats  8c  bas  officiers 
x invalides,  ainfi  que  les  penfions  ou  gratifications 
x annuelles , attachées  invariablement  à différentes 
x charges  -,  les  fupplcmcns  d'appoîfctemens  fixés  , 
x lors  de  la  nouvelle  cnmpofition  des  troupes,  en 
x 1769,  aux  meftres-de  camp  de  cavalerie,  de  huf- 
x fards , de  dragons , 8c  è quelques  cotonels-com- 
x mandans  , colonels  en  fécond  des  régimens  d’in- 
x fanrerie  , 8c  autres  officiers  en  aéiivité  , pour 
x les  indemnifer  de  partie  d’appointemens  qu'ils 
x ont  perdus  en  pallant  d'un  grade  à un  autres 
x lefquels  fupplémens  d’appointemens  s'éiein- 

(iront  lorfque  lefdits  officiers  palîcront  à des 
x grades  fùperieurs  ou  quitteront  leurs  corps  ; les 
x retraites  dont  jouifiène  les  officiers  étrangers  ci- 
< x devant  à notre  fervice  , retirés  dans  leur  patrie  , 
x &:  qui  font  payée|tf^Ja  voie  de  nos  ambaffa- 
” deurs  ; Sc  enfin  Jx^Hpcnfions  ou  retraites  ac- 
» cordées  , & qui  le^ffont  par  la  fuite  , aux  offi- 
» cicrs  reçus  à l'hôtel  des  invalides  , pourvu  rou- 
x tefois  quelle  n'excèdent  pas  quatre  cens  livres 
.x  par  an-  Le  paient?!, t de  toutes  lefquelles  grâces 
- continuera  d'être  fait  par  le  trtforier  de  la  guer- 
x re  , comme  par  le  paffé.  Et  nous  voulons  auffi , 
x que  les  ptnpons  alignées  fur  notre  domaine  de 
•>  Verfailles,  8c  dont  les  fonds  ont  une  deltina- 
« tion  particulière , continuent  d'être  payées  fur 
x ledit  fonds. 

XVIII. 

» Il  ne  fera  plus  accordé  à l'avenir,  aux  offl- 
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” ciers  de  nos  troupes , aucune  retraite  ni  ptnpons , 

” fous  la  dénomination  de  traitemens  , aux  offi- 
» cicrs  entretenus  dans  les  places  ni  à la  fuite  des 
x corps  , mais  fe^gtf^^des  ptnpons  fur  notre 
royal.  V^^^Bunmoir*  que  ceux  d.jf- 
» dits  officiers  qu^^^mtenu  jufqu’à  préfent  des 
“ traitemens  à la  fuite  defdites  places  feulement , 

» continuent  d'en  être  payés  , comme  ci-devant , 
«par  le  trfforicr  de  la  guerre,  fur  les  revues  lies 
» commiffaires  des  guerres. 

x Donné  à Verfailles  le  feptième  jour  du  mois 
« de  janvier,  l’an  1779  ». 

La  même  année,  une  nouvelle  déclaration,  du 
8 août,  confirmant  ce  qui  avoir  été  preferit  par 
la  précédente  , renouvelle  la  faculté  accordée  aux 
femmes  mariées , aux  mineurs  & aux  religieux  8c 
reügieules , de  toucher  les  ptnfos  dont  ils  jouif- 
lent , fans  autorifation  de  leurs  maris , tuteurs  8c 
fupéricurs , 8c  fixe  le  prix  des  quittances  à payer 
aux  notaires. 

Il  eft  à propos  de  donner  ici  cette  loi  en  entier. 

« Louis  , pat  la  grâce  de  Dieu , Sic.  En  or- 
x donnant , par  l'article  XVI  de  notre  décl.ira- 
x tion  du  7 janvier  dernier , que  le  fieut  Savalete  , 
x garde  de  notre  tréfor  royal , fe  conformeroit  , 
x pour  le  paiement  des  ptnpons , aux  loix  rendues 
x fur  le  fait  des  rentes  viagères , nous  avons  eu 
x principalement  en  vue  de  foumettre  ce  paie-  « 
x ment  aux  formalités  preferites  par  1j  déclara- 
x tion  du  16  juin  1765  s mais  comme  cette  décla- 
x ration  ne  s’eii  pas  expliquée  fur  les  facilités , 
x fouvent  accordées  aux  religieux  , religicufes  8c 
« autres  , par  nos  édits  8c  efeations  de  rentes , 8c 
« qu'elle  ne-peut  fefvir  de  titre  d’exceptions  aux 
x femmes  en  puiffance  de  maris , 8c  autres  de  nos 
x penfionnaires  qui  11e  peuvent  légalement  rece- 
» voir  leurs  ptnpons  fans  autorifation , nous  avons 
x réfolu  , en  renouvellant  les  difpofitions  de  notre- 
x dite  déclaration  du  16  juin  176),  d'établir, 
x d’une  manière  invariable  , les  exceptions  dont 
x jouiront  les  femmes  mariées  , les  inineuis  , les 
» religieux  8c  religieufes  qui  ont  obtenu  ou  aux- 
x quels  nous  accorderons  à l'avenir  des  ptnpons 
x ou  autres  grâces  viagères.  A ces  caufes  , Sec.  8 cc. 
x nous  avons  déclaré  Sc  ordonné,  8 cc.  voulons  8 C 
x nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

x Les  penfionnaires  ne  pourront  recevoir  du 
x fieut  Savalete  , garde  de  notre  tréfor  royal , 

» l’année  commencée , à telle  époque  que  ce 
x foit  de  1779  , des  ptnpons  , gratifications  an- 
» nuelles , appointemens  confervés  . retraites  , 
x fubfiftances  8c  autres  grâces  dont  ils  jouiffent  , 
x qu’autaut  qu’ils  fe  feront  conformés  aux  forma- 
x htés  preferites  Sc  aux  ufages  reçus  pour  le  re- 
» couvreuient  des  rentes  viagères  dont  le  paie- 

Ttij 
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» ment  fe  fait  en  l'hôtel  - de  - ville  de  Pâtis. 

I I. 

» Nous  renouvelions  ..i £oon  •jcm.e  toutes  les 
»»  difpolitions  de  la  décl^^Hgpd  *•<>  )“in  1 7^  > • 
•>  8c  particulièrement  c<  ’le^Çir  lefquelles  elle  a 
» réglé  la  forme  des  certificats  de  vie  & la 
•>  compétence  des  perfonnes  qui  pourvoient  les 
» délivrer  ; & nous  fixons  à huit  fous,  le  par- 
si  chemin  compris  i le  droit  des  notaires  de  Paris 
» pour  chacune  de.  quittances  qui  toutes  feront 
ii  paflees  devant  eux  , foit  pour  l’année  entière  , 
ii  foit  pour  chaque  femellte  des  ptnfions  conte- 
» nues  dans  les  brevets  nouveaux  qui  feront  les 
» titres  fur  lelquels  les  arrérages  de  ladite  année 
» r~7y  , 8e  des  fuivantes  , fetont  reçus. 

I I I. 

»•  LeS  femmes%ariécs . les  mineurs  , les  reli- 
».  gieux  8c  religieufes  ayant  reçu  jufqu’i  préfent 
» les  pinfions  8e  autres  grâces  qui  leur  ont  été 
» accordées  , Se  en  ayant  donné  quittance  fans  y 
» avoir  été  autorifés  par  leurs  maris  , tuteurs  , fu- 
■ parieurs  ou  luperieures  , nous  les  confirmons 
».  dans  ce  privilège  8e  les  affranchiffons,  ainfi  que 
n toutes  les  perfonnes  dp  même  état  qui  pour 
» toient  obtenir  de  nous  è l’avenir  des  grâces  pa- 
» reilles  , de  l’obligation  de  fe  faire  autotiler  par 
» leurs  maris , tuteurs , fupétieurs  oü  fupéneures , 
» dans  les  quittances  qu  elles  en  donneront  elles- 
».  mêmes , ou  dans  les  procurations  qu’elles  paf- 
i.  feront  d l’effet  de  les  recevoir  i dérogeant  ex- 
».  preflement  , en  leur  faveur , aux  loix  & cou- 
>i  tûmes  de  notre  royaume  , auxquelles  lefdites 
» perfonnes  demeureront  affujetties  pour  tout  ce 
» qui  ne  concernera  p’as  leuss  pmjîons, 

I V. 

».  Renouvelions  & confirmons  nos  précédentes 
» lettres-patentes  & déclarations  rendues  , con- 
■'  cernant  les  pinfïons  St  autres  grâces , 8c  lc!-  rê- 
».  glcmens  donnés  fur  le  fait  des  rentes  viagères. 
« Si  donnons  en  mandement,  8cc.  8cc.  lèonnc  à 
» Ver  failles  le  huitième  jour  du  mois  d’joût  ■ 77  g.» 

Avant  de  préfenter  la  fuite  des  regicmens 
intervenus  fur  les  ymfions  , il  ne  peut  qu’etre 
agréable  de  Trouver  ici  les  réflexions  qu’un  cé- 
lèbre adminillrateur  des  finances  tau  à cet 
égard  dans  un  ouvrage  qui , malgré  les  critiques , 
fera  toujours  le  catcchifme  des  hommes  dcttincs 
à l’adminittration  des  finances  , 8c  la  lecture 
favorite  de  tous  fcs  bons  citoyens  qui  voudront 
connoîrrc  les  moyeps  d’opérer  la  profpcrité  de 
leur  patrie. 

Apiès  avoir  rappcllé  que  le  montant  de  toutes 
les  y i o fions  s’élève  à vingt-huit  millions  , ainfi 
qu'il  Lavoie  annoncé  dans  le  compte  tendu  au 
soi  en  178  a , cet  adminillrateur  ajoute  : 
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“ Je  n’aurai  pas  b-Tuin  , je  penfe  , de  grand» 
••  effotts  pour  taire  fentir  l'excès  d'une  pareille 
» munificence  : on  diroir , à voir  cette  profufion  , 
■•que  l’or  8c  l'argent  font  apportés  par  les  flots 
» de  la  mer;  au  lieu  que  les  richeffes  de;  fou- 
» verains  font  le  produit  des  impôts , 8c  l’accu- 
»»  mutation  des  facrifices  de  la  généralité  des 
» citoyens  ; de  ce  peuple  fur  tout , qui  ne  reçoit 
>>  en  rccompenfc  des  travaux  de  fa  journée  , que 
■"  la  fublillance  né  tellure  pour  lui  donner  la  force 
»>  de  les  reprendre  le  lendemain.  Qu’on  ne  dife 
i.  point  que  cette  grâce  en  particulier  cft  la  ré- 
..  compenfe  des  fervices  rendus  à l’Etat  : j'en  con- 
.1  viendrai  fans  peine.  Mais  que  répondra  t- on 
■i  fur  telle  autre  ? ou  comment  défendra-t-on  le 
» défaut  de  ntefute  dans  la  fixation  du  plus  grand 
“ nombre  ■ Je  fuis  loin  , d’ailleurs  , de  vouloir  in- 
» viter  à des  recherches  ou  à des  réviftons  : la 
..faveur  8c  la'prédileâion  s'y  glilferoient  encore. 
» Il  ell  peu  de  perfonnes  en  ctat  d’exercer  une 
» jtttte  cenfure  , 8c  fi  elles  exifloient , on  leur 
» imputerait  bientôt  des  paffions  8c  des  intérêts 
» pour  les  rendre  fufpeèles. 

»*Je  crois  qu’en  adminiftrarion  , il  faut,  dans 
» les  amendemens.  comme  dans  les  inttitutions  , 
».  fe  gouverner  par  des  règles  générales  , 8c  s'abf- 
” temr  d'une  trop  grande  confiance  dans  l’rinpar- 
» tiglité  du  jugement  des  hommes.  Je  recottnois 
» aulli  les  droits  que  donne  uv  longue  pofTcffton  , 
» 8c  je  penfe  enfin  que  la  fidélité  dans  (es  engage- 
» mens  , cil  une  venu  d’une  fi  grande  importan- 
» ce  , en  morale  ?c  en  politique  , que  les  fou- 
•>  verains  doivent  fe  foumettre  a quelques  facri- 
..  fices , pont  ne  point  manquer  à ce  principe  , 
».  même  à l'égard  des  conceflions  qu'ils  n’auroient 
» pas  dû  faire. 

».  Mais  ce  qu’on  ne  peut  rejetter  raifonnable- 
-..  ment , ce  font  toutes  les  difpolitions  qui  , fans 
..  aucune injullice/tnvcrs  perfonne,rcmédieroient 
» graduellement  a un  abus  dont  on  ne  peut  diflî- 
» mulet  les  lunettes  conféquences. 

»>Cn  a vu  ci  devant , par  les  lettres- patentes 
..  de  1778 , que  le  roi  fe  propofoir  de  fixer , par 
» un  règlement  llable  , luMj&je  des  exrirlétions 
»>  annuelles  dont  il  vou’rî^Bfe  le  remplacement 
» pût  être  fait  chaque  ann^r 

a»  Les  difpofitions  qu’il  relie  à preferire  lon.t 
..  dittinâemcnt  tracées.  Au  Heu  de  dclliner  aux 
..  pinfions  nouvelles , une  part  quelconque  des  ex- 
>•  ciuélions . ce  qui  auroit  entraîné  des  calculs  8e 
» des  incertitudes , faurois  propofé  à fa  majcflé 
» de  déterminer.,  d'une  manière  fixe  , ta  fomme 

annuelle  de  ces  grâces,  ce  voici  le  calcul  que 
« j’avois  fait  »». 

Les  extinélions  des  pinjïons , peuvent  être  éva- 
luées, d’après  i'expérience , u trois  fie  un  quart 
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pour  cent  environ  j c'eft  plus  que  la  proportion 
oblervce  dam  l'amortiflement  des  rentes  viagères  [ 
mais  celles-ci  font  continuées , en  grande  partie  , 
fur  de  jeunes  têtes  ; 8c  l'on  évite  , autant  qu’il  cil 
poflibla,  de  placer  des  capitaux  fut  la  vie  des  per- 
fonnes  dont  la  fanté  paroit  incertaine  ; toutes  ces 
circontlances  n'exitlent  point  à l'egard  des  prn- 
fions  , puifque  l'àge  8c  les  infirmités  font  un  titre 
de  plus  pour  eu  obtenir. 

Suppofant  donc  qite  l'étendue  de  ccs  grâces 
fut  de  vingt-huit  millions , les  extinftions  annuelles 
devtoient  être  ellimées  à environ  neuf  cens  mille 
livres.  Ainfi  le  toi  afl'ureroit  une  économie-  fuc- 
ceflàve  de  quelque  importance,  en  fixant  1)  fomme 
des  nouvelles pcnjloas  à quatre  cens  cinquante  mille 
livres.  Il  y auroit  fans  doute  d’excellentes  raifons 
à alléguer  pour  réduire  davantage  ces  nouveaux 
dons  ; mais  fi  l'on  vouloil  aller  trop  loin*  l'exé- 
cution n'v  répondroit  pas,  8c  les  limites  qu'on 
aurait  pofédt , étant  une  fois  franchies  , on  ne 
fait  plus  où  l’on  s'arrêterait.  L'attachement  aux 
règles , comme  toutes  Us  idées  morales  , n'a  qu'un 
degré  de  force  , 8c  fi  l'on  veut , dans  les  monar- 
chies , que  l’ordre  ferve  de  défenfe,  il  ne  faut 
pas  l'expofer  à de  trop  fortes  attaques. 

Pour  alTurer  l'obfervation  de  cette  règle,  il  fau- 
drait défendre  à la  chambre-des-comptes  d'ad- 
mettre aucun  article  dans  les  comptes  dif  tréfor 
royal , au-delà  du  capital  fixé  pour  les  grâces  nou- 
velles- Cette  difpofition  ferott  aujourd’hui  d’au- 
tant plus  facile  a maintenir  , que  les  pmpors  ne 
font  plus  acquittées  qu'à  une  feule  8c  meme  caille. 

On  pourrait  , de  ces  quatre  cens  cinquante 
mille  livres  , en  appliquer  trois  cens  mille  aux  ar- 
mées de  terre  8c  de  mer  , 8c  cent  cinquante  mille 
à toutes  les  autres  parties. 

On  repréfenteroit , fuis  doute  , que  les  quant 
cens  cinquante  mille  livres  ne  fulfiroient  pas  aux 
grâces  abfolument  néceifaires  ; mais  ce  qui  cft  plus 
mdifpenfablc  encore , c’eft  d’établir  une  jufte  pro- 
portion entre  les  revenus  8c  les  Uépenf* , entre 
les  rccompenfts  8c  les  divers  befoins  de  l'Etat  , 
entre  les  libéralités  8c  le  fort  du  peuple. 

C’eft  Thabitude,  il  faut  en  convenir,  qui , dans 
toutes  ces  difpofitions  génèreufes  , forme  les  plus 
forts  liens  j mais  de  nouveaux  ufageS  feraient 
bientôt  oublier  les  préccdens  s d’ailleurs  , la  faci- 
lité avec  laquelle  oo  accorde  , 8;  le  défaut  de  juf- 
tc fie  dans  leur  dillribution  , font  la  caufe  même 
des  importunités  dont  on  fe  p4aint,  car  c'eft  des 
compataifons  que  naiffent  les  prétentions  , Se 
quand  la  faveur  influe  fur  les  récompenfes , les 
follicitations  n’ont  point  de  terme  , puifqu’on 
compte  alors  , parmi  Jes'tiues,  tous  les  droits 
qui  manquent  aux  auttes. 
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Ab  refte , la  mefure  dans  les  récompenfes  eft 
comme  la  proportion  dans  la  beauté  ; tous  les 
grands  effets  en  dépendent  , 8c  peut  être  qu’en 
confidérant  ces  récompenfes  fous  un  point  de  vue 
moral , les  gouvernement  qui  en  répandent  davan- 
tage font  ceux  qui  en  accordent  le  moins. 

Cet  état  des  ehofes  n’éprouva  aucun  change^ 
ment  pendant  cinq  années  , Se  fans  doute  que 
l’ordre  preferit  pour  procurer  , au  miniflre  des 
finances  , une  connoiffance  exaâe  de  toutes  les 
penfions  accotdées  dans  les  différons  département 
des  miniftres,  n ‘croit  pas  exactement  fui vi , puif- 
que  le  roi  jugea,  en  1785  , devoir  rappelle^Sc 
ordonner  de  nouveau  l’exécution  des  diverfes  dif- 
pofitions qu'on  a vues  ci  devant.  Voici  cet  artet. 

« Le  roi  s'etant  fait  reptefenter  le  règlement  du 
» 12.  décembre  1776  , les  lettres-patentes  du  S 
» feptembre  1778  . Sc  la  déclaration  du  7 janvier 

* ‘779  , par  lefquels  en  établiiTant  un  nouvel  or- 
» dre  pour  le  paiement  des  penfions  , fa  majefté  a 
» voulu  arrêter  le  progrès  de  leurs  augmentations  r 
» 8c  s’étant  fait  rendre  compte  en  meme-tems  de 

* l’effet  qui  en  eft  téfulté  , elle  a reconnu  que  les 
» intentions  avoient  été  remplies  utilement , en  ce 
» qui  concerne  l'ordre  de  la  comptabilité  , mais 
» que  la  fixation  qu’elle  s’étoit  propofé  de  faire  de 
» la  fomme  d’extinâions  annuelles  dont  le  rem- 
» placement  pourrait  être  fait  en  chaque  départc- 
» ment ,' n'ayant  pas  encore  été  déterminée  , la 
» réunion  au  tréfor  royal  de  toutes  les  ptnpons  Sc 
» grâces  pécuniaires,  n’ avoir  pas  produit  la  réduc- 
» tion  économique  qu’elle  en  avoît  cfpérc  -,  que 
» même  le  miniltre  de  fes  finances  n'étoit  pas  inf- 
» trait  affez  promptément  des  grâces  8c  brevets 
» expédiés  dans  chaque  département , pour  pou- 
» voir  cftimer  8c  porter  avec  exaétirude  , dans  les 
» états  de  la  dépenfe  annffdlc  , le  paiement  des 
» pcnfor.s  , conféqucmmenr  aux  variations  qui 
v furviennent  d’une  année  à l’autre. 

» Sa  majefté,  de  plus  en  plus  convaincue  de  fa 
» néccflité  de  ramener  cet  objet  de  dépenfe  à une 
» mefure  plus  convenable  , a jugé  que  le  moyen  le 
» plus  efficace  pour  compléter  8c  affûter  le  (uccês 
» de  fes  vues  à cet  égatd  , ferait  de  régler  tous  les 
» ans , dans  fon  confeil , la  fomme  des  ptnfions 
» qui  feroient  accordées  pour  chique  départe- 
» ment , dans  une  proportion  toujours  moindre 
» que  celle  des  extinctions  de  l’année  précédente, 
v afin  d’en  diminuer  fucecffivement  la  maffe , 8c 
» de.  mente  l’adminifttation  des  finances  en  étar 
» de  prévoir  affez  tôt  8c  de  toujours  connoitie 
» avec  certitude  , le  montant  de  leur  paiement  an- 
v nuel.  A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapporr 
» du  fient  de  Calonne  , Sec.  le  roi  étant  en  fui» 
» confeil , a ordonné  Sc  ordonne  re  qui  fuit  •. 

Article  premier- 

» La  fomme  des  pcnjîoat  Sc  grâces  pécuniaires 
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» que  fa  majefté  permettra  de  lui  propofer  chaque 
» année  , fera  réglée  & déterminée  par  elle , pour 
» chaque  département , dans  un  confeil  qu’elle  a 
v réfoiu  de  tenir  cous  les  ans  , à cet  effet , dans  le 
v courant  de  mars. 

II. 

v Le  contrôleur  général  mettra  alors  fous  les 

* yeux  de  fa  majefte  le  tableau  général  de  toutes 
y les penfions  8c  grâces  annuelles  réunies  au  trefor 
» royal , en  exécution  du  règlement  du  la  dé- 
» cembre  1776  i enfemble  l'état  des  cxtinâions 
» d'iccllcs  furvenues  dans  le  cours  de  l’année  pré- 
» ccdente , en  clalfant  féparément  les  parties  rela- 
» éves  aux  divers  dépattemens. 

I I I. 

» Veut  fa  majefté  que  fur  le  total  defdites  ex- 

* tinélions  , les  deux  tiers  feulement  omirent  lui 
» être  propofés  en  remplacement  dans  l’année  fui- 
» vante  , l'autre  tiers  demeurant  fupprime  pour 

* opérer  une  diminution  fucccflive  fur  le  total 
» defdites  penfions , jufqu'à  ce  qu’il  fe  trouve  ré- 
v duit  au  taux  que  fa  majefté  jugera  à propos  de 
» fixer. 

1 V. 

y La  fomme  à laquelle  monteront  les  deux  tiers 
y defdites  extinélions  , fera  , par  fa  majefté  , par- 
y tagée  & diftribuée  entre  les  divers  départemens , 
y en  telle  proportion  qu’elle  eftimera  convenable; 
y & les  états  qui  en  feront  arrêjés  par  elle  , dans 
y ledit  confeil , pour  chaque  département , feront 
y remis  i chacun  des  ordonnateurs  pour  s’y  con- 
y former. 

V. 

y Le  contrôleur  général  portera,  dans  l’état  de 
y la  depenfe  annuelle  , le  montant  dcfdits  états  , 
v & en  fera  les  fonds  qui  ne  pourront  être  excé- 
y dés  fous  aucun  prétexte  , ni  portés  en  compte 
y pour  plus  forte  Comme  ; l’intention  de  fa  majefté 
y étant  que  dans  les  cas  extraordinaires  où  les 
y grâces  qu'elle  iugeroit  à propos  d'accorder, 
y pour  récompenfes  de  fervices  , furpafferoient  le 
y montant  des  fommes  aflignées  à chaque  dépar- 
y tement  , lefdites  grâces  ne  foient  accordées 
» qu’en  expedbrive  , 8c  pour  n'êtte  payées  que 
y par  remplacementfur  les  exrinftions  de  l’année 
y fuivante  i de  quoi  les  brevets  , s'ils  étoient  dès- 
y lors  expédiés  , porteroient  mention  expreffe. 
y Fait  au  confeil  d’état  du  roi,  à V criailles  le  8 
y mai  17SJ  ». 

l’our  ne  rien  omettre  de  toute  la  légiflation  qui 
concerne  les  penfions  , nous  ajouterons  ici  l'arrêt 
du  confeil  du  ) feptembre  178}  , qui  regarde 
particulièrement  celles  des  gens  de  lettres. 

o Le  roi  s’êtant  fait  rendre  compte  de  l’état  oô 
y fc  trouvent  les  différens  travaux  littéraires  com- 
y mencés  par  fes  ordres  ou  par  ceux  des  rois  fes 
y prédécefleuts  ,a  cru  devoir  porter  fon  attention 
y fur  les  moyens  de  proportionner , à leur  utiii- 
» té  , les  bienfaits  qui  doivent  en  être  la-récom- 
v penfc  , Se  d’empêcher  qu'l  l’avenir  des  falaiies 
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» fixes  , attribués  à l'entreprife  d’un  ouvrage 
» n’en  perpétuent  l’objet  au  lieu  d’en  faciliter 
» l'exécution.  Sa  majefté  , réfolue  d’afliçner  tous 
y les  ans  un  fonds  deftiné  uniquement  a étendre 
y les  progrès  de  l’inftruâion  publique*,  8f  à en- 
ta courager  les  favans  qui  peuvent  y contribuer  , 
» ne  fe  propofe  aujourd’hui  de  furveiller  davan- 
» tage  l’emploi  des  talens , que  pour  pouvoir  en 
y accélérer  les  productions  . en  apprécier  le  mé- 
» rite,  8c  régler  en  conféqucnce  la  mefure  de  fes 
» faveurs.  Cette  jufte  protection  , qui  honore  le 
» trône  autant  que  les  letrres , devenant  auffi  plus 
» utile , en  mème-tems  que  plus  éclatante  , aug- 
» mentera  l’émulation  de  ceux  qui  les  cultiveut  , 
n 8e  donnera  un  nouveau  prix  aux  grâces  que  fa 
» ma|clté  répandra  fur  eux  avec  autant  de  fatif- 
» faCtion  qu'ils  auront  d’empreflement  à s'en  ren- 
» dre  digne.  A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rap- 
■>  pottadu  iîcur  de  Calonne , Sec  Le  roi  a ordon- 
» né  ce  qui  fuit  : 

« Les  favans  Si  gens  de  lettres  qui , en  verru 
>*  d’ordres  donnés  par  fa  maieftéou  par  le  feu  roi, 
*>  font  chargés  de  travaux  littéraires  pour  lefquels 
» ils’o.ut  traitement , penfion  ou  récompenfe , fe- 
>>  ront  tenus  d’adreffer , dans  l’efpace  de  trois 
»>  mois  , à dater  du  préfent  arrêt , au  contrôleur 
» général  des  finances , des  mémoires  lignés  d’eux  , 
» qui  contiendront  l’objet  dcfdits  travaux  , la  date 
» des  ordres  qui  ies  ont  preferits  , & le  montant 
» des  traitemens , penfions  ou  gratifications  qui  y 
» ont  été  attribués. 

■ «Ceux  qui  n’érant  plus  chargés  d’aucun  ouvra- 
» ge , jouiffent  de  penfions  ou  traitemens  conti- 
» nues  pat  forme  de  récompenfe  , enverront  auffi , 
» dans  ledit  ternie  , au  contrôleur  général  des  fi- 
» nances , un  mémoire  contenant  la  quotité  , l’é- 
» poque  8e  les  motifs  dcfdits  traitemens  ou  pen- 
» fions, 

>>  N’entend  fa  majefté  rien  retrancher  aux  dons 
>>  & grâces  accordés  par  elle  ou  par  fes  prédccef- 
>*  feurs , aux  gens  de  lettres  ; mais  pour  faire  par- 
venir, le  plutôt  qu’il  fera  poffible,  à leur  fin  „ 
» les  ouvrages  dont  ces  libéralités  font  le  prix , 8c 
«affurer  la  plus  jufte  difttibution  de  celles  qu’elle 
» fe  propofe  d’accorder , fa  majefté  ordonne  que 
« le  lieur  bibliothécaire  du  roi  , & le  magiftrac 
» chargé , par  M . le  chancelier  ou  garde  des  l'ceaux 
« «le  France  , de  l’infpeéiioti  de  la  librairie,  pren- 
« dronr  connoiftance  du  progrès  des  travaux  lit— 
» téraires  qui  auront  été  ordonnés  , des  obftacles 
*»  qui  pourroient  les  retarder.,  ainfi  que  des  fc- 
•>  cours  qui  leur  feroient  néceffaircs , & en  ren- 
«dront  compte  à M.  le  chancelier  ou  garde  des 
« fceaax , au  fecrétaire  d’état  que  l’objet  du  tra- 
•>  vait  pourroit  concerner,  8e  au  contrôleur-gcné- 
» ral  des  finances , auxquels  ils  propoferont  ce 
» qu’ils  croiront  convenable  pour  accélérer  lefdits 
« travaux  8e  les  conduire  à leur  perfection. 
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>■  Sur  'm?  des  mémoires  &r  comptes  rendus  , 
*•  mentionnes  aux  articles  prcccdens , il  fera  drelTé 
" médiat  général  des  Tommes  à payer  par  le  tré- 
« for  royal  pour  encouragemens  , uaitemens  , 
*•  gratifications  Sc  penjîons  , aux  gens  de  lettres  } 
” d apres  lequel  état  fa  nujefte  déterminera  , cha- 
*•  que  année  , les  fommes  qui  cominuetont  d'y 
» ctre  employées  , celles  qu'elle  jugera  à propos 
» d'y  ajouter , & les  remplacemens  de  celles  qui 
» n'auroient  plus  d'objet. 

• 

» Les  nouvelles  demandes  qui  auroient  été  faites 
» en  chaque  département , & les  mémoires  cn- 
“ **  lu  controleur-général  , tendant  à»  obtenir 

» des  encouragemens  pour  les  gens  de  lettres , fc- 
” ront  mis  en  même-tems  fous  les  yeux  de  fa 
« majefté  j & d’après  leur  réunion  * fa  ma;  eft  é 
» fixera  tous  les  ans , en  fon  confeil  , la  fomme 
» total  qui  fera  deftinée  , tant  pour  lefdits  ira- 
**  v>rt*x  littéraires  , que  pour  les  grâces  qu'elle 
» voudra  bien  accorder  aux  ulens  les  plus  diftin- 
» gués  ».  9 

PENURTE,  f.  f.  , nui  eft  fort  en  ufage  en 
finances  pour  lignifier  le  befoin  ou  le  munoue 
d une  chofe. 

Si  un  grenier  à Tel  n eft  pas  approvifionné  fui- 
vant  fa  confommaiipn , il  tombé  en  pénurie.  De 
.meme  un  entrepofeur  du  tabac fe  rend  rcpréhenfible 
fi  fon  bureau  le  trofive  en  pénurie. 

PERCEVOIR , t.  a.  , qui  veut  dire  recevoir  , 
recueillir , faire  payer  Se  lever  les  droits  du  roi. 

PERCEPTION,  f.  f.  j c’eft  l’aâion  de  per- 
cevoir , de  faire  la  levée  , ou  les  recouvretnens  des 
droits , des  impofitions. 

PÉREMPTION  , f.  f.  j c’eft  une  efpèce  de 
prefeription , de  nullité  , qui  anéantir  un  procès, 
lorfqu’il  eft  relié  trois  ans  fans  qu’aucune  des 
parties  fit  des  pourfuites.  * # 

La  péremption  ni  pas  lieu  dans  les  affaires  qui 
regardent  le  droit  public  , ni  par  conféquent  dans 
les  caufes  8c  procès  qui  concernent  le  domaine 
du  roi.  Elle  n'a  nas  lieu  contre  le  fife,  parce  que 
l'aâion  domaniale  cfl  perpétuelle  8c  peut  toujours 
s'intenter  de  nouveau  , le  domaine  étant  impref- 
criptible.  Ainfi,  l'on  peut  reprendre  les  inftances 
du  domaine,  en  quelques  tribunaux  quelles  foient 
pendantes , foit  fous  le  nom  des  receveurs  ou  fer- 
miers , foit  fous  le  nom  de  leurs  fucceflcurs  , par 
an  fimpie  acte  de  reprife. 

Le  confeil  * jugé  , en  conféquence  , qu’il  n’y 
avoir  point  de  péremption  , quoique  pendant  une 
année  il  n'eût  pas  été  donné  de  fuite  à une  aifigna- 
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tion , 8c  pendant  plufieurs  , à une  contrainte  fign  i- 
fiée.  Ko ycj  les  décilions  îles  ro  août  1752  , y * 
ayrij  17JJ  , 8c  19  août  1774  , rapportées  dans  le 
diâionnaire  des  domaines  de  Bofquet. 

Une  inftancc  périmée  eft  celle  qui  a fubi  la 
péremption. 

Les  inftances  intentées  contre  les  fermiers  du 
roi  font  fujçttes  à péremption  comme  les  autres , 
furvant  la  déclaration  du  10  janvier  1699. 

PERMIS,  f.  m.  j ce  mot  s’emploie  quelque- 
fois pouf  palîavanr , congé.  Ceft  une  expédition 
par  laquelle  rl  eft  permis  de  décharger  , de  char- 
ger k d'enlever  des  marchandées  qui  font  exemp- 
tes de  droits,  Keyrj  Congé  , Passavant. 

PERMUTATION  , f.  f.  ; plus  communément 
d urage  en  matière  bénéficiait  que  dans  la  langue 
hlealc  i il  lignifie  échanges  ainfi  on  peut  faire  1» 
permutation  de  fon.emploi  avec  un  autre , après 
en  avoir  obtenu  la  perpulfion  des  commettans. 

PESEUR , adj.  j pris  fubflantivement  pour,dé- 
figner  un  ou  deux  employés  qui , dans  les  douanes 
confiJérables  , font  uniquement  occupés  à pefer 
les  marchandifes  8c  denrées  qui  y font  amenées 
C’eft  fur  le  certificat  du  pefeur,  que  la  liquidation 
des  droits  eft  faite  8c  qu'ils  font  perçus. 

Il  eft  d’autres  pefeurs  publics  dans  les  villes  oû 
le  roi  jouit  du  privilège  exclufif  de  tout  pefer  à 
fon  poids , que  par  cette  raifon  on  appelle  poids 
le  roi.  Voyt^ct  mot. 

PETIT  BLANC,  (droit  de)  Koyef  Blanc 
tome  premier,  pug.  1161  ’ 

PETIT  SCEL.  royei  Scei. 

PEYRIAC  ET  SIJEAN.'I  falins  de)  Au  mot 
Fourniture  , tome  fécond  , pnp.  t6y  , 0n  a 
parlé  des  faillis  dont  il  s'agit , de  la  qualité  des 
fels  qu’ils  donnent,  8c  des  greniers  à ici  qui  et» 
font  approvifionnés.  Tout  ce  qui  a été  dit  à ce 
fujeteft  tiré  des  atric'es  lit  , iü,  n4 
du  bail  général  des  fermes  fait  à.  Forceville  en 
1758.  Kuyt{  aufli  les  mots  Blanc  Se  Blanque. 

PIÈCES,  f.  f.  ; ce  font  les  dilférens  titres , pa- 
piers , acquits  8c  quittances  qui  fervent  à l’appui 
d'un  compte , foit  pour  conftater  la  recette  , (oit 
pour  prouver  la  dépenfe  j aulli  leur  donne-t-on 
communément  le  nom  de  pièces  juilificatives , de 
pièces  probantes- 

Suivant  l’édit  du  mois  de  mai  1717,  concer- 
nant les  tréforiers  , les  dépends  que  les  cowp- 
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tables  emploient  dans  leurs  comptes , ne  doivent 
leur. être  allouces  que  d'après  le*  piiets  juftifica- 
ttves  de  leur  paiement  eftcâif. 

PIED  FOURCHÉ,  f.  tn.  On  appelle  droits 
du  pied  fourché  les  droits  qui  ont  lieu  fur  les  bef- 
tiaix  à pied  fourché  , & qui  en  général  font  partie 
de  la  ferme  des  aides. 

Suivant  la  tkllelande  . auteur  d'un  traité  géné- 
ral des  aides  , l'origine  des  droits  fut  le  pied  four- 
ché le  perd  dans  la  nuit  des  tems.  On  n'en  trouve 
aucun  vertige  dans  les  différons  recueils  des  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  rois  des  deuxpremières 
races.  Ces  fortes  d'impofttions  étant  extraordi- 
naires 8c  momentanées  , les  titres  en  devenoient 
inutiles  lotfqu'elles  ii'exiftoient  plus  i !c  comme 
il  n’y  avoir  point  alors  de  tribunaux  fixes  & fou 
verains  qui  fuflent  dépofitaires  de  ces  loix  piimi 
tives  , elles  ne  font  pas  arrivées  jufqu  a nous. 

a Jacquin  , commentateur  de  l’ordonnance  des 
aides  , prétend  cependant.,  8c  fans  citer  aucune 
autorité  , que  le  droit  de  pied  fourché  remonte  au 
règne  de  Pépin  , en  7f(  , 8:  defeend  d'un  fol 
pour  livre  établi  fuper  viâualia  l>  cornuulia , c'ell  • 
a-dire  fur  les  denrées  8r  le  bétail  1 corne,  qui  eft 
en  même’ tems  celui  qui  a le  pied  fendu  ou  four- 
ché , par  appofition  à celui  qui  a le  pied  rond  , 
comme  les  chevaux  , les  mulets  , les  ânes. 

Il  fuffit  d'avoir  rapporté  ce  qu’on  vient  de  voir 
fur  l’origine  du  pied  fourché  ; partons  à l'examen  de 
fa  fixation  aaucile  qui  eft  compofée  de  différons 
droits  , 8c  de  la  variété  qu'il  éprouve  à cet  egard 
dans  les  divers  endroits  où  il  a lieu* 

L’ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin  t68o  , 
comprend  un  titre  exprès  pour  régler  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  fur  le  bétail  à pied  fourche 
dans  Paris. , 

C trois  livres  quatre  fols  pat  bœuf. 

Ils  font  fixés  à < trente  deux  fols  par  vache. 

( fept  fols  fix  deniers  par  mouton. 

Et  il  eft  dit  que  ces  droits  feront  perçus , fur 
tous  bœufs , vaches  8c  moutons  vifs  ou  morts  , 
8c  fut  les  pièces  8c  morceaux  à proportion. 

Ces  droits  paroîffent  repréfenter  , i®.  l’ancien  . 
droit  de  fol  pour  livre  établi  à la  vente  fut  toutes 
les  marchandifes  8c  denrées  en  i jjô , 8c  fuppti- 
mé  à Paris  par  lettre  s -patentes  de  Louis  XI  du  ; 
août  1465  , excepté  fur  les  quatre  efpèces  réfer- 
vécs  dont  le  bétail  i pied  fourché  hit  paitie. 

1*.  Le  droit  de  ftx  deniers  pour  livre  du  prix 
de  la  vente  des  beftiaux  attribué  à quarante  offices 
de  vendeurs  de  bétail  qui  dévoient  aflïfter  aux 
foires  8c  marchés  tenus  dans  les  vingt  lieues  à la 
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ronde  de  Paris.  Ce  droit  fut  enfuite  fuflpimé  dans 
Patis  par  l'édit  du  mois  de  feptembre  tCy  5 , qui  le 
convertit  en  un  droit  d'entrée  de  quarante  fol»  par 
bœuf,  vingt  fols  par  vache  , cinq  fols  par  mou- 
ton , dix  fols  par  veau  8c  porc  , avec  le  fol  pour  • 
livre  Je  ces  moits  : cet  édit  portoit  , que  ce* 
droits  feroient  non  feulement  exigibles  à l'entrée 
de  Paris  , mais  entmc  dans  les  foires  8c  marchés, 
fur  les  beftiaux  qui  y feroient  vendus  pour  toute 
autie  ville  8c  lieux  que  cette  capitale } ce  di  oit  pa- 
roit  avoir  été  fubftitué  à la  Jubvcntion  générale 
établie  à l'inftar  de  i'ancien  fol  pour  livre  de  ijj6, 
par  édit  du  mois  de  novembre  1640. 

Suivdns  les  droits  du  pied  fourché  à Paris  j mal- 
gré les  difpofitions  des  édits  de  1 <S  ç y , l’ordon- 
nance de  1680  ne  fixa  point  les  droits  fut  les 
veaux  i l’entrée  ; l'article  ri  de  ce  titte  ordonna 
que  les  droits  feroient  perçus  à la  vente  qui  s’en 
feroit  fut  la  place  , à raifon  du  fol  pour  livre  de 
leur  prix  , Se  de  deux  fols  pour  livre  duïlrt  droit, 

3c  en  outre  , de  fix  deniers , tant  pour  la  fubven- 
tion  , que  pour  le  fol  pour  livre  de  la  fubvention- 

L'article  IX  du  même  titre  ordonne  que  la  per- 
ception des  mêmes  droits  fe  fera  fut  les  porcs  , 
outre  le  parifis  fol  8c  fix  deniers  pour  livre  attri- 
bué aux  jurés  vendeurs. 

Mais  fur  lesrepréfentations  des  bouchers , thair- 
cuitiers  , 8c  marchands  forSins , que  la  variation 
du  prix  des  porcs  leur  occaiitmnoit  des  difficultés 
avec  les  commis  du  fermier , d'où  réfultoit  du 
retard  dans  les  expéditions,  8c  du  préjudice  pour 
l’arprovifionnement  des  marchés  , l'arrêt  du  con- 
feil  du  a8  décembre  1680  , changea  la  perception 
8c  la  fixa  à un  droit  d’entrée  de  trente-deux 
fols  pat  veau  8c  tTois  livres  par  porc. 

Le  droit  fur  les  veaux  ayant  été  aliéné  , par  l’é- 
dit de  mai  1696  , à cent  cinquante  officiers  ven- 
deurs de  veaux  , qui , l’année  fuivant»,  furent  ré- 
duits à foixante , cette  aliénation  fut  de  peu  de 
durée.  La  déclaration  du  4 février  if>«;8  , Suppri- 
ma tous  ces  officiers , & réuitit  ce  droit  à la  ferme 
des  aij^s. 

Indépendamment  des  droits  de  pied  fourché  , 
fixés  , par  l'ordonnance  de  téSo  , fur  les  beftiaux 
entrant  i Patis  , ils  font  encore  fujets  aux  droits 
de  domaine  8c  batrage  , i ceux  des  jurés-veu- 
deurs  créés  par  édit  de  janvier  1 690  , à ceux  des 
infpeâeurs  aux  boucheries  établis , comme  on  l’a 
dit  au  mot  Inspecteur  , par  édit  de  1704,  aux 
deux  vingtièmes  des  hôpitaux,  qui  ?.  lieu  fur  tous 
les  droits  des  entrées  de  Paris  , 8c  à quelques 
droits  des  officiers  fupprimés  en  177/,  en  forte  , 
qu’ils  font,  en  1786  , 

Pour  les  bœufs , de  vingt  livre»,  dont  quinxe 
livres  dix- fept  fols  cinq  deniers  à la  ferme  générale, 
trois  livres  à l'hôtel-de-ville  , 8c  vingt-deux  fols 
fept  deniers  aux  hôpitaux. 

• Pour 
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Pour  les  vaches,  de  douze  livres  dix  fols,  dont 
huit  livres  quinze  fols  à la  ferme  générale  , trois 
livres  à la  ville,  Sc  quatorze  fols  4 deniers  aux  hô- 
pitaux. 

Pour  les  mourons  Se  brebis  , de  trente-fix  fols. 
Pour  les  veaux , de  cinq  livres  un  denier. 
Pour  les  chèvres,  de  lix  livres  onze  fols. 

Pour  les  porcs  vifs  , de  fept  livres  fix  fols  onze 
deniers. 

Pour  les  porcs  morts  du  poid  de  cent  livres  , 
de  neuf  livres  huit  fols  deux  deniers. 

* Il  faut  de  plus  ajouter , à chaque  fomme  de 
ces  droits,  les  deux  fols  pour  livre,  impofés  par 
l edit  d'août  1781. 

Dans  la  vue  de  prévenir  la  fraude  de  ces  droits, 
le  titre  x6  ^e  l'ordonnance  de  1680  , délïgne  les 
barrières  de  Paris , par  lefquelles  on  peut  faire  en- 
trer le  bétail  à pied  fourché  , 8c  fixe  les  heures 

Îaffé  lefquelles  il  n’eft  pas  permis  de  l'amener. 

es  articles  1 , j , 14  8c  aS  , preferivent  tout  ce 
qui  doif  être  obfervé  par  les  bouchers  Sc  conduc- 
teurs de  belliaux  ..relativement  i la  déclaration 
qu'ils  en  doivent  faire  , à l'acquit  des  droits  , & 
à plufieurs  autres  formalités  de  police.  L'article 
JO  rend  les  bouchers  & chaircuitiers  refponfablcs 
civilement  du  fait  de  leurs  valets  8c  faéteurs. 

Enfin  le  J 1 porte  que  ces  droits  feront  payes 
par  toute  forte  de  perfonnes  , corps  , colleges , 
& particuliers  fans  exception. 

Les  arrêts  du  confeil  8c  lettres-patentes  des  18 
8c  jo  mars  1719 , accordent  aux  commis  8c  gardes 
des  barrières  , 4a  faculté  d'empri Tonner  ceux  qui 
tranfportem  de  jour  , avec  attroupement  , au 
nombre  de  cinq  , ou  de  nuit,  même  fans  attrou- 
pement, des  viandes,  de  quelque  efpèce  que  ce 
foit , même  en  morceaux  , dans  l'étendue  d'un 
quart  de  lieue  des  extrémités  des  fauxbourgs  , ou 
gui  en  font  entrer  même  de  jour  8c  fans  attrou- 
pement , fans  déciaratiot»,  en  conftatant  la  fraude 
par  procès-verbal. 

Les  mêmes  règlemens  défendent  aux  juges  de 
les  mettre  hors  de  prifon  , ou  de  leur  donner 
provifion  de  leur  perfotme  , fi  ce  n'ell  en  payant 
l'amende  de  cent  livres  , qui  ne  petit  être  , ni 
rcmife , ni  modérée  , outre  la  confifcation  des 
viandes  failïes , & des  voitures  fervant  à leur 
tranfport. 

Les  vingt  bouchers  Sc  feize  chaircuitiers  , ftti- 
vant  la  cour , ne  jouiflant , d’après  l'article  j 1 de 
l'ordonnance  d'aucun  privilège,  l'arrêt  du  confeil 
du  17  avril  ié88,  a réglé  qu'il  leur  feroit  accordé 
une  indemnité  i elle  eft  comprife  dans  l'article 
4(17  du  bail  des  fermes  fait  à Forceville , 8c  réglée 
à fix  mille  livres  pour  les1  bouchers  , à raifon  de 
Tome  III.  Finança. 
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trois  cens  livres  à chacun  , 8:  « trois  milk  deux 
cens  livres  pour  les  chaircuitiers  , à raifon  de 
deux  cens  livres  pour  chacun. 

O11  a dit , au  mot  Gros  , qui  eft  l'ancien  fol 
pour  livre  à la  vente  , que  lors  que  le  droit  lut 
fupprime  en  14 f tom.  X , pag.  44t  , il  conti- 
nua de  fe  percevoir  fur  quelques  efpêces  de  mar- 
chandifes  qui  furent  exceptées  de  la  loi  générale, 
8c  réfetvées  pour  être  fujectes  à ce  fol  pour  livre. 
Au  nombre  de  ces  marchandifes  eft  le  bétail 
i pmi  fourché  i 8c  quoique  ce  droit  foit  déjà  com- 
pris parmi  les  droits  d’entrée  de  Paris  , cependant, 
comme  il  eft  cenfé  tenir  lieu  de  celui  qu’on  au- 
roit  dû  percevoir  à la  première  vente  dans  les 
foires  8c  marchés,  il  fe  lève  encore  toutes  les  fois 
que  le  bétail  eft  revendu  ou  échangé  , ou  pris  en 
paiement  dans  l'intérieur  de  la  ville  8c  des  faux- 
bourgs.  Les  vendeurs  font  tenus  de  faire  la  dé- 
claration de  cette  vente  ou  mutation  au  bureau 
énéral , 8c  d'y  payer  les  droits , à peine  de  con- 
fçation  8c  de  cent  livres  tf amende  , article  y du 
même  titre  qui  a été  analyfé  ci-devant. 

Suivant  l’article  6,  le  fermier  eft  autorife  à faire 
preuve , par  témoins  , de  la  vente , revente  , ou 
prife  en  paiement , ou  de.  la  faufleté  de  la  décla- 
ration , & l'acheteur  peut  être  au  nombre  des  té- 
moins. 

Ce  même  droit  de  fol  pour  livre  , perçu  dans 
l’intérieur  de  Paris  , à la  vente  8c  revente  des 
beftiaux  , a encore  lieu  aux  entrées  des  villes  dé- 
nommées dans  le  titre  des  droits  de  fol  pour  livre. 

O augmentation  , de  l’ordonnance  de  ifîBoi  8cc*eft 
le  même  droit  que  le  gros  fur  les  boiflons.  Mais 
comme  il  avoit  été  converti , par  les  arrêts  du  con- 
feil des  j 1 mars  1670 , 8c  9 feptembre  167  j ,'en  un 
droit  fixe,  arrêté  par  des  carifsd’cvaluation  , dreflès 
par  les  clus  de  chaque  lieu  , relativement  à la 
valeur  qu'avoir  alors  les  marchandifes  j l'ordon- 
nance preferit  l'exécution  de  ces  tarifs.  Ce  droit, 
pour  le  diftingqer  du  gros  fur  les  boitions  , qui 
varie , fuivant  le  prix  de  leur  vente  , a confervé 
le  nom  de  droit  du  pied  fourché. 

Il  fe  trouve  encore  à Rouen  deux  droits  d’en- 
trée fur  le  bétail  appeliés , droits  de  grand  &•  de  pe- 
tit pied  fourché.  Us  ont  la  même  origine  que  ceux 
qui  fc  perçoivent  à Paris , c’cft-à  dire , qu'ils  def- 
cendent  de  l'ancien  fol  pour  livre  , du  droit  des 
jurés-vendeurs  de  bétail , avec  les  deux  fols , Sc  le 
fol  pour  livre  de  ces  droiisj  8c  enfin , de  la  fub- 
vention  générale  créée  en  1640  , 8c  fuqprimée  en 
1643  • en  e»  réfervant  la  perception  fur  les  boifr 
fons  8c  fur  le  pied  fourché  à Rouen  , quoique  Pa- 
ris en  fut  déchargé , par  édit  de  feptembre  idy;  , 
fur  le  bétail. 

La  police  qui  s’obferve  à Paris  , pour  afiurer 
le  paiement  de  ce  droit , eft  également  prefetite 
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i Rouen  , par  l’ordonnance  dé*  aides  rendue  , 
pour  le  relfort  de  la  cour  des  aides  de  Nor- 
mandie , en  juin  1680 , titre  13. 

A ce  droit  de  pied  fourché  A\  faut  en  ajouter  un 
autre  qui  ell  particulier  au  Coutantin  ou  Coten- 
tin j c'ell-à-dirc  au  reifort  du  bailliage  de  Cou- 
lances. 

4 

Ce  droit,  connu  fous  le  nom  de  pied  fourché , 
du  Cotantin  , paroit  avoir  été  originairement  un 
droit  de  péage  , qui  enfuite  a été  converti  en  un 
droit  perceptible  dans  les  foires  8e  marchés  j le 
ti«re  de  fa  perception  a étudie  remonte  il  l'arrêt 
du  confcil  du  3 juillet  1633 , 8e  en  une  pancarte 
arretée  le  9 novembre  fuivant , au  bureau  des  fi- 
nances de  Caen. 

Mais  ce  n'elt  pas  feulement  le  bétail  à pied  four- 
ché qui  y dt  fujet  ; le  bétail  à pied  rond,  comme 
les  chevaux  8c  les  jumens  le  doivent  aufli , d'après 
cette  pancarte.  Ce  droit  dépend  de  la  partie  des 
aides  , 8e  le  plus  fouvem  dt  fous- fermé  ; il  ell 
compris  dans  le  43  a article  du  bail  des  fermes 
fait  à Forceville. 

Le  fermier  eft  obligé  d'avoir  un  bureau  ou  une 
cabane  dans  le  lieu  le  plus  commode  de  la  foire, 
pour  y recevoir  les  droits  qui  doivent  être  payés 
avant  la  fortie  des  belliaux. 

Au  relie,  l'arrêrde  té; 3 , regiftré  en  la  cour 
des  aides  de  Rouen  , le  17  mars , preferit  toutes 
les  formalités  qui  doivent  être  fuivies  , tant  pai 
les  percepteurs , que  par  les  redevables  , 8c  toutes 
les  précautions  que  les  premiers  font  fondes  i 
prendre  pour  aflurer  le  paiement  du  droit , 8c  le 
défendre  de  la  fraude. 

P1STOLE , f.  f.  ; c’eft  une  monnoie  de  compte 
qui  vaut  dix  livres.  11  y a apparence  que  cette 
valeur,  aujourd’hui  idéale,  vient  des  piflolrs  d’Ef 
pagne  apportées  en  France  aprcS  le  mariage  de 
Louis  XIV  , Sc  qui  valoient  alors  dix  francs.  Ces 
pièces  ont  celTé  d'avoir  cours  enfuite,  mais  leur 
dénomination  eft  reliée  pour  lignifier  dix  livres. 
Ainfi  l’on  dit  aulfi  bien  cinquante  , ccnt  8c  deux 
cens  pif  oies  , que  cinq  cens  , aille  8c  deux  mille 
livres. 


PITE  , f f;  nom  d’une  petite  monnoie  au- 
jourd'hui hors  d'ufage  , Sc  qui  étoir , à ce  qu’il 
paroit , par  les  comptes  de  Barème , le  quart  d'un 
denier,  en  forte  que  la  femi-pite  en  étoit  le  hui- 
tième. Y ryrj  Obole. 

POIDS-LE-ROI , f.  m.  ( droit  de  ) II  en  a 
été  déjà  queftion  au  mot  Douane  8c  Barrage  , 
parce  qu'il  fe  lève  conjointement  avec  ces  deux 
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droits  j mais  c’eft  ici  plus  particulièrement  le 
lieu  de  faire  connortre  celui  du  poids-le-roi. 

Ce  dernier  droit  eft  une  rétribution  payée  polir 
la  pefée  des  marchandifes  au  poids-du  roi , qui 
ell  établi  i la  douane  de  Paris.  Cette  rétribution 
ell  de  deux  fortes  ; l'une  de  dix  fols  cinq  denier» 
par  cent  pefanr  ; 8c  l’autre  de  trois  fols. 

La  première  fe  paie  fur  toutes  les  drogueries  8 C 
épiceries,  depuis  une  livre  jufqu'au  quintal. 

La  fécondé  ne  fe  paie  que  pour  une  pefée  de 
vingt  cinq  livres',  jufqu'à  cent  fut  toutes  autres  gf- 
pèccs  de  marchandifes  qui  ne _ font  pas  du  genre 
des  premières  , Je  que  les  ordonnances  appellenc 
marchandifes  communes , d'oeuvre  de  poids. 

La  date  de  l’établiflcment  du  poids-le-roi , eft 
inconnue  ; mais  il  paroit  que  c’eil  -un  droit  fei- 
gneutial  que  s'ell  attribué  tout  feigneur  julticier 
pour  l'entretien  des  balances  8c  des  poids  qu’ils 
fournifloient  à leurs  vaflaux  pour  pefer  leurs  mar- 
chandifes  ; car  ce  droit  eft  commun  en  France  , 

8c  attaché  au  domaine  fuzerain  de  pluficurs  gran- 
des certes. 

Les  monnmens  hifforiques  attellent  que  bien 
auparavant  le  règne  de  Louis  VU  , le  poids-le-roi 
avoit  fait  partie  du  domaine  de  la  couronne  ; mais 
en  u6y  , il  fut  aliéné  i des  particuliers , à la. 
charge  de  la  foi  8c  hommage. 

A ce  poids  fe  pefoient  alors  routes  les  mar- 
chandifes  qui  arrivoient  à Paris , i la  réferve  de 
la  cire  qui  avoit  un  poids  à part  appelle  poids  de 
ta  chancellerie,  vraifemblablement  à caufe  de  la 
cite  qui  fetvoit  à fcellcr  les  chartes  , lettres  6e 
mandemens  de  nos  rois. 

Il  paroit  qu’en  is38'les  droits  du  poids-le-rvi 
avoient  été  réunis  au  domaine  du  roi,  8c  que 
cette  réunion  dura  plus  d'un  fiècle  ; car  ce  n’eft 
qu’en  1314  qu’il  s'en  fit  une  nouvelle  aliénation,, 
dont  moitié  au  chapitre  de  Paris  ; l’autre  moitié  ,, 
fans  doute , paffa  en  d’auttes  mains  , puifqu’on 
voit  ce  même  chapitre  l'acquérir  encore  en  1417. 

11  relia  polfelfeut  de  ces  droits  en  entier  jufqu’en 
1691  , qu’il  fut  réuni  à perpétuité  au  domaine, 
par  l’anêt  du  24  juillet. 

Sauvai , dans  Tes  Antiquités  de  Poris , remarque 
que  pendant  très  long  tems  les  poids  dont  on  fe 
fetvoit,  pour  pefer  les  marchandifes  au  poids-le- 
roi  , n’étoient  .que  de  cailloux  , ce  qui  fait  croire 
que  le  poids  d étalonage  étoit  de  pierre. 

L’arrêt  de  1691  , en  même-tems  qu’il  rsmie 
entre  les  mains  du  roi  la  perception  des  droits  du  • 
poids-le-roi  , fait  défenfe  , conformément  aux  an- 
ciens édits  8c  tèglemens  , à tout  marchands  fo- 
rains de  vendre  Si  débiter  aucunes  marchandifes 
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d’œuvres  d*e  poids , qu'elles  n'aient  été  pefées  8c  | 
acquittées  , une  fois , audit  poids-U-roi , à peine 
de  confifeation  ; il  fait  pareillement  inhibition  à 
tous  marchands  ou  autres , de  pefer  ou  faire  pe- 
fer , en  ladite  ville  &:  fauxbourgs  de  Paris , au- 
cunes marchandifes  d'œuvre  de  poids  pour  auttui , 
ailleurs  qu'au  bureau  dudit  poids  , à peine  de  cent 
livres  d'amende  ; comme  auffi , fous  femblable 
peine , à tout  marchands  d'avoir  fléaux  8c  ba- 
lances en  leurs  maifons , au-deflus  du  poids  de 
vingt-cinq  livres  , à la  réferve  cependant  des  mar- 
chands épiciers  8c  merciers  , auxquels  fa  majefté 
permet,  comme  pat  le  pafTé,  d'en  avoir  de  tel 
poids  qu'ils  jugeront  à propos , fans  néanmoins 
qu’ils  puifienc  pefer  pour  autrui  | il  cft  auffi  dé- 
fendu aux  hôteliers  de  la  ville  8c  des  fauxbourgs, 
d’avoir  chez  eux  aucunes  balances  , fléaux  ni 
romaines. 

Deux  ans  après  la  réunion  au  domaine  du  poids- 
te-roi  , parut  l'arrêt  du  confeil  du  16  juin  1695, 
qui  la  confirma  , 8c  auquel  fut  annexé  un  nou- 
veau tarif  pour  la  perception  du  droit. 

Ce  règlement  ordonne  que , conformément  aux 
offres  des  marchands  de  la  ville  Sc  fauxbourgs  de 
Paris , il  fera  payé  dix  fols  fix  deniers  pour  chaque 
cent  pefant  de  marchandifes  de  drogueries  8c  épi- 
ceries, entrant  dans  fi  ville  & les  fauxbourgs,  & 
trois  fols  pour  cent  pefant  de  toutes  autres  mar- 
chandifes , au  moyen  de  quoi  il  ne  feroit  perçu 
aucun  autre  droit  de  fortie,  de  toute  forte  de 
marchandifes  voiturées  au  poids  , hors  de  ladite 
ville  8c  fauxbourgs  , mais  feulement  pour  les 
hardes  8c  bagages , balles  8c  ballots  , qui  feroient 
voitures  par  les  maîtres  des  coches  8c  carrolTes  . 
meflagers  8c  rouliets , 8c  fur  le  pied  de  dix-huit 
deniers  pour  cent. 

Mais  la  perception  de  ce  dernier  droit  de  fortie 
ayant  donné  lieu  1 divers  repréfenrations , les 
arrêts  8c  lettres  patentes  des  10  8c  jo  août  1700, 
Ml  fupprimèrent  dans  les  termes  fuivans. 

Sa  majetlé  ayant  été  informée  que  ledit  droit 
de  fortie  eft  très-à-charge  à tous  les  voitutiers, 
par  l'obligation  où  il  les  met  d'aller  faire  pefer , 
au  bureau  du  poids-U-roi , toutes  les  hardes , ba- 
gages , balles  8:  ballots  , ce  qui  retarde  fouvent 
leur  départ , 8c  les  engage  1 de  grands  frais,  outre 
que  cela  leur  fert  fouvent  de  prétexte  pour  aug- 
menter le  prix  des  voitures  ; pour  faite  celfet  tous 
ces  inconvéniens  , elle  ordonne  qu'à  l’avenir  il 
ne  fera  perçu  aucun  droit  de  poids-U-roi , fur  les 
marchandifes  , hardes . bagages , balles  8c  ballots 
qui  fortiront  de  la  ville  8c  des  fauxbourgs  de  Pa- 
ris , tant  pat  eau  que  par  terre  , en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  ; fait  défenfe  au  fermier  duroi 
8c  à fes  commis , d’en  exiger  aucun  , ni  d'arrêter 
»ux  portes  8c  barrières , les  voituriers  qui  forti- 
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fWtt , fous  prétexte  de  paiement  dudit  droit , à 
peine  de  cinq  cens  livres  d’amende , 8c  de  tous  . 
dépens-,  dommages  8c  intérêts.  . 

Le  doublement  du  droit  de  poids-U-roi  fut  en- 
fuite  ordonné  en  même-tems  que  celui  du  do- 
maine 8c  barrage  dont  il  a été  parlé  au  mot  Do- 
maine , par  la  déclaration  du  7 juillet  170  J , 8c 
prorogé  de  même  en  1771  , ainfi  qu'on  l’a  dit 
pag.  619  du  premier  volume. 

Depuis  la  déclaration  du  ta  août  17x1,  le* 
marchandifes  qui  ne  font  que  du  poids  de  vingt- 
uatre  livres  8c  au  deffous , ne  doivent  point  le 
roit  de  poids-U-roi  ; mais  celles  qui  font  du  poids 
de  vingt  cinq  livres  8c  au-deflus  , y font  fujettes, 
comme  fi  les  cent  livres  étoient  complettes. 

Les  marchandifes  dont  le  poids  ne  va  que  juf- 
qu’à  cent  vingt-quatre  livres  , ne  paient  que  com- 
me cent  livres  ; celles  de  cent-vingt-cinq  paient 
pour  deux  cens,  8c  ainfi  des  quantités  plus  confit 
durables. 

On  peut  voir  à ce  fujet  le  4M  article  du  bail 
de  Forcevillc.  0 

C'eft  le  bureau  des  finances  qui  connoit  eu 
première  inftance  des  conteflations  qui  s'élèvent 
Pouflraifon  du  droit  de  poids-U-roi , comme  dtoit 
domanial , l'appel  eft  porté-au  parlement. 

Le  produit  annuel  de  ce  droit  eft  d’environ 
deux  cents  foixante  mille  livres. 

11  eft  plufieurs  autres  villes  dans  le  royaume 
qui  ont  un  poids-U-roi , 8c  dont  la  perception  eft 
réglée  à peu-pics  dans  la  meme  forme  que  celle 
de  ce  droit  a Paris  , 8c  aflurée  par  les  mêmes 
précautions  exclufives.  Voyt\  les  lettres-patentes 
du  a feptembre  rp79  , rendues  pour  le  poids-U- 
roi  de  Poitiers.  Dans  plufieurs  autres  villes , bourgs 
8c  villages , le  droit  de  poids  eft  attaché,  comme 
celui  de  halle  , à (a  feigneutie  territoire  ; 
mais  à Marfeille  on  retrouve  le  véritable  poids -k- 
roi , fous  le  nom  de  droit  de  poids  8c  cafle. 

On  prétend  que  ce  droit  y fut  établi  le  19  jan- 
vier 1 11S  , 8c  qu’il  confiftoit  dans  un  modique 
droit  qui  fe  payoit  fur  les  marchandifes'que  l'on 
envoyoit  peler  au  poids  commun  établi  pour  la 
fureté  8c  la  commodité  des  tiégocians. 

On  a'trouvé  , dans  les  archives  de  la  chambre1 
des-comptes  d'Aix , un  ancien  titre  en  forme  d'é- 
tat , qui  paroit  avoir  fervi  â la  perception  du  droit 
de  poids  8c  cafle. 

Cet  état  renferme  les  marchandifes  qui  fe  ven- 
doientà  Marfeille  m poids,  mais  il  n'explique  point 
la  quotité  du  droit  qu'elles  dévoient  payer. 

Avant  l'édit  du  mois  de  mars  1 669  j 00  ne 
Y v ij 
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payoit  qu’une  obole  pour  chique  cent  pefant  de 
marchandées  grorteres , lorfque  le  vendeur  & l’a- 
cheteur  éroient  Mirfeiilois  , & le  double  quand  ils 
21e  l'etoient  pas. 

Depuis  la  déclaration  de  mars  1669  , ce  droit 
a été  doublé , pour  indemnifer  , en  quelque  fa- 
çon , le  roi  du  facrifice  qu'il  faifoit  d'une  portion 
de  (es  droits , en  affranchiffant  le  port  de  Mar- 
feille. 

En  exécution  de  cette  déclaration  , tous  les  bu- 
reaux des  droits  qui  fe  levoient  à Marfeilles  , en 
furent  ôtés  8c  portés  aux  extrémités  du  territoire 
de  cette  ville  , à l’exception  du  bureau  du  poids 
& carte  , où  les  fermiers  levèrent  le  double  de 
ce  qu'ils  avoient  coutume  de  percevoir. 

• 

Voici  quel  eft  le  plan  du  tarif  d’ufage , que  l'on 
fuit  actuellement  dans  les  bureaux  au  droit  de 
poids  8c  carte. 

Ce  droit  ert  dtl  , pir  le  vendeur  8c  par  l’ache- 
teur, 8c  fe  perçoit , à toutes  les  ventes,  fur  les 
marchandifes  qui  fe  vendent  & revendent  au  poids , 
conformément  à l'état  que  l’o^fcn  trouve  dans  ce 
tarif. 

On  les  y a divifées  en  marchandifes  grorteres»  en 
marchandifes  fines  8c  réputées  drogues  ou  dro- 
gueries j en  marchandifes  appellées  demi-drogues 
ou  grabeaux,  c'eft- à-dire,  droguerie  en  morceaux 
& en  pourtière  , qu’on  appelle  demi  drogueries  ; 
8c  enfin  en  toutes  marchandifes  fans  diltinâion  , 
pefées  pour  reconnoiflance  de  nolis  ou  fret. 

Les  marchands  ayant  élevé  la  prétention  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  être  forcés  à faire  pefer  leurs 
marchandifes  au  poids  commun  , il  fut  ordonné , 
par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Provence , 
du  30  juin  1678  , que  toutes  les  marchandifes , 
vendues  à Marfeille  > qui  excéderoient , en  une 
feule  efpècc  , le  poids  de  trente-fix  livres  , fe- 
roient  portées*  au , 8c  paieroient  l'im- 
poütion  du  poids  8c  carte  , fuivant  l’augmentation 
ordonnée  par  la  déclaration  de  1 66g. 

Chacune  de  ces  marchandifes  paie  donc  les 
droits  do  poids  Se  carte  , fuivant  le  taux  général 
établi  pour  la  clarté  dans  laquelle  elle  fe  trouve, 
8:  ce  taux  eft  différent  , fuivant  que  la  marchan- 
dife  appartient  à des  citadins  ou  bourgeois  , ou  à 
des  forains  8c  étrangers.  « 

Les  marchandifes  grortières  font  tarifées , pour 
les  citadins , à jraifon  de  trois  deniers  le  quin- 
tal , 8c  celles  pour  les  forains  8c  étrangers  payent 
le  double. 

Les  marchendifes  fines , 8c  réputées  drogue- 
ries , paient  à raifon  de  douze  fous  le  quintal , 
pour  les  citadins , 8c  de  vingt-quatre  fols  pour 
les  étrangers. 
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Les  marchandifes  appellées  demi-drogueries  J 
n’acquittcnt , pour  les  citadins  , qu'à  raifon  de  fut 
fols  par  quintal , 8c  doivent  douze  fous  pour  les 
étrangers.  » 

Et  par  rapport  à toutes  les  autres  marchandifes, 
(ans  dillinâtion , elles  font  tariffées  de  trois  dif- 
férentes façons:  les  citadins  paient  à raifon  de  trois 
deniers  par  quintal  ; les  forains  , fix  deniers  , 8c 
les  Ma  louins  , quoiqu  étranger'  , par  rapport  à 
Marfeille , paient  trois  deniers  feulement , 8c  pour 
encourager  ceux  des  régnicoles  qui  fe  livrent  à la 
navigation. 

Dans  tous  les  différent  cas  que  l’on  vient  d’ex- 
pliquer, le  quintal  fe  prend  au  net  poids  de  table, 
ui  ne  fait  que  quatre-vingt-quatre  livres,  poids 
e marc. 

Le  bois , le  charbon,  le  foin , le  poiflbn  pê- 
ché par  les  pêcheurs  Je  Marfeille  , ne  doivent 
point  le  dtoit  de  poids  8c  carte  , quoiqu'ils  fe  ven- 
dent au  poids . 

Dans  les  ventes  des  marchandifes  d’une  même 
efpêce , dont  le  poids  n'excède  pas  trente-fix  livres 
pefant , les  marchands  peuvent  fe  fervir  du  poids 
ordinaire  de  leur  boutique  ; 8c  dans  ce  cas  ils  ne 
doivent  point  le  droit  de  poids  8c  caffe. 

Et  comme  on  ne  paie  le  droit , dont  il  eft  ici 
quellion  t que  fut  les  marchandifes  qui  fe  pefent, 
celles  qui  fe  vendent  à l'aunage  8c  à la  mefure  , 
telles  que  les  étoffes , les  merceries  , la  quincail- 
lerie , 8c  coures  les  marchandifes  qui  font  dans 
le  même  cas , ne  doivent  point  le  droit  de  poids 
8c  caffe. 

On  voit  que  ce  droit  eft  , à proprement  parler  , 
ce  que  l'on  connoît  ailleurs  fous  le  nom  de  poids- 
le-roi , avec  cette  différence  cependant,  que  l’on 
eft  libre , prefque  partout , au  moins  pour  une 
infinité  de  marchandifes  , de  fe  fervir  du  poids-U- 
roi , ou  de  n'en  pas  faire  ufage  ; au  lieu  qu'à  Mar- 
feille , tout  ce  qui  fe  vend  îc  s’achete  au  poidt% 
eft  fujet  aux  droits  de  poids  8c  carte , dont  il  eft 
ici  queftion. 

La  connoiffance  des  conteftations  que  cette  per- 
ception peutoccafionner,  appartient  à l’intendant 
de  Provence. 

Le  produit  annuel  de  ce  droit  eft  d’environ 
cent  à cent  vingt  mille  livres  , non  compris  les 
dix  fols  pour  livre , auxquels  il  eft  fujet  comme 
fout  autre  droit  des  fermes. 

Cette  perception  eft  confirmée  par  l’article  17  f 
du  bail  général  des  fermes  fait  à Forceville  en 
1738. 

K»yej  l’article  Marseille,  pag.  118  de  ce 
volume. 
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POIDS  AU  DUC  en  Bretagne!  nom  d’un 
droit  qui  fe  perçoit  en  Bretagne , 5e  qui  n'eft 
connu  que  par  l 'article  441  du  bail  de  Forceyille, 
dans  lequel  il  eft  compris , dans  ces  termes  : 

Jouira , ledit  adjudicataire  , des  droits  de  poids 
de  notre  province  de  Bretagne  , ainfî  qu'cn  ont 
joui  les  précédens  fetjniers  ; 5e  à l’egard  des  poids 
publics  , qu'aucuns  particuliers  ont  prétendu  n’a- 
voir pas  été, aliénés,  & leur  appartenir  en  pleine 
propriété  , l'arrêt  de  notre  confei!  du  î8  décem- 
bre 1666  , fera  exécuté  , enfemble  celui  du  1 : 
juin  1667,  fuivant  lefquels  arrêts,  ledit  adjudi- 
cataire jouira  de  la  traite  domaniale , 5e  des  étaux 
Se  cuirateries  de  la  ville  de  Rennes  , tout  a’nfi 
qu’en  ont  joui  ou  dû  jouit  les  engagiftes  8e  précé- 
dens fermiers. 

POLICE  , f.  f.  i c’cft  le  nom  d’une  jurifdiétion 
établie  pour  le  maintien  du  bon  ordre  , 8e  pour 
veiller  à la  fureté  des  citoyens  C’eft  à 1667  que 
remonte  fa  création  à Paris,  8e  i 1699  l'éreâion 
des  lieutenans  généraux  de  police  dans  toutes  les 
villes  où  il  y avoir  cour  fouvcraine  , ou  prélidial , 
bailliage  8e  autre  jurifdiétion  royale. 

Suivant  l’édit  de  1 699 , les  amendes  prononcées 
pour  fait  de  police  appartiennent  au  roi , à l'ex- 
ception du  quart  attribué  aux  commiiTaires  créés 
par  le  même  édit.  Le  recouvrement  8e  la  recette 
de  ces  amendes  doivent  être  faits  , en  totalité , 
par  les  commis  du  fermier  des  domaines , comme 
repréfentant  les  receveurs  des  amendes  qui  avoient 
été  créés  pour  les  lièges  de  police  , ainû  que  pour 
toutes  les  cours  8c  lièges  royaux.  Ces  receveurs 
doivent  faire  payer,  en  outre  , les  deux  fols  huit 
deniers  pour  livre  , Sc  les  droits  de  quittance  , 
fuivant  (‘article  J04  du  bail  de  Forceville  paffé 
en  1758. 

Il  y a quelques  villes  dans  le  royaume , telles 
que  Nantes  8c  Autun  , où  les  amendes  de  po- 
lice font  perçues  au  profit  des  hôpitaux,  parce  que 
le  roi  leur  en  a fait  don.  L'hôpital  de  cette  der- 
nière ville  , à qui  il  a été  fait  conceùion  , par 
lettres  patentes  de  1668  , du  quart  des  amendes 
prononcées  pour  délits  8c  malverfations  , avoir 
prétendu  dans  ces  derniers  tems  , que  cette  fa- 
veur devoit  tomber  fur  toutes  les  amendes  pro- 
noncées par  les  jurifdictions  de  la  ville  , mais  le 
miniftredes  finances  décida , le  j décembre  17S1 , 
que  la  conceffion  faite  à l’hôpital  ne  s’étendoit 
qu’aux  amendes  de  police. 

La  réponfe  du  roi  à l'article  7 du  cahier  des 
états  de  Bourgogne , préfenté  en  1779  , porte  que 
les  droits  de  petit-feel  8c  de  contrôle  des  expédi- 
tions de  greffe  doivent  être  perçus  pour  les  fen- 
tences  8c  ordonnance  de  police  , attendu  que  les 
lièges  de  police  font  des  jurifdiétions  royales. 
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Tous  les  a fies  qui  concernent  la  police,  8c  qui 
font  faits  à la  requête  des  procureurs  du  roi,  feuls 
parties , font  exempts  du  paiement  des  droits  dé 
contjole  i cette  exemption  a été  confirmée  par 
1 arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  6 feptembre 
178a. 


POLOGNE  i il  n’elt  fait  aucune  mention  de 
ce  royaume  dans  la  colleélion  des  mémoires  rédi- 
ges 8c  imprimés  par  M.  de  Beaumont , fans  doute 
parce  qu  ii  n a pas  été  poflible  de  fc  procurer  des 
renfeignemens  fur  lès  finances  de  cet  État , long- 
tems  agité  par  des  diflenfions  inteftines  , 8c  dtfnt 
le  gouvernement  tiriflocratique  laifToit  difficile- 
ment reconnoitre  les  principes  de  fes  finances  8e 
la  forme  des  impofitions. 

Depuis  que  cet  Etat  a reçu  une  conftitution 
plus  tranquille , 8c  fubi  des  démembremens  confî- 
dcrables  , on  a vu  le  monarque  qui  repréfentc  la 
puiflance  publique,  s’occuper  férieufement  de  tout 
ce  qui  concerne  l’économie  politique  de  fes  Etats, 
8c  chercher  les  moyens  a’en  améliorer  les  re- 
venus. 

Suivant  un  état  publié  en  1783  , les  revenus  de 
la  couronne  de  Pologne  ont  monté  , depuis  le 
premier  feptembre  1781,  jufqu’au  dernier  août 
178a  , à vingt-cinq  millions  quatre  cens  trente-fix 
mille  deux  cens  dix  huit  florins  Polonois. 

Les  droits  fur  la  bierre  8c  l'eau-de-vie  ont  rap- 
porté la  fomme  nette  de  foixante-quatre  mille 
florins. 

La  loterie  a donné  au  tréfor , un  bénéfice  de 
treixe  mille  fïx  cens  florins  i 8c  la  taxe  fur  les 
perruquiers  de  Varfovie  a produit  quarante-cinq 
mille  florins  ; le  florin  polonois , vaut  environ  trente 
fols  de  notre  monnoic. 

POLONOIS  * fujets  du  royaume  de  Pologne. 
On  ne  fait  mention  ici  de  cet  article  que  pour 
faire  voir  combien  la  jurifprudence  fifcale  a chan- 
gé i l’égard  des  membres  de  cette  nation  ; 8c  fans 
doute  qu'il  faut  en  faire  honneur  à la  propagation 
des  lumières. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6 août  1748  , avoit  ad- 
jugé au  roi , à titre  d’aubaine  , la  fucceffion  d'un 
eccléfiallique  Polonois  natutalifé  françois , 8c  con- 
feffeur  de  la  reine  i des  lettres  patentes  du  9 no- 
vembre >777,  ont  aboli  le  droit  d’aubaine;  mais 
il  eft  dit  en  même-tems  que  les  Polonois  ne  pour- 
ront être  admis  à réclamer  les  effets  des  fuccef- 
fions  à eux  échues , que  pendant  l’efpace  de  trois 
années,  i compter  du  jour  de  leu;  ouverture, 
8c  que  faute  de  fe  préfenter  dans  ledit  délai , les 
meubles  8c  immeubles  en  provenant  feront  ven- 
dus au  profit  de  fa  majefté  , à la  requête  des  pro- 
cureurs aux  bureaux  des  finances  , à la  pourfuite 
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& diligence  des  fermiers  ou  régiffeurt  des  do- 
maines. 

PONDAGE  , f.  m.  ; c 'cfllc  nom  d'un  ancien 
droit  qui  fe  levoit  en  Angleterre  , & qui  eft  au- 
jourd'hui compris  parmi  ceux  que  perçoit  la 
douane. 

Ce  droit  marche  de  compagnie  avec  le  droit  de 
tonnage  , en  obfervant  que  ce  dernier  eft  dû  fur 
les  vins  8c  les  liquides  qui  fe  tranfportent  en  ton- 
nes , tandis  que  le  pondage  Çorte  fur  toutes  les 
autres  efpèces  de  marçhandifes. 

Voici  cequ’on  trouve  de  relatif  à ces  deux  droits 
dans  le  mémoire  (Vit  l’adminiftration  des  finances , 
publié  en  1 768  , 8c  attribué  à M.  Greenville . 
miniltre  d’état. 

Ces  deux  droits,  avoient  été  accordés  , dans  l’o- 
rigine , pour  mettre  le  fouverain  en  état  de  main- 
tenir la  liberté  de  la  navigation  8c  de  l’entrée  des 
ports  du  royaume.  Henri  V fut  le  premier  qui 
l’obtint  pour  la  durée  de  fon  règne.  Cet  ufage  ne 
fut  guères  interrompu  jufqu’i  Charles  premier  , 
auquel  il  ne  fut  point  accordé  pour  ce  terme , 
parce  que  fes  miniùrcs  ne  le  follicitètent  pas  avec 
allez  de  chaleur. 

Ils  voulurent  , après  cela , l’établir  de  vive 
force , 8:  ils  le  firent  payer  , pendant  quinze  an- 
nées , de  leur  propre  autorité  , fans  le  concours 
du  parlement.Cette  imprudence  fut  une  des  caufes 
des  troubles  affreux  de  ce  régne.  Le  malheureux 
roi  remédia  trop  tard  à cet  abus,  par  l’aûe  dans 
lequel  il  promit  de  ne  plus  lever  le  tonnage  8c  le 
pondage  , fans  le  confentetnent  du  parlement. 

Ces  droits  furent  encore  accordés  à charles  II , 
pour  la  durée  de  fon  règne , ainfi  qu'à  Jacques  II 
8c  à Guillaume  III- 

Mais  enfin , trois  a£les  partes  fous  la  reine  Anne , 
fous  George  premier  le  fous  George  II  , l'ont 
rendu  perpétuel , Se  l’ont  hypothéqué  à la  fureté 
Sc  aux  intérêts  de  la  dette  nationale. 

Le  droit  de  pondagt  eft  de  douze  deniers  par 
livre  de  la  valeur  de  toutes  les  marçhandifes  feenes 
importées  dans  le  royaume. 

PONT  DE  JOIGNY.  ( droit  du  ) Ce  droit 
tire  fon  origine  de  celui  de  fubvention  qui  appar- 
tient à 4a  régie  des  aides. 

Lorfque  l'arrêt  du  confeil  du  14  juin  iéj 6 , Sc 
la  déclaration  du  ao  juillet  fuivant.  impofa  la  fub- 
vention à la  vente  en  détail  des  vins,  dans  les  ref- 
forts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , les  élevions 
d’Auxerre  , de  Maçon  , de  Bar-fur- Seine  , de 
Joigny , dcTonnerte  Sc  dç  Vezelay,  en  furent 
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déchargées  dans  cette  circonftance  ; mais  il  fut  or- 
donné que  le  droit  de  fubvention  par  doublement 
feroit  levé  fur  Ief  vins  enlevés  de  ces  élections  8e 
de  tous  autresjlieux . qui  pafferoient  deffus  ou  def- 
fous  le  pont  de  Joigny  , ou  feroient  chargés  au 
port  du  Follet , lïtué  à une  demi-lieue  au  deffous 
de  ce  pont , & aujourd'hui  comblé  par  des  atté- 
riflemens. 

L’ordonnance  des  aides  , au  titre  du  droit  du 
pont  de  Joigny , art.  i , a fixé  le  droit  de  ce  nom  , 
en  y comprenant  le  parifis , fol  8c  fix  deniers  pour 
livre  , à cinquante-trois  fols  neuf  deniers  par 
muid  de  vin.  11  eft  le  même  fur  le  vin  de  liqueur 
que  fur  le  vin  ordinaire. 

Les  cas  de  la  perception  de  ce  droit  font , fui- 
vant les  lettres-patentes  du  ai  novembre  175 1 » 
regiftrées  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  1 > mai 
■ 7J4  ■ >°.  fur  le  vin  qui  paffe  deffus  ou  deffous 
le  pont. 

1°.  Sur  celui  qui  eft  chargé  au  port  du  Follet 
ou  aux  environs  , encore  qu'il  ne  paffe  ni  deffus 
ni  deffous  le  pont. 

jQ.  Sur  le  vin  qui  eft  enlevé  des  éleûions  de 
Joigny,  Tonnerre,  Vezelay,  Auxerre  , Maçon 
8c  Bat  fur- Seine  , pour  être  voituré  par  eau  à Pa- 
ris ou  ailleurs , foit  qu’il  paffe  ou  non  fous  le  pont 
de  Joigny. 

4°.  Sur  le  vin  enlevé  de  ces  différentes  élec- 
tions , 8c  conduit , foit  par  eau  , foit  par  terre  . 
dans  les  villes  de  Joigny , VilIcneuve-le  roi , Sens  , 
Pont-fur-Yonne,  Montereau  , Motet,  Melun  8c 
Corbeii , auffi  , quoiqu'il  ne  paffe  ni  deffus  ni 
deffous  le  pont. 

j°.  Sur  le  vin  pareillement  enlevé  de  ces  élec- 
tions , 8c  voituré  par  terre  en  fuivant  le  cours  de 
la  rivière  d’Yonne . au  lieu  de  paffer  le  pont  de 
Joigny , pour  quelque  deftination  que  ce  foit. 

Dans  ces  quatre  derniers  cas  , le  droit  eft  dft 
fans  paffer  ni  deffus  ni  deffous  le  pont  de  Joigny. 

D’un  autre  côté , l’arrêt  d’enregiftrement  de* 
lettres-patentes  de  >7ji  , porte  que  le  vin  enlevé 
des  éleâions  ci-deffus  dénommées  , 8c  deftiné 
pour  toutes  les  villes  8c  lieux  du  royaume  , jarre 
que  ceux  rapportés  dans  le  quatrième  cas  ci  def- 
fus , voituré  par  terre  feulement , & partant  fur 
la  rivière  d’Yonne  par  les  bics  légitimement  éta- 
blis , 8c  fur  les  ponts  de  ladite  rivière  autres  que 
celui  de  Joigny  , ne  fera  point  fujet  au  droit. 

Il  eft  d’ailleurs  défendu  aux  voituriers  de  paffer 
par  les  gués  de  la  rivière  au-deffus  ou  au-deffous 
du  pont  de  Joigny , qui  font  déclarés  faux  paf- 
fages  depuis  Auxerre  jufqu’à  Villeneuve  le  roi. 

Toutes  ces  difpoütions  doKrept  eue  exécutées , 
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â • égard  des  vendanges , fut  le  pied  de  deux  muids 
®e  vin  pour  trois  muids  de  vendanges  ; c'elt  ce 
4ue  prefcrit  l'article  IV  du  titre  de  l'ordonnance 
de  1680  , relatif  au  droit  du  pont  de  Joigny. 

Les  articles  j,  6 & 7 , ordonnent  que  le  droit 
fera  payé  par  toute  forte  de  perfonnes , eccléfîaf- 
uques  , nobles  , fecrétaires  du  roi  , cemmen- 
faux,  &c. , fans  aucune  exception. 

Qu'il  fera  fait  déclaration  des  vins  aux  bureaux 
ou  1 on  repréfentera  les  lettres  de  voiture  pour 
être  vifées  & paraphées  par  les  commis , en  la 
meme  manière  8c  fous  les  mêmes  peines  que  pour 
les  droits  d'entrée. 

Et  que  les  droits  dont  il  s’agit  feront  payés 
comme  les  droits  d’entrée , linon  qu'aucune  dé 
duâion  ne  fera  faite  d'un  muid  fur  chaque  fois 
vmgt  un  muids , encore  que  le  vin  fut  voituré  par 
eau. 

Plufieurs  communautés  jouiffoient  de  l'exemp- 
tion des  droits  du  pont  de  Joigny  , de  même  que 
de  celles  des  droits  d’entrée  de  Paris  pour  un  cer- 
tain nombre  de  muids  de  vin  deftinés  à leur  con- 
fommation  j mais  en  1766  , un  arrêt  du  confeil 
du  24  novembre , arrêta  que  quelques  commu- 
nautés ou  corps  . coinme  les  Invalides  , l’Hôpi- 
tal général  , l'Hôtel-Dieu  , les  Incurables  , la 
Charité  , les  Petitcs-Maifons  , le  Gouvernement 
de  la  Baftille,  8c  l'Hôpital  des  gardes  françoifes, 
jouiroient  feulsde  l'exemption  des  droits  d'entrée 
& du  pont  de  Joigny  , fur  le  nombre  de  muids  de 
vin  qu'il  fixoit  ; qu'aux  autres  monailcres , collèges 
& communautés  dénommés , il  feroit  payé  an- 
nuellement, dans  le  courant  d’avril  „lpar  l’adjudi- 
cataite  des  fermes  , la  fomme  qui  elt  fixée  dans 
cet  arrêt , pour  tenir  lieu  de  l'exemption  dont  ils 
jouilîoient , tant  à l'égard  des  droits  d’entrée  que 
de  ceux  du  pont  de  Joigny.  Le  même  arrêt  laifia 
fublïllcr  l'affranchiflenienr  des  droits  de  l'hôtel- 
de-ville  , ou  d’une  portion  des.  droits  attribués 
aux  officiers  rétablis  par  édieedu  mois  de  juin 
i7jo,  en  faveur  des  communautés  régulières  8c 
fée  ulules  qui  en  ont  joui  jufqu'à  cette  époque , 
& ponr  le  nombre  de  muids  de  vin  qui  eil  fixé- 
Mais  par  un  filtre  arrêt. du  confeil  dp  24  février 
J 77  J , cet  affranchiflement  fut  révoqué  ; les  dif- 

Îiofitions  de  celui  de  1766  , furent  confirmées  te- 
ativement  aux  attributions  en  argent  qui  y font 
accordées  ; quant  à l'immunité  des  droits  , il  cft 
dit  que  les  hôpitaux  8c  les  étabblfemens  militaires 
feulement , continueront  d'en  jouir  en  la  manière 
& aux  charges  preferites , mais  que  les  commu- 
nautés religieuies  , les  collèges  , féminaires  8c 
autres  énoncés  dans  l'article  4 de  l'arrêt  de  1766 , 
feront  tenus  d'acquitter  pour  tous  les  vins  8c 
boitions  de  leur  confommation  , 8c  même  de 
leur  crô  , tous  les  droits , tant  en  principaux  que 
buit  fols  pour  livre  dûs  à l'entrée  de  la  ville  de 
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Paris , foit  au  profit  de  fa  majefié  , foit  au  profit 
de  I hôtel-de-ville  , des  hôpitaux  Sc  communau- 
tés d'officiers  j dérogeant  fa  majefté  en  confé- 
quence  , à ce  qui  ell  porté  par  l’article  j de  l’ar- 
rêt du  conU  de  176s  , 8c  à tous  autres  règle- 
mens  , lettres  de  privilège  5:  autres  titres  con- 
traires. 


PONT  DE  MEULAN  ; ( droit  du  ) on  ne 
connoît  point  le  titre  de  leur  établilTemcnt  j 011 
fait  feulement , par  le  préambule  de  l'arrêt  du 
confeil  du  1 1 octobre  icoy  *qu'ils  avoient  été 
créés  avant  l’année  1 396 , 8c  qu’ils  faifoient  par- 
tie du  bail  des  aides  palfc  à Jacques  Ëarberé  le 
if  feptembre  idjo. 

Originairement  ils  furent  de  quinze  fols  oat 
cent  de  plâtre  , 8c  de  fix  livres  par  bateju.  En- 
fuite  , lors  de  la  création  du  parifis  , douze  Sc 
fix  deniers  pour  livre  , ces  droits  additionnels  les 
portèrent. à vingt  fols  trois  deniers  par  cent  da 
plâtre  , 8c  à huit  livres  nn  fol  fix  deniers  par  ba- 
teau chargé  de  marchandifes  palTant  fous  le  pont 
de  Meulurt . 

Les  droits  du  pont  de  Mculan  font  compris  dans 
l’article  43  3 du  bail  général  des  fermes  fait  à For- 
ceville  en  1738. 

Suivant  l’arrêt  du  tt.oélobre  t68y  -,  Sc  celui 
du  a octobre  1731  , il  ell  défendu  à tous  mar- 
chands , voituriers  8c  autres , de  taire  pafier  leurs 
bateaux,  fans  les  déclarer  au  bureau  du  fermier,  du 
droit  dont  il  s’agit,  pour  l’acquitter , à peine  de 
confifcation  des  bateaux  Sc  de  cinq  cens  livres 
d'amende. 

La  connoifiance  des  contcllations  fur  la  per- 
cepiion  de  ces  droits  appartient  aux  juges  de  l'é- 
ledtion  de  Mantes  , à qui  elle  a été  renvoyée  par 
l'arrêt  du  a oitobre  1731  , contre  la  prétention 
du  bureau  de  la  ville  de  Paris  , qui  vouloir  en 
connoitre  fur  le  motif  que  ces  droits  étoient 
perçus  fur  des  marchandifes  deftinées  pour  la  ville 
de  Paris. 

PONTONAGE , Un.  Droit  local , qui  tient 
â une  feigneurie  , à un  fief , 8c  qui  confilie  dans 
une  taxe  qui  fe  paie  en  palTant  fut  un  pont,  ou 
defibus.  * 

POPULATION , f.  f.  On  ne  s’arrête  à cet 
article , que  par  ce  que  la  population  eft  la  fource 
des  finances , fur-tout  en  France , ou  la  plus 
grande  partie  des  impôts  porte  fur  les  confom- 
mations.  Airifi  , plus  la  population  va  en  augmen- 
tant , 8c  plus  les  revenus  de  l’Etat  s’accroiflenc 
par  les  taxes  qu'il  lève  , indépendamment  de  la 
richefle  qu'il  acquiert  par  nn  plus  grand  nombre 
de  bras , 8c  par  confcqucnr  par  une  plus  forte 
fomme  de  travail.  * 
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Si  depuis  un  fiècle  on  fe.füt  occupé  , comme 
J préfcnt  > de  recherches  fur  la  population  , on 
feroit  à portée  de  voir  quels  progrès  elle  a pu 
faire.  Mais  ce  n'eft  que  depuis  environ  trente 
ans  que  l'attention  du  Gouvernemait  s'eft  tournée 
fur  cette  partie  de  l'économie  po^que  i comme 
fi  cet  objet , dont  l'amélioration  cil  fiavantageufe , 
ne  valoit  pas  bien  autant  de  combinai  fons  Sc  de 
foins , que  la  fublime  fpéculationde  quelques  lieues 
de  terrein , qui  ne  peuvent  s'acquérir  qu'au  prix 
du  lang  de  bien  des  milliers  d'hommes , 8 i de 
plulîeurs  années  de  guerre  , à la  fuite  defquelles 
viennent  la  misère  8c  la  dépopulation. 

M.  l'Abbé  Expilly  eft  le  premier  écrivain  qui , 
de  nos  jours  , ait  donné  des  détails  fur  la  popu- 
lation de  la  France.  Le  réfidtat  de  fes  recherches 
à cet  égard  , publié  en  1771  , eft  que  ce  royaume 
conteiloit  alors  quatre  millions  fept  cent  quarante- 
fept  mille  cinq  cents  feize  hommes , ou  garçons , 
au-dcITous  de  vingt  ans  i 

Quatre  millions  fept  cents  quatre-vingt  feize 
mille  fept  cents  trente- cinq  femmes  Si  filles  entre 
vingt  8c  cinquante  i 

Quatre  millions  deux  cents  quarante  trois  mille 
cinq  cents  feize  hommes  8c  garçons  ; 

Quatre  millions  (ïx  cents  quarante-huit  mille 
cinquante  femmes  Si  filles  , de  cinquante  i foixan- 
te-etnq  ans  ; 

Un  million  quatre  vingt  dix-fept  mille  troiscents 
fix  hommes  8c  garçons  ; 

Un  million  trois  cents  dix  huit  mille  trois  cents 
quarante-quatre  femmes  8c  filles , de  foixante-cinq 
à quatre-vingt  ; 

Quatre  cents  treize  mille  deux  cents  quarante 
hommes  8c  garçons  i 

Cinq  cents  quatre-vingt-huit  mille  cinq  cents 
quatre-vingt-cinq  femmes  8c  filles  au-deflus  de 
quatre-vingt  ans  i 

Soixante-un  mille  cinquante-trois  hommes  8c 
garçons  i 

Cent  mille  douze  femmes  8c  filles. 

Total  des  homme?  Dix  millions  cinq  cents 
foixante-deux  mille  fix  cents  trente-un  ; 

Des  femmes.  Onze  millions  quatre  cents  cin- 
quante-un. mille  fept  cents  vingt- fix. 

Total  général.  Vingt-deux  millions  quatorze 
mille  trois  cents  cinquante-fept. 

Un  ancien  adminiftrateur  des  finances  nous  a 
donné  plus  récemment  des  renfeignemens  fur  la. 
population  de  chaque  généralité  : on  les  a rap- 
portés au  mot  Généralités.  En  comparant  ces 
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réfultats  avec  ceux  que  l'on  trouve  dans  les  mé- 
moires  des  intendant  , rédigés  à la  fin  du  fiècle 
dernier,  pour  l'inftruétion  de  M.  le  duc  de  Bour- 

f;ogne,  on  reconnoit  que  cette  population  eft  réell- 
ement très- augmentée.  Mais  , à propos  de  ces 
mémoires  qui  avoient  été  demandés  en  particu- 
lier i chaque  intendant  , on  ne  peut  , «p  les 
lifant , s'empêcher  de  regretter  qu'on  ne  leur  aie 
pas  en  même  temps  adreflé  un  volume  de  quef- 
tions  fur  tous  les  points  de  topographie , d'hif- 
toire  morale  8c  naturelle , 8c  d'économie  poli- 
tique qu'il  étoit  intéreflant  d'éclaircir  ; car  on 
peut  regarder  l'exécution  de  ce  beau  projet  comme 
abfolument  manquée  , par  la  différence  8c  la  pro- 
lixité qui  fe  trouve  dans  le  plan  de  l'hiftoire 
de  chaque  généralité  , 8c  par  l’oppofition  des 
vues  qui  ont  préüdé  à fon  exécution. 

Au  contraire , fi  un  intendant , un  fubdélégué 
général  n'eût  eu  qu'à  répondre  à des  queflions 
faites  dans  un  même  efprit  8c  fur  des  principes 
uniformes  , on  eût  , avec  ces  matériaux  . élevé 
le  plus  beau  monument  hiftorique  8c  politique  , 
qui  puifife  jamais  illuftrer  un  empire  , fatisfaire 
une  nation  jaloufe  de  fe  connoitre , 8c  préparer 
FinlhuCtion  des  générations  futures. 


Au  relie  , on  pourroit  peut  cfte  renouveller 
ce  projet  avec  fuccès  aujourd'hui,  que  les  lu- 
mières font  plus  répandues  , Sc  que  nous  avons 
également  de  jeunes  princes  i inftruire.  Mais  on 
feroit  bien  de  ne  pas  prendre  pour  modèles  les 
mémoires  fur  la  Guyenne  , ou  ceux  fur  la  Bour- 
gogne , de  M.  Ferrand , alors  intendant.  Ceux  de 
M.  de  Bafville  , fur  le  Languedoc  ; de  M.  de 
la  Houfl’aye,  fur  le  Quercy,  de  M.  l’Archer  , 
fur  la  Champagne  , feroient  exccllens  à confulter 
8c  f fuivre  , pourdifpofcr  le  plan  général  de  toutes 
les  queflions  que  l’on  voudroit  taire;  l'on  auroic 
ainfi  l'hiftoire  complètte  de  chaque  province  “Sc 
l'on  reconnoîtroit  fi  l’efprit  focial,  aujourd'hui  fi 
répandu , n'a  pas  apporté  quelque  changement  dans 
le  caraàère  particulier  à chacune  des  provinces  , 
8c  duquel  la  peinture  fe  trouve  dans  tous  les  mé- 
moires des  intendans. 

On  a vu  au  mot  Généralité  , rom.  If  , pag. 
$68 , quelle  eft  la  population  qu«  chacune  com- 
prend. Pour  comparer  la  population  aéluelle  , en 
1784, avec  celle  qui  exiftoit  dans  les  quatre  der- 
nières années  du  fiècle  précédent,  on  va  rappoi- 
ter  ici  le  nombre  des  habitans  que  les  intendans 
de  la  Bretagne  , de  la  Provence  8c  du  Dauphiné 
comptoient  alors  dans  leurs  dépattemens  refpeûifs. 
On  fouhaite  que  cet  effai  puifle  engager  quelque 
homme  laborieux  à exécuter  ce 'rapprochement 
fur  toutes  les  provinces  du  royaume  , en  faifant 
attention  que  plulîeurs  généralités  étoient  alors 
bien  plus  étendues  qu'elles  ne  le  font  aujourd’hui. 
Telle  étoit  celle  de  Montauban , oi  M.  de  la 
Houflaye,  intendant,  en  1699,  eftime  dans  fon 
, mémoire  , 
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mémoire  , qui  eft  un  das  mieux  faits , h papula- 
tion de  fon  intendance  à huit  cents  un  mille  deux 
cents  perfonnes;  on  n'en  compte  aujourd'hui  dans 
cette  même  généralité , qui  ne  comprend  plus  , 
comme  alors , le  pays  de  Folx  , le  Doiwezan , 
le  Nebouzan,  les  quatre  Vallées  , 3cc.  , que 
cinq  cenrs  trente  mille  deux  cents.  Le  réfultat  de 
cette  comparaifon  ne  manqueroit  pas  d’en  impofer 
à ces  efprits  chagrins,  toujours  tourmentés  parla 
manie  de  décrier  le  temps  préftnt , Si  de  Tonner 
l'alarme  fur  le  décroîflément  de  la  population. 
Ce  réfultat  prouveroit  auffi  , que  le  temps  de 
fplendeur  Si  dcclat , pour  un  monarque  jaloux 
de  remplir  l'univers  de  fa  renommée  8c  de  fa 
grandeur  , n'eft  pas  (e  temps  du  bonheur  8i  de 
la  profpérité  d'une  nation,  quand  il  en  coûte  des 
facrifices  auflt  conlidérablcs  à fa  population  que 
ceux  dont  elle  a payç  fillutlration  du  fiècle  de 
Louis  XIV.  Voyez  les  mémoires  des  intendans; 
celui  de  M.  Pomereu  de  la  Bretefche,  intendant 
d'Alençon.  Il  dit, en  1698,  que  la  population  étoit 
diminuée  à-peu-près  d’un  fixiètne. 

Celui  de  M.  de  la  Bourdonnayc,  pour  la  gé- 
néralité de  Rouen. 

Celui  de  M.  l’Archer  , intendant-  de  Cham- 

rigne,  qui  comprenoit,  en  1697  , le  duché  de 
uxembourg  & le  comté  de  Chiny. 

M.  de  BechJhel  de  Nointel  , intendant  de 
Rennes  , rapporte  que  la  Bretagne  contenoit , eu 
169S  , dix  fept  cents  mille  âmes,  dont  treize  mille 
cent  feize  eccléiuftiques  , & dix-fept  mille  trois 
cents  quarante-deux  matelots. 

On  eftime  que  cette  même  province  contient 
aujourd'hui  deux  millions  deux  cents  foixante- 
feize  mille  perfonnes  ; enforte  qu'en  moins  de 
Quatre-vingt  dix  ans  la  population  y feroit  augmen- 
tée de  cinq  cents  foixante-feize  mille  perfonnes. 

" En  Provence  , l’intendant,  qui  paroit  avoir  ré- 
digé fes  mémoires  en  1696  ou  1S97 , compte  dans 
cette  province  cinq  cents  foixante-cinq  mille  neuf 
cents  cinquante-cinq  perfonnes.  On  en  compte 
aujourd'hui  fept  cents  cinquante-quatre  mille. 

M.  Bouchu  , intendant  duDauphiné,  en  1S96, 
donne  à cette  province  cinq  cents  quar(ntc-trois 
mille  cinq  cents  quatre-vingt-cinq  habitans  s mais 
il  obferve  que  cette  population  étoit  alors  dimi- 
nuée d’un  huitième,  ou  environ  , par  la  guerre, 

Ear  la  ftérilité  des  années  1693  & 1694,  Sc  pat 
1 défertion  d’une  partie  des  religionnaircs. 

Ce  magiflrat  ajoute  : dans  la  feule  éleûion  de 
Grenoble  on  comptoir  fix  mille  foixante  onze  re- 
ligionnaires.  En  1687  , à la  fin  du  mois  de  no-  . 
vcmbtede  la  même  année  il  en  avoit  déferré  deux 
mille  vingt-cinq. 

Finances.  Tome  III, 
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Dans  celle  de  Gap , on  en  eomptoit  onze  mille 
deux  cents  quatre-vmgt-feize  , & trois  mille  fept 
cents  quatre-vingt-deux  déferteurs. 

Dans  l'éleûioo  devienne,  cent  quarante-fept 
religionnaircs  , & foixante  treize  déferteurs. 

Dans  celle  de  Romans  , fept  cents  vingt  un  re- 
ligionnaires , & trois  cents  trente-trois  déferteurs. 

Dans  celle  de  Montclimart , quinze  mille  cinq 
cents  quacre-vingt  religionnaircs  , Sc  deux  mille 
fept  cents  feize  déferteurs. 

Enfin , fur  environ  trente-neuf  mille  religion- 
naircs , il  en  compte  dix  mille  deux  cents  en 
fuite  à la  fin  de  1687. 

On  eftime  aujourd'hui  que  cette  province  ren- 
ferme Jix  cents  foixante-quatre  mille  fix  cents  h|l 
bilans.  Ainfi  les  torts  faits  à la  population  , en 
1687 , ont  été  réparés  dans  un.  fiècle  , par  une 
augmentation  de  cent  vingt-un  mille  vingt-cinq 
perfonnes.  -, 

Nous  croyons,  en  avoir  affez  dit  fur  ce  fujer, 
pour  faire  voir  qu'un  travail  attentif,  qui  exécu- 
terait , fur  toutes  les  provinces  du  royaume  , le 
rapprochement  que  nous  venons  de  faire  de  trois 
généralités , ne  feroit  pas  feulement  un  ohjet  de 
curiofité  r mais  qu’il  prouveroit  que  les  progrès  de 
la  population  tiennent  aux  progrès  des  lumières  , 
& à ceux  de  l'efprit  philofophique  , qui,  répandu 
parmi  tous  les  ordres  de  l'Etat , a beaucoup  con- 
tribué à introduire , dans  les  principes  des  gouver- 
nemens  , des  combinaifons  plus  analogues  au  bien 
général  , & des  mefutes  mieux  dirigées  vers  la 
profpérité  publique.  # 

Nous  ne  pouvons  plus  agréablement  terminer 
cet  article,  qu'en  rapportant  ici  tout  le  chapitre 
de  l'intéreffant  ouvrage , publié  fur  les  finances , 
par  l'homme  d’Etat , qui  nous  a déjà  fourni  les 
connoiffances  précieufes  que  nous  avons  placées 
au  mot  Généralité  , & fur  la  population  de 
chacune,  & fur  l’étendue  des  contribution»  qui 
s’y  lèvent. 

L’on  a maintenant , fut  la  population  du  royau- 
me , des  connoiffances  plus  fûres  8e  plus  exaéles 
qu'auttefois  ; 8e  c’eft  l’effet  des  foins  du  gouver- 
nement. Il  n’étoit  pas  poflible  . fans  douce , de 
faire  le  dénombrement  général  d'un  fi  vafte  pays  s 
il  étoit  encore  moins  praticable  de  le  rcnoUveller 
chaque  année  ; mais,  apres  en  avoir  ordonné  de 
partiels  etf  différens  lieux , on  en  a comparé  le 
réfultat  avec  le  nombre  des  naiffances  , des  morts 
& des  mariages  ; Sr  ces  rapports , confirmés  juf- 

3 ues  à un  certain  point , par  les  expériences  faites 
ans  d'autres  pays  , out  établi  une  mefure  de 
comparaifon , à laquelle  il  eft  raifonnable  d'avoic 
confiance. 
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L’indice  le  moins  incertain , eft  celui  c|ui  rc- 
fultc  du  nombre  des  naiftances.  Une  maladie  épi- 
démique , une  émicratibn  , peuvent  occaflonner 
des  différences  paffagcres  , dans  l'ctcndue  de.  la 
mortalité  ; d’ailleurs  , il  arrive  fouvent  que  les 
cures  des  parodies  de  campagne  , négligent  de 
faire  mention , fur  leurs  rcgiftres  , des  enfans 
morts  en  très-bas  âge,  lorfque  ces  enfans  appar- 
tiennent à de  pauvres  pavfans  , 8e  qu’on  eft  ainli 
moralement  affuré  de  l’inutilité  de  leur  extrait 
mortuaire. 

Le  nombre  des  mariages  a paru , de  tout  temps , 
une  mefiiré  de  comparaifon  très-imparfaite»  8e  la 
dépravation  des  moeurs  a dû  fortifier  cette  opi- 
nion. 

Enfin , le  rapport  entre  le  nombre  des  naif- 
fmees  8e  celui  des  habitans , n’eft  pas  leanême 
dans  toutes  les  parties  d’un  royaume  : les  occu- 
pations utiles  que  le  luxe  & la  richelfe  des  grandes 
villes  ralfemblent  , y attirent  un  grand  nombre 
d’habitans  nés  dans  d’autres  lieux  ; 8e  la  popu- 
lation alors  doit  s’écarter  davantage  du  nombre 
des  naifTances  : c’eft  tout  le  contraire  dans  les 
villages  dénués  de  reftources,  parce  qu’un  grand 
nombre  d’indigènes  s’en  éloignent  à l’âge  où  ils 
peuvent  gagner  leur  vie  par  le  travail. 

Les  différens  degrés  de  falubritédu  pays,  chan- 
gent aufli  les  rapports  communs  entre  le  nombre 
des  naifTances  & celui  des  habitans  : ainfi  , par- 
tout où  la  mortalité  eft  conrtamment  plus  accé- 
lérée , le  nombre  des  naifTances  .répond  â un 
moindre  nombre  d habitans  que  dans  les  lieux  où 
l’ait  & le  climat  n’àb^gcnt  pas  la  vie  des  hom- 
mes. Cependant , toum  les  différences  que  Ton 
vient  ’d’obferver  , 8c  d’autres  encore  , acquièrent 
une  forte  d’uniformité  , quand  on  les  confidère 
en  mafTe  , 8c  dans  i’immenfe  étendue  d’un  royau- 
me tel  que  la  France.  Ainfi  , Ton  a pu , d’après 
diverfes  recherches  , fe  former  une  m.fure  gé- 
nérale de  comparaifon. 

L«  nombre  des  naifTances  eft  à celui  des  ha- 
bitans , de  un  â vingt-trois  8c  vingt-quatre  , dans 
les  lieux ‘contrariés  par  la  nature,  ou  par  des 
circonftances  morales  : ce  même  rapport  , dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France  , eft  de  un  ï 
vingt  cinq  , vingt-cinq  8c  demi  & vingt-fix  ; enfin , 
dans  les  villes  , félon  leur  commerce  8c  leur 
étendue  , chaque  naiftance  répond  à vingt  fept , 
vingt  - huit , vingt  - neuf  8c  jufques  â trente 
habitans , 8c  même  â davantage  pour  la  capi- 
tale. 

v Au  milieu  de  ces  variétés  , les  opinions  ne 
peuvent  pas  être  réunies  fur-la. proportion  pré- 
eife  qu’on  doit  adopter,  pour  juger  de  la  popu- 
lation par  le  nombre  des  naifTances  ; Si  ayant 
ftéûté  moi  même  aiue  vingt-ciqfl  8c  demi  2c  vingt- 
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fix  . je  prendrai  ici  un  terme  moyen  ; ainfi  , pour 
évaluer  la  population  du  royaume  , je  multiplierai 
les  naiftances  par  vingt-cinq  trois-quarts. 

Le  tlapiet  tableau  complet , dont  j’ai  pu  avoir 
connoiftance  , eft  celui  de  Tannée  1780. 

Les  naiftances  fe  montoient  à ‘neuf  cents  quatre- 
vingt  neuf  mille  trois  cents  fix. 

Celles  de  Tannée  1779 , à neuf  cents  cinquante- 
fix  mille  fix  cents  foixante  fepR 

Celles  de  Tannée  1 778 , à neuf  dents  trente- 
deux  mille  .huit  cent*. 

Celles  de  Tannée  1777  , â neuf  cents  quatre 
vingt  dix-huit  mille  ccnt  quatre-vingt  onze. 

Celles  de  Tannée  1776,  à neuf  cents  trente- 
neuf  mille  faisante  quatorze. 

Celles  de  Tannée  , â neuf  cents  trente- 
quatre  mille  quatre  cents  quatre-vingt. 

Celles  de  Tannée  1774,  i neuf  cents  trente- 
neuf  mille  fix  cents  huit.  * 

Celles  de  Tannée  177 j , â neuf  cents  mille 
quatre  cents,  trente  huit. 

Celles  de  Tannée  177a , â neuf  cents  cirH| 
mille  cinq  cents  quatre-  vingt. 

Celles  de  l’année- 1771 , à *uf  cents  treize 
mille  deux  cents  quatorze. 

Total  , neuf  millions  quatre  cents  ncufmille 
trois  cents  cinquante  huit 

Ce  qui  fait  , pou»  Tannée  commune  des  dix  ; 
neuf  cents  quarante  mille  neuf  cents  trente-cinq. 

Le  nombre  des  morts  , pendant  ce  même  in- 
tervalle , s’eft  monté  â huit  millions  cent  quatre» 
vingt-quatre  mille  neuf  cents  dix  huit. 

Ce  qui  fait  pour  Tannée  commune  des  dix  , 
huit  cents  dix-huit  mille  quatre  cents  quatre-vingt- 
onze.  • 

Le  nombre  des  mariages  , pendant  ces  dix 
années  , s’eft  monté  à deux  millions  cent  trente- 
fept  mille  fept  cent  quarante. 

Ce  qui  fait , pour  Tannée  coipmune  , deux 
cents'trflze  mille  fept  cents  foixante-quatorze. 

Les  naiftances  multipliées  par  vingt-cinq  trois- 
uarts  , repréfenteroient  vingt-quatre  millions 
eux  cents  vingt-neuf  mille  foixanie  quinze  in- 
dividus ; 8 1 en  multipliant  les  morts  par  vingt- 
neuf  trois  cinquièmes  , 8e  les  mariages  par  cem- 
neize  un  tiers , on  trouveroic  à-peu-près  le  meme 
réfultat. 

Que  fi  , au  lieu  du  tableau  précédent , corn- 
pofé  de  dix  années  j on  ariêtoit  feulement  fan 
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«ttention  fur  les  cinq  dernières  , I77<S  , «777  » 
1778  , 177*;  & 1780  , on  trouverait  que  , pen- 
dant cet  intervalle , le  nombre  des  nailîances  s'elt 
élevé  à quatre  millions  huit  cent  feize  mille  trente- 
huit- 

Ce  qui  fait  pour  l'année  commune , neuf  cents 
foixantetrois  mille  deux  cents  fcpt. 

Et  ce  nombre , multiplié  par  vingt-cinq  trois- 
quarts  , donnerait  un  tout  de  vingt-quatj^  mil- 
lions quatre  vingt-deux  mille  cinq  cents  quatre- 
vingt  individus. 

Je  crois  qu’en  tirant  une  induélion  du  nombre 
des  naiflances  pendant  les  cinq  années  les  plus 
rapprochées  , on  fe  forme  une  idée  plus  jufte  de 
la  population , qu'en  prenant  la  moyenne,  propor- 
tionnelle de  dix. 

On  s’écarte  moins , en  effet,  du  moment  pré- 
fent  j & d’ailleurs , il  eit  certain  que  l’ordre  ob- 
fervé  pour  recueillir  des  renfeignemens  fur  cette 
matière , acquiert  chaque  jour  plus  de  peifeélion  ; 
le  récemment  l’on  vient  encore  de  découvrir  que 
le  Clermontois  , fous  l'admjnillration  particulière 
de  la  maifon  de  Coodé.  n’avoit  jamais  été  com- 
pris dans  les  états  de  population  : cependant  il 
y a lieu  de  préfumer  que  ce  petit  pays  contient 
environ  quarante  mille  âmes  : enfin  , il  cil  aifé 
d’appercevoir  que  des  relevés  de  régi  II  tes  font 
plus  fufceptibles  d’omifTion,  que  de  doubles  em- 
plois. . 

On  doit  encore  obferver , qu’à  la  réferve  des 
Juifs  de  Lorraine  , d'Alface  kc  du  pays  MefTm , 
qui  font  compris  dans  les  états  de  population  , 
fous  les  autres  non  conformiftes  ne  s’y  troitvent 

Point,  à moins  qu’ils  n’aient  été  baptifés  à 
églife  romaine.  C’eft  par  toutes  ces  raifons  , 
& d’autres  encore  , que  je  fuis  fermement  |«r- 
fuadé,  qu’au jourd’hui  , dix- huit  mois  après  la 
paix  , les  nai  (Tances  du  royaume , y compris  la 
Corfe  , s’élèvent  à plus  d’un  million  ; ce  qui  indi- 

3ueroit  une  population  de  près  de  vingt-  fix  millions 
'âmes  : cependant , pour  ne  point  trop  s’écarter 
des  idées  communes,  & des  bafes  le  plus  géné- 
ralement adoptées  , on  croit  pouvoir  compter 
unepopulation  de  vingt  quatre  millions  huit  cents 
mille  âmes.  * . 1 . , 

N 

Je  ne  doute  point  que  la  France  , abftraftion 
faite  de  Ton  agrandilfement  par  les  conquêtes , 
ne  foit  beaucoup  plus  peuplée  de  itos  jours , qu'elle 
ne  l’a  été  dans  les  fîècles  précédens  : ceux  qui 
ont  annoncé  le  contraire , dans  quelques-uns  des 
écrits  économiques  qui  ont  paru  depuis  une 
vingtaine  d’années  , n'ont  appuyé  leur  opinion 
d’aucun  calcul;  & l'on  voir  aujourd’hui  mani- 
feftement , qu’ils  étoient  dans  l’erreur  fur  un  des 
points  les  plus  cffentiels  de  leurs  conjeâures. 
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puifqu’ils  n’évaluoient  la  population  du  royaume 
qu’à  quinze  ou  feize  millions  d'ames. 

D’ailleurs , fi  l’on  fixe  fon  attention  fur  les 
principales  caufcs  de  la  multiplication  des(  hom- 
mes dans  une  contrée,  on  aurait  peine  à con- 
cevoir pourquoi  la  population  de  la  France  ferait 
diminuée;  l'art  de  la  culture  n'a  pas  rétrogradé, 
I étendue  des  anciennes  foréfs  nlelt  plus  la  même; 
des  marais  ont  été  defiiichés , la  mer  a déiaifle 
plufieurs  rivages  ; & des  teyreins  immenfes  ont 
été  tendus  productifs  : on  peut  obferver  encore  , 
que  la  confection  de  plufieurs  canaux  , & les 
nouveaux  chemins  ouverts  dans  toute  la  France  . 
ayant  rendit  le  commerce  des’bleds  plus  facile  , 
le  fuperfltt  d'une  partie  du  royaume  a pu  être 
répandu  dans  les  provinces  qni  avaient  befoia 
de  fecours  , & la  population  de  ces- mêmes  pto- 
vinocs  a dû  s'accroître  en  proportion- 

iùrj:  r >i  r 

Enfin  , à mefure  que  les  manufaCti^es  fe  font 
multipliées  & perfectionnées , l’induftrte  nationale 
a fourni- de  grands  moyens  d'échange,  & l’ex- 
portation des  bleds  a ce  Ifé  d'être  qpe  reffource 
nécefTaire  pour  s’acquiter  envers  les  nations, étratv- 

8êres>  . .«u- 

Il  ferait  à délirer  qu’on  ipût  rapprocher  de  ces 
idées  générales  quelques  notions  pofitives  fur 
l'étendue  des  confominations , à diverfes  époques 
de  la  monarchie.  Mais  la  plus  confidérable  de 
ces  confommations  , celle  des  bleds  , . ne  peuc 
encore  de  nos  jours  être  appréciée , &r  c’ell  par 
le  nombre  des  habitans  du  royaume  qu’on  cher- 
che à s’en  former  une  idée. 


La  confommation  du  fel  elt , après  celle  des 
grains  , la  plus  universelle , & I on  peuc  indi- 
quer que  depuis  l’année  1 559  , ( époque  oû  M.  de 
Sully  remit  à une  feule  compagnie  la  régie  des 
gabelles  ) , jufqu’à  nos  jours  , les  ventes  de  fel 
dans  les  mêmes  provinces  n’onc  jamais  etc  portées 
fi  haut  qu’elles  le  font  maintenant  : l’on  n’a  pas 
confervé  , fans  doute  , tous  les  états  qui  en  font 
foi  : mais  en  comparant  le  montant  des  -baux 
avec  les  prix  d'achat  & de  vente  , on  fe  forme 
des  idées  peu  disantes  de  la  vérité.  On  peut  , 
à ce  fujet,  cirer  feulement  une  particularité  fim- 
plc  & remarquable  : c'eit  que  dans  le  bail  piffc 
fous  Louis  XIII,  en  té;t,  à Phillippe  Hamel, 
le  roi  garanti IToic  au  fermier  '.une  confommation 
de  dix  mille  deux  cents  cinquante  muids.  Cette 
convention  , à la  vérité  , n'étoit  relative  qu’aux 
provinces  de  grandes  gabelles  ; mais  la  confom- 
mation  de  ces  mêmes  provinces  fe  monte  ac- 
tuellement , comme  on  l’a  vu , à près  de  feize 
mille  muids.  Keyrr  le  mot  Grenier  , tome  II, 
m-  4*4- 

Ces  rapprochemens  ajoutent  quelque  chofe  aux 
idées  générales  ; mais  on  ne  peut  cependant  -en 
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tirer  aucune  conféquence  pofitive  1 car  la  régie 
des  gabelles  étant  devenue  |>lus  inJuftrieufe  8c 
plus  vigilante , la  ferme  a pu  augmenter  fcs  ventes , 
fans  que  la  confommation  du  royaume  fe  foit 
accrue  dans  la  même  proportion.  Enfin,  le  pria 
d'une  denrée  , l'étendue  du  numéraire . la  maffe 
générale  des  impôts , font  aufli  des  confidérations 
qui  augmentent  on  diminuent  la  confommation  ; 
8c  lorfquVn  réfiiltàt  dépend  d'unt  infinité  de 
circonilances , il  feroit  déraifonnable  de  l'attri- 
buer à une  feule  caule  , ou  de  (Ta  ver  même  de 
déterminer,  d’une  manière  pofitive,  ce  qui  peut 
y appartenir. 

Il  y a eu , fans  doute  , des  fecouffes  momen- 
-tanées  dans  h. population  , & les  maladies  cpidé- 
jniques  , les  difettes , ,le$.  rigueurs  de  l'hiver , 
daqs  certaines  années , la  guerre  & les  émigra- 
tions funcflas  à la  France  , ont  occafionné  des 
diminutions  fenfibles  dans  le  nombre  de  fes  ha- 
bttans  ; ' r»is  tel  eft  le  progrès  annuel  de  la  ré- 
génération , qu’au  bout  d’un  certain  nombre  d’an- 
nées , la  population  d’un  pays  indufirreu»  8c  coni- 
.merçant , fe  rapptocbe  de  la  mefure  des  fubfif- 
tances.  '“•«  * 0 

%infi  , quand  la  culture  augmente , quand  les 
communications  intérieures  (ont  faciles,  8c  quand 
les  riches  trouvent  à échanger  les  productions 
de  leurs  tertes  contre  les  travaux  divers  de  l'in- 
dufirie  nationale , les  principales  fources  de  la» 
population  fêmblent  affûtées- 

Mais  , ce  n'eft  pas  fur  les  effets  du  temps  que 
les  gouvernemens  doivent  fc  repofer  ; 8c  ils  ont 
à fe  reprocher  toutes  les  calamités  deftruflives 
qu’ils  n’ont  pas  fifu  prévenir  ou  tempérer,  quand 
ils  en  avoier.c  le  pouvoir.  11  ne  leur  elt  pas  permis 
d’ètrc  indifférons  au  moment  préféra.,  8c  de  fe 
confole»  des  maux  dont  ils, font  fpeélateurs  , en 
fe  fiant  i cette  bienfaifance  féconde  , qui  prend 
foin  de  l’efpèce  humaine  . 8c  qui  la  fait  triompher 
des  erreurs  de  l’adminiftration  8c  des  iniquités 
obliques-  Amft , les  guerres  qui  detruifent  les 
otnmes,  le  poids  des  impôts  qui  les  décourage, 
les  rigueurs  qui  les  éloignent , 8c  l’indifférence  , 
«pii,  dans  des  temps  malheureux,  les  livre  à la 
merci  des  évènemens.  Toutes  ces  circonilances., 
fur  lefquellcs  le  gouvernement  u-.flue  immédia- 
tement , occafionnent  dans  la  population  , des  di- 
minutions plus  ou  moin9  fenfibles  ,8c  il  ne  peut 
fuffire  au  fouveiain  que  le  temps  , un  jour  , les 
sépare-  ‘ 

On  doit  obferver  encore  , qu’une  forte  de 
luxe  arrêtera,  dans  tous  les  temps , l’entier  dé- 
veloppement de  la  population  : ces  parcs  , ces 
ÿaxdins  fiomptueux’  que  le  foc  de  la'  charrue  ne 
fillonnera  phts  ; ce  grand  nombre  de  chevaux 
deltinés  à iraftfporter  commodément  tes  riches 
dans  les  lieux  où  leurs  affaires  &c  Jçgf  s^kiûrs  les 
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appellent;  ces  feux  multipliés  , qu’uirfafte  de  vau 
lets  occafionné  ; cct  art  recherché , où  la  fubllance 
qui  nourriroit  plufieurs  familles  , feit  .1  flatter 
un  moment,  le  goût  d’un  homme  blâfé  , 8c  i lue 
valoir  l’applaudifTemcnt  de  quelques  convives} 
tous  ces  rafinemens  enfin  , de  la  mollefTe  ou  de 
la  grande  fortune , dtflîpenr  une  portion  des  pro- 
duétiens  de  la  terre  , fc  nttifent  à l'étendue  de 
la  population.  Il  eft  difficile  , fans  doute  , dans 
un  grard  Etat,  de  prévenir  les  effets  inféparables 
de  ^pfgaliré  des  richeffcs  ; mais  , ainfi  que  je 
tâcherai  de  le  développer,  en  traitant  féparcment 
la  quellion  du  luxe  , c'eft  fouvern  l’adminiftra- 
tion  clic  même  qui  contribue  à l’accroiffement 
de  ces  rfifparités. 

Ce  n'eft  pas  encore  un  des  moindres  înconvê- 
nifns  de  fa  jalottfie  des  fouverains  , 8c  de  l’excès 
de  l’état  militaire  en  temps  de  paix  , qite  cette 
nombreufe  cavalerie  , dont  l’entretien  oblige  à 
reffèrrer  les  Hommes  fur  un  plus  petit  elpace 
de  terre  , pour  en  céder  une  partie  aux  animaux 
qui  doivent  les  aider  à fe  détruire. 

11  eft  encore  des  caufes  de  dépopulation , dont 
les  effets  feroient  fans  doute  d’une  toute  aune 
importance  : on  peut  imaginer  une  telle  pro(- 
penfion  au  célibar , une  teHedépraration  de  moeurs  , 
un  tel  affotbliffement  dans  la  nature  humaine , 
qu'au  milieu  même  d'une  terre  féconde  , les  naif- 
fances  teffjffent  d'être  proportionnées  à l'éten- 
due de  la  mortalité  ; mais  on  eft  loin  encore  de 
cette  funefte  fituation.  •*'  '■'J 

Les  félibataces  des  villes  , dût- on  Tes  eonffr- 
dérer  comme  entièrement  étrangers  aux  racés 
futures , compnfent  jufqu’i  préfent  «ne  trop  pe- 
tite portion  des  habitans  du  royaume  , pour  at- 
rcter  les  progrès  de  la  population  r ce  qui  de- 
viendroit  véritablement  dangereux , ce  feroit  la 
corruption  des  moeurs  dans  les  campagnes , la 
crainte  d’être  père  , 8e  l'abandon  dénaturé  des 
enfàns  dans  ces  lieux  d'afyle  où  la  mort  fait  tant 
de  ravages  : ce  fera  peut-être  utt  des  maux  de 
l’avenir,  8c  l’on apperçoit  déjà  les  indices  d'uts 
coupable  relâchement.  Mais  il  etl  tin  mal  exis- 
tant , dont  on  ne  doit  point  fe  diffîmuler  les 
fimeftes  effets,  c’eft  la  grande  misère  du  peuple 
des  campagnes  ; 8c  je  dois  faire  ici  une  obfer- 
vation  d'une  véritable  importance.  On  voit  le 
nombre  des  naiffances  furpafler  le  nombre  des 
morts , 6c  Ion  a Heu  d’être  tranquille  fur  l’eut 
de  la  population  du  royaume;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  cette  population,  félon  quelle 
eft  différemment  compofée , n’a  pas  la  même  in- 
fluence fur  le  bonheur  8c  fur  la  force  des  Etats- 

Que  dans  un  pays,  le. plus  grand  nombre  des 
habitans  jouiffem  à peine  d’un  étroit  ncceffaire  : 
entraînés  cependant  par  les  plaifits  des  feus  , Hs 
auient  pew-êue  le  même  nombre  d'cnUns  que 
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s’ils  vivoient  dans  l’aifancci  mais  après  avoir  fait 
quelques  eS'orts  pont  les  élever  /trop  pauvres 
pour  leur  donner,  ou  une  nourtiturc  luffifante, 
ou  des  recours  dans  leurs  maladies,  la  plus  grande 
partie  de  cette  génération  ne  pafleta  pas  l’âge  de 
trois  ou  quatre  ans  ; & il  fc  trouvera  que  dans 
un  tel  pays  , le  nombre  des  enfans  en  bas-âge  , . 
fera  conltammeqc  dans  une  difproportion  trop 
grande  avec  le  nombre  des  adultes  ou  des  hom- 
mes faits,  Alors  un  million  d’individus  ne  pré- 
fenteront  ni  la  même  force  , ni  la  même  capa- 
cité de  travail , qu'un  pareil  nombre  dans  un 
royaume  où  le  peuple  eft  moins  miférabie. 

Le  nivellement  des  fortunes  n’eft  pas  au  pou- 
voir d’un  gouvernement  { mais  diftributeur  des 
impôts  8c  de  toutes  les  charges  publiques  ; mais 
â la  fois  furveillant  & légiflateur,  il  a des  moyens 
pour  adoucir  le  fort  du  peuple,  & pour  em- 
pêcher qu’une  claffe  nombreufe  d'hommes  ne 
voient  dans  l’accroifTement  de  leur  famille  , une 
fource  de  peine  8c  d'anxiété  , ou  ne  s’accoutu- 
ment enfin  à devenir  comme  étrangers  aux  plus 
doux  fentimens  de  la  nature. 

On  ne  peut  fouvent  fe  défendre  des  plus  trilles 
penfées , en  parcourant  ces  nombreux  regittres  de 
morts  8c  de  nailfances  , 8<  en  mefurant  le  périt 
efpace  qui  fépare  ces  deux  termes  de  1a  vie  j S; 
quand  on  voit  un  quart  de  ta  génération  périr 
avant  trois  ans  j un  autre  avant  vingt-cinq  ; un 
troificme  Ivant  cinquante  ,*  & le  rette  fe  diflîper 
fcn  peu  de  temps  , on  croit  être  fpeéfateur  d’un 
naufrage  s 8<  l'on  etl  tantôt  épouvanté  de  la  fra- 
gilité de  la  vie  , 8c  tantôt  étonné  des  valles  pro- 
jets que  l'efprit  humain  fait  unit  à cette  courte 
durée. 

Que  l’admmiflration  elf  grande  8c  peut  s’enor- 
gueillir, lorfqu'elle  réfléchir  fur  tous  les  moyens 
qui  lui  font  remis  pour  fécondes  l'un  des  plus 
beaux  deffeins  dont  nous  ayons  connoiiTance  , 
la  multiplication  des  hommes  fur  la  terre  , l'ac- 
croifltment  de  leur  bonheur , fc  la  perfection  de 
leurs  lumières.  MaS  aulfi  , que  cetre  adminiftra- 
tion  eft  petite  & digne  d?  mépris  , lorfqu'avec 
une  pareille  carrière  au  devant  d’elle , on  ne  la 
voit  s’agiter  oue  pour  des  prérogatives  ou  dés 
prétentions  ! lorfqu'elle  cft  plus  jaloufe  de  com- 
mander que  de  bien  faire  ; & loifqu'enrourée 
des  efclarcs  de  la  fortune  , elle  aime  mieux  jouir 
de  leurs  rcfpcéts  , qu'étendre  Tes  regards  fur  cer 
efpace  imtncnfe  , où  la  natu»  en  filence  follicire 
fe  s foins  r Oh  ! miniftres  des  mis  , comment  êtes-  , 
vous  indifférent  à votre  véritable  grandeur  ! & 
Tandis  que  dans  la  carrière  oô  vous  marchez , 
vous-  pourriez  briller  d’un  échu  qui  n'appartkm- 
droit  qu'a  vous  , comment  en  détournez-vous' 
les  yeux  fr  promptement  , pour  courir  après 
ces  vanités  ridicules  où  vous  avez  tant  de  ri- 
vas» 1 
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PORT  bL  LETTRES , f.  m.  C’eft  la  taxe 
mife  fur  chaque  lettre  arrivée  par  la  polîe , 8e 
qui  eft  une  portion  du  falaire  de  l'ctabliflemest 
fait  pour  entretenir  les  couriers  chargés  de  portée 
les  lettres,  f'àycy  Lettres.  On  y trouvera  le 
dernier  reglement  qui  a taxé  tous  les  ports  de 
lettres  , fuivant  les  cas  où  ils  font  dûs. 

PORTATIF , adjeftif  qui  eft  pris  fubftantive- 
ment  dans  le  langage  des  douanes  8c  dans  celui 
de  la  régie  des  aides. 

Dans  la  première  circonftance  on  donne  le 
nom  de  portatif  à un  petit  livre  qu'on  appelle 
ailleurs  agenda  , manuel  ou  carnet , 8c  qui  fert , i 
Bordeaux  , aux  vifiteurs*de  la  douane , à inferirp 
un  précis  des’  vifues  qu’ils  font  far  les  navires 
entrant  ou  forçant , qui  eft  enfuuc  rapporte  plus 
au  long  fut  un  regiilte. 

Les  commis  aux  aides  appellent  portatif,  utr 
regiftre  i-peu-près  de  forme  in  quarto  , fur  lo- 

uel  ils  inferivent , ou  doivent  inferire , le  réfultat 

e l'opération  qu’ils  font  chez  les  vendras  vin 
en  détail , chaque  fois  qu'ils  y font  leurs  exer- 
cices , en  conformité  de  l’article  V du  titre  de 
l'ordonnance  des  aides  , de  1680  , concernant 
l’exercice  des  commis.  Ces  portatif»  font  en  papier 
maroué  du  timbre  de  la  généralité  dans  laquelle 
eft  fituée  la  dircélion  des  aides  dont  dépendent 
les  commis , 8t  doivent  être  reliés  ; chaque  feuiilot 
eft  coté  8c  paraphé  par  un  élu,  ou  le  juge  à qui 
appartient  la  connoiiTance  des  droits. 

Chique  vendant  vin  ou  autres  boilTons  en  dé- 
tail , a un  compte  ouvett  fur  ce  regiftre , pour 
la  quantité  de  boiffons  qu’il  a en  cave  y 8 : chaque 
jour  le»  commis  doivent  conftater,  par  un  aéle, 
ligné  de  deux , ce  qu'il  a débité  8c  ce  qui  Jui 
relie  ; ils  doivent  auflt , à chaque  exercice  , four- 
mer  le  vendant  vin  de  ligner  cet  aéte,  8c  faire 
mention  de  ce  refus. 

Les  commis  font  tenus  de  diftrnguer  fur  fe 
portatif,  les  vendans  vin  à alfietre  de  ceux  qui 
vendent  à pot.  Mais  cette  diftinâion  n'a  lieu  qu'en, 
pays  de  huitième.  Dans  les  provinces  où  le  qua- 
trième a cours , cette  formalité  fetoit  fupefflue. 

L'article  IX  du  meme  titre  V de  l’ordonnance 
des  aides  , porte  que  les  regittres  portatifs  feront 
crus  jufquà  l’infcription  de  faux. 

Un  arrêt  du  confeil.  du  a feptemhre  1717 , a 
cafle  une  fentence  de  l'éleftion  de  Charellerault, 
du  y juillet  précédent  , qui  avoir  admis  le  pro- 
cureur du  roi  à faire  informer  contre  la  foi  d'un 
portatif , fans  avoir  auparavant  formé  une  ic£- 
ctiptiou  de  faux. 

Lesportuff/s  fe  renouvellent  ordinairement  roi» 
les  mois  dans  les  villes  , ou  à chaque  tierce  , 
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compose  de  deux  mois  , dans  le*  lieux  oû  les 
exercices  font  moins  fréquent.  Chaque  fois  qu'il 
irrive  dti  vin  ou  des  boilTons  cher  un  vendant 
en  détail  , ce  vin  doit  être  pris  en  charge  fur 
le  portatif  , & la  futaille  qui  le  contient  être 
marquée.  Rouans. 

PORT-A-COL,  ou  PORTE-COL,  f.  m. , 
-par  lequel  on  déligne  un  homme  qui  porte  , ou 
• de  l'eau-de-vie,  ou  des  marchandées , ou  du  Tel, 
pour  les  revendre. 

Les  porte-'a-eols , qui  revendent  deTeau  de-vie 
à petites  mefures,  de  fîx  deniers  ou  un  fol  au  plus  , 
foit  fur  les  chemins  , Joie  au  coin  des  rues , ne 
doivent  point  de  droits  pour  raifqn  de  ce  trafic , 
parce  qu'ils  font  cenfés  acheter  cette  eau-de-vie 
par  pintes  , de  marchands  fujets  aux  droits  de 
‘ détail  8c  à l'annuel. 

Dans  la  partie  des  gabelles  , les  porte-à-col , 
font  des  faux-fauniers  , qui , chargés  de  fel  de 
contre  bande , vont  le  débitant  dans  les  villages , à 
Tix  ou  fept  fols  par  livre  , à meilleur  marché  que 
le  fel  du  fermier  des  gabelles-  On  s’eft  fuffi- 
famment  expliqué  aux  mots  Faox-s  AUN1ER  , 
tome  II , pag.  i ox  , fur  les  peines  que  prononcent 
les  loix  contre  les  faux-fauniers  pone-à-cols. 

PORTEURS  DE  SEL,  DE  GRAINS,  DE 
FARINE,  DE  CHARBONS  & DE  CHAUX. 
VDe  font  des  gens  revêtus  d'offices  créés,  pour 
être  exercés  à Paris  exclufivement , moyennant  le 
falaire  qui  leur  cil  attribué  par  le  titre  qui  a 
établi  ces  offices. 

Il  ne  fera  queflion  ici  que  des  porteurs  de  fel , 
comme  plus  particulièrement  attachés  à la  partie 
des  gabelles , qui  conUitue  une  des  plus  confi- 
dérable  branche  des  finances  de  l'Etat. 

Les  porteurs  de  fel  font  appellés  jurés-hannouards- 
porteurs  de  fel  dans  l'ordonnance  de  la  ville,  du 
mois  de  décembre  1671 , 8c  ce  terme  d'hanouard 
ell  emprunté  de  l'ordonnance  du  roi  Jean  , du  30 
janvier  15505  il  parait  qu'alors  il  fignifioit  porteur 
de  fel,  quoique  la  gabelle  ne  fût  pas  encore  éta- 
blie i mais  ces  porteurs  dépendoient  de  la  ville. 
Ils  ont  été  établis  pour  porter  les  fels  à leur 
activée  , des  bateaux  , aux  greniers , 8c  du  grenier 
chez  les  bourgeois  , au  moyen  du  falaire  qui  ell 
fixé  par  chaque  minot. 

Ce  font  les  porteurs  de  fel  qui  doivent  fournir 
de  radoires  aux  jurés  mefureurs  du  grenier  à fel 
de  Paris*. 

On  a vu  au  mot  Entrée  , tome  II , pag.  49  , 
que  parmi  la  multitude  d'officiers,  dans  lefqucls 
font  compris  les  jurés  porteurs  de  farine  , de 
grains , charbons  & de  chaux , ceux  qui  fe  chargent 
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des  fels  ne  fjnt  pas  dénommés  , parce  qu’ils  font 
une  claffe  particulière , 8c  qu'ils  n'ont  point  été 
fupprimés. 

Lorfqu'il  vaque  un  de  ces  offices , le  choir 
du  nouveau  titulaire  appartient  au  receveur  8c 
aux  officiers  du  grenier  i fel,  qui  communémenc 
le  prennent  parmi  les  furnumérajres  admis  à fervii 
d'aides  aux  porteurs  de  fel  en  titré. 

PORTS  FRANCS.  On  ne  devrait  donner  le 
nom  de  ports  francs , qu’à  ceux  qui  iotiiffeni  d’une 
franchife  abfolue  , comme  celui  ue  Dunkerque  . 
c'eft-à-dire  où  il  n’ell  dû  aucune  déclaration  , ni 
aucuns  droits  , 8c  où  même  il  n'exille  aucun 
écabliffement  du  fife.  Mais , dans  le  langage  or- 
dinaire , on  appelle  ports  francs , ceux  qui  , com- 
parés avec  les  autres  ports  , jouiffent  de  quelque* 
exemptions  de  droits,  ou  de  l'affranchiflcBaent  de 
différentes  formalités. 

Ainfi  , Matfeille  , Bayonne  8c  l'Orient  paffent 
pour  des  ports  francs  , quoiqu'ils  ne  le  foient 
pas  entièrement  comme  Dunkerque.  On  compte 
par  conféquent  quatre  ports  francs  en  France.  On 
a vu  au  mot  l'Orient  , 8c  à l'article  Maig- 
seille  , en  quoi  confille  la  franchife  de  ces  ports. 
Celle  de  Bayonne  e(l-à  peu-près  la  même.  A la 
vérité  il  ne  fe  lève  aucuns  droits  dans  ces  ports 
à l'arrivée  des  marchandifes  ; mais  il  ell  des  ef- 
pèces  qui  font  prohibées')  on  ell  tenrnde  donner 
une  déclaration  de  toutes  celles  qui  compofent 
la  cargaifon  du  bâtiment  , de  fotiffrir  la  vifite 
des  employés.  Au  contraire  , dans  le  port  de 
Dunkerque , il  n'exille  ni  bureau , ni  employés  des 
fermes.  Pcycj  Dunkerque,,  romc /,  yag.  677. 
L’arrivée  & le  débarquement  y font  parfaitement 
libres  8c  affranchis  de  toutes  formalités.  Ce  n'eft 
que  lorfque  les  marchandifes  paffent  du  port  dans 
la  baffe  ville  de  Dunkerque  , qu'elles  doivent 
des  droits  8c  qu'elles  font  vifitées. 

Mais  , malgré  les  entraves  que  le  fife  , pour 
fa  fûreté  , croit  devoir  perpétuer  dans  les  ports 
de  Marfeille,  Bayonne  8c  l'Orient,  on  ne  peut 
difeonvenirque  leur  franchife,  telle  qu'elle  exille, 
ne  foit  très-utile.  Cette  franchife  les  rend  des 
entrepôts  du  commerce  national  avec  l’étranger  , 
parce  que  tout  ce  qui  ell  envoyé  de  l'intérieur 
dans  ces  potts  ell  cenfé  paffé  a l’étranger  , 8î 
que  de  même  le*  marchandifes  venues  de  l’étan- 
ger , ne  font  réputées  entrées  dans  le  royaume  , 
que  lorfqu’ellcs  o affranchi  les  limites  de  la  fran- 
chife circonfcrite  j en  forte  que  ces  ports  peu- 
vent être  le  centre  d‘un  commerce  de  réexpor- 
tation ttès-utiie  8c  très-étendu. 

PORTS  8c  HAVRES  , ( droits  des  ).  On 
a dit  au  mot  Bretagne,  tome  I , pag.  139, 
que  ces  droits  fe  percevoient  dans  cetfe  province. 


Gooa 
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fuivant  un  tarif  appelle  pancarte , qui  eft  de 

L’article  j y+  du  bail  de  Jacques  Forceville , 
paffé  en  1758  , rappelle  ces  droits  dans  les  ter- 
mes fuivanS  : a Jouira  l'adjudicataire  des  droits 
•>  des  ports  & havres  , fur  les  marchandifes  8c  den- 
» rées  qui  y font  fujettes , à l'entrée  8c  à la  fortie  de 
” la  province  par  mer,  8c  les  rivières  y afflucntes, 
» droits  d‘ anclcnnt  coutume , d'impo filon , rivage  , 
" et  lier  âge , de  flûte  , 8 c tous  autres  e fous  telle 
» dénomination  que  ce  foit  , aux  endroits  où  ils 
“ font  dds  J l'entrée  8c  fortie , 8c  dans  l'intérieur, 
9 » pour  ce  qui  fe  tranfporte  par  charroi  $ pour 

**  être  lefdits  droits  perçus  conjointement  avec 
" ceux  des  cinq  grades  fermes  , fuivant  l'arrêt 
“du  confeil  du  premier  juillet  17x1. 

Celui  du  6 mars  tyzf  a ordonné  que  les  droits 
des  paru  & havres  , énonces  dans  la  pancarte 
du  ar  juin  1 , ferpient  perçus  fur  toutes  les 

marchandifes  8c  denrées  dénommées  dans  ce  ta- 
rif , foit  il  l'entrée  ou  à la  fortie  ; ces  pancartes 
font  dépofées  à la  chambre  des  comptes  de  N antes , 
qui  en  fait  délivrer  des  extraits  aux  fermiers. 

On  voit  que  fous  le  nom  de  droits  des  ports 
8c  havres , font  compris  plufieurs  autres  droits, 
rappelles  par  le  bail  de  Forceville. 

« 

La  pancarte  de  ces  droits  ayant  été  imprimée 
en  170s  , on  y diftingua  les  différons  endroits 
dans  lefquels  ils  ont  lieu  ; 8c  fans  doute  que  ce 
parti  a été  pris  , parce  que  jufques  li,  quoique 
ces  droits  fufTent  levés  fous  le  meme  nom  dans 
tous  les  ports  8c  havres  de  la  province  , la  quotité 
en  étoit  néanmoins  très-différente  fur  plufieurs 
efpèces  de  marchandifes. 

Les  diftriéh  où  fe  perçoivent  ces  droits,  font 
Vannes  , Ruis  , Auray,  Hennebon  , Redon, 
Mufillac  , la  rivière  de  Villaigne  , Comoailles, 
Quimpercorentin  , Pontl'abbé  8c  Penmarch , Pon- 
tecroix  , Cong  8c  Foefnant,  Quimperlé  , Tré- 
«uier  8c  Motlaix  , Lannion  , Larochederien , 
Treu  8c  l'Entteguier  , Pomrieu  , Pempoul  8c 
Bénie  ; tout  l’évêché  de  Leon  , Saint-Brieux  , 
Lelcgue  8c  Daoueft. 

Dans  quelques-uns  de  ces  diftriâs  , tels  que 
ceux  de  Vannes  te  d'Autay  , les  marchandifes 
qui  entrent  font  taiiffées  féparément  de  celles  qui 
forcent. 

Dans  quelques  autres  , l’entrée  8c  la  fortie  ne 
font  point  du  toutexprimées , ou  fo^^on fondues, 
de  manière  qu’il  eft  hnpoffible  perception 
fe  taffe  conformément  aux  vrais  principes  de  l'ad- 
miniftration  générale  , relativement  au  commerce. 

Mais  ce  qui  prouve  enîore  mieux  la  défec- 
tuofitc  8c  le  vice  de  cette  pancarte,  ou  du  tarif  des 
droits  des  ports  & havres  , c'eft  l'impoflibilité  d'y 
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reconnoltte  l’efpit  dans  lequel  il  a été  conçu  , 
8c  le  taux  qui  lui  fert  de  bafe  générale. 


Et  toutes  autres  marchandifes  , conduites  par 
eau,  doivent  le  vingtième  de  ce  qu'elles  font  ven- 
dues fur  le  lieu  , excepté  de  laines  , qui  font-, 
franches  , 8c  ne  treuve-t-on  point  qu’il  foit  tien 
levé  d'efperons  ne  de  harnoys , 8c  étoit  accoutumé 
autrefois  être  levé  la  moitié  defdits  devoirs  à 
l'Ifle. 


Au-  te  fie , on  ne  peut  donner  une  preuvj  plus  1 
filre  du  cahos  qui  régne  dans  le  tarif  des  parts  8c 
havres , tel  qu'il  a été  rédigé  en  ij6j  , 8c  im-  . 
primé  le  17  mai  170J  , qu'en  afiurant  que  quel- 
que peine  qu'on  prit  pour  l'expliquer , l'éclaircir 
8c  le  commenter , on  courrait  tifque  de  fe  perdre 
dans  le  vague  des  explications  , 8c  encore  de 
n'êtte  point  entendu. 


Les  droits  de  ports  & havres  font  en  général 
d’un  objet  peu  confidcrable  ; ils  font  les  mêmes 
depuis  plus  de  deux  cents  ans , malgré  l'augmen- 
tation furvenue  dans  le  prix  des  denrées  , par . 
l'accroiflcment  de  la  valeur  du  marc  d'argent  ; ils 
ont  feulement  fupporté  , comme  tous  les  autres 
droits  des  fermes  , l’addition  des  dix  fols  pour 
livre. 

Suivant  le  mémoire  de  M.  Bechamel  de  Noin- 
tel , fur  la  Bretagne  , dont  il  étoit  intendant,  les 
droits  des  ports  SP  h ivres  , rapportoient  fohtante- 
dix  mille  livres,  en  1697-  Leur  produit  n'eft 
aujourd'hui  que  de  quarante-cinq  I quarante-huit  • 
mille  livres  en  principal. 

9 • 

La  caufe  de  cette  diminution  doit  être  attribuée 
au  parti  que  l’on  a pris , depuis  1 667  , d'afîu- 
jettir  à des  droits  uniformes  , pour  l'intérêt  du 
commerce  national , un  grand  nombre  de  mar- 
chandilès  ou  denrées  , qui  dès  lors  font  affran- 
1 chics  des  droits  Acpoits  & havre/. .Voye\  Uxoïrs  • 
UNiFORMiS  , tome  l , pag.  66$. 

. ' ■ ' r *r  • ; 

PORTUGAIS.  Les  Portugais  jouifitnt  de 


, On  trouve  dans  le  département  ou  dillriél , in- 
titulé la  rivière  de  Villaigne  , l'article  ci-après  1 


Et  dans  le  département  de  Tréguier  8c  Mor- 
laix , on  lit  l'article  qui  fuit  : 

Et  des  autres  marchandifes  que  l’on  frit  entrer 
8c  iffir  par  mer , de  ladite  recette  l'on  prend  le 
vingtième. 

Ces  deux  articles  paraîtraient  d'abord  indiquer 
que  le  taux  général  des  droits  de  ports  8c  havres  , 
eft  le  vingtième  du  prix  de  1a  marc  hindi  fe  ; mai* 
les  autres  articles  gardent  le  filence  à ce  fujet  , 
8c  laiflent  dans  l’incertitude  Au  le  taux  qui  a fervi 
de  bafe  à ce  carif. 
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Texemption  du  droit  d’aubaine  , én  vértu  des 

• lettres- patentes  du  8 novembre  1778  , regiftrées 
en  parlement  le  i)  avril  1776.  Voy au  furplus 
le  mot  Aubaine  , pour  favoir  ce  que  c’cft  que  ce 
droit,  tom.  premier,  pag.  60. 

PORTUGAL,  ( finances  du  ).  Cet  article  eft 
tiré  de  la  collection  des  mémoires  en  quatre  vo- 
lâmes in-4”  imprimés  au  Louvre  , fous  les  or- 
dres de  M de  Beaumont,  intendant  des  finances  , 
dont  il  a déjà  fi  fouvent  été  parlé  avec  éloge , Si 
' notamment  à l'article  Milan  ci-devant,  pag.  1 50 

"t.'à  difficulté  de  raffembler  des  renfeignemens 
clairs  & certains  fur  la  nature  & la  forme  d’ad- 
ininitt ration  -les  differens  objets  qui  compofent 
les  revenus  du  roi  de  Portugal , 11e  permet  pas 
de  donnér  îles  détails  auflT  précis  qu'on  le  défi- 
reroit  î c'ell  un  affemblagc  compliqué  de  reve- 
nus particuliers  , d'impofitions  8c  de  droits,  dont- 
les  uns  font  auffi  anciens  que  la  monarchie , S: 
les  autres  ont  été  fucceflivement  établis , tantôt 
dans  un  endroit  , tantôt  dans  un  autre  . fur  des 
principes  prcfque  toujours  différons. 

Les  diverfes  parties  qui  compofent  les  reve- 
nus dq,roi  de  Portugal , font  fi  multipliées,  quelles 
donnent  lieu  chaque  année  à quatre  comptes  gé- 
. néraux  , qui  comprennent  la  totalité  des  pays 
fournis  i la  domination  du  roi  de  Portugal. 

Le  premier,  pour  Lisbonne  Si  la  province  d’Ef- 
trapiadoure. 

Le  fécond  , pour  les  autres  provinces  du  royau- 
me , les  Açores  8c  Tille  de  Madère. 

Le  troifiême  , pour  l’Afrique  occidentale  , le 
Maragnon  , Si  les  Commarques  du  territoire  de 
la  relation  de  la  Baie  de  tous  les  Saints , 8c  des 
gouvernement  qui  refTortiffent  à ce  tribunal.  On 
eçtend  par  Commarques,  les  fubdivifions  das 
provinces. 

Le  quatrième  , pour  le  territoire  de  la  relation 
de  Rio-Janeiro , de  l’Afrique  orientale  8c  des 
polîeiîions  portugais  en  Afie, 

Ces  quatre  comptes  généraux  font  formés  de 

* cent-fix  comptes  particuliers , 8 c chacun  de  ces 
derniers  offre  le  produit  d’une  branrÿe  de  revenu. 

Sans  le  liyrer  à Tcnumération  faftidieufe  de 
tous  ces  objets  , on  fe  bornera  à refumer  les 
principaux. 

l°.  Tous  les  revenus  ou  produits  de*  fonds 
Lofant  partie  du  domaine. 

\ , 

x°.  Les  revenus  de  l’hôtel  des  monnoie* , les 
produits  des  fermes  du  fcl , du  tabac  8c  des  cartes 
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j à joüer , de  la  Compagnie  des  Indes  îc  des  doua- 
nes. 

5”.  Les  droits  établis  fur  toutes  les  denrées 
de  confommation  , de  quelque  gerfte  qu’elles 
foienr. 

4°.  Les  droits  qui  font  dûs  à chaque  muta- 
tion des  immeubles , 8c  ceux  qui  fe  perçoivent 
fur  tout  c*  qui  eft  vendu  & achète  dans  la 
ville  de  Lisbonne  Si  dans  l'étendue  de  fon  ter- 
ritoire. 

f°.  Le  produit  des  grandes  8c  petites  chancel- 
leries. 

6°.  Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  tous'  les 
offices  de  judicature. 

7°.  Lesdixmcs,  qui  appartiennent  au  fouverain, 
dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  de  Par- 
tugai . 

8’.  Le  menant  du  tiers  qui  revient  au  fou* 
verain  , dans  le  produit  des  fonds  communaux  , 
dont  jouiffent  les  habitans  des  différentes  com- 
munautés. 

9°.  Le  produit  d’une  cfpèce  de  capitation  , 
à laquelle  foneaffujettis  les  propriétaires  de  fond». 

io*.  Les  revenus  des  grandes  maîtrifesdes  or- 
dres du  Chrift , de  Saint  Jacques  8c  d'Avis. 

M°.  Le  produit  du  centième  denier,  ou  d’un 
pour  cent  fur  les  rentes  des  particuliers. 

tir».  Les  anciens  Si  nouveaux  droits  d’entrée 
fur  les  efclaves. 

i)°.  Le  produit  de  la  ferme  des  diamans  Si 
du  cinquième  de  l’or  en  poudre , que  Ton  eft 
obligé  de  porter  aux  hôtels  des  monnoies  , pour 
y être  fondb. 

14”.  Les  droits  de  péage,  par  terre  Si  par 
eau. 

II  faut  ajouter  à ctfs  différons  produits  celui 
du  dixième  , dont  le  roi  de  Portugal  a ordonné 
la  levée  Si  perception  à Toccaiîon  de  la  dernière 
guerre,  ( en  1760  ), 

Comme  il  n’a  pas  été  poffîble  de  raffembler 
les  détails  néceffaires  .pour  donner  une  connoif- 
fance  exaâe  de  ces  différons  objets  , 011  fe  con- 
tente de  prçjcpter  le  réfultat  des  notions  géné- 
rales que  Tf^’eft  procurées. 

Les  Maures  , en  même  temps  qu’ils  s’étoient 
rendu  maîtres  de  TEfpagne  , avoient  pareillement 
envahi  le  Portugal , Us  fe  maintinrent  un  affex 
grand  nombre  t’aimées  dans  ces  Etats  : ce  ne 
ïut  que  fuccelîivemerit  8c  avec  beaucoup  de  pei- 
• ne* 
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Ses  que  les  naturels  du  pays  parvinrent  à les 
cxpulfer. 

On  ne  connoifToit  plus  alors  les  anciens  pro- 

Îarictaires  de  fonds  i chaque  contrée  reconquife  fur 
es  Maures  , devint , par  le  droit  de  la  guerre , 
le  partage  du  chef  qui  s'en  étoit  rendu  maître. 

Le  Portugal  étant  depuis  devenu  un  Etat  mo- 
narchique , 1e  fouverain  fe  mit  en  pofteflion  des 
fonds  qui  avoient  appartenu  à ces  chefs  II  établit 
dans  chaque  contrée  des  almofcherifs , ou  régif- 
feurs , qu’il  antorifa  à concéder  les  terres  moyen- 
nant des  cens  8c  redevances  payables  au  domaine. 

Ces  aeenfemens  ou  conceffions  ne  furent  point 
dirigés  par  des  principes  uniformes;  plufîeurs  par- 
ticuliers d'ailleurs , qui  fe  fournirent  volontaire- 
ment à la  nouvelle  domination  , furent  maintenus 
dans  la  libre  propriété  des  terres  dont  ils  ctoient 
en  poffcffion.  Ainfi  il  eft  des  terres  , pour  raifon 
defquelles  le  propriétaire  paye  des  redevances  allez 
conlidérables  à la  couronne  ; d'autres  ne  pavent 
que  le  tiers  ou  le  quart  de  ce  que  les  premières 
fupportent  ; d’autres  enfin  ne  font  aflujetties  à 
aucune  redevance. 

Les  biens  eccléfïaftiques  font  dans  ce  dernier 
cas. 

L’accife , qui  forme  une  impofirion  ou  un  droit 
qui  fe  perçoit  fur  tout  ce  qui  le  vend  & s'achète , 
n'a  naaint  lieu  dans  toute  l'étendue  du  Portugal  ; 
pluueurs  provinces  en  font  exemptes  , 8c  cette 
■mpofition,  dans  les  endroits  où  elle  eft  établie  , 
eft  tantôt  plus  forte  8c  tantôt  plus  foible. 

Les  droits  de  douane  portent  principalement 
fur  les  denrées  & marchandifes  qui  fe  confom- 
ment  dans  les  colonies,  8c  fur  les  marchandifes 
étrangères  qui  font  importées  dans  le  Portugal  ; 
ces  dernières  payent , à l'entrée  , des  droits  qui 
reviennent  i vingt-fept  pour  cent  de  leur  valeur. 

Les  droits  de  paflage  8c  de  péage  appartenoient 
tous , dans  le  principe  , aux  feigneurs  des  beux 
dans  lefquels  ifs  avoient  été  établis  ; A n'a  été 
que  fucceflivement  , 8c  par  degrés,  que  le  fou- 
verain les  a réunis  à fon  domaine;  ces  droits  for- 
ment un  revenu  affez  confidérabie. 

Il  eft  dft  i chaque  mutation  des  fonds  , un 
droit  au  fouverain  : on  ne  connoit  point  l'objet 
de  ce  droit. 

Les  propriétaires  de  fonds  font  fujets  1 une 
efpèce  de  capitation  qui  revient  à quatre  8c  demi 
pour  cent  au  produit  des  fonds  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Il  n'y  a dans  le  Portugal  aucune  efpèce  de 
dentée  ou  boiflon  qui  ne  foit  fu jette  ï des  droits; 
mais  on  n'en  connote  ni  la  nature , ni  la  quotité. 
Tome  lit.  Finança. 
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Tous  les  particuliers  qui  jouîftent  de  rentes  , 
font  tenus  de  payer  annuellement  un  pour  cent 
du  montant  de  ces  rentes. 

Le  fouverain  jouit  de  la  dixmc  de  tous  les  fonds 
iitués  dans  certaines  contrées , & du  tiers  des 
communes  dans  toute  l’ctendue  de  fes  Etats. 

Les  efclaves  deftinés  pour  le  fervice  8:  l’ex- 

loitation  des  mines , payent  à l'entrée  dans  la 

aie  de  Tous  les-Saints  8c  à Fernnmbouc  . deux 
droits  , l’un  de  trois  mille  cinq  cents  réis  . l'autre 
de  mille  réis.  Le  téis  vaut  un  denier  8c  demi . en 
forte  que  mille  réis  équivalent  à fix  livres  cinq  fols 
de  notre  mounoie. 

On  ne  connoît , dans  le  Portugal . d’impofiiion 
véritablement  générale  , que  le  dixième  8c  le  droit 
fur  le  tabac , le  fel  8c  les  cartes. 

Le  dixième  fe  perçoit  fut  les  fonds  , fur  les 
contrats  8c  autres  ailes  produifanc  des  intéters  ; 
fur  les  pendons,  les  gages  8c  les  appointemens  , 
à l'exception  de  ceux  des  militaires , qui  en  font 
exempts. 

Il  fe  perçoit  pareillement , pat  eftimatîon , fur 
les  bénéfices  que  font  les  commerçans  8c  les  gens 
à induftrie. 

Ces  eftimations  font  faites  en  préfence  du  cot- 
régidor , ou  juge  du  lieu  : les  réclamations  qu’elles 
occafionnent  font  portées  devant  le  furimendanr. 

Les  eccléfïaftiques  féculicrs  font  afTujettis  i 
cette  impofirion  pour  les  fonds  qu'ils  pofledent 
à titre  patrimonial  , à l’exception  néanmoins  de 
ceux  qui  conllituent  leur  titre  clérical. 

Quant  aux  biens  eccléfïaftiques  , le  clergé  paye 
un  doe  gratuit,  qui  tient  lieu  du  dixième. 

Enfin , les  droits  fur  tous  les  afles  8c  expédi- 
tions des  procédures , fur  ceux  des  chancelleries  , 
font  multipliés  i l’infini , 8c  forment  un  des  prin- 
cipaux objets  des  revenus  du  roi  de  Portugal. 

On  eftime  que  ces  revenus  peuvent  monter 
annuellement , en  totalité,  i cinquante  millions. 

Telles  font  les  connoiflânces  que  l’on  a pu  fe 

Iirocurer  fur  les  différens  objets  qui  composent 
es  finahees  du  roi  de  Portugal. 

Il  refte  à expofer  l'ordre  qui  s’obfetve  , foit 
pour  la  rentrée  8c  le  verfement  des  fonds  au  rréfor 
du  prince  , foit  pour  la  fottie  8c  l'emploi  de  ces 
mêmes  fonds. 

Avant  1761  , l'infpeflion  générale  des  finances 
écoit  confiée  à une  chambre  des  comptes  ou  mai- 
fon  royale  ; il  exiftoit  dans  les  principales  villes , 
des  coffres  dans  lefquels  ctoient  dépofés  les 
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Tonds  provenons  des  revenus  domaniaux  , des 
impofitions  S:  des  droits. 

Ceux  à qui  ta  garde  de  ees  fonds  droit  confiée  , 
tiraient  des  coffres  . fur  tes  ordres  qui  leur  étoient 
donnés  par  te  fecréraite  d'Etat . & uar  ta  chambre 
des  comptes  , tes  fommes  néccfTiires  pour  les 
payemens  qui  leur  étoient  preferits. 

Cette  forme  d'adminiftration  étoit  fujette  à 
des  inconvéniens , Si  donnoit  lieu  à des  préva- 
rications de  tout  genre.  On  a pris  le  parti  d'établir 
un  tréfor  royal , dans  lequel  font  direâement 
verfés  tous  les  deniers  provenans  , tant  des  im- 
polirions  que  des  droits  de  toutes  efpèces , dans 
les  délais  fixés , fous  les  peines  les  plus  fcvvres. 

Le  tréfor  royal  a pour  chef  un  infpcâeur  gé- 
néral , Si  pour  principaux  officiers , un  grand- 
tréforier.  un  écrivain,  & quatre  compteurs  gé- 
néraux i fous  ces  premiers  font  des  fubalternes  en 
grand  nombre  , comme  des  teneurs  de  livres  , 
des  fidèles  Si  des  huiffiers. 

L'infpeéieur  général  préfide  au  tréfor  royal  , 
comme  lieutenant  immédiat  du  roi. 

Le  grand  tréforier  eft  tenu  principalement  de 
veiller  à ce  que  les  livres  Si  les  comptes  des  chefs 
des  quatre  département  principaux  foient  tou- 
jours en  règle  ; leur  fituatinn  ell  confiatée  cous 
les  famedis  de  chaque  femaine,  & il  en  elt  fait 
mention  dans  un  regilire  delliné  à cet  effet.  Tous 
les  huit  jours  l'infpeéieur  général  met  fous  les 
yeux  du  roi  l'état  de  fon  tréfor , c’tft-i  dite  , le 
xéfultat  de  la  recette  & des  depenfes  qui  ont  été 
faites  pendant  la  femaine. 

Le  grand  tréforier  a la  première  clef  du  coffre 
dans  lequel  fc  garde  l’argent  dcltinè  au»  dépenfes 
de  chaque  mois;  la  féconde  eft  entre  les  miins 
de  fon  écrivain  ; la  troifième  ell  gardée  par  le 

fremier  compteur  général  de  chaque  département. 

I en  ell  de  même  des  clefs  des  autres  cofftcs 
dellinés  à renir  les  fonds  de  réferve. 

L'écrivain  du  grand  rréforier  à un  regiftre  nu- 
méroté St  paraphé  par  l'infpeéieur  général  , dans 
lequel  il  elt  écrit  d’un  côté  toutes  les  fommes 
qu’il  reçoit  chaque  jour  ; le  nom  des  perfonnes 
qui  les  ont  remifes  , 8c  d'oô  elles  proviennent  ; 
Si  de  l’autre  côté  font  infcrircs  dans  le  même 
ordre,  les  dépenfes  jour  par  jour  Ces  regillres 
font  tenus  avec  la  pms  grande  ex.élitude  , Si 
vérifiés  tous  les  jours  par  le  grand-rréforicr  , qui 
ligne  fon  arrête. 

Le  tréfor  royal  cil  divifé,  ainfiqu’on  l’a  obfervé , 
en  quatre  département  principaux  , à la  têce  de 
chacun  deiquels  cil  un  compteur  général , qui 
a un  dilltiét  fixe,  Si  détermine. 

Le  picmier  ell  chargé  de  faire  rentrer  les  fom- 
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mes  que  doivent  payer  les  corrégidors  , les  pro- 
véditeuts  , les  juges  , les  almofchérifs , les  rece- 
veurs Si  les  fermiers  des  rentes  & revenus  de 
Lisbonne  8c  de  la  province  d'Ellramadoure. 

Le  fécond  doit  faire  rentrer  tous  les  revenus  , 
impofitions  8c  droits  des  provinces  de  Portugal , 
de  l'Algarve , des  ifles  Açores,  Si  de  l'ifle  de 
Madète. 

Le  troifième  à dans  fon  département , l’Afrique, 
le  Maragnon  , les  Commjrques  du  territoire  de 
la  relation  de  la  baie  de  1 ous-les-baims , 8c  des 
gouvernemens  qui  font  du  raifort  de  ce  tribunal. 

Le  quatrième  ell  chargé  du  territo:re  de  fa 
relation  Si  du  gouvernement  de  Rio  Janeiro , de 
l'Afrique  orientale,  8c  des  poffcffions  portugaises 
en  Afie. 

Chaque  compteur  en  Afie  ,a  fous  lui  plufieurs 
écrivains , qui  font  obliges  de  tenir  les  livres  en 
partie  doubles. 

Les  quatre  fidèles  font  établis  pour  l’expé- 
dition Si  l'accélération  des  paietnens  qui  font  faits 
aux  différentes  perfonnes  qui  fe  ptéfentent  poux 
toucher. 

Les  quatre  huiffiers  font  obligés  de  fe  tenir 
tous  les  jours,  foit  8c  matin  , dans  la  grande 
falle  du  tréfor , pendant  la  durée  du  travail , pour 
faire  les  lignifications  8c  autres  a été  s dont'v.n  a 
à les  charger. 

I e tréfor  royal  etl  fous  la  garde  d’une  com- 
pagnie d'infanterie  , dont  le  capitaine  prend  les 
ordres  de  l'infpeéieur  général,  lorfqu'il  s'y  trouve. 
Si  dans  les  autres  temps  , du  grand  treforietr. 

Tous  les  emplois  , offices  8c  polies  dans  le 
tréfor  royal  ne  font  que  pour  trois  ans  , 8c  ceux 
qui  les  remplilTenc  peuvent , dans  cet  intervalle  , 
être  révoqués. 

II  ell  fait  les  défenfes  les  plus  expreffes  à tout 
officier  Êi  tréfor  royal , de  rien  exiger , ni  re- 
cevoir des  paities  , à quelque  titre  que  ce  foit  , 
fous  peine  de  perdre  fa  place  , 8c  même  fous 
plus  grandes  peines  , fuivant  l’exigence  des  cas. 

On  fe  rappelle  que  les  fonds  dépendarts  du 
domaine  forment  une  branche  de  revenu  affex 
confidérablc.  Comme  l’adiudication  de  ces  fonds 
cil  faite  , dans  chaque  reriiroire  , par  des  tribu- 
naux oui  n’om  aucune  relation  ni  connexité  avec 
le  tréfor  royal  , on  a pris  le  parti  d'établir  un 
certain  nombre  de  courriers  des  finances , dont 
les  fnnéiions  conlillcnt  à remettre  , ou  faire  re- 
mettre au  tréfor  roval , des  expéditions  en  foime, 
de  toutes  les  adjudications  qui  fe  font  dans  le 
diltnél  qui  leur  cil  allient.  Celte  recette  doit 
eue  faite  dans  les  dix  jouis , à compter  de  celui 
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de  leur  adjudication  , fous  peine  ; contre  le 
courtier  , de  fufpenfion  de  fon  office , & contre 
l'adjudicataire  > de  nullité  de  l'adjudication. 

On  connoît . par  ce  moyen , au  tréfor  royal 
les  époques  auxquelles  commencent  & finiflent 
les  baux  ou  adjudications  , le  montant  des  fom- 
mes  qui  doivent  être  payées  par  les  adjudicataires 
ou  fermiers , l'échéance  des  payement  8c  les  con- 
ditions fous  lefquelles  les  adjudications  ont  été 
faites.  ~ 

La  même  forme  eft  obfervée  à l'égard  des 
adjudications  des  biens  faitis  8c  vendus,  fur  ceux 
qui  font  en  retard  de  porter  au  tréfor  royal  les 
forâmes  dont  ils  font  débiteurs. 

■s 

Quant  aux  deniers  royaux,  qui  font  de  nature 
1 être  perçus  par  les  atmofcherifs , tréforiers , 
receveurs , exaâeurs  „ 8c  autres  perfonnes  char- 
gées de  la  régie  ou  recette  de  ces  deniers,  ils 
font  remis  , avec  la  plus  grande  exaéfitude  , au 
tréfor  royal , dans  les  délais  qui  font  fixés. 

La  moindre  inexactitude , le  plus  léger  re- 
tard eft  puni  par  la  fufpcniion  des  places , par  la 
faifie  des  meubles  8c  immeubles , par  des  em- 
prifonnemens  ; enfin  , par  toutes  les  voies  les 
plus  rigoureufes  : les  mêmes  peines  s'infligent 
aux  rentiers  ou  fermiers  qui  font  eu  retard  de 
paver  ; on  procède  à de  nouvelles  adjudications , 
8c  fi  les  biens  font  adjugés  1 un  prix  au-defidus 
de  celui  auquel  ils  les  tenoient,  on  leur  fait  fup- 
porter  la  diminution. 

Voici  maintenant  ce  qui  s'obferve  pour  l'em- 
ploi des  fonds  remis  au  tréfor  royal. 

Ces  fonds  font  employés  ", 

i Aux  dépenfes  de  la  maifon  royales 

2°.  Au  payement  des  appointemens,  des  rentes 
8c  des  penfions. 

j°.  Au  payement  des  troupes  8c  des  autres 
dépenfes  qui  concernent  cette  partie. 

4°.  A l'entretien  des  magalins  , 8c  à l'acquit 
des  dépenfes  pour  la  marine. 

j«.  Enfin , au  payement  des  anciennes  dettes 
des  magafins  de  Guinée  Sr  des  Indes. 

Quant  aux  dépenfes  de  la  maifon  royale  , voici 
ce  qui  fe  pratique. 

Le  tréforier  de  la  maifon  royale  , le  garde- 
tapifTerie  , le  pourvoyeur , le  garde-meuble  8c 
le  ttéforier  des  gazes  ont  chacun  un  regiftre  nu- 
méroté 8c  paraphe  par  le  grand-maître  de  la  mai- 
fon du  roi,  ou  par  celui  qui  en  fait  les  fonc- 
tions. 
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Ils  infetivent  fur  ce  regiftre 

i°.  Le  montant  des  appointemens  8c  gages, par 
chaque  quartier. 

2°.  Le  montant  des  achats  qu’ils  ont  faits  pen- 
dant ce  même  quartier. 

J ■ Les  menues  dépenfes. 

Tous  ces  objets  doivent  être  établis  8c  jnftiiiés , 
foit  par  Jes  ordres  qui  leur  oot  été  donnés  , fort 
par  des  Mémoires  8c  quittances  vérifiés  8c  ap- 
prouvés par  le  grand  maître. 

_ Ils  fe  préfentent , avec  ces  différentes  pièces  , à 
l’infpeéleur  du  tréfor , qui  les  renvoie  par-devant 
les  compteurs  généraux  , 8c  lorfque  les  calculs 
ont  été  vérifiés  ,.on  leur  expédie  le  montant  des 
fommes  contenues  dans  les  états  de  dépenfe , 8c 
ils  font  dépolis  dans  les  archives  deftinées  à cet 
effet. 

Avant  de  toucher  au  fécond  quartier  , ils  font 
obligés  de  rapporter  la  preuve  que  les  fommes 
qu'ils  ont  reçues  pour  le  précédent,  ont  été  em- 
ployées au  payement  des  dépenfes  pour  lefqueHes 
elles  ont  ccé.  délivrées  j 8c  par  ce  moyen  on  eft 
alluré  qu'à  chaque  quartier  , tout  eft  foldé. 

On  fuit  la  même  méthode  pour  tous  les  objet* 
relatifs  aux  dépenfes  de  la  maifon  royale. 

Le  payement  des  arrérages,  des  rentes  8c  des 
penfions  ne  fe  fait  qu’à  la  révolution  de  l'année  : 
on  fuit  les  mêmes  formes  , 8c  on  prend  les  mêmes 
précautions,,  pour  conftater  que  tous  les  payement 
de  l'année  precedente  ont  été  véritablement  k 
réellement  faits. 

Pour  le  payement  des  troupes  , voici  ce  qui 
fe  pratique. 

II  y a fix  caifTes  de  recette  8c  de  dépenfe,  pour 
tour  ce  qui  concerne  le  militaire. 

Dans  ces  cailles . entre  le  produit  de  ce'rtains 
fonds  deftinés  pour  fubvenir  à ces  dépenfes. 

Le  tréforier  en  chef  de  la  junte  des  trois  Erats 
fe  préfente  le  premier  jour  de  chaque  quartier, 
8c  ou  lui  avance  les  fommes  Décédâmes  pour  les 
dépentes  à faire  pendant  ce  quartier. 

A la  fin  de  l’année  on  vérifie  les  recettes  8c 
les  dépenfes  i on  fait  la  balance  du  tout , 8c  c'eft 
d'après  cette  balance,  que  les  comptes  fpnt  ar- 
rêtes , &:  que  Ton  fixe  , d'après  l'augmentation 
»u  la  diminution  qiral'on  rencontre  dans  le  mon- 
tant de  ccs  dépenfes  , ce  qui  doit  être  délivre 
au  tréfor  de  la  Junte,  pour  l’année  fuivante. 

Il  en  eft  de  même  pour  l’acquittement  des  dé- 
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penfes  des  magalins  de  la  marine  8c  des  anciennes 
dettes  des  magafins  de  Guinée  ■ il  y a des  fommes 
deftinées  p.,ur  ces  différons  objets,  8c  l’emploi 
en  eft  vétifié  avec  la  plus  grande  attention. 

Enfin , tous  les  fia  mois  on  préfente  au  fou- 
verain  une  balance  , ou  état  de  fituation  générale 
des  finances  , dans  lequel  font  portées  les  recettes 
8c  les  dépenfes  pendant  ces  fix  mois , Bd  ce  qui 
refte  au  trifor  royal.  Lorfque  cet  état  de  fitua- 
tion a été  vérifié,  l'argent  qui  doit  relier  ejl  exac- 
tement compté , Sc  Ton  drefle  du  tout  tfn  procès 
verbal. 

Chaque  tréforier,  recevtur,  exaûeur  & fer- 
mier doit  compter,  comme  on  l'a  dit,  de  ce 
qu'il  a reçu  ou  de  ce  qu’il  doit , dans  le  délai 
qui  lui  ell  fixé  , fous  des  poutfuites  Sc  des  peines 
tres-rigoureufes  ; ce  qui  opère  la  rentrée  de  tous 
les  revenus  , droits  8c  impofitions  , dans  la  plus 
grande  exaétituqp. 

POSTES , f.  f.  i c'eft  le  nom  d'un  établifle- 
ment  qui  a pour  objet  de  faire  porter  les  lettres 
des  particuliers  dans  toutes  les  parties  de  l'uni- 
vers , au  moyen  de  ce  qu'il  a été  adopté  par  toutes 
les  puiffanccs  fouvcraincs.  Mais  pour  ne  parler 
ici  que  des  poftts  de  France  , qui  forment  une 
branche  des  revenus  du  roi,  il  convient , en  fai- 
faut  abftrailion  des  poftts  aux  chevaux  , de  ne 
s'arrêter  qu'à  la  fetme  de  la  poftt  aux  lettres. 

On  a déjà  vu,  fous  ce  dernier  mot,  tomex, 
pag,  68j  , que  le  prix  du  porc  des  lettres  ell  fixé 
par  un  tarif  publié  en  1759  s ainli  , l’objet  de  la 
ferme  des  poftts  ell  d’un  côté , de  pourvoir  au 
tranfport  des  dépêches , tant  de  la  cour  8 1 de  la 
capitale  , que  des  provinces  1 Se  de  l’autre  , d’en 
percevoir  les  droits  portés  par  ce  tarit.  Hien  n'elt 
plus  fimple  que  cette  adminiftration  , 8c  l'on  fent 
que  toute  fa  vigilance  fe  borne  à mettre  de  l'exac- 
titude 8c  de  la  célérité  dans  le  fervice,  à empê- 
cher les  abus  intérieurs , à modérer  la  dépenfe  8c 
prévenir  les  excitions  des  fubalternes. 

A mefure  que  le  commerce  s’anime  8c  prend 
de  l'aüivité  , les  correfpondances  fe  multiplient, 
8c  les  produits  de  la  ferme  des  poftts  augmentent, 
mais  la  forme  de  leur  recouvrement  ne  peut  pas 
plus  être  fujette  à des  variations  qu'à  des  difii- 
cultés.  Aufli  le  célèbre  homme  d'état  qui  admi- 
niliroit  les  finances  en  1778,  8c .qui  s'occupoit 
fans  relâche  à porter  de  l'économie  dans  l’exploi- 
tation des  différentes  branches  des  revenus  | de 
l'Etat , ittgea  que  celle  des  poftts  en  étoit  fufeep- 
tible  i & elle  fut  mife  en  régie  par  arrêt  du  17 
août  1777 , à commencer  du  premier  janvier 
1778.  Les  motifs  de  ce  changement  font  fi 
juftes , la  différence  que  cette  loi  établit  entre  le 
bail  des  fermes  8c  un  bail  des  poftts  cil  £ fen- 
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fible  , qu'on  fera  étonné  qu'une  pareille  affaire  de 
finance,  u'ait  pas  toujours  été  régie  pour  le  compte 
du  roi. 

Le  roi , toujours  attentif  aux  plans  de  réforme 
8c  d'économie  néceffaires  pour  préferver  fes  peu- 
ples de  nouveaux  impôts  , 8:  pour  fe  procurer 
fe  moyen  de  les  foulager , fe  fait  rendre  compte 
fucccftivement  des  divers  objets  qui  peuvent  con- 
courir à l'exécution  de  fes  vues , 8c  la  mai  elle  n a 
pu  remarquer  , fans  étonnement , les  profits  con- 
fidérables  qu’avort  donné  la  ferme  des  poftts  , par- 
ticulièrement dans  ces  derniers  tems.  Sa  majefte 
a vu  que  la  durée  du  bail  , qui  devoit  expirer  au 
mois  de  décembre  1779,  avoit  été  abrégée  de 
trois  années , 8c  qu'on  y avoit  fubtlituê  un  nou- 
veau bail  de  neuf  ans  , à compter  du  premier  jan- 
vier 1777.  Et  fa  majcflé  a reconnu  que  ce  bail  , 
quoique  moins  défavantageux  à fes  finances  que 
le  précédent  , affuroit  encore  aux  intéreffés  de 
trop  grands  bénéfices-  Dans  une  pareille  pofition  , 
fa  maiellé  a examiné  attentivement  quelle  étoit 
fon  obligation  , 8c  fi  elle  devoit  factifier  pendant 
neuf  ms , au  maintien  d’un  bail  de  cette  nature  , 
renouvellé  par  anticipation  , tous  les  moyens  de 
bienfaifance  qu'une  régie  fagement  combinée  pour- 
roit  lui  procurer. 

Sa  majefté  a fenti  parfaitement  qu'un  baij  tel 
que  celui  de  la  fetme  générale  , dont  la  moitié  du 
terme  eft  écoulé  , 8c  dont  les  produits  , dépen- 
dais d'une  infinité  de  circonftances  , fe  trouvent 
continuellement  expofés  à l’intempérie  des  fai- 
fons , aux  viciftitudes  du  commerce  8c  à l'influence 
de  la  politique , ne  devoit  éprouver  aucune  inter- 
ruption. Mais  fa  majefté  a remarqué  que  le  pro- 
duit de  la  ferme  des  poftts  n’étoit  fojimis  à aucun 
de  ces  hafards  , parce  que  les  motifs  de  s'écrire 
8c  de  fe  communiquer,  qui  peuvent  varier  dans  le 
coûts  d’une  année  , avec  le  nombre  des  événe- 
mens  , font  les  mêmes  dans  un  efpace  de  tems 
donne  j 8r  que  ces  motifs  , loin  de  s 'affaiblir, 
doivent  toujours  aller  en  croiffant  par  l’effet  na- 
turel de  l'augmentation  des  richeffes  8c  du  pro- 
grès des  arts , du  commerce , 8;  dol'induftrie  : 8c 
comme  les  limites  d'une  telle  affaire , 8c  le  peu  de 
rifques  qui  l’accompagnent , n'exigent  point  la 
précaution  d'un  bail  i (i  majefté  , pat  toutes  ces- 
confidérations , s'eft  déterminée  à faire  régir  pour 
fon  compte , cette  partie  de  fes  revenus  i elle  a 
jugé  en  même  tems  que  fix  perfonnes  fuffiroient 
arfaitement  à cette  adminiftration  ; 8c  malgré  les 
énéfices  confidérables  que  les  intéreffés  ont  fait 
pendant  le  cours  du  bail  qui  a été  interrompu  au 
mois  de  janvier  dernier , fa  majefte  voulant  abon- 
der en  juftice  , fe  réferve  encore  d'examiner . s'il 
y a lieu , à leur  accorder  une  indemnité.  L'inten- 
tion d'ailleurs  de  fa  majefté  , eft  qu’ils  jouiffent 
des  bénéfices  jufqu’à  la  fin  de  cette  année , 8c  que 
leurs  fonds  d'avance  foient  rembourfés  comp- 
tant  
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C'eft  dans  lei  momens  où  fa  majefté  peut  fe 
livret  à i’efpérance  de  répandre  fes  bienfaits  fur 
la  dalTe  la  plus  indigente  des  contribuables , qu’elle 
fent  plus  fortement  que  les  bénéfices  de  finance 
qui  n'ont  aucune  proportion  , ni  avec  le  travail , 
ni  avec  les  rifques  , font  une  véritable  injuftice 
envers  fes  peuples  , 8c«?î 

A compter  du  premier  janvier  prochain  , la 
ferme  aétuelle  des  pajto  fera  convertie  en  une 
régie  mtérefl’ée  , 8:  confiée  aux  fix  adminiftrateurs 
que  fa  majeiié  jugera  à propos  de  nommer.  Cette 
nouvelle  forme  de  régie  ne  fubiîfta  qu’avec  l'ad- 
miniftrateur  général  qui  l’avoit  établie.  Dès  1781, 
le  nombre  des  régiftcurs  des  pofies  hit  augmenté 
de  trois-  Il  leur  fut  accordé  un  traitement  fixe  de 
huit  mille  livres  à chacun , avec  une  remife  fur 
les  produits , dont  l'objet  pouvoir  être  annuelle- 
ment de  douze  à quinze  mille  livres. 

On  a dit , au  mot  Itttrt , déjà  cité  , que  le  bail 
iespoftet  étoit,  en  170}  , de  trois  millions  deux 
cens  mille  livres.  En  1716  , ce  produit  n'étoit 
plus  que  de  trois  millions  cent  mille  livtes  , parce 
qu'en  général  il  eh  plus  confidérable  en  tems  de 
uerre  qu’en  tems  de  paix.  On  ne  le  fuivra  pas 
ans  les  augmentations  fucceffives  que  ce  meme 
produit  a reçu  jufqu’à  nos  jours.  Le  préambule 
de  l’artêt  qu’on  vient  de  donner  en  explique  les 
czufes  naturelles.  Nous  nous  contentirons  d’ob- 
ferver  , qu’en  1783  & 1784  , les  poflts  donnèrent 
un  revenu  de  dix  millions  trois  cens  mille  livres  -, 
qu’en  1786 , elles  ont  été  remifes  en  ferme,  par  un 
bail  de  fix  ans , moyennant  une  Ibmme  annuelle  de 
dix  millions  fix  cents  mille  livres.  * 

POT,  vendre  i pot  3 terme  ufité  dans  la  régie 
des  aides , pour  faire  entendre  que  le  débit  de  vin 
ou  des  bornons  fc  fait  fans  donner  à manger  aux 
buveurs  j 1a  vente  à pot  eft  le  contraire  de  la  vente 
i alfietK.  Vo ye\  ce  qui  a été  dit  à ce  dernier 
mot , tom.  premier  , png.  58.  On  ajoutera  ici  que 
ceux  qui  veulent  vendre  du  vin  ou  d’autres  boif- 
fons  étant  obliges  d’en  faire  préalablement  leur 
déclaration  au  bureau  des  aides  , doivent  dire  en 
même-rems  , s’ils  veulent  vendre  à pot  ou  à af- 
fiette  ; de  leur  côté , les  commis  de  cette  partie 
font  tenus  d'en  faire  mention  fur  leur  portatif. 
y°ytl , ci-devant , ce  mot. 

POT-DE-VIN  j f.  m.  Expreflion  triviale.,  pour 
défigner  un  préfent  qui  fe  fait  en  fus  du  prix  fli- 
ulc  dans  un  aâe  portant  tranfattion  quelconque, 
our  borner  la  lignification  de  ce  terme  1 la  partie 
des  finances  , on  fe  contentera  de  parler  du  pot- 
de-vin  , qui  eft , fuivam  la  coutume  , donné  au 
contrôleur  général  des  finances  , par  les  fermiers 
généraux  , à l’occaûon  du  renouvellement  du 
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bail  des  fermes , 8c  qui  confifle  en  cent  mille 
écus. 

Empruntons  ici  cc  qu’en  dit  l’écrivain  à qui  font 
dûs  les  mémoires  fur  la  vie  Sc  les  ouvrages  de 
M.  Turgot,  /n-8“.  178a. 

* Ouelques  contrôleurs  généraux  obfervant 
» qu’il  eft  rare  de  l'être  pendant  fix  ans  , 8c  trou- 
» vant  peu  convenable  que  leur  ptédéccfTeur  em- 
» portât  à lui  feul  une  efpêce  de  rétribution , plus 
» attachée  à la  place  qu'à  l’homme , avoient  tranf- 
» formé  ce  pot-dc  vin  en  une  gratification  annuelle 
» de  cinquante  mille  francs.  Ltursfucceffcurs  n’en 
» avoient  pas  moins  cru  que  le  don  de  cent  mille. 
» écus  devoit  toujours  avoir  lieu  pour  la  figna- 
« turc  du  bail  des  fermes.  La  facilité  de  nos 
«*  moeurs  fe  prêtoit  à tous  ces  arrjngcmens , de- 
» venus , par  l'habitude  & l'opinion  , une  forte 
» de  droit,  8c  «(gardés  comme  des  émolumens 
» légitimes  du  tniniftère  des  finances  ». 

•»  M.  Turgot , qui  voyoit  clairement  que  , fans 
» cette  convention  tacite  , les  baux  feroient  au 
» total  de  fix  cens  mille  livres  plus  chers , crut 
» devoir  abolir  l’un  & l’autre  ufage. 

» M.  l’abbé  Terrai,  qui  avoir  pafté  le  bail  8e 
» reçu  les  ccnt  mille  écus , crut  devoir  les  rendre. 
*»  Cette  fomme  fut  diftribuée  aux  curés  de  Paris  , 
•*  pour  être  employée  i former  les  avances  d’un  tra- 
» vail  de  filature  8e  de  tricot , dont  les  ouvrages 
" feroient  vendus;  ce  qui  procuroir  à ces  palleurs 
» charitables  la  rentrée  de  leurs  fonds  , 8e  perpé- 
» tuoit  ainfi  les  moyens  d’occuper  les  pauvres  de 
» leurs  paroilfes.  » 

Au  renouvellement  du  bail  des  fermes  , fous 
le  nom  de  Nicolas  Salzard  , qui  finit  le  3 1 dé- 
cembre 1786  , il  n'y  eut  aucun  pot-de-vin  payé 
par  b ferme  générale,  ni  par  l’adminiftration  des 
domaines , m par  la  régie  générale , au  miniftre 
des  finances , mais  la  première  des  trois  com- 
pagnies s’engagea  i donner , chaque  année , dix 
mille  livres  , 8c  les  deux  autres  une  fomme  de  fix 
mille  livres  , le  tout  applicable  aux  hofpices  éta- 
blis en  faveur  des  pauvres  malades  , fur  les  pa- 
roifles  de  Saint  Eultache  Si  de  Saine  Roch. 

POTS  ET  PINTES  ; mefurcs  dont  les  ca- 
baretiers  8c  vendans  vin  en  détail  fe  fervent  pour 
livrer  au  public  ce  qu’ildemande.  Suivant  l’arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du  1 y février  1676  , 
les pott  b pintes  qui  fervent  à l’ufage  des  cabare- 
tiers  , .hôteliers  , aubergiftes,  doivent  être  mar- 
qués 8c  étalonnés  fur  ceux  qui  font  dépofés  aux 
greffes  des  cleâions  8c  autres  jurifdi  thons , 8c  il 
ne  leur  eft  pas  permis  de  fe  fervir  de  bouteilles  , 
à peine  de  confifcation  8c  de  cinq  cens  livres  d’a- 
mende. La  régie  des  aides  a admis  quelque  tolé- 
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rance  i cet  égard  , en  permettant  aux  cabaretieri 
d'avoir  des  vins , d'une  qualité  Supérieure,  en  bou- 
teilles. Mais  cette  pcrmifiion  elt  toujours  Subor- 
donnée à l’obligation  , de  la  part  du  vendant  vin  , 
i ne  mettre  fon  vin  en  bouteilles  qu'en  présence 
des  commis  , qui  font  tenus  d'en  prendre  le  nom- 
bre en  charge  fur  leur  portatif , après  les  avoir  ca- 
chetées du  cachet  de  la  régie.  Les  vinsqui  airivent 
en  bouteilles  font  également  cachetés  8c  examinés 
de  tems  en  tems , pour  faire  payer  les  droits  de 
détail  fur  le  déficit  qui  fe  trouve  au  nombre 
des  bouteilles  manquantes. 

POT  ET  SALIÈRE  j termes  de  la  régie  des  ga- 
belles , parlcfqucls  on  défigne  le  fel  qui  Sert  dans 
la  consommation  d'une  maifon  , i la  cuifine  8c  à 
la  table. 

On  l’appelle  fcl  de  pot  & filtre  , pour  le  dis- 
tinguer de  celui  des  falaifons  auxquelles  il  elt  dé- 
fendu de  l’appliquer. 

Voye\  Sel. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES.  ( ferme  des  ) 
Pour  expliquer  ce  nue  c'elt  que  la^ermc  des 
poudres  Ci  f.ilpét'ts  , il  faut  d'abord  dire  que  le  file 
s'étant  réSetvé  le  droit  exclufif  de  fabriquer  8c  de 
vendre  dans  le  royaume  la  poudre  8e  le  fulpftre  , il 
en  concédoit  la  louifTance  à une  compagnie  de 
financiers  qui  exerçoit  ce  privilège  d'une  manière 
plus  avantageuse  pour  elle-même',  que  pour  l'État, 
qui  n'en  retiroit  que  cinquante  à cinquante-cinq 
mille  livres  pat  an. 

Les  chofes  fubfilloient  depuis  près  d'un  demi 
fiècle  fur  ce  pied,  lorfqu'cn  177 1 , le  mimllre  des 
finances  qui  venoit  d'être  appelle  à ce  départe- 
ment, depuis  que  Louis  XV  1 étoit  monté  Sur  Iç 
trône  , fignala  Son  amour  du  bien  public  , par  la 
réfiliation  du  bail  des  poudres.  Ce  oui  étoit  très 
extraordinaire  8c  bien  digne  d’être  re  narqué  . edi 
que  lorfque  les  conditions  du  bail  des  poudres 
étoienc  arrêtées  par  le  nu.nilre  des  finances , il 
n’avoit  plus  le  droit  de  Savoir  comment  elles 
croient  remplies  il  n'avoit  pas  celui  de  s’infor  . 
mer  fi  les  fournitures  de  pont  es  ilipulees  , corn  ne 
Seul  prix  de  bail , éroiem  effectivement  faites  aux 
artenaux  de  la  guerre  6c  de  la  marine.  Les  mi- 
nitlres  de  ces  deux  parties  penloieiu  qu'eux  Seuls 
dévoient  veiller  à ces  fournitures  , 6c  fe  faire 
Tendre  compte  de  l'exaélirude  des  fermiers  à les 
livrer , comme  fi  chacun  d’eux  n’eûr  pas  eu  un 
meme  objet,  celui  de  faire  le  bien  public  , -d'af- 
finer le  Service  du  <oi  8c  la  défenfc  de  l’Ltat.  Mal- 
heureusement en  France,  ce  concours  de  pouvoirs 
devient  (ouvcntunchoc  de  prétentions , 8c  chacun 
de  ceux  qui  devroit  marcherai!  même  but , cherche 
à oppofer  des  obftaclts  aux  efforts  de  Ses  concur- 
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rens  8c  à envahir  toute  l’autorité  , en  forte  qu’au 
1 milieu  de  ces  combats , les  loix  les  plus  Sages 
relient  Sans  exécution. 

Les  mémoires  fur  la  vie  8c  les  ouvrages  dei 
M.  Turgot,  mimllre  d’état , 8 c conttôleui  géné- 
ral des  finances  , depuis  le*mois  d’août  1774  , juf- 
qu’en  mai  1776  , publié  en  1781  , vont  nous  ap- 
prendre tout  ce  qu’étoit  alors  la  ferme  des  poudres 
Ci  fulpiirts , & tout  ce  qui  fut  fait  pour  la  ren- 
dre plus  avamageufe  au  roi.  Il  efi  difficile  de  trou- 
ver une  opération  mieux  combinée  8 1 dans  la- 
quelle il  y ait  eu  un  concert  plus  parfait  des  ar- 
rangemens  de  finances , avec  les  moyens  d’indruc- 
tion  Sc  les  précautions  de  la  plus  fage  prévoyance. 

«•  Lorfque  le  miniftre  des  finances  avoit  paflë 
le  bail  des  poudres  (i  ftdpitres , il  y avoit  un  com- 
miflaire  g !néral  que  fon  titre  Sc  fa  commiffioa 
conllituoitnt  l’homme  du  toi  pour  .veiller  à l’exac- 
titude 8c  au  bien  du  fervice  en  cette  partie.  Mais 
l’ufage  s’étoit  introduit  que  ce  commiff.ire  géné- 
ral fut  toujours  un  des  fermiers,  8c  ordinairement 
celui  d’entre  eux  qui  avoit  le  plus  gros  intérêt 
dans  l'entreprife  j le  brevet  de  commilîaire  géné- 
ral étoit  expédié  fur  la  préfentation  de  la  com- 
pagnie même  dont  il  étoit  membre  i 8c  toutes  les 
fois  qu’une  compagnie  luccédoit  i une  autre , dans 
cette  entreprise  , le  commiffaire  général  étoit 
changé  8c  repris  dans  la  nouvelle  compagnie  , en 
forte  que  l'homme  du  roi  étant  aufii  l'homme  de 
la  chofe  , l'intérêt  du  dernier  devoit  repouffer 
abfolument  les  impulfions  du  zèle  du  premier. 

La  compagnjp  qui  exilloit  au  commencement 
de  177 y , avoit  le  bail  des  poudres,  à la  feule 
charge  de  fournir  par  an , un  million  pefant  de 
livres  de  poudre , dans  les  arfenaux  du  roi  , fur  le 
pied  de  fix  fols  la  livre. 

Cette  poudre  coûtoit  environ  douze  fols  la  livre 
au  fermier  ; c'étoit  donc  cent  mille  écus  dont  le 
prix  de  fon  bail  paroiffoit  être. 

Si  l'État  avoit  befoin  d'une  fourniture  de  poudre 
qui  excédât  un  million  de  livres  pefant , il  devoit 
fe  pourvoir  où  8c  comment  le  gouvernement  ju- 
geroit  à propos  , mais  il  n'avoir  rien  à demander 
au  fermier.  Il  réfultoit-de  cette  claufe  que  la  dé- 
fenfe  de  la  nation  en  guerre  , n'étoit  point  allu- 
rée , car  elle  a fouvent  confumé  jufqu'i  trois  8e 
quatre  millions  de  poudre. 

En  paix  on  étoit  loin  d’en  confirmer  un  million 
de  livres.  Depuis  la  paix , faite  en  1763 , la  com-, 
pagnie  à laquelle  le  bail  avoit  toujours  été  renou- 
velle . n’en  avoit  jamais  fourni  plus  de  cinq  cens 
milliers. 

On  avoit  gliffc  dans  un  ancien  bail  , la  claufe  • 
fingulière  qu'on  a fait  valoir  , Quoiqu'elle  n’eût 
pas  été  rcnouvellée  depuis  , que  l'année  finie , le 
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département  de  la  guerre , 8f  celui  de  la  marine  , 
ne  pourroient  rien  répéter  pour  les  fournitures 
qui  leur  feroient  rides , mais  qu'ils  auroient  né- 
gligé de  réclamer  & d'exiger  dans  l’année  même. 
Arnfi  , leurs  demandes  , en  rems  de  paix  , n'ailant 
qu  a cinq  cens  milliers  . l'Etat  pci  doit  fans  retour, 
la  moitié  du  prix  de  bail  convenu  ». 

L'autre  moitié  étoit  fujette  aux  déduirions  fui- 
vantes  : 

“ La  compagnie  devoit  prendre  le  falpêtre  que 
fabriqueroient  les  falpétriers  du  roi  le  le  payer 
fcpt  fols  la  livre.  Comme  ce  prix , qui  n'étoit  pas 
augmenté  depuis  quarante  ans , étoit  devenu  in- 
füfftûnt , le  roi  s’étoit  chargé  de  faire  paver,  par 
le  ctéfor  royal  , un  fupplément  aux  falpérrieis  de 
Paris  , qui  eodroit  de  cinquante  à foixante  mille 
livres  tous  les  ans.  On  donnoit  aufli  , mais  pen- 
dant la  guerre  feulement , des  gratifications  aux 
falpétriers  des  provinces  , lefquelles  ont  pluficurs 
fois  été  portées  jufqu'à  quarante  mille  livres  , 8c 
ces  gratifications  dévoient  encore  être  i la  charge 
du  tréfor  royal. 

Les  événemens  de  force  majeure  , tels  que  les 
incendies  , fi  fréauens  dins  ce  genre  de  travail 
la  fubmerfion  ou  l'enlevement  des  matières  , ef- 
fets 8e  ulleufiles , croient  reliés  au  compte  du 
toi.  11  y avoit  meme  un  abonnement  de'vingt  fept 
mille  livres  par  année  , avec  la  compagnie  , ppur 
le  feulaiticle  des  frais  de  moulins,  l.es  autres  dé 
penfes  éventuelles  , i la  charge  du  roi  , pou 
voient  monter , année  commune , à dix  mille 
livres. 

Ainlî , pour  environ  cinquante  mille  e'eus  que 
le  roi  paroilToit  avoir  de  bon  nuichc  fur  les  four- 
nitures de  poudre  faites  à Ton  armée  & à fa  mâ- 
tine , il  étoit  obligé  de  paver  quatre-vingt  dix  fcpt 
mille  livres  d’indemnité  à la  compagnie  Se  aux 
falpétriers  i & le  bail . en  apparence  de  cent  mille 
écus  . ne  le  trojivoit  réellement  valoir  à l'Etat , 
que  cinquante  à cinquante  cinq  mille  livres  par  an  ; 
c'étoit  à ce  prix  qu  on  avoit  engagé  la  fabrication 
le  la  vente  exclusive  de  1a  poudre  Se  du  folplft 
dans  tour  le  royaume. 

La  compagnie  avoit  eu  le  crédit  de  faire  aug- 
menter , à fon  profit  , de  deux  (ois  par  livre , 
dans  le  cotns  du  bail , le  prix  du  falpêtre  qu'elle 
vendoit  ; Se  elle  avoit  obtenu  eetre  augmentation 
fous  prétexte  de  celle  du  prix  des  denrées , tandis 
quelle  contiminir  de  ne  payer  le  falpètie  aux  fal- 
pctricts  . que  fept  fois  , Se  que  le  fupplémenr  de 
prix  SC  le»  granfc  rions  qui  leur-étoicnt  accor- 
dées , fe  prenoiciit  fur  les  revenus  du  roi.  Mais 
tel  eft  l’efprit  de  la  i rame  , ou  . pour  mieux  dire 
de  l'avidité  generale  , qu'il  lemblc  prelque  excu- 
fable  lortqu'rl  ne  s'exerce  qu  aux  dépens  du  gnu 
yeruemeut , comme  fi  dan»  les  vrai»  principes  de 
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la  morale , il  étoir  poffibte  d’allier  l’honnêteté  qui 
fe  feroir  un  fcrupule  ri  -, biffer  de  la  bonne  foi  d’un 
particulier,  avec  cette  hardieffe  à fe  permettre 
fins  remords  des  gains  exrefftfs  . des  profits  ufu- 
raires  , 8c  des  marchés  illiffoites  , lorfquils  fe 
rapportent  au  goqvernement.  1 

Comme  les  falpétriers  ne  recevorent  pas  le  jitflc 
maire  dû  à leur  travail  ,on  leur  avoir  attribué  des 
privilèges  qui  les  rendoient  odieux  Se  onéreux  à 
la  nation.  Us  avoient  droit  de  fouiller  pour  cher-, 
cher  les  matières  falpctrées , non-feulement  dans' 
les  écuries  , les  granges  8c  les  bergeries  , mais  en- 
corédans  les  maifons  , les  falics  baffes  Se  les  caves 
des  citoyens.  • 1 ■ . r 

■ I : . , 

Les  paroiffes  où  ils  s'étabüffoient  ét oient  obli- 
gées de  leur  tourqir  des  voitmfcs  & le  logement 
graus  8c  des  bo.s  à vil  prix.  Il  en  réfultoit  une 
impoliuon  inégalé,  & très-pefante  lut  une  partie 
de  h nation.  ^ 

C3\^hac.cci  frais  codtoient  foixan- 
te-neuf  mille  livres  par  année,  auxfculs  villages  de 
la  branche  Comté , Selon  peut  juger,  en  luppo- 
fantune  perte  proporuonelle dans  les  autres  pro- 
vinces , combien  te  peuple  étoit  furchargé  pour 
procurer  des  profits  conlidérable»  i une  coi£pa- 
g"ie  , 8c  feulement  une  économ.e  de  cinquante 
mille  livres  par  an  au  roi,  fur  la  fourniture  habi- 
tuelle de  U poudre  neceffairc  à les  troupes  en  rems 
de  paix  , fans  affûter  la  défenfe  du  royaume  en 
teins  de  guerre. 

La  défenfe  de  l'État  étoit  en  effet  d'autant  moins 
allurée  , que  les  communautés  effrayées  des  oré- 
temions  le  des  droits  des  falpêtr.ers  , prenoient 
ordinairement  le  parti  de  tranliger  avec  eux  pour 
les  envoyer  porter  le  même  eff.oi  dam  une  autre 
paroifle  8c  s y faire  enfuue  payer  de  la  même 
comp  Iifance  Î ainlî  les  falpétriers  fe  promenant 
avec  leur  attirail  , levotent  un  impôt  fur  les  vil- 
,8“  >/ans  nue  la  fabrication  du  falpêtre,  qui  en 
croit  I o b/et  , en  fût  plus  avancée.  1 a nation  lup- 
portoit  la  depenfe  de  la  récolte  du  falpêtre  na- 
tional qui , a la  fin  du  dernier  fiècle  , donnoit  an- 
nuellement  trois  millions  cinq  cent  mille  livres  pe- 
fant,  SçffetroovoJt  réduite  â moins  de  dix-huit 
cens  milliers, 

Les  fermiers  des  poudres  le  fêterez , fe  fou. 
cioient  peu  de  foutemr  ou  de  rétablir  l'abondance 
du  falpêtre  ; ils  en  achetoient  qui  venoitde  i Inde 
a meilleur  marche  que  celui  du  royaume.  Ne  pou- 
vant être  guidés  que  par  leur  intérêt  per(bnnel& 
P/r  1 ,mcré?  ‘lu  moment  , rieq  ne  les  engageoit  à 
s occuper  de  ce  qui  arriveroit.  f.  la  guerre  venoiti 
intercepter  I Importation  du  falpêtre  étranger. 

L'art  du  falpétrier  étoit  encore  , en  France  au 
premier  eut  d'enfance  , ran.lis  qu’il  Etoit  pc.Vec- 
tionne  en  iuede  & eu  l'iuffe.  Cn  n'y  favou  que 
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démolir  8c  leHiver  les  décombres  des  vieux  édi- 
fices. On  ignorait  qu'on  pi'u  conllruirc  des  nitricres 
artificielles  , 8c  recueillir  l’immcnfe  quantité  de 
cette  fubltance  qui , (iilToute  dans  l’air , ou  prête 
à fe  former  par  fon  moyen  , ne  demande  qu'à 
fe  dtpofer  fur  les  terres  préparées  pour  l'attirer  8c 
la  recevoir. 

Comment  des  financiers  qui  n’avoient  qu'un 
bail  de  fis  ans  auroient  ils  fongé  il  faire  de  grandes 
dépenfes  pour  des  atteliers-  de  phylique  , qui 
n'auroient  rien  ajouté  à leurs  profits,  8c  n’euflent 
été  utiles  qu'à  leurs  fuccerteurs. 

La  compagnie  avoir  quatre  millions  de  fonds 
d'avances  en  matières  8c  uftcnftles  de  toute  ef- 
péce.  Elle  commençoit  par  partager  tous  les  ans 
quinte  pourcent  de  ce  capital  entre  fes  membres  , 
8c  à la  fin  de  fon  bail  elle  partageoit  enfuite  une 
mafle  de  bénéfices  qui  , plufieurs  fois  , s'étoient 
élevés  à quinze  autres  pour  cent  par  an  ; auifi  au 
moyen  de  ces  trente  pour  cent  par  an  , elle 
trouvoit  que  tout  alloit  au  mieux  dans  l'État- 

M.  Turgot  crut  qu’un  tel  bail  , quoiqu'il  eut 
encore  quatre  ans  & demi  à courir , étoit  réfi- 
liable  , & le  ferait  au  jugement  de  tous  les  tri- 
bunaux de  la  terre  ; qu'il  ne  pouvoir  lier  un  mo- 
narque 8c  une  nation  vifiblemcnt  furpris. 

11  alTura  en  quatre  ans  le  rembourfement  des 
fermiers.  Il  leur  accorda  l’intérêt  à onze  pour  cent 
de  leur  capital , fujét  à la  retenue  du  dixiéme,  ce 
qui  le  réduifoit  à neuf  8c  neuf  dixièmes  pour  cent. 
Malgré  cette  indemnité , 8c  ce  taux  d’intérêt , 
qu’on  peut  regarder  comme  trop  forts  pour  une 
compagnie  qui  depuis  vingt  ans  avoir  fait  des  gains 
imroenfes  , 8c  qui  n’étoig  plus  foumife  à aucun 
travail  ni  expofée  à aucun  danger , la  réfiliation 
du  bail  des  poudres  excita  les  murmures  les  plus 
violens  contre  le  minillre.  Depuis  qu’il  avoir  ap- 
pris lui-  même  au  public  le  mot  de  propriété , tout 
ceux  dont  on  dérangeoit  les  profits  exceflifs , ou 
les  privilèges  exclufits  , ou  les  monopoles , crioient 
qu’il  n’y  avoir  plus  rien  de  facré  , & qu'on  por- 
roit  atteinte  à leur  propriété  ; tant  il  elt  vrai  que 
l'intérêt  perfonnel , ou  plutôt  la  cupidité , ne  voit 
jamais  rien  de  bon  3c  d’équitable  , dans  ce  qui  la 
bleffe , quelques  ménagenaens  que  l’on  garde  en- 
core. 

M-  Turgo^ne  voulut  point  fubftituer  de  nou- 
veaux fermiers  aux  anciens  , quoiqu'on  lui  eût  ( 
fait  à cet  égard  des  propofitions  très  avantageufes  t 
il  fentit  qu  un  fermier , tel  qu'il  pût  être,  ne  feroit 
pas  plus  intéreffé  à perfeéiionner  l'art  du  falpc- 
trier , qu'à  encourager  la  produâion  nationale  du 
falpêtre  ; Sc  que  la  néceflitc  de  déterminer  la  quo- 
tité de  la  fourniture  de  poudre  aux  atfenaux.du 
roi  , rendrait  trop  précaire  la  défenfe  de  l'État 
lorfque  la  guerre  furviendroit. 

11  préféra  donc  l'établifTcnient  d’une  régié.pour 
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fe  compte  du  roi.  Ce  fut  l’objet  du  réfultat  du 
confeil  du  jo  mai  I77f._ 

L’arrêt  du  confeil  du  14  juin  fuivant,  nomma 
les  régifleurs  qui  furent  choifis  avec  foin.  On  plaça 
parmi  eux  quelques  membres  ditliugués  de  l'an- 
cienne compagnie , on  y joignit  deux  nouveaux 
membres  , lun  qui  avoir  été l’ame  du  fervice  8c 
de  la  manutention  des  poudres , en  qualité  de  direc- 
teur général  de  l’ancienne  compagnie  , 8c  qui  lui- 
même  avoir  eu  le  courage  de  dévoiler  les  abus  au 
minillre  qui  l’avoit  confulté  , 8c  de  propofer  un 
plan  plus  utile  au  bien  public  ; l’autre , un  homme 
connu  pat  fes  lumières  en  chymie  , 8c  qui  étoie 
déjà  fermier  général. 

Les  nouveaux  régilfeurs  firent  des  fonds  d'a- 
vances deilinés  à former  une  partie  du  rembour- 
fement des  anciens  fermiers  , le  relie  de  ce  tem- 
bourfement  fut  pris  fur  les  profits  même  de  l'en- 
treprife  ; il  fut  llipulé,  pour  les  fonds  qu'ils  four- 
niraient , que  l'intérêt  n'en  feroit  jamais  payé  qu'au 
cours  du  commerce  , c’elt-à-dire  , à un  pour  ecm 
au-deflus  de  l'intérêt  légal , S c que  cet  intérêt  di- 
minuerait fi  l'intérêt  légal  venoic  à briffer. 

Cette  elaufe  étoit  d’autant  plus  utile  , que  le  mi- 
nillre avoit  déjà  pris  des  mefures  très-bien  com- 
binées pour  que  cette  condition  ne  préremit  pas 
un  avantage  imaginaire , 8c  pour  faire  baifler  en 
effet  l’intérêt  de  l’argent,  f' oy<i  ce  qui  a été  die  à 
ce fujet au  moc  Intérêt,  tome  fécond, psg.  641. 

Après  les  remboutfemens  de  l’ancienne  com- 
pagnie , les  nouveaux  régilfeurs  ne  dévoient  gar- 
der 8t  n’ont  gardé  en  effet  de  fonds  d'avance  que 
ceux  qui  font  abfolument  ncceffaires  à la  manu- 
tention du  fervice.  S'il  furvient  un  moment  de 
befoin  qui  furpalfc  les  forces  de  leur  caifTc , ils  met- 
tent fur  la  place  leurs  billets  à courts  termes  , & 
l'Etat  ne  paie  que  l’intérêt  de  ce  befoin  partager. 
L'intérêt  de  leurs  fonds  compris , ils  font  pour 
moins  de  cent  mille  francs  , lé  même  fervice  pour 
lequel  l’ancienne  compagnie  avoit  fouvent  touché 
un  million  deux  cens  mille  livres. 

La  prévoyance  du  légiflateur  ayant  attaché  leurs 
plus  grands  profits  à l’accroiffement  de  la  técolre 
du  falpêtre  national  , Sc  leurs  plus  fortes  remifes 
à celui  qui  provient  des  nitrières  artificielles  , la 
régie  a favorifé  les  établiflemens , 8c  le  travail  des 
falpétriers.  L'arrêt  qui  lui  confie  le  foin  de  l'admi- 
niltration  des  poudres  , délivre  le  peuple  des  cor- 
vées auxquelles  il  étoit  alTujeti , pour  |voiturer  les 
matières  falpêtrées  8c  les  ultenfiles  des  falpétriers, 
& de  l'obligation  de  leur  fournir  , ni  logement , 
ni  bois  , autrement  qu'en  payant  au  prix  courant 
de  gré  à gré.  C’étoit  une  impofirion  arbitraire 
d'environ  fix  cens  mille  livres  , 8c  une  foule  de 
vexations  non  moins  oncrcufes , donc  la  nation 
étoit  foulagcc. 


jogle 


POU 

If  miniftre  fit  plus  encore  : il  mnonça  la  fup- 

ÎrelTion  de  la  fouille,  pour  un  tems  déterminé. 

es  privilèges  des  falpêtriers  furent  remplacés  par 
une  augmentation  de  prix  du  falpêtre , qui  coûroit 
beaucoup  moins  i l'Etat,  qui  leur  étoit  plus  pro- 
fitable , 8c  qui  les  excitoit  à la  fabrication. 

Dans  le  même  tems  on  rechercha  les  procédés 
des  différons  peuples  étrangers.  On  profita  de 
l'expérience  des  Suédois  , qui  font  très-habiles 
dans  cette  partie  ; on  fit  recueillir  8c  traduire  leurs 
méthodes , & on  les  rendit  publiques.  On  répan- 
dit dans  les  provinces  des  inltruétions  imprimées 
fur  l'art  de  former  des  nitrières.  M.  Turgot  donna 
des  fonds  à l'académie  des  fciences  pour  propo- 
fer  un  prix  fur  cette  matière  importante. 

Il  choifit  des  favans  pour  les  envoyer  jufqu'aux 
Indes  écudier  les  caufes  qui  y rendent  le  falpêtre 
enfigrandequantité  8c  àfi  vil  prix, 8c  s'inftruire  de 
la  manière  dont  on  y aide  à fa  formation  , & dont 
• on  fait  fa  récolte;  on  leur  donna  des  encourage- 
ment & des  leçons  pour  un  pareil  voyage. 

Ce  concours  d'opérations  de  finance  8c  de 
moyens  d'inftruction  , a produit  l'effet  qu'on  en 
devo-t  attendre  ; le  falpêtre  efl  devenu  plus  abon- 
dant S c de  meilleure  qualité.  On  a pu  épargner 
au  peuple  la  gêne  de  ia  fouille  dans  les  maifons 
& dans  les  caves,,  à l’époque  précife  où  M.  Tur- 
got l'avoit  annoncé  , 8c  malgré  la  ceflation  de 
cette  ancienne  manière  de  recueillir  le  falpêtre  , 
la  récolte  qui , tandis  qu’on  exerçoir  le  droit  de 
fouille  à la  rigueur  , étoit  tombée  à dix  huit  cens 
milliers  , eft  rémontéc  jufqu’i  deux  millions  fept 
cens  mille  livres.  Elle  continue  de  s'accroître , ae 
forte  qu'on  peut  fe  flatter  qu'avant  peu  d'années , 
non-feulement  on  en  recueillera  ce  qui  eft  nécef- 
faire  à la  confommation  du  royaume , mais  le  fal- 
pêtre deviendra  un  nouvel  objet  d'exportation. 

Dans  la  crainte  d’exagérer , on  ne  compte  que 
pour  huit  cens  mille  livres  le  profit  annuel  qui  re- 
vient à l'Etat . de  la  nouvelle  forme  donnée  à l'ad- 
miniftration  des  poudres.  Mais  on  doit  compter 
au (Ti  l'avantage  d'avoir  en  outre  fourni  à la  con 
fommation  de  poudre  que  la  guerre  a occafionnéc, 
& aux  fecours  de  ce  genre  que  l'Etat  a donnés  à 
fes  alliés.  . 

On  doit  compter  encore  l'avantage  d’avoir  fou- 
lagé  la  nation  d'une  foule  de  vexations  8c  de  con- 
tributions qui  coûtoient  au  moins  fïx  cens  mille 
livres  par  an  i la  clalTe  la  plus  pauvre  8c  la  plus 
utile  des  fujers  du  roi , Sc  qui  croient  répartis  fur 
elle  avec  une  inégalité  8c  un  arbitraire  effrayant. 

Enfin  on  doit  compter  le  grand  bien , d'avoir 
fait  naître  , pour  le  peuple , une  nouvelle  branche 
de  produâion , d'induftrie  8c  de  revenu  , 8c  en 
t£ marquant  (en  178!  ) que  depuis  fix  ans  Sc  demi 
- Tome  III.  Finances. 
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que  la  régie  des  poudre scxille,  eîle  a rembourfe  , 
Fourni  ou  payé  à l'Etat  , la  valeur  de  fept  mil- 
lions : on  verra  que  fes  revenus  feront  accrus  de 
plus  d'un  million  par  année  ». 

AuflS  l’adminiftrareur  des  finances  qui  rendoit 
compte  au  roi , en  1781  , de  fes  travaux  , dit  que 
la  feule  affaire  de  finance  où  il  n'ait  point  vu  d’a* 
bus  , efi  la  régie  des  poudres  , dont  les  conditions 
avoient  été  réglées  par  M.  Turgot.  . 

Mais  reprenons  l’ordre  chronologique  des  rè- 
glemens  concernant  la  régie  des  poudres  & Jd- 
pêtrts • 

Deux  ans  après  fon  établi (Ternent , un  arrêt  du 
confeil , du  8 août  1777  , rcfircignit  la  fouille  du 
falpêtre,  8c  encouragea  la  formation  des  nicricres 
artificielles. 

y'oyei  Nitrières. 

Deux  autres  années  étoient  à peine  expirées  que 
la  régie , établie  pour  le  compte  du  roi  , fut  con- 
firmée & continue*,  par  arrêt  du  confeil  du  J 
feprerobre  1779  * pour  fix  années , fini  fiant  le  der- 
nier décembre  1785,  aux  quatre  régifieurs  alors 
exifians.  Comme  les  difpofitions  de  ce  règlement 
font  encore  en  vigueur  & conftituent  l'cfience  de 
cette  régie , on  va  le  rapporter. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  des  travaux  de 
la  régie  des  poudres  & falpêcrts  , fa  majefte  2 vu 
avec  fatisfaâion  que  cette  régie  avoit  procuré  a 
fes  finances  , 2 fon  fervice  & 2 fes  peuples  » les 
2vantages  qu'elle  s'en  étoit  promis  ; que  les  béné- 
fices précédemment  abandonnés  à des  fermiers  , 
avoient  tourné  en  entier  au  profit  du  tréfor  royal  ; 
que  les  régifieurs  avoient  augmenté  , par  rétabli f- 
lement  des  nitrières  artificielles  , &:  par  la  de- 
couverte  des  terres  naturellement  falpctrées  , la 
récolte  en  falpêtre  dans  le  royaume  j en  forte 
qu'on  peut  efpérer  de  pouvoir  fucccfiivemcnt  fe 
paficr  de  la  rcfiburce  onéreufe  8c  incertaine  des 
achats  à l’étranger  , pour  cette  marière  indifpen- 
fable  à la  defenfe  de  l'État  5 qu'enfin  les  peuples 
avoient  été  affranchis  de  la  recherche  du  falpêtre 
dans  les  caves  ou  celliers  , 8c  des  fournitures  gra- 
tuites ou  à vil  prix  , des  bois  , voitures  8c  loge- 
ment aux  falpêtriers.  Sa  maiefié  voulant  afiiirer 
de  plus  en  plus  les  avantages  de  cette  régie  » don- 
ner aux  régifieurs  des  témoignages  de  fa  fatis fac- 
tion , 8c  réunir  dans  ce  règlement  les  principales 
difpolîrions  faites  par  fa  maiefié  8c  par  les  rois  f« 
prcdécefieurs  , pour  l'exploitation  des  poudres 
Jolpcires  : oui  le  rapport  » fa  majefié  étant  en  fon 
confeil , a ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

L’exploitation  du  droit  exclufif  de  fabrication , 
recherche , vente  8c  débit  des  poudres  & falpitre* 
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dans  tout  le  royaume  , continuer!  d'être  faite 
pour  le  compte  & au  profit  de  fa  majefté. 

I 1. 

Les  (leurs  Lefaucheux  , Clouet , Lavoifier  , 
BarbautdeGlatigiiy  .continueront  de  régir,  lous 
l’autorité  & infpeétion  de  l’adminiftratcur  général 
des  finances,  ladite  exploitation  pendant  fix  an- 
nées , qui  commenceront  au  premier  janvier  pro- 
chain , & finiront  au  dernier  décembre  1785. 
Veut  & entend  fa  majefté  qu'ils  foient  reconnus 
de  tous  fes  fujets  en  ladite  qualité , 8c  qu’il  foit 
déféré  par  tous  les  employés  dans  le  fervice  des 
foudres  (f  fa/pitres  , aux  ordres  qu’ils  leur  don- 
nciont  relativement  à ce  fervice. 

1 I I. 

Les  fonds  de  l’exploitation  de  ladite  régie  fe- 
ront faits  , à commencer  du  premicf  janvier  pro- 
chain , par  leldits  quatre  régifleurs  , chacun  par 
égale  portion  , 8c  feront  portés , s’il  cil  nécef- 
faire  , d’abord  à huit  cens  mille  livres , 8c  même  à 
un  million  , fi  le  fervice  le  requit  L'intérêt  def- 
dits  fonds  fera  Sc  demeurera  fixe  a cinq  pour  ceut  , 
fans  aucune  retenue  , dédudlion  ni  retranchement 
quelconque  , foit  pour  vingtième , dixième , ni 
autres  impofirions  mifes  ou  à mettre  , dont  fa 
majefté  les  décharge  dèsà-préfent  & pour  l’a- 
venir. 

1 V. 

Voulant  fa  majefté  que  lefdits  régifleurs  puif- 
fent  avoir  un  traitement  de  dix  à douze  mille 
livres  , elle  leur  accorde , à titfc  de  droit  de  pré- 
fence  , la  fomme  de  quatre  mille  livres  chacun , 
laquelle  fera  diftribuée  pour  afliftance  effective  aux 
alfemblées , qui  fe  tiendront  deux  fois  par  femaine 
au  bureau  de  la  régie.  Les  droits  de  remifes  fe- 
ront de  deux  fous  pour  livre  pelant,  de  poudre  fine 
vendue  au  delà  de  huit  cens  milliers , de  neuf  de- 
niers par  livre  pefant  de  falpêtre , provenant  des 
atteüers  delà  régie  & des  nitrières  artificielles, 
defqucts  ateliers  & nitrières  ils  remettront  un  état 
certifié  , dans  le  cours  de  décembre  de  chaque 
année  , à l’adminittration  générale  des  finances  ; 
le  tout  à partager  également  entre  lefdits  quatre 
régifleurs. 

V. 

Les  régifleurs  choifiront , pour  entrer  dans  les 
emplois  de  la  régie,  des  fujets  mftruits  8 c de  bonne 
réputation  , pourvus  de  connoiffance  chymiques 
& mécaniques  néceflaires  à cette  partie  ; ils  ne 
nommerontaux  emplois  fédenraires  qui  viendront 
à vaquer , qpe  ceux  qui  auront  été  précédemment 
admis , d’après  1 état  pïr  eux  fourni  chaque  année 
à l’adminiftrâtion  gcnéràle  des  finances  j ils  éta- 
bliront des  perfonnes  capables  pour  la  vente  des 
poudres  & Jalpltre s , & pour  la  recherche  Sc  amas 
du  bois  de  bourdenne. 
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VI. 

Lcfdirs  régifleurs  pourront , avec  l’autorifation 
par  écrit  de  l’acj iviintll rare ur  général  des  finances, 
faire  pour  le  compte  de  fa  majefté , dans  les  villes  , 
bourgs  &r  villages  du  royaume  , les  ctabliffemens 
convenables  , afin  d’augmenter  de  plus  en  plus  la 
récolte  en  falpêtre  : veut  8c  entend  fa  majefté 
qu'il  leur  foit  donné  par  les  villes  8c  commu- 
nautés , les  cmplacemcns  inutiles , les  tours  ou 
châteaux  abandonnés , 8e  toutes  les  facilités  qui 
pourront  accélérer  les  moyens  d’affranchir  en  en- 
tier les  peuples  , de  la  fouille  8c  recherche  des 
terres  falpêtrées , dans  les  maifons  8c  autres  bâti- 
ment. 

V I I. 

Sa  majefté  ayant  augmenté  le  prix  du  falpêtre  , 
afin  de  faire  ceffrr  le  plutôt  qu’il  fera  poffible, 
cette  fouille  8r  recherche  oncrcufes , elle  veut  , 
qu'à  compter  du  premier  oélobre  prochain,  la 
poudre  fine  foit  vendue  trente-cinq  fous  la  livre 
aux  débitant , pour  n 'être  jamais  par  eux  reven- 
due que  quarante  fous , 8r  trente  fix  fous  la  livre 
aux  particuliers  qui  la  prendront  dans  les  maga- 
fins  principaux  de  la  régie  les  poudres  de  guerre  , 
de  mine  8c  traite,  continueront  d’être  vendues 
comme  par  le  paffé  i favoir , la  poudre  de  guerre  , 
vingt  fous  feulement , Sc  les  poudres  de  mine  8e 
traite  , dix- huit  fous.  I e falpêtre  brut  continuera 
également  d’être  vendu  douze  Tous  la  livre  , le 
falpêtre  de  deux  cuites , dix  fept  fous  la  livre,  8c 
le  falpêtre  de  trois  cuites , vingt  fous  la  livre , le 
tout  poids  de  marc  j à l’exception  des  province* 
où  le  poids  de  table  cil  ufïté  , dans  lelquelles  la 
vente  des  poudres  fir  falpêtres  continuera  d'être 
faite  au  poids  du  pays , en  confidcration  des  dé- 
pends plus  fortes  que  le  fervice  Sc  la  fabrication 
exigent  dans  lefdites  provinces. 

VIII. 

1 es  régifleurs  pourront,  s’il  eft  néceffairc , faire 
délivrer  aux  armateurs  Sc  négocians  , les  poudres 
de  guerre  Sc  de  traite , aux  prix  dont  ils  con- 
viendront avec  eux  de  gré  à gré , afin  de  donner 
plus  de  facilité  au  commerce  national . 8c  de  pré- 
venir la  fortie  de  l'argent  du  royaume. 

.1  X. 

Comme  depuis  l’ètabliffement  da  la  régie,  il 
a été  découvert , dans  différentes  provinces  du 
royaume  , des  terres  , pierres  8c  craies  naturelle- 
ment falpêtrées , qu'il  èil  de  l’intérêt  public  de 
mettre  en  valeur,  fa  majefté  exhorte  tous  les  pro- 
priétaires defdites  terres  , pierres  8c  craies , à en 
extraire,  avec  i’autonfation  de  la  régie,  le  fal- 
pêtre , pour  le  livrer  dans  les  magafins  de  fa  majef- 
té  , au  prix  qui  fera  preferit  ci-aprcs  ; 8c  dans  le 
cas  où  ils  fe  refuferoient  à ce  nouveau  genre  d’in- 
duftric  , permet  fa  majefté  aux  falpêtriers  ou  en- 
trepreneurs de  nitrières,  de  les  extraire  pour  les 
lefliveri  fe  re'fcivant  fa  majefté  de  pourvoir,  fur 
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l'avis  des  fleurs  inrendans  & commifluires  dépar- 
tis , au  dédommagement  que  les  proptiétaitcs 
puurroicm  ctte  en  droit  de  réclamer. 

X. 

Fait  fa  majefté  très-expreffes  défenfes  8r  inhibi- 
tions aux  falpêtriers  , d’exiger  gratuitement , ni 
meme  à un  prix  inférieur  à celui  nfîté  dans  chaque 
communauté  , aucune  fournira^  de  bois  Sc  lo- 
gement dans  les  paroifles  oii  ils  travailleront} 
quant  aux  voitures  néceUaires  , tant  pour  le  tranf- 
port  des  falpétres  aux  magaflns  de  fa  majefté,  que 
pour  le  déménagement  des  falpêtriers  , elles  fe- 
ront fournies  par  les  communautés  , au  prix  con- 
venu , ou  à celui  qui  -aura  cours  dans  lefdites 
communautés  t 8c  en  cas  de  refus  ou  de  con- 
teflation  , au  prix  déterminé  par  les  fleurs  inten- 
clam  & commiiTaires  départis. 

X I. 

Le  falpêtre  fourni  par  les  falpêtriers  qui  fe- 
ront encore  ufage  du  droit  de  fouille  dans  les 
maifons , fera  pavé  à raifon  de  huit  fous  la  livre , 
poids  de  marc  ; celui  des  falpêtriers  qui  ne  tra- 
vailleront que  des  terres  de  démolition  , fans  ufer 
de  U fouille  , fêta  payé  à raifon  de  neuf  fous  la 
livre  , même  poids } le  tout  à la  déduClion  des 
quatre  au  cent , fk r à condition  , pour  les  uns  8c 
les  autres  , que  le  déchet  au  raffinage  de  brut  en 
trois  cuites  n'excédera  pas  trente  pour  cent.  Le 
falpêtre  provenant  des  nittières  artificielles , ou 
du  leffivage  des, terres  naturellement  falpêtrées  , 
fera  payé  à dix  fous  la  livre  , même  poids , à la 
déduction  des  quatre  au  cent , 8c  pourvu  qu’il  ne 
déchoie  pas  de  plus  de  vingt-cinq  pour  cent  au 
raffinage  en  trois  cuites. 

X I I. 

L’arrêt  du  confcil  du  1 1 novembre  xy 61 , concer- 
nant les  poudres  & falpétres  amenés  dans  les  ports  du 
royaume  , provenant  d’achat , d’échange , S:  mê- 
me de  prifes  fur  les  ennemis  , fera  exécuté  félon 
fa  forme  8c  teneur  ) en  conféaucnce , les  régifleurs 
de  fa  majefté  pourront  prendre  lefdites  matières 
pour  fon  compte  , aux  prix  & conditions  portés 
audit  arrêt , fans  qu’elles  puiflent  être  vendues  ni 
mités  en  adjudication  , fous  quelque  prétexte,  que 
ce  foit , que  du  confentement  des  régifleurs , qui 
ne  pourront  le  donner , qu’après  y avoir  été  auto- 
rifés  fpécialement  par  le  fleur  directeur  général 
des  finances  ) n’entendant  point  fa  nujelle  com- 
prendre dans  cette  difpofition,  les  poudres  que 
les  armateurs  St  négocians  François  pourroient 
faire  venir  de  l’etranger , pour  les  employer  dans 
le  commerce  extérieur. 

XIII. 

Les  commis  , diftributeuts  & débitans  de  pou- 
dre, ne  pourront  abfolument  tenir  St  débiter  d’au- 
tres poudres  que  celles  fabriquées  pour  le  compte 
de  fa  majefté  ; Us  ne  pourront  les  vendre  à plus 
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haut  prix  que  ceux  fixés  par  l’article  VII  ci-def- 
fus , à peine  , dans  l’un  & l’autre  cas . de  trois 
cens  livres  d’amende  Se  de  confilcàtion  de  la 
poudre , pour  la  première  fois , & d'être  traites 
comme  raux-fauniers  en  cas  de  técidive  : Leur 
enjoint  fa  majefté  d’avoir  à leur  porte  un  écriteau  , 
portant  débit  de  poudre  du  roi  , St  dans  leur  bou- 
tique ou  chambre  de  débit  , un  extrait  imprimé 
du  préfert  arrêt,  contenant  Karticle  VU  , fous 
peine  de  révocation  St  de  deux  cens  livres  d'a- 
mende. 

XIV.', 

A commencer  du  premier  janvier  prochain  , 
lefdits  régifleurs  feront  Vendre  St  débiter  , pour 
la  facilité  du  public  , au  profit  de  fa  majefté  , le 
lomb  à giboyêr  par  tous  les  diftributeurs  Sc  dé- 
ifans  de  poudres  St  dans  les  magafîns  principaux 
de  la  régie,  au  prix  courant  8e  fuivi  dans  le  com- 
merce 3 n’entendant  point  fa  mnieltc  ufer  à cet 
égard  du  privilège  exetufif  établi  par  la  déclara- 
tion du  premier  oâobrc  1699 , ni  priver  les  mar- 
chands de  la  liberté  de  vendre  ledit  plomb  en 
concurrence  avec  les  débitât»  de  poudres, 

X V. 

I es  régifleurs  feront  répare»  chaque  année  tou- 
tes les  poudres  qui  leur  feront  remifes  des  départe- 
mens  de  la  guerre  & de  la  marine , afin,  que  les 
poudres  de  fa  majefté  foient  toujours  dans’  lo  meil- 
leur état  pofliblc- 

XVI. 

Les  régifleurs  s’occuperont  des  moyens  d’ac- 
célérer St  de  perfectionner  la  fabrication  des  pou- 
dres , afin  de  faire  face , par  les  moyens  les  plus 
économiques  , à tous  les  befoins  du  fervice  , fans 
que  fa  majefté  foit  obligée  de  faire  conftruire  de 
nouvelles  fabriques. 

XVII. 

Difpenfe  fa  majefté  les  régifleurs , de  faire  une 
nouvelle  foumiflion  au  greffe  du  confcil , en  con- 
fidération  de  celle  par  eux  précédemment  faite  le 
30  juin  177/ , qui  vaudra  pour  la  continuation  de 
la  préfente  régie. 

XVIII.  T 

Les  régifleurs  continueront  de  pféfenter  , à 
la  fin  de  chaque  mois  , à l’adminiftration  des  fi- 
nances , un  état  certifié  d’eux  , de  1a  fituation 
exaéte  de  la  régie , tant  en  deniers  qu’en  ma- 
dères , & de  compter  généralement , à la  fin  de 
chaque  année  , des  recettes  & dépenfes  eh  de- 
niers , matières  & effets  , Sc  des  fournitures  par 
eux  faites  ; pour  ledit  compte  être  arrêté  au  con- 
feil  royal  des  finances  de  la  majefté. 

XIX. 

Les  ordonnances , déclarations  , arrêts  & rêgle- 
mens  , concernant  les  poudres  (t  falpétres  , notam- 
ment les  arrêts  desjo  mai  St  14  juin  >778,  14 
août  >777, 8c  24  janvier  177X  , feront  exécutés 
félon  leur  foftne  8e  teneur , en  tout  ce  qui  n’y  cft 
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pas  déroge  par  le  préfenr  arrêt  ; toutes  les  con- 
teftations  qui  pollrroient  s'élever  fur  le  fait  des 
poudres  éi  ja/péires  , continueront  d’être  portées 
pardevant  les  ficurs  intendans  & commiflaires 
départis  dans  les  provinces  , 8c  pardevant  le  (leur 
lieutenant  général  de  police  pour  les  villes  St 
fauxbourgs  de  Paris  . pour  être  par  eu*  jugées  , 
fauf  l'appel  au  confeil  ; fa  majefté  leur  ai  attri- 
buant la  connoifTance  privativement  à toutes  fes 
cours  & autres  juges.  Fait  au  confcil  d’état  du 
roi  , fa  majefté  y étant , tenu  à Vetfailles  le  j 
feptembre  1779. 

La  même  année  . fur  les  repréfentations  des  ré 
giffeurs  des  poudres  , au  lieutenant  général  de  po- 
lice de  Paris  , étoit  intervenu  , le  a août  , une 
ordonnince  de  ce  magiftrat , dont  l’objet  cft  d'af- 
furcr  le  travail  des  ftlpêtriers  dans  la  ville  de  Paris, 
& de  leur  procurer  tous  les  moyens  qui  fe  conci- 
lient avec  la  liberté  3c  la  propriété  des  citoyens, 
de  tirer  parti  des  démolitions  & plâtres  , Sc  des 
cendres  qui  font  abandonnées  dans  les  rues  , ou 
de  celles  que  le.s  particuliers  voudront  vendre  , à 
radon  de  deux  fols  fix  deniers  1e  boillcau  conte- 
nant trente-deux  pintes. 

La  même  ordonnance  a renouvelle  les  privi- 
lèges des  falpêtriers , en  défendant  à tous  commis , 
fermiers  & prépofés  a la  levée  des  droits  du  roi 
& autres  aux  banières  de  Paris  , de  prendre  ni 
exiger  aucuns  droits  fur  les  falpètres  , ni  pour  le 
paffage  & péage  des  chevaux  Si  harnois  des  fal- 
pêtriers . terres  , bots  , cendres , eaux  mères  & 
généralement  tous  autres  fetvant  â la  fabrication 
du  falpêtre. 

Voici  comment  te  même  adminiftrateur  parle 
de  cette  régie  dans  fon  excellent  ouvrage  fur  les 
finances , publié  en  1784  , qui  eft  une  lource  pré- 
cieufe  de  morale  8c  d’infttuâion. 

Les  huit  cens  mille  livres  de  revenus  que  donne 
la  régie  des  poudres  ne  doivent  point  êtie  dans  le 
tableau  des  contributions  des  peuples,  puifquc  la 
partie  de  ces  tecouvremcns  , qui  ftirpaffe  le  bé- 
néfice du  roi  , eft  un  remboutfement,  8c  du  prix 
des  matières  premières  , 8c  des  frais  de  fabrica- 
tion , 3c  de  la  dépeufe  des  cranfports. 

Les  taxations  des  régi  (Tours , qui  n’ont  fait  err- 
fembte  qu'un  million  de  fonds  d’avance , font  au- 
jourd'hui réglées  fi  modérément , qu’on  peut  e:t- 
viiager  cette  récompenfc  comme  au-deifous  du 
bénéfice  que  (croient  les  fabriquons  fi  ce  com- 
merce étoic  libre- 

Pour  raftèmbler  ici  tout  ce  qui  a rapport  à la 
régie  des  poud'ts  , il  faut  terminer  cet  aitidc  p.ir 
l'arrêt  du  conftit  du  16  avril  17^}  , dont  les  dif- 
polirions  donnent  une  idée  avantageufe  de  l'état 
de  cette  manutention. 


PRE 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  de  l’état  nflnel 
de  la  régie  des  poudres  , de  celui  de  la  récolte  du 
fslpttrt  8c  dn  produit  de  la  vente  excluftve  des 
poudres  8e  fatpleres  dans  le  royaume  ; fa  majefté  a 
reconnu  avec  fatisfaâiors  que , maigre  la  contam- 
ination occafionnée  par  la  guerre  8c  les  fccours 
donnés  au*  alliés  de  la  France  , les  magafins  de 
la  régie  font  encore  abond.immenr  appiovifion- 
nés } que  la  récolte  du  falpêtre  fe  trouve  achiel- 
lement  fiiffilante  pour  fubvenir  au  fcrvice  du  roi 
8c  du  public  ; que  fon  accroiflement  fucceflïf 
difpenfera  même  bientôt  des  achats  à l’étranger 
Bpur  fubvenir  à tous  les  bêfoins  du  commerce  : 
fi  majefté  a également  reconnu  que  les  produits 
aâuels  de  fl  régie  des  pouores  lui  permettent  de 
procurer  un  nouveau  foulagement  à fes  fujets  , 
en  fupprimant  l'ufage  établi  dès  le  ftêcle  dernier  , 
de  vendre  dans  quelques  provinces  du  royaume, 
la  poudre  pliée  en  papier  marqué  jux  armes  de  fa 
majefté , 8c  de  renoncer  au  bénéfice  que  cette 
manière  de  vendre  la  poudre  procuroit  â fes  fi- 
nances. A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport 
du  fieur  le  Fevre  d'Ormcffon  , Scc.  Sa  majefté 
étant  en  fon  confeil , a ordonné  8c  ordonne  : 
qu'à  compter  du  premier  janvier  17X4  , la  poudre 
fera  vendue  par  fa  régie  aux  débitans  & au  pu- 
bli-c  , en  grain  8c  fans  être  pliée , au  poids  ufité 
dans  chaque  province.  Délènd  fa  majefté  au* 
débitar.s  revendeurs  de  poudres  de  forcer  les  ache- 
teurs , à compter  de  l’époque  du  premier  janvier 
prochain,  à la*prendre  plice  ou  à un  poids  infé- 
rieur à celui  auauel  elle  leur  aura-été  livrée  à 
peine  de  concullron  , de  dommages  & intérêts 
de  trois  cens  livres  d’amende  , &:  île  révocation  dé 
leur  permrflioii  de  vendre  la  poudre  , {te  Scc. 
Fait  au  confeil  d’érac  du  roi , fa  majefté  y étant  . 
tenu  à Vetfailles  le  16  avril  tySj, 

PRÉAMBULE  , f.  m.  j en  finance , c’eft  fi 
première  partie  d’une  loi  , une  cfpèce  d’exorde 
par  lequel  le  légiflateur  annonce  les  vues  8c  les 
motifs  qui  lui  ’dnftenc  la  loi  filcaie  dans  laquelle 
il  parle. 

Les  préambules  , dit  un  homme  d’Etat , dans  ua 
excellent  ouvrage  fur  les  finances  . font  d’une 
forme  particulière  au  gouvernement  françois. 
Ailleurs,  8c  fous  l'empire  du  dclpotifme,  on 
déd  ligne  d'inftruirc , ou  l’on  craint  d'habituer  les 
fujets  à réfléchir  , 8c  à rai  tonner  1 8c  dans  les 
pays  de  liberté  , jcls  que  l'Angleterre , toutes  les 
loix  nouvelles  étant  difeutées  dans  une  afletn- 
blée  des  députés  de  la  nation , les  peuples  fout 
éclairés  ou  ceitfés  l’erre  au  moment  où  ces  loix 
font  promulguées  ; 8c  chacun  peut  en  connoitre 
les  motifs  dans  le  recueil  des  débats  parlemen- 
taires ou  dans  les  papiers  publies. 

Mais  en  France  , où  les  afifenihh-es  nationales 
n’exiftent  point,  8c  où  les  loix  du  pnnce  ont 
befem  cependant  de  l’enregiftiemcnt  des  couu 
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fouveraines;  en  France,  où  le  pouvoir  cowcrve 
des  égards  pour  le  caraélère  national  , 3c  ou  les 
minilfreseux  mêmes  Tentent  à chaque  infttntqu  ils 
ont  befoin  de  l’approbation  publique,  l'on  a cru 
effentiel  d'expliquer  le  motif  des  volontés  du  mo- 
narque , lorfque  ces  volontés  fe  manifelicnt  aux 
peuples  , ou  par  des  cdits  , ou  pat  de  fitnples 
arrêts  du  confeil  du  prince. 

Ce  foin,  Apolitique  St  fi  jufle  , cft  fur-tout  ap- 
plicable aux  loix  de  finance.  Les  ptinci|aales  dif- 
pofitions  de  cette  adminiftrtiion  iont  nécefifaire* 
ment  expofées  à différentes  interprétations  , Sc 
comme  elles  ont  en  vue  l’avenir  autant  que  le  pré 
fenr , elles  feioienr  long  rems , pour  la  multitude , 
une  efpèce  d'hiéroglyphe  fi  l'on  négligeoit  d’en 
expliquer  les  motifs. 

Qu’on  ne  s’y  refufe  point  , fous  le  prétexte 
que  l’autorité  n’en  a jamais  befoio;  ces  idées  fe- 
raient dures  & tiendro'ent  de  trop  près  au  def- 
potifme.  Sans  doute  dans  une  monarchie  telle 
que  la  France  , il  cil  aifé  de  fe  faire  obéir  ; mais 
une  foumirtion  éclairée  détruit  elle  le  charme  de 
l’autorité  ? tse  n’eft  ce  pas  exhaulfer  , pour  ainfi 
dire  , la  majellê  du  prince  , que  de  relever  un  peu 
la  nation  qu’il  gouverne  en  lui  laifaut  connoirre 
le  motif  des  loix  qu’on  lui  donne  > Eli  ce  trop 
que  de  mettre  un  prix  à fa  confiance  ? FU  ce  trop 
que  de  vouloir  de  fon  amour  ? 5c  l'obémance  ou 
la  crainte  font-ils  les  leuls  fentimens  dignes  d’en 
vie  ? 

Mais  plus  le  développement  des  motifs  du  fou- 
verain  fe  lie  à une  intention  grande  Sc  bienfai- 
fame  , plus  il  importe  que  les  p'i-imiuUs  des  loix 
{oient  revêtus  du  caractère  qui  leur  cfl  propre  , 
& le  minrftre  doit  y donner  une  attention  par- 
ticulière. 

Ce  n’eft  point  une  vaine  puiftance  que  la  pa- 
role , fouvent  on  y obéit , fouvent  on  cft  déjà 
fon  cfclave  , lorfqu’on  ne  croit  céder  qu’à  la  pro 
pre  teflexton.  Les  exprelfions , le  langage,  fout 
finterpiète  du  fentiment  8c  l'image  de  U penféc  ; 
ainfi  l'on  ne  peut  être  inattcntif  à ces  moyens  , 
lans  fe  itronrrer  indifférent  . Se  à l imprelfion 
qu’on  veut  produite  , Sc  à Imftruéton  qu'on  vent 
donner  ; mais  c'eft  au  langage  digne  d’un  grand 
monarque, qrf il  flirt  tâcher  de  s'élever  dans  le 
prjjuihuU  de  fes  loix  ; on  y defire  cette  noble 
fimplicité  qui  appartient  à la  véritable  grandeur; 
on  y veut  découvrir  cet  efpi  rr  de  julfice  qui  inf 
pire  le  refpeél , 3c  cette  fenfibilité  qui  fécondé 
8c  qui  fivorile  le  defir  qu’on  a d'aimer  fon  roi  ; 
on  v cherche  fur  rom  cette  empreinte  de  la  vérité 
qu'il  eft  fi  facile  de  reconnoirrc  , 8c  qui  cepen- 
dant cft  encore  reliée  co  rime  un  fccrer  entre  fes 
nutns  de  ceux  qui  ne  trompent  jamais. 

Enfin  , il  eft  une  forte  de  majellê  dont  il  faut 
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faifir  1’efptit  8c  le  fentiment;  ainfi,  le  deffein  af- 
frété de  plaire  , le  ton  de  diffettation , la  bonté 
trop  familière  ; font  tics  écueils  qu'il  faut  éviter  t 
ce  n'cft  point  un  chef  de  république  qui  cherche  à 
capter  les  fuffraçes  ; c’eft  encore  moins  un  érudit 
qui  s’efforce  d’mftruire  ; ce  n’eft  pas  même  uni- 
quement un  père  qui  s’ouvre  8c  fe  communique  à 
fes  er.f.tits;  c'eft  un  grand  roi  qui  ne  peut  jamais 
oublier  un  moment  fon  pouvoir  , mais  qui  ap- 
pelle fes  fujets  à connoirre  la  pureté  de  fes  mo- 
tifs , la  bicnfaifance  de  fes  intentions , la  juilice 
de  fes  volontés , la  fageffe  de  fes  moyens.  11  h ut 
fans  doute  que  les  prôimbuUt  de  fes  loix  fubju- 
guent  la  raifon  , & captivent  les  cceurs  ; mais  ris 
ne  doivent  jamais  détonner  avec  le  commande- 
ment qui  va  luivre. 

En  général  , plus  les  fentimens  de  bonté  fe 
trouvent  mêlés  à un  caraétére  de  grandeur , Sc 
plus  fis  font  d’impreiTton  ; l’orgueil  des  hommes 
fe  complaît  dans  l’élévation  de  leurs  mîir  es  Sc 
de  leurs  bienfaiteurs  , 8c  c'eft  ainfi  que  le  tefpcû 
ajoute  prefque  tou;ours  à la  reconnoiffance. 

Toutes  ces  obférvations  , toures  ces  nuances  ■ 
paroiflcnr  lobbies  , quand  on  les  rapproche  des 
grandes  chofes  ; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  plus  fages  entreprifes  ont  encore  befoin  , 
pour  réiitlir,  du  mouvemem  qu’on  fait  donner 
aux  efprirs , Sc  par  un  cuntraftc  fingulier  , cette 
même  imagination  qui  a la  force  de  conduire  Sc 
d entraîner  les  hommes  . un  fo  iffle  l’émeut . un 
rien  la  blcfle  , Sc  des  mots  quelquefois  l'enflam- 
ment ou  la  ralIentifTent. 

Tout  s’anime  en  France  J la  voix  d’un  mo- 
narque qui  met  un  prix  à fe  faire  aimer . 8c  qui 
ne  dédaignant  point  d'éclairer  fur  la  fagcITe  8c  la 
pureté  de  fes  vues  , affocie  tous  les  cœurs  à fa 
gloire  ; on  s’emprelfe  à l'envi  de  le  féconder , R : 
il  connoit  pour  la  première  fois  toute  fa  ptiif- 
fance.  La  limite  des  efforts  d’une  grande  nation, 
ferait  difficile  i déterminer , s’il  étoit  poflïMe  que 
par  une  union  d’intérêt  3c  de  fentiment , elle  agit 
toujours  en  miffe  8c  d’un  accord  commun.  11  s’en 
faut  bien  que  fes  reffources  foient  épuifées,  Iorf- 
qu'un  gouvernement  abfolu  en  appeiçoic  le  terme  ; 
ir  ne  peut,  malgré  toute  fon  autorité  , mouvoir  à 
fon  grc  la  fortune  publicité  ; il  a fes  loix  de  cir- 
confpettion  ; il  a des  rcfiftanccs  à calculer  , S: 
le  joug  qu’il  impofe  eft  toujoifs  pefant  à manier. 

4Ce  ferait,  lur-tout  en  France , une  grande  8c  dan- 
gereufe  erreur  que  de  vouloir  y fonder  la  puif- 
fance  politique  fur  le  defpotifme  ; c’eft  une  faulx 
qui  brille  la  moiflon  , tandis  que  la  confiance  . an 
contraire  , féconde  Sc  développe  tous  les  tnoj  ens 
de  force  8c  de  richcfTe. 

Parmi  les  loix  de  finance  il  n’en  cft  peut-être 
point  qui  ottre  un  caraélctc  pins  parfait  de  gran- 
deur 8c  de  bicnfaifance,  que  le  [rtamluU  du  ti- 
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tif  de  16^4  C’eft  un  modèle  pour  l.i  noblefle  , 
de  l'expreffion  que  l'on  prête  au  prince , 8c  par 
la  Implicite  avec  laquelle  il  fait  l'dilloirc  abrogée 
de  toutes  les  operations  du  gouvernement  en  fa- 
veur du  rtimmcice  ; enfin  par  les  grandes  maximes 
& les  inùiuàions  qu'il  préfentr  à tous  les  ficelés. 
Kry.-r  T a Kl  F ; on  y donne  quelques  morceaux  de 
ce  preïrnjui'e  fi  incendiant. 

PRÉCOMPTER  , v.  a.  qui  a la  même  ligni- 
fication que  déduire.  Ce  terme  ell  plys  ufité  dans 
la  banque  !c  le  commerce  que  dans  la  finance. 

PRÉFÉRENCE  du  roi  8c  de  fes  fermiers  , fur 
les  biens  - meubles  Sc  immeubles  des  comptables , 
& autres  debiteurs  de  deniers  royaux. 

Cette  préférence  du  fife  dans  tous  les  gnuverne- 
mens  , cil  fondée  fur  l'intérêt  public  -,  la  néccflité 
des  dépei.fes  auxquelles  il  ell  obligé  rendant  les 
revenus  facrés  , s'ils  font  altérés  ou  diminués  par 
l’infidélité  ou  la  fraude  des  receveurs , il  cft  in- 
difpenfablc  qu'il  reprenne  le  montant  de  ce  qu'il 
perd,  fur  les  autres  fujets  de  l’Etat. 

En  France  , l’article  premier  de  l'édit  du  mois 
d'août  1069 , porte , que  le  roi  aura  la  préférence 
fur  les  créanciers  des  officiers  comptables , fer- 
miers généraux  ou  particuliers  , 3c  autres  ayant  le 
maniement  de  fes  deniers  , qui  lui  feront  redeva- 
bles , tant  fur  les  deniers  comptans  , que  fur  ceux 
qui  proviendront  de  la  vente  des  meubles  8c  effets 
■nobiliaires  fur  eux  faifis  , fans  concurrence  ni 
contribution  avec  les  autres  créanciers  ,nonobllant 
toutes  faifies  précédentes  , à l'exception  néan- 
moins des  frais  funéraires , de  jullice  , & autres 
privilégiés  , des  droits  du  marchand  qui  réclame 
fa  marchaudil'c  dans  les  dé-lais  de  la  coutume , 8c 
du  propriétaire  des  maifons  de  ville  , fur  les 
meubles  qui  s'y  trouveront , pour  fix  mois  de 
loyer. 

Le  roi , par  l’article  j , entend  être  préféré  fur 
le  prix  des  immeubles  acquis  depuis  le  maniement 
de  lès  deniers , néanmoins  après  le  vendeur  & 
celui  de  qui  les  deniers  auront  été  employés  à 
l'acquifition  , pourvu  qu’il  en  foit  fait  mention 
fur  la  minute  & fur  l'expédition  du  contrat  ; à 
l’égard  des  immeubles  acquis  auparavant , le  roi  a 
feulement  hypott^àpuc  du  jour  des  provifions  des 
offices , des  baux  des  fermes , des  traités  ou  des 
commifiions.  . * 

I.'atticle  f ordonne  que  les  difpofitions  des  ar- 
ticles précédens  feront  exécutées  , nonobftant  les 
oppofitions  8c  aôions  des  femmes  féparées  de 
leurs  maris , tant  à l'égard  des  meubles  trouvés 
d ins  la  inaifon  du  mari . qui  n'auront  pas  appar- 
tenu à la  femme  , avant  le  mariage  , que  fur  le 
prix  des  immeubles  acquis  par  elle , depuis  U fé- 
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paration  , s’il  n'eft  juflifié  que  les  deniers  em- 
ployés à i’acquifition  lui  appartiennent  légitime- 
ment. 

Citons  encore  l’arrêt  du  confeil  du  14  mai  1748, 
rendu  fur  la  conreftation  élevée  entre  Forceville  , 
adjudicataire  général  des  fermes  , Sc  le  contrôleur 
des  bbns  d'états.  Forceville  étoit  créancier  du  fieur 
Rouvelin  . comme  chargé  de  la  recette  générale 
du  tabac  à Paris  , 8c  le  contrôleur  des  bons  d'é- 
tats (lipuloit  pour  le  roi , qui  fe  trouvoit  directe- 
ment créancier  pour  une  fournie  avancée  au  fieur 
Rouvelin  , dans  la  vue,  de  favorifer  l'exploitation 
d’une  manufacture  de  cryftaux.  Cet  arrêt  jugea  , 
qu'en  conformité  de  l’édit  de  1669  , forceville 
devoir  être  payé  par  préférence  à tous  créanciers, 
fur  le  prix  provenu  de  la  vente  des  meubles. 

Un  autre  arrêt  du  19  avril , concernant  la  par- 
tie des  gabelles , n’eft  pas  moins  remarquable  ; il 
juge  que  Cartier  , adjudicataire  général  des  fer- 
mes , faifilTant  les  biens  de  Jean  Chaudun , qui 
étoit  relie  reliquataire  fur  la  recette  du  grenier 
à fel  de  Brou  , 8c  dont  les  biens  avoient  été  fai- 
fis 8c  adjugés  , 8c  leur  prix  configné  , feroit  payé 
dans  le  jour  de  la  lignification  de  l'arrct  , fans 
aucune  retenue  ni  diminution  du  droit  de  confi- 
gnation  que  le  receveur  de  cette  partie  prétendoit 
prélever. 

En  matière  d’aide  , l’article  14  du  titre  8 , con- 
cernant le  droit  de  gros  , allure  le  paiement  du 
fermier  fur  les  deniers  provenait*  des  meubles  fai- 
fis 8c  vendus  j par  préférence  à tous  créanciers  , 
même  au  propriétaire  de  la  maifon  , excepté  pour 
deux  quartiers  de  loyer , y compris  le  courant  ; 
pour  lefquels  le  propriétaire  fera  préféré  , en  af- 
firmant qu'ils  lui  font  dûs , 8c  fans  qu'ils-  puif- 
fent  prétendre  aucune  préférence  pour  les  répara- 
tions. 

Suivant  i'aiticle  1 J , le  fermier  doit  être  aulfi 
préféré  à tous  créanciers  , même  au  vendeur , 8r 
au  juré-vendeur , fur  le  prix  du  vin  faifi  8c  vendu 
en  vertu  des  contraintes , après  toutefois  que  le 
proprietaire  de  la  maifon  , en  cas  que  les  meubles 
ne  foient  pas  fuffifans , aura  été  payé  des  deux 
quartiers  , en  affirmant  comme  delius , les  droits 
de  Ja  vente  du  vin  faifi  préalablement  perçus  pat 
le  fermier.  , 

Les  meubles  étant  dans  la  maifon  des  marchands 
8c  vignerons,  porte. l'art.  17,  ne  pourront  être  ré- 
clames par  leurs  femmes , fous  prétexte  de  répa- 
rations de  biens  , 8c  de  la  vente  ou  délaiflemcnt 
qui  leur  en  auroit  été  fait  en  conféquence  1 vou- 
lons néanmoins  . 1 l’égard  des  bourgeois  non  mar- 
chands 8c  fabriquans  de  vin  , que  Tes  réparations 
de  biens  jugées  8c  exécutées , fortent  leur  plein 
Sc  «ntier  effet,  en  la  manière  accoutumée. 

Ces  difpofitioas  font  encore  rappellées  dans 
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l'article  6 du  titre  commun  de  l'ordonnance  de 
1681  , qui  Te  rapporte  à tous  les  droits  des 
fermes. 

« Voulons  que  les  fermiers  8c  fous  fermiers  qui 
» feront  crédit  de  nos  droits  , 8e  qui  viendront  , 
»»  par  action , oppoiîtion  , intervention  , plainte  , 
»>  ou  autrement  , même  dans  les  cas  auxquels  ils 
» pourroienc  fe  faire  payer  fur  le  champ  , foient 
u préférés  fur  les  meubles  à tous  autres  crcan- 
» ciers  , même  à ceux  qui  ont  prê^f  leurs  dénie* 
» pour  les  acheter , aux  exceptions  portées  par 
» le  règlement  de  nos  droits  d'aides  ». 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du  6 
août  1718  , a ordonné  que  le  termicr  des  aides  8: 
le  collecteur  des  tailles  , qui  téclamoient  chacun 
de  leur  coté  la  préférence  de  paiement  , feroienc 
payés  en  concurrence  fur  les  deniers  provenans 
de  la  vente  des  meubles  d'un  cabatetiet. 

Quant  aux  droits  domaniaux , l’arrêt  du  con- 
feil  du  n mai  1709  , ordonne  que  pour  raifon  du 
paiement  des  droits  d'inlinuation  laïque , les  fer- 
miers de  ce  droit  auront , tant  fur  les  tonds  que 
fur  les  fruits  des  immeubles  fujets  auxdits  droits, 
privilège  8c  préfirtnet  à tous  créanciers , même 
aux  vendeurs  8c  à ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers 
pour  facquifition  defdits  immeubles  i veut  fa  ma- 
jefté  que  les  redevables  defdits  droits , les  loca- 
taires & fermiers  conventionnels  ou  judiciaires  des 
biens  immeubles . commiflaires  aux  failles  réelles , 
receveurs  des  configurions,  8c  autres  dépolitaires 
des  biens  de  juftice  , foient  contraints  au  paiement 
defdits  droits  , nonobftant  toutes  failles  8c  oppo- 
sitions faites  ou  à faire  ; quoi  faifant  ils  demeu- 
reront bien  8c  valablement  déchargés , tant  en- 
vers les  parties  failles , que  les  créanciers  oppo- 
fans  8c  faififlans. 

Sur  les  droits  d’amortilfement  , franc-fief  8c 
nouvel  acquêt,  l'arrêt  du  14  août  1714,  renou- 
velle par  celui  du  5 février  1718  , ordonne  que 
les  fruits  8c  revenus  des  héritages  fujets  aux  droits 
dont  il  s'agit , qui  ont  été  ota  feront  faifis  à la 
requête  du  fermier , lui  feront  baillés  8c  délivrés , 
ou  à Tes  procureurs , commis  8c  prépofés , juf- 
qu'à  concurrence  des  fommes  portées  parles  états 
de  contrainte  , nonobftant  & pat  préférence  à tou- 
tes autres  failles  ou  oppolitions  faites  8c  à faire. 

Les  arrêts  du  1;  décembre  17U  , 10  feptembre 
1711 , 14  oitobre  171^  , as  juillet  1757  , 8c  14 
août  1770,  accordent  egalement  toute  préférence 
au  fermier  des  droits  de  centième  denier , dans 
les  cas  où  il  eft  dû , foit  pour  mutation  de  pro- 
priété, foit  pout  une  fucceflion'collatérale;  l'arrêt 
du  confeil  de  I7f7  calfe  celui  du  parlement 
de  *Borde»ux  , qui  étoit  contraire  à la  préférence 
due  au  fermier  pour  raifon  du  droit  de  centième 
deuicr.  Mais  lerfque  le  triple  droit  de  centième 
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denier  eft  dans  le  cas  d’t-rre  exigé , comme  c'eft 
la  peine  de  l'obmillion  d uac  formalité  > il  n'y 
a aucune préférence  pour  ce  triple  droit , mais  feu- 
lement pour  le  premier  , fui'.’jnt  la  décilîon  de 
M.  de  Fulvy , intendant  des  finances  , du  14  aoû: 
«747- 

PRÉLEVER  , v.  a.  qui  lignifie  lever  d'abétrd 
une  fomme  fur  le  produic  d’une  affaire  pour  payer 
les  frais  de  fonétabliflement&  delà  manutention. 
Exemple  : les  droits  compris  dans  le  bail  de  lx 
ferme  générale,  y compris  les  derniers  fols  pour 
livre  mis  en  1781  , font  de  cent  quatre-vingt-Iix 
millions  par  an  i mais  fur  cette  femme  il  faut  i'a- 
botd  prélever  celle  de  vingt  millions  , qui  font 
annuellement  confacrés  i l'achat  des  Tels , des  ma- 
tières propres  à la  fabrication  du  tabac  i il  ne  refte 
plus  parconfcquent  que  centfoixante  lix  millions, 
fur  lefquels  il  faut  encore  prélever  la  femme  de 
vingt-deux  millions  pour  appointemens  de  com- 
mis 8c  tous  les  autres  frais  d'exploitation,  ê'éyrj 
Frais  de  recouvrement,  tome  1 ,pag.  178. 

PRÉPOSÉ , adjeûif  qui  s’emploie  fréquem- 
ment comme  fobftantif.  Dans  ce  fens  on  dit  : un 
pripofé  de  la  ferme  générale  a la  recette  des  ga- 
belles , a l'entrepôt  du  tabac  au  contrôle  d'un 
bureau  de  traites.  11  lignifie  la  même  chofe  que 
commis. 

PREROGATIVE , f f , pat  lequel  on  défigne 
des  honneurs  , des  préférences,  attachés  à une 
petfonne.  Ce  mot  lé  dit  fur-tout,  du  rang,  des 
plxces  dans  une  cérémonie  qui  fonx  l'attribut  d'une 
charge.  11  ne  peut  pas  fupplcer  le  terme  de  pri- 
vilège , parce  que  celui-ci  regarde  quelque  avan- 
tage d'intérêt , St  annonce  l'affranehiftement  d’une 
loi  générale  ; la  naiftance  8c  les  charges  donnent 
des  prérogative!  & des  privilèges , mais  ceux-ci 
viennent  le  plus  fouvent  de  la  conceftion  du 
prince,  aulieu  que  les  premières  tiennent  à un 
fang  illultre  , à une  place  éminente. 

PRESCRIPTION  . f f i pat  lequel  on  entend 
une  fin  de  non-recevoir , une  nullité  de  demande 
lorfqu’eile  eft  faite  après  un  certain  tems  ; la  prtf- 
cription  fert  à afturer  la  tranquillité  de  ceux  qui 
n’ont  pas  confervé  leurs  titres  de  libération  ou  de 
poftcflion.  Quelques  écrivains  anciens  8c  moder- 
nes , appellent  la  prefeription  la  patrone  du  genre- 
humain  j mais  cette  qualité  ne  peut  lui  être  ap- 
pliquée que  lorfqu'elle  eft  invoquée  de  bonne- 
foi. 

. il 

Cn  ne  parle  ici  de  la  prefeription  , qui  appar- 
tient plus  particulièrement  au  Diüionnaire  de  Ju- 
rifpruJence  , que  pont  obferver  qu’elle  n’a  pas 
lieu  contre  les  droits  fixes  8c  le  domaine  du  roi. 
Cependant  les  droits  cafucls  8c  feigneuriaux  fe 
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prefcrivent , à l'égard  du  roi  , de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  autres  feigneurs,  par  le  délai 
fixé  par  les  coutumes  pour  le  recouvrement  de 
ces  droits,  ^oycj  Fin  de  non  - recevoir.  , 
tome  1 , pag.  i|/. 

A l’égard  des  droits  de  contrôle  dej  aéles  , in- 
ftnflation  , centième  denier , amortiiremens , franc- 
fiefs  , les  art.  fl?  & f ) J du  bail  fait  à Forceville 
en  17  }8,  portent,  qu’il  ne  pourra  faire  de  recherche 

que  pour  ceux  de  ces  droits  qui  font  échus  depuis 
vingt  années  ; fa  majefté  fe  referve  de  faire  faire 
à Ton  profit , fi  elle  le  juge  bon  , le  recouvre- 
ment de  ceux  qui  feront  échus  antérieurement. 

Cette  elaufe  a été  répétée  dans  l’arrêt  de  prife 
de  polfelfron  de  Laurent  David  du  16  avril  1774 , 
en  ajoutant  que  le  fermier  pourroit  recevoir  à fon 
profit  les  droits  qui  feroient  volontairement  ap- 
portés & payés  dans  fes  bureaux , fans  être  tenu 
d'en  compter  au  roi. 

Il  cil  à propos  de’remarquer  ici , que  les  droits 
dès  pour,  des  a êtes  fous  fignatute  privée  ne  font 
point  fujets  à prefeription  ; ou  du  moins  cette 
prefeription  de  vingt  années  ne  peut  courir  oue  du 
jour  que  l’aile  e(l  produit  en  milice  ou  dépofé 
cher  un  notaire  i cell  ce  que  le  confcil  a déci- 
dé le  17  avril  1771 . 


PRÉSENTATION. (droit  de)  Ce  droit  ap- 

Emient  à la  régie  des  domaines , & fe  perçoit  fur 
:S  actes  de  procédure  par  lefquels  un  procureur 
déclare  au  greffe  qu'ri  occupera  pour  telle  partie 
contre  telle  autre. 

Le  droit  de  prtfentation  cil  de  lix  fous  huit  de- 
niers dans  les  cours  , ptéfidiaux  , bailliages  Se 
fénéchaufTées  qui  reflortiflent  nuement  aux  cours 
fouveraines , outre  le  droit  de  contrôle  de  trois 
fous  par  prtfentation  ; fuivant  la  déclaration  du 
11  juillet  1 6ÿf. 

Dans  les  autres  jutifdiélions  royales  qui  ne-ref- 
fonilfent  pas  uuement  aux  cours  , 8c  même  dans 
les  jurifdiitions  des  hntels-de  ville  , des  juges- 
confuls  , des  marchands  , dans  les  lièges  d’élec- 
tions & de  greniers  à Tel , dans  les  maittifes  des 
eaux  & forêts , le  droit  de  prtfentation  n’elt  que 
de  cinq  fous,  & celui  de  contrôle  de  deux  fous; 
conformément  à l'arrêt  du  confcil  du  14  janvier 
i6y6. 

La  déclaration  du  roi  du  15  mars  r(>yé,  rendue 
pour  le  parlement  d’Aix  , où  file  a été  enregiftrée 
le  7 avril  fnivant , règle  le  droit  des  préfintations 
à treize  fous  au  parlement,  pour  une  pré  tentation 
(impie. 

A feize  fous  pour  une  double. 
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Et  à vingt-deux  fous  quatre  deniers  pour  une 
préfentarion  pcrfonnelle. 

A la  chambre- des-comptes  d’Aix , la  préfen- 
tation  fïmple  n’eft  que  d'un  fou  ; la  double  de 
deux  fous  ; & dans  les  lièges  inferieurs , fïx  fous 
la  (impie , neuf  fous  la  double  , Se  dix  fous  cha- 
que prtfentation  pcrfonnelle. 

L’origine  des  préfenrations  remonte  au  tems  où 
ljf  ti  a commencé  à procéder  i elles  fe  prenoient 
d abord  au  grftfe  de  la  jurifdiâion  , en  payant 
au  greffier  une  rétribution  pour  l'enrcgillrement 
& l'expédition  qu’il  donnoit. 

Mais  en  ifyr  , l'édit  du  mois  d’août  créa  Se 
érigea  cil  chef  Se  titre  d'office  formé  , un  greffier 
Se  garde  des  préfenrations  en  chacune  des  cours 
de  parlement  , grand  confeil , cour  des-aides  & 
autres  cours  fouveraines  où  il  n’y  avoit  greffiers 
des  préfentations  établis  , & féparés  des  greffieis 
ordinaires. 

Deux  déclarations  du  Toi  du  y mars  Se  du  17 
feptembre  I J-H  , ordonnèrent  de  meme  les  pré- 
ftntations  dans  les  fénéchaufices  , préfidiaux  , pré- 
vôtés, éleélions , 8e  autres  jullices  Scjurifdiétions 
royales. 

Deux  années  après  les  offices  de  greffiers  civils 
8e criminels,  8e  Anpréfentationi,  furent  fupprimés 
par  c<Jit  du  mois  de  mars  1 580 , pont  être  réunis 
8e  incorporés  au  domaine  , 8e  l’aliénation  en  lue 
ordonnée  à faculté  de  rachat  perpétuel. 

L’édit  de  mats  1 6g j , ordonna  que  par-tout  où 
il  y avoit  greffier  Aeprijentations  il  lui  feroit  payé, 
tant  par  le  demandeur  que  par  le  défendeur , deux 
fous  tournois  pour  recevoir  Se  enrcgillrer  chaque 
préfenration  , 8e  que  ce  greffier  en  mettroit  l'afte 
au  bas  de  l’exploit  ou  cédule  qui  lui  feroit  pré- 
fenié.  Au  mois  dejuillet  fuivant  .les droits  furent 
augmentes  du  parius  ou  douze  deniers. 

Les  chofes  reflèrenr  en  cet  état  jufqu’en  1610  , 
que  l'cdit  du  mots  de  février  régla  qu'il . feioit 
perçu  quatre  fous  parilis,  pourchaque/veyènrur/un  , 
c’ell  à-dire  cinq  fous. 

La  déclaration  du  roi  du  Î 1 juillet  léçy  , or- 
donna tout  ce  qui  defroit  être  obfervé  pat  les  gref- 
fiers pour  adorer  la  formalité  des  préfentations  , 
Se  déchargea  de  moitié  des  droits  celles  des  pau- 
vres mercenaiies , dans  les  caufes  où  ils  deman- 
deroien:  le  paiement  de  leurs  falaircs  Se  journées  ; 
lorfqu’ils  n’excédetoient  pas  dix  livres , en  fla- 
mant que  cependant  le  droit  entier  des  priftnta- 
tions  feroit  payé  par  le  défendeur. 

Les  différentes  difpofitions  de  ces  règlement 
ont  été  maintenues  par  plufieurs  arrêts  dm  cen- 
feil , qui  ont  déclaré  milles  des  procédures  faites 
Cuis  qu'elles  euflent  été  précédées  de  préfentations. 

Tels 
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Tels  font  les  arrêts-du  8 avril  1711^  du  1 1 février 
1715  , 3c  8 février  171». 

Les  exceptions  à la  règle  générale  , c’eft-à-dire 
les  cas  particuliers  oû  la  préfentation  n'cft  pas 
nécefTairc  , font  : r°.  dans  les  affaires  portées  à 
l'audience  fans  ailignation  ; a“.  dans  les  caufes 
fommaires  dans  Icfqucll.és  on  ne  juge  point  le 
fond  des  conteftations  ; 50.  d tus  les  affaires  de 
police  ; dans  celles  qui  concernent  les  droits  du 
roi  8r  de  tes  fermes,  On  peut  confulter  le  Diction- 
naire de  J uri  (prudence.  auflile  mot  Greffe, 

tome  II , fég.  40J. 

Nous  allons  terminer  cet  article  pa#Ia  lettre 
écrite  par  le  miniftre  des  finances  aux  fermiers 
généraux  , le  5 1 mat*  177}  , fur  les  droits  de 
greffe  Sc  dcs.préfentaiiont. 

« Je  me  fuis  fait  rendre  compte,  MM-  , des 
difficultés  qui  fe  font  élevées  entre  vos  prepofés 
& les  procureurs  des  bailliages , au  fujet  des  droits 
de  greffe  8c  autres  dûs  pour  les  jugemens  rendus 
en  dernier  refTort  par  les  bailliages , dans  les  caufes 
pures  pcrfonnelles  qui  n'excéJcnt  pas  la  fomtne 
de  quarante  livres  , Sc  j'ai  reconnu  que  les  édits 
des  mois  de  mai  1749  , avril  8c  fcpiembre  1 769  , 
n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  faciliter  l'expédition 
des  affaires  de  cette  nature  , en  évitant  des  frais 
St  un  degré  de  jurifdiélion  aux  parties  ; mais  que 
l'intention  de  fa  majtfté  n'avotc  pas  été  de  fup- 
primer  les  droits  qui  font  dûs  pour  toutes  les 
expéditions  de  fentetices  des  bailliages.  Il  elf  ce- 

rndant  néceflaire  de  faire  quelques  diftinâions 
cet  égard  , 8c  c'elt  ce  que  je  vais  vous  expli- 
quer. 1 

Les  parties  ayant  la  liberté  de  comparoitre  elles- 
mêmes  , fans  mintllcre  d'avocats  ni  procureurs, 
il  ne  peut  être  dû  de  droits  de  prifentationt  lorf 
qu’elles  ufent  de  cette  faculté  ; mais  lorsqu'elles 
continuent  .procureurs  Sc  qu'elles  fc  fervent  de 
leur  miniftère  , les  procureurs  font  alors  obligés 
de  fe  préfet) ter.  & d'acquitter  les  droits  de  greffes 
Si  de  pr/fcnunions. 

11  en  eft  de  même  des  défauts  8c  congés  ; s'il 
n’y  a pas  de  procureur  conftitué  , le  défaut  doit 
être  donné  à l'audience,  8c  il  ne  peut  y avoir 
lieu  aux  droits  fur  les  défauts.  Mais  il  en  feroit 
tout  autrement  s'il  y avoir  procureur  conftitué; 
le  défaut  doit  alors  être  levé  au  greffe , 8c  les 
droits  dûs  pour  ces  défauts,  ainfi  que  pour  la  vé- 
rification du  défaut , acquittés.  Il  ne  peut  y avoir 
de  duficultés  fur  les  droits  de  greffes  des  expédi-, 
tions  de  ces  jugemens  , les  édits  n‘en  contiennent 
aucune  exemption  , 8c  les  parties  ou  leurs  procu- 
reur» nespcutfetU  fe  dstpenfitr  de  las  acquitter.'- 

Ils  doivent  également  acquitter  les  droits  de 
contrôle  , des  dépens  liquidés  par  ces  jugemens , 
Tome  III.  finances. 
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ainiique  le  droit  de  petit  feel , fur  le  pied 'fixé  pat 
le  tarif  de  1708  , pour  les  femenees  des  bailliages. 

A l'égard  de  la  manière  dont  ces  jugemens 
doivent  être  expédiés , vous  devex  vous  confor- 
mer à l'article  7 de  la  déclaration  du  mois  de  juin 
1691  , qui  veut  que  tous  ptgemens  émanés  de 
juflices  royales  , foient  expédiés  en  parchemin. 

II  n’eft  pas  a préfutner  que  les  officiers  des  bail- 
liages cherchent  à s'écarter  des  règles  que  je  viens 
de  vous  tracer  ; mais  s'il  furvenott  cependant  quel- 
ques difficultés  , après  que  vous  leur  aurex  fait 
part  de  ce  que  je  viens  de  vous  preferire , vo»s 
jurer  foin  de  m'en  informer,  afin  que  je  puiffe  les 
faire  ceffer  promptement. 

' Je  fuis , MM.  , entièrement  à vous.  Signé  , 
Terray.  »* 

On  a vu  que  le  droit  des  prifentationt  n'avoit 
pas  toujours  été  fixé  fur  le  même  pied  ; ceux  à 
qui  il  a été  aliéné  ou  concédé  i titre  d'engage- 
ment , ne  peuvent  prétendre  que  la  portion  qui 
leur  a été  aliénée  i ou  le  droit  entier  tel  qu'il  fe 
comportoit , iors  de  rengagement  ou  de  la  con- 
ceflion. 

Ainfi  , tous  engagemens  faits  depuis  l’édit  du 
mois  de  février  i6ao,  jufqu’à  celui  du  mois  de 
décembre  iôjÿ,  ont  pu  comprendre  le  droit  de 
préfentation  au  taux  de  cinq  fous  ; mais  l'engagifte 
ne  pourroit  jouir  que  du  droit  de  préfentation  des 
défendeurs.  Celui  des  demandeurs  ayant  été  fup- 
primé  en  1667 , n'a  été  rétabli  qu’en  tügy  , pour; 
être  levé  au  profit  du  roi. 

Les  engagifles  des  offices  alternatifs  & trien- 
naux greffiers  des  prifentationt  créés  en  1649,  doi- 
vent jouir , dans  leurs  années  d'exercice,  des  droits 
de  prifentationt  des  défendeurs , tels  qu'ils  étoietjt 
dûs  lors  de  leur  engagement  primitif,  8e  en  outre 
du  quart  eu  fus  dans  les  memes  années.  Mais  dans 
tous  les  cas  , les  uns  & les  autres  ne  peuvent  pré- 
tendre plus  de  cinq  fous  dans  les  ftèges  où  le  droit 
de  prijentation  a été  réduit  eu  1696. 

On  a dit , au  mot  Greffe  , rom.  fécond  , pag. 

406 , que  les  droits  de  petit  greffe  dans  leftpieis 
font  compri^ceux  de  préfentation  , étoient  un  ob-  * 
jet  annuel  de  fix  cens  mille  livres  ; les  feuls  droits 
de  préfentation  peuvent  former  deux  cinquièmes’ 
de  cette  fomme. 

PRESTATION,  f.  f.  par  lequel  on  défignedes 
redevances  annuelles,  qui  fe  paient  en  grains,  en 
denrées,  8c  même  en  voitures  ou  travaux. 

. 

Pjce^tatiof;  v*  sE/CMENT,eftl'aéleparleqqel 
on  promet,  fous  ferment  fait  devant  un  Juge,  de, 
s'acquitter  convenablement  des  Confiions  attachées 
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à un  office , J un  emploi , ou  à une  eommiflion. 
Cette  formalité  étant  un  aâc  judiciaire  , ri 'eft  point 
fujette  au  contrôle  des  aêles  , mais  l'aéle  en  doit 
être  fcellé  t Sc  comme  tous  les  employés  des  fer- 
mes des  domaines  8r  des  aides  ne  peuvent  exercer 
leurs  emplois  qu'après  avoir  prêté  ferment,  un 
arrêt , du  9 feptembre  177a  , a ordonné  que,  con- 
formément à celui  du  4 juillet  précédent , rendu 
pour  la  province  de  Bretagne , le  droit  de  petir-l'ccl 
feroit , iiiivant  le  tarif  du  10  mars  1708,  d’une 
livre  cinq  fous  pour  la  prefiation  de  ftrmtnt  des  di- 
reéleurs , receveurs , iiépeêtcurs , contrôleurs  8c 
capitaines  généraux  , contrôleurs  ambulans , rece- 
veurs 8c  contrôleurs  des  traites  , des  greniers  à fel , 
entrepofeurs  de  tabac . & commis  a la  defeente 
des  Tels  idc  douze  fous  fix  deniers  pauthprtjUticn 
de  ferment  des  lieutenans  8c  brigadiers  , des  dillri- 
buteurs  du  tabac  8c  de  la  formule , & des  regrac- 
tiersi  & de  fïx  fous  trois  deniers  pour  celle  des 
(impies  gardes!  lefqucls  droits,  enfemble  ceux  de 
greffes  , 8c  dioits  réfetvés  defdits  ailes , 8c  les  an- 
ciens 8c  nouveaux  fous  pour  livre  d'iceux,  feront 
payés  par  lefdits  employés  , avant  qu’ils  puiflent 
exercer  les  fonctions  de  leurs  emplois  , à peine  de 
reftitutinn  des  droits , 8c  de  deux  cens  livres  d’a- 
mende pour  chacune  contravention  , contre  cha- 
cun des  contrevenans. 

Une  décifion  du  confeil , du  ro  février  177J , 
a déclaré  ccs  difpolitions  communes  aux  employés 
dans  1a  ferme  des  devoirs  de  Bretagne. 

PRÊT.  Nom  d'un  droit  qui  fe  confond  avec  le 
droit  annuel  dâ  fur  les  offices  cafuels.  Kt ayeq  ce  qui 
en  a éli  dit  tut  mot  AnnueI  , tom.  I.  pag.  4/. 

PrIt,  f.  m.  dans  la  langue  de  l'art  militaire  , il 
Ggm  fie  paie.  C ’ell  la  folde  qui  ell  faite  cous  les  cinq 
jours,  ou  toutes  les  femaines , 8c  par  avance  , aux 
troupes.  On  dit  : nous  toucherons  notre  prit  dans 
deux  jours  j je  compte  fur  le  prit  pour  m’acquitter. 
L’article  XXV11  de  l'ordonnance  du  premier  juil- 
let 1717  prononce  la  peine  de  mort,  ou  des  galères 
perpétuelles, contre  un  foldatqui  aura  volé  le  prit 
d'un  de  Tes  camarades  de  chambrée , fuivant  les 
tirconftances. 

• 

PRÊTE-NOM  , f.  m.  On  donne  cette  qualifi- 
cation à un  particulier  fous  le  nom  duquel  s’ex- 
ploitent les  fermes  8c  les  régies  des  droits  du  roi. 
Ce  mot  s’applique  cependant  plus  proprement  à 
celui  qui  prête  fon  nom  à une  compagnie , pour 
régir  une  partie  de  finance  ; 8e  le  terme  d'adjudica- 
taire convient  mieux  à celui  qui  ptend  un  bail,  8c 
auquel  on  adjuge  une  ferme. 

Le  terme  de  prtte  - nom  eft  fouvent  fynonyme 
A"  adjudicataire  : quoi  qu’il  en  foit,  voyez  ce  der- 
nier mot,  tom.  I-pug.  r y,  ce  qui  a été  dit  de  l’ad- 
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judicataire  eft  commun  au  prête-nom  d'une  régie  t 
les  régifi’eurs  font  fa  caution. 

PRÉVÔTÉ  ( droit  de).  Ce  droit  n'a  lieu  qu’en 
Bretagne , 8c  paroit  remonter  au  tems  oô  cette  pro- 
vince avoit  fes  fouverains  particuliers.  Il  et!  com- 
pote de  différais  droits  , tels  que  ceux  d’ancienne 
coutume,  de  rénage,  de  brieux,de  quillage,  de 
regiltrc,  de  congés,  8c  pluficurs  autres. 

Le  droit  de  prévôté  eft  dd  fut  tout  ce  qui  vient 
depuis  la  mer  jufqu’à  Nantes,  8c  fur  tout  ce  qui  va 
de  Nantes  à la  met , ainli  que  fur  ce  qui  eft  chargé 
8c  déchue  à Saint-Nazaire  jufqu’à  Nantes. 

Le  tarif  de  ce  droit  potte  pour  titre , Pancarte 
des  droit*  éi  devoirs  dt  /-<  prévôté  de  Nantes , 8c  a été 
collationné  8c  autorifé,  en  1 jé  j , par  la  chambre 
des  comptes,  le  z(  Juin. 

La  forme  de  cette  pancarte  eft  toute  différente 
de  celle  des  droits  des  ports  8c  havres  , dont  il  a 
été  queftion  ci  devant,  8c  n’eft  pas  moins  défec- 
tueufe. 

Elle  eft  divifée  en  pluficurs  chapitres , qui  ne  font 
diftingucs  que  parce  qu’ils  ont  pour  titre  les  noms 
des  différentes  matchindifes  fujettes  au'dtoit. 

Le  premier  de  ces  chapitres  paroit  établir  un 
taux  général , 8c  ce  taux  eft  le  quarantième  du  prix 
deûlites  marchandées,  fuivant  les  termes  même  de 
U pancarte  , que  l’on  croit,  devoir  rapporter  en 
entier. 

» Le  roi  8c  duc  prend , for  toutes  denrées  8e  nsar- 
chandifes  , de  quelques  fortes  8c  efpèces  qu'elle» 
foient,  poiHons  Talés  8c  parés,  bois,  pierres,  8c 
en  général  toutes  chofes  montées  en  vaiffeaux  par- 
devant  Saint-Nazaire , venant  de  la  mer  ou  peur 
y aller,  étant  chargées  ait  port  de  Nantes,  8c au- 
deffous,  jufqu  audit  lieu  de  Saint-Nazaire  , le  qua- 
rantième , ou fix deniers  peut  livre,  qui  eft  de  vingt 
fous  i U fomme  de  fix  deniers  du  prix  que  lefditcs 
marchandées  peuvent  valoir , lors  de  U vente  d'i- 
celles , en  la  vdle  de  Nantes  8c  fauxt*>urgs  ,qui  eft 
en  l'option  du  receveur,  ou  fermier  dudit  iietir  , 
de  prendre  ledit  quarantième  pat  efpece,ou  an  prix 
que  lefditcs  marchandées  pourront  valoir  à ladite 
ville  ou  fauxbourgs , excepté  des  vins , bleds  , far- 
deaux de  toiles  , épiceries , merceries , drogueries , 
8c  astres  fortes  de  marchandées  qui  font  fpécifiée* 
ci-après  ». 

On  voit  donc  par  cet  article,  i°.  que  le  quaran- 
tième eft  le  taux  général  du  tarif  de  la  prévôté  de 
Nantes. 

iV  Que  par  ce  quarantième  , il  faut  entendre 
les  fix  deniers  pour  livre  du  prix  que  les  marchan- 
dées peuvent  valoir  dans  la  ville  8c  fauxbourgs  de 
Nantes. 
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5°’  Que  I*  fermier  a l'option  de  -prendre  fou 
droit  en  nature,  ou  au  prix  que  le*  marchandife* 
peuvent  valoir. 

4°.  Qu’il  faut  excepter  des  marchandife*  dont 
Je  taux  général  eft  le  quarantième,  les  vins,  les 
bleds , les  toiles , les  épiceries  , les  merceries . & 
Je*  drogueries,  dont  on  fait  autant  d’articles  ou 
chapitres  diftinâs  8e  féparés. 

Il  eft  pareillement  à remarquer  que , parmi  les 
marchandifes  8e  denrées  dont  le  pied  général  eft  le 
quarantième  , il  en  eft  quelques-unes  qui  doivent , 
indépendamment  de  ce  droit,  les  devoirs  que  l'on 
appelle  d'ancienne  coutume.  Les  draps,  par  exemple, 
doivent , par  trente  aunes  de  Paris , trois  deniers , 8c 
de  plus,  cinq  fous  monnoie,  par  charge  defdits 
draps , lorfqu’ils  baillent  à la  mer  8c  qu’ils  patient 
devant  Saint-Nazaire. 

Les  autres  marchandifes , qui  font  fujettes  aux 
droits  d’ancienne  coutume , font  les  cires  , les  porcs 
falés,  les  cuirs,  les  harengs  pu  fardines,  8c  les  lai- 
nes, de  quelque  pays  qu’elles  viennent. 

Quant  aux  marchandifes  non  fujettes  au  qua- 
rantième , les  drogueries  , les  épiceries , la  merce- 
rie 8c  la  quincaillerie,  font  comprifesdans  le  même 
chapitre  , 8c  toutes  paient  à taifon  de  deux  fous 
fix  deniers  monnoie , pour  chaque  fardeau  de  cent 
cinquante  livres  pefant , payables  une  fois  feule- 
ment , à la  venue  Se  au  baiflage , ce  qui  lignifie,  à 
l’entrée  Se  à la  fortic. 

Le  chapitre  des  bleds  contient  plulieurs  cas  de 
perception  des  droits , fur  le  bled  8e  le  feigle , fur 
l'orge , l'avoine  , les  noix  , les  feves  8c  le  mil  ; ces 
denrées  paient  fuivant  les  endroits  d’où  elles  vien- 
nent, ceux  où  elles  vont,  ceux  par  lefquels  elles 
patient , 8c  ceux  où  on  les  décharge. 

En  général  ces  denrées  doivent,  par  muid,  cinq 
fous  monnoie,  & enputre , pour  devoir  ancien  que 
l’on  appelle  ancienne  coutume  , trois  deniers  mon- 
noie. 

Mais  les  bleds  déchargés  au  Pèlerin  , au  port  de 
Launay  , à Coéron  ( ou  ailleurs,  entre  ledit  lieu 
de  Coéron  3c  Saint  Nazaire  ) , ne  doivent  point 
les  trois  deniers  d’ancienne  coutume. 8c  acquittent 
feulement  les  cinq  fous  monnoie. 

Les  bleds  8c  grains  venant  d’amont,  8c  baitics 
à 1a  mer , quelque  part  qu'ils  aillent  décharger , foit 
en  Bretagne , foit  ailleurs , ne  doivent  que  trois  de- 
niers pour  muid,  pourvu  qu'ils  aient  payé  les  de-  | 
voirs  dûs  à la  venue  d’amont. 

Les  règles  , en  un  mot , 8c  les  exceptions  font  (ï 
prodigieusement  multipliées  dans  ce  feul  article 
des  bleds  que  l’on  a pris  pour  exemple , qu’il  feroit 
impoflible  de  les  détailler  ici  toutes , fans  fc  jtttsr 
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dans  l’obfcitrité  8c  la  confulion.  Au  refte , la  Iégif- 
latmn  établie , en  176)  ,i  l'égard  des  grains , a fait 
celler  toutes  les  perceptions  locales  «qui  pouvoienc 
avoir  quelque  utilité , au  moins  pour  les  ducs  d« 
Bretagne,  lorfque  cette  province  n'étoit  pas  fout 
la  domination  françoife,  mais  qui  nctoient  plus, 
depuis  fa  réunion , que  des  entraves  inconfîdérées 
a la  communication  des  fujets  d'un  même  roi. 
Grains  t tom.  II.  peg.  400. 


Plulieurs  des  droits  qui  fe  perçoivent  en  vertu 
de  cet  ancien  titre  , fe  pa'rtagenr  entre  le  roi  8c  l’é- 
veqne  de  Nantes  ; le  roi  a les  deux  tiers,  8c  Lautru 
tiers  appartient  i Icvêque. 


Quelques  feigneurs  particuliers  ont  aufli  certai- 
nes pomon^à  prendre  defdits  droits,  8:  ce  partage 
a principalement  lieu  pour  l’article  du  fel,  que  l’on 
diltingue  en  fel  venant  d’aval  en  navire , efeaffe  , 
barque,  barge  8e  autres  vaifleaux,  8c  le  fel  mon- 
tant amont  la  rivière  de  Loire  , en  chalant  ou  fen- 
une. 


Ce  fécond  article  du  fel  fe  divife 
tire  8c  grande  onzaine  : 


encore  en 


pe- 


Les  petites  onzaines  paient  vingt-cinq  fous  moz- 
noie  par  muid} 

Les  grandes  payent. 

>Q-  Vingt-r  trois  fous  deux  deniers  par  quatre 
muids  jufqucs  à fix. 

z».  Pour  devoir  de  falage,  dix  fous  fix  deniers 


)®-  Pour  devoir  de  congé  8c  regiftrede  chaque 
vailTcau  , fentine  8c  onzaine  , quatre  deniers. 

4®.  Dix  deniers  obole  monnoie  , par  chacun 
muid  de  fel,  mefure  nantoife  , fi  ledit  fel  eft  pris  i 
terre. 


Les  vins  amenés  au  port  de  Nantes,  tant  par  la 
mer  que  par  la  rivière  de  Loire , doivent  aurti  des 
droits  qui  leur  font  particuliers , 8c  qui  varient  fui- 
vant les  différens  cas  dans  lefquels  les  vins  s’y  trou- 
vent affujettis,  mais  dont  le  détail  embarrafliroic 
beaucoup  trop. 

Le  poilfon  frais,  venant  d’aval,  doit  (mais  en 
carême  feulement)  un  droit  appcllé  de  fénaige.  Ce 
droit  fe  prend  en  nature , & confiftc  i retenir  le 
plus  beau  poiffon  qui  foit  dans  chaque  vaifTeau 
après  néanmoins  un  poilTon,  que  peut  choifir  lé 
marchand  ou  propriétaire  de  la  marchandife.  Mai* 
apparemment  qu’il  faut , pour  cela , que  le  vaifTeau 
foit  rempli  jufqucs  à un  certain  point,  puifqu’il  eft 
dit , dans  la  pancarte  , que  s’il  n’y  a , audit  vaifTeau 
plus  d'un  marhon,  le  roi  n’aura  que  cinq  fous  mon- 
noie pour  fon  droit. 


C'eft  en  avoir  dit  aflez  fur  le  tarif  des  droits  dt 
préviti  de  Nantes,  pour  faire  juger  combien  il  Cc- 
roit  important  de  le  réformer. 
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On  3 vu  également  aux  mots  Brieux  , Ports 
tt  H.r  vrts  , que  les  droits  oui  portent  ces  noms 
nlonc  pas  des  tatifs  moins  vicieux.  Ce  feroit  donc 
rendre  un  fervice  fignalé  au  commerce  de  cette 
province,  que  d'établir,  dans  fes  douanes,  une 
perception  claire  8c  précife , ou  de  la  comprendre 
dans  l'enceinte  du  royaume  , qui  doit  être  circonf- 
ciite  parle  tarif  uniforme  auquel  le  gouvernement 
fait  travailler  depuis  cinq  ans.  Voyex  ce  qui  a été 
dit  au  mot  R R et  a g n E , ton 1. 1.  pog.  140 , Sc  au  mot 
Droit,  même  volume  ppug.  6 6+. 


Un  arrêt  duconfeil  ,dtt  14  Novembre  17OJ  , a 
condamné  les  mtérefles  en  la  compagnie  de  la  Chi- 
ne, à pjyer  le  droit  de  prévôté  ou  quarantième, 
pour  les  cuivres  venus  par  ce  commerce , Sc  vendus 
au  foi  pour  farfenal  de  Paris}  celui  dû  il  janvier 
'1700 , en  interprétant  la  pancarte  relative  aux  iront 
de  prévôté , déclare  que  l'exemption  des  droits  de 
Partie  portée  par  l'article  II  de  ladite  pancarte , ne 
doit  avoir  lieu  que  pour  les  marchandifes  qui , étant 
venues  de  la  mer  a Nantes , y retournent , après 
avoir  acquitté  les  droits  d’entrée;  mais  non  pour 
celles  qui , étant  forties  de  Nantes , y feront  rame- 
nées. Cet  arrêt  calTe  la  fentcnce  du  juge  des  traites , 
8c  ordonne  que  les  droits  de  quarantième  de  la  pré- 
vôté feront  payés  pour  cent  treize  barres  de  fer, 
qui  étoienc  dans  le  dernier  cas. 

La  Bretagne  n’ayant  obtenu  défaire  le  commerce 
des  ifles-Sc  colonies  françoifes,  que  fous  la  con- 
dition que  le  droit  de  prévôté  feroit  payé  fut  toutes 
les  denrées  coloniales  apportées  dans  fes  ports , un 
autre  arrêt  du  confcil , du  16  décembre  1711  , a 
permis  l'entrée  des  drogueries  8e  épiceries  par  tous 
Jes  ports  de  Bretagne,  à la  charge  d'acquitter  les 
droits  de  la  prévôti  de  Nantes , qu’ils  n'avoient  pas 
payé  jufques-Ià. 

En  171a , les  négociant  de  la  ville  de  Nantes 
avoient  expofé  au  confeil , qu'il  étoit  d'un  ufage 
notoire  , que  les  drogueries  - épiceries  , étoient , 
de  rems  immémorial , reçues  fans  difficultés  , non- 
feulement  dans  le  port  de  Nantes,  mais  auffi  dans 
tous  les  ports  de  Bretagne  ; 8c  le  9 Août  de  cette 
même  année , M-  Defmarets , miniftre  des  finances , 
donna  ordre  de  continuer  de  lailfer  jouir  les  dro- 
gueries-épiceries, de  l'importation  dans  le  port 
de  Nantes  8c  dans  tous  les  autres  ports  de  la  Bre- 
tagne , en  pe  payant  que  les  droits  locaux  eu  ufage 
dans  chaque  porc. 


L’expofé  fur  lequel  cet  ordre  avoitété  accordé 
n'étoit  pas  exaû  , puifque  l'ufage  de  biffer  entrer 
les  drogueries -épiceries,  n'avoit  lieu  qu'en  faveur 
de  la  compagnie  des  Indes  pour  celles  qu'elle  ap- 
pottoit  des  pays  de  fa  conceflîon.  En  conféquence, 
il  fut  repréfemc  que  l'ordre  4c  171 J dolinoit  lieu 
à beaucoup  d'abus,  en  ce  que  , n'y  ayant  aucuns 
droits  locaux  établis  dans  les  ports  8c  havres  de 
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Bretagne , autres  que  celui  de  la  prévôté  dans  le* 
port!  du  comté  Nantois  , les  drogueries  - épiceries 
qui  corroient  par  les  autres  ports  de  la  province  , 
étoient  traitées  plus  favorablement  que  celle*  qui 
s'importoienti  Nantes  8c  dans  le  pays  Nantois, où 
elles  payoient  le  droit  de  prévôté.  Ce  fut  fur  ces 
repréfentations  qu'intervint  l'arrêt  de  1711  ; 8c 
depuis  cette  époque , fon  exécution  n’a  pas  fouffeit 
de  difficulté. 

Ce  petit  hiftorique  fart  voir  , que  fi  quelquefois 
le  commerce  peut  fe  plaindre  des  fermiers  dn 
fife  , ceux  ci,  de  leur  côté  , ont  également  à 
repouffer,  affex  fouvent,  les  atteintes  que  les  nv- 
gociaos  cherchent  à donner  à leurs  droits , en 
difiimulant  la  vérité  , dans  des  expofés  faits  an 
miniftre , ou  en  la  préfentant  d'une  manière  cap- 
tienfe  , de  façon  à obtenir  des  faveurs  préjudi- 
ciables à la  perception  des  revenus  du  roi.  1 

Pour  revenir  au  droit  Je  prévôté  , ou  quaran- 
tième , l'arrct  du  confeil  , du  J avril  1740,  a 
ordonné  que  ce  droit  de  quarantième  , de  même 
que  celui  du  domaine  d'Occident , feroit  perça 
fur  l'évaluation  générale  du  prix  dcfdiies  denrées  , 
arrêtée  fur  un  pied  commun  , pour  fervic  de 
régie  dans  tous  les  ports  du  royaume. 

Suivant  le  mémoire  de  M.  Bechameil  de  Noin- 
rel  , fur  la  province  de  Bretagne,  dont  il  étoit 
intendant  en  1698,  le  droit  de  prévôté  produifbrt 
annuellement  quatre-vmrt  mille  livres  ; aujour- 
d'hui il  donne  environ  cent  quatre-vingt  milfe 
livres  en  principal  , au  moyen  de  ce  qu'H  fe 
perçoit  fur  toutes  les  droguerie*  ■ épiceries , 8c  fur 
routes  les  marchandifes  Sc  denrées  de  nos  colonies. 

PREUVE  }>ar  témoins.  Un  arrêt  du  confeil", 
du  ic  feptembre  1689  , défend  aux  juges  <ie 
l'admettre  ,pourjuilificr  des  caufes  du  retard  fur- 
venu  dans  le  tranfport  d'une  marchandife  accom- 
pagnée d'acquit  à caution.  Hsyej  ce  dernier  mot  , 
tonr.  /,  pag.S. 

En  général , la  preuve  teftimoniale  ne  peut  être 
reçue , ni  contre  les  procès-verbaux , ni  contre 
aucun  afte  des  commis,  fuivant  les  arrêts  du  con- 
feil , des  1 ; feptembre  8e  14  décembre  1715  , »8 
avril  175e. 

Celui  du  8 mai  1744  > «ffe  deux  arrêts  du 
parlement  de  Dijon  , qui  avoient  admis  la  preuve 
par  témoins. 

PRINCIPAL.  On  appelle  droit  principal  celui 
qui  eft  originairement  fixé  par  la  loi  qui  l'a  établi , 
pour  Je  dittinguer  du  droit  acceffoire  ou  addi- 
tionnel, qui  y a été  ajouté  poftérieurement.  Cette 
diftinâion  eft  néceffaire  , fur-tour  dans  le  cas  où 
il  eft  dû  un  triple  ou  un  quadruple  droit  , parce 
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qu'alors  le  droit  principal  ne  fe  perçoit  qu'une 
fois  avec  les  ac*fToires  , c'eft  à-dire  les  huit  ou 
dix  fous  pour  livre;  8e  la  féconde,  latroiiicme, 
& U quatrième  perception  ne  comprennent  pas 
ces  droits  additionels. 

PRISAGE  , droit  qui  fe  percevoir  ancienne- 
ment dans  les  douanes  d’Angleterre,  furies  vins  , 
& qui  a été  converti  en  celui  de  butlcrage.  é'dyrf 
ce  dermier  mot , tome  I , pjg.  iji. 

PRISE  ( droit  de  ).  On  donne  ce  nom  à la 
liberté  que  s’arrogoient  les  rois,  les  princes  & 
leurs  principaux  officiers , de  prendre  arbitraire- 
ment cher  les  «tticuliers  tout  ce  qui  ctoit  né- 
ceflaire  pour  leur  ufage  & leur  fervice. 

On  faifoit  des  prifis  de  vivres,  de  chevaux  & 
de  charetres  , non- feulement  pour  le  roi  , pour 
la  reine  8e  leurs  enfans  , mais  encore  pour  le 
connétable  8e  les  officiers,  pour  les  baillis,  les 
receveurs  Se  les  commiflàires. 

En  ij;j,  le  roi  Jean  ordonna  qn'on  ne  pour- 
rait plus  faire  de  prifis  de  bled  , de  vin  , de 
vivres , de  charettes  , ni  de  chevaux , ni  d’autres 
chofes  pour  le  roi,  ni  pour  quelque  perfonne  que 
ce  fdr  ; mais  que  quand  le  roi  , la  reine  , ou  le 
duc  de  Normandie  , ce  titre  appartenoit  au  fils 
ainé  du  roi , avant  la  donation  du  Dauphiné  , 
feraient  en  route  dans  le  royaume  , les  inaiires- 
d’hôtel  pourraient  , hors  des  villes , faire  pren- 
dre , par  la  jullice  des  lieux  , des  bancs  , des 
tables , des  tréteaux  , des  lits  de  plumes  . couf- 
fins , de  la  paille  Sc  du  foin  , pour  le  fervice  du 
roi , de  la  reine  8c  du  duc  de  Normandie,  pen- 
dant un  jour  ; que  l’on  pourrait  auffi  prendre 
les  voitures  nécelTaires  , à condition  qu'on  ne 
les  retiendrait  qu’un  jour , & que  l'on  payerait 
le  lendemain , au  plus  tard , le  jufte  prix  de  ce 
qui  aurai;  été  ptis. 

La  même  ordonnance  autorife  enfuite  ceux  fur 
qui  on  aurait  fait  des  prifis  indilcment , à les 
empêcher  par  voie  de  fait , Se  à reprendre  ce 
qui  leur  auroir  été  enlevé,  même  en  appellant  à 
leur  fecours  leurs  voifins  8c  les  habitons  des  villes. 

Mais  lorfque  les  provinces  ou  les  villes  eurent 
oélroyé  des  Aides  au  roi , il  fut  défendu  d’y 
faire  aucune  prifi , ni  pour  l'hôtel  du  roi  , ni 
pour  celui  de  la  reine , ni  pour  aucun  officier. 

Quoique  les  chofes  foient  aujourd’hui  chan- 
gées à cet  égard,  cependant  les  inaréchaux-des- 
iogis  du  roi  Se  des  princes  de  la  famille  royale 
ufent  encore  du  droit  de  prifi , en  prenant  des 
Jogemens  , des  lits  Sc  des  écuries  pour  le  fervice 
de  leurs  maîtres , lorfqu’ils  voyagent , ou  lorfque 
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dans  leurs  maifons  de  plaifance  ces  fupplcmens 
deviennent  nécelTaires. 

Prise.  Marchandises  de  prise.  On  donne 
ce  nom  à celles  qui  fc  trouvent  fur  un  navire 
rnis  en  rems  de  guerre-  On  n'en  parle  dans  ce 
làiéHonnaire  , que  parce  que  ces  marchaudifes 
jouilfcnt  de  différentes  faveurs  relatives  aux  droits. 

La  grande  maxime  de  la  guerre  étant  de  faire 
à fon  ennemi  le  plus  de  mal  qu'il  cil  pollïble  , 
on  en  a conclu  que  dans  les  guerres  maritimes  , 
les  fujets  des  quittances  belligérantes  dévoient  être 
autorilés  refpeétivemcnt  à courir  les  mers , pour 
enlever  , prendre  ou  rançonner  tous  les  bâtimens 
ennemis  qu’ils  rencontreraient  , quand  même  ils 
ne  ferviroient  qu'à  faire  paifiblement  le  commette , 
8;  que  Ig  nature  des  cargaifons  innocences  pût 
écarter  toute  idée  de  fecours  porté  aux  ennemis. 

D'après  ce  principe  , étranger  aux  guerres  de 
terre,  dans  lefquelles  le  pillage  des  marchands  u'eft 
pas  permis , auflitôt  qu'une  guerre  maritime  elt 
ouverte,  le  gouvernement  cherche i encourager 
la  courfe  fur  mer,  par  toutes  fortes  de  faveut*. 
C'eft  ainfi  que  dans  la  guerre  fufeitée  à la  France 
en  1778 , par  l'Angleterre  , au  fujet  du  traité  paflé 
au  mois  de  février,  avec  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique, la  déclaration  du  14  juin  de  la  même 
année  accorda  des  faveurs  pécuniaires  & des  im- 
munités , aux  armemens  pour  la  courfe. 

L’article  premier  de  cette  déclaration  prononce 
l'exemption  de  tous  droits  de  traites  pour  les 
vivres , munitions , artilletie  &■  tiftcnfïles  de  toute 
efpèce , fervant  à la  conllruction  , avitaillemcnt 
8c  armement  des  navires  dcftincs  à la  courfe. 

Le  roi  fournit  à ccs  navires  des  canons  de  fes 
arfenaux  , ou  les  fit  payer  de  fon  argent  ; il 
accorda  des  gratifications  pour  les  canons  trouvés 
fur  les  bàtiinens  de  prifis , Sc  fixa  celles  qui  feroienc 
accordées  aux  équipages , félon  le  rang  de  chaque 
homme. 

Au  mois  d’aoilt  futvant , une  autre  déclara- 
tion du  27  fit  un  réglement  pour  les  marchan- 
difes  provenant  de  prifn  , Sc  c’eft  le  feu!  qui  in- 
térelfe  particulièrement  les  finances , comme  rendn 
dans  ce  département.  Nous  devons  en  confë- 
quence  le  conllgncr  ici  , afin  de  faire  voit  tous 
les  facrifices  de  cette  partie  , fans  compter  ceux 
que  lui  coûte  ce  malheureux  tems  de'  crife  , 
où , quoique  toutes  les  fources  des  revenus  de 
l'Etat  foient  obftruées,  cependant  l'accroiffemenc 
des  impôts  devient  prefqu  indifpenfable.  Voyi\ 
le  mot  Guerre  , tome  II  , pag.  449. 

• * 1 . 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter , en  fon  confeil  , 
la  déclaration  de  fa  majeft*.  du  14  juin  dernier , 
portant;  différons  cncourugcmens  pour  la  courfe 
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contre  les  ennemis  <ie  l'Etat,  8c  les  règlement 
précédemment  faits,  foie  pour  affiner  aux  bâti- 
mens  armés  en  courfe,  des  exemptions  de  droits 
fur  les  vivres,  provifions , & tous  objets  fervant  à 
la  conrtruftinn  , équipement  8c  armement  defdits 
bâtiment , foit  pour  accorder  aux  marchandiez 
provenant  des  prifts , les  faveurs  dont  elles  font 
fufceptibles  : Et  fa  majefté  voulant  faite  jouir 
des  avantages  exprimés  par  les  précédent  règle- 
ment , ceux  de  lès  fujets  qui , dans  les  circnnf- 
tances  préfentes  , armeront  en  coutfe  : oui  le 
rapport  , Sic.  Le  roi  étant  en  fon  confeil , a 
ordonné  & ordonne: 

Article  premier. 

Les  navires  , uniquement  armés  pour  la  courfe, 
jouiront , conformément  à l'article  premier  de  la 
déclaration  du  14  juin  dernier , de  1 exemption 
des  droits  de  traites  fur  les  vivres,  vins,  eaux- 
de-vie  8c  autres  boilfons  fervant  à leur  avitail- 
lement , ainli  que  fur  les  bois,  goudron  . cor- 
dages , ancres  , voiles  , armes  . munitions  de 
guerre  , uftonfiles , 8c  toutes  marchandifes  gene- 
rtlement  fervant  à la  conlhuétion,  équipement 
& armement  defdits  navires;  8c  cette  exemption 
n'aura  pas  lieu  pour  les  marchandifes  autres  que 
celles  ci  deflus  mentionnées  . qui  pourroient  ette 
embarquées.  ^ 

Chaque  armateur  pour  la  courfe , fera  tenu 
de  repréremer  au  bureau  des  fermes  du  port  de 
l'armement , la  commiffion  en  guerte  qui  lui  aura 
été  accordée  par  M.  l'amiral,  & dy  «mettre 
un  duplicata  du  rôle  de  fon  équipage , certifié  par 
le  commiflaire  de  la  marine , ou  autre  officier 
chargé  du  bureau  des  claflea. 

1 1 I. 

II  ne  pourra  être  embarque , en  exemption  de 
droits,  fur  chaque  navire  armé  en  courte  , con- 
formément à l'article  11  de  la  déclaration  du 
14  juin  dernier , une  plus  forte  provifions  de 
vins  8c  eaux  de  vie  que  pour  quatre  mois  , 8c 
dans  la  proportion  fuivante  : pour  chaque  homme 
d'équipage , ou  trois-quarts  de  pinte  de  vin  , me- 
fure  de  Paris  , par  jour  , ou  I equipollent  en 
eau-de-vie  , à raifon  du  quart  de  ce  qui  eft  ac- 
cordé en  vin  pour  les  officiers-mariniers  , ou 
une  ration  8c  demie  de  vin  , auffi  par  jour,  ou 
l equipollcnt  en  eau-de-vie , auffi  à raifon  du  quart  : 
chaque  volontaire  fcia  réputé  homme  d équipage, 
8c  deux  mouffes  ne  feront  comptés  que  pour  un 

reuL  IV. 

Au  retour  du  navire  dans  le  port  d’où  il  fera 
oatti . il  fera  fait  par  le  fermier  ou  fes  prepofés , 
un  rccenfcment  de  tous  les  vins  8c  eaux-de-vie 
qui  s'y  trouveront  encore  en  nature  , dont  il  lcra 
d.eflc  procès  verbal;  8c  ce  qui  aura  etc  confommé 
au  delà  delà  quantité  ci  deffus  réglée  , propot- 
tionnément  au  tems  de  U courfe  , fera  fujet  aux 
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droits  , fait»  que  pour  raifon  du  déchet  ou  ton* 
lage  , 8c  fous  quelqu ‘autre  prétprte  que  ce  foit» 
il  puiflê  être  fait  aucune  diminution  ; de  quoi 
il  fera  pris  foumillion  8c  caution  au  bureau  des 
fermes  avant  le  départ- 
V. 

Les  vins  8c  eaux-de-vie  qui  auront  été  em- 
barqués en  exemption  des  droits  pour  la  courfe  , 
8c  qui  n'y  auront  pas  été  confommés , ne  pour- 
ront demeurer  à bord  plus  de  trois  jours  après 
le  retour  dans  le  port  du  départ  , lequel  tems 
paffe  ils  feront  déchargés  : néanmoins  il  fera  libre 
a l'armateur  qui  voudra  remettre  en  mer  le  même 
bâtiment , de  les  laifTer  à jjord  après  l’expira- 
tion de  ce  délai  ; â la  charge  gar  lui  de  faire  fà 
déclaration  de  la  quantité  qui  IdPen  reliera  , tant 
du  jour  de  l'arrivée  de  fon  navire , que  lorfqu'il 
le  remettra  en  mer  ; laquelle  déclaration  le  fer- 
mier pourra  faire  vérifier  par  fes  commis  , pour 
être  ladite  quantité  imputée  fur  celle  dont  l'ar- 
mateur pourrait  avoir  befoin  pour  un  nouveau 
voyage. 

v i. 

Les  navires  qui  réViendront  dans  un  autre  port 
que  celui  où  ils  auront  armé  en  courfe , ne  pourront 
y décharger  aucuns  vins  ni  eaux  de- vie  , qu'en 
payant  , par  l'armateur  ou  capitaine  , tous  les 
droits  dûs  au  lieu  du  départ  , 8c  ceux  dûs  au 
pott  où  ils  auront  abordé  ; fi  ce  n'eil  dans  les 
cas  forcés  d'une  vifite  ou  d'un  radoub  , dans 
lefquels  cas  l’armateur  ou  capitaine  fera  tenu  de 
faire  fa  déclaration  au  bureau  des  fermes  , 8e 
d'entrepofer  fes  boiffbns  fous  la  clef  du  fermier  , 
fi  le  commis  l'exige. 

V I I. 

En  cas  de  fraude  reconnue , faite  fous  l'appa- 
rence de  la  courfe , foit  par  un  commerce  de 
vins  8c  eaux  de-vie  , foit  par  un  verfement  fur 
les  côtes  du  royaume  ou  autrement , l'armateur 
ou  le  capitaine  fera  cot.dimné  â une  amende  de 
trois  mille  livres,  qui  ne  pouira  être  remife  ni 
hiodérée,  8c  au  payement  de  laouelle  les  navire, 
agrès  Sc  apparaux  feront  affeües  pat  privilège, 
fans  préjudice  â la  contrainte  par  corps  contie 
le  capitaine. 

VIII. 

I.es  marchandifes  de  prifts  , de  quelque  qualité 
qu'elles  foient  , pourront  entrer  8c  être  déchar- 
gées dans  tous  les  ports  du  royaume  où  abor- 
deront les  vaiffeaux  armés  en  courfe  , nonobftant 
les  arrêts  8c  réglemen»  qui  ont  prohibé  ou  fixé, 
par  certains  poits  ou  bureaux,  l'entrée  des  diffé- 
rentes efpèces  de  marchandifes. 

I X. 

A l'arrivée  de  chaque  prift  dans  le  port  où 
elle  fera  conduite  , l'adjudicataire  général  des 
fermes  de  fa  majefté , ou  fon  prépofé , aura  la 
faculté  d’envoyer  des  commis  8c  gardes  fur  le 
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nîvire,  pour  le  furveillcr  en  la  manière  accou- 
tumée- 

X.  # 

^teéleur  des  fermes , s'il  y en  a un  , ou  ü 
fon  défaut , le  receveur  defdites  fermes , 8c  en 
leur  abfence , ou  en  cas  d’empêchement  quel- 
conque, celui  des  prépofes  des  fermes  qu’ils  au- 
ront commis  à ceteff-t,  fera  appelle  pour  affilier 
au  procès  verbal  de  l'état  de  1a  prife  , & à l'ap- 
pofition  des  fcellés  de  l'amirauté  fur  les  écou- 
tilles ; comme  aufli  à la  levée  defdits  fcellés , 
aux  inrentaiies , vente  &r  adjudications  des  p’f/tt  , 
? U*  ^8njture  des  procès-verbaux  qui  en  feront 
■renés  , 8 c dont  il  lui  fera  délivré  des  copies 
aux  frais  du  fermier  Fait  fa  majoflé  très-expreffes 
inhibition  s 8c  defenfes  aux  officiers  des  amirautés , 
de  procéder , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
a la  levée  des  fcellés,  auxdits  inventaires,  vente 
& adjudications  d aprifts,  8c  à la  lien  autre  defdits 
proces-verbaux  , qu'en  prcjfence  defdits  commis 
des  fermes,  ou  eux  dûment  appellés.  à peine 
d en  demeurer  refponfables  en  leur  propre  8c  privé 
nom  , 8c  de  tous  dommages  8c  intérêts. 

X I. 

Il  ne  fera  déchargé  aucunes  marchandifes  des 
prifts  ni  des  vaiffeaux  armés  en  courfe  , qu'en 
prefence  des  commis  des  fermes-  Les  marchan- 
difes  feront  mifes  en  magafin  aux  dépens  des 
armateurs  , 8c  ce  magaiîn  fera  fermé  à trois  clefs  , 
dont  l'une  demeurera  entre  les  mains  du  greffier 
de  l’amirauté,  une  fécondé  en  celles  defdits  com- 
mis des  fermes  , 8c  la  troifième  fera  rcmiiè  à 
1 armateur. 

X I I. 

N’entend  fa  majeflé  affujettir  aux  formalités 
portées  par  les  anicles  IX  , X 8c  XI  du  préfent 
réglement , les  ports  de  Marfeille  8c  de  Dunker- 
que , qui  feront  maintenus  dans  leurs  franchises , 
en  obfervant  ce  qui  efl  preferit  à leur  égard,  par 
1 article  XXIX  du  préfent  réglement. 

XIII. 

Les  navires  françois , repris  fur  les  ennemis , 8c 
conduits  direâement  dans  les  ports  du  royaume  , 
fans  avoir  couché  d aucun  port  étranger  , ne 
feront  pas  fujets  aux  difpofïtions  du  préfent  ré- 
glement ; 8c  les  marchandifes  compofant  les  car- 
gaifons  , feront  traitées  , dans  les  bureaux  des 
fermes , comme  celles  de  tous  navires  qui , dans 
les  rems  ordinaires  , n'ont  pu  , par  cas  de  force 
majeure  , fuivre  leur  deflination  , 8c  font  forcés 
de  rentrer  dans  un  des  ports  du  royaume. 

X 1 V. 

_ Les  marchandifes  dénommées  au  préfent  ar- 
ticle f continueront  d être  prohibées  , Sc  l'adju- 
dication n'en  pourra  être  faite  qu’à  lar  charge  du 
renvoi  d l'étranger,  8c  fans  pouvoir  être  expé- 
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dires  pour  les  colonies  françoifes  : favoir,  étoffes 
de  foie  des  Indes,  de  la  Chine  ou  du  Levant# 
écorces  d'arbres , mouchoirs  de  foie  8c  de  coton  , 
mouflelines  8c  toiles  de  coton  blanches  , toiles 
peintes  ou  teintes  , glaces  de  miroirs , fcl  étran- 
ger,^ tout  fel  de  falpêtre  8c  de  verrerie  , 
. tabacs  de  toutes  fortes . les  draps  8c  couvertures 
de  toutes  fortes  , de  laine , fil  , foie  , poil  ou 
coton  ; les  brocards  , velours  . damas  , taffetas  8c 
autres  étoffes , 8c  rubans  d’or  , d'argent  8c  de 
foie  , les  bas  Sc  autres  ouvrages  de  bonneterie  de 
toutes  fortes  , les  chapeaux  de  toutes  fortes , 8c 
les  taffias  ou  guildives. 

X V.  . 

Les  adjudicataires  des  marchandifes  prohibées 
par  l'article  ci-defïus , auront  un  an  de  délai . i 
compter  du  jour  de  l'adjudication , pour  les  faire 
pafTer  direélemrnt  I l’étranger,  8c  pendant  ledit 
tems  , elles  demeureront  renfermées  dans  le 
magafin  , comme  il  efl  dit  à l'article  XI  , 8c 
après  le  rerme  d'un  an  , il  y fera  pourvu  par 
fa  majellé  , ainfi  qu'il  appartiendra. 

XVI. 


Le  renvoi  du  fel  d l'étranger , 8c  du  tabac  i 
l’étranger,  fe  fera  direflemcnt  par  mer  j pourra 
néanmoins  l’adjudicataire  général  des  fermes  , 
comme  ayant  le  privilège  exclufif  du  tabac , dif- 
pofer  à fon  profit  du  tabac  de  p'ifts  qui  lui  aura 
été  adjugé. 

XVII. 


Les  autres  marchandifes  prohibées  , pourront 
être  envoyées  par  terre  à l'étranger , par  forme 
de  tranfit  , à travers  le  royaume  , fans  payer  au- 
cuns droits,  8c  fous  la  condition  Am  pafTer  8c 
fortir  par  les  ports  8:  bureaux  ci-après  défignés  , 
8c  i Icxciufion  de  tous  autres}  favoir,  pour  ce 
qui  fortira  du  royaume  par  mer,  par  Dunkerque, 
Calais  , Saint-Valéry,  Dieppe,  le  Havre,  Hon- 
fleur  , Saint-Malo  , le  Port-Louis  , Nantes  8c 
Paimbeuf  , la  Rochelle , Bordeaux  , Bayonne  , 
Cette  , Agde  8c  Marfeille  : Et  i l'égard  de  ce 
qui  fortira  par. terre  pour  i'Efpagne  , par  les  bn- 
. reaux  de  Bayonne  , Pas-de  Behobie , Afcain  8e 
Ainhoa  ; pour  la  Savoie  , par  les  bureaux  da 
Pont  de-Beauvoifin  8c  Chaparillan  ; pour  Genève  8c 
la  Suiffe , par  les  bureaux  de  Seiffel  3c  Longeray , 
ou  par  les  bureaux  d’Auxonne  , 8c  d'Auxonne 
par  celui  de  Pontariier  , fuivant  la  dellination  } 
pour  les  Pays-Bas  8c  pays  de  Liège  , par  les  bu- 
reaux de  la  bafTe  ville  de  Dunkerque , Lille , 
Valenciennes , Maubeuge  8c  Givet  ; dans  lefquelj 
bureaux  les  commis  défigneront , en  vifant  les 
acquits  I caution  de  tranfit  qui  leur  feront  pré- 
fentés , le  dernier  bureau  de  la  frontière  par  où 
les  marchandifes  devront  fortir , fuivant  la  route  i 
8c  par  le  côté  de  Luxembourg  ,par  Torcy  # Sc 
de-ià  par  Sedan. 
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XVIII. 

Les  marchandifes  prohibées  , ne  pourront  for* 
tir  des  ports  oû  elles  auront  été  amenées , pour 
être  envoyées  à l’étranger , qu’en  préfence  du 
commis  du  fermier,  pat-devant  lequel  elles  de- 
vront être,  reconnues  & conduites  au  vaiflêau , 
lï  elles  fortent  par  mer  , ou  chargées  fur  les 
Voitures  ; fans  que  celles  qui  fortiront  par  mer , 
puiflent  être  cnrrepofées  dans  aucun  port  inter- 
médiaire. A l’égard  des  fels  Se  des  tabacs  , dont 
le  renvoi  à l’étranger  , comme  fl  efl  dit,  arti- 
cle XVI,  ne  pourra  être  fait  que  pat  mer.  ils 
feront  pareillement  reconnus  8c  conduits  au  vaif- 
feau. 

XIX. 

Toutes  les  marchandifes  de  prifet , autres  que 
celles  ci-defTus  prohibées , auront  la  faculté  de 
pouvoir  être  envoyées  fans  payer  aucuns  droits, 
direélcmcm  du  port  de  l’adjudication  à l'étran- 
ger : elles  jouiront  suffi  du  bénéfice  du  tranfit 
au  travers  du  royaume  , en  paffant  Je  fortant  par 
les  bureaux  défignés  en  l’article  XVII  , à l’exclu- 
lion  de  tous  autres  ; Sc  en  attendant  qu’elles  foient 
dcllinécs  8c  expédiées  , elles  feront  enfermées 
dans  les  magafins,  ainfi  qu’il  cil  «lit  à l’article  XI. 
Lefdites  marchandifes  pourront  également  être 
expédiées  pour  les  colonies  fvançoifes  , foit  di- 
re-élément du  port  de  l’adjudication  , foit  en  les 
'envoyant  dans  un  port  intermédiaire  ; Sc  ce  tranf- 
pott  pourra  fe  faire , ou  par  mer  , ou  par  terre  , 
en  rempliflant  les  formalités  ordinaires;  mais  dans 
ce  dernier  cas , elles  feront , à leur  arrivée  dans 
le  port  intermédiaire  , renfermées  jufqu’à  l’expé- 
dition dans  les  magafins , fous  la  clef  du  ler- 
isier.  ■ 

X X. 

Lefdites  marchandifes  permifes  , ne  pourront 
Htmeurcr  dépoféés  en  magafin  , fans  deflinarion 
Sc  expédition  /plus  de  fit  mois  , 1 compter  du 
jour  de  l’adjudication , après  lequel  terme , les 
droits  en  feront  acquis  & payés  au  fermier  par 
les  adjudicataires  ; veut  néanmoins  fa  majellé , 
que  celles  def.litcs  marchandifes  -permifes  , qui 
jftroicit  déclarées  pour  les  tolonies  françoifes , 
avant  l’expiration  des  fixmois  d’entrepôt,  jouiflent 
■encore  de  fix  autres  mois , fans  être  fiijettes  à 
.aucuns  droits  ; mais  fi  , après  avoir  été  déclarées 
pour  lefdites  colonies , la  ddllnationcn  étoit  chan- 
gée , ou  pour  l’étranger  , ou  pour  le  royaume  , 
d.ms  le  cours  des  fix  derniers  mois  , les  proprié- 
taires defdites  mai  chaqdifcs  feront  tenus  de  payer; 
lavoir  , pour  celles  qui  parferont  1 l’étranger , 
las  droits  d'entrée,  8c  moitié  de  ceux  de  fortie; 
,8,-  pout  celles  qui  liiqiit  delîinées  à la  confom- 
jmation  du  royaume,  lc$  droits  d'entrée , avec 
moitié  eu  fus. 

X X I. 

En  cas  de  non  rapport  dans  le  délai  cî-dcflus , 


des  acquits  à caution  dûment  déchargés , les  fou-’ 
mifionnaires  payeront , s'il  s'agit  de  marchandifes 
prohibées  , par  forme  de  confifcation  defdites 
marchandifes  , le  double  de  l’adjudication , 8c  en 
outre  , l’amende  portée  par  les  réglcmens;  8c  à 
l’égard  des  marchandées  permifes , le  quadruple 
-des  droits  fixés  par  les  articles  ci  après. 
XXII. 

L’acicr  non  ouvré , les  chairs  falées  de  route 
efpèce,  la  cire  jaune  non-ouvrée  , les  cuirs  verds 
ou  en  poil  non  talcs  , le  callor  en  peau  ou  en 
poil  ,*le  cuivre  non-ouvré  , l'étain  non  ouvré , le 
plomb  non-ouvré  & le  fuif , déclarés  pour  la  con- 
fommation  du  royaume , payeront  pour  tous  droirs 
d’entrée  des  traites,  dans  tous  les  bureaux  des  ports 
oû  l'adjudication  en  aura  été  faite  , deux  & demi 
pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication. 
XXIII. 

Le  charbon  de  terre  , les  bouteilles  ou  flacons 
de  verre  , les  bufles , cafés  de  tous  lieux  Sc  pays , 
cire  jaune  ou  blanche  ouvrée , les  cuits  apprêtés 
ou  tannés , cuirs  dotés , cuivre  ouvré , droguetics 
de  toutes  fortes,  étain  ouvré,  fer  ouvré,  fer- 
blanc  ou  tôle  ouvre  , linge  de  table  ouvré  ou 
non  ouvré  , mercerie  , morue  verte  ou  sèche  , 
8c  toutes  fortes  de  poiflons  fecs  ou  Talés , pa- 
piers de  toutes  fortes  , quincaillerie  de  toutes 
fortes , rubans  de  fil , toiles  , futaines  & coutils  , 
tapis  8c  tapifleries , verres  de  toutes  fortes , aufl» 
déclarés  pour  la  confommation  du  royaume  , 
paieront  pour  tous  droits  d’entrée  des  traites, 
dans  tous  les  bureaux  des  ports  oû  l'adjudication 
en  aura  été  faite  , hx  pour  cent  du  prix  de  l'ad- 
judication ; Sc  quant  aux  cafés  8c  fucres  de  toutes 
cfpèces , qui  feront  également  déclarés  pour  la 
confommation  du  royaume  , ils  acquitteront  ; fa- 
voir , le  café  Moka  , le  droit  de  trente  fix  livret 
du  quintal  ; le  café  , autre  que  celui  de  Moka  , le 
droit  de  quatorze  livret , auifi  du  quintal  ; 8:  les 
fucres  , ceux  du  tarif  le  1667 , à l'exception  néan- 
moins des  fucres  bruts  , qui  né  paieront  que 
trois  livret  quinze  fout  du  cent  pefant. 

XXIV. 

Toutes  Tes  marchandifes  permifes,  autre*  que 
celles  dénommées  aux  articles  ai  Sc  1?  du  préfent 
règlement , 8c  qui  feront  déclarées  pour  la  con- 
fommation du  royaume , paieront  pour  tous  droits 
d'entrées  des  traites  des  ports  oû  l'adjudication  en 
aura  été  faite , autres  que  Marfeille  , Bayonne  Sc 
Dunkerque  ■ cinq  pour  cent  du  piix  de  leur  adjudi- 
cation ; ï l’exception  néanmoins  des  foies  de 
toutes  fortes  , qui  acquitteront  les  droits  d’en- 
trées de  quatorze  fous  par  livre  pefant,  impolis 
par  l'édit  de  janvier  1711  ; 8c  feront  lefdites  foies 
tie  préfet  , difpcnfées  d’ètre  envoyées  à Lyon. 

7 ; XXV. 

Dans  le  cas  oû  les  droits  des  marchandifes  des 
prifts  , réglés  par  le  préfent  arrêt  t à leux  if  lemi 

ou 


Digitized  by  Goo 


P R I 

eu  i cinq  pour  uni  du  prix  de  l'adjudication , pour- 
roienc  fe  trouver  plus  forts  que  les  droits  d’entrées . 
ordinaires  qui  feroient  dûs  pour  aller  i la  deftina- 
tion  déclarée  , fuivant  les  tarifs  fe  règlement , les 
droits  dcfdites  marchandifes  feront  réduits  à ceux 
portés  par  lefdits  tarifs  8c  règlemens  , ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu  pour  les  marchandifes  dénom- 
mées en  YarticU  ij  du  prélent  règlement  , lef- 
quelles  demeureront  affujetties  aux  droits  portés 
par  ledit  article , pour  quelque  deftination  que  ce 
foie  dans  le  royaume. 

XXVI. 

Les  droits  des  marchandifes  des  prifes , devant 
être  acquittés  fuivant  le  prix  de  leur  adjudication , 
veut  fa  majefté  que  la  vente  8c  adjudication  en 
(oient  faites  par  les  juges  de  l’amirauté , par  par- 
ties d’une  meme  forte  8c  qualité  de  marchandi- 
fes ; 8c  que  les  négocians  8c  autres  qui  devront 
en  acquitter  les  droits , foient  tenus  de  rapporter 
au  bureau  des  fermes , avec  leur  déclaration  , un 
certificat  de  l’amirauté  , du  prix  de  l’adjudication 
de  la  marchandife  déclarée  , avec  le  numéro  , la 
date  Sc  le  nom  de  l’adjudicataire  porté  par  l’in- 
ventaire , ce  qui  fera  vérifié  fur  le  double  dudit 
inventaire  , qui  doit  être  remis  au  commis  du  fer- 
mier , fuivant  Vurtic/c  ro  du  préfent  règlement! 
8c  faute  pat  lefdits  négocians  8c  autres  de  rappor- 
ter certificat  dans  1a  forme  ci  deffus  preferire , les 
droits  feront  acquittés  à la  valeur . fur  le  pied  du 
plus  haut  prix  qui  fe  trouvera  porté  audit  inven- 
taire fur  les  marchandifes  de  meme  efpccq. 

XXVII. 

Les  acquits  de  paiement  des  droits  de  deux  8c 
demi , 8c  de  cinq  ou  de  dix  pour  cent  , fuivant 
l'efpèce  de  marchandifes , tiendront  lieu  , tant 
«les  droits  d’enttée  8c  droits  locaux  des  traites  , 
dûs  dans  la  province  où  l'adjudication  en  aura  été 
faite , que  de  tous  autres  droits  des  traites  qui 
pourraient  fe  trouver  dûs  au  palTage  par  terre 
d’une  province  à l’autre  ■ même  de  vingt  pour  cent 
dûs  fur  les  marchandifes  du  Levant,  pourvu  néan- 
moins que  le  tranfport  s’en  falTe  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  l’acquit  de  paiement  pris  au 
bureau  du  lieu  de  l’adjudication  : n’entend  fa  ma- 
jefté  , que  la  préfente  difpofition  puifTc  avoir  lieu 
a l’égard  des  marchandifes  dont  les  droits  de  deux 
& dcnn  8c  de  cinq  pour  cent  de  l’adjudication  , 
auront  été  réduits  . en  conformité  de  l ‘article  15 , 
i ceux  portés  par  les  tarifs  8c  règlemens  , lef- 
uelles  continueront  à payer  les  différens  droits 
_ ûs  fur  leur  route  : n'entend  pareillement  fa  ma- 
jefté,  exempter  les  marchandifes  des  autres  droits 
indépendant  des  traites  ou  cinq  groffes  fermes , 
auxquelles  elles  fe  trouveroient  fu|ettqs  , lefqucls 
droits  feront  payés  indépendamment  défaits  droits 
de  traites  , portes  par  le  préfent  règlement. 

XXVIII. 

Les  droits  des  ittarchandifes  ne  feront  payés  . 

III.  Fincaica. 
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»e  lorlqu’elles  feront  enlevées  du  lieu  de  I’adju* 

ication  , pour  être  tranfportéei  dans  un  autre 
lieu  du  royaume , ou  pour  être  confommées  dans 
le  lieu  de  l’adjudication; 8c  en  casque  les  adjudica- 
taires veuillent  les  tirer  du  dépôt  8c  les  avoir  en  leut 
difpofition , avant  d’en  avoir  fait  la  dcftiiurion , ils 
feront  tenus  d’en  payer  les  droits. 

XXIX. 

Les  marchandifes  des  prifes  conduites  dans  le  port 
de  Dunkerque  , qui  feront  deftinées  pout  l’inté- 
rieur ou  pour  paffer  en  tranfit  au  travers  du  royau- 
me à l’étranger , feront  repréfentées  au  bureau  de 
la  baffe  ville  de  Dunkerque , où  la  déclaration 
en  fera  faite  i l'ordinaire . Sc  elles  feront  accom- 
pagnées d’un  certificat  de  l’amirauté  , qui  fera 
toi  qu’elles  proviennent  de  telle  prife  , lequel  fe- 
ra dans  la  forme  preferite  par  l'article  16  , 8c  fer* 
vérifié  dans  ledit  bureau  , fur  le  double  de  l'in- 
ventaire qui  y fera  remis  I cet  effet  ; 8c  fur  lef- 
dits certificats  vérifiés  , elles  feront  vifitées  pour 
être  enfuite  acquittées  ou  expédiées  en  tranfit  ; 
8c  plombée  avec  acquit-à-caurion  , 8c  foumillion 
de  remplir  les  conditions  prefcrices  par  le  préfent 
règlement.  Il  en  fera  ufé  de  même  au  bureau  de 
bepteme,  ou  autres  premiers  bureaux  d’entrée 
près  de  Marfeille  , pour  les  marchandifes  des 
prifes,  conduites  dans  ce  port.  8c  qui  de-là, 
feront  envoyées  dans  l'intérieur  du  royaume  ou 
i l’étranger  par  tranfit  ; réfervanc  néanmoins  fa 
majefté  à l’adjudicataire  général  des  fermes  , 8c  1 
fes  commis  établis  à Marfeille  , la  faculté  de 
prendre  connoilfance  des  marchandifes  defdite» 
prifes  qui  y feront  amenées , 8c  de  s’oppofer  à 
i’inrroduâion  de  celles  qui  y font  défendues  par 
les  règlemens  : entend  fa  majefté  que  les  tabacs  de 
priles  , qui  entreront  dans  la  Flandre  françoife 
par  le  bureau  de  la  balfe  ville  de  Dunkerque , ac- 
quittent audit  bureau  le  droit  de  trente  fous  par 
livre  de  tabac  , impofé  par  la  déclaration  du  4 
mai  1749. 

XXX. 

Les  marchandifes  des  prifes  , amenées  au  port 
de  Bayonne  , payeront , après  l’adjudication , les 
droits  ordinaires  de  la  coutume , dans  le  cas  oà 
les  adjudicataires  y fetoient  fujets  , 8c  elles  ne 
feront  affujetties  aux  droits  de  deux  8:  demi , de 
cinq  8c  de  dix  poiy  cent , qu'à  la  fortie  du  Cou- 
tnmat  pour  la  deftination  du  royaume , 3c  en  juf- 
tifiant  , comme  il  eft  dit  ci  deffus  , du  prix  de 
leur  adjudication.  Llles  jouiront  au  furplus  du  bé- 
néfice du  mn fit , tant  pour  les  marchandifes  pro- 
hibées qui  devront  être  renvoyées  à l'étranger, 
que  pour  les  marchandifes  permifes  , que  les  né- 
gocians 8c  autres  voudront  faire  paffer  à l'étran- 
ger i le  tout  en  obfervaut  les  foimalités  preferite» 
en  pareil  cas  par  le  préfent  règlement;  Sc  à l’é- 
gard des  marchandifes  permifes  , fous  la  condi- 
tion q#clles  n’auront  paj  été  en  la  difpofition 
details  négocians  ou  autres  non  privilégiés  1 eu 
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forte  que  l’exemption  des  droits  d'entrée  8:  d« 
fortie  i ne  porte  que  fur  celles  defdites  raatchan- 
difes  permîtes  qui  pifferont  direélement  en  trayit 
1 l'étranger  , fans  avoir  été  en  U difpontion  des 
adjudicataires.  Veut  fa  maiefté  que  les  tabacs  pro- 
venant des  prîtes . & deiiinés  pour  la  confom- 
mation  de  ladite  ville  de  Bayonne  , acquittent  le 
droit  de  trente  fous  par  livre  de  tabac , tmpole 
par  la  déclaration  du  4 mai  1749- 
XXXI. 


I.e  prêtent  règlement , dans  tout  fon  contenu  , 
fera  exécuté  pour  les  marchandites  provenant  des 
échouemens  des  navires  ennemis  peudant  la  pré- 
fente  guerre. 

XXXII. 


, Le  contenu  aux  articles  ci-deffus  , aura  pareil- 
lement lieu  pour  les  prifes  faites  pat  les  vaiffeaux 
de  fa  majefté , 8c  les  droits  ordonnes  par  le  prê- 
tent règlement  , feront  perçus  fur  les  marchan* 
dites  de  toutes  les  prifes  faites  avant  fa  publica- 
tion , comme  fur  celles  qui  pounoDt  le  taire  à 
l'avenir.  - . 

, XXXII  I. 


La  connoiffance  des  fraudes  8c  contraventions 
au  prêtent  règlement  , demeurera  aux  maîtres  des 
ports  8c  juges  qui  ont  coutume  d'en  connottre  , 
faut  l'appel,  aitilî  que  de  droit. 


Fait  au  conteil  d'état  du  toi , fa  majcAé  y 
étant , tenu  à Verfailles  le  17  août  1778. 


Au  relie  , pour  avoir  une  connoiffance  coin- 
plette  de  tout  ce  qui  concerne  la  jurifprudence  des 
prifes  , il  faut  confulter  le  Code  des  préfet  en  s 
vol.  in  4”.  imprimés  par  ordre  du  roi  en  1784. 

C'eft  l’ouvrage  d’un  magiftrat  laborieux,  nom- 
Oi q ,,  dès  1777,  à la  place  de  procureur  général 
au  conteil  des  prifes  , 8c  qui  a raffemblé , dans  ce 
code,  coures  les  loix  relatives  à la  matière  depuis 
l'an  1 400  jufqu'à  nos  jours. 
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la  différence  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  prince 
à les  accorder. 

Les  premiers  peuvent  s'appelle!  privi/iges  da 
dignité;  ce  font  ceux  qui  , ou  pour  fervices  ren- 
dus , ou  pour  faite  rcfpefler  ceux  qui  font  1 ren- 
dre , font  accordés  à des  particuliers  ; tel  que  le 
privilège  de  nobleffe  accordé  gratuitement  à un 
roturier.  Telles  font  aufli  toutes  les  exemptions  de 
tailles  8c  d'autres  charges  publiques  que  donnent 
certains  offices. 

Entre  ceux  de  cette  dernière  efpèce  , il  faut 
encore  dittinguer  les  privilèges  qui  n'ont  pour 
objet  que  de  tendre  les  fonétions  8c  les  per- 
, Tonnes  de  ceux  qui  en  jouiffent  plus  honora- 
bles , 8c  ceux  qui  ont  été  accordés  moyennant 
des  finances , payées  dans  les  befoins  de  l'Etat , 
mais  toiiiours  , Sc  dans  cc  dernier  cas  même  , fous 
l’apparence  de  l'utilité  des  fervices. 

Enfin  la  dernière  efpèce  de  privilège  , eft  de 
ceux  qu'on  peut  appeller  de  néceflitc. 

On  entend  par  ceux  ci  les  exemptions  particu- 
lières qui , n'étant  point  accordées  à la  digrtitc 
des  petfonnes  8c  des  fonétions , le  font  à la  (impie 
néceffité  de  mettre  telles  petfonnes  à couvert  des 
vexations  auxquelles  leius  fonctions  même,  les  ex- 
po lent  de  la  part  du  public. 

Tels  font  les  privilèges  accordés  aux  commis 
des  ferifics  & autres  prépofés  à la  perception  des 
impolïtions.  Comme  leur  devoir  les  oblige  de 
faire  les  rccouvremens  dont  ils  font  chargés  , ils 
font  expofés  à la  haine  le  aux  reffentimen-s  de 
ceux  contre  lelqueis  ils  ont  à faire  des  pourfuites  ; 
de  forte  que  s'il  étoit  à la  difpofition  des  habitant 
des  lieux  , de  leur  faite  porter  une  partie  des 
charges  publiques , ou  ils  en  teroient  fort  fur- 
chargés  , ou  la  crainte  de -cette  vexation  leur  cnn* 
teilleroit  des  ménagemens  qui  compromettroient 
leurs  fondions. 


PRIVILÈGE , f.  m.  ; en  finance  , comme  dans 
le  commerce  8c  dans  le  gouvernement,  ce  mot 
lignifie  une  difiindion  utile  ou  honorable  dont 
jouiffent  certains  membres  de  la  fociété. 

11  y a plufieutï  fortes  de  privilèges. 

a*.  Ceux  qui  font  inhérens  i la  perfonne  par 
les  droits  de  fa  naiffancc  ou'de  fon  état.  Tel  elt 
le  privilège  dont  jouit  un  pair  de  France  , ou  un 
membre  du  parlement , de  ne  pouvoir  être  jugé, 
en  matière  criminelle  , que  par  le  parlement- 

l"i  Les  privilèges  accordés  parlettres  du  prince , 
cnregiitiécs  dans  les  court  où  la  jouilfance  de  ces 
.privilèges  pouvoir  être  conreJlèe.  Cette-fcconde 
■cipèce  te  (ubdivite  encore  en  deux  autres,  fuivattr 


De  1a  différence  des  motifs  qui  ont  produit  ce* 
différentes  efpèces  de  privilèges  , naît  aufli.,  dant 
celui  qui  en  a la  confetvation  , la  différence  des 
égards  qu'il  doit  à ceuxqui  en  font  pourvus.  Ainfi, 
lorfqu’un  cas  de  nécelfité  politique  8c  urgent  , 
cas  où  ceffent  tous  les  privilèges  , exige  qu'il  l'oit 
dérogé  aux  privilèges  . ceux  qui .,  par  leur  nature , 
font  les  moins  refpeélables , doivent  être  aufli  les 
premiers  auxquels  il  foit  dérogé. 

En  général  , 8c  hors  les  cas  des  privilèges  de 
l«  première  efpèce  , c’eft- à-dite  ceux  qui  font  iu- 
hérens  juif  petfonnes  ou  aux  fonétions  , on  ne 
doit  reconnoître  aucuns  privilèges  que  ceux  qui 
font  accordés  pat  des  lcftresdu  prince  , duemenc 
entegifttées  dans  les  coûts  ÿii  doivent  en  con- 
sioître.  il  fau: jncroc  en  cas  qu'ils  foient  si- 
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duits  dans  l’ulâge  à leurs  jiiftcs  bornes,  conformé- 
ment au  titre  qui  les  conllitue.  Ils  ne  font  point 
du  tout  dans  i'efprit  de  la  maxime  f avons  am- 
pliandi  , parce  qu'autremefft  étant  déjà  , 8c  par 
leur  nature  , une  futcharge  pour  le  relie  du  pu- 
blic , cette  furcharge  portée  à un  trop  haut  point , 
deviendrait  infoutenable  ; ce  qui  n’a  jamais  été  ni 
pu  être  dans  l'intention  du  légilliteur. 

Il  ferait  fort  à fouhaiter  que  les  befoins  de 
l'Etat , la  ncceffité  des  affaires , ou  des  vues  par- 
ticulières , n'eufTent  pas  , autant  qu'il  eft  arrivé , 
multiplié  les  privilèges  , 8c  que  de  terns  en  tems 
on  revint  fur  les  motifs  de  leur  concelfion  , qu'on 
les  examinât  foigneufement , & qu'ayant  bien  dif 
tingué  la  différence  de  ces  motifs , on  réfolut  de 
ne  confcrver  que  les  privilèges  qui  auroient  des 
vues  utiles  au  prince  8c  au  public. 

11  elt  très  julte  qu? la  noblclfe,  dont  le  devoir 
eft  de  fervir  l'Etat  dans  les  armées,  ou  du  moins 
d'élever  des  fujets  pour  remplir  cette  obligation  j 
que  des  magillrats  refpetlablcs  par  l'importance 
de  leurs  fonctions , Sc  qui  rendent  la  jultice  dans 
les  tribunaux  lupérieurs  , jouillent  de  dilliuCtions 
honorables  qui  en  mème„tcms  font  la  récompenfe 
des  fervices  qu'ils  rendent , 8c  leur  procurent  le 
repos  d'cfprit , de  la  confidêration  donc  ils  on  bc- 
foin  pour  vaquer  utilemenc  â leurs  fonctions. 

La  portion  des  charges  publiques  dont  ils  font 
«aempts  , retombe  , à la  vérité  , fur  le  futplus 
des  citoyens , mais  il  cil  julte  aufti  que  ces  ci- 
toyens , au  repos  de  à la  fureté  dcfquels  veillent 
les  magiftrats , cpntuoueut  à payer  le  prix  de  leurs 
travaux. 

_ Il  ell  julle  8c  décent  pareillement  que  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  fervir  le  rai  dans  fa  maifon  do- 
îneltique  , de  qui  approchent  de  fa  perfonne , par- 
ticipent en  quelque  forte  à la  dignité  de  leur 
maître  , en  ne  reliant  pas  confondu  dans  la  der- 
nière claffe  du  peuple. 

Mais  il  femble  qu'il  faudrait  encore  diftinguer, 
dans  tous  les  cas , les  perfonnes  dont  les  fervices 
font  réels  8c  utiles , foit  à l'Etat , Toit  au  public  , 
8c  ne  pas  avilir  les  faveurs  dont  ceux  ci  jouiflènt 
légitimement , en  les  confondant  avec  un  grand 
nombre  de  gens  inutiles  â tous  égards , 8c  qui  n'ont 
pour  titres  qu’un  morceau  de  parchemin  acquis 
prefque  toujours  à bas  prix. 

Un  bourgeois  aifé,  îc  qui  lui  feu!  pourrait 
payer  1a  moitié  de  la  taille  de  toute  une  piroiffe, 
s’il  droit  impofé  dans  une  jufte  proportion  , pour 
le  montant  d'une  année  ou  de  deux  de  fes  impo- 
rtions , 8c  Couvent  pour  moins,  fans  éducation  8t 
fans  talens , acheté  une  charge  dans  une  élection , 
dans  un  grenier  à fel  , ou  toute  autre  charge  inu- 
tile de  exempte  de  t.out  (crvice  chu  le  roi  ou  chez 
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un  prince  j charge  dont  le  titre  nifme  eft  fouven» 
ignoré  du  maitre  8c  dont  il  ne  fait  jamais  ufage  ) 
ou  fc  fait  donner  dans  les  aides  ou  dans  les  ter- 
mes , un  petit  emploi  de  buralille  fouvent  inutile , 
8c  qui  n'a  d’autres  émolumensque  les  exemptions 
attachées  â la  commiffion  , 8c  l’on  jouit,  â la  vu* 
du  public  , de  toutes  les  immunités  dont  )ouiffeilf 
la  nqbleffe  8c  la  grande  magilltaturc  , tandis  qu'un 
officier  du  principal  liège  de  juftice  de  la  pro» 
vince  , qui  n'ell  point  couT  fupérieurc  , eft,  pouc 
les  importions  8c  autres  charges  , confondu  avec 
les  moins  conférés  du  peuple. 

De  ces  abus  de  privilèges  nailfent  deux  incon- 
vénient très-fenrbles  ; l’un  , que  la  partie  de  ci- 
toyens la  plus  pauvre , eft  toujours  furchargée  au- 
delà  de  fes  forces  j or  cette  partie  eft  cependant 
la  plus  véritablement  utile  à l’Etat , puifqu'elle  eft 
compofée  de  ceux  qui  cultivent  la  terre  , Sc  pro- 
curent la  fubrilancc  aux  ordres  fupérieurs.  >w 

L'autre  inconvénient  eft  , que  les  privilèges  Ai- 
goûtent  les  gens  qui  ont  du  talent  3c  de  l'éducsx 
tion  , d’entrer  dans  la  magiftraiure  8c  dans  des 
profeffions  qui  exigent  de  l'application  8c  de  l’é- 
tude , 8c  leur  font  préférer  de  petites  charges1  tic 
de  petits  emplois  , oïl  il  ne  faut  que  de  l'avidité', 
de  ['intrigue  8c  de  la  morgue  pour  fe  foutenir  3c 
en  impofer  au  public. 

De  ces  réflexions  il  faut  conclure  . que , foit  le* 
tribunaux  ordinaires*  chargés  de  l’admhillration 
de  la  partie  de  la  juftice  qui  a rapport  aux  impo- 
firions  Sc  aux  privilèges  , foit  ceux  qni  par  état’, 
font  obligés  de  veiller  à la  répartition  particulière 
des  impoiitions  8c  des  autres  charges  publiques  , 
ne  peuvent  rien  faire  de  plus  convenable  8r  dfc 
plus  utile  que  d'ètre  fort  circonfpeds  à étendre 
les  privilèges  ; ils  doivent , autant  qu*î!  dépend 
d’eux  , les  réduire  aux  termes  précis  dans  lefque}» 
ils  font  circonfcrits , en  attendant  que  des  tîj- 
conflances  plus  heureufes  permettent  à ceux  qjji 
font  chargés  de  cette  partie  de  l'adfàlndlrafîon  , 
de  les  réduire  au  point  unique  où  ils  feroichttous 
utiles. 

Cette  vérité  eft  parfaitement  connue  de  tous 
les  adminifttateuis  , mais  la  nécertïté  de  pourvoir 
à des  indemnités  ou  à des  équivalens  , arreté  jaus 
doute  fut  cela  leurs  deftrs  , ou  contrarie  (fûts 
piojers  ; d’ailleurs  , les  befoins  publics  fans  celle 
ren.iiffans  , fouvent  les  forcent , non  feulement  à 
en  éloigner  l’exécution , mais  meme  à rendtü  qjug 
exécution  plus  difficile  pour  l’aveuir. 

De-là  cil  arrivé  que  la  nobleffe  , qui , pàiïiTléj- 
ment,  eft,  ou  devrait  être  la  récompenfe  la  plus 
honorable  des  fervices  importans  ou  des  twerts 
ftipérieurs  , a été,  prodiguée  à des  milliers  dé,  fa- 
milles , dqnt  les  auteurs  n’ont  eu  pour  fe  là  bro- 
cuia  que  U peine  d'employer  des  Tommes , fotl- 
■ r - n b b J ■ -j 
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vent  même  affex  modiques  , 3 acquérir  des  char- 
ges qui  la  leur  donnoicnt  ; charges  dont  l’utilité 
pour  le  public  étoit  au  moins  nulle,  fi  elles  ne  de- 
vcnoient  pas  un  véritable  fardeau.  Cet  article  de- 
viendrait un  volume  li  l'on  y recherchoit  le  nom- 
bre 8c  la  qualité  de  ces  titres  , 8c  les  abus  de  ces 
privilèges -,  mais  on  a cru  devoir  fe  rellreindrc  à 
ce  qu’il  y a fur  cetre  matière  de  plus  général , 
de  plus  connu  , 8c  de  (noins  contefté.  V jy<[  Of- 

JlCiS. 

Privilècis  des  commis  8c  employés  des 
fermes  8c  des  régies.  Koyif  le  mot  Commis.  On 
y a rapporté  , pag.  }{o,  tom.  premier  , différent 
articles  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de 
1681  , qui  regarde  généralement  les  commettant 
8c  les  commis.  On  ajoutera  ici  la  note  de  diffé- 
rent arrêts  du  confeil  qui  ont  confirmé  ces  pri- 
viligts. 

Tels  font  l’arrêt  du  ta  aotlt  1715  , qui  ordonne 
en  même  tems  la  réunion  de  différens  emplois. 

Celui  du  16  janvier  1754, 8c  la  lettre  du  mi 
niftre  des  finances  du  7 février  1744 , qui  jugent 

3ue  les  commis  aux  aides  font  exempts  du  péage 
u pont  de  Mantes,  8c  qu’en  conféquence  ils  ne 
doivent  pas  être  amtjettis  à l’impofition  faite  à 
IfToudim  pour  réparation  8c  tcconftru&ion  du 
pont  de  cette  ville. 

L’arrêt  du  i<5  janvier  1747,  qui  décharge  les 
employés  des  fermes  à Sedan  , du  paiement  des 
fommes  auxquelles  ils  ont  été  compris  dans  les 
rôles  de  l'impofitiou  établie  pour  la  penfion  des 
enfam-trouvés. 

Celui  du  10  juillet  17J9,  qui  ordonne  que  tous 
les  commis  des  fermes  8c  tout  prépofé  à la  per- 
ception 8c  au  recouvrement  des  deniers  royaux , 
feront  exempts  de  fcrvice , dans  les  compagnies 
détachées  de  la  milice  garde-côte  , 8c  dans  celles 
du  guet. 

Fnfin  , l'arrêt  du  confeil  du  11  avril  1779,  oui 
rappelle  tous  les  réglemens  rendus  fur  le  fait  des 
priviligu , exemptions  8c  immunités  dont  les 
commis  de  la  partie  des  domaines  doivent  jouir, 
& ordonne  même  que  leurs  enfans  ne  feront  point 
Sujets  à la  milice,  roye^  Commis  , Taiils. 

Les  privi/ign  accordés  aux  employés  des  fer- 
mes 8c  des  régies  , Se  3 tous  ceux  qui  font  atta- 
chés 3 quelqut  partie  de  finance , n’ont  point 
pour  objet  unique  , comme  l’obferve  l’auteur  de 
^article  privilège  , dans  la  première  édition  du 
diâionnaire  Encyclopédique  qui  a été  rapporté 
ci-devant , de  les  mettre  a couvert  des  effets  de 
la  haine  Sc  des  reflentimens  qu’ils  feraient  dans  le 
cas  d’exciter  par  la  nature  même  de  leurs  fonc- 
tious.  Ces  privUigts  doivent  être  confidérés  cona- 
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me  une  partie  de  leurs  falaires  j 8c  3 l’égard  des 
commis  aux  aides  8c  aux  fermes , comme  1a  fuite 
de  leur  inhabilité  da^s  les  lieux  même  où  ils  rem- 
plifTent  leurs  fondions.  Expofés  pour  le  bien  du 
fervice  , 3 changer  fréquemment  de  réfidence , 8e 
3 fe  trouver  envoyés  3 une  grande  diftance  de  l’en- 
droit qu'ils  habitoient  d'abord , on  fent  combien 
il  feroit  difficile  de  les  comprendre  dans  le  tôle 
des  importions , fans  fixer  auparavant  par  combien 
de  tems  de  réfidence  ils  y pourraient  être  afTujec- 
tis  , 8c  de  fuivre  le  recouvrement  de  leur  cote. 

D’ailleurs  , les  appointemens  qu’ils  reçoivent 
étant  en  général  melurés  fur  la  néceffité  de  four- 
nir 3 leur  fubfiftance  comme  une  fïmple  penfion 
alimentaire  , il  elt  clair  que  fi  la  fomme  de  cette 
penfion  étoit  diminuée  par  des  taxes  ou  des  ina- 
pofitions  , ce  feroit  3 l’Etat  qui  la  paie , 3 l'au- 
gmenter du  montant  de  la  réduftion  1 dès-lots 
cette  augmentation  deviendrait  une  dépenfe  con- 
fidérable.  On  doit  donc  conclure  de  ces  obfer- 
vations  , que  les  priviftgtj  dont  jouiflent  les  per- 
sonnes que  l’Etat  emploie  dans  la  perception  de 
fes  revenus , font  une  partie  des  falaires  qu'il 
donne  , 8c  qu'en  les  retranchant  il  en  réfnlteroit 
néceffairement  une  dépenfe  très-confidérable.  Au 
refie  , ces  falaires  font  fi  médiocres  pour  la  clafle 
fubalterne  des  employés  , qui  eft  la  plus  non- 
breufe  , que  les  prhii/éga  dont  ils  jouilfent  dans 
leur  misère , en  même  tems  qu’ils  font  un  mince 
fupplément  de  traitement,  deviennent  encore  né- 
ceff aires  , pour  leur  éviter  les  embarras  8c  les 
inquiétudes  , inféparables  des  impositions  qu’on 
eft  forcé  de  payer  , 8c  qui  lenr  déroberaient  un 
tems  qu’ils  doivent  en  entier  aux  fondions  qu’ils 
remplirent. 

PROCÈS-VERBAL  , f.  m.  C’eft  un  a été  rfar 
lequel  eft  juridiquement  conftatc  un  fait.  En 
matière  de  finance  , un  proc'tt-vtrhal  de  commis, 
ou  d’employés  , fert  3 établir  des  faits  dans 
iefquels  ils  apperçoivent  une  contravention  aux 
réglemens.  C cfl  proprement  le  récit  de  ce  qui 
s'eft  paffé  dans  une  vifite,  dans  une  defeente, 
ou  commiftion  particulière  , ou  dans  une  cap- 
ture 8c  faille  , avec  le  rapport  des  dires  , répli- 
ques 8c  contcftations  des  parties,  ou  celui  de 
leur  abfence , 8c  de  toutes  les  circonftances  pro- 
pres 3 appuyer  ce  récit. 

La  première  condition  d’un  procit-vtrial , eft 
d’être  clair , fimple  8c  vrai.  Il  faut  y diftinguer 
la  forme  8c  le  fond , c'eft  3-dire  les  formalités 
intrisèques  , 8c  celles  qui  font  extrinsèques. 

La  forme  confifte  3 obferver  tout  ce  qui  eft 
preferit  par  tes  loix  pour  ces  foires  d’ades. 

II  faut  dénommer , fans  abréviation  , l’année  , 
le  jour  8c  l’heure  dans  Iefquels  on  a commencé 
la  rédadion  du  proti*-vcrk»L 
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Si  c’eft  avant , ou  après  midi  » & dcfigner  le 
Ken  où  l'on  verbalife. 

Nommer  l'adjudicataire , à la  requête  duquel 
fe  fait  Taélc , 8c  élire  domicile  chez  le  direâcur , 
ou  le  receveur  , ou  celui  qui  fera  chargé  de  faire 
les  pourfuites  fur  ce  prociivcrkal. 

Conftituer  le  procureur  qui  devra  occuper  , 
en  indiquant  fa  demeure. 

Dénommer  , par  noms  de  baptême  8c  de  fa- 
mille , par  qualités  d'emploi  , les  commis  & em- 
ployés qui  procèdent  ; les  gardes  doivent  faire 
mention  qu'ils  étoient  revêtus  de  leurs  bandou- 
lières. 

Les  procédans  doivent  aufTi  délîgner  leur  réfî- 
dence  habituelle  ; dire  en  quelle  jurifdiûion  cha- 
cun d'eux  à prêté  ferment. 

Après  ces  préliminaires  , vient  Texpolîtion  des 
faits , tels  qu'ils  fe  font  paffés  j le  récit  des  cir- 
conllances  effentielles  , qui  font  preuve  de  la 
fraude  ou  de  la  contravention  . dans  Tordre  des 
rems  ; déclarer  la  faille  aux  parties  , fï  elles  font 
préfentes  , linon  faire  mention  de  leur  abfence , 
ou  de  leur  évalïon  . depuis  la  découverte  de  la 
fraude. 

Si  elles  font  préfentes  , leur  lire  le  procis- 
vtrbat  j les  interpeller  de  le  ligner  . ou  les  per- 
sonnes qui  repréfenteoc  le  propriétaire  des  chofes 
failles  , 8c  faire  mention  de  leur  acquiefrement 
ou  de  leur  refus;  8c  enfin  leur  délivrer  copie  fur 
papier  marqué  , eu  déclarant  à qui  elle  a été  re- 
ndre . 8c  faire  ligner  fur  cette  copie  tous  ceux 
qui  ont  ligné  l’original  du  procij-vtrkal.  • 

Les  proces-verbaux  doivent  être  fur  papier  tim- 
bré de  la  généralité  dans  laquelle  cil  fitué  Je 
chef-lieu  de  la  junfdiâion  dont  relèvent  les  em- 
ployés verbalifans,  fuivant  les  arrêts  8c  lettres- 
patentes  des  r (&  16  mars,  ai  8c  30  juin  1710, 
décembre  1738  8c  18  juin  I7J7- 

L’arrêt  du  confeil  , du  1 décembre  1738 , a 
jugé  qu'un  proùs-vtrbal , quoiau'écric  fur  du  pa- 
pier timbré  pour  une  autre  généralité  que  celle 
d'où  dépend  le  lieu  où  Ton  verbalife  , n'en  eft 

Pas  moins  valable  , en  cafïant  une  fentence  de 
éleâion  de  Saint-Quentin  , qui  avoit  prononcé 
le  contraire. 

Quant  au  fond  d'un  procis-verkal  , ce  qui  le 
conftitue  , eft  Texpofc  desMifpolîtions  faites  par 
les  employés  pour  parvenir  i la  découverte  de 
la  fraude , l'indication  du  tems  où  ils  Ton:  ap- 
perçue  , le  détail  des  mouvemens  qu'ils  fe  font 
donnés  peut  en  ttconnoître  l'objet.  & l'annonce 
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du  moment  où  ils.  ont  commencé  1 rédiger  pat 
écrit  ce  qu'ils  ont  vu. 

Par  exempte  , lors  d’une  faille  faite  en  pleine 
campagne  , on  fent  bien  que  les  employés  n’ont 
pas  verbalifé  1 Tinftant  où  elle  a eu  lieu. 

II  en  eft  de  même  d'un  cas  de  rébellion.  Ce 
feroit  pécher  contre  la  vraifemblance  8c  la  vérité  , 
que  de  prendre  pour  la  date  du  proch-vtrkai , le 
tems  de  1a  rébellion. 

Dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  conjonéhires  . 
ainli  qu’en  plufieurs  autres  , il  convient  de  ne 
dater  le  protêt  vtrkal  , que  du  lieu  où  Ton  a pu 
s’arrêter  St  jouir  de  la  tranquillité  néceflaire , pour 
procéder  apres  la  faille  ou  la  rébellion  , à fa  ré- 
daction. 

Si  la  vérification  des  chofes  failles  , ou  leur 
conduite  dans  un  bureau  , ou  des  obftacles  . de 
quelque  nature  qu'ils  foicnt.  ont  exigé  plufieurs 
vacations  ou  iournées . chaque  journée  doit  être 
clofe  8c  lignée  par  les  faififfans , qui  ne  doivent 
expofet  que  ce  qui  s'eft  paffé  en  chacune. 

' En  recommençant  le  lendemain  , il  faut  faire 
mention  que  c'elt  une  continuité  de  la  première 
opération  . 8c  rappeller  les  noms  des  employés. 

S'il  en  eft  furvenu  de  nouveaux,  on  doit  les 
dénommer , 8c  en  générât  avoir  attention  de  ne 
rapporter  que  des  faits  connus  de  ceux  qui  lignent 
la  clôture  de  chaque  féance. 

Toutes  les  fois  que  des  vins , des  boitions  ou 
des  marchand ifes^ont  accompagnés  d'un  congé  , 
acquit , ou  pièce  fauffe , ou  fufpeéte  de  faux  , iî 
eft  néceflaire  que  cette  pièce  foit  paraphée  par 
les  employés  faififfans , avec  ces  mots  : ru  varietur, 
qui  veulent  dire  que  c'eft  pour  emptefur  gutUt 
ru  foit  changit , St  qu'elle  relie  annexée  au  protêt- 
vtrkal  , dans  lequel  il  doit  être  parlé  de  ce  pa- 
raphe. r 

S’il  fe  trouve  plufieurs  efpcces  de  fraude  à la 
fois  , c'eft-à-dire  aux  droits  d’aides  , i ceux  de 
traites , & aux  privilèges  de  la  gabelle  8c  du  ta- 
bac , il  faut  dreffer  autant  de  protis-vtrkaux  qu'il 
y a de  fraudes  réparées  , dont  la  connoifcnce 
appartient  à des  juges  différens  , devant  lefquel*' 
il  fera  donné  aflignation.  , 

Lorfqu'il  s 'agît , dans  un  p'ocii-verbol , de  lieux 
privilégiés , tels  que  les  maifons  royales  , les  pa-  * 
lais  des  princes , les  hôtels  des  ambafiadeurs , 
les  communautés  régulières , les  églifes , les  ci- 
tadelles , châteaux  & cafernes  , il  faut  énoncer  (1 
les  vifites  qui  ont  conduit- à la  découverte  de  U 
fraude , ont  eu  lieu  en  ptéfence  des  juges , ou 
des  confuls  des  lieux,  ou  des  gouverneurs,  8c 
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Mitres  officiers  commandons  s & paffer  enfuite 
au  récit  des  faits,  fuivant  qu'il  a été  dit. 

Lorfqu’il  n'a  pas  été  poffible  de  délivrer  copie 
du  proeis-verbtl , immédiatement  apres  fa  rédac- 
tion , la  déclaration  du  jo  janvier  1717  , a étendu 
à cct  égard  les  difpnlîtions  de  l'ordonnance  qui 
portoit  , qu’il  feroit  délivré  copie  dans  le  jour  : 
cette  obligation  n'exille  que  pour  les  procès- 
verbaux  rédiges  avant  midi  ; mais  s'ils  font  faits 
après  midi , les  employés  ont  jufqirau  lendemain 
midi  , pour  délivrer  leur  copie. 

La  dernière  formalité  , qui  eft  le  complément 
de  toutes  celles  qui  valident  les  procès-verbaux , 
c'eft  l'affirmation  qui  doit  en  être  faite  pardevant 
mi  luge  , & le  dépôt1  d'une  copie  de  ce  proeès- 
verbal , au  grcifc  de  la  même  juiifidiîtion  où  il  eft 
affirmé.  : . 

Dans  la  partie  des  aides  , l'article  7 du  titre 
J de  l'ordonnance  de  1680  poite  , qiyjles/irecèj. 
verbaux  , concernant  les  fraudes  & autres  inci- 
deus  , feront  allumés  véritables  pardevant  l'un 
des  élus  , dans  quinzaine  aü  plùtard' , à l'égard 
des  ékâions  composes  de  cent  patoiffcs  & ,jir- 
deffus , &(  dans  la  liuitaiue  , pour  les  autres  élec- 
tions s que  laite  d'affirmation  fera  mis  au  pied  du 
procès -vu bal , 8c  figné  fans. frais,  &c  les  contreve- 
nans  aftigiiés  dans  ta  huitaine  de  l'affirmation. 
Voyci  ce  dernier  mot , tome  l , pag.  2 a.  Koye{ 
aulli  Sais  U , ci-après-  . 1 - 

1 I 

On  a dit  au  mot  Preuve  par  témoin  , que 
cette  efpèCc  de  preuve  ne  pouvoir  être  admife  , I 
ni  contre  les  proces-verbaux , né  contre  aucun  a été 
des  commis , parce  qu’ils  font  crus  jufqu'i  l'Irif- 
cription  de  faut-  On  a rapporté  à ce  dernier  arti- 
cle tout  ce  qui  concerne  les  inferiptions  de  faux  , 
tome  II , pag.  éœ. 

Nous  allons  rapueller  ici  des  régiemens  géné- 
raux , rendus  fur  le  tait  de  différens  procès-ver- 
baux. Quoique  leurs  difpofitions  foient  particu- 
lièrement applicables  à la  partie  des  traites  Se 
des  gabctles  , elles  n'en  établiffent  pas  moins  la 
juiifprudence  du  conleil , & on  peut  raifonnable- 
ment  l'invoquer  dans  toutes  les  autres  parties  des 
dr<As  du  roi. 

1 

Parmi  ces  réglement  font  denx  arrêts  dn  eon-  ; 
feil,  des  j mais  & 1 novembre  1771  ; ceuiedcs  ; 
10  juin  177}  8c  7 juillet  1778.  Voici  le  fait1  fur 
lequel  ont  prononcé  les  deux  premiers. 

Deux  employés  des  fermes  rencontrèrent , le 
25  juillet  1770  , fur  la  route  d'Avranches , deux 
particuliers  condnifartt  un  cheval  chargéde malles, 

Pc  qui  leur  déclarèrent  n’avoir  ni  acquit-à-cau- 
tion , ni  paffavant  i ils  les  menèrent  au  bureau  , 
d’Avranches  f ces  prévenus  o'etoient  que  les 
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fréteurs  j les  frères  Emmanuel , Juifs  , proprié- 
taires du  cheval  & des  marchandées,  artiverent 
prefqu'auffi  tôt  à ce  bureau  j la  vérification  qui 
fut  faite  en  leur  préfence  , établit  qu'il  y avoir 
dans  ces  malles  , deux  coupons  d'écorce  d arbres  , 
deux  aunes  coupons  de  foie  . (ans  plomb  ni 
marque  ale  fabrique  , des  bas  , des  mitaines  de 
foie  , auffi  fans  plomb  ni  marque  ; enfin  , diffé- 
rentes efpèces  de  bijouteries  & merceries  mêlées. 

La  prohibition  abfoluc  des  coupons  d'écorce 
(Laibres,  le  défaut  de  plombé;  de  marque  de 
fabrique  à ceux  de  foie  , le  tranfport  dans  les 
quatre  lieues  des  limites,  fans  acquit-à-caution, 
étoient  autant  de  caufes  qui  validoient  la  faifie. 
Les  frères  Emmanuel , qui  fe  virent  fans  reffource 
quant  au  fond,  attaquèrent  la  fotme.  Sentence  de 
là  jurifdiélion  des  traites  d'Avranches  , du  14 
du  même  mois , qui  déclara  la  faifie  nulle , or- 
donna la  rcflitution  des  marchandées  , & con- 
damna le  feimier  en  cinquante  livres  de  dommages- 
intérêts  , & aux  dépens.  La  nullité  de  cette  faifie 
eft  réfultée  principalement  de  ce  quil  n'avoit 
point  été  verbalifé  au  tems  même  de  la  faifie , du 
retard  au  bureau  d'Avranches  pendant  trois  heu- 
res , de  l’ouverture  des  malles  & de  la  description 
des  marchandées  ; de  ce  qu'on  n’avoit  point  ar- 
rêté ni  (igné  différens  contextes,  & de  ce  que 
les  copies  du  proùs-vcrbal  ne  fe  trouvoient  pas 
écrites  de  la  main  des  faififfins.  L'arrêt  de  la  cour 
des  aides , qui  a confirmé  cc  jugement , s’eft  dé- 
terminé par  les  mêmes  motifs  ; fa  caffation  juf- 
lifie  qu'ii  eft  dans  l'cfprit  des  régiemens  & dans 
ks  principes  du  coiéeil  j 1°.  que  les  employés 
peuvent  ne  point  verbalifer  au  lieu  de  la -faifie  ; 
a".. qu'ils  ne  font  pas  plus  obligés  de  marquer 
chacune  de  leurs  operations  par  des  contextes 
particuliers  ; j".  que  le  retard  de  ces  mêmes  ope- 
rations au  bureau  du  dépôt , n'cft  point  une  irré- 
gularité ; 4e.  qu'il  eft  indifférent  par  qui  les  pro- 
ces-verbaux foient  écrits  , pourvu  qu'ils  foient 
lignés  de  deux  employés. 

Lés  deux  autres  arrêts  ont  été  rendus  dans 
l'efpèce  fuivante. 

La  jùrifdiétion  des  gabelles  de  Seurréen  Bour- 
gogne , prétendoi:  que  le  proces-verbal  de  faifie 
de  faux-fel  , rédigé  à la  requête  de  I'adjudica- 
■ taire , 8c  le  dépôt  qui  en  éroit  fait  au  gteffe,  conf- 
tittioit  néccffaécment  cct  adjudicataire  partie  ci- 
vile dans  toutes  les  procédures  que  ce  tribunal 
jugeoit  devoir  fuivre  , quoique  le  fermier  con- 
fentit  à la  liberté  des  prévenus  ; 8c  que  cet  adm- 
dicaraire  droit  , par  fuite  , tenn  d'acquitter  les 
frais  de  ces  procédures.  L'arrêt  dn  confci) , du 
7 juillet  1778  , juge  fur  ce  point,  conformément 
aux  articles  to  8c  I z du  titre  18  de  l'ordonnance 
' des  gabelles  , que  l’adjudicataire  n'ell  partie  ci- 
vile -dans  une  procédure  de  faux-faunage  fimple 
ou  de  récidive  , que  dans  le  cas  où  il  a pris  des 
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eônclufions , te  que,  Tarn  cette  circonftance,  les 
frais  de  l'infl  ruétion  ne  peuvent  point  tomber  à 
fia  charge. 

L’arrct  confirme  suffi  les  principes  établis  par 
les  réglemens  , Se  notamment  par  la  déclaration 
du  il  décembre  1711  , relativement  au  fimple 
dépôt  des  proùs-vtrbaux , pour  lequel  il  n’elt  rten 
dû  au  greffier.  La  loi  lui  adjuge  feulement  vingt 
fous  en  matière  de  faifie  domiciliaire  , tant  pour 
ce  dépôt , que  pour  le  procès-verbal  de  reconnoif- 
fance  de  cachets,  vérification  des  échantillons  , 
& pour  l'expédition.  1 ■ , 

Enfin  , il  eft  encore  jugé,  que  les  officiers  des 
jurifdiâions  des  gabelles  ne  peuvent  point  exiget 
d’épices  pour  décrets  décernés  fur  les  procès- 
verbaux  , attendu  que  le  décret  ne  doit  point 
entier  dans  ce  genre  de  procédure. 

Enfin  , les  lettres-patentes  du  17  feptembre  de 
la  même  année  1770  ortt  réglé  les  précautions  4 
prendre  pour  valider  des  proch-vtrbjux  de  ceux 
des  employés  de  la  ferme  générale,  qui  ne  favent 
ni  lire , ni  écrire , à peine  de  nullité. 

Ces  lettres- patentes  font  fi  intérelTanta#  i con- 
noitre , qu'elles  vont  terminer  cet  article. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , Bec-  Nous 
nous  fomçncs  fait  rendre  compte  en  notre  con- 
fie H des  difpgfitions  de  l'arrêt  de  règlement 
de  notre  cour  des  aides  de  Paris,  du  25  avril  17  66, 
pat  lequel  «1  a été  ordonné  que  l'adjudicataire  de 
nos  fermes  ne  pourroit  fe  fervir  de  commis , com- 
tnandans  & gardes  qui  ne  fuflént  écrire.  Le  motif 
de  cet  arrêt  a été  de  prévenir  l'abus  qu’on  auroit 
pu  faire  de  1a  foi  qui  doit  être  accordée  aux  proces- 
verbaux  defdits  commis,  & d'empêcher  que  fous 
leurs  noms , 8r  à la  faveur  de  leur  lignature  , on1 
n’auelU:  à la  jullire , des  faits  dont  ils  n'auroient 
point  eu  de  connoifTance  ; mais  comme  nous  avons 
été  informés  que  l'adjudicataire  avoit  fouvent  de 
la  difÿculté  à fe  procurer  des  employés  Tachant 
lire  8c  écrire  nous  avons  cherché  à concilier  les 
droits  de  la  jullice  avec  l'intérêt  d'un  fcrvlce  im- 
partant, tic  nous  avons  pris  des  précautions  fuffi- 
fantes  pour  que  le  témoignage  des  employés  de 
l'adjudicataire  fût  conftaré  juridiquement  , avec 
«ne  entière  (ûreté  pour  nos  fujets.  A ces  caufcs  , 
£e  autres,  &c. 

Article  premier. 

Lorfqucl'un  ouplufieurs  des  commis, employés 
•on  gardés , qui  auront  été  ptéfens  à la  faifie  , cap- 
ture bu  autre  contravention  , qui  auront  donné  lieu 
iun  précis-verbal  tepç  matière  de  tgaites . faux  fap- 
üage  & faux - tabac  ,'  ne  faurpnt  lire  ni  écrire  , mais 
feulement  ligner  leurs  noms  .ils  ne  pourront  appo- 
se leurs  fignatures  'au  pied  dudit  proces-verbal , 


P R O 385 

qo'après  qu’un  Juge  de  nos  droits , ou  l’un  des 
procureurs  de  nous . ou  leurs  fubftituts  aux  juridic- 
tions des  traites  , leur  aura  fait  leéfnre  , à chacun 
féparément , & hors  la  prelenct  des  autres  em« 
ployés  , du  proeis-verbal  qu'ils  affirmeront  véri- 
table ; ce  dont  il  fera  fait  mention  dans  l'affirma- 
tion qui  continuera  à être  faire  dans  les  délais  prêt 
crits  par  les  réglemens. 

I l. 

Dans  le  cas  de  faifie  8c  capture  faites  au  bureau 
dit  fermier  de  nos  droits  , ou  des  contraventions 
qui  y feront  conllatées  , le  proces-verbal  ne  pourra 
y être  rédigé  que  par  des  commis  fachant  lire  Se 
écrire. 

I I I. 

En  matière  de  traites  , & dans  le  cas  oû  , à raifoa 
de  faux-faunage  8e  de  faux-tabac , il  y a lieu  de  pro- 
céder à la  description  des  objets  faifis  , fi  la  faifie  a 
été  faite  par  un  ou  plufieurs  employés  ne  fachant 
lire  ni  écrire , 8c  hors  le  bureau  , dans  une  raaifon 
ou  magafin  , lefdits  employés  feront  tenus  d’en 
appelter  d'autres  fachant  lire  8c  écrire,  pour  être 
procédé  à U defeription  telle  quelle  cil  preferite 
par  l’article  IV  du  titre  II  de  l 'ordonnance  de  1687$ 
8c  fi  la  faifie  eft  faite  à la  campagne  , la  defeription 
ou  défignation  en  gros  en  fera  faite  fans  déballer , te 
verbalement,  avec  les  conduâeurs  ou  voituriers, 
auxquels  ('«ont  faites  les  interpellations  portées  en 
l'article  VI  du  même  titre;  mais  il  ne  fera  procédé 
à la  defeription  en  détail , mentionnée  en  l'article  V 
du  même  titre  que  dans  les  bureaux , & par  des  em- 
ployés fachant  lire  8c  écrire. 

IV. 

I.orffyje  la  defeription  aura  été  faite  , ott  lorfquc. 
en  matière  de  faux-faunage  ou  de  faux-tabac  , le 
corns  du  délit  aura  été  faifi  , fans  qu'il  y ait  eu 
lie^f  en  faire  defeription , par  un  aéte  particu- 
lier , les  employés  ne  fachant  lire,  ni  écrite  » 
qui  auront  fait  la  faifie  te  capture  , 8c  même  ceux 
• qui  , s’il  y échct  , auront  fait  les  defeription* 
portées  au  précédent  article  , feront  tenus  , fart* 
divertir  à d’autres  ailes  , de  fe  préfènrer  avec 
les  parties  failles , ou  elles  dément  interpellées  • 
de  les  accompagner  devant  l’un  des  juges  de  nos 
droits,  ou  devant  l'ut»  des  procureur  de  nous, 
aux  lièges  des  traites  - foraines , ou  de  leurs  fitblli- 
tots  , auxquels  ils  demanderont  a été  de  lent  rap- 
rt , qui  fera  rédigé  pat  ledit  juge  de  nos  droits:, 
procureur  de  nous,  ou  fou  fubffitnt  aux  fiées* 
des  traites  , puis  ligné  8c  affirmé  véritable  en  leur 
préfcncc  , tant  par  les  employés  , dont  ils  autont 
reçu  ledit  rapport,,  que  par  ceux  qui  auront  ré- 
digé les  pràeis-virbuàx  de  'defeription  ci-defius 
uneUiionnés  , lefqifels  feront  annexés , 8é  du  tout 
fera  fait  mention  dans  l’aéte  ainfi  rédigé. 

-•‘'i  S\.  '■  , I , 

T.eCdks  proces-verbaux  -pourront  emtfiiér  affgnp- 
tien,  lotfqu’il  y aura  eu  un  aéfe  de  delciiprioii , 3e 
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h copie  , ainfi  que  l'afiignacion,  pourront  ctre  dé- 
livrées audit  cas  , par  les  commis  qui  auront 
rédigé  l'aâc  de  description  , ou  par  tous  commis 
.qui  en  auront  fait  la  copie  , en  préfence  du  juge, 
pendant  la  rédaâion  du  procès  verbal  j 8e  feront 
obfervés  , dans  tous  les  cas,  les  délais  des  ligni- 
fications des  procis  verbaux  , preferits  par  la  dé- 
claration du  6 novembre  1717,  ainft  que  les  dé- 
lais des  aflignations , preferits  en  matière  de  traites, 
par  l'article  Vil  du  titre  II  de  l'ordonnance  de 
16S7 , 8e  dans  les  autres  matières , par  la  décla- 
ration du  17  févriet  1668. 

VI. 

Seront  toutes  les  formalités  cideflus  , exécu- 
tées par  les  employés  ne  fâchant  lire  ni  écrire , 
à peine  de  nullité  des  proces-verbaux. 

VII. 

Les  frais  des  aûes  de  leâure  féparée  8e  de  ré- 
daâion  des  procès-verbaux  par  les  juges  , procu- 
reurs de  nous  , ou  leurs  lubllituts  , feront  & 
demeureront  fixés  à la  fomme  de  trois  livres  , 
non  compris  le  codt  du  papier  timbré,  hi  vous 
mandons . Sec.  Donné  à Volailles  le  dix  feptième 
jour  de  feptembre,  l'an  de  grâce  1778,  Se  de 
noue  règne  le  cinquième. 

Regiftrées  , oui , 8e  ce  requérant  le  procureur 
général  du  roi  , pour  être  exécutées  félon  leuc 
forme  8e  teneur , (te ■ tic.  Fait  à l’aris  , en  la 
cour  des  aides  , les  chambres  aflemblces , le  4 
décembre  1 778. 

En  matière  de  droits  de  domaine , l'article  VI 
de  la  déclaration  du  ao  mars  170Ü  porte,  que 
les  amendes  de  contravention  demeureront  en- 
courues contre  les  notaires  8c  greffiers  , jour 
refus  de  communiquer  leurs  inventaires  , r^er- 
toires  8c  liafles  , Sec. , fur  le  fimple  procès  verbal 
des  contrôleurs  des  aéles  ou  commis , pourvu  que 
ce  commis  fe  foit  fait  recevoir  , 8c  ait  prêté  fer-  • 
ment  devant  l'intendant  de  la  généralité  oïl  il  fera 
établi,  ou  fes  fubdélégués, 

La  décifion  du  confeil , du  16  novembre  1740 , 
a confirmé  ces  difpofitions  , en  condamnant  à 
l’amende  un  notaire  8c  greffier  au  bailliage  de 
Vermandois  , qui  avoir  refufé  de  repréfenter  fes 
minutes  aux  employés  des  domaines  , en  exigeant 
l'exhibition  des  autorités  qui  leur  donnoient  le 
droit  de  demander  cette  communication. 

PRODUIT , f.  m.  , par  lequel  on  entend  le 
montant  d'une  recette , d'une  ferme  , ou  d’un 
droit  quelconque. 

On  diflingue  deux  fortes  de  produit.  Le  pro- 
duit brut  & le  produit  net. 
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Le  produit  brut  eft  celui  que  donne  une  ferme  » 
un  droit , y compris  les  frais  d'exploitation  ois 
de  perception. 

Le  produit  net  eft  celui  fur  lequel  on  fait  la 
déduâion  de  ces  frais. 

PROHIBER , v.  a.  , -qui  a la  même  lignifi- 
cation que  défendre.  Il  eft  fort  en  ufage  dans  la 
langue  fifcale,  pour  fynonime  de  ce  dernier  verbe. 
Ainli,  on  dit  indifféremment  proéririTentrée  d'une 
maichandife  , ou  prohiber  une  marchandife  à l'en- 
trée du  royaume.  Contrevenir  1 la  loi  qui  pro- 
hibe l'entrée  des  glaces , par  exemple , des  étoffes 
de  (oie  , c'eft  faire  la  contrebande.  Voycg  ce 
dernier  mot,  tome  I , pag.  564. 

PROHIBITION , f.  f. , qui  vient  de  prohiber* 
On  a donné  au  mot  Contrebande  , l'état  des 
marchandifes  qui  font  fous  le  joug  de  la  prohi- 
bition , tant  à l'entrée  qu’à  la  fouie  du  royaumes 
8 : on  s'eft  livré  à quelques  obfervations , pag. 
f6t)  , fur  l’inconféqucnce  de  permettre  l’affiche 
8c  la  vente  publiques , dans  la  capitale  . de  plu- 
fieurs  cfpéces  de  marchandifes  angloilcs  , candis 
que  la  ^oi  les  proh i boit  févèrement.  On  a re- 
marqué , en  meme  temps,  qui  la  vérité  , la 
permiffion  dont  jouilTotent  les  fermiers  du  fife  , 
de  vendre  chaque  année  foixante  quatre  ou  qua- 
rante-quatre ballots  de  marchandifes  confifquées 
pour  railon  de  prohibition  , mertoit  dans  l'im- 
polfibilité  de  diffinguer  celles  qui  étoient-  ven- 
dues légitimement,  fous  la  tolérance  du  Gouver- 
nement , d'avec  celles  qui  avoient  ufurpé  cette 
faveur  par  une  introduction  clandeftine  8c  on 
a propofé  le  moyen  de  faire  cclfer  cet  ufage 
bifarre  ■ 8c  de  mauvais  exemple  , en«app!iquanc 
à toutes  les  marchandifes  confifquées  , comme 
contrebande  , la  légillation  exiftame  à l'égard  des 
marchandifes  du  meme  genre  , qui  provenoiene 
de  prifes,  nous  avons  eu  la  Catishaâion  de  voie 
que  ce  que  nous  avions  préfenté  en  1785  , fur 
cet  objet,  a entièrement  été  adopté  en  4781  , 
par  l’arrêt  du  17  juillet,  auqurl  fe  trouve  joint 
un  nouvel  état  des  marchandifes  qu'il  cil  permis 
de  tarer  d'Angleterre. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  plaintes 

?jui  lui  ont  été  adrelTées  par  les  marchands  8e 
abricans  de  fou  royaume  , fur  le  préjudice  que 
leur  caufe  le  débit  qui  fe  fait  ouvertement  des 
marchandifes  étrangères , 8c  fur  tout  de  celles 
des  fabriques  angloifes,  auxquelles  la  mode  8c  la 
fantaifie  font  donner  une  préférence  découra- 
geante pour  l'indtiftrie  nationale  , 8c  d'autant  plus 
intolérable  , que  les  marchandifes  ftanfoifes  fonc 
exclues  de  l'Angleterre  pat  les  prohibitions  les  plus 
ricoureufes  : Et  fa  majefté  s'étant  fait  repréltntex 
les  arrêts  8e  réglemens  qui  , pour  fiavorifer  les 
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manufiélures  (tu  royaume  , ainfi  que  par  le  motif 
d'une  julte  réciprocité  , une  défendu  l'entrce  de 
certaines  matchandifes  étrangères,  8c  en  ont  fou- 
rnis d'autres  à des  droits  conlidérables , dont  on 
élude  aujourd'hui  le  payement  ! fa  majefté  a re- 
connu que  la  proreûion  quelle  doit  au  commerce 
de  fes  fujets , exigeoit  qu  elle  renouvellât  ces  dif- 
férentes haix  , &r  qu'elle  preferivit  des  règles  pour 
en  affiner  plus  efficacement  l’exécution  : elle  a 
bien  vouêu  neanmoins  que  les  prohibitions  qui  ont 
pour  objet  d’empêcher  la  vente  des  matchandifes 
étrangères . n'ctendiflénr  pas  leur  effet  jufqu’i 
interdire  abfolument  à ceux  de  fes  fujets  qui  ne 
font  aucun  commerce,  la  liberté  de  latisfaire  leur 
goût , en  faifant  venir  de  l’étranger  des  objet*  nou- 
vellement inventés . ou  qu’ils  croiroient  être  d’une 
fabrication  plus  parfaite  que  celle  du  royaumes  mais 
en  même  tems , fa  majefté  a jugé  néceffaire  d'en 
affiijettir  l'introduction  à des  droits  affex  forts  pouf 
qu’elle  ne  puilTe  préjudicier  aux  manutaélures  na- 
tionales , à l’encouragement  dcfquelles  le  pro- 
duit de  ces  droits  fgfa  emploi  ; en  forte  que  les 
jouiffances  de  luxe  deviendront  en  quelque  forte 
tributaires  de  l’utilité  générale.  A quoi  voulant 
pourvoir  , . 

i".  Les  denrées  8c  marchandifes  étrangères  . 
dont  l’imroduétion  dans  le  royaume  eft  défendue 
par  les  ordonnances  & rcglemens  rendus  depuis 
1687  jufqu’à  ce  jour,  feront  8c  demeureront  pro- 
hibées à toutes  les  entrées  du  royaume , fous  les 
peines  portées  auxdits  rcglemens. 

i°.  Les  marchandifes  de  fabriques  angloîfes  , 
autres  que  celles  dont  l'entrée  a été  nommément 
permife  par  l’arrêt  du  6 leptembre  1701  , ou  autres 
fubféquens , del'quelles  I état  fera  annexé  au  pré- 
fent  arrêt , continueront  d’être  prohibées  à tontes 
les  entrées  du  royaume',  notamment  toute  éfpèce 
de  fcllerie  , bonneterie  , draperie  8c  quincaillerie, 
fous  peine  de  confifeation  defdites  marchandifes , 
8c  de  dix  mille  livres  d'amende. 

5°.  Défend  fa  majefté  , fous  les  mêmes  peines , 
l’introduûion  de  tous  ouvrages  d’acier  poli  , 
autres  que  les  outils  8:  inftrumens  propres  aux  arts 
8c  aux  fciences , & de  tous  criftaux  8c  verres  pro- 
venais de  l'étranger. 

4°.  Permet  néanmoins  fa  majefté  à ceux  de 
fes  fujets , qui  ne  font  aucun  commerce , de  laite 
venir  d* Angleterre  , ou  d’autres  pays  étrangers , 
mais  feulement  pour  leur  propre  ulagc  8c  conforn- 
marton  perfonnelle  , les  objets  dont  1 introduétion 
dans  le  royaume  eft  prohibée  , en  demandant  au 
préalable  une  permiffion  qui  leur  fera  délivrée 
par  le  contrôleur  général  des  finances,  fur  la 
déclaration  qu’ils  feront  de  la  qualité  8c  quantité 
des  marchandifes , Sc  du  bureau  par  lequel  «lies 
devront  être  introduites!  8c  1 la  charge  de  payer 
Totnt  111.  huantes. 
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4 l’adjudicataire  des  fermes  générales . trente  pour 
cent  de  leur  valeur  , enfemble  les  dixffous  pour 
livre,  fuivant  l’état  eftimatif  defdites  matchan- 
difes , qui  fera  envoyé  , par  les  ordres  de  fa 
majefté  , dans  tous  les  .bureaux  par  lefqiiels  elle 
en  permettra  l’entrée  j 8c  feront  lefdires  marchan- 
difes expédiées  fous  plomb , depuis  le  premier 
bureau  jufqu’à  leur  deftinatton. 

f°.  Veut  8c  entend  fa  majefté  qu’il  ne  puifto 
être  accordé  ni  exemption  ni  modération  quel- 
conque defdits  droits  à aucune  perfonne  , de 
quelque  rang  8c  qualité  quelle  foit  , ni  pour 
quelque  cauie  que  ce  puiffe  être. 

Renouvelle  fa  majefté  les  défenfes  faites 
par  l’arrêt  du  6 feptembre  1701  , à tous  mar- 
chands 8c  négocians , tant  en  gros  qu'en  détail  , 
des  villes  8c  autres  lieux  du  royaume , 8c  à toutes 
autres  perfonnes  , d’expofer  en  vente , débiter  ou 
vendre  , de  maniéré  quelconque  , aucune  defdites 
marchandifes  prohibées,  à peine  de  confifeation 
d’icelles,  8c  de  trois  mille  livres  d'amende  , fans 
qu'en  aucun  cas  il  puiffe  en  être  fait  remire  ou 
modération. 

7°.  Fait  pareillement  fa  majefté  très  exprefies 
inhibitions  8c  défenfes  4 tous  marchands  des  villes 
8c  auyes  lieux  du  royaume,  de  mettre  fur  les  portes 
de  leurs  boutiques , le  titre  de  ma  g afin  de  marchan- 
difes d' Angleterre , ou  d'autres  pays  étrangers , fous 
la  même  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  , *j 
8c  d'être  déchus  des  droits  8c  privilèges  de 
marchands.  Enjoint  fa  maiefté , fous  les  mêmes 
peines , à ceux  dont  les  boutiques  porteroient 
aâuelleinent  pareille  infcriplion , de  la  faire  biffer 
8c  fupprimer  , dans  huit  jours  pour  tout  délai , 

4 compter  de  celui  de  la  publication  du  préfent 
arrêt  : Ordonne  aux  gardes , fvndics  8c  adjoints 
des  corps  8c  communautés  d’atts  Sc  métiers  , 4 
Paris  8c  dans  les  provinces , de  tenir  la  main  4 
l'exécution  du  préfent  article  , 8c  de  dénoncer 
aux  juges  de  police  les  contraventions. 

S®.  Les  marchandifes  prohibées  qu’on  tente- 
rait d’introduire,  de  vendre  ou  faite  circuler  dans 
le  royaume , en  contravention  aux  difpolitions  du 
préfent  arrêt  , feront  faifics  par  les  prépofés  de 
l'adjudicataire  des  fermes  générales , qui  en  pour- 
fuivra  la  confifeation  Sc  l’amende  nardevant  le 
fieur  licutenanf  général  de  police  à P Ai  s , 8c 
pardevant  les  (ieurs  intendans  8c  commiffaires 
départis  pour  l’exécution  des  ordres  du  roi  dans  les 
provinces  du  royaume  ; (a  majefté  leur  attribuant , 
chacun  en  droit  foi , la  coruioifl'ante  de  toutes  Us 
contraventions  aux  difpolitions  du  préfent  arrêt  , 
fauf  l'appel  en  fon  confeil , icelle  interdifant  4 
toutes  fes  cours  Sc  autres  juges.  • 

9°.  Les  marchandifes , dont  la  confifeation  aura 
été  prononcée , feront  auffuôt  après , expédiées 
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fous  plomb  , &r  par  acquit  à caution  , au  bureau 
général  dit  prohibé  de  Paris,  où  elles  feront  efti- 
mées  par  deux  experts  à ce  commis  , pour  être  , 
la  moitié  du  prix  de  ladite  ellimation  , accor- 
dée & payée  comptant  .aux  commis  faififfans  , 
fans  aucune  retenue  ; & feront  enfuite  lefdites 
marchandifcs  , réexportées  à l'étranger  , & à cet 
effet  renvoyées  ; fyavoir  , celles  connues  fous  le 
nom  de  marckundtfes  blanches  , dans  le  port  de 
l'Orient , & les  autres  dans  l’un  des  ports  francs 
du  royaume  , où  elles  feront  vendues  au  mois  de 
janvier  de  chaque  année  , par  vente  publique  , 
fans  pouvoir  en  aucun  cas  rentrer  dans  le  royaume; 
defquelles  ventes  le  produit  fera  dillribué . ainlî 
qu'il  fera  ordonné  par  fa  majellé  , après  le  pré- 
lèvement de  la  moitié  attribuée  aux  commis  , 
& des  frais  qui  feront  payés  fur  l’autre  moitié. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  le  17  juillet  1783. 

Et  AT  des  marchandifcs  qui  continueront 
d’être  reçues  dans  le  royaume  , quoiqu’elles 
fiaient  du  crû  ou  fabriques  d’Angleterre  ; 
à la  charge  de  payer  les  droits  fixés  par 
l'arrêt  du  S feptembre  1701  j & autres 
fubféquens. 

Chevaux,  laines  , cotons  en  laine,  cuirs  verds, 
peaux  de  bœuf,  peaux  de  veau,  ploc , oa  poil 
de  vache,  fuifs  de  toute  efpèce , cire  jaune  , cire 
blanche , charbons  de  terre  , chairs  falées , bière, 
en  bouteille  feulement,  cole,  dite  d'Angleterre, 
corne  ronde  ou  plate  , denrs  d'éléphant , coupe- 
xofe,  drogues  fervant  à la  teinture  , forces  à 
tondre , 8c  autres  outils  ou  inllrumcns  propres 
aux  arts  , meules  à taillandier , étain  non  ouvré 
& bois  de  conflruétion , bois  feuillards  , bois 
merrains  , futailles  venant  d’Angleterre  ou  des 
colonies  anglaifes. 

En  même  tems  le  miniftre  des  finances  marqua 
aux  fermiers  généraux  , que  l'intention  du  roi 
étoit  qu'à  l'avenir  il  ne  fe  fit  plus  entr’eux  , de 
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partage  des  marchandifcs  prohibées  , qui  tom- 
beraient en  confifcation  ; mais  qu’elles  fulfent 
toutes  envoyées  , comme  le  porte  l’article  IX  , 
pour  être  vendues  , fous  la  condition  de  leur 
expédition , en  pays  étranger. 

Quelques  jours  auparavant,  l'arrêt  du  confeil  du 
10  du  même  mois  ae  juillet , avoir  défendu  l’en- 
trée de  toutes  toiles  de  coton  & mouffelines 
étrangères,  autres  que  celles  qui  proviendraient 
du  commerce  de  la  compagnie  des  Indes  ; ainfi  , 
ces  marchandifcs  doivent  ctre  ajoutées  dans  la 
claffe  des  marchandifcs  de  contrebande , ainfi  que 
les  cendres , falins  , potalfes  , le  groifil , ou  verre 
cafle  , prohibés  à la  fortie  , par  arrêt  du  confeil 
du  :o  juillet  178*. 

Avant  de  rechercher  fi  les  anciens  nous  ont 
donné  l’exemple  des  prohibitions  , de  préfenter 
quelques  réflexions  fur  leurs  effets  en  général,  il 
convient  de  faire  obferver  qu'on  diningue  en 
France  plufieurs  fortes  de  prohibitions. 

On  compte  donc  les  prohibitions  générales  Se 
abfolues  ; 

Les  prohibitions  relatives  ou  locales  ; 

Les  prohibitions  politiques. 

Les  premières  font  celles  qui  interdirent  abfo- 
lument  l'entrée  d’une  marchandife,  d’une  étoffe, 

frar  intérêt  pour  l'induftrie  ou  le  commerce  de 
a nation.  Telles  font  les  étoffes  des  Indes  & du 
Levant , Be  toutes  les  marchandifcs  dont  on  adonné 
l’état  au  premier  volume  , page  j66. 

Les  étoffes  de  laine  & de  foie  des  autres  pays 
ne  font  que  dans  une  prohibition  locale  ; c'ell-à- 
dire  qu'elles  peuvent  entrer  dans  le  royaume , 
pourvu  que  ce  foit  feulement  par  certains  bu- 
reaux que  la  loi  a délignés  à cet  effet. 

Voici  l’état  des  marchandifcs  fujettes  à des 
prohibitions  locales , & que  l’on  a promis  fous  le 
mot  Marchandises. 
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ÉTAT  alphabétique  des  marchandées , dont  l'entrée  dans  le  royaume  efl 
reflreinte  h certains  bureaux  ; enfemble  les  droits  qu’elles  y payent , & les 
réglemens  qui  les  ajfujettijfent  à ces  formalités. 


GENRE  et  ESPÈCE 
des 

Marcha  noises. 

BUREAUX 
indiqués  pour  leur 
Entrée. 

O 

DROITS 

quelles  y payent. 

• 

RÉGLEMENS 
qui  preferivent  ces 
conditions. 

Cafc Moka  Sc  autres  .que 
des  ifles  françoifcs  de 
l'Amérique. 

l'Orient  Se  Septemes  . . . 

if  livres  du  quintal. 

* 

Arrêt  du  15  janv.  1767. 

Crêpes  lifles  de  Boulogne. 
* 

Auxonne  Se  Lyon 

Jo  pour  cent  de  la  va- 
leur. 

Tarif  de  1667$  arrêt 
du  14  janvier  1690. 

Crefpons  de  Zurich .... 

Çouvertures  de  fil  & co- 
ton , apportées  d'Italie 
& autres  pays  étran- 
gers. 

Arrêts  des  1 j avril  1 6 8 9 
& 14  janvier  1690. 

Décifion  du  Confeil, 
du  17  août  17J9.. 

Marfeille  Se  Toulon... 

• 

cinq  aulnes. 

Droits  de  la  douane  de 
Lyon  6c  autres. 

Cuirs  tannés  8t  corroyés, 
autres  que  d'Angleter- 
re , qui  font  prohibés. 
La  Normandie  Se  la 
Picardie  étant  voifines 
de  cet  État,  cette  proxi- 
mité pareit  le  motif  de 
cette  reftriâion  par 

En  Normandie  . Rouen 
& Caen. 

En  Picardie Calais. 

• 

ao  pour  cent  de  la  va- 
leur. 

• i 

Arrêts  des  7 feptembre 
1688,  lomai  1689, 
16  mars  1718.  ‘ 

i 

cette  partie  du  royau- 

Dentelles  de  fil . fines . . . 

Lille  Se  Valenciennes. . 

Arrêts  du  j 0 décembre 
1719,  roavril  I7j4. 

• 

• 

Drogueries , épiceries  de 
toute  cfpèce. 

Bordeaux , Calais  . baiTe- 
ville  de  Dunkerque  , 
Lyon  , la  Rochelle  . 
Nantes  , Rouen , Saint- 
Vallery  ; tous  les  ports 
de  la  Bretagne  } Agde  , 
Boulogne,  Caen,  Diep- 
pe. Honfleur,  Toulon. 

Droits,  fuivantleur  efpcce 

Titre  III  de  l’ordonnan- 
ce de  1687  ; arrêts 
des  a j novembre 
1698  , 16  décembre 
1711 , x8  juin  iyzj. 

Arrêt  du  6 jauv.  1 7 5 6. 

• ■ 

0 

C C C ij 
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SUITE  de  l'état  alphabétique  des  mdrchandifes  , &c. 


GENRE  et  i 
des 


Linge  de  table , ouvré 


Linge  de  toute  forte 
d'Angleterre. 


Livres  Se  librairie. 


Marcbandifes  des  Ifles. . 


Marchandées  de  l'Inde. . 

Omemens  d'églife  8c  ha 
billemens  de  toute  for 


ils  font  compofés. 


ben. 

Sel  gemme , fel  de  nitre 
& fel  arcaoum. 


E BUREAUX 

indiqués  pour  leur 
. Entrée. 

DROITS 
qu’elles  y payent. 

Bayonne  , Calais  , Bor- 
deaux , Boulogne  .Diep- 
pe, la  Rochelle,  le  Ha- 
vre , Nantes  , Port- 
, Louis  , Saint  - Malo  , 

St.-Vallery  , Longeray 
fubllitué  i Collonges 
Dunkerque , Lille,  Mau- 
beuge.Stc-Mennehould, 
Seiffel , Septemes,  Tor- 

40  livres  du  quintal . . . 

cy  , Valenciennes. 
• 

» 

Amiens,  Bordeaux , Ca- 
lais , Lille , Lyon , Mar- 

Teille  , Me»  , Nantes  , 
Paris , Rheims , Rouen , 
• Sciffc! , Strasbourg , les 
Rouffes , V illeneuve-lés  • 

En  franchilê.  . 

Avignon. 

Les  droits  font  fixés  par 

Tous  les  ports  défignés  au 

les  lettres-pat.  de  1717, 

mot  Isles  , tome  II , 
page  648. 

art.  19  8c  a3. 

L’Orient 8c  Nantes,  avec 

Suivant  leur  efpèce  , à 

entrepôt  de  fix  mois. 

l'entrée  des  cinq  greffes 
fermes.  • 

r Calais  , Saint-Vallery  , 

Même  droits  que  les 

Marfeille  , Pont  - de* 
1 Beauvoifin. 

t 

Rouen  , Ingrande  > Saint- 

dtoffes. 

• 

- 

Vallery  8c  Dunkerque. 

jo  liv.  du  quintal 

Comme  marchandée  ^ 

Même  refttiâion 

omife  au  tarif. 

RÉGLEMENS 
qui  prefcrivent  ces 
conditions. 


Arrêts  des  13  novem- 
bre ié88  , 9 janvier 
1 7i6>  8 janv.  17}+. 


Arrêt  du  Confeil , du 
i7jaillet  1 78  5 . 

Réglement  de  171J  ; 
arrêts  des  3 1 o&obre 
1718,  11  juin  174s, 
aj  avril  1775. 


17  ad  ; articles  1 5 & 
46  de  l'arrêt  duCoaf. 
du  14  avril  1785. 


1768. 


décifion  du  Confeil  , 
du  19  mai  1768. 

irrêt  du  1 j oéhobre 
1711;  décif.  du  Conf. 
du  jo  mats  1748. 
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SUITE  de  l’état  alphabétique  des  marchandifcs  , ùc. 


GENRE  et  ESPÈCE 
des 

Marchandises. 

Soies  , excepté  pour  la 
Flandre  & le  Hainault, 
& excepte  les  foies 
écrues  de  la  Chine  , 
appcllées  Nankins. 

Tabacs. . 


Toiles  de  toute  forte  8c  de 
tout  pays  , autre  que 
d'Angleterre,  ÿ pour 
tout  le  royaume , ex- 
cepté la  Flandre  , le 
pays  conquis. 

Htm  , pour  le  pays  con- 
quis ; i la  charge  d’en- 
trer dans  le  royaume, 
par  terre  feuledftnt,  par 
Péronne  , Amiens  , 
Saint-Quentin. 

Toiles  d'Angleterre 


T oiles  peintes , imprimées 
Sc  étrangères 


Toiles  de  Nankin 


BUREAUX 
indiques  pour  leur 
Entrée.  , 


Matfeille  , le  Pont-dc- 
Beauvoilin  & Lyon.... 

Dunkerque  , Wcrvich  , 
Comines , pour  le  pays 
conquis  i 

Héticourt,  pour  la  Fran- 
che-Comté. 


Lÿon , Rouen.  ■ 


Tous  les  bureaux  du  pays 


Idem 

Par  tint , Jougnes , Mot- 
teau , J ufley  , Lille  , Va- 
lenciennes , Pont  • de- 
Beauvoifin.St.-Dizier, 
Ste.Mennehould , Cler- 
mont , Rocroy  , Givet , 
Sedan  , Septcmcs. 
Par  mer.  Calais,  Dieppe, 
le  Havre,  Rouen . Hon- 
fleur,  Cherbourg,  Van- 
nes, Saint-Malo , Brcft, 
Nantes  , Libourne  , la 
Rochelle  , Bordeaux  , 
Bayonne,  Cette,  Mar- 
feille  , Dunkerque  £c 
i’Orient. 


DROITS 

qu’elles  y payent. 


i ^ fous  de  la  livre. 


i liv.  io  fous  de  la  livre 
Lient. 

Celles  de  lin  , par  pièce 
de  quinze  aulnes  , 8 liv. 
Celles  de  chanvre , par 
pièce  , id. ..... . 4 liv- 


a liv.  j fous,  8c  y liv., 
fuivant  leurs  qualités. 


Prohibées , comme  non 
dénommées. 


90  liv.  du  quintal  brut. 


RÊGLEMENS 
qui  preferivent  ces 
conditions. 


Edits  d’octobre  1554, 
janvier,  1711.  Voye\ 
le  mot  Soie. 

, ,c  , V ’.I  .}.  nfcti- 

Déclaration  du  4 mai  ; 
arrêt  du  7 juin  1749. 
Id. , arrêt  du  j o décem- 
bre 1749. 

Arrêts  du  11  mars 
1691  , a décembre 
1738, 11  févr.  175a, 
14  janvier  1773. 


Arrêt  du  a4  mars  1744. 

Arrêt  du  Confeil  , du 
17  juillet  1785. 


Arrêt  du  a 5 avril  1777. 

Jforj.  L'arrêt  du  là  juillet  i?tf  a 
changé  ces  dilpoGuom , en  ptvlù- 
bant  abfolument  l'entrée  de  toute* 
toiles  peintes  te  imprimées  t étran- 
gère* , A Pexception  de  celles  qu* 
feront  dcAinécs  pour  le  cewmetc* 
Guin<c. 


Prohibées , excepté  celles 
apportées  par  la  com- 
pagnie des  Indes. 


Arrctduiojuill.  178  jé 
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GENRE  et  ESPÈCE 
des 

Marchandises. 

BUREAUX 
indiqués  pour  leur 
Entrée. 

DROITS 

quelles  y payent. 

Règle m e n s 

qui  prefetivenc  ces 
conditions. 

Toiles  peintes,  du  com- 
merce de  l'Iiyle. 

Verres  & ouvrages  de 
Verre  , de  tout  pays 
étranger  , a pportés  dans 
le  royaume  , non  com- 
pris les  bouteilles. 

Doivent  y être  vendues  , 
à la  charge  de  l’exporta 
tion  à l'étranger. 

Verre  blanc,  joliv.  du 
quintal. 

Verre  en  table , 1 1 liv.  id. 

Arrêt  duiojuill.  1785. 

Arrêts  du  confeil,  du 
1 1 novembre  1758, 
& 15  août  175a. 

En  Champagne;  St.-Di- 
zicr&Ste-Memiehould. 
En  Flandre  ; Lille  & Dun- 
kerque-baffe- ville. 

En  Hainault  ; Maubeuge, 
Givet  Sc  Valenciennes. 

Les  prohibitions  difiées  par  la  politique  , font 
celles  qui  font  établies  fyt  le  droit  de  réciprocité , 
comme  , par  exemple  , entre  la  I rance  & l'Angle- 
terre. Ces  deux  Etats  défendent  abfoluraent  l’entrée 
des.  matebandifes  refpeétives  qu’elles  jugent  les 
plus  capables  de  nuire  à l'induitrie  de  leurs  fujets. 

Les  trois  efpècesde  prohibitions  que  nous  avons 
fpécifiées  , ont  été  connues  des  anciens , 8c  ou  en 
trouve  des  exemples  dans  fhilloire. 

Le  traité  de  commerce,  paffé  entre  les  Car- 
thaginois & les  Romains , trois  cents  quatante- 
fépt  ans  avant  Jefos-Chrift  , portoit  , fuivant 
Polybc  t qu  aucun  Romain  ne  pourrait  trafiquer 
ni  bâtir  en  Sgrdaigne , ni  en  Afrique  ; qu’il  ne 
leur  ferait  permis  d y entrer  que  pour  fe  pourvoir 
de  ptovifions , ou  radouber  leurs  vaiffeaux  ; 

Que  s'ils  y étoient  portés  par  la  tempête  , ils  ne 
pourrorent  y relier  que  cinq  jours. 

Que  dans  la  partie  de  la  Sicile  , dc'pendante 

. Carthage , 8c  à Carthage  même , il  feroit  per- 
mis à tout  Romain  de  faire  ou  vendre  tout  ce 
qu'il  voudroit , & que  tout  Carthaginois  aurait 
à Rome  la  même  liberté.  Hijloire  nnivtrfelle 
traduite  de  J‘ Anglais.  Amfterdam , in- 4°. , tome  S 
TH-  4- 

Hérodote  rapporte  auffi  , liv.  1 , chop.  g , 
qu'Amafis  , roi  d’Egypte  , avoit  rendu  une  loi 
par  laquelle  il  étoit  attendu  à tous  les  etrangers 

3uî viendraient  trafiquer  dans  fes  Etats,  d'abot- 
er  ailleurs  que  dans  la  vilie  de  Naucrate,  place 
commerçante;  s'ils  abordoient  ailleurs , ils  étoient 
tenus  d'affirmer  . par  ferment,  qu’ils  y avoient 
été  pouffes , maigre  eux  , par  les  vents  ; 8c  il  leur 
étoit  feulement  permis  de  naviguer  jufqu'à  l’em- 
bouchurc  du  Nil  vêts  Canope. 

Audi , 1 on  voit  que  les  prohibitions  font  nées 


lie  la  crainte , qe  1 ignorance  & de  la  jaloufie  . 
plutôt  que  de  la  méditation  des  véritables  prin- 
cipes du  commerce;  c'elf  aux  peuples  libres,  gé- 
néreux , éclaires  & tolcrans  qu’on  en  doit  ies 
progrès,  foutes  ies  connoiffances  acquifes  étant 
liees  a des  rapports  connus  , il  doit  en  réfulter 
un  tableau  vivant  Sc  univerfel  de  toutes  les  ef- 
péces  de  commerce  propres  à chaque  pays  ; & de 
la  comparaifon  de  ces  connoiffances , doivent  naî- 
tre des  combinaifom  nouvelles  de  commerce  foie 
pour  ctendre  les  branches  qui  exiilent , foi:  pour 
en  créer  de  nouvelles.  r 

Mais  un  des  grands  obftacles  à l'extenlfon  du 
commerce  & de  l'induflrie  , c’eft  qu’il  rêene 
toujours  entre  les  différentes  puiffances  une  ia- 
loufie,  qui  femble  être  une  fecrète  confpiration 
p,our  ,e.üU!îîcr  toutes,  en  empêéhant  qu  aucune 
s cnncnwe. 

Dans  tous  les  temps,  ceux  qui  gouvernèrent 
les  peuples,  mirent  toujours  plus  d'adreffe  à fe 
detendre  de  i induftrie  des  autres  nations  . qu’à 
chercher  à triompher  de  leur  rivalité  8c  de  leur 
concurrence  , en  excitant  l’aftivité  8c  l’induftrie  : 
de-la  vinrent  les  contraintes  & les  gênes  dans 
le  commerce.  Ces  dïfpofirions  à envier  la  fortune 
de  fes  voifms,  plutôt  qu’à  tenter  de  la  partager 
Fomentèrent  Couvent  des  divifions  , & le  caraâèré 
d une  nation  légère  dans  fes  jugemens  , en  tant 
qu  elle  efl  attachée  à fes  fcntaihes , fouffric  fou- 
vent  des  prohibitions , for  l’importation  des  objets 
de  pure  induirrie,  en  même  tems  quelle  eut  a 
redouter  les  effets  de  l’exportation  des  denrée* 
communes. 

Aux  trois  fortes  de  prohibitions , dont  il  eft 
parlé,  on  peut  ajouter  encore  celle  qui  confïflc 
a charger  une  m.irchandifï  de  tels  droits,  qu’ils 
deviennent  prohibitifs  ; c’cft-a-dire  , qu'ils  ne 
peitnenect  pas  d'importer  la  marchaudife  qui  les 
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fupporte  , à caufe  du  renchéri  ITement  eiceflif 
quelle  éprouve  par  leur  payement  Cette  forte 
de  prohibition  , comme  les  autrcs , fe  défigne  fous 
le  nom  de  loix  prohibitives.  Les  droits  prohibitifs 
tourneroient  contre  1' Lt.tr , s ils  n étoicnt  pas  toT' 
binés  avec  la  poflibilitc  de.  l'introduCtion  de  la 
marchandée.  Par  exemple , fi  des  diamans . une 
montre  & des  bijoux  etoient  fujets  à des  droits 
de  cinquante  ou  cent  pour  cent  de  la  valeur . on 
fent  bien  qu'ils  ne  feroient  jamais  acquittes  ■ a 
caufe  de  la  facilité  de  les  palier  clandellinement. 
Ce  n'ell  donc  oui  l'égard  des  objets  d'un  vo- 
lume conlïdcrable , que  l'on  peut  ufer  de  la  voie 


des  droits  prohibitifs. 


Lorfqu’en  1719  , le  droit  impofé  fur  les  toiles 
peintes  » à l’entrce-  du  royaume  > fut  fixe  à cent- 
cinquante  livres  par  cent  pefant.il  rapporta  à peine 
cent  mille  livres  par  année , & on  ne  le  paya 
guéres  que  fur  des  toiles  fines , dont  la  qualité  8e 
la  valeur  pouvoient  fuppoitcr  cet  accroiilement 


de  prix. 


L'arrêt  du  t j août  1771  ayant  réduit  ce  droit  à 
quatre-vingt-dix  livres  aulîi  par  quintal , 1 année 
fuivante  fon  produit  fut  de  huit  cents  mille  livres; 
preuve  que  les  marchandées  de  grand  encombre- 
ment peuvent  cire  aifujettie*  à de  forts  droits,  fans 
ancun  rifque  pour  leur  introduClion , qui  cil  plus 
difficile  en  raifon  de  leur  volume  , & qui  ne 
peut  fe  faireque  par  la  féduétion  & la  connivence 
des  prepofés  pour  I empcchcx. 


Les  réflexions  que  nous  allons  donner  fur  les 
prohibitions  Sc  les  loix  prohibitives,  font  tirées  des 
notes  de  l’éloge  de  Colbert  , couronne  en  1775 
par  l'académie  française  , 5:  dû  à un  homme  de 
génie  qui  , micax  que  perfonne,  a fu  développer 
celui  de  ce  grand  minillre  , & fe  montrer  enfuite 
à la  même  place  , digne  de  devenir  1* émule  Je  le 
compagnon  de  fa  gloire. 


..  Par  loi* prohibitives . (ell-il  dir , pag  80.  in-  8°) 
on  entend  celles  qui  défendent  la  fortie  de  quel- 
ques productions  nationales  , ou  qui  interdilenc 
l'entrée  de  quelques  marchandées  étrangères  ; les 
obftacles  qu'on  apporte  à cette  exportation  ou  à 
ccttc  iiurodu&ion  par  di  gros  droits  t tout  cgale- 
ment  partie  des  loix  prohibitives. 

Ces -loix  font  fort  délicates  à déterminer,  parce 
qu'elles  doivent  tenir  la  balance  entre  le  bonheur  & 
la  force.  Il  faut  pour  le  bonheurdes  propriétaires, 
qu'ils  puiflenc  jouir  de  leur  fortune  > Sctaire  venir 
des  pays  étrangers  tout  ce  qui  leur  plaît. 

Il  faut  pour  la  population  8: 1a force  d'un  pays, 
que  les  propriétaires  employent  toutes  leurs  fub- 
ftances  fuperflucs  à noqiiir  leurs  compatriotes; 
k fouverain  concourt  à cc  but  par  la  prohibition 
de  quelques  marchandés»  étrangères  , puifque 
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cette  interdiction  donne  plus  de  faveur  aux  objets 
de  l'indullrie  nationale. 

C'cll  entre  ces  deux  principes  contraires , l'un 
indiqué  par  le  bonheur,  Sc  l'autre  par  laforce  pu- 
blique , qu'ont  été  établies  St  modifiées  les  loix 
prohibitives  qui  exiflent  dans  les  différens  pays 
de  l’Europe.  On  a tort , ce  femblc  , de  les  envifa- 
ger  comme  des  inftittitions  ignorantes  & barbares  s 
ce  font  des  loix  de  fociété , lemblables  à tant  d'au- 
tres qui  repréfentent  un  facrifice  fait  en  faveur  de 
la  puiffance  nationale , 8e  une  prime  payée  pat  le 
bonheur  , pour  affiner  fa  confervation. 

L'an  de  l'adminiftration  dans  la  modification 
des  loix  prohibitives  , confère  à rendre  ce  facri- 
fice infenfible , ou  à le  proportionner  avec  fageffe 
aux  circontlanccs. 

Il  feroit  dur  & contraire  à l'cfprit  focial  de  dé- 
fendre dans  un  pays  l'entrée  des  biens  étrangers 
dont  il  clt  privé  , lorfquc  ces  biens  contribuent 
eflenriellement  au  bonheur  de  la  vie. 

Si  la  France  défcndoit  le  tabac  , les  thés  , les 
épiceries , fil’Allemagnc  prohiboit  le  fucre  8t  le 
café,  ce  feroit  impofer  fans  néeeflué,  des  priva- 
tions auflcres  & delàgréables  ; mais  il  eil  fage  de 
défendre  ou  de  contrarier  par  des  droits,  l’en- 
trée des  manufactures  que  l'on  peut  établir  dans 
fon  pays  ; car  le  bonheur  ne  fouffic  point  de  ce 

3u’on  empêche  en  France  l'introduCfion  des  draps 
'Angleterre . tandis  qu'on  en  fabrique  en  France 
qui  font  à-peu-pièj  fcmblables;  & ce  qui  fe  dit 
des  draps  , peut  s'appliquer  à mille  autres  objets. 

S'il  en  étoitmême  qu'on  ne  pût  pas  imiter  chez 
foi , mais  qui  ne  contribuaflent  ni  aux  plaifirs  des 
fens , ni  à la  commodité , St  qui  n'excitaîfent  la 
fantaific  des  propriétaires  qu'à  titre  de  luxe  8t  de 
diltraCtion,  il  n’yauroit  aucun  inconvénient  d'en 
contrarier  l'entree  ; car  la  vanité  avant  une  multi- 
tude di  moyens  de.  fe  fatisfaire , lui  en  ôter  un  , 
n'ell  pas  une  privation  fenfiblc. 

11  faut  encore  obferver  ici  que  lorfqu’on  dit  que 
les  loix  prohibitives  mettent  quelquefois  la  force 
en  contrariété  avec  le  bonheur  , c’efl  toujours  du 
bonheur  des  propriétaires  dont  on  parle  , car  le 
bonheuf  des  falariés  cil  toujours  favorite  pat  les 
loix  , puéqû'elles  multiplient  les  occupations,  en 
protégeant  les  manufacturés  nationales. 

Les  loix  prohibitiv.es  ne  doivent  s'exercer  qu'l 
l'entrée  du  royaume  8 1 des  villes.  Toutes  celles 
qui  obligent  à des  inquifitions  dans  les  maifons  . 
font  une  violation  de  la  liberté  domellique;  ainfi 
les  loix  prohibitives  font  très  difficilement  appli- 
cables aux  marchandées  de  petit  volume.  La  dé- 
fenfc  pute  & (impie  de  porter  telle  ou  telle  parure, 
efé  suffi  une  loi  odieufe,  parce  qu'on  ne  peut  prou- 
ver la  contravention  que  pat  des  aceufations  tor- 
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mées  dans  le  fein  de  la  Tic  privée  , moyens  tou- 
jours révolcans. 

11  eft  remarquable  que  les  nations  les  plus  fiivo- 
rifées  par  la  culture  , ont  tout  à la  fois  moins  de 
motifs  pour  établir  des  loix prohibitives , & plus  de 
moyens  pour  le  faire  fans  inconvéniensi  elles  ont 
moins  de  motifs  pour  en  établir , parce  qu'ayant 
çlus  de  reffources  pour  s’enrichir , elles  peuvent 
être  moins  révères  dans  leurs  inllitutions  écono- 
miques. 

Elles  peuvent  en  établir  avec  moins  d'inconvc- 
niens  que  d’autres,  parce  que  la  fociété  qui  pré- 
feute  à fes  citoyens  le  plus  grand  nombre  de  jouif- 
fances  , court  le  moins  de  rifque  à leur  impofer 
quelques  privations. 

C'eft  par  un  elfet  de  cette  dernicre  confidéra- 
tion,  que  l’Angleterre  qui  retient  fes  habitans , 
par  les  douceurs  de  la  liberté , s’eft  permis  d’in- 
terdire au  plus  grand  nombre  d’entre  eux  l’ufage 
du  vin , en  le  chargeant  de  droits  exceflifs.  Si  le 
gouvernement  de  cette  nition  changeoit , on  fe- 
rait peut-être  obligé  d’adoucir  cette  loi.  tu  géné- 
ral , c’eft  le  peuple  qui  a les  loix  prohibitives  les 
plus  révères  & les  plus  étendues. 

On  a fouvent  relevé  celte  circonftance  comme 
une  contradiction  avec  l'amour  de  la  liberté  qui 
règne  en  Angleterre;  mais  il  femble  au  contraire 
que  c'eft  parce  que  les  Anglois  mettent  un  prix 
infini  à leur  liberté  politique , qu’ils  fe  portent  fans 
répugnance  aux  loix  prohibitives  qjti  aflurenc  la 
confervation  de  cette  liberté , en  augmentant  la 
richefTe  nationale. 

La  France  qui  retient  fes  habitans,  parla  fécon- 
dité variée  de  fes  productions  , par  un  climat 
agréable  , par  une  fttuation  avancageufe  , par  les 
douceurs  de  la  focietc  , & par  la  réunion  de  tous 
les  arts  agréables , pourroic  aufli  porter  plus  loin 
qu'une  autre  nation  , fes  loix  prohibitives  ; mais 
elle  en  eft  difpcnfce  par  les  mêmes  circonftan- 
ccs,qui  , en  augmentant  fes  reffources , lui  per- 
mettent d’être  moins  circonfpeâe  dans  fes  pré- 
cautions. . 

Les  pays  qui  par  leur  fol  & leur  fituation  ont 
très-peu  d'objets  de  luxe  & de  commodité  il  pré 
fenter  en  échange  aux  autres  natioift  , en  font 
d’autant  plus  obliges  d’avoir  des  loix  prohibitives. 

Il  y a tel  pays  du  nord  qui , par  fes  productions 
particulières  , ne  peut  pas  fe  procurer  les  denrées 
de  fécondé  néceflité  , que  défirent  fes  proprietai- 
res , telles  que  le  vin,  l’eau  de  vie  , le  fucre  & le 
café  : fi  le  foaverain  ne  combattoit  pas  autant 
qu’il  eft  poflible  , les  objets  de  luxe  étranger , fon 
pays  ne  pourroit  achever  de  payer  qu’en  fub- 
liftances , fa  population  diminueroit,  8c  nulle  ti- 
cheffc  ne  s’y  amafTeroit.  Chez  de  telles  nations , 
on  eft  fouvent  obligé  d’étendre  les  prohibitions , 
juüfu’à  défendre  aux  gros  propriétaires  de  terres , 
Tome  HL  Fintnces. 
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de  relier  long-tems  hors  de  leur  pays,  8c  cette 
défenfe  qui  parole  une  inllitution  du  defpotifme , 
n’eft  qu’une  loi  de  pauvreté  ce  n’eft  pas  l’éloi- 
gnement de  la  perfonne  qui  déplaît  au  fouverain’, 
c’eft  ia  confommation  des  revenus  dans  des  pays 
étrangers. 

Les  pays  pauvres  n'ont  prefque  jamais  de  gros 
propriétaires  de  richefles  mobiliaires  ; ainfi  ils  rif- 

Ïuent  moins  en  établiflant  des  loix  prohibitives . 

'autorité  de  ces  loix  ne  fauroic  éloignqr  les  pro- 
priétaires 8c  les  cultivateurs  des  terres  ; ils  font  re- 
tenus par  le  fol , 8c  c'eft  aufli  par  ce  motif  que  ia 
tyrannie  eft  beaucoup  moins  contraire  à la  puif- 
fancc  dans  ces  pays-la , que  dans  ceux  qui  ont  be- 
foin  d’arrêter  dans  leut  fein  de  grandes  richefles 
mobiliaires. 

Parmi  les  perfonnes  qui  déclament  avec  exagé- 
ration contre  les  loix  prohibitives , il  en  eft  qui  les 
attaquent  comme  une  barbarie  entre  les  hommes 
qui  devroienc  fe  traiter  en  frères  , 8c  fe  commu- 
niquer réciproquement  8c  fans  contrainte , les  pro- 
duûions  qui  leur  font  particulières.  Cette  morale 
eft  très- refpe étable  ; mais  toute  fociété  eft  aufli 
diftinéte  d'une  autre,  qu’un  homme  l’cft  d'un  au- 
tre homme.  On  leur  prêchcroic  inutilement  aux  uns 
8c  aux  autres  l’abandon  d’eux  mêmes  8c  la  com- 
munauté des  biens  ; ils  chercheront  dans  toutes  les 
occafions  à faire  valoir  leurs  avantages , & l’on 
doit  fe  borner  à convaincre  les  princes  que  leut; 
puiffance  eft  prefque  toujours  un  effet  du  bonheur 
public. 

Un  pays  ne  peut  acheter , qu’autant  qu'on  re- 
çoit fes  propres  tichcffes  en  paiement;  ainfi  reiù- 
fer  d’acheter  de  lui , c'eft  refufer  de  lui  vendre  ; 
c’eft  détruire  le  commerce. 

Ce  raifonnement  pourroit  être  jufte  , fi  un  pays 
ne  pouvoit  payer  qu'avec  fes  iiianufaélures  ; en- 
core faudroit  il  examiner  quel  intérct'on  auroit 
à lui  vendre,  pour  n’être  payé  qu’en  objets  dont 
on  peut  fe  paffer(  ou  qui  contrarieroient  des  éta- 
bliflemens  intérieurs. 

Mais  ce  qu’il  importe  fe  plus  d’obferver  ; c’eft 
u’un  pays  peur  payer,  non  feulement  entravaux 
‘induftrie , mais  encore  en  fubftftance  ou  en  ar- 
gent , qui  tepréfente  le  pouvoir  d’en  acquérir 
par- tout. 

Ainfi  moins  une  fociété  achètera  d’objets  d’in- 
duftrie  étrangère , plus  elle  aura  de  moyens  pour 
obtenir  en  échange  de  la  fienne  ■ ou  des  fubfif- 
rances  , ou  de  l'argent,  feule  fin  de  commerce 
qui  augmentent  la  population  8c  1a  richeffe  , tous 
les  autres  échanges  n’étant  qu’un  troc  de  joui  (lances. 

Une  académie  avoir  propofé  pour  queftion , d’e- 
xaminer quel  feroit  l'effet  de  l’abolition  des  loix 
prohibitives  à l'égard  de  la  nation  gui  les  abroge- 
roit  la  première. 

Si  le»  princibes  qu’on  a ci-devant  développés 
Ddd 
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étaient  jufles , cette  queftion  ne  ferait  pas  le  fujet 
d'une  longue  differtation. 

Une  fociété  qui  bifferait  entrer  toutes  les  pro- 
duirons de  l'induftrie  étrangère,  tandis  que  les 
autres  nations  continueraient  à interdire  l'intro- 
duction des  lîennes  , ferait  à-peu-près  obligée  de 
payer , en  fubfdtances  ou  en  argent  , ce  qu’elle 
demanderait  aux  étrangers  ; bientôt  (es  richcffes 
Se  fa  population  diminueroient.  Ce  que  l'on  vient 
de  dire  , dans  une  hypothefe  abfolue,  telle  que 
l'introduaion  totale  des  marchandifes  d'un  pays 
jointe  à la  libre  introduction  dans  ce  même  pays 
de  toutes  les  marchandifes  étrangères , s'applique- 
rait proportionnellement  aux  hypothèfes  mixtes 
& temporelles,  .f'oyt j la  page  a de  l'avertiffement 
qui  eft  à la  tête  du  premier  volume  de  cet  Ou- 
vrage > on  y répond  à la  propolition  d'abolir  toutes 
les  douanes  en  France. 

Mais  lorfqu'une  nation  propofe  à une  autre  de 
laitier  entrer  chcx  elle  une  partie  de  fes  objets 
d'indultrie,  à condition  de  permettre  l'introduc- 
tion réciproque  d'une  partie  des  liens  , on  peut 
y confentir  , fi  la  chance  d’acheter  ou  de  vendre 
parait  à-peu-près  égale,  car  tout  échange  étant  l'ac- 
compliffement  d'un  deiir  réciproque  , il  ferait  dur 
& déraifonnable  d'v  mettre  obfticle , quand  la 
force  nationale  n'y  feroit  pas  compromife. 

Mais  il  eft  rare  qu'entre  deux  nations  induf- 
trieufes  , l'en t- (é  réciproque  d'une  manufa&tire 
fembbble  puiffe  être  établie  ; l'une  d'elles  crain- 
dra toujours  que  l'intelligence  ou  l'aiivité  fupé- 
rieure  de  l’autre  ne  faffc  tomber  fa  manufacture  j 
elle  fera  bien  alors  de  la  foutenir  par  une  loi  pro- 
hibitive , Se  l'autre  aura  raifon  de  lui  rendre  le 
change. 

Les  nitions  pauvres  ont  toujours  befoin  de  veil- 
ler fur  leurs  loix  prohibitives.  Les  nations  favori- 
féet  par  lï  nature  , en  ont  établi  quelquefois  avec 
xaifon  , pour  exciter  l’intelligence  de  leurs  habi- 
tans  ; mais  quand  les  derniers  font  parvenus  à dé- 
ployer toutes  leurs  forces  , elles  devraient  defirer 
que  tous  les  Etats  , d'un  commun  accord,  abolif- 
lent  ces  loix  : c’eft  le  cas  de  la  France  , elle  y 
gagnerait  fûrement  ; mais  tant  que  les  autres  pays 
maintiennent  leurs  loix  prohibitives , il  eil  fage  Se 
politique  d'obferver  une  jufte  réciprocité  dans  tous 
les  objets  qui  n'intérelTent  pas  ces  jouilfances.  » 

Le  même  homme  de  génie  , après  avoir  gou- 
verné long-rems  les  finances  de  l'état  avec  les  fuf- 
frages  univctfels,  a publié  fes  réflexions  fur  les 
prohibitions  8c  les  droits  prohibitifs.  L'analyfe 
de  ce  morceau  intereffant  fe  ptéfente  naturelle- 
ment ici. 

Ce  fut  pour  entretenir  la  puiffance  qui  naît 
d'une  grande  ^population  , que  les  gouvememens 
durent  s'appliquera  exciter  & à favorifer l'induftrie 
nationale, & que  faifamun  pas  déplus,  ils  vou- 
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lurent  affurer  à cette  même  induftrie , nne’  préfé- 
rence indubitable  , en  éloignant  la  concurrence 
des  manufaiures  étrangères  . foir  par  une  prohi- 
bition , foie  par  des  droits  d'entrée  à peu  prêt 
équivalcns. 

Voyons  comment  les  prohibitions , ou  les  droit* 
prohibitifs  contre  les  manufaiures  éirangères  , 
s'accordent  avec  1a  félicité  Je  avec  la  force  pu- 
bliques. 

Cette  propofirion  femble  la  plus  difficile  à fou- 
tenir.  Comment  eft  il  poftible  , dira-t-on,  de  lier 
aux  idées  de  bonheur , les  diverfes  privations  qui 
font  l'effet  des  loix  prohibitives  ? Celui  qui  veut  fe 
vêtir  de  draps  d'Angleterre  , d'étoffes  des  Indes  , 
ou  du  Levant  j celui  qui  veut  jouit  de  tant  d'autres 
productions  de  l'induftrie  étrangère , ou  le  defire  en 
vain  , ou  ne  peut  fe  fatisfaire  qu’en  payant  de* 
droitsexceffifs:  n’eft  ce  pas  là  une  véritable  atteinte 
donnée  à la  liberté  ? J'en  conviens.  Ceux  qui  font 
affex  lavorifés  des  biens  de  la  fortune  , pour  n'a- 
voir d'autre  intérêt  que  le  choix  du  plus  agréable 
emploi  de  leur  revenu  , peuvent  envifager  comme 
une  peine  , le  plus  léger  obftacle  mis  à Ta  fatisfac- 
tion  de  leurs  goûts  Se  de  leurs  fantaifies  ; mais 
le  bonheur  public  n'eft  jamais  repréfenté  par  une 
liberté  indéfinie  , il  l’eft  par  toute  l’ctendue  de 
la  liberté  qui  ne  nuit  point  aux  autres. 

Or,  les  loix  politiques d'adminiftration  partici- 
pent à l'efprit  des  loix  civiles  ; celles-ci , foigneu- 
fes  d'entretenir  l’ordre , c'eft  à-dire , la  plus  par- 
faite harmonie  entre  les  prétentions  & les  droits 
de  tous  les  membres  de  lafociété , empêchent  que 
le  caprice  ou  les  paffions  d’un  feu! , ne  faffent  le 
mtl  de  plulïeurs  : ces  loix  biffent  chaque  ci- 
toyen le  maître  du  choix  de  fes  amufemens  , mais 
elles  interdirent  les  plaifirs  qui  troublent  le  repos 
public. 

De  même , l’adminiftration  politique  ne  facrifie 
point , au  voeu  d’une  des  elaffes  de  la  focicté , 
les  intérêts  de  toutes  les  autres  : & tandis  nue  les 
riches  propriétaires  fe  plaignent  d'être  gênés,  par 
les  obftacles  apportés  à l'introduéiion  des  manu- 
faûures  étrangères  , le  fouverain  obferve  , qu'ils 
ne  compofent  pas  feuls  la  fociété  ; il  jette  tes 
yeux  fur  cette  nombreufe  claffe  de  fes  fujets , qui 
ne  peuvent  vivre  que  de  l'emploi  de  leur  rems  , 
8c  il  les  défend  , par  de  fages  loix , de  l’effet  de 
ces  modes  ou  de  ces  caprices,  qui  alimenteraient 
l'induftrie  étrangère  aux  dépens  du  travail  natio- 
nal ; enfin  , il  fera  plus  allarmé  de  J'inaétîon  des 
manufaéhires  , que  du  malheur  imaginaire  de  ceux 
qui  fe  trouvent  trop  r-j (Terrés , lorfqu'ils  ont  à 
choifir  entre  les  biens  8:  les  travaux  de  toute  ef- 
pece  , que  leur  offre  le  royaume  le  plus  fertile  Se 
le  plus  indttftrieux  de  l'Europe. 

Le  regard  du  fotivetain  va  même  encore  plus 
loin  , & ce  tuteur  de  la  félicité  publique  apper- 
çoit  que  les  propriétaires  eux- mêmes  ne  font  qu'un 
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calcul  du  moment , lorfqu'ils  regrettent  de  ne  pou- 
voir pas  appliquer  librement  leurs  revenus  à tous 
les  objets  de  dcpenfes  qu'ils  envient  j puifque  c’eft 
par  le  nombre  d'ouvriers  8e  d'artiftes  de  toute  ef- 
pece , réunis  autour  d'eux , qu'ils  trouvent  plus 
facilement  le  débit  des  productions  de  leurs  terres» 
ir  que  leurs  revenus  font  devenus  plus  cOnfidé- 
rables  8f  plus  allures. 

Sans  doute  , fi  toutes  les  nations  , par  un  paCte 
commun  » youloient  abroger  toutes  1rs  prohibitions 
& tous  les  droits  d'entrée  , la  France  ne  devrait 
pas  s’y  refufer  ; car  il  ell  probable  qu'elle  gagne- 
rait à ces  conventions  ; cependant  elle  aurait  en- 
core lieu  d’y  réfléchir , fi  l'accroilTement  des  char- 
ges publiques  haufloit  fenfiblement  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  , 8c  s'il  s’élevoit  une  nation  in- 
duftrieufe  au  milieu  d'un  pays  fécond  & affranchi 
des  impôts  que  les  guerres  8e  le  luxe  des  gouver- 
nemens  ont  introduits  en  Europe. 

Mais  toutes  ces  hypothèfcs,  fondées  fur  une 
liberté  générale  de  commerce  , font  des  quellions 
chimériques  : les  puilfances  qui  perdroient  à cette 
liberté,  ne  l'adopteront  point;  8e  celles  qui  y 
gagneraient  , la  délireraient  vainement  : cepen- 
dant, fi  l’on  vouloit  l'introduite  , en  donnant 
l’exemple  , on  imiterait  la  folie  d’un  particulier 
qui  , dans  l'efpoir  d'établir  la  communauté  des 
biens  , admettrait  tous  Tes  voifins  au  partage  de 
fon  patrimoine. 

On  peut  faire  aifément  un  beau  tableau  de  la 
fraternité  des  nations  j on  peut  appeller  barbares 
ces  loix  de  précaution , qui  réparent  les  différens 
Etats  de  l’Europe  , pour  ménager  à chacun  tes 
moyens  naturels  de  profpérité  ; mais  trouver  bien , 
enmêmetems, qu'on  qllume,  fanshéfiter,  tous  les 
flambeaux  de'ia  guerre  , pour  fe  difputer  les  bords 
de  quelqu'ifle  déferte  , c'clt  former  une  alTocia- 
tion  bifarre  des  idées  les  plus  contraires. 

On  emploie  un  autre  raifonnement , 8c  l'on  dit 
que  , pour  vendre  , il  faut  nécelfaireinent  ache- 
ter : ce  principe  n'cft  point  abfolu;  car  on  peut 
être  payé  en  or  8c  en  argent , 8c  c'efl  le  genre 
d'échange  que  les  nations  ambitionnent  : te  pays , 
au  contraire  , dont  les  achats  feraient  exacte- 
ment proportionnés  à la  Pomme  de  fes  ventes , 
it’autott  point  de  balance  de  commerce  en  fa 
faveur , n'obtiendroit  aucune  part  aux  richeflës 
qui  accroilfent  la  force  des  Etats  , 8c  ferait  même 
obligé  de  fe  priver  annuellement  d'une  partie  de 
fon  numéraire  , pour  acquitter  les  intérêts  qu'il 
devrait  aux  étrangers. 

Enfin  , on  doit  obfêrver  que  les  achats  Sc’les 
ventes  des  nations  ne  correfpondcnt  point  enfem- 
blc,  ne  s'exécutent  point  dans  les  mêmes  lieux, 
8c  l'habitant  du  nord  qui  vient  chercher  vos  vins  , 
ne  s'informe  point  fi  vous  ave*  acheté  des  mouf- 
felines  en  intifTe  , ou  des  taffetas  en  Italie. 
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Si  l’on  eximine  enfuitc  quels  moyens  il  faut 
choifir  pour  s-'oppofer  à l'introduélion  des  manu- 
factures étrangères  ; il  femble  qu'on  doit  préfé- 
rer les  dtoits  d'entrée  aux  prohibitions  abfolues  , 
parce  qu'il  n’elf  jamais  poflible  d'arrêter  entière- 
ment la  contrebande  ; 8c  qu’en  ctablillant  des 
droits  proportionnés  aux  dépenfes  S : aux  tifques 
que  ces  introductions  illicites  occafionnent , on  a 
le  double  avantage  , 8c  de  prévenir  des  aCtions 
immorales,  Sc  de  faire  jouir  le  tréfor  public  d'uu 
revenu  équivalent  aux  profits  qui  fe  diflribuent 
entre  tous  les  entremetteurs  d'un  pareil  com- 
merce. * 

Le  droit  à l’introduction  des  manufactures 
étrangères  , u’écant  préférable  à une  prohibition 
abfolue , que  par  l’infuffifance  des  moyens  éco- 
nomes 8c  raifonnabks  dont  on  peut  faire  ufage 
pour  s’oppofer  à la  plupart  des  impottations  , on 
apperçoit , d'après  ce  principe , que  la  tnefure  du 
droit  d'entrée  devroit  être  proportionnée  aux  rif- 
ques  8c  au  tarif,  pour  ainfi  dire , du  prix  com- 
mun de  la  contrebande  : ainfi , des  frontières  plu* 
ou  moins  ouvertes , des  objets  de  commerce  qui , 
félon  leur  volume  , font  plus  ou  moins  fufeepti- 
bles  d'échapper  à (a  furveillancc,  toutes  ces  con- 
fidérations  , 8c  d’autres  encore , devraient  occa- 
fionner  des  différences  fur  la  quotité  du  droit  ; 
mais  les  règlemens  , dans  un  grand  royaume,  ne 
pouvant  être  adaptés  qu'aux  cireonftanecs  géné- 
rales ou  très-dillinClcs , il  paraît  qu'à  peu  d'excep- 
tions près  , un  droit  de  quinze  pour  cenr  ferait 
le  tarif  raifonnablc  pour  le  droit  d'importation 
fur  les  manufactures  étrangères.  Voyt[  le  mot 
Traites. 

PRORATA,  f.  m-  ou  plutôt  adverbe  corn- 
pofé  de  trois  mors  latins  pro  rata  paru , qui  veu- 
lent dire  pour  part  déterminée , 8c  dont  on  n'a  fiait 

u'unfeul  mot , en  retranchant  , par  fyncope  , le 

ernier  , qui  eft  toujours  fous-entendu.  Le  terme 
de  prorata  ell  fort  en  ufage  en  finance  , 8c  dans  la 
pratique.  Ainfi  on  dit  diuribuer , partager , contri- 
buer au  prorata  de  ce  qui  ell  dil  , de  fa  créance , 
de  fes  facultés.  Il  lignifie  la  même  chofe  qu'à  pro- 
portion. 

Le  droit  de  franc-fief  fe  réduit  au  prorata  de  la 
jouiflanee  , lorfque  le  nouveau  poflefliur  d'un 
bien  noble  le  vend  , ou  meurt  avant  l'an  8c  jour 
de  fa  poffeûàon.  K oyt{  Franc  - hep  , tome  U , 
page  t88. 

PROROGATION  , f- f- qui  en  général 
lignifie  extenfion  , prolongation. 

C'eft  l'aClion  d'accorder  un  délai  pour  fatis- 
faire  à une  obligation  , pour  remplir  une  foi- 
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PROTOCOLE  , f.  m.  Chex  les  Romains  , 
le  protocolt  étoit  une  écriture  qui  étoit  à la  tête  de 
la  première  page  du  papier  fur  lequel  1er  tabellions 
de  Conftantinople  étoient  obligés  de  mqjtrc  leurs 
a êtes.  Ce  protocole  contenoit  le  nom  du  comte  des 
large  (Tes  facrées  , cornes  facrarum  largitionum  , qui 
étoit  le  furintendant  des  finances  créé  parConftan- 
tin.^  y *yrp  la  pag.  i a du  difeours  préliminaire  qui 
eft  à la  tète  du  premier  volume  de  cet  Ouvrage. 

Aujourd’hui  le  mot  de  protocole  lignifie  généra- 
lement un  modèle , une  forme  donnée.  Ainfi  on 
dit  le  protocole  dqs  miniftres  , pour  lignifier  l'ufage 
qu'ils  obfervent  dans  leur  corrcfpondance  épillo- 
laire.  Chaque  miuiilrefe  fait  un  protocole  conforme 
aux  dignités  & aux  titres  dont  il  eft  revêtu , ou 
à fa  naiftance  perfonnelle.  Mais  tous  les  protocoles 
s'accordent  fur  le  titre  de  monfeigneur , que  toos 
les  miniftres  doivent  donner  au  chancelier  & au 
garde  des  fceaux. 

PROVÉDITEUR.f.  m.Nom  que  l'on  donne  à 
celui  qui  a à Livourne  a l'intendance  8c  l'infpeâion 
générale  de  la  douane  & des  droits  d'entrée  Sc  de 
fortie.  Le  providitcur  de  la  douane  tient  dans  Li- 
vourne le  premier  rang  après  le  gouverneur.  Il  y 
a un  fous- provldtccur , qui  eft  comme  le  lieutenant 
ou  le  fécond  du  providitcur,  & qui  remplit  fes 
fondions  en  fon  abfence. 

On  peut  juger  des  foins  du  provlditeur  par  la 
fréquentation  de  la  douane  de  Livourne , & par 
l’étendue  du  commerce  qui  s'y  fait.  On  prétend 
u'annéc  commune  il  aborde  dans  ce  porc,  en  tems 
e paix , trois  cens  vailfeaux  , dont  la  moitié  ap. 
partient  aux  Anglois,  & environ  mille  ou  doute 
cens  petits  bâtimens , comme  barques  & felou- 
ques qui  viennent  des  côtes  voifines  , & doivent 
à la  douane  la  déclaration  de  toutes  les  marchan- 
difes  8c  denrées  qui  compofent  leur  chargement. 

PROVENCE.  Province  de  France  lituce 
fur  la  mer  Méditerranée , 8c  qui  jouit  de  différent 
privilèges  par  rapport  aux  impofitions  8c  aux 
droits. 

Elle  eft  comme  le  Languedoc  , pays  d’écats  , 
province  réputée  étrangère  à l'égard  des  cinq 
roftes  fermes,  abfolument  exempte  de  droits 
‘airjcs  , 8c  feulement  fujette  aux  petites  gabelles. 

Nous  avons  annoncé  au  mot  États  (paysd’) 
que  nous  ferons  connoitre  dans  l'ordre  alphabé- 
tique de  chacun  de  ces  pays , les  formes  d’impo- 
fition  qui  y font  établies. 

La  Collection  des  Mémoires  imprimés  au  Lou- 
vre , fous  les  ordres  de  M.  Moreau  de  Beaumont , 
intendant  des  finances , va  nous  fournir  tous  les  dé- 
tails qui  concernent  les  impofitions  auxquelles  la 
Provence  eft  fujette  , lew  tepattition  8c  leur  re- 
couvrement. 
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On  fait  que  le  nom  de  Provence  vient  de  Pr*» 
vinee  , que  les  Romains  donnèrent  à cette  partie 
des  Gaulesqu'ils  conquirent  la  première.  Elle  cem- 

Erenoit  alors  indépendamment  du  Languedoc  , le 
iauphiné  & la  Savoie  jufqu'à  Genève  s le  nom 
de  comté  de  Provence  eft  demeuré  au  pays  ren- 
fermé entre  la  mer  Méditerranée  , le  Rhône  , ta 
Durance  & les  Alpes. 

Les  anciens  comtes  de  Provence  n'exigeoient  la 
taille  qu'en  certains  cas , 8c  la  levée  s'en  faifoit  par 
feu , c'cft-à-dire , fur  les  particuliers  tyimfoam  8c 
tarent. 

Les  différens  changemcns  que  la  fuccellion  des 
tems  apportoit  dans  les  domiciles  8 c yoffcflîons  , 
obligeoient  de  faire  des  recours  d'affouagtmens  „ 
c'ert-i  dire  , des  revues  générales  des  feux,  8c  de 
nouvelles  cocifjtions  en  conféquence. 

II  y en  eut  une  célèbre  en  1471 , faite  par  huit 
commiffaires  députés  par  l'aftemblée  des  trois  états 
de  l'autorité  du  fénécnal. 

Il  eft  néceffaire  d'obferver , qu'originaitement 
les  eccléfiaftiques  8f  les  feigneurs  ayant  fief  avec 
jurifdiélion  . étoient  exempts  de  taille  ; les  pre- 
miers pour  tous  leurs  biens  indiftinftement  ; les 
féconds  pour  ceux  qu'ils  acquéroient  dans  l'éten- 
due de  leurs  fiefs.  * 

Le  privilège  d'immunité  que  les  eccléfiaftiques 
communiquoient  à tous  leurs  biens  perfonnels , pa- 
rut trop  étendu  ; on  le  reftreignit  aux  biens  d'é- 
glife  qu'ils  poffédoient , par  un  ftatut  qui  s'ex- 
prime ainfi  ; clerici  pro  bonis  pntrimonialthus  te - 
nentur  contribuert  in  calliis  & fubftdiis  regiis  , & 
oneribus  provincii  , falvâ  immunitate  fotùm  , pro 
bonis  cc.lt fie. 

Quant  à l’exemption  des  feigneurs , elle  fubfift* 
long-tcms,  8c  comme  elle  caufoit  un  grand  pré- 
judice aux  habitans  fur  lefquels  retomboient  les 
impofitions  dont  ces  biens  acquis  par  les  feigneurs 
étoient  affranchis , cette  exemption  fit  naître  des 
comeftaiions  continuelles  entre  la  nobleffe  8c  le 
tiers-état  , 8c  qui  furent  enfin  terminées  par  les 
différentes  reftriélions  que  l'on  apporta  au  privilège 
des  feigneurs. 

Les  commiffaires  députés  en  t47t  pour  l’affoua- 
gement,  fe  rranfporrèrent  fur  le-  lieux,  s’informè- 
rent auprès  dc*>  adminiftrateurs  8c  principaux  des 
villes  8c  villages , du  nombre  des  maifons  .V  des 
habitans , de  la  quantité  du  bétail , de  la  fertilité 
3c  commodité  des  terroirs  , du  commerce  , des  V 
charges  8c  des  biens  des  differentes  communautés, 
fi  les  héritages  étoient  poffédés  en  franc  - aleu 
ou  non. 


Ils  ne  comprirent  point  les  héritages  que  les 
feigneurs  poffédoient  dans  l'étendue  de  leur  jurif- 
diôlion  , ni  ceux  qui  appartcooicm  aux  ccclétufti- 
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qoef  à caufe  de  !euu  bénéfices  ; ils  rtftreignirent 
cependant  par  leur  déclaration  , l'exemption  des 
feigneurs  aux  biens  qu'ils  acquéreroient  à l'avenir, 
& même  ceux  qu'ils  avoient  acquis  par  commife  , 
confifcation  , prélation  ou  détailfement , ce  que 
les  commilTaircs  appellent  biens  obtenus  de  leurs 
droits  -,  Se  ils  déclarèrent  que  , par  rapport  aux 
autres  , les  feigneurs  contribueroient  à toutes  les 
charges  avec  les  roturiers  ; cette  dêcifton  fut  fon- 
dée lur  ce  que , quoique  les  tailles  parurent  mix- 
tes, devant  être  employées  perfonis  pro  rébus , 
elles  étoient  néanmoins  plus  réelles  8c  prédiales 
que  personnelles. 

En  conféquence  de  cette  déclaration,  les  com- 
munautés de  Provence  drefsèrent  leurs  cadaflres , 
dans  lefquels  elles  décrivirent  tous  les  héritages 
affis  dans  leur  territoire  , poffédés  par  d'autres 
que  par  les  feigneurs  des  lieux , S c par  les  ecclé- 
fialbques , à raifon  de  leurs  bénéfices  ; elles  firent 
l'évaluation  de  leurs  héritages , pour  les  régler 
à un  pied  certain  fur  lequel  les  tailles  pulfent  etre 
impofées  au  fou  la  livre. 

La  déclaration  faite  par  les  commiffaires  lors  de 
l'affouagement  général  de  1471  , excita  de  vives 
repréfentations  de  la  part  des  nobles  & de  la  parc 
du  tiers  état. 

Les  nobles  foutenoient  qu'on  n’avoir  pû  préju- 
dicier à leur  qualité  & exemption  s que  la  déci- 
fion  des  commifTaires  , relativement  aux  biens 
qu'ils  avoient  acquis  antérieurement , ne  pourroit 
leur  nuire  , puifque  les  biens  n'avoient  point  été 
compris  dans  l'affouagement  général  -,  & qu'ils 
n'avoient  pas  fait  fonds  dans  l'établiffement  8c  dé- 
partement des  feux  j que  d’ailleurs  les  commiffai- 
res  n'avoient  d'aunes  pouvoirs  que  de  vifiter  le 
pays , ic  nullement  de  ftatuer  entre  les  gens  d’é- 
glifc,  la  nobleffe  8e  le  tiers  état. 

Le  tiers-état  de  fon  côté , fe  plaignoit  de  la  dé- 
claration des  commiffaires.quidonnoit  aux  nobles 
un  moyen  (impie  8e  commun  d’acquérir  les  meil- 
leurs héritages  , dépendans  de  leurs  fiefs  8e  di- 
reéfes , qui  étoit  la  retenue  par  prélation  ; que 
les  feigneurs  fubrogés  , par  le  retrait  féodal , au 
lieu  8e  droit  des  acheteurs,  dévoient  être  regar- 
dés comme  de  véritables  acquéreurs  ; que  les 
fonds  changeant  continuellement  de  mains , par 
les  aliénations  qui  donnent  ouverture  au  retrait 
féodal , les  nobles  8e  les  ccclcfiafliqiies , poffédans 
fiefs , pourroient  fans ceffe  acquérir,  8e  diminuer 
parcette  voie,  les  cadaftres  des  communautés  , 8e 
le  pied  de  leur  affouagement . 8e  rejetter  entière- 
ment les  tailles  fut  les  héritages  les  moins  fer- 
tiles , reliés  dans  les  jnains  du  pauvre  peuple  , 
hors  d'état  de  (upporter  les  charges  8e  les  leux 
départis  par  l'affouagement  général. 

La  queftion  s'éunt  élevée  entre  les  feigneurs 
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8e  les  habitans  de  Grombeis , François  premier 
nomma  huit  commiffaires , qui,  par  jugement  du 
17  feptembte  15)4,  déclarèrent  1 ordonnance  des 
commiffaires , fur  le  faic  du  fouage  , nulle  8e 
abufive,  ordonnèrent  en  conféquence  , que  le 
feigneur  de  Grombois  payeroic  la  raille  des  biens 
par  lui  acquis  , par  droit  de  prélation  , 8e  le  dé- 
boutèrent de  l'exemption  d'un  demi-feu. 

Ils  j'ugèrent  qu'il  falloir  reftreindre  l'exemption 
aux  cas  pat  lefquels  les  héritages  retoufhcnt  au 
feigneur  purement  8e  Amplement,  jure  Jeudi,  O 
jurijdttltonii  (j  ex  Uge  prime  invrfl'uure  j parce 
qu'alors  la  faute  du  vaffal  ou  emphytéote  , 8c  la 
contravention  qu'il  commet  aux  loix  féodales  , 
ou  à celles  du  bail,  font  aue  la  chofe  retourne 
à l'inféodant , en  la  qualité  quelle  étoit  aupara- 
vant , 8c  déchargée  de  toutes  charges  8e  hypo- 
thèques. 

En  vertu  de  ce  jugement,  le  fyndic  du  tiers- 
état  obtint,  en  1Ç41  , des  lettres-patentes  pour 
contraindre  les  gens  d'églife  8e  les  nobles  à payer 
la  taille  des  biens  ruraux  qu'ils  poffédoient  | 
mais  l'cnregiitrcment  de  ces  lettres , adicffées  au 
parlement  de  Provence  , compofé  de  nobles  8c  de 
gens  d'églife , qui  , même  par  le  feul  privilège 
de  leurs  offices  , fe  prétendoient  exempts  , y 
fouffrit  de  la  difficulté.  Le  tiers-état  obtint  une 
déclJration  du  17  mars  1547  , portant  que  les 
biens  8c  héritages  d'ancienne  contribution  , eu 
quelques  mains  qu'ils  fuffent  advenus  , par  ac- 
quifition  , confifcation  , ou  autrement , feroient 
8c  demeureroient  contribuables  aux  tailles , octrois . 
8c  autres  charges  ordinaires  ou  extraordinaires  , 
comme  ils  étoient  auparavant. 

Cefte  déclaration  fut  enregiftrée  au  grand-con- 
feil  le  16  avril  1548. 

Le  tiers-état  en  poutfuivit  l'enregiftrement  au 
Parlement  de  Provence  -,  les  nobles  s’y  opposè- 
rent ; il  y eut  une  juffion  , 8c  enfuite  une  évo- 
cation au  parlement  de  Paris  , où  , par  deux  autres 
arrêts  , l’un  du  6 mars  1549,  l'autre  du  if  fep- 
tembre  ijya;  le  premier  provifionnel , le  fécond 
définitif , les  feigneurs  furent  condamnés  à don- 
ner une  déclaration  dés  terres  roturières  qu'ils 
tenoient  ou  avoient  acquifes  depuis  1471  , foit 
par  achat  , donation  , permutation  , ou  autre 
titre  quelconque,  qui  furent  déclarées  fujettes  i 
la  contribution  des  tailles  8c  autres  charges. 
L'arrêt  donne  , & c'etl  l'origine  du  droit  de  com- 
penfation  , aux  feigneurs  , la  faculté  de  corn- 
penfer  les  héritages  ruraux , par  eux  acquis  depuis 
l'époque  de  1471  , avec  les  héritages  nobles  8c 
féodaux  qu'ils  avoient  aliénés  , Si  ceux  acquis  , 

?[Uoiqu'ils  fuffent  fitués  dans  des  territoires  dif- 
érens,  avec  la  tacu  té  de  fe  fervir , en  compen- 
faiion  , des  terres  galles  , vagues,  ni  cultivées  , 
dépendantes  de  leurs  fiels  , 8c  par  eux  données 
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en  cenfive , emphytéofe  , ou  autrement  aliénées , 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  8c  eftimition 
defdites  terres. 

Cet  arrêt  ne  plut  ni  1 la  noblefle , ni  au  tiers- 
état.  La  difpofition  quî  obligeoit  les  feigneurs  à 
donner  une  déclaration  des  fonds  par  eux  acquis 
depuis  1471  , les  bleffoit  par  deux  raifons  : l'une  , 
parce  que  tous  les  héritages  par  eux  pofledés , 
étant  pfcéfumés  nobles  8c  féodaux  , jufqu’à  ce 
qu'il  apparût  du  contraire,  la  preuve  du  fait  de 
roture  devoit  être  rejettée  fur  le  tiers-état  ; l'au- 
tre , en  ce  qu'on  renverfoit  le  règlement  fait  lors 
de  l'affouagement  général , & l'on  priyoit  les  fei- 
gneurs de  ce  que  le  droit  leur  attribue  par  la 
loi  primitive  des  inféodations  & inveftitutes. 

Le  tiers-état , de  Ton  côté  , fe  plaignoit,  1°. 
de  ce  que  l'arrêt  ne  poitoit  point  exprelfcment, 
que  les  nobles  contriBueroieiit  au  payement  des 
tailles  pour  toutes  fortes  de  biens  acquis  , 8c 
fpécialemcnt  par  prélation,  qui  croit  la  principale 
queftion  du  procès  ; i°.  de  ce  qu’on  accordoit 
aux  nobles  la  compenfation  des  biens  qu'ils 
avoient  aliénés  , quoique  litués  dans  différens  ter- 
ritoires : dil  polirions  dont  l'exécution  renverfoit 
les  règles  établies  par  l'affouagement. 

Ces  conteftations  furent  évoquées  au  confeil , 
pat  arrêt  du  1 ) avril  1 j ç 4 , 1 on  furfit  au  pige- 

ment  jufqu’après  l’affcmblce  des  Etats,  ou  on 
fe  flatta,  mais  fans  fondement,  de  pacifier  ces 
différends.  Les  commiflaircs  du  roi  donnèrent  leur 
avis  , fur  lequel,  arrêt  intervint  le  if  décembre 
îyjô  ; il  fût  ordonné  que  les  biens  retenus  8c 
échus  ès  mains  des  nobles,  par  le  droit  de  leurs 
fiefs  Se  jurifdiûions,  8c  lors  par  eux  tenus  tk 
pofledés  , feroient  Immunes  de  toutes  tailles  , 
charges  8e  impofitions  ; fit  que  quant ault  -jens 
qui  reviendtoient  après  ès  mains  défaits  nobles  , 
par  le  droit  de  prélation  , contrat  ou  échange  , 
Fefdits  biens  . quoiqu'échus  par  leurfdits  droits 
de  fief , feroient  néanmoins  contribuables  à la 
taille, ainfi  qu'ils  l'étoicnt  avant  qu  ils  leur  fuflenr 
revenus  , fi  ce  n'cft  au  cas  que  pour  lefdi  s biens 
pris  par  échange  , ils  bailtaffenr  autres  biens  par 
eux  auparavant  tenus  francs  8c  quittes  defdites 
tailles,  lefquels  feroient  fuffifans,  8c  tenus  porter 
pareillechargeque  ceux  que  lefdits  nobles  auroient 
retirés  8e  recouvrés  par  échange;  8c  où  aucuns 
biens  reviendroient  ès  mains  deldits  nobles,  par 
commife , délaiffemcnt  ou  confifcarion,  iis  feroient 
en  ce  cas  tenus  par  eux,  francs  8c  quittes  de 
toutes  tailles  8c  impofitions. 

Il  fut  expédié  fur  cet  arrêt , le  1 a juin  < fJ7  < 
des  lettres- patentes  qui  furent  enregifttées  a la 
cour  des  aides  de  Provence.  Il  paroit  que  cet 
arrêt,  loin  de  terminer  les  conteftations  , donna 
naiffance  i de  nouvelles , fut,tout  au  fujet  des 
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biens  acquis  , ou  aliénés  avant  cet  arrêt  : queïhon 
qui  fut  décidée  par  un  autre  arrêt  du  14  janvier 
lôif.  Depuis  ce  dernier  arrêt  il  eft  demeuré  pour 
confiant  en  Provence  , que  les  communautés  ne 
peuvent  demander  le  payement  des  tailles  des 
biens  acquis  par  les  feigneurs.  dans  leurs  fiefs  & 
jurifdiéfions , depuis  l'affouagement  général  de 
1471  jufqu'au  if  décembre  tf)6;  8c  pareillement 
les . feigneurs  ne  peuvent  demander  la  compenfa- 
tion pour  les  biens  nobles  aliénés  dans  cette 
époque.  >■ 

Il  y eut  fur  cet  arrêt  des  lettres  patentes  en 
forme  de  déclaration  , enregifttées  à U cour  de* 
aides  de  Provence. 


L'arrêt  de  tfffi  n'ayant  été  rendu  qu'avec  le 
fyndic  de  la  noblefle  , les  eccléfiaftiques  8c  le* 
officiers  des  cours  fouveraines  prétendirent  n'y 
être  pas  compris. 

Mais  il  fut  établi , par  une  maxime  confiante  , 
que  les  héritages  qui  étoient  acquis  à l'é^life 
avant  l'affouagement  de  1471  , ne  pouvoient  être 
cadaftrés  , alfivrés  , ni  cotifes  ; 8c  comme  cet 
affouagement  fert  d'époque  8c  de  terme  à l’exemp- 
tion des  eccléfiaftiques  , on  oblige  les  commu- 
nautés à prouver  que  les  biens  ont  été  acquis 
ou  donnés  aux  bénéfices  depuis  cet  affouagement  ; 
cependant  dans  certains  cas  , par  exemple  , lorf- 
que  les  eccléfiaftiques  ont  fouffert , pendant  un 
tems  confidérable,  que  les  héritages  dépendait* 
de  leurs  bénéfices  demeuraffent  décrits  8c  allivrés 
dans  les  terriers,  c'cft  à eux  à prouver  que  les 
acquifitions  font  antérieures  à l'affouagement  de 
1471. 


Les  officiers  des  cours  fouveraines  fourbirent 
que  l'arrêt  de  1 f;6  ne  les  concernent  point.  Par 
une  tianfaélion  du  1C  avril  1 f So  , l’exécution  fut 
limitée  à un  certain  nombre  de  membres,  tant 
du  parlement  que  de  la  cour  des  aides,  & il  fut 
expédié  fur  cette  tranfaûion  des  lettres- patentes. 
Piufieuts  communautés  8c  les  Etats  même  récla- 
mèrent contre  cet  arrangement.  Le  roi  ordonna 
au  duc  de  Guife  , à l'archevêque  d'Aix  & au 
préfident  du  Vair.  de  lui  donner  leur  avis,  fur 
lequel  intervint  arrêt  du  mois  de  juin  1666,  qui 
foumet  à l’avenir  lefdits  officiers  au  payement  des 
tailles  8c  autres  impofitions  pour  leurs  biens  rotu- 
riers ; déchargeant  des  arrérages  des  tailles  , pour 
le  pafle , ceux  qui  étoient  du  nombre  des  exempts 
aux  termes  de  1a  tranfaûion  de  if8o. 

Le  tiers- état  obtint  une- déclaration  & un  arrêt, 
qui  firent  revivre  toutes  les  conteftations.  avec 
la  noblefle. 


La  déclaration  du  mois  de  février  1 666  portoic, 
que  tous  les  biens  du  pays  de  Provence  demeu- 
xeroieoc  toujours  en  l’ctat  noble  ou  roturier  dans 
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lequel  iis  Ce  tronvoient  alors , fans  qu’ils  puffent 
i l'avenir  changer  de  nature,  par  droit  de  com- 
penfation , déguerpiffement , ccrmmife , confifca- 
tion , vente  , ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce 
pût  être  , directement  ni  indirectement  ; enforte 
que  les  biens  nobles  jouiraient  de  la  franchife 
de  la  taille  dans  les  mains  des  perfonnes  rotu- 
rières , comme  des  perfonnes  nobles  ; 8c  que  les 
biens  roturiers  demeureroient  toujours  taiilables 
dans  les  mains  des  perfonnes  nobles. 

L'arêt  du  confeil,  intervenu  le  13  juin  1666, 
fur  le  fait  des  charges  négociâtes  , ordonnoit  que 
tous  propriétaires  , poffelfeurs  d'héritages  rotu- 
riers , fitucs  dans  la  province , fort  qu'ils  fufTent 
eccléfiaftiques  , nobles , feigneurs  & co  feigneurs , 
domiciliés  ou  forains  , contribueroient , fuivant 
leur  allivrement,  à toutes  tailles,  8c  généralement 
i toutes  autres  impofitions  ordinaires  & extraor- 
dinaires , fans  en  excepter  ni  réferver  aucunes  , 
dans  les  lieux  où  lefdirs  biens  croient  ficués , l'oit 
que  les  propriétaires  ou  poftèfTeurs  y fuiTent  do- 
miciliés ou  non. 

La  nobleffe  fît  les  plus  vives  réclamations , 
& contre  la  déclaration  , 8f  contre  l'arrêt , qui 
ne  furenuni  publiés  ni  enregiftrés.  On  fc  rappro- 
cha de  part  8c  d'autte  , 8e  les  parties  ayant  ar- 
rêté des  articles , par  la  médiation  du  cardinal 
de  Vendôme  8c  de  M-  d'Oppède.  premier  pré- 
fident , 8c  intendant  de  la  province,  il  intervint , 
en  conformité  , le  tj  juin  1668,  deux  arrêts  du 
confeil. 

Le  premier  maintint  les  nobles  dans  le  droit 
de  compenfer  les  biens  roturiers  qu'ils  ai  oient 
acquis , avec  les  biens  nobles  qu'ils  avoient  aliénés 
depuis  1 5-56  , comme  ils  autoient  pu  le  faire  avant 
la  déclaration  de  1666 , qui  elîr  révoquée  ; il  déter- 
mine les  objets  qui  pourront  être  donnés  en  com- 

Senfation , 8c  les  règles  8c  formes  à fuivre  dans 
s demandes  en  compenfation. 

Par  l'autre  arrêt , le  roi  déclare  que  par  celui 
du  n juin  1666  , il  n'a  point  entendu  rendre 
contribuables  les  feigneurs  8c  co-feigneurs  dans 
leurs  fiefs , au  paiement  des  tailles  négociâtes  8c 
frais  municipaux  pour  raifon  des  biens  roturiers 
qu’ils  y poflèdent  : fait  défenfes  aux  communau- 
tés de  les  cotifer  pour  raifan  defdites  tailles  né- 
gociais , 8c  pour  autres  charges  que  pour  celles 
qu'ils  payoient  avant  l'atrêt  du  confeil  du  a;  juin 
166A  , que  le  roi  révoqua  à leur  egard  feu- 
lement. 

Mais  en  iCyf,  le  tiers-état  fit  de  nouvelles  re- 
montrances pojr  obtenir  la  révocation  des  deux 
arrêts  de  (668  , Sc  l’exécution  des  déclarations  8c 
arrêts  de  1666. 

Le  roi  répondit  qu'il  feioit  droit  en  connoif- 
fance  de  caufe. 
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En  conféquence , les  procureurs  du  pays  firent 
aflïgner  le  fyndic  de  la  noblcfTe , l'affaire  fut  de 
nouveau  inftruite  8c  exactement  difeutée  , 8c  elle 
fut  terminée  en  1701  , par  un  arrêt  du  confeil  , 
qui  fut  rendu  fur  les  avis  du  comte  de  Grignan  , 
commandant , 8c  de  M.  le  Brec , intendant  de  la 
province  : cet  arrêt  fit  cefTet  les  difeuflions  dont 
ellc’étoit  depuis  fi  long-rems  agitée  , 8c  régla  les 
différens  objets  de  comeftations  qui  jufqu'à  cette 
époque  setoient  fans  ceffe  renouvelles. 

Pour  donner  une  intelligence  plus  parfaite  des 
difpofitions  qu'il  renferme  , il  cil  i propos  de  tra- 
cer un  précis  des  moyens  refpeâivement  pro* 
pofés. 

La  conteftation  rouloit  fur  deux  objets  prin- 
cipaux : 

Le  droit  de  compenfation , 

Le  droit  de  forain  : ce  dernier  objet  avoit  trait 
aux  charges  négociâtes  j on  s'attachera  principa- 
lement au  premier. 

Le  tiers-état  demandoit  l'exécution  de  la  décla- 
ration de  1666,  qui  avoit  abrogé  je  droit  de  com- 
penfation , 8c  voici  quels  étoient  les  motifs. 

La  compenfation  eft  une  fource  d'abus  : elle 
n’ett  ni  de  l’eflence  ni  du  droit  des  fiefs  ; elle  ne 
fut  accordée  à la  noblefle  que  comme  une  fimple 
convenance,  8c  une  grâce  dont  le  peuple  ne  re- 
cevoir aucun  préjudice. 

La  fixation  permanente  de  la  qualité  des  fonds 
portée  par  la  déclaration  de  1666 , n'a  rien  que 
d'avantageux  pour  les  feigneurs  , parce  que  pou- 
vant par  cette  difpofition  vendre  lents  biens  no  ■ 
blés  à des  roturiers  avec  exemption  de  tailles , ils 
en  trouveroiént  un  prix-  plus  confidérable. 

L'ufage  de  la  Provence  de  ne  pouvoir  faire 
paflcr  un  bien  noble  avec  la  franchife  de  la  taille, 
entre  les  mains  d'un  acquéreur , qu'en  lui  tranf- 
portant  en  même  tems  quelque  portion  de  la  ju- 
rifdiâion , ne  peut  faire  aucun  obflaclc. 

11  foutenoit  qu'aux  rennes  de  fartct  de  ijjd 
la  compenfation  n’ètoit  permife  que  dans  le  feuî 
cas  de  l'échange  dans  lequel  la  communauté  fouf- 
froit  un  moindre  préjudice  , attendu  la  valeur  des 
fonds  qui  faifoient  la  valeur  de  l'cchange. 

Que  dans  les  autres  caJT,  tels  que  celui  de  la 
vente , la  communauté  étoit  lélée  , parce  qu'un 
feigneur  compenfoit  l'acquifitiou  d'un  bien  rotu- 
rier faite  à l’mftânt , avec  l'aliénation  d'un  bi-n 
noble  t ,ite  quatre  vingt  ans  auparavant , 8c  peut- 
être  encore  plus  anciennement , en  remonunt  iuf- 
qu’l  l’arrêt  de  îfjfi  , ce  qui  réfilKut  à la  raifon 
du  droit  : le  bien  noble  étant  tombé  en  roture 
au  moment  de  l'aliénation  qui  en  avoit  été  faite  , 
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ne  pouvoit  avoir  confcrvé  le  pouvoir  de  commu- 
niquer la  franchife  aux  biens  roturiers  acquis 
depuis. 

Il  s'élevoit  contre  la  difpofition  de  l'arrêt  du  if 
juin  166S  , qui  portoit  que  la  compenfation  fe  fe- 
roit  fur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  dans  le  teins 
de  l'aéle  de  compenfation  , le  feigneur  prenant  de 
cette  difpofition  occafion  de  ne  compenferquelorf- 
qu'il  voit  que  fon  bien  jadis  noble , ell  mis  en  bon 
état  par  le  travail  & les  dépenfes  de  l'acquéreur. 

Il  attaquoit  encore  comme  injulte  la  difpofition 
qui  déclare  perpétuellement  compenfable  le  bien 
noble  aliéné  par  le  feigneur  , qui  a relié  cinq  ans 
fur  le  cadailre , 8c  qui  a porté  ou  pû  porter  la 
taille  pendant  ce  rems  j il  repréfentoit  que  pour 
rendre  la  compenfation  égale,  il  eût  fallu  ordon- 
ner que  le  bien  noble  aliéné  par  le  feigneur . por- 
ter oit  fucceffrvementSi  à perpétuité  la  même  même 
charge  que  le  roturier  par  lui  acquis  , en  forte  que 
la  compenfation  ne  fubfilleroit  qu'autant  que  le 
bien  jadis  noble  ■ poteroit  réellement  cette  charge, 
que  telle  étoit  la  difpofition  de  l'arrêt  de  ij  j6  , 
ui  otdonnoit  que  les  biens  que  les  feigneurs  vou- 
roient  donner  en  compenfation  , feroient  fuffi- 
fans  8c  tenus  de  porter  pareilles  charges  que  les 
biens  roturiers  par  eux  acquis. 

Qu'en  partant  de  l’arrêt  de  i668  , fi  un  bien 
noble  aliéné  , a fubfillé  feulement  pendant  cinq 
années  dans  le  cadailre , quoiqu'immédiatement 
après  il  vienne  à être  déguerpi  , la  compenfation 
à laquelle  il  auroit  donné  lieu  ne  lameroit  pas 
d'être  entretenue  ; 8c  par  ce  moyen  le  feigneur 
recouvrera  , en  franchife  de  taille  , le  bien  noble 
qu'il  avoit  aliéné  : tel  étant  , fuivant  ce  même 
arrêt , l’effet  du  déguerpifl'ement  j 8c  il  aura  en- 
core le  bien  roturier  par  lui  acquis  avant  cette 
exemption  i ce  qui  eft  contre  l'cquité. 

Enfin  , oue  fous  prétexte  de  ce  droit  de  com- 
penfation les  feigneuts  commettoient  plufieurs 
autres  abus. 

i°.  En  compenfant  les  terres  galles,  monta- 
gnes , pâturages  , tranfportés  par  leurs  auteurs  aux 
communautés  , 8c  où  ils  prenoient  encore  eux- 
mêmes  leurs  facultés. 

a°.  En  faifant  affranchir  leurs  biens  roturiers , 
fous  prétexte  d'exemption  de  droits  feigneuriaux  , 
fouvent  imaginairês , & quoique  la  compenfation 
ne  fc  doive  faite  que  de  fonds  à fonds. 

5°.  En  donnant  en  compenfation  des  ufurpa- 
tions  prétendues  faites  par  des  particuliers  fur 
leurs  terres  galles , laiffant  aux  communautés  le 
loin  de  difeuter  fi  ces  ufurpations  font  réelles. 

Que  ceux-mêmes  qui  n’avoient  rien  â compen- 
fer , quand  on  leur  deraandoit  le  payement  de 
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leur  taille  , ne  laiffoient  pas  d'oppofer  la  com- 
penfation, 8c  obtenoient,  fous  ce  prétexte  8i  fur 
cette  fimple  allégation , des  furféances  qui  n'é- 
toient  jamais  levées. 

La  nobieffe  demandoit , de  fon  côté , l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  if  juin  1668,  qui  avoit  fait 
revivre  la  compenfation  : voici  quels  étoient  fes 
moyens. 

La  julliçe  du  droit  de  compenfation  , conlî- 
déré  en  lui  - même , fe  fait  d’abord  fentir-  Quand 
le  feigneur  acquiert  un  bien  roturier  , il  en  doit 
payer  la  taille  comme  faifoit  l'ancien  poffeffeur  i 
mais  s'il  aliène  une  partie  de  fon  bien  noble , 8c 
que  par  cette  aliénation  il  groffrffe  le  cadailre , il 
ell  de  l’équité  , que  l'un  foit  compenfé  avec 
l'autre  , fur  une  évaluation  d’experts  : cette  com- 
penfation ell  confacrée  par  des  titres  8c  par  une 
poffefiion  infurmontable.  o 

Loin  d'avoir  été  adjugée  comme  une  grâce , 
par  l'arrêt  du  1 j décembre  1 fj6  . elle  le  fut  au 
contraire  par  forme  d'indemnité  , de  la  faculté 
que  cet  arrêt  faifoit  perdre  aux  feigneurs  , de 
pofféder  en  franchife  de  taille , les  biens  qu'ils 
avoient  acquis  dans  l'étendue  de  leurs  Jets  , par 
droic  de  prélation  : franchife  dans  laquelle  ils 
avoient  été  confirmés  par  le  jugement  du  rot 
René,  comte  de  Provence  3 de  1448  , 8 : par 
l’ordonnance  de  1471  , des  commiffaires  , pour 
le  recours  de  l’affuuagement  général. 

Les  feigneurs  s’étoient  toujours  maintenus  dans 
cette  faculté  , ils  y furent  confirmés  , pour  le 
paffé,  par  la  première  partie  de  l'arrêt  de  tjjfi  , 
Se  ils  en  fuient  privés  pour  l'avenir  , par  la  fé- 
condé, qui,  en  même  rems  leur  adjugea  défini- 
tivement le  droic  de  compenfation. 

Cet  arrêt  doit  s'entendre,  & a toujours  été 
entendu,  non- feulement  du  cas  d'échange,  mais 
même  des  autres  titres  d’acquifition. 

La  raifonM’équité  fur  laquelle  la  compenfation 
cil  fondée  , 8c  qui  téfulte  de  ce  que  le  feigneur  , 
par  l'aliénation  de  fon  bien  noble  , mer  autant 
de  fonds  dans  le  cadailre  qu'il  en  rire  par  l'ac- 
quifition  du  bien  roturier  , fe  rencontre  dans 
tous  les  autres  cas  , comme  dans  celui  d’échange. 

L'égalité  en  valeur , que  l'on  prétend  plus 
affurée  8c  plus  parfaite  , en  matière  d'échange . 
n'eft  d'aucune  confidération  t en  effet , l'égalité 
fe  forme  aifétnent  par  un  rapport  d'experts  , lorf- 
que  la  compenfation  vient  a fe  faire  dans  tous 
les  autres  titres  d'acquifition. 

Les  arrêts  ont  regardé  comme  une  circonftance 
indifférente,  l'intervalle  qui  peut  fe  trouver  entre 
l'aqpuifition  du  bien  roturier , 8c  l'aliénation  du 
bien  noble  > parce  que  le  droit  de  compenfer  ne 
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peur  être  mis  en  ufaac  qu'en  ftippnfant  la  ren- 
contre des  deux  extrêmes  , alienation  8e  acqui- 
sition. 

Les  arrêts  n'ont  jamais  exigé  cette  permanence 
fuccelftve  8e  perpétuelle  des  biens  nobles , aliénés 
dans  le  même  état  qu'ils  étoicnt  lors  de  la  com- 
penfation  ; ces  termes  de  l'arrêt  de  1556  : U f- 
quels  feront  fuffifans  , 1/  tenus  porter  pareille  charge  , 
ne  lignifiant  pas , qu'à  perpétuité , le  feigneur 
doive  garantir  que  ce  bien  noble  , aliéné  , ne 
recevra  jamais-  d'altération  , par  laquelle  il  celle 
de  pouvoir  porter  la  même  charge  : les  arrêts  de 
réglement  n'ont  point  ordonné  la  compenfation 
de  taille  à taille,  mais  de  fonds  à fonds. 

Dans  le  cas  du  déguerpiflement , le  feigneur , 
avant  de  pouvoir  réunir  a Ton  fief  le  fonds  dé- 
guerpi , eit  obligé  de  faire  différentes  proclama- 
tions & fommattons  ; la  communauté  a la  faculté 
de  fournir  un  homme  qui  fe  charge  de  ce  fonds, 
& en  acquitte  les  droits  feigneuriaux  } 8c  lorfque 
le  feigneur  reprend  fon  ancien  bien  noble  , en- 
fuite  d'un  déguerpiflement , c’ell  pour  une  caufe 
toute  nouvelle , par  un  titre  indépendant  de  tout 
ce  qui  s'ell  paffe  lors  de  la  compenfation , & 
ex  primevd  lege  feudi. 

L'extinâion  des  droits  feigneuriaux  , la  con- 
cefiion  des  ufages  dans  les  bois , montagnes  , & 
ferres  galles  , font  un  fujet  de  compenfarion  , 
puifque  la  valeur  des  biens  qui  entrent  dans  les 
cadailres  en  ell  augmentée  s il  en  eit  de  même 
des  ufurpations  faites  par  des  particuliers , des 
terres  galles  des  feigneurs  , lotfque  ces  ufurpa- 
tions font  entrées  dans  le  cadaltre  , n‘y  ayant 
nulle  différence  à faire  entre  ce  cas  , 8c  celui  où 
le  feigneur  auroit  donné  de  fes  terres  galles  à 
bail  : ces  ufurpations  ne  peuvent  au  furplus  être 
inconnues  à la  communauté  , parce  que  les  ca- 
daltrej  font  formés  non-feulement  fur  le  pied  de 
la  valeur,  mais  encore  fur  celui  de  l'etendue  des 
fonds  de  chaque  particulier. 

La  déclaration  de  \666  détruit  les  règles  8c  les 
principes  par  lefquels  les  fiefs  ont  été  de  tout  tems 
régis  en  Provence  , comment  les  concilier  avec  la 
fixation  de  la  qualité  des  fonds  en  quelques 
mains  qu'ils  paflent;  la  qualité  de  fonds  roturiers 
étant  une  lois  invariable  , plus  de  réunion  noble 
dans  le  cas  de  délaiffement , commife , confifcation , 
le  bien  noble  étant  pareillement  fixé , les  fonds  de 
l'ancien  domaine  du  fief  paîtraient  avec  exemp- 
tion de  taille  dans  des  mains  roturières,  fans  au- 
cune part  à la  jurifdiâion , quoique  fuivant  1a  ju- 
rifprudence  invariable  obfervée  en  Provence  , un 
fonds  originairement  noble , venant  à être  aliéné 
par  le  feigneur , tombe  d’abord  en  roture  , 8c  de- 
vient fujet  à la  taille , quelque  condition  qu'on  ait 
ltipuléei  le  contraire  arrive,  fi  au  moment  ac  l'alié- 
nation l'on  a rranfporté  à l 'acquéreur  une  portion 
Tome  111.  Finances. 
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de  la  jurifdiâion , qui  feule  ell  capable  de  foutenir 
l'exemption  des  tailles  i en  forte  que  pour  pouvoir 
transférer  les  biens  noples  avec  effet , fur  le  pied 
de  la  déclaration  de  1666,  il  faudroit  que  le  fei- 
gneur mit  en  lambeaux  fa  jurifdiâion}  on  ne  doute 
pas  de  la  puiflance  royale  ; (i  elle  ordonnoit  que 
les  fonds  originairement  nobles  paflèroient  comme 
tels  à l'acquéreurs , fans  être  accompagnés  d’au- 
cune portion  de  jurifdiâion  i ( mais  le  roi  clt  trop 
jnlte  pour  vouloir  renverfer  l'ordre  établi  dans 
une  province  : ordre  conforme  aux  règles  du 
droiç  commun  ) t cette  innovation  introduiroit 
une  troiiième  efpèce  de  bien  , inconnue  jufqu'à 
lors  en  Provence  , où  l’on  ne  voir  que  les  fiefs 
avec  jurifdiâion  , dont  les  polfeflcurs  rendent  un 
fervicc  pcrfonnel  au  roi  & à l'Etat,  8c  les  ro- 
tures qui  rendent  aufii  fcrvice  , par  la  prédation 
de  la  taille  , au  lieu  que  ces  acquéreurs  de  biens 
nobles  ne  feraient  tenus  à rien  de  tout  cela. 

Il  ell  de  h grandeur  Se  de  l'intérêt  du  roi  . 
que  les  fiefs  demeurent  dans  leur  ancienne  con- 
filtance,  pour  que  ies  feigneurs  aient  toujours 
plus  de  moyens  de  lui  tendre  les  lervices  qu'ils 
lui  doivent}  le  feigneur,  pat  la  compenfation  , 
réintègre  parfaitement  fon  fief,  le  bien  par  lui 
acquis , quoique  roturier  , devenant  entre  fes 
mains , noble  comme  exempt  de  taille,  d'un  côté , 
8c  reliant  joint  à la  jurifdiâion  de  l'autre. 

L’autre  partie  des  moyens  rouloit  de  part  8c 
d'autre  , fur  le  droit  de  forain  , ou  l'exemption, 
des  charges  négociâtes.  , 

Voici  maintenant  les  difpofitions  de  l'attêt  de 
1701. 

La  première  maintient  les  feiçneurs  féodataircs 
dans  l'exemption  des  tailles  négociâtes , qui  ne 
concernent  que  la  (impie  commodité  des  lubi- 
tans  pour  les  biens  roturiers  qu'ils  pofledent  dans 
l’étendue  de  leurs  fiefs  8c  jurifdiâions  , pourvu 
qu'ils  aient  moitié  dans  la  jurifdiâion  , 8c  que 
leurs  biens  aient  été  acquis  par  eux  ou  leurs  au-, 
tcurs  , depuis  qu'ils  ont  eu  ladite  part  dans  la 
jurifdiâion. 

Et  à l'égard  des  tailles  négociâtes  qui  s’im- 
pofent  pour  l'utilité  des  fonds , veut  fa  majeflé 
qu'ils  foient  tenus  d’y  contribuer  , ainfi  que  les 
pofTefleurs  des  autres  biens  roturiers. 

Maintient  les  feigneurs  féodataircs  au  droit 
de  compenfer  les  biens  roturiers , par  eux  acquis , 
par  achat , donation , prêlation , vu  échange  , depuis 
le  1 y oâobre  1 f y Ci , ou  qu'ils  acquerront  ci  après , 
avec  les  biens  nobles  par  eux  aliénés  depuis  ledit 
tems  , ou  qu'ils  aliéneront  à l'avenir  , le  tout 
dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  8c  jurifdiâions  , 8c 
ainfi  qu'ils  auraient  pu  faire  avant  la  déclaration 
du  mois  de  février  1 6ù6,  que  fa  majeilé  a révoquée. 


Digitized  by  Google 


4oi  P R O 

Ordonne  fa  majeflc , que  les  feigneurs  ne  pour- 
ront donner  l’extir.élion  ou  diminution  des  droits 
feigneuriaux  , non  plus  que  les  ufagcs  concédés 
aux  habitans , pat  eux  ou  leurs  auteurs  , dans 
les  bois  , terres  galles , montagnes  & autres  lieux 
dépendans  de  leurs  fiefs. 

Ils  ne  pourront  pareillement  donner  en  com- 
penfation  les  terres  galles  , bois  ou  domaines 
délaiflcs  par  eux , ou  leurs  auteurs,  aux  commu- 
nautés, à moins  que  lefdires  terres,  bois  8c  do- 
maines ne  fe  trouvent  entre  les  mains  des  parti- 
culiers , 8c  encadallrés , ni  les  ufurpations  faites 
dans  lefditcs  terres  , bois  8c  domaines  , à moins 
que  la  réunion  1 leur  profit  n'en  ait  été  ordonnée 
par  jnftice. 

Les  demandes  en  compenfation  feront  faites 
par  exploits  , contenant  les  fituations  , confronts 
& allrvremens,  tant  des  biens  roturiers,  acquis 
par  les  feigneurs  , que  des  biens  nobles  par  eux 
aliénés  , qu'ils  voudront  donner  en  compenfation; 
le  nom  des  pofTeffeurs  defdits  biens , 8c  le  tems 
de  l'aliénation  ; 8c  feront  lefdites  demandes  ligni- 
fiées au  fyndic  de  la  province  , dans  quinzaine 
au  plûtard  , du  jour  de  la  lignification  qui  en 
aura  été  faite  aux  communautés , pour  y inter- 
venir , fi  bon  leur  femble,  8c  fans  frais;  le  tout 
i peine  de  nullité  des  demandes , 8c  de  tout  ce 
qui  pourroit  s'en  être  fuivi- 

La  compenfation  , en  cas  qu'elle  air  lieu,  fera 
faite  du  jour  des  demandes  libellées,  8c  lignifiées 
en  la  manière  ci  deflus  ; 8c  feront  les  biens  nobles, 

Sui  auront  été  donnés  en  compenfation , fuffifans , 

: tenus  porter  les  mêmes  charges  qu'auroient  dû 
porter  les  biens  roturiers  acquis  par  les  feigneurs, 
dont  ils  demeureront  garans  pendant  dix  ans  , à 
compter  du  jour  que  la  compenfation  . aura  été 
ordonnée , fauf  les  cas  fortuits , ou  de  force  ma- 
jeure , dont  ils  ne  feront  pas  refponfablês. 

Lefdits  biens  ne  pourront  rentrer  dans  les  mains 
de  ceux  qui  les  auront  donnés  en  compenfation  , 
confifcation  , déguerpiflement  , ou  autrement , 
pendant  l’efpace  de  trente  années  , à compter 
du  jour  que  la  compenfation  aura  été  jugée  ou 
acceptée  , qu’i  condition  qu’ils  demeureront  ro- 
turiers 8c  fujets  aux  mêmes  charges  dont  ils  étoient 
tenus. 

L'eflimation  des  biens  qui  feront  donnés , ou 
pris  par  les  feigneurs,  en  compenfation  , fera  frite 
par  les  experts  convenus  ou  nommés  d'office  , 
fur  le  pied  de  la  valeur  , au  rems  de  la  com- 
penfation. 

Le  fol  des  maifons  ne  pourra  être  donné  en 
compenfation , qu'avec  un  bien  de  même  qualité, 
6c  dans  les  lieux  où  le  fol  des  maifons  eft  en- 
cadalhé  ; ce  qui  fêta  pareillement  obfervé  à l'é- 
gard des  uiaifons  3c  bitnnenj. 
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Sa  majefté  déclare  nuis  tous  affranchiflemen* 
de  taille  faits  à prix  d'argent,  ou  fous  prétexte 
d’acquitter  des  droits  feigneuriaux  , ou  arrérages 
defdits  droits , 8c  en  quelque  manière  que  ce 
puiffe  être  , autrement  que  par  compenfation  , 
cnfemble  tous  aûes  par  lefquels  la  cote  des  biens 
roturiers , pofTédés  pour  des  feigneurs , ou  autres  , 
aura  été  fixée,  8c  ce,  nonobftant  tout  laps  de 
tems. 

Veut  fa  tnajeflé  , que  les  héritages  ainfi  affran- 
chis foient  réunis  au  cadaflre  , fauf  aux  poffef- 
feurs  de  pourfuivre  , devant  les  juges  qui  en 
doivent  connoitrc , la  liquidation  8c  le  rembour- 
fement  des  fommes  qu'ils  auront  payées  , ou  1» 
vérification  des  droits  par  eux  réunis,  en  confi- 
dération  defdits  affranchiflemens  , dans  lefquetl 
droits  ils  pourront  rentrer  ; le  tout  fans  reftitu- 
tion  de  frais  8c  intérêts  pour  le  paffé. 

Fait  fa  majeflc  défenfe  à toutes  cours  8c  juges 
d'accorder  aux  feigneurs  aucune  furféance  au  paie- 
ment de  la  taille , fous  prétexre , foit  de  com- 
penfation , foit  d'exemption  de  taille  négociale  , 
par  eux  prétendues  , jufqu'au  jugement  définitif 
defdites  prétentions  , 8c  déclare  nulles  toutes 
celles  qui  ont  pu  ou  pourroient  être  accordées, 

La  nature  8c  les  principes  de  la  taille , en  Pro- 
vince , ainfi  développés  , il  s'agit  maintenant  de 
retracer  la  forme  d'adminiftration  qui  y eft  fuîvie. 

On  fait  que  René  d’Anjou,  comte  de  Pro- 
vence , ayant  difpofé  de  ce  comté  en  faveur  de 
Charles , comtedu  Maine , fon  neveu , celui-ci  inf- 
titua.àfon  tour,  fon  héritier,  en  1481,  Louis  XI 
qui  prit,  i la  mort  de  Charles,  pofTcfiion  de  la 
Provence,  8c  promit  aux  habitans  de  leur  con- 
fervet  leurs  loix  particulières  8c  leurs  privilèges  , 
fans  que  par  l'union  à la  couronne , leur  pays 
pût  devenir  province  de  France  : c’eft  poqj  cette 
raifon  que  le  roi  prend  la  qualité  de  comte  de 
Provence  dans  les  expéditions  qui  concernent  ce 
pays. 

Apres  la  mort  de  Louis  XI  , René , duc  de 
Lorraine  , fils  d'Yolande  , renouvella  fes  préten- 
tions fut  la  Provence , mais  fans  aucun  fuccès  | 
Charles  VIII , à la  prière  des  trois  Etats,  unit  S 
8c  annexa  1 perpétuité  cette  province  à la  cou- 
ronne. Ce  gouvernement  eft  compofé  des  comtés 
de  Provence  8c  Forcalquicr,  8c  terres  adjacentes. 

L'afTemblée  générale  des  Etats,  y eft  depuis 
long  tems  remplacée  8c  repréfentéc  par  celle  des 
procureurs  du  pays  ; l'archevêque  d'Aix  eft  le 
chef  de  cette  aftemblée  , comme  le  premier  des 
procureurs  du  pays  ; après  lui  font  deux  évêques, 
procureurs  joints  du  clergé;  enfuite  les  deux  gen- 
tilshommes , procureurs  joints  delà  nobleffe  ; après 
ceux-ci,  les  confuls  cfAix , procureurs- nés  du 
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piji  : les  procureurs-fyndics  des  trente  commu- 
nautés , ont  droit  d’affifter  aux  afl'emblées  ; le 
tréforier  général , les  deux  greffiers  8c  l’agent  : 
il  y affilie  toujours  un  commiftaire  du  roi. 


La  répartition  des  impôts  .entre  toutes  les  com- 
munautés , le  fait  pareillement  dans  cette  affiem 
Mec  , ou  plutôt  elle  elt  route  faite  au  moyen  de 
l'affiouagement. 

On  appelle  de  ce  nom  un  tableau  qui  renferme 
les  noms  de  toutes  les  communautés  de  Provence  , 
eitimées  à un  certain  nombre  de  feux , eu  égard 
àfa  quantité  de  fonds  taiilables  qui  y font  lïtués  : 
ainii  le  mot  feu  ne  lignifie  pas  une  maifon  ; mais 
une  certaine  quantité  de  biens-fonds  taiilables , 
Se  évalués  cinquante  mille  livres  de  tailles  réelles. 
La  ville  8c  viguerie  d' Aix  , par  exemple,  contient 
quatre-vingt  trois  communautés  , Se  elt  évaluée 
cinq  cents  dix-neuf  feux  un  vingtième  8c  un  fep- 
tième  i celle  de  Tarafcon  eft  de  vingt  quatre  com- 
munautés 8c  deux  cents  quarante-fix  feux  fept 
vingt  quatrième  8c  un  vingtième. 

La  fubdivilion  de  chaque  viguerie  eft  faite  dans 
cet  aifouagement  général , par  communautés , elli- 
mée  chacune  un  certain  nombre  de  feux.  Le 
total  des  biens  taiilables  de  Provence  elt  de  trois 
mille  trente  deux  feux  8c  demi  8c  un  tiers;  enforte 
ue  l’on  fçait  que  les  fonds  fujets  d ce  genre 
’impofition , équivalent  d cent  cinquante  un  mil- 
lions fix  cents  quarante-un  mille  iix  cents  foixante- 
fix  livres  treize  fous  quatre  deniers,  qui  produi- 
fent  environ  fept  millions  cinq  cents  quatre-vingt- 
deux  mille  quatre-vingt-trois  livres  ux  fous  huit 
deniers- 

On  ne  parlera  point  ici  de  l'afflorinement  qui 
eft  , par  rapport  à l’impofition  fur  les  biens  nobles , 
un  tableau  de  la  même  el'pèce  à-peu-près  que 
l'affiouagement  pour  les  fonds  roturiers  ; on  ne 
traite  ici  que  de  ce  qui  concerne  la  taille  , & 
la  manière  dont  elle  s’impofe. 

Il  refaite  de  ce  qui  vient  d’être  dit  , qu’avant 
que  l’aflemblée  des  procureurs  du  pays  foit  ré- 
parée , toutes  les  communautés  faveur  ce  qu'elles 
doivent  payer  ; car  elles  connoiflent  le  nombre 
de  feux  dont  elles  font  compofées  j elles  Pavent 
de  plus,  à combien  chaque  feu  a été  irnpofé  dans 
U répartition  générale. 
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Alors  chaque  communauté  s'aflcmble  , con- 
voquée par  les  adminillratcurs  i 8c  c’eft  là  que 
l’on  délibère  fur  la  manière  d’acquitter  fa  cote- 
part  de  l'impolïtion  générale  , 8c  de  fatisfaire 
en  mrrac-tems  aux  dépenfes  qui  la  concernent  : 
cette  dernière  impofition  s'appelle  taille  négo- 
ciale  , à la  différence  de  la  taille  royale,  qui  ne 
fe  paie  qu’au  profit  du  toi. 

Les  communautés  ont  deux  voies  [rour  fatis- 
fairc  à cette  impofition  j l’une  , de  répartir  l'im- 

ofition  fur  tous  les  habitans  , à raifon  de  leurs 

iens  ; 8:  il  ne  peut  jamais  à cet  égard  y avoir 
de  difficulté.  En  effet , chaque  communauté  a 
Ton  cadaftre  , dans  lequel  font  inferits  tous  les 
fonds  qu’elle  portede  , avec  leur  eftimation  ; la 
répartition  fe  fait  au  marc  la  livre  de  cette  efti- 
mation, 8c  chaque  particulier  eft  toujours  en  état 
de  vérifier  fi  fa  taxe  eft  jufte  8c  proportionnelle. 

L'autre  moyen  eft  également  facile,  8c  fouvent 
préféré  , comme  plus  commode  , 8c  confifte  à 
établir  des  impofitions  fur  les  fruits  8c  denjées 
qui  fe  recueillent  dans  le  territoire  ; on  n’a  be- 
foin  pour  cet  établiflement  que  de  l'attache  de 
la  cour  des  aides. 

Ces  impofitions  fe  lèvent  quelquefois  en  ar- 
gent, &r  alors  on  les  appelle  impofitions  furies 
fruits  ; quelquefois  aqllt  elles  confident  en  quo- 
tité, fe  paient  eu  nature , s'adjugent  au  plus  of- 
frant 8c  dernier  enchérifleur , qui  fait  les  deniers 
bons  : on  les  nomme  dans  ce  cas  impofitions  en 
fruits. 

Mais  quelque  parti  qu’adoptent  les  commu- 
nautés, elles  commencent  toujours  pat  employer 
au  paiement  de  leurs  impôts  le  revenu  de  leurs 
biens  patrimoniaux  lotfqu'elles  en  ont. 

Quant  au  recouvrement  de  l'impolïtion  il  eft 
confié  8c  adjugé  au  rabais,  à celui  qui  exige  un 
moindre  falairc  pour  fes  foins  , 8c  le  produit 
en  eft  verfé  dans  une  feule  Sc  meme  caille , dans 
laquelle  fe  prennent  les  fommes  néceffaires  pour 
acquitter  les  fublidcs,  8c  celles  qui  doivent  fournir 
aux  autres  dépenfes  de  la  communauté. 

Les  exaûeurs  font  toujours  les  deniers  bons , 
8c  portent,  en  quatre  termes,  le  montint  de  la 

Îiortion  dont  chique  communauté  elt  tenue  dans 
es  impofitions  de  la  province , à un  receveur , que 
U viguerie  , ou  le  tréforier  des  Etats  nomme , 8c 
dont  ils  font  rcfponfablcs.  Les  rétributions  ac- 
cordées à tous  les  receveurs  des  vigueries  en- 
femble  , ne  montent  en  tout  qu’à  dix-huit  mille 
cinq  cents  fix  livres  feize  fous  par  année.  Les 
receveurs  des  vigueries  verfent  ^ leurs  frais , & 
aux  mêmes  quatre  termes  , le  montant  de  leur 
recette  , dans  la  caille  du  receveur  général , établi 
pu  les  Etats , dont  les  attributions  Ce  moment  i 


On  y délibère  fur  le  don  gratuit  , qui  eft  de 
fept  cents  mille  livres  ; on  fixe  auffi  le  montant 
du  furplus  des  dépenfes  nccelfaites  à la  ptovince. 

Indépendamment  du  don  gratuit,  la  Provence 
paie  , à titre  de  fouage  , tailfon  3c  fubfiJe , cent 
quinze  mille  huit  cents  feize  livres  ; l'impolïtion 
fur  les  communautés  des  terres  adjacentes , monte 
i trente-neuf  mille  neuf  cents  foixante  dix  huit 
livres. 
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trente-un  mille  oeuf  cents  quitte  vingt  onze  livres 
fept  fols  fept  deniers  s enlotte  qu'il  n'en  coûte 
que  cinquante  mille  fix  cents  huit  livres  trois  fous 
huit  deniers , tint  à 1»  province  qu’iux  vigucries 
en  particulier  , pour  faire  lever  le  montant  des 
impolîtions  ; St  le  produit  net  , tant  du  don 
gratuit  que  de  la  capitation  St  des  vingtièmes, 
paile  , fans  aucune  défalcation  , dans  les  coffres 
du  roi. 

La  Provence , relativement  aux  droits  doma- 
niaux de  contrôle  , infinuation  , amortiffement , 
6’c.  ne  jouit  d'aucun  privilège.  L'alienation  de 
ceux  de  contrôle  , infinuation  8t  petit-feel  ayant 
dtc  nommément  accordée  aux  Etats  de  Provence  , 
par  la  déclaration  du  roi  , du  g février  171 1 , 
moyennant  la  fomme  de  quarante  mille  livres 
pour  dix  années , elle  ne  fubfilla  que  jufqu'en 
1714  , que  l’édit  du  jueis  de  mars  en  prononça 
la  révocation.  Cependant  la  même  année  tous 
les  droits  de  même  nature  ayant  etc  mis  en 
ferme  générale  pour  l’univcrfalité  du  royaume , 
il  en  hit  fait  des  fous  fermes  , S c les  États  de 
Provence  obtinrent  celle  de  leur  province , par 
l'arrêt  du  6 oifobre  1714  , qui  fut  enfuite  ré- 
voqué par  celui  du  1;  décembre  171818c  depuis 
cette  époque , les  droits  domaniaux  de  Provence 
ont  continué  de  fuivre  le  fort  général  des  mêmes 
droits  dans  tout  le  du  royaume. 

Mais  l'arrêt  du  confeil , du  if  août  1781  , a 
néanmoins  fait  une  exception  en  faveur  de  la  vente 
faite  pat  le  roi  à la  ville  8c  communauté  de  Mar- 
feille,  de  l'ancien  arfenal  des  galères  delamème 
ville,  moyennant  dix  millions.  Le  préambule  de 
cet  arrêt  eft  d'autant  plus  curieux  , qu'il  établit 
des  raifons  favorables  a l'aliénabilité  du  domaine, 
& qui  font  véritablement  puifées  dans  une  lo- 
gique aufli  julte  que  politique. 

Ce  préambule  porte  , « que  le  département  des 
■»  galères  ayant  été  fuppnmé  en  1749  , 8c  les 
» forçats  diftrbué  enfuite  dans  différens  ports  , 
» l'arfenal  de  Matfeille  étoit  devenu  inutile  au 
» fervice  de  fa  majcllé  , 8c  onéreux  à fes  fi- 
» nances , par  les  frais  d'entretien  , 8c  par  le  nom- 
» bre  d'officiers  de  marine  8c  d'adminiffration  qui 
m y font  employés  , que  fa  majeffé  s' cil  déterminée 
» d'autant  plus  volontiers  à vendre  cet  arfenal  , 
j»  avec  réferve  des  droits  feigneuriaux  , que  cette 
» vente  décharge  fes  finances  d'une  dépenfe  con- 
» fidérable  , leur  procure , par  la  réferve  des  droits 
» de  lods  8c  mutation , tin  produit  important  s 
m qu'elle  offre  d'ailleurs  aux  acquéreurs , la  sûreté 
* la  plus  entière  , attendu  que  les  loix  relatives 
» aux  biens  appartenans  au  domaine  de  la  cou- 
» tonne  , exccntent  de  l'inaUénahlité  , les  do- 
m moines  dont  In  charges  conjomment  Us  revenus  , 
a ceux  qui  occajionnent  de  la  perte  en  voulant  les 
» garder , fit  au  profit  en  Us  vendant  j que  les  do- 


* maints , même  utiles  & avantageux  , fini  encore 
o exceptés  de  la  rigueur  de  ces  loix  , dans  Us  cas 
» de  vente  poqt  les  nécejfités  de  la  guerre  : exemp- 
ta lion  qui  donneroit , dans  les  tems , aux  acqué- 
» reurs  8c  à leurs  repréfentans  , auprès  des  fuc- 
» ceffcurs  de  fa  majeffé  , la  sûreté  la  plus  en- 
•»  tière , dans  le  cas  meme  oû  l'arfenal  de  Mar- 
» feille  feroit  partie  de  l'ancien  domaine  de  U 
» couronne  , & oû  il  feroit  d'un  produit  avin- 
» tageux  à fes  finances  , iic.  lie.  ». 

En  conféquence  il  eft  ordonné  par  autre  arrêt 
du  même  jour , que  ladite  vente  8c  les  reventes 
qui  feront  faites  pat  la  ville  de  Marfeille,  feront 
exemptes  de  tous  droits  de  contrôle  , infinuation  , 
centième  denier , amortiffement , lods  8c  ventes  , 
8c  que  la  troifième  mutation  en  demenreta  pa- 
reillement affranchie  , fous  la  condition  qu'elie 
aura  lieu  dans  le  cours  de  dix  années  qui  fuivront 
immédiatement  le  jour  de  la  paffarion  du  contrat 
confenti  à ladite  ville  au  nom  de  fa  majeffé. 

Aux  mots  Gabelle  8c  Grenter  , tome  I{  , 
pag.  314  8c  418  , on  a fait  connoitre  en  quoi 
confitte  1a  ferme  des  gabelles  de  Provence  ; le 
nombre  des  greniers  que  contient  cette  province  , 
le  prix  que  le  fel  s'y  vend,  8c  la  quantité  qui  fe 
confomment  dans  le  diffriâ  de  chacun.  On  n’a 
rien  à ajouter  fur  cet  objet. 

PROVINCES  DES  CINQ  GROSSES  FER- 
MES ; 

Provinces  des  grandes  et  petites  Ga- 
belles ; 

Provinces  réputées  étrangères.  Ma- 
nière de  parler  dans  la  langue  fifcale,  pour  dé- 
figner  différentes  parties  du  royaume,  h'oyrq  ce 
qui  a été  dit  au  mot  Cinq  grosses  Fermes  , 
tom.  I , pag.  iÿSj  fous  le  mot  Gabelle,  tome  II , 
pag.  ; 1 1 8c  ttoj  8c  enfin,  l'article  Etrangè- 
res , tome  II , pag.  J>j. 

PROVISIONNAIRE.  f.  m.  Dans  la  patrie 
des  aides  , fur  tout  en  Normandie  , on  appelle 
provifionnaires  , des  attifans  8c  gens  du  commun , 
fufpeûs , dont  les  commis  fuivent  la  confomma- 
tion  , comme  s'ils  vendoient  leur  boifTon  en  dé- 
tail. Ces  particuliers  font  portés  fur  unregi/We, 
dans  lequel  on  inferit  la  quantité  de  boitions  qu'ils 
fabriquent  ou  font  venir,  8c  celles  qu’ils  con- 
Tomme»  tous  les  mois  , en  les  vifitant  pluficurs 
fois  par  femaine. 

Ce  n’cft  ordinairement  qu’après  qu'on  s’eft  ap- 
perçu  de  quelques  excès  dans  une  confommatios 
difpropottionnée  à l'état  8c  à la  fortune  duii  par- 
ticulier , excès  qui  fait  foupçonner  qu'il  a des 
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intelligences  avec  quelque  cabaretier , auquel  il 
lert  d'entrepôt  , qu'on  prend  le  parti  d'exercer 
8c  de  fuivre  ce  particulier  , comme  provi- 
fionnaire  , 8c  on  le  fait  condamner  au  paiement 
des  droits  de  détail.  Ÿ ce  mot , rom.  1 , 
TaS-  Sl6- 

PRUSSE,  (finances  du  royaume  de)  On  va 
donner  ici  le  mémoire  qui  fe  trouve  dans  la  col- 
le&ion  de  M.  de  Beaumont,  intendant  des  finan- 
ces , imprimé  au  Louvre,  en  1768. 

Les  revenus  les  pins  confidérables  du  roi  de 
Prude , confident  en  terres  ou  domaines  propres, 
qu'on  nomme  bailliages , 8c  qui  font  affermés  à 
divers  particuliers  du  pays , avec  les  droits  8t 
privilèges  qui.  y font  attachés. 

Les  baillis  font  obligés  de  tenir  regiftre  des 

Iaroduits  8c  dépecées , afin  qu'à  l'expiration  de 
eur  bail , on  puifle  juger  fi  le  prix  de  la  ferme 
cil  dans  le  cas  d'être  hauflfé. 

Ces  fermes  font  fous  l’infpeâion  des  collèges 
provinciaux , appellés  chambre*  de  guerre  , damai- 
net  0 finance* , qui  font  elles -mêmes  fubordon- 
nées  à un  collège  fupé rieur , établi  à Berlin  fous 
le  nom  de  direïioire  général. 

C'eft  ici  le  tribunal  où  fe  règle  , en  dernier  ref- 
fort , tout  ce  qui  concerne  les  finances.  Audi  il 
«ft  compofé  des  miniftres  d'Etat,  des  confeillers 
privés,  des  confeillers  des  finances  affemblés. 

Ce  directoire  a des  Cartes  trcs-détaillées  de  tous 
les  pays  qui  compofent  le  royaume  de  Prude,  & 
rend  compte  immédiatement  au  roi  de  tout  ce 
qu'il  fait.  Il  arrive  pourtant  que  les  chambres  des 
finances , qui  font  compofées  d'un  préfident  Sc 
de  plufieurs  confeillers  ordinaires , eorrefpondent 
direâement  avec  fa  majefté. 

Le  feul  impôt  capital  dont  la  perception  ait 
lieu  dans  les  villes,  eft  un  droit  de  fervice , dont 
perfonne  n’eft  exempt.  Il  eft  fixé  en  proportion 
du  revenu  des  immeuble* , honoraire*  , penfion* , 
appoimtmcnj , de  chaque  particulier , à raifon  d‘un 
pour  cent , depuis  cent  écus  jufqu'à  dix  mille 
écus,  8c  feulement  à un  pour  mille,  paffé  les  dix 
mille  écus. 

Les  autres  impofitions  dans  les  villes  confident 
«iniquement  dans  un  droit  d'accife* , mis  fur  les 
denrées  , fur  les  objets  de  commerce  8c  de  con- 
fommation.  Ce  droit  fe  perçoit  aufii,  comme  droit 
d'entrée  , fnr  ce  qui  eft  apporté  dans  les  villes, 
foit  de  l'étranger , foit  de  quelques  lieux  privi- 
légiés, foit  enfin  du  plat-pays , ou  des  campagnes 
8c  villages  , qui  ne  font  pas  affujettis  à l'accife. 

Dans  les  villages  & les  campagnes,  que  l’on 
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comprend  fous  le  nom  colleéiif  de  pl-U-pay  1 , on 
pare  un  droit  de  contribution , qui  répond  à nos 
tailles  en  I- rance  ; mais  le  droit  d'accife  n'y  eft  pas 
établi. 

I es  revenus  des  biens  cccléfiaftiques  catholi- 
ques , y font  le  plus  chargés  de  cette  contribu- 
tion , fur-tout  en  Siléfie,  où  elle  eft  portée  depuis 
cinquante  jufqu'à  foixante  & dix  pour  cent. 

Les  Juifs,  qui  font  en  grand  nombre,  paient 
un  droit  Aeproteéiion  pour  avoir  un  établidement 
Gsns  I»*s  villes , & un  droit  de  f&uf-tQnduit  pour 
ceux  qui  ne  font  qu’y  pafler. 

Les  nobles,  qui  habitent  leurs  terres,  ne  paient 
au  roi  qu'un  droit  de  cheval  ou  de  chevalerie . 

II  y a un  nombre  infini  de  privilégiés  eccléfiaf- 
tiques  8c  autres,  à qui  fa  majefté  a confirmé , lors 
de  fon  avènement  au  trône,  en  1740,  la  jouif- 
fance  paifibîe  de  leurs  privilèges,  fans  qu'on  puiflê 
exiger  la  repréfentation  d'autres  titres  que  1a 
preuve  de  poflellion  lors  de  cette  époque. 

Les  produits  du  droit  d’accife  proviennent  prin- 
1 «paiement  de  la  perception  fur  les  bierres  8c  les 
eaux  de-vie  de  grains  j & elle  a lieu , tant  à la 
fabrication  que  par  exercice,  à-peu-près  comme 
on  lève,  en  France,  les  droits  d'aides,  les  droits 
fur  les  cuirs,  les  cartes,  papiers,  amidon,  8cc. 
Les  régideurs  françois,  que  le  roi  a fait  venir, 
ont  fubftitué  ces  exercices , à l'ufage  où  l'on  étoit 
de  faire  feulement  tenir  regiftre,  aux  moulins 
des  quantités  de  grains  que  les  brafleurs  de  bierré 
& les  bouilleurs  d'eau-de-vie  , y faifoient  porter 
8e  ecrafer  pour  leur  fabrication , dont  l'infec- 
tion étoit  enfuite  confiée  à des  officiers  de  police. 

Les  objets  de  commerce  qui  ne  font  qu'em- 
prunter le  paffaçe  par  les  Etats  du  roi , ne  font 
point  fujets  à I accife  ; lorfqu'elle  a été  payée  à 
l'entrée  des  villes  pour  lefquelles  ces  objets  étoient 
d abord  deftinés , 8e  que,  par  un  fécond  com- 
merce, on  les  expédie  pour  l'étranger,  ce  droit 
eft  reftitué. 

Outre  les  droits  dont  en  vient  de  parler,  le  roi 
tire  un  revenu  très  - confidérable  des  péage*  ou 
Itcent , 8:  qui  font  établis  en  grand  nombre  fur  les 
routas,  par  terre  8c  par  eau,  8c  principalement 

1x7  nîT'1”0!1  fur.le  Rhin'  Jans  fes  Etats  en 
vveftphalieî  rien  n en  eft  exempt j mais  le  taux 
des  péages  fur  ce  fleuve  eft  fi  haut , que  fi  on  les 
exigeoit  à la  rigueur , ils  abforberoicnt , avec  les 
droits  femblables  dont  jouiflent  auffi  l'éleâeur 
Palatin  Sc  les  Flollandois , plus  de  la  valeur  de 
la  marchandife , 8c  détruiroienr  tout  commerce. 
Ces  confidérations  engagent  à tolérer  des  com- 
pofittons  arbitraires,  entre  les  percepteurs  & les 
redevables, 
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C’eft  de  l’adminiftration  de  ces  droits  d’accife 
& de  péages,  que  les  régiflcurs  françois  , appellés 
par  le  roi  en  1765,  ont  été  chargés  pendant  un 
bail  de  fin  années  , commencé  le  1".  Juin  1760  s 
3c  dont  le  plus  ancien  d'enti’eux , avec  cinq  ad- 
joints , en  partie  nacionaux , étoit  encore  chargé 
en  1776. 

Le  roi  a plulîeurs  autres  branches  de  revenus  , 
qui  toutes  font  régies  en  fou  nom  & pour  fon 
compte  , & chacune  par  des  admimftrateurs  par- 
ticuliers. 

Chaque  adminiftration , diftinûe  & féparée, 
eft  présidée  par  un  minillre  d’Etat , & répond  â 
un  département  du  direétoire  général. 

Les  droits  de  contrôle  , ou  marque  d’or  3c  d’ar- 
gent , n'y  font  pas  établis.  Ceux  de  contrôle  des 
afies , d’inlinuations  , S i antres  femblablcs , que 
nous  avons  en  France,  ne  le  font  pas  nommé- 
ment 5.  mais  en  1766,  il  fut  créé  un  droit  de  tim- 
bre , mis  d’abord  en  ferme , par  un  bail  qui  fut 
bientôt  réfilié  , parce  que  Us  fermiers  ne  purent 
pas  en  acquitter  le  prix.  Ce  bajl  comprenoit  au fli 
un  droit  fur  les  cartes  à jouer , créé  par  le  meme 
édit  que  celui  de  timbre.  Ces  deux  droits  réunis 
furent  mis  en  régie. 

Quoique  le  droit  de  timbre  n’égaie  pas  notre 
droit  de  contrôle  des  aéles , il  peut  lui  cire  com- 
paré , en  ce  qu'il  fe  proportionne  à la  valeur  des 
objets  mentionnes  dans  les  contrats. 

L'airujettiffement  à l’ufage  du  papier  timbré  eft 
très  - étendu  ; les  lettres  - de -change  8c  billets  de 
commerce  , ainlî  que  les  mémoires , placets  ou 
requêtes  aux  miniftres,  confcillers  8c  autres  offi- 
ciers civils,  & tous  les  a êtes  judiciaires,  ne  peu- 
vent être  écrits  que  fur  ce  papier. 

Il  y a de  plus  des  bureaux  ou  coiffes  d' hypothè- 
ques , dans  lefquels,  prefque  fans  frais,  on  enre- 
giftre  tous  les  actes  portant  engagement, mutation 
de  propriété  , 3c  autres  pareils.  Chaque  particu- 
lier a la  faculté  d’y  recourir,  pour  s’afliircr , par 
des  certificats  que  le  bureau  delivre,  des  hypo- 
' thèques  dont  peuvent  être  grevés  les  objets  qu'il 
projette  d’acquérir , ou  qu’on  propofe  d’afifeéler 
à la  fureté  des  emprunts  demandés- 

Sa  majefté,  en  1765,  s'etant  réfervée  exclufi- 
vcment,  dans  fes  Etats , la  fabrication  8c  la  vente 
du  tabac , qui,  jufques-là,  étoient  un  objet  de 
commerce  libre  . elle  en  fit  d’abord  une  ferme  | 
mais , quoique  les  fermiers  euflenr  la  facilité  , nu- 
torirée  par  le  roi,  de  trouver  des  fonds,  dans  la 
création  de  mille  aélions  de  mille  ccus  chacune, 
portant  intérêt  au  denier  dix , defquelles  le  roi  prit 
Un  quart  pour  fon  compte,  ils  ne  purent  acquit- 
ter le  prix  de  leur  bar! , même  la  ptcmicrc  année. 
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Auffi  fa  majefté  le  réfilia,  fe  chargea  des  adbions, 
8c  mit  la  partie  en  régie. 

Le  roi  la  confia  d’abord  aux  régi  fleurs  François 
des  accifcs  8c  péages,  en  leur  adjoignant  quelques 
nationaux.  .Mais  comme  ces  premiers  n'avoient 
que  momentanément  cette  furcharge  gratuite  , 3 
les  en  déchargea  peu  de  tems  apres,  lorsqu'ils 
eurent  établi  l'ordre  néceflaire  pour  laifler  toute 
cette  adminiftration  à fes  fujets , fous  l'infpeélion 
d'un  de  fes  miniftres. 

La  vcpalitc  proprement  dite  n’a  pas  lieu  par 
rapport  aux  charges , offices  8c  emplois,  8cc.  mais 
le  roi  ne  laiffe  pas  que  d’en  faire  une  branche  de 
revenu. 

L'éleéleur  de  Brandebourg  créa,  en  1686  , une 
caiflc,  où,  dès-lors  8c  à l’avenir,  tous  les  offi- 
ciers civils  nouvellement  pourvus  furent  obligés 
de  payer,  lors  de  leur  inftallation . le  premier 
quartier  de  leurs  honoraires  ou  appointemens. 
C'eft  , en  quelque  forte  , la  représentation  de 
notre  droit  de  marc  d’or,  Voytq  ce  mot,  cydevanc 
pag.  66.  Ce  princç  la  nomma  d’abord  coiffe  ma - 
rine , parce  qu'il  en  deftinoit  les  fonds  à l'entre- 
tien d’une  flotte.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  lui 
fubftitua,  en  1711  , celle  des  recrées . toujours  du 
nom  de  la  deftination  des  fonds;  elle  a pris  de- 
puis , 8c  confervé  encore  actuellement , le  nom 
de  coiffe  des  charges  , dénomination  analogue  k 
la  nature  de  ces  produits.  11  fallut  un  ordre  ex- 
près du  roi , pour  difpenfer  de  ce  droit,  les  rcgif- 
feurs  françois  8c  leurs  nouveaux  employés. 

Tout  le  fel  nui  fe  confomme  dans  les  Etats  du 
roi , eft  tiré  des  fontaines  ou  fourccs  d’eaux  fa- 
lées,  principalement  de  la  ville  de  Halle.  Quel- 
ques-unes appartiennent  à des  particuliers  , 8c  la 
majeure  patrie  au  roi , qui  paie  à ces  premiers 
une  femme , au  moyen  de  quoi  tout  tout  le  fel  eft 
prépaie  8c  vendu  pour  fon  compte.  Mais  ce  fel 
n’etant  pas  propre  pour  les  groftes  falaifons  des 
chairs  deftinées  aux  avituaiilemens  de  la  marine  , 
fa  majefté  permet  l’entrée  , pour  cet  ufage  feule- 
ment , des  fels  de  France  Sc  d’El'pagne. 

Cette  partie  forme  auffi  une  adminiftration  par- 
ticulière, 

La  monnoie  fait  encore  une  branche  des  reve- 
nus adminiftrés  au  profit  de  fa  majefté.  On  y fa- 
brique des  efpèces  d or , telles  que  les  ducats  , les 
friderics  doubles  , Jîmplts  , 8c  demi  [rederiçs  dc$ 
efpcces  d’argent,  telles  que  les  rixdaHers  ou  ieus , 
les  demi  - tiers  ou  quart  - et  (eu  ; des  monnoies  de 
billon  ou  d’argent  mêlé  d'un  fort  alliage  ; telles 
que  les  finins  ou  douzième  partie  du  gros , les 
gros  ou  vingt-quatrième  partie  de  t leu  , tics  dou- 
bles gros  , 8cc.  dont  l’aloi  eft  plus  bas,  à mefure 
que  l’efpèce  diminue  de  valeur;  c'cft  à-dùe  que, 
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proportion  même  gardée,  un  gros  a moins  de 
grains  de  fin  qu’un  double-gros  , & que  l'ecu  en 
a plus  que  toutes  les  pièces  inferieures. 

Les  poftes-aux-lettres  &r  les  relais  de  pofte  font 
auffi  l’objet  d’une  adminiftration  particulière  pour 
le  compte  du  toi  | il  en  eft  de  même  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  mines , les  eaux  & forêts  de 
fa  majefté. 

Par  édit  du  17  Janvier  1765,  il  fut  établi,! 
Berlin  8c  à Breflau  , une  banque  royale  des  virement 
a' e [compte , 8c  un  lombard  ou  mont-de-piété.  On  en 
plaça  des  comptoirs  à Kœniglberg,  Magdebourg  , 
Minden  , à Stetin  8 c à Francfort  fur  l’Oder. 
Toutes  les  lettres- der-  change  au-dcffiis  de  cent 
ccus  , doivent  être  payées  en  banque. 

La  valeur  permanente  8c  proportionnelle  fut 
fixée  par  un  édit  du  29  oâobre  «766.  Les  négo- 
eians  font  obligés  de  tenir  leurs  livres  ou  écritu- 
res , pat  livres  , gros  8c  fénins  de  banque , la  livre 
évaluée  à vingt-quatre  gros , 8c  le  gros  à douze 
fénins,  le  tout  monnoie  imaginaire  ou  fiélive , 
comme  notre  livre  tournois  de  France.  11  y a 
vingt-cinq  de  différence , en  faveur  de  la  livre  de 
banque  contre  l’or  ; c'eft-i-dire  , que  cent  vingt- 
cinq  écus  en  or,  ou  vingt-cinq  Frédérics  de  cinq 
écus  la  pièce , ne  valent  que  cent  livres  de  ban- 
que ; êc  comme  l’or  vaut  encore  fix  à fept  pour 
cent  de  plus  que  l'argent,  il  faut  cent  trente-un 
ou  cent  trente-deux  écus  en  argentifelon  le  cours 
#du  change,  pour  cent  livres  de  banque,  lefquclles 
fe  négocient , fauf  les  variations  des  changes , 
contre  quatre-vingt-quinze  à cent  livres  tournois. 

Les  billets  de  banque  font  (ignés  par  des  mi- 
niftres  d’Etat  8c  par  des  commiuaires-direffeurs , 
prépofés  par  fa  majefté  pour  l'adminiftration  de 
cette  partie,  qui  fe  fait  auffi  pour  fon  compte. 

Les  négocians  ont  des  comptes  ouverts  i la 
banque  , pour  les  viremens  8c  les  efComptes. 

Quand  au  lombard , qui  cft  fous  la  même  ad- 
miniftration  que  la  banque , l'on  y prête , ! l’in- 
térêt ordinaire , fur  des  nantiffemens  qui , n’étant 
pas  libérés  ou  dégagés  au  bout  d’un  an,  font 
vendus  ! l’encan,  qu'on  nomme  caution. 

11  y a enfin  un  loto  ou  loterie  génoife , éta- 
blie en  1764  ou  176  f,  également  adminiftréc  8c 
régie  pour  le  compte  de  fa  majefté.  Elle  diffère 
très-peu  de  celle  que  nous  avons  fous  le  nom  de' 
loterie  royale  de  France. 

Comme  les  principautés  de  Neuchâtel  8 : d’Ooft- 
frife,  au  comté  d’Embden,  fe  trouvent  fort  éloi- 
gnées des  autres  Etats  du  roi , fa  majefté  a jugé 
a propos  d’en  abonner  tous  les  droits  qui  foi 
reviennent. 
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Le  roi  jouit  suffi  perfonnellement  de  quelques 
revenus  eccléfiaftiques , tels  que  ceux  de  1’évêchc 
de  Magdebourg , Sec. 

On  ne  peut  parler  ici  des  revenus  que  fa  nu- 
jefté  tire  de  fes  nouvelles  pofleflions  eu  Pologne. 
Les  papiers  publics  ont  retenti , à cet  égard , des 
clameurs  des  Polonois  8c  des  Dantzickois. 

Ce  monarque  voit  tout  pat  fes  yeux.  Il  eft  lui- 
même  fon  fur- intendant  8c  fon  controleur-général 
des  finances.  Chaque  année  , à l'époque  de  la 
Trinité  ( ou  plutôt  à la  fin  de  mai , car  les  années 
de  fes  régies  commencent  au  1 .“  juin  , les  minif- 
tres  chargés  fpécialcment  de  l’inlpeâion  de  cha- 
que partie , en  font  leur  rapport  au  roi , lui  pré- 
fentent  les  projets  d’état  de  toutes  les  dépenfes 
à faire  dans  l’année  fuivante , pour  les  arrêter  1 
ce  qu'il  fait  de  fa  main,  après  examen. 

Les  régiffeurs  généraux  des  accifes  8c  péages , 
dont  l’adminiftration  eft  auffi  prefidée  par  un  mi- 
niftre  d'Etat  (qui  n’a  néanmoins  que  fa  voix), 
portent  de  même  , chaque  année , à la  même  épo- 
que , leurs  projets  d'états  des  dépenfes  de  l'année 
fuivante,  pour  être  approuvés  8c  arretés  par  fa 
majefté.  Sans  cette  approbation  , aucune  depenfe 
ne  feroit  admife  à la  chambre  générale  des  comp- 
tes , où  toutes  les  parties  font  vérifiées , 8c  le* 
comptes  de  chacune  arrêtés  auffi  chaque  année. 

Quant  au  montant  ou  objet  des  produits  de 
toutes  ces  branches  de  revenu , il  eft  difficile 
d’en  donner  une  idée.  Le  roi  de  l’ruffe,  pour  em- 
pêcher que  la  connoiffance  n’en  parvienne  au 
public , fait  prêter , par  tous  fes  régiffeurs , fer- 
ment de  garder  le  filence  fur  ce  point.  D’ailleurs , 
non- feulement  il  fépare  avec  foin  toutes  fes  ad- 
miniftrations  , mais  il  infpire  à chaque  membre , 
un  zèle  diferet  8c  un  attachement  jaloux  pour  fa 
partie  ; d’où  naiffent  une  concurrence  8c  des  con- 
trôles refpeétifs , qui  empêchent  la  communica- 
tion 8c  contiennent  les  uns  8c  les  autres  dans  une 
application  exclufive  8c  dans  un  filence  vaniteux 
fur-tout  ce  qui  regarde  leur  manutention.  Par  ce 
moyen , le  roi  feul  connoît  l’objet  général  , 8c 
n’en  confie  lui-même  que  ce  qu’il  lui  plaît,  à ceux 
de  fes  fecréuires  qui  travaillent  auprès  de  fa  per- 
fonne , entre  lefquels  il  divife  auffi  les  parties. 

On  a pris , au  furplus , toutes  les  précautions 
qu'on  a cru  propres  à prévenir  l’inégalité  de  la 
répartition  du  droit  de  contribution,  dans  les 
Etats  du  roi  de  Prude. 

Les  terres  font  diftribuées  en  différentes  claf- 
fes  , félon  la  qualité  du  terrein , fa  fituarion  , fes 
avantages  pour  le  commerce  i 8c  de  tems  en 
tems,  op  foit  Ig  reviiîon  de  cette  dittribution 
des  terres. 
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Deux  fortes  de  perfonnes  concourent  à Ir'ré- 
partition  des  impôts  ; favoir,  les  nobles  du  drf- 
tr;â  , ou  les  propriétaires  des  terres , 8e  les  gens 
qui  font  chargés  de?  intérêts  du  fouverai». 

La  chambre  des  finances  a des  fubdélégucs  dans 
le  diftriéf,  qui  font,  avec  le  direâcur  , la  per- 
ception des  deniers  royaux  qu'ils  reçoivent  des 
mains  des  baillis  8c  collecteurs , qui  touchent  la 
quote-part  des  payfans  ; mais  fans  pouvoir  les 
exécuter. 

Ainfi , le  colleéleur  porte  à la  caille  de  fon 
dilhret  , ce  qu'il  a reçu  , & l'état  de  ceux  qui 
font  en  retard  de  payer.  C'eft  le  direiteur  qui 
employé  la  contrainte.  Les  propriétaires  paient 
environ  vingt  ou  vingt  cinq  pour  cent  de  leur 
revenu,  c'eft-à"tf  ire  à peu  près  le  quart;  & les 
eccléfiaftiques  paient  quarante  ou  quarante  cinq 
pour  cent , c’cll  à-dire  près  de  moitié. 

Il  réfulte  de  cette  forme  d’adminifiration , que 
l’opération  de  ceux  qui  font  prépofés  au  recou- 
vrement des  deniers  elt  éclairée  par  le  directeur 
du  diftriél  ; que  la  contrainte  s'exerce  par  le 
directeur , 8c  qu'il  en  rend  compte  à l’afTcinblée 
du  dillriét  ; que  les  directeurs  n'ont  aucun  profit 
à faire  dans  les  abus  , étant  payés  par  une  fomme 
fixe  8c  annuelle  ; 8c  enfin  , que  l’impofition  étant 
folidaire , tout  le  monde  à intérêt  d'avoir  les  plus 
grands  ménagemens,  parce  que  la  ruine  du  con- 
tribuable tomberoit  à la  charge  du  dülriCt. 

Au  furplus,  la  contrainte  affurée  de  la  percep- 
tion , forme  le  contrôle  des  opérations  rcfpcc- 
tives. 

Les  impofitions  territoriales  , dans  la  Siléfie , 
ont  été  fixées  8c  déterminées , d'après  un  cadaftre 
qui  a été  formé , depuis  quelques  années,  avec 
la  plus  grande  attention , 6c  dans  lequel  les  dif- 
férentes natures  de  bien  8c  leur  produit  annuel  , 
font  diftingués  très-exaftement. 

Pour  parvenir  à la  formation  de  ce  caJaftrc  , 
le  roi  de  Prujft  chargea  des  opérations  qu'elle 
exigeoit  , les  deux  chambres  de  finance  établies 
à Breflau  8c  à Glogavr- , auxquelles  il  joignit 
d'autres  officiers  , au  nombre  de  quinte  qu’il 
choifit  entre  ceux  , qui  étoienc  les  plus  inflruits  8c 
les  plus  éclairés  dans  les  autres  chambres  de  fi- 
nances établies  dans  fes  Etats. 

La  bafe  de  ce  travail  demandoit  une  cnnnoif- 
fance  exacte  de  la  valeur  &:  du  produit  des  dif- 
férent fonds  , 8c  des  facultés  des  contribuables. 
On  établit  dans  chaque  cercle  du  duché  , une 
commiffion  pour  conftater  fur  les  lieux  le  revenu 
de  chaque  poffcflcur  , foit  ecdéfialtique  féculier, 
noble  ou  roturier  ; toutes  ces.  terres  ayaor  été 
fujetres  , dans  tous  les  rems  , à l'impofition  , 
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de  même  que  dans  la  Bohème  , dont  dépendoic 
autrefois  la  Siléfie. 

Pour  que  les  opérations  de  ces  différentes  com- 
miffions  fuffènt  dirigées  fur  des  principes  unifor- 
mes , on  forma  un  tableau  , qui  , pour  établir 
une  proportion  dans  les  taxes  . diltinguoit  les 
différentes  qualités  du  fol  , les  différentes  natures 
de  produit , tous  les  différent  genres  d'induftrie. 

Le  fol  étoit  diviféen  terres  labourables  , pâ- 
turages , prairies , bois  8c  étangs. 

Chacune  de  ces  claiTes  étoit  fous-divifée. 

Les  terres  labourables , fuivant  le  produit  que 
donnoit  la  femence. 

Les  pâturages  , en  bons  , moyens  8c  mauvais. 

Les  prairies  , fuivant  la  qualité  Sc  le  prix  du 
foin. 

Les  bois,  fuivant  leur  nature,  en  bois  durs, 
fapins  8c  buifTons. 

Les  étangs  8c  1a  pêche  en  rivières,  fuivant 
l'abondance  8c  la  qualité  du  poilTon. 

-J 

Les  autres  genres  de  revenus , tels  que  les  péa- 
ges , les  briqueteries  , braderies  de  bierre  Sc 
d'eau  de-vie , les  mines  de  chatbon  8c  de  fer  , 
les  forges  , étoient  rappellés  comme  devant  être 
taxés  fur  le  moindre  revenu  de  fix  à dix  ans. 

Il  y . avoir  pltcillemcnt  des  règles  preferite^ 
pour  la  taxe  des  meûniers , fuivant  le  nombre  de 
toues  des  moulins  , des  pafteurs  , des  bergers  , 
des  maréchaux  ferrant , des  cabaretiers , des  tif- 
ferands  , des  merciers , 8c  autres  métiers  en  gé- 
néral. 

On  entroit  aulfi  dans  le  détail  des  corvées, 
ou  fixées  à un  certain  nombre  , ou  indéterminées, 
ou  gratuites,  ou  à prix  d'argent,  ou  nourriture, 
pour  déterminer  la  taxe  de  ceux  qui  en  étoienc 
tenus. 

On  envoya  ce  tableau  à chaque  commiffion, 
qui , d'après  les  règles  qu'il  preferivoit , forma 
fon  cadaftre,  8c  le  fit  pafTer  à l'intendant  de  la 
province.  Ce  magiftrat , après  avoir  réuni  les 
différais  cadaftrcs , 8c  en  avoir  compofé  le  total 
de  fa  province  , adrefla  le  tout  à la  direction 
générale  à Breflau  , où  fut  dreffé  le  cadaftre  gé- 
néral des  onze  provinces  , ou  principautés,  qui 
compofcnt  la  fiildie. 

Lotfque  le  cadaftre  fut  entièrement  achevé,!! 
fut  préfenté  au  fouverain,  pour  fixer  la  quotité 
de  l'impofition  que  chaque  clafle  de  fonds  devoit 
fupporter. 

Les  terres  8c  poffeüGons  de  l'évêque  de  Breflau 

furent 
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furent  tatéei  à vingt-cinq  pour  cent  du  revenu 
annuel. 

Les  biens  eccJéfLrtiques , des  deux  religions , 
a cinquante  pour  cent. 

Les  conun'inderifS  Teutonique  Si  de  Malte , 
quarante  pour  cent. 

Les  terres  nobles , à trente  huit  un  tiers  pour 
centT 

Et  les  polTelïions  roturières , à trente-cinq  un 
tiers  pour  cent. 

Afin  de  donner  plus  de  facilité  aux  redeva- 
bles , le  montant  de  ces  impofitions  a été  divifé 
en  douze  parties  , dont  une  s'acquitte  chaque 
mois.  C'eft  le  feigneur  du  lieu,  contribuable  lui 
meme , qui , d’après  Lutage  dans  lequel  il  étoit , 
& qu  on  a lailfé  fublifter,  de  recevoir  les  impo- 
rtions de  la  communauté  , remet  chaque  mois 
la  portion  qui  elf  dde  8c  échue  de  l'impofition , 
au.™ceveur  du  cercle,  qui  fait  palier  le  fonds  i la 
caille  générale  militaire  de  Breflau8c  de  Glogaw  , 
en  joignant  un  bordereau  vite  pat  l'intendant  de 
la  province. 

Les  receveurs  des  cercles  jouirent  d'une  re- 
mrfe,  qui  n'eft  jamais  fixée  au-delà  de  deux  pour 
cen*-  ^ *°nt  d’ailleurs  exempts  des  corvées  & 
prédations  perfonnelles. 

. Les  habirans  des  differentes  villes  n'étant  Tif- 
jets  à l'impofition  du  cadadre  que  pour  les  fonds 
qu'ils  pofsèdenr  dans  le  plat-  pays,  8c  leurs  mai- 
fons  8c  jardins  dans  U ville  n'y  étant  point  alîii- 
ptris , on  a jugé  que  le  moyen  le  plus  propre  à 
faire  contribuer,  dans  la  proportion  convenable, 
le  commerce  8c  l’indudne , qui  font  concentrés 
dans  les  villes , étoit  l'établiflement  des  droits , 
à l'entrée  8:  à la  fortie  des  viNes , à titre  de  péa- 
ges 8c  d’accife , fut  les  marchandifes  8c  denrées 
de  toute  espèce.  Ces  droits  font  réglés  par  des 
tarifs  , à l’exécution  defquels  on  tient  exaéfement 
la  main. 

Les  habirans  des  villes  font  fujets  au  logement 
des  gens  de  guerre.  Chaque  habitant  ed  obljgé 
de  loger  plus  ou  moins  de  foldats,  fuivant  que  la 
gamifon  ed  plus  ou  moins  forte  -,  Se  quelquefois 
ce  nombre  peut  monter  jufqu’à  dix  pour  un 
habitant. 

Celui  qui  loge  un  moindre  nombre  de  foldats 
que  celui  pour  lequel  il  ed  inferit , paie  un  florin  , 
pat  chaque  foldat  qu'il  loge  de  moins  , de  même 

3ue  celui  qui  loge  un  plus  grand  nombre  de  fol- 
ats.  reçoit  un  florin  ^aour  chaque  foldat,  qui 
excède  le  nombre  pour  lequel  il  ell  inferit. 

A ce  morceau  tiré  , comme  on  l’a  dit , de  la 
collcâion  des  mémoires  de  feu  M.de  Beaumont, 
Finances,  - Terne  111. 
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intendant  ries  finances  , .nous  ajouterons  des  dé- 
tails imetcffims  , qui  font  dus  à M.  P # * 
homme  rnft ruit  par  une  longue  expérience  fur 
les  revenus  du  royaume  de  Pruffit , 8c  fur  les 
or  mes  de  la  perception  de  toutes  les  contributions 
qui  s y lèvent.  C'eft  en  même  teins  l’occafiott 
de  lui  en  marquer  toute  notre  recoonoiflance. 

, Les  éleéfeurs  de*Brandebourg  , avant  le  règne 
de  rrederic  - Guillaume  , ne  fevoient  fur  leurs 
ujets  , que  les  contributions  de  convention,  ou 
des  impôts  momentanés  qui  leuréioient  accordés 
par  les  Etats  du  pays. 

Le  prince  ne  pouvoir  tien  exiger  d'autorité 
« les  demandes  qu'il  faifoit  , pour  avoir  des 
lecours  extraordinaires , renconttoiem  le  plus 
fouvent  des  difficultés  8c  des  oppofitions  infur- 
incunables. 

Frédéric  Guillaume  , roi,  régla  Se  détermina 
la  perception  de  Tes  droits.  La  bonne  adminif- 
tration  8c  la  fage  économie  qu'il  inttoduifit  dans 
les  nnances,  augmentèrent  confidérablement  fes 
revenus. 

Tandis  que  le  prince  d'Anhalt  formoit  des 
foldats , adroitement  répartis  dans  les  provinces , 
Se  que  le  roi  établifloit  un  gouvernement  mi- 
litaire , le  miniftre  de  Grumjjkow  pofoit  des 
principes  fixes  8c  invariables,  peut  fetvirde  bafe 
aux  finances  i il  rédigeoit  des  tarifs  pour  affurer 
JF*  P«ceatjons  , fouvent  arbitraires  , Se  plus 
fouvent  encore  éludées  t il  faifoit  des  réglemcns 
pour  ctrconlcrire  les  privilèges  i il  traçoit  à cha- 
que employé  fes  devoirs  , ordonnoic  8c  fimplt- 
fiott  la  marche  de  la  comptabilité. 

Ces  changemens  , avantageux  pour  le  fi fc  , 
eurent  le  tems  de  fe  confolrdcr  pendant  la  vie 
de  ce  prince  ; car  la  tranquillité  de  fon  règne 
»e  fut  troublée  que  par  une  feule  campagne  qui 
lui  acquit  la  plus  grande  partie  de  la  l'ometanie. 

Cette  province  fut  mife  au  rang  des  autres 
8c  adminiltrée  de  meme.  * 

A la  mort  de  Fréderic-Gutllaume,  Frédéric  II 
fon  fils  , qui  lui  fuccéda  , trouva  une  armée 
bien  exercée,  un  tréfor  rempli , Se  des  finances 
bien  régies.  Les  guerres.dans  lefquelles  il  fut  en-  . 
gage  à fon  avènement  à la  couronne  , introduilirent 
le  relâchement  8c  des  abus  dans  ces  finances  : il 
y règnoit  une  efpèce  d'anarchiq  , qui  mécontei . 
toit  egalement  le  prince  8c  les  fujets  : défordre 
d’autant  plus  difficile  à détruite , qu'il  étoit  en- 
tretenu par  ceux  même^  qui  pouvoient  y remé- 
dier { mais  que  leur  intérêt  portoit  » le  per- 
pétuer. 

Après  la  paix  de  1745  le  roi  s'occupa  férieu- 
Fff 
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Cernent  d’une  réforme  dans  fes  finances  ( mais 
une  nouvelle  guerre  allumée  en  1756,  le  força 
d’abandonner  cet  utile  projet  > il  le  reprit  en 
176;  , en  parla  à M.  Helvétius,  qui  fe  trouvoit 
pour  lors  a Berlin  , 8c  l’exécuta  en  1766. 

Jufqu’l  cette  époque  le  grand-direftoire  avoir 
été  le  tribunal  fuprfme  des  finances  : fous  le  feu 
roi , M.  de  Grumbko'*'  en  etoit  1 ame  , U lui 
donnoit  l’impulfion  & l’aftivité  , 8c  ce  miniftre 
rendoit  compte  au  roi  de  toutes  les  opérations. 
Après  fa  mort  ce  collège  conferva  fon  pouvoir  ; 
mais  il  fut  divifé  entre  les  différons  membres  qui 
le  compofoienr. 


Chaque  miniftre  eut  un  département  diftinfl , 
& des  confeillcrs  pour  travailler  fous  lui.  Quoi- 
que les  affaires  fe  référaffent  au  collège  nHcmhlc , 
chaque  miniftre  rendoit  compte  enfuite  directe- 
ment au  roi  , de  la  partie  qui  lui  etoit  conhcc. 


Les  chambres  de  guerre  8e  des  domaines  re- 
préfentent , dans  les  provinces  , le  grand  direc- 
toire 1 elles  dirigent  , fous  fon  autorité  toutes 
les  parties  de  finances  ; elles  reçoivent  8e  font 
exécuter  fes  ordres  , 8e  lui  rendent  compte  de 
leurs  opérations. 

Ces  chambres  ont  fous . elles  des  confeillers 
de  cercle  & des  confeillers  du  pays , ou  pro- 
vinciaux. 


Les  confeillers  de  cercle,  qui  font  quelquefois 
des  membres  des  chambres  , ont  l’infpcétion  fur 
les  perception»  quHtrftJTtt  dans  les  villes  de  leur 
département  , fut  la  manutention  générale  8c  (ur 
1a  conduite  particulière  des  employés  > enhn  , 
fur  l’emploi  du  revenu  des  villes.  Us  font  aufli 
chargés  de  veiller  à ce  que  la  police  foit  exac- 
tement faite. 

Les  confeillers  du  pays  font  ordinairement  des 
nobles  de  la  province  ; ils  ont  fous  eux  les  rece- 
veurs des  tailles  8c  des  autres  impôts  perçus  fur 
les  biens , fur  les  individus  8c  fur  les  beftiaux 
de  la  campagne  ; ils  veillent  à la  rentrée  8c  1 la 
sûreté’  des  deniers  ; décernent  des  contraintes 
contre  ceux  qui  font  en  retard  de  payer , & font 
exécuter  dans  leur  département  les  ordres  du  roi, 
qui  concernent  les  habiuns  de  la  campagne. 

Les  perceptions  des  droits  font  faites  par  des 
xeceveurs  établis  dans  chaque  bureau  d accife  , 
de  licent  ou  de  douane  , de  péages  & autres  t 
qui  font  fous  ^infpedlion  des  confcillers.de  cercle  j 
8c  par  les  receveurs  des  tailles  8c  capitation,  payes 
par  le  roi,  ou  par  les  gens  de  la-campagne  ; mais 
ces  derniers  font  diftribirés  pat  difttiâs  , 8c  dé- 
pendent des  confeillcrs  provinciaux. 

Les  receveurs  des  accifes  8c  licents  comptent 
tous  les  «fois  de  leut  recette;  ceux  des  péages , 
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trinfit , tailles , be.  tous  les  trois  mois  ; mais 
comme  l’afliette  des  tailles  eft  fixée , on  paye  un 
quartier  par  avance. 

Tous  ces  receveurs  particuliers  verfent  les  de- 
niers de  leur  maniement  dans  les  -cailles  de  U 
province  , qui  font  dans  les  villes  où  refident  les 
chambres , fouftraâion  faite  des  appointemens 
qu'ils  ont  payés . d'après  l'état  qui  en  eft  arrêté 
tous  les  ans  par  le  roi. 

Ces  caifTes  provinciales  font  fous  l’infpeâion 
des  chambres  , relativement  au  revirement  Se 
aux  précautions  à prendre  pout  la  sûreté,  des 
deniers  ; mais  elles  ne  payent  que  d’après  les  états 
arrêtés  par  le  roi , ou  fur  des  mandats  lignés  de  fa 
main. 

Les  receveurs  particuliers,  qui  comptent  par 
mois , font  l’atrêté  de  leur  recette  8c  dépenfc  le 
îy.  Ils  envoyent  aux  chambres  de  leur  province 
les  bordereaux  , d’après  lefquels  celles  ci  forment 
des  états  féparés  de  chaque  partie  , 8c  elles  les 
adreffent  au  grand- diteéloire.  Chaque  miniftre 
fait  faire  un  relevé  général  de  la  partie  qui  lui 
eft  confiée.  Ce  relevé  préfente  un  apperçu  du 
produit  net  de  chaque  recette,  comparé  avec  le 
même. produit  de  l’année  précédente  , 8c  il  eft 
mis  fous  les  yeux  du  roi  a la  fin  du  mois. 

On  fait  la  même  opération  pour  les  droits  dont 
on  compte  par  quartier. 

Les  paiemens  font  alfignés  par  mois  ou  par 

Quartier  ; les  derniers  s'acquittent  les  a y d’aout, 
e novembre  , de  février  8c  le  ; 1 mai  , époque 
à laquelle  les  receveurs  ont  déjà  reçu  les  états 
de  dépenfc  pour  l’année  qui  doit  fuivrei 

Chaque  receveur  fait  fon  état  de  recette  8c  de 
dépenfe  de  l’année  ; il  doit  être  remis  aux  cham- 
bres , du  4 au  y juin  ; celles  ci  en  forment  un 
pour  leur  département  refpeékif . divifé  pat  chaque 
partie  de  recette  ; elles  le  font  paflcr  au  grand- 
direéloire , qui  en  fait  faire  un  général , divifé 
de  même  , 8c  comparé  comme  les  autres , avec 
le  produit  net  de  l'année  précédente  , 8c  avec 
li  fixation  annuelle. 

l es  caifles  provinciales  font  la  même  opéra- 
tion , relativement  aux  deniers  qui  leur  ont  été 
remis  , 8c’  aux  paiemens  qu’elles  ont  fait.  Le 
grand  diteâoire  remet  au  roi  l’état  général , di- 
vifé par  province  , 8c  le  réfultat  eft  ce  qui  relie 
à vetfer  au  tréfor. 

Au  moyen  de  ces  deux  états , le  roi  peut  voir 
d’un  coup-d’ceil  l’augmébtation  ou  la  diminu- 
tion de  fes  revenus , 8c  les  épargnes  à verfer 
dans  fon  tréfor. 

Tous  les  receveurs  doivent  remettre  aux  chant- 
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fcret  leurs  comptes  de  l'année  , avec  les  reglftres 
8c  pièces  jullificatives  , avant  que  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année  fuivame  foient  écoulés- 

Les  calculateurs  en  font  la  vérification , 8c  leurs 
procès  - verbaux  , les  comptes  , les  regiftres  8c 
pièces  jullificatives  font  envoyés  à la  chambre 
des  comptes  de  Berlin , pour  en  faire  la  reviiîon  : 
cette  dernière  communique  les  procès-verbaux  de 
débet  ou  de  déficit  aux  receveurs , pour  y répon- 
dre i & s'ils  ne  peuvent  légitimer  les  erreurs  de 
perception  , ils  font  condamnés  à compter  des 
droits  qui  n'ont  pas  été  perçus  , ou  à reflitu  et 
ceux  qui  l'ont  été  mal-à-propos.  Les  enregiflre- 
mens  faits , 8c  les  reftitutions  certifiées , la  chambre 
des  comptes  les  quittance. 

Les  revenus  nu  roi  de  Prajft  confident  dans 
les  droits  ci-après  détaillés. 

i.  Les  accifes , eu  droits  de  confommation 
des  villes. 

а.  Les  licents  ou  douanes , péages  8c  tranfit. 

3.  La  vente  exdufive  du  tabac. 

4.  La  taille  fur  les  biens  8c  beiliaux  de  la  cam- 
pagne. 

y.  La  capitation  8c  le  droit  de  protettion  que 
payent  les  juifs. 

б.  La  vente  exciuiîve  du  fel. 

7.  Les  domaines  8c  haras. 

S Le  produit  des  forêts. 

9.  Les  amodiations,  ou  fermes  des  chaflcs8c 
vente  du  gibier. 

10.  Le  papier  timbré  8c  les  cartes. 

11.  L'amodiation  , ou  ferme  de  la  muiïque. 

II.  Le  droit  de  recrue  dans  quelques  provinces. 

1 j.  Le  droit  £ fervice. 

14.  L'amodiation  du  ramonnage  des  cheminées. 

13.  L'amodiation  de  l'écorcherie. 

16.  Le  reliant  du  revenu  des  villes. 

17.  Le  produit  des  polies. 

18.  Le  produit  des  mines. 

19.  Le  prodnit  des  monnoies. 

10.  Le  produit  de  la  caille  des  charges, 

ir.  Le»  lombards , ou  monts-de-piété. 

11.  Les  droits  de  franc-fief,  quint  , requint , 
1 otls  8 c vente  , réunion  des  fiefs  à la  couronne  , 
confifcationS  , fer. 
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13.  Le  reliant  de  ta  caifle  des  épices. 

14.  Les  manufaâures  de  foietie  , de  porce- 
laine , les  monopoles  , la  banque  8c  autres  alTo* 
dations  dans  diverfes  branches  de  commerce. 

if.  Les  loteries. 

16.  La  vente  exclufive  de  la  poudre  à tirer. 

On  a dit  plus  haut , que  le  roi  avoir  exécuté 
en  1766  le  projet  de  réforme  de  fes  finances. 
Il  créa  pour  cet  eflet  deux  adminiflrations  géné- 
rales , l'une  pour  régir  les  accifes  , péages  8c 
licents  ; l'autre  pour  adminillter  les  plantations 
du  cabac,  8c  la  vente  de  cette  denrée,  dont  le 
roi  s'attribua  le  débit  exclufif. 

Au  commencement  de  Pannée  financière  de 
17 66,  ces  deux  branches  furent  entièrement  dif- 
traites  de  la  direélion  des  chambres  ; elles  n’eu- 
rent même  qu'un  rapport  très  indireél  avec  le 
grand  direélorre,  les  chefs  de  ces  adminillraiions 
étant  chargés  de  rendre  compte  direûement  au 
roi  de  leurs  opérations. 

Ces  adminiArations  une  fois  fubllituées  aux 
chambres,  8c  au  direéloire  même,  elles  fe  firent 
repréfenter,  dans  les  provinces,  par  des  direc- 
teurs , des  infpeâeurs  généraux , 8c  des  contro- 
leurs provinciaux , qui  prirent  les  places  des  cham- 
bres 8c  des confeillers  de  cercle;  mais  le  roi , pen- 
fant  qu'il  pourtoit  réfulter  des  inconvéniens , en 
lailfant  aux  admiuiftrateurs , qui  ctoient  Irançois  , 
Te  pouvoir  de  prononcer  fur  les  fraudes,  ainn 
que  l'avoient  eu  les  chambres  8c  le  grand  direc- 
toire, il  créa  des  jultices,  pour  juger  de  celles 
qui  fe  commémorent  dans  ces  parties. 

Chaque  province  eut  une  jurifdiélion  relTor- 
tilTante  à la  cour  fupérieure,  qui  fut  établie  à 
Berlin. 

Les  employés  ne  pouvant  faire  d'accommode- 
ment , toutes  les  failles  furent  portées  en  juflice. 
Cet  arrangement , qui  jettoit  les  fraudeurs  dans  des 
frais  trèsfouvent  plus  confidérables  que  la  valeur 
de  l'objet  faifi  , ou  de  l'amende  encourue,  occa- 
fionna  des  plaintes;  le  roi  les  prit  en  confidé-, 
ration. 

Il  donna  une  deelararion  en  interprétation  du 
règlement , qui  concilia  les  intérêts  au  monarque 
avec  les  intérêts  de  fes  fujets.  Il  ordonna  que  les 
procès-verbaux  de  faifie  feroicnc  rédigés  aux  bu- 
reaux , par  le  prépofé  fupérieur  qui  s‘y  trouveroit  ; 
que  la  partie  faifie  y comparoitroit,  accompagné» 
d'un  juge  ou  de  deux  témoins  ; qu'après  la  dé- 
nonciation des  employés  , elle  fourniroit  fur  le 
champ  fes  défenfes , qui  feroient  mifes  à la  fuite 
du  procès-verbal  ; qn'on  l’interpelleroit  de  décla- 
rer fi  elle  fe  reconnoifloit  coupable , fi , en  con- 
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féquence,  elle  nffro’t  une  amende  quelconque, 
«u  fi  elle  préféroit  que  l'affaire  fût  décidée  par 
la  juftice  : il  fut  enjoint  de  lui  faire  leélure  de 
fes  défenfes  8c  réponfes  , de  la  requérir  de  les  li- 
gner, ou  de  faire  mention  de  fon  refus  , 8c  défaire 
fiener  le  juge  ou  les  témoins  en  marge , pour  cer- 
tifier la  vérité  du  contenu  des  défenfes- 

Ainfi  toute  partie  faille  peut  faire  telle  offre 
qu’il  lui  plaît.  L'adminiftration  l’accepte  ordinai- 
rement, à moins  qu’elle  ne  foit  abfolument  dis- 
proportionnée à l’amende , ou  que  ce  ne  foit  en 
récidive , ce  que  les  employés  font  obligés  de 
relater  dans  leur  procès-verbal  ; dans  ce  cas,  les 
affaires  font  traitées  trcs-fommaircmcnt. 

L'adminiftration  rédige  la  fentence,  lorfque  les 
objets  faifis  font  an-dcffus  de  la  valeur  de  vingt 
écus  i elle  l’envoye  à la  juftice  fupérieure  , pour 
y être  enrégiftrée  ; la  partie  laide  paie , pour  tous 
frais , un  écu  de  Brandebourg  , ( l’écu  vaut  trois 
livres  douze  fous  de  France  ).  Mais  fi  les  ob- 
jets faifis  font  au-deffous  de  vingt  écus  . c'eft  la 
direftion  qui  fait  la  fentence,  8c  elle  eft  enregis- 
trée à la  juftice  provinciale  , oû  il  n'eft  payé  que 
doute  gros  , ( le  gros  vaut  trois  fous , inonnoie 
de  France  ). 

Cette  réforme  dans  la  finance,  ne  changea  que 
très-peu  de  chofe  dans  la  perception  des  droits. 
Mais  ceux  qui  fe  payoient  fut  les  bierres , les 
«aux-de-vie  , le  vin,  le  café  , les  viandes  de  bou- 
cherie , furent  augmentés , 8c  l’on  Supprima  en 
partie , les  droits  perçus  fur  la  viande  de  cochon  _ 
& entièrement  ceux  fur  les  gr. tins. St  farines , en- 
forte  que  l'augmeotation  des  premiers  compenfa 
fi  peine  cette  fuppreflion.  Au  Surplus , on  fuivit 
exactement  les  tarifs  qui  avoient  été  faits  par  M. 
de  Grumbkovr.  On  fe  contenta  de  le  réimprimer, 
en  y faifant  les  changemens  que  les  circonftanccs 
des  tems  rendoient  néceffaircs , 8c  en  y rappor- 
tant les  prohibitions  des  marchandifes  étrangères. 
Elles  ont  été  fi  multipliées  fous  le  règne  aSuel, 
qu’il  étoit  prefqu’impoffible  que  les  employés 
puffent  les  avoir  préfentes. 

Des  droits  d’accifc. 

Les  droits  d’accife  ou  de  confommation , fe 
perçoivent  fur  tous  les  objets  qui  entrent  dans 
les  villes,  excepté  fur  les  légumes,  fruits,  qui 
font  récoltés  fur  le  territoire  de  ces  villes , fur 
le  lait  provenant  des  vaches  qui  y font  nouiries, 
parce  que  les  propriétaires  paient  une  taxe  fixe  , 
à moins  que  les  villes  n’aient  un  privilège  qui 
les  en  exempte  nommément  ; toutes  les  marchan- 
difes des  fabriques  royales  en  font  exemptes. 

Les  droits  de  confommation  fe  perçoivent  fui- 
vant  le  tarif  de  chaque  province.  Lorfqu’ils  ont 
été  acquités  dans  .une  ville,  6c  qu’on  en  expone 
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quelque  chofe  dans  une  autre , accompagné  d’u* 
laiffez  paffer  du  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement, 
on  ne  perçoit  qu’un  droit  de  fupplément,  de 
quatre  pour  cent  de  la  valeur. 

. ôi  lfs  droits  des  objets  exportés  montent  fi 
cinq  écus  , ils  font  reperçus  dans  la  ville  où  ils 
doivent  être  confommés , 8c  le  bureau  de  l’en- 
lèvement fait  bon  du  montant  de  la  première 
perception  , fi  celui  qui  a fait  l’envoi,  en  vepré- 
fentant  le  laiffez-paffer , fur  lequel  la  feco’nde  per- 
ception eft  certifiée. 

Chacun  eft  tenu  d’obferver  les  formalités  8c 
de  fe  foumettre  à la  vilite  en  entrant  dans  une 
ville. Si  l’on  y importe  des  objets  fujets  aux  droits, 
ils  doivent  être  acquités  fur  le  champ , ou  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  jours,  fous  peine  d'exé- 
cution militaire.  , 

Cependant , depuis  que  l’adminiflration  fran- 
çoife  exifte,  le  toi  s’eft  retfithé  de  cet  article  du 
règlement  en  faveur  des  négocians  des  villes  com- 
merçantes. Il  leur  a permis  d'entrepofet  dans  fes 
magafins,  en  payant  très  peu  de  chofe  pour  les 
frais  d’entrepôt,  les  marchandifes  fujettes  fi  de 
gros  droirs.  Les  employés  des  bureaux  d'accife 
& de  licent  tiennent  des  regiftres  d’entrepôt,  que 
l’on  décharge  fi  mefure  que  les  enievemens  fe 
font. 

Si  un  négociant  tire  de  l’entrepôt  des  marchan- 
difes pour  Te  commerce  de  la  ville,  il  en  paie  les 
droirs  fur  le  champ  j mais  fi  elles  font  deftinées 
pour  une  autre  ville  des  Etats  do  roi , ou  pour 
l’étranger,  on  lui  permet  d’en  faire  l’enlcvemcnt, 
en  donnant  caution  pour  fûreté  des  droirs.  Les 
matchandifes  exportées  font  pefées  , emballées 
Sc  plombées  dans  les  magafins , & elles  n’en  for- 
cent qu’accompagnées  d'un  acquit  à caution,  qui 
doit  etre  rapporté  au  bureau  de  l’enlèvement, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  , ou  d'un  mois  au 
plus  tard. 

Les  droits  font  perçus  dafc  les  bureaux  des 
villes  pour  lefquelles  les  marchandifes  font  defti- 
nées , 8c  le  paiement  eft  certifié  fur  l'acquit-à- 
caution.  La  fortie  eft  également  certifiée  pat  le 
dernier  bureau  de  frontière , lorfqu’elles  piffem  fi 
l'étranger.  Auflî-tôc  que  ces  acquits  font  rentrés 
dans  les  bureaux  où  ils  ont  été  expédiés  , on 
décharge  les  enlèvemens  aux  regiftics , & on  an- 
nuité les  cautionnemens. 

C’eft  ici  l'endroit  de  parler  des  prohibitions 
des  marchandifes  étrangères,  dont  le  nombre  aug- 
mente tous  les  jours. 

Telles  font  les  étoffes  en  foieries  en  laine , 
les  indiennes,  une  grande  partie  de  la  mercerie, 
les  toiles  de  fil  8c  de  coton,  les  mouffelines,  les 
étoffes  d.emi-foie  8c  laine,  les  cotongdes,  la  por- 
celaine , là  faïence , la  poterie , l’amidon,  la  pou- 
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dre  à tirer,  les  cartes  à jouer , 8cc.  Mais  toutes 
ces  efpèces  de  marchandées  qui  font  fabriquées 
dans  les  provinces  prufftennes  en-deçà  du  Wefer, 
relativement  i Berlin  , entrent  & fortent , en 
exemption  de  tous  droits  , lorfqu'elles  font  revê- 
tues des  plomps  des  fabriques,  & de  ceux  des 
bureaux  des  villes  d’oû  elles  proviennent.  On  ac- 
corde même  une  gratification  de  deux  pour  cent 
fur  certaines  marchandifes,  lorfqu'elles  paffent  à 
l'étranger. 

Malgré  toutes  les  prohibitions,  les  droits  d’ac- 
cife , y compris  le  débit  exclufif  du  café , dont 
le  roi  s’efl  emparé  depuis  environ  cinq  ans,  peu- 
vent rapporter  huit  millions  d'écus- 

Les  droits  de  licent  ou  de  douane,  ceux  de 
péages  & de  tranlit , fe  perçoivent  fur  toutes  les 
marchandifes  qui  entrent.fortent  ou  tranfitent,  par 
terre  par  eau.  Ils  fe  perçoivent  d’apics  la  valeur, 
poids  ou  la  mefure , ainfi  que  ceux  d'accife.  Les 
droits  de  tranfit  n’ont  lieu  que  fur  différentes 
marchandifes , dans  les  provinces  où  il  n’y  a point 
de  péages  , ou  dans  les  autres , lorfqu’ils  font  plus 
forts  que  ccs  derniers  droits.  C'ell  ordinairement 
au  bureau  que  fe  conduifent  les  ballots  , caif- 
lës  , Sic.  pour  être  vifités  & plombés  , 8c  à 
ceux  d'accife , lorfqu'il  n'y  a pas  de  licent  ou  de 
paclrhoffe. 

11  n'y  a que  ceux  qui  pofsèdent  des  biens  no- 
bles , ou  les  fermiers  des  domaines , qui  jouiffent 
de  l’exemption  des  droits  de  péage,  <Un«  la  pro- 
vince où  les  biens  font  fitués , foir  pour  l’expor- 
tation des  denrées  du  crû  de  leurs  terres  ou  de 
celles  des  domaines , foir  pour  l’importation  des 
marchandifes  8c  dentées  dont  l’entrée  ell  per- 
mife , pour  Igur  propre  confommation  feulement, 
8c  en  oblervant  à la  rigueur  ce  qui  cil  preferit  par 
les  règlemens.  Ils  font  obligés  de  faire  vérifier 
dans  les  bureaux,  les  certificats  qu’ils  donnent, 
fur  lefqucls  leurs  armes  font  empreintes,  ou  celles 
du  roi,  pour  Iqj  fermiers ^des  domaines  : fi  l'on 
découvre  quelques  abus",  celui  qui  en  tll  con- 
vaincu ell  privé  poqj  toujours  de  Ton  privilège. 
Les  droits.de  licent  ou  douane,  ceux  du  péage 
8c  de  tranfit,  donnent  un  produit  qui  s’élève  à 
deux  millions  cinq  cent  mille  écus. 

• 

Le  roi  s’eft  approprié  , en  1 7C  <3 , comme  on  Ta 
dit  plus  haut,  la  vente  exclufive  du  tabac,  tant 
à fes  fujets  qu’aux  étrangers  j 8c  le  cranfit  en  ell 
même  défendu.  Cette  nouveauté  fit  abandonner 
la  culture  de  cette  plante,  qui  formoic  une  bran- 
che floriffante  de  commerce  dans  plufieurs  pro- 
vinces, où  les  François  8c  les  Saltzbourgeois  s’é- 
toient  retirés,  dans- le  ftècle  dernier,  lors  des 
émigrations , qui  furent  occafionnces  par  des  rè- 
glemens au  moins  très-impolitiques  Ces  réfugiés 
non-feulement  approvifionnoient  la  plus  grande 
partie  des  Etats  de  Prujfe , nuis  ils  en  cxpoitoicnc 
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encore  des  quantités  très-confidérables  dans  la 
Pologne  , dans  la  Lithuanie  8c  dans  laCouriande. 

AufTt-tôt  que  le  privilège  exclufif  de  la  vente 
eut  été  établi , la  culture  céda.  On  fut  même 
obligé  d’en  tirer  pour  quelques  cents  mille  éetts 
de  l’étranger  i mais  les  fermiers  des  domaines  du 
roi  s’étant  déterminés  à entreprendre  cette  cul- 
ture ? elld  réuffit  parfaitement.  Après  avoir  ré- 
colte 8c  fait  fécher  les  tabacs,  ils  Ici  livrèrent 
dans  les  magafins  royaux , à des  prix  fixés  par  le 
tarif.  L’exemple  des  grands  bénéfices  qu’ils  reti- 
rèrent des  plantations  de  tabac,  par  comparaifon 
avec  les  autres  genres  de  culture  les  plus  avan- 
tageux , multiplia  tellement  le  nombre  des  plan- 
teurs, qu’on  fut  obligé  de  défendre  les  planta- 
tions au  deffous  d’un  demi  arpent.  11  fut  en  même 
rems  enjoint  i chaque  planteur  de  faire  une  dé- 
claration de  la  quantité  de  terrein  qu'il  prétendoit 
enfemencer  en  tabac j 8c  on  lui  en  donna  une 
permiftion , qu’il  devoir  repréfenter  aux  employés 
chargés  de  vérifier  l'étendue  de  la  culture , fes 
produits,  8c  les  livraifons  dans  les  magafins. 

Cette  partie  ne  rapporta,  les  premières  années, 
qu'un  million  d’écusi  à préfent,  elle  en  produit 
dix-huit  cent  mille. 

De  la  taille. 

I.a  taille  porte  fur  les  biens-fonds  Si  furies 
belliaux.  La  cotifation  des  fonds  ell  invariable.  Il 
n’y  a que  le  principal  manoir  d’une  terre  noble , 
«Willant  à -peu  - près  en  fix  arpens,  qui  en  ell 
exempt.  • 

M.  de  Grumbko'sr  a fait  rédiger , pour  chaque 

firovince , des  tôles  apnellés  caj-iflns , fur  lcfquels 
es  terres  font  enregilirées , félon  les  propriétés 
qui  exiftoient  alors  j de  forte  qu’à  chaque  muta- 
tion , il  n’y  a que  le  nom  du  poffefleur  à changer.» 

Pour  faire  cette  répartition  autfi  égale  qu’il  ell 
poflfible,  orf  a partagé  les  terres  labourables  en 
trois  claffcs  i bonnes,  médiocres  8c  mauvaifes, 
& la  répartition  en  a été  faite  fuivant  leurs  pro- 
duits. 

Les  prairies  ont  formé  deux  autres  clafTes,  dis- 
tribuées en  bonnes  8c.  mauvaifes. 

Les  bois  forment  une  ttoifième  claffe.  Si  font 
répartis  comme  les  terres.  Cependant , comme 
lors  de  la  rcdaÛton  de  ces  caaaftres , il  y avoit 
la  moitié  des  terres  incultes,  8c  que,  depuis  cc 
teins,  il  y a eu  des  défrichcmens  confidérables , 
on  les  a Amplement  ajoutés.  Cette  partie  a dû 
augmenter,  après  la  révolution  des  années  de 
franchife  accordées  pour  encourager  les  défriche- 
ment. Le  produit  de  la  taille  ne  peut  manquer  de 
croître  dé  plus  en  plus , fi  l'on  continue  à fuivre  le 
fyftcme  du  roi  régnant.  Non-feulement  ce  prince 
accorde  aux  nouveaux  colons  l’exemption  de  tous 
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droit?  Sc  charges  quelconques  pendant  un  certain 
nombre  d'armées  , mais  encore  il  leur  fournit  des 
bois  pour  bâtir , des  beftiaux  pour  labourer , & 
leur  abandonne , pour  une  légère  redevance,  la 
propriété  des  terres. 

Le  roi  a fait  rédiger  des  cadallres  dans  les 
provinces  qu'il  a conquifes,  & on  a fuivi  le  meme 
plan. 

Cet  impôt  peut  rapporter  quinze  millions 
d'écus. 

La  capitation  appellée  KopfgtlJ  ( argent 
tête) , eft  une  taxe  qui  fe  lève  fur  chaque  indi- 
vidu , proportionnément  à Ton  état.  Les  nobles 
&'  ceux  qui  fervent  le  roi,  foit  dans  le  militaire, 
foit  dans  le  civil , en  font  exempts.  Cette  capita- 
tion , y compris  le  droit  de  prote&ion  , payé  pat 
les  Juifs , peut  tendre  trois  millions. 

Les  domaines , dans  lcfquels  on  comprend  les 
terres  labourables,  prés , cens  , furcens , corvées 
Sc  redevances  des  vaffaux,  moulins  â baux  am- 
phitéotiques , ôte.  font  affermes  par  bailliage. 

Chaque  fermier  a le  droit  de  brader  de  la  bierre 
Sc  de  briller  de  l’eau-dc-vie , pour  les  débiter 
exclulivement  dans  les  villages  domaniaux  de  fon 
dilhiét  j & les  valfaux  qui  les  habitent  ne  peuvent 
ni  brader,  ni  fabriquer  d'eau-de-vie,  ni  tirer  des 
bierres  Sc  eaux-de-vie  d'aucun  autre  endroit , fous 
peine  d'amende  confidérable. 

Il  eft  encore  permis  â ces  fermiers  de  vendre 
de  ces  boiflons  à l'étranger,  en  payant  aux  bu- 
reaux d'accife  un  droit  très  modique. 

Les  fermiers  font  obligés  de  tenir  un  régi  lire 
exaâ  de  leur  recette  , qui  fert  de  guide  aux  cham- 
» bres  de  guerre  & domaines,  pour  les  augmenta- 
tions à faire  au  renouvellement  des  baux. 

Cette  partie  , y compris  les  haras,  rapporte 
environ  cinq  millions. 

Les  forêts  font  fous  la  direâion  d’un  grand 
maître  pour  chique  province  : il  prend  les  ordres 
du  grand  direétoirc  , & fe  concerte  avec  les  cham- 
bres des  guerres  & domaines  pour  les  exploita- 
tions , replantations  & enfemencemens.  Ces 
grands-maîtres  onr  fous  eux  les  employés  pour 
les  forêts  Sc  les  chalfes. 

Les  produits  des  bois  du  roi  qui  font  exploi- 
tes par  une  compagnie  , peut  monter  â près  de 
dix-huit  cens  mille  ccus. 

Les  chalfes  font  affermées  tous  les  fix  ans  &r  ad- 
jugées par  les  grands  maîtres  &c  les  députés  des 
chambres  , au  plus  offrant;  mais  la  vente  du  gibier 
que  l'on  tue  fut  les  chaffes  réfetvées , eft  faite  pat 
le  grand-maître  ou  Tes  fubordonnés  : chaque  dif- 
uiét  doit  fournir  une  fomme  fixe  tous  les  ans.  Si 
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elle  eft  verfée  i la  caiffe  par  le  chaffeur  en  chef 
du.diftri&- 

La  ferme  des  chartes  Sc  la  vente  du  gibier  des 
endroits  réferves , peuvent  rapporter  cent  mille 
écus. 

Le  roi  a la  vente  exclufïvc  du  fcl  tant  à fes 
fujets  qu'aux  étrangers.  11  le  tire  de  fes  fàlines  de 
Halle  Sc  d'Unna  en  Weftphalie  : un  mioillre 
d'Etat  eft  fpécialement  chargé  de  cette  partie. 

La  confommation  de  cette  denrée  eft  fixée  pat 
perfonne , & félon  le  nombre  de  vaches , brebis  & 
cochons  que  chaque  particulier  peut  avoir  : on  eft 
obligé  de  prendre  la  quantité  â laquelle  on  eft  im- 

rifé.  Pour  s'en  affiner,  les  infpefteurs  donnent 
chaque  ménage  un  livret , en  tere  duquel  eft  por- 
tée la  confommation  de  fêl  de  celui  à qui  il  eft 
remis  , d'après  les  dènombremens  arrêtés  par  le» 
magiftrats-  Chaque  fois  qu'il  vient  lever  du  fel  , 
il  eft  obligé  de  l'apporter,  & de  le  repréfenterau 
garde- magafin  , ou  au  regratier , qui  eft  tenu  d'inf- 
crire  la  quantité  de  fel , ou  le  nombre  de  mefutes 
qu'il  délivre. 

Vers  la  fin  de  chaque  année  les  infpeôeurs  vé- 
rifient les  livrets  pour  les  regiftres  des  diftribu- 
cions  : fi  quelqu'un  a pris  moins  que  fa  taxe , il  eft 
forcé  de  la  remplir,  & il  eft  condamné  à une 
amende  plus  ou  moins  forte , félon  la  circonf- 
tance. 

Au  refte  l'imroduûion  du  fe!  étranger  eft  dé- 
fendue fous  peine  de  galère  Sc  même  de  la  vie  : 
c'eft  le  feul  objet  fur  lequel  la  loi  foit  aufli  fé- 
vère.  Elle  a été  diâée  par  Frédéric-Guillaume , 
8e  le  roi  régnant  l'a  maintenue  ; cependant  il  n'y 
a point  d'exemple  qu'un  faux-faunier  ait  été  con- 
damné â mort  fous  fon  règne.  * 

Il  exifte  encore  des  falines  privilégiées  à Col- 
berg  dans  la  Poméranie?  Elles  appartiennent  à des 
particuliers  qui  peuvent  vendre  le  fel  à l'étran- 
ger, 8e  même  dans  la  .principauté  de  Cammin  , 
qui  fait  partie  de  cette  provmce  ; mais  fous  la 
condition  qu'ils  ne  le  donneront  pas  au-deffous 
du  prix  que  le  roi  leur  a' fixé  , 8e  qui  revient  à- 
peu-près  au  prix  du  fel  de  la  couronne. 

Les  revenus  de  la  vente  exclufive  du  fel  peu- 
vent montera  trois  millions  cinq  cents  mille  ccus. 

Le  droit  de  timbre  eft  celui  que  l'on  perçoit 
fur  le  papier  marqué,  dont  on  doit  faire  ufage 
dans  tous  les  a&çs , accords , marchés  , & même 
fous  feing  privé  , pour  qu'ils  foient  valables.  Ou 
doit  aufli  s'en  lervit  pour  les  quittances  des  pen- 
fions  Sc  gratifications  payées  par  tes  cailles  du  roi 
8c  des  villes. 

La  vente  exclufive  des  cartes  â jouer  eft  atta- 
chée à cette  partie , & ces  deux  objets  peuvent 
produire  «ois  cens  mille  écus. 
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La  ferme  ou  admodiation  de  la  mufîque  eft  un 
privilège  que  le  roi  accorde  aux  fermiers  de  jouer 
exclufivement  aux  fêtes , mariages , bah  , &c.  leurs 
bonoraites  font  fixés  , 8c  ils  leurs  font  dûs  , lors 
même  qu'on  fe  fert  d'autres  muficiens.  Ces  amo- 
diations font  divifées  par  villes  St  par  cercles  : 
elles  peuvent  produire  environ  quinze  mille  écus. 

Le  droit  de  recrue  eft  payé  par  quelques  villes 
& provinces  qui  ne  font  pas  fujettes  aux  enrôle- 
• mens.  Le  roi  fait  encore  payer  à cette  caiiTe  une 
fomnae  qu'il  détermine  , pour  quelques  privilèges 
ou  grâces  particulières  qu’il  accorde.  Cette  bran- 
che de  revenu  peut  produire  cinquante  millt 
écus. 

Le  droit  de  fervice  eft  payé  par  ceux  qui  font 
appointés  par  le  roi  ou  par  les  villes  ( il  confite 
en  une  retenue  de  quatte  pour  cent  fur  les  ap- 
pointemens. 

Ceux  qui  par  leur  naiflance  ou  par  les  charges 
qu'ils  pofsëdent  ne  font  pas  exempts  de  logemens 
de  gens  de  guerre  , & qui  ne  logent  pas  , payent 
une  Comme  annuelle  qui  entre  dans  cette  caiflc  : 
le  jonc  peut  produite  cnfembie  cinq  cens  mille 
dcus. 

Le  roi  afferme  par  diftrift  le  droit  de  ramo- 
ner les  cheminées  deux  fois  par  an  : chaque  par- 
ticulier eft  obligé  de  fe  fervir  des  ramonneurs  des 
fermiers  , 8c  de  payer  le  prix  de  la  taxe  : cette  par- 
tie rapporte  environ  foixante  mille  écus. 

On  a dit  ci  devant  que  le  droit  d’écorcher  les 
beftiaux  eft  une  ferme  particulière  : en  voici  l'o- 
rigine. Il  exifte  en  Allemagne  un  préjugé , d'après 
lequel  on  tient  pour  vil  , déshonoré , quiconque 
écorche , ou  meme  touche  un  animal  mort  : les 
bourreaux  ou  leurs  valets  étoient  chargés  d'enle- 
ver ces  animaux  , & les  peaux  leur  appartenoient. 
Le  roi  de  Prufle , ainfi  que  prefque  tous  les  princes 
de  l’Allemagne  ayant  remarqué  que  ce  préjugé 
ne  pouvoir  fervir  qu'à  enrichir  les  tourteaux  , ont 
jugé  utile  à leur  intérêt,  d'en  former  une  ferme 
pour-  leur  compte  : elle  eft  toujours  donnée  aux 
bourreaux , qui , outre  la  peau  qui  leur  appar- 
tient, reçoivent  encore  vingt  quatre  fols  pour  l'ep- 
lèvement  de  l’animal  : ceux-là  font  exploiter  par 
leurs  ferviteurs. 

La  ferme  de  l'écorcherie  8c  le  droit  qu’ont  les. 
bourreaux  de  vendre  une  marque  qu’on  attache 
aux  cols  des  chiens  dans  la  canicule , fi  l'on  ne 
veut  pas  rifquet  qu'ils,  foient  tués  dans  les  rues  par 
leurs  valets  , peut  produire  deux  cents  mille  écu», 

Le  revenu  des  villes  , comme  on  l'a  dit  plus 
haut , étant  fous  t’infpeâion  des  confcillers  de 
cercle , les  corps  municipaux  ne  peuvent  faire 
aucune  dépenfe  , fans  y être  autonfes  par  leur 
cour  : elle  n'ordonne  que  celles  qui  fiant  abfolu- 
ment  indifpenfables  ^ le  furplus  des  revenus  an- 
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nOeîs  eft  verfé  dans  la  caiffe  du  roi , qui  Ce  charge 
des  embelliflemens  8c  reconftruâioris  des  bàti- 
mens  publics  , 8c  même  de  ceux  des  particuliers 
après  an  incendie  ou  quelque  évènement  défaf- 
treux  ; mais  cette  dépenfe  fe  réduit  ff  peu  de  chofe 
pour  ce  dernier  objet , depuis  l’établiffemcny  des 
caifles  pour  les  incendies.  Chaque  particulier 
poflefteur  de  bâtimens  eft  obligé  de  contribuer 
au  marc  la  livre,  de  la  valeur  pour  laquelle  ces  ba- 
mens  font  portes  furie  cadaftrc  de  la  ville  ou  de 
la  province  qui  eft  rédigé  à cet  effet. 

Le  roi  retire  environ  trois  cens  mille  écus. 

Les  revenus  des  portes  confident  dans  le  béné- 
fice des  ports  de  lettres  qui  s’expédient  par  dea 
couriers.  Lorsqu'elles  font  un  peu  pefimtes  & qu’on 
ne  les  recommande  pas , on  les  faic  partit  par  les 
charriots  8c  guimbardes  qui  fervent  à tranl'portei 
les  voyageurs , les  califes , les  ballots  & les  pa- 
quets Ces  voitures,  dont  le  roi  a le  profit,  font 
un  peu  plus  lentes  que  les  couriers , fur  tout  lorf- 
que  les  chemins  font  mauvais.  Il  eft  défendu  fous 
peine  de  dix  écus  d'amende  , de  fe  charger  de  let- 
tres cachetées  , 8c  aux  rouliers  , voituriers  8c 
meffagets , de  prendre  des  paquets  au-deflous  de 
cinquante  livres. 

Les  loueurs  de  voitures  font  obligés  , lorfqu’ils 
conduifent  quelqu’un  , de  payer  au  bureau  des 
poftes  pour  en  obtenir  la  permiflion  , finon  ils 
courent  liéqtie  d'être  condamnés  à l’amende. 

-Lt  roi  a encore  le  profit  des  poftes  à relais.  Les 
chevaux  Ton»  fournis  par  des  entrepreneurs,  ou  par 
les  habitans  de  l'endroit  où  eft  fixé  le  relai , s'il 
n’y  a pas  d’enttepreneuts. 

Un  miniftre  d’état  qui  eft  chargé  des  détails  8c 
de  tout  ce  qui  concerne  cette  partie , en  rend 
compte  direétement  au  roi.  Ce  miniflre  a fous  lui 
les  diteétcurs  8c  leurs  commis.  Ces  employés 
entretiennent  avec  lui  une  correfpondance  fuivie. 

Cette  patrie  peut  valoir  un  million  d'écus. 

Les  mines  font  toutes  exploitées  au  compte  du 
roi  : c’eft  un  miniftre  d'écat  qui  eft  à la  tête  de 
cette  partie , dont  il  rend  compte  au  roi  direc- 
tement : elles  peuvent  produire  environ  quatre 
cens  mille  écus. 

11  eft  difficile  d’indiquer  au  jufte  le  béncficeaies 
monnoies  : leur  valeur  intrinsèque  a été  fujette  à 
de  grandes  variations , fur  tout  depuis  1758  jus- 
qu'en 176  3 , mais  à cette  époque  , les  efpéces  ont 
été  remifes  à un  taux  fixe.  Les  efpéces  d'or  ont 
une  valeur  proportionnée  à celles  qui  ont  coûts 
dans  les  autres  Etats  de  l’Europe  ; mais  celles 
d'argent  font  infiniment  au-dcfTous  ; auffi  ne  font- 
elles  pas  reçues  dans  les  provinces  étrangères  , 
même  les  plus  limitrophes  des  états  de  Prufe. 

Le  gros  qui  revient  à-peu-près  à trois  fous  ar- 
gent de  France , les  pièces  tic  fix , de  trois  8c 
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cafWï  » ’rairchands  » bourgeois  des  autres  villes  ^ 
gfos  laboureurs  & fermiers , dix  livres. 

»;i  • n ;;  , 

Dans  la  cinquième  claflc  , les  artifans  , ma- 
nœuvriers , journaliers  , & autres,  du  commun 
des  villes  , trois  livres- 

La  fixième  8e  dernière  , contient  les  (impies 
manouvricrs,  journaliers  Se  autres  de  même  genre, 
habitant  la  campagne  , trente  fols.  Mais  le  droit 
d'infinuation  des  fubllitufions  eft  pour  les  deux 
dernières  clafles  , fixé  à cinq  livres. 

La  fécondé  divilion  ne  contient  que  trois  claflcs  ; 

**.  l’our  le  contrôle  des  dons  mutuels  entre 
maris  8c  femmes j 

i*.  Pour  celui  des  émancipations  | 

3°.  Pour  idem  des  exhérédations. 

Et  pour  l'infinuation  des  dont  mutuels  entre 
maris  8c  femmes , des  réparations  de  biens  8c  de 
corps  , des  renonciations  à communauté  & à 
l'icceilion;  des  lettres  de  bénéfice  d'âge,  lettres 
icr  aâcs  d'émancipation , de  bénéfice  d'inventaire, 
des  nominations  de  curateur  aux  fucceffions , aux 
interdits,  aux  mineurs , tic.  tic. 

Ces  différens  droits  font  réglés  fur  la  qualité 
des  perfonnes , 8c  , l’on  peut  confultcr  le  Diction- 
naire raifonnt  des  domaines  , par  Bs*Ji}uet^_ou  la 
nouvelle  édition  qui  en  a été  laite  , en  17S4 , 1 
Rennes,  3 vol.  in-40. 

La  troifième  divilion  , que  nous  avons  établie, 
ne  renferme  que  deux  claffes  , fuivanr  lefquelles 
doivent  être  perçus  les  droits  de  contrôle  des 
aéles  de  refpeâ  , ou  requifitions  faites  par  des 
enfans  à leurs  ptre  & mere  , pour  confentir  "i 
leur  mariage  s de  ceux  d’autorifation  d'un  mari 
i fa  femme,  ou  des  aères  contenans  refus  d au- 
torifation. 

Dans  la  première  elaffe  font  toute  forte  de 
perfonnes,  à l'exception  des  artifans  & gens  du 
commun , qui  compofent  la  fécondé. 
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Au  contraire , (i  des  particuliers  qui  pjflerit  dé*  i 
actes  fujets  aux  droits,  fuivanr  la  condition  des 
perfonnes , deguifenr  leurs  véritables  quatüés , dans 
le  delfein  de  diminuer  la  quorité  du  droit  , ici 
Perfe  un  efprit  de  fraude  que  les  loix  fifcales 
puniHcnt,  comme  taufië  déclaration  , d une  amen- 
de de  deux  cents  livres.  L'article  XII  de  la  , 
déclaration  du  roi , du  14  juillet  1669,  s'explique 
formellement’  à cet  égard. 

«t* 

QUARANTE  SOUS  ( droit  de  ) par  tonneau 
de  cidre  ; il  fe  perçoit  à l'entrce  de  la  ville  de 
Kouen.  On  a parlé  de  Ton  origine  ci  devant  , 
au  mot  tiEUF  livres  pat  tonneau,  tdioit  de), 
r oyeq  ta  page  Z09. 

Quarante  Sous  ( droit  de  ) fur  les  fucrer. 

Ce  droit  étoit  impofe  fur  les  fucres  raffinés  aux 
Colonies , fit  importés  dans  le  royaume , pour 
ctre  perçu  au  profit  du  domaine  d'Occident  , 

8c  falloir  partie  de  celui  de  vingt-deux  livres  dix' 
fous  par  quintal , mis  fur  tous  les  fucres  raffinés  , 
etrangers,  dans  des  vues  de  proteéiion  pour  les 
raffineries  nationales.  Mais  le  droit  prohibitif  fur 
les  fucres  étrangers  .ayant  été  porté  î foix.inte 
livres  par  quintal.,  en  1781 , il  n'a  plus  été  quef- 
tron  de  la  portion  qui  en  devoit  appartenir  au 
domaine  d Occident  j 8c  le  droit  de  quarante  Joue 
cil  tombé  en  déluétudc. 

— pRfLfft  plus  connu  que  par  l’article  5-41  du  bail 
general  des fermes  fait  à Forceville,  en  1738. 
bailleurs , cette  diffinélion  n'ëtoit  néccffâire  eue 
quand  la  ferme  du  domaine  d'Occident  étoit  dans 
îles  mains  différentes  de  celles  qui  tenoient  la 
ferme  des  autres  droits.  Depuis  cette  réunion* 
il  n'a  plus  été  fait  mention  du  droit  de  quarante 
J'ous  par  quintal  , dû  par  les  fucres  terrés , &c 
canonnades  des  colonies , à leur  arrivée  en  France 
pour  droit  du  domaine  d'Occident.  Suivant  i'ar- 
ticlc  IX  des  lettres-patentes  de  1717,  ce  même 
ilrpit  fe  lève  , en  tems  de  guerie  , à l’expor- 
tation des  fuctes  de  Saint-Domingue  pour  le  pays 
étranger,  fVyef  Saint-Domingue. 


Il  ne  refte  plus  à obfyver  fur  cet  article,  que 
fi  un  particulier  a pris  une  qualité  quj  nc  |uj 
appartenoit  pas  , il  a établi  la  règle  du  droit 
quj  devou  être  perçu  , 8c  ne  peut  s'en  plaindre, 
puifquil  s y eft  fournis,  foit  par  vanité  , foit 
f>ar  des  motifs  particuliers  : dès-lors  il  ne’  peut 
obtenir  aucune  rèduéfion,  quelques  preuves  qu'il 
pût’  rapporter  de  fa  véritable  qualité  ou  con- 
dition. 

Une  multitude  de  décifions  du  confeil  a con- 
firmé cette  jurifprudence  , en  prononçant  que 
les  droits  croient  fuivant  les  qualités  prifes  par 
les  patries.  r 


QUARANTE -CINQ  SOUS  des  rivières 
( droit  de  ).  On  a donné  ce  nom  à un  droit  établi 
pour  remplacer  plufieurs  droits  de  péage  levés 
au  profit  de  différens  particuliers.  Comme  des 
propriétaires  chcrchoient  fans  cefTe  à étendre  8c 
grollîr  leur  perception  d'une  façon  ruineufe  pour 
le  commerce;  & vexatoire  pour  les  voituriers  & 
conduéfeurs  par  eau  , le  roi  prit  en  confédération 
les  plaintes  qui  s’élevèrent  à ce  fujet  , & rendit , 
le  ta  janvier  1733  . une  déclaration  portant  fup- 
prertion  de  tous  les  péages  établis  fur  la  rivière 
de  Seine  , 8:  autres  affluenres  jufqu'â  Rouen. 
En  même  tems  il,  fut  ordonné  que  les  proprié- 
taires de  ces  péages  feroient  rembourrés  par  fa 
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majefté  , sa  profit  de  laquelle  il  feroit  levé  un 
droit  de  aatranu-cint)  fans  par  tnuid  , fur  le  vin 
voiture  dun  port  i l'autre , ou  d'une  ville  dan? 
une  autre  fur  ces  rivières  , depuis  l'endroit  où 
elles  font  navigables , jufqu'à  Rouen  , dans  les 
différens  boréaux  défignés  pour  en  faire  la  per- 
ception, 

Cette  commutation  , dit  l’autenr  du  Train 
gtmtral  dis  aides , fut  avantageux  aux  marchands 
te  voituriers  j non  feulement  parce  que  le  nouveau 
droit  étoit  moindre  que  le  montant  des  péages 
dont  il  tenoit  lieu  , 8c  qui  alloit , favoir  , au- 
deflus  de  Paris,  à cinquante-deux  fous  un  denier, 
8c  audeffous , il  cinquante-quatre  fous  quatre 
deniers  s mais  encore  parce  qu'il  fe  percevoit  en 
une  feule  fois  , 8c  dans  des  lieux  commodes  pour 
l'abord  des  bateaux. 

L’ordonnance  des  aides  , du  ai  juin  1680  , 
comprend  un  titre  exprès  pour  ce  droit. 

Les  cas  où  il  eft  défont,  lorfque  le  vin  monte 
ou  defeend  par  b Seine  , 8c  par  les  rivières  qui 
s'y  déchargent. 

Ces  rivières  font  l'Yonne  , Beuvron  , Cure, 
Coufin  , Armanfon  , Loing  . Marne , Lftampe  , 
Oïfe  , Aifne  R:  Hure.  Il  fuflît  que  le  vin  foit 
charge  Se  voiture  fur  une  de  ces  rivières , pour 
que  le  droit  foit  dû  , quand  même  le  vin  n'en- 
treroir  pas  dans  la  Seine. 

Mais  il  n’eft  point  exigible  fur  le  vin  qui  ne 
fait  que  traverfer  d'juû-boid- i-4'aotre  d'une  de 
ces  rivières  , pourvu  qu'il  foir  tranfportc  par 
charroi , c'eftà-dire  fur  les  bacs  , fur  les  ponts  , 
*ou  par  des  endroits  guéables  : il  feroit  dû  fi  ce 
tranfport  d'un  bord  i l'autre , fe  faifori  par  bateau. 

Ce  droit  eft  dû  fur  le  vin  aigri  te  gâté  , à 
moins  qu'il  ne  fort  converti  en  vinaigre  effeâif, 
porte  l'article  6 } â ret  effet  il  eft  permis  au  fer- 
mier de  ce  droit,  de  tirer , de  chaque  vaiffeau  , 
quatre  pintes  aru  plus  , fi  bon  lui  femble , 8c  de 
les  remplacer  par  pareille  quantité  de  vinaigre  } 
l’arrêt  du  confei!  8c  les  lettres- patentes  du  ro 
avrH  8c  if  mai  1741  permettent  d'en  veifer  dix 
pintes  an  Ueu  de  quatre. 

Suivant  les  VIII,  TX,  X , Xi  8c  XII  articles 
du,  même  rirre , ce  droit  ne  doit  être  payé  qu'une 
feule  fois  ; 8c  -s'il  l'a  été  dans  un  bureau  établi 
fur  la  Seine ,"  il  n’cft  plus  ‘exigible  dans  teux  qui 
font  placés  fur  les  rivières  aifluentes  : récipro- 
quement , s’il  a été  acquitte  dans  un  bureau  établi 
fut  une  de  ces  rivières , il  ne  fera  rien  dil  aux 
-bureaux  fitués  fur  la  Seine , pourvu  toutefois  que 
les  conduéteurs  en  jiiftifient , par  la  repréfema- 
tion  du  premier  acquit 

Il  eft  enjoint  aux  voituriers  de  repréfenrer  Icnrs 
lettres  de  voiture  au  premier  bureau  de  la  route  , 
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8f  de  les  faire  vifer  des  commis,  â peine  de  con- 
fiscation , 8c  de  cent  livres  d'amende  , s'ils  font 
trouvés  au  delà  du  bureau  , fans  lettres  de  voi- 
ture dûment  vifées. 

Il  eft  défendu  , for  les  mêmes  peines  , de  dé- 
charger le  vin , 8c  de  le  mettie  i terre  , que  le 
droit  n’ait  été  payé  , à moins  qu'il  n'y  eût  péril 
imminent  de  naufrage  i auquel  cas  les  voituriers 
feront  tenus  d'en  faite  faire  un  procès-verbal  par 
le  juge  du  lieu  , le  commis  au  plus  prochain 
bureau  préfent , ou  dûmenc  appellé. 

Il  eft  permis  aux  marchands  qui  voudront  faire 
des  magafins  dans  les  villes  fituées  fur  1a  Seine  , 
ou  fur  les  rivières  aifluentes  , d'y  faire  venir 
leur  vin  , par  eau  , des  pareilles  voifines  , fans 
payer  le  droit,  pour  la  quantité  qu'ils  déclareront 
être  deftince  à entrer  dans  Paris  , en  fe  foumet- 
tanr  de  rapporter , dans  trois  mois , un  certificat 
de  l'emrce , qui  fera  délivré  fans  frais  ; mais  ils 
doivent  payer  le  droit  de  tout  ce  qui  ne  fera 
pas  déclaré  pour  Paris , ou  des  quantités  dont 
ils  ne  rapporteront  point  le  certificat  d'entrée. 

Perfonne.  fans  exception  , n'eft  exempt  de  ce 
droit  , pas  même  les  eeelefîartiques  , pour  le  vin 
du  crû  de  leurs  bénéfices , 8c  pour  leur  provifion  i 
8c  il  eft  fujet  aux  dix  fous  pour  li.vre , comme 
tous  les  autres. 

QUARANTE-C1NQ  SOUS  ET  TROIS 
LIVRES  , par  charroi,  ( droit  de  )■  Ce  droit 
fe  trouve  compris  dans  un  titre  particulier  de 
la  même  ordonnance  de  1680 , à la  fuite  du  droit 
dont  on  vient  de  traiter.  11  fut  impofé  à raifon 
de  fept  livres  par  muid  de  Paris , fut  le  vin  dn 
crû  des  villes  8c  paroiffes  fituées  dans  les  huit 
lieues  des  environs  des  rivières  de  Seine  , An- 
delle , Eure  8c  Iton  , qüi  ferait  tranfporté  des 
provinces  de  l’ifle  de  France  Sc  de  Normandie  , 
par  charroi  , dans  celle  de  Picardie. 

l.es  fréquentes  conteftations  qui  s’élevoîent  pat 
rapport  aux  lieux  donc  les  vins  étoienc  fujets 
à ce  droit  ; la  qualité  même  de  Ces  vins , qui  eft 
ttop  médiocre  pour  fupporter  un  droit  auflï  fort  j 
les  frais  confiderables  qu'il  occafionnoit  pour  af- 
finer fa  perception  , eu*  égard  à Ton  produit  qui 
étoit  très  modique,  ont  fait  prendre  le  parti  d'en 
prononcer  la  fuppreflion.  Elle  fut  ordonnée  par 
Arrêt  du  confeil,  du  jo  décembre  17JJ  , pour 
commencer  au  premier  odlobre  «7p6.  On  n’a 
fait  mention  de  ce  droit , que  parce  qu'il  eft  dé- 
nommé dans  l’ordonnance  ; il  ne  fubfifte  plus 
qnc  parmi  les  droits  d'entrée,  impolcs  fur  le  vin 
conduit  dans  b ville,  fauxbourgs  8c  banlieue  de 
b ville  de  Rouen. 

QUARANTIÈME  ( droit  de  ) , eft  le  nom 
que  l'en  donne  au  droit  de  prévôté , parce  que 
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RÊ  CAP  IT  U L.ATI  O N des  revenus  du  roi  de  Prufic  , ta  argent  du 
pays , évalué  en  monnoie  de  France. 


Les-  accifes 

L«  Jicents  ou  douanes , tranfits  Se  péages . 

Le  tat'ac * 

La  taille 

La  capitation  , Oc 

Les  domaines  8e  haras 

Les  forêts 

La  ferme  des  chailès , fie 

La  vente  eidufïve  du  fel 

Le  papier  timbré  Se  les  cartes 

La  ferme  de  la  mufique 

Le  dtoit  de  recrue 

Le  droit  de  fervice . . 

La  ferme  du  ramonnage  des  cheminées.. 

L'écorcherie  , Oc 

Le  reliant  du  revenu  des  villes 

Les  poftes 

Les  mines 

Le  bénéfice  des  monnoies rr 

Le  droit  de  charges 

Les  lombards  ou  monts  de  piété 

Les  droits  de  franc  fief , Oc 

Le'ptoduit  des  manufactures , Oc 

Le  refte  des  épices 

Les  loteries 

La  vente  de  la  poudre  à tirer . . . . 

Total  


On  ne  peut  par  donner  un  état  certain  de  la 
■dépenfe  ( mais  pîufieurs  raifons  portent  i ctoîte 

Sue  les  épargnes  du  tiéfcr  royal  font  de  foixante- 
ja  millions  de  livres  de  France  par  année.  On 


Monnoie  da 
o 

yajrt.  Monnoie  ic  France. 

cous,  i83ooooo.  livres. 

5000000. 

1500000. 

5000000. 

1 800000. 

£480000. 

1 1000000. 

5 4000000. 

J 000000. 

10800000. 

1 000000. 

18000000, 

1800000. 

£480000. 

100000. 

j 60000. 

5500000. 

11600000. 

500000. 

1080000. 

15000. 

54000. 

5 0000. 

180000. 

500000. 

1 800000. 

60000. 

116000. 

200000. 

710000. 

300000. 

1080000. 

1000000. 

5600000. 

400000. 

1440000. 

200000. 

710000. 

100000. 

560000. 

200000. 

710000. 

5OOOO. 

180000. 

1200000. 

4510000. 

80000. 

188000. 

800000. 

1880000. 

6000. 

1 1600. 

46,081,000.  , 

165,891,600. 

penfe  que  le  comptant  afluel  du  tréfbr  fe  monte 
a un  milliard  tremc-quatte  millions  , dédnélio» 
faite  des  dépendu  occafionnces  pour  les  cam- 
pagnes relatives  à la  futceüion  de  la  Bavière. 


Tome  lll.  Finances, 


CgE 
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» Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & 
de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces  ptéfentes  lettres 
verront,  falut.  La  ncceffué  de  mettre  un  terme 
aux  conteflations  qui  fe  font  élevées  entre  l‘ad|u- 
dicacaôe  de  nos  fermes  8c  les  propriétaires  des 
dalines  de  Bafl'e-Norniandie  , par  l’inexécution  des 
déclarations  des  1 janvier  Uîqt  & 19  mai  1711, 
nous  a porté  à expliquer  nos  intentions  fur  le 
privilège  de  fabriquer  le  fel  blanc,  dans  l’ufage 
-auquel  cette  partie  de  notre  province  a été  main- 
tenue, par  l’article  XXIV  du  titre  14  de  l'or- 
donnance des  gabelles,  du  mois  de  mai  tdso. 
Nous  aurions  pu,  en  fuivant  ce  qui  a été  réglé  pat 
te  même  titre  dé  cette  ordonnance  pour  les  falines 
de  Touques,  fupprimer  la  plus  grande  partie  de 
celles  qui  fubfiftent  en  Balte- Normandie  ; mais 
ftotre  bonté  nous  a fait  préférer  de  nous  borner 
d prévenir  leur  multiplication  abulive , en  confcr- 
vant  lejuivilège  de  fabriquer  le  fel  blanc,  à tous 
les  propriétaires  aftucls  des  falines  : nous  fixe- 
tons  , dans  une  fuite  propottion  avec  la  confom- 
mation  qui  cft  faite  annue'iement  de  ce  fel , le 
nombre  des  jours  pendant  lefquels  la  fabrication 
en  fêta  pcimife,  8c  nous  déterminerons , d’une 
manière  uniforme  pour  chaque  havre , le  nombre 
k la  contenance  des  plombs  qui  y feront  em- 
ployés ; nous  pourvoirons  auüi  aux  abus  de  la 
livraifon  des  Tels,  en  1a  faifant  faire  au  poids  dont 
l’atyêt  de  notre  cour  des  aides  de  Rouen , du  ;o 
feprembre  17 a établi  l’ufage  dans  la  vérifica- 
tion des  eulèvemens,  3c  à ceux  qui  fc  commettent 
dans  l’achat  de  lé  trgnfpott  des  fels , eirfoumettant 
à des  délais,  la  durée  illimitée  des  expéditions, 
fur  lefquelles  ils  ont  été,  jufqu’à  préfent,  enlevés 
8c  tranfportés-  Par  des  mefures  aufli  fages,  dont 
l’exécution  de  l'arrêt  de  notre  confcil,  du  17  dé- 
cembre 1765  , a préparé  le  fucccs  , nous  aurons  la 
fatisfaétion  de  fupprimer  le  germe  des  contefta- 
rions  qui  ont  troublé  la  tranquillité  des  proprié- 
taires des  falines , Sc  de  confirmer  les  habitans  de 
notre  province  de  Normandie,  dans  la  jouiffance 
du  privilège  de  confommer  le  fel  blanc , en  ren- 
fermant ce  privilège  dans  des  bornes  qui  n^laif- 
fent  plus  aux  fauniers  8c  aux  voituriers  la  liberté 
d'en  abufer.  A ces  caufes,  8c  autres  à ce  nous 
mouvant , 8cc.  voulons  8c  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Maintenons  les  propriétaires  de  toutes  les  fali- 
nes qui  ont  été  revêtues  de  numéros , en  exé- 
cution de  l'arrêt  de  notre  confeil , du  17  décem- 
bre 176/  , & dont  l’état , ccjourd’hui  arrêté  en 
notre  confeil,  cil  ci- attaché  fous  le  contte-fcel 
des  ptéfentes , dans  le  privilège  d'y  fabriquer  ou 
faire  fabriquer  le  fel  blanc  néceffaire  pour  la  con-' 
fommation  de  la  partie  de  notre  province  dé 
Normandie,  qui'jouit,  par  privilège,  de  l’ufage 
dudit  fel.  < 

II. 

Ordonnons  que  l'atdfcle  XIII  de  la  déclaration- 


dû  19  mai  171  ' , fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur;  8c  en  l’interprétant,  en  tant  que  de  be- 
foin  , faifons  défenfes  à tous  feigneurs  des  pareille* 
qui  s’étendent  fur  les  côtes,  8c  à tous  autres  pro- 
priétaires de  terreins  ou  grèves  fut  lefquelles  la 
met  monte,  dans  les  hautes  marées , de  couftruire 
aucunes  falines  nouvelles,  fous  prétexte  de  re- 
coniiruâion,  ou  en  vertu  de  titres  qu’ils  ptéten- 
droient  avoir,  de  la  propriété  de  falines  qui  au- 
roient  exifté  fur  lefdits  terreins  ou  grèves  avant 
la  publication  des  préfentes  ; déclarons  tous  lef- 
dits  titres,  dès-à  ptéfent , nuis  8c  de  nul  effet, 
8t  ne  Dourra  en  être  fait  aucun  ufage , quant  à là 
reconltruélion  de  falines,  à peine  de  mille  livres 
d'amende. 

1 1 r. 

En  cas  de  deftrué'tion  des  falines  confervées 
par  l’article  premier  des  préfentes,  ou  de  néceflité 
de  transférer  celles  defdites  falines  qui  font  eonf- 
truites  fur  des  terreins  que  la  mer  aura  gagnés, 
les  propriétaires  ne  pourront,  fous  la  peine  por- 
tée par  l’article  précédent,  procéder  à leur  re- 
courir nclioa  ou  tranflation  , qu’après  y avoir  été 
autorifés  par  ordonnance  des  juges  de  nos  droits 
de  quart-bouillon . 

I V. 

La  requête  qui  fera  préfentée  1 cet  effet,  Hc- 
" lignera  les  falines  par  les  numéros  particuliers 
dont  elles  font  revêtues , fuivant  l’état  attaché 
fous  le  contte-fcel  des  ptéfentes;  8c  l’ordonnance 
qui  les  déftgnera  pareillement,  à peine  de  nullité, 
ne  pourra  intervenir  qu’après  que  la  requête  aura 
été  lignifiée  à l’adjudicataire  , en  la  perfonue  de 
fon  directeur , lequel  fera  tenu  de  remettre  fa  ré- 
ponfe  au  greffe  dans  quinzaine , à peine  de  tous 
dépens,  dommages- intérêts;  fera  ladite  ordon- 
nance ngrfifiée  à l'adjudicataire  , qui  fera  tenu  de 
ligner  au  pied  de  l’original  de  lignification,  un 
acte  d’acquiefcement  ou  d’appel  ; en  cas  d’nt- 
quiefeement,  la  requête,  la  rcponlc  de  l’adjudi-' 
cataire,  l’ordonnance  8c  l’original  de  lignification , 
fouferit  de  l’aâe  d’arquiefeement,  demeureront 
dépofés  au  greffe;  en  cas  d’appel,  nous  le  décla- 
rons fufpenlîf. 

V. 

La  déclaration  de  bouillir  dans  les  falines  qui 
auront  été  reconftruites , ou  transférées , en  qb- 
fervant  les  formalités  preferites  par  l’article  pré- 
cèdent, ne  pourri  être  reçue  qu’après  qu’il  aura 
été  dreffe  , aux  frais  des  propriétaires,  en  pré- 
fence  de  l’adjudicataire , repréfenté  par  fon  direc- 
teur ou  celui  qu’il  commettra  à cet  effet , procès- 
verbal  dé  l’appolitioh  des  numéros  affcâés  anx- 
dites  falines , 8c  que  copie  eu  aura  été  lignifiée 
à l’adjudicataire. 

V*J. 

En  cas  de  mutation  dans  la  propriété  des 
falines,  les  déclarations  de  bouillir  ne  pourront 
1 être  reçues , qu’après  que  les  nouveaux  ptopiié- 
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taires  auront  remis  au  bureau  de  contrôle  da 
pott  où  feront  fituées  lefdites  faillies , des  expé- 
ditions en  forme,  8e  d'eux  certifiées  rentables, 
de  leurs  titres  de  propriété  , comme  aûes  de  no- 
toriété , inventaires  , partages , contrats  d acquh- 
fition  , de  donation,  d'échange  ou  autres  idef- 
quellcs  expéditions  il  fera  donné  reconnomance 
dans  le  premier  permis  de  bouillir  qui  fera  dé- 
livré i fauf  le  recours  de*  faumets  locataires 
contre  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fatasfait 
au  préfent  article,  y j j 

Ordonnons  que  le  contenu  en  l'ariicfe  précé- 
dent fera  exécuté,  fous  la  peine  y portée  . dans 
le  délai  de  trois  "mois , d compter  de  la  publica- 
tion des  préfentes , pour  les  mutations  de  pro- 
priété furveriues  depuis  la  eonfeâion^du  procès- 
verbal  drefTc  en  exécution  de  l arrêt  de  notre 
confeil,  du  17  décembre  176}  • & f«r  nouî 
avons  fait  arrêter  l’état  ci-attacbè  fous  le  contre- 
fcel  des  préfentes. 

v 1 1 r. 

Voulons  que . par  le  direâeur  de  nos  ferme* , 
il  foit  tenu  regiftre , contenant,  dans  1 ordre  du- 
dit état , les  noms , fumoms , qualités  8c  demeu- 
res des  propriétaires  de  chacune  des  falines , leurs 
numéros,  tes  changement  qui  pourront  furvemr^ 
dans  leur  pofition  , 8c  les  mutations  qui  arriveront 
dans  leur  propriété  ; duquel  tegiftre  vérification 
fera  faite  chaque  année , pac  un  de  nos  confcil- 
lers  en  notre  coût  des  aides  de  Kouen,  qui  fe 
trouvera  fur  les  lieux,  & en  dreflera  proces-verbal 
fur  les  pièces  juftdicaùvçs  iiçj__ch*OB*mens  8: 
mutations. 

I X 

Ordonnons  que  l'article  VH  de  la  déclaration 
du  a janvier  1691  , fera  exécuté  félon  fit  forme  8c 
teneur  ( 8c  , en  l'intciprétant  en  tant  que  befoin, 
avons  fixé  8c  réglé  à quatre-vingt  jours  pour  cha- 
que année , à raifon  de  quarante  pour  chaque 
femeftre , le  nombre  des  jours  pendant  lefquels 
il  fera  fait,  ici  er>  chaque  falines  nous  réfervant 
d'augmenter  ou  diminuer  ledit  nombre  de  jours  x 
fur  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu  en  notre 
confeil 

X. 

tes  articles  TT  de  la  déclaration  du  1 janvier 
1891 , 8c  premier  de  celle  du  19  mai  >7*  * , fe- 
ront exécutés  5 8c,  en  les  interprétant , en  tant 
que  de  befoin,  8c  y ajoutant , ordonnons  que  les 
lauriers  feront  tenus  de  déclarer , aa  bureau  de 
contrôle , dont  dépendent  les  falines,  la  veille 
du  jour  qu’ils  voudront  mettre  le  feu  fous  les 
plombs , les  jours  auxquels  ils  voudront  travail- 
ler; lefquelles  déclaration^  feront  par  eu*  lignées 
far  le  regiftre  i 8c  dans  le'cas  où  ils  oe  fauroient 
ligner,  le  contrôleur  en  fera  mention,  ainfi  que 
de  l'interpellation  : feu  délivré  f*ns*luis,  pu  le 
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contrôleur,  un  permit,. od  feront  énoncés  Te* 
jours  de  fabrication  déclarés , lequel  permis  le» 
fauniers  feront  obligés  de  conferver  dans  leur» 
falines , pour  le  repréfenter  aux  commis  8c  garde» 
dans  leurs  vilîtes , les  jours  qu'ils  feront  fel  ; dé- 
fendons auxdits  fauniers  de  déclarer  de»  jour» 
non  confécutifs , s'il  n'y  a fete  ; voulons  qu'il* 
(oient  tenus  de  reprtfentet  le  petmis,  8c  de  faire 
ouverture  de  leurs  falines  à toute  tequifition , 
i peine  de  dia  livres  d'amende , en  cas  de  re- 
fus, 8c  de  trente  livres,  en  cas  de  récidive. 

X L 

La  déclaration  de  bouillir  dans  une  Aline  pof- 
fédée  8c  exploitée  par  plufîeurs  co  propriétaires 
pat  indivis  , ne  pourra  être  faite  que  par  f un 
d eux  , qui  fera  feul  employé  au  tableau , pour 
avoir  voix  délibérative  Sc  palfer  au  fyndicat,  8e 
pourra  feul  fignei  ou  marquer  les  permis  fut  lef- 
quels  les  fels  feront  enlevés  de  iadite*faline  , 
fans  préjudice  de  l'exécution  de  nos  lettres-pa- 
tentes du  1}  février  1761 , pour  le  recouvrement 
de  nos  droits  contre  tous  les  co  - propriétaires , 
que  nous  avons  déclarés  folidaires. 

XII. 

Défendons  aux  fauniers  de  bouillir -8c  faire 
fel  fans  déclaration  , ni  d'autres  jours  que  ceux 
énoncés  au  permis  du  contrôleur,  8r  de  com- 
mencer leur  travail  avant  le  foleil  levant  dis 
premier  jour  déclaré . ou  de  le  continuer  après 
foleil  levant  du  jour  qui  fuivra  le  dernier  de  ceux 
déclarés , à pein»  de  confifcation  du  fel  qui  Re- 
trouvera dans  les  plombs  , & de  dix  livres  d a- 
mende  pour  la  première  foi» , 8c  de  trente  livtes 
en  cas  de  récidive,  pour  chacune  defquelles  la- 
dite amende  Ocr»  augmentée  de  1a  même  fomme. 

XIII. 

Ordonnons  que  les  paroiffes  de  Saiot-Germaih- 
fut-Ay  8e  de  Montmartin- en- Craigne  , feront 
di (traites  du  reflbtt  de  la  juiifdiaion  de  Caren- 
tan,  8e  qu’elles  tcffottitom  à l'avenir;  favoir, 
celleude  Saint-Germain- fur- Ay,  de  la  jurildiélion 
de  Coutances  , 8e  celle  de  Montmartin  - en- 
Graigne,  de  la  jurifdiÜion  de  Saint-Lo  > déro- 
geant à cet  égard  i nos  lettres  - patentes  du  f 
juillet  174Ô,  qui  feront  au .futplus  exécutées  lelon 
leut  forme  & teneur. 

X I v. 

Voulons  que  l'article  III  de  la  déclaration  dis 
1 janvier  i6.;i , foit  exécuté;  & en  conféquence 
ordonnons  que  le  nombre  des  plombs  oui  fera 
employé  à l'avenir  dans  les  falines , demeurera 
réglé  comme  ci  après  ; favoir,  dans  les  faunes 
de  1s  jutifdiâion  d' A vr arches  , à trois  plombs» 
dans  celles  de  la  jurifdiétion  de  Granville  , a deux 
plombs;  dans  celles  de  la  junidiélion  de  Cou-, 
tances , à quatre  plombs  i dans  celles  de  la  jn* 
lifdiétion  de  Saiuc-Lo,  à trois  plombs»  «t  d»** 
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fou  «Ht  général  eft  le  quarantième  de  la  valeur 
aies  marchandées.  Koyeq  ci-devant  pHJlvôrÉ. 
cime-  r - 

QoAKAHTrtME  ( droit  de)  à Libourne.  Cette 
ville , qui  eft  fituée  dans  la  Guyenne , faifant  un 
commerce  confidcrable  de  fel  , toutes  les  car- 

Sûfons 'de  cette  denrée  , lorfqu'elle  eft  portée' 
ans  les  magafins  de  la  ville,  jouiffent  de  ladéduc- 
tion  d'une  pipe  , mefure  compofée  de  fix  mines , 
pefant  chacune  deux  cents  - cinquante  à deux 
cents-foixante  livres , fur  le  nombre  de  quarante  j 
de  façon  que  les  marchands  n’acquittent  les 
droits  que  fur  trente-neuf  pipes.  Mais  cette  fa- 
veur n'a  pas  lieu  pour  les  fels  qui  font  mefurés 
fur  les  bateaux  , ou  qui  font  enlevés  faus  entrer 
dans  1a  ville. 

Ce  privilège  eft  fondé  fur  un  concordat  paffé 
le  premier  juillet  1669,  entre  les  maire,  jurats 
& communauté  de  la  ville  de  Libourne  , 8c  les 
fermiers  généraux  du  bail  de  François  Legendre , 
représentés  par  leur  directeur  général  en  Guyenne , 
& ratifiée  par  M.  l'Huilier , fermier  général  en 
département,  le  ; 1 décembre  1681  , pour  le 
bail  de  Fauconnet.  Et  quoique  cette  convention 
n'ait  pas  été  renouvellée  depuis  cette  époque  -, 
«lie  n'a  pas  ceffé  d'être  exécutée  comme  par  ta- 
cite reconduction. 

_ Au  refte  elle  femble  être  expreffément  auto- 
■tiféc  8c  confirmée  par  l'article  f des  arrêt  8c 
lettres- patentes  du  17  mai  <746,  concernant  les 
privilèges  de  Libourne. 

QUART -BOUILLON,  f.  m.  C'eft  le  nom 
d’un  droit  qui  fe  perçoit,  en  Baffe-Normandie, 
fut  le  fel  blanc,  qui  y eft  fabriqué  dans  quatre 
cents-quatre  falines,  8c  dont  l'uifage  eft  permis, 
par  privilège  , aux  habitans  de  quelques  éleüions 
-des  .généralités  de  Rouen  8c  Caen.  11  fait  partie 
de  la  ferme  des  gabelles , 8c  fa  dénomination  éty- 
mologique, défigue  fa  nature  s il  conlïfte  princi- 
palement dans  la  perception  du  quart  du  prix,  au- 
quel les  habitans  des  refforts  privilégiés  , le  paient 
à des  fauniets,  qui  fabriquent  ce  fel. 

On  prétend,  dans  un  ouvrage  qui  jouit  d'une 
grande  réputation,  8c  qui  la  mérite, que  l'emploi 
■du  mot  quart , dans  la  dénomination  de  ce  droit  , 
vient  de  ce  qu'originairemenc  les  Cruniers  étoient 
obligés  de  remettre  gratuitement , dans  les  greniers 
du  roi,  le  quart  de  leur  fabrication.  Mais,  fans 
-s'occuper  de  la  difeuflion  de  cette  origine  , affex 
indifférente;  il  parok  probable  que  ce  droit,  qui 
faifoit  autrefois  partie  des  baux  des  aides,  a la 
même  foutee  que  celui  de  quatrième , qui  fe  per- 
çoit, en  Normandie,  fur  les  boiffons;  8c,  en 
effet , c'eft  le  quatrième  du  prix  du  fd  , d'abord 
augmenté  du  parifis , du  fol  pour  livre  8c  des  fix 
«lcmcrs  pour  livre,  & enfuite  affujetti  aux  dix  fols 
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pour  livre  ; enforte  qu'il  excède  aujourd'hui  la 
mqgié  du  prix  auquel  ce  fel  eft  vendu. 

Le  droit  de  gabelles,  c'eft- à dire  le  prix  auquel 
le  gouvernement  fait  payer  le  fel,  dans  les  greniers 
où  il  en  exerce  la  vente  exclufive  , a été  (uccefli- 
vement  porté  à un  taux  fi  élevé , que , malgré  1a 
perception  du  droit  de  quart-bouillon , il  y a tou- 
jours eu  un  bénéfice  très-confidétable  à faire  dans 
le  faux  faunage  ; c'eft-i  dire  , à verfer  le  fel  blanc 
du  pays  de  quart  bouillon , fur  les  pays  fujets  au 
privilège  exclufif  des  gabelles.  Ce  bénéfice  ctoit 
encore  plus  confidérable , quand  la  livre  de  ce  fd 
ne  valoir  que  trois  deniers.  Aufli,  pour  empêcher, 
ou  du  moins  reftreindre  le  faux-faunage , le  gou- 
vernement a été  obligé  de  faire  des  loix  particu- 
lières fur-tout  ce  qui  fe  rapporte  au  fd  de  quart- 
bouillon.  Elles  ont  pour  objet  : i°.  La  formation 
du  fd  ; a”,  fa  confommation  $ la  perception 
du  droit  qu'il  fuppotte. 

On  va  confidécer  féparément  ces  trois  ôbjets 
en  diftinguant  ce  qui  concerne  les  falines  de  la 
généralité  de  Caen,  de  ce  qui  eft  applicable  aux 
falines  de  Touques,  ûtuées  dans  la  généralité  de 
Rouen. 

De  la  formation  du  fel  blanc. 

La  province  de  Normandie,  où  il  fe  fabrique, 
n'a  pas  une  température  affex  chaude,  pour  que 
le  fel  marin  puiffefe  former  fur  fes  côtes.  Il  paroît 
que  la  Nature  a fixé  au  quarante-huitième  degrc 
de  latitude  de  l'hémifphèrefeptcnrrional,  le -terme 
où  la  chaleur  du  foleil  peut , dans  le  cours  d'un 
été,  faire  évaporer  une  aifez  grande  quantité  d’eau 
de  mer,  retenue  dans  une  enceinte  exailcment 
clofe , pour  que  le  réfidu  foit  ce  corps  cubique  , 
que  fon  extrême  abondance , & fon  ufage  fi  géné- 
ral , font  affex  connoitte,  C'eft  dans  la  province 
de  Bretagne,  que  ceffe  la  puiffance  créatrice  de 
cetalire,  où  fon  aélion  forme  encore  du  fel  ma- 
rin , fur  les  côtes  méridionales  -de  cette  province; 
mais  l’art  feul  peut  en  fabriquer  fur  celles  du 
nord , 8c  fut  celles  de  Normandie,  par  le  fecours 
du  feu. 

Au  printems , on  difpofê  d'abord  les  grève* 
pour  que  la  mer , dans  des  hautes  marées,  le* 
couvre  8c  les  imprègne  de  fes  eaux.  Lorfqu'elle 
eft-retirce,  8C  que,  par  la  scchereffe,  la  fuperficie 
de  ces  grèves  fe  trouve  vrfiblement  couverte  d'une 
pouflièr*  blanche  8c  brillante , cette  pouftiête  eft 
gratéc  avec  un  grand  rateau  traîné  par  un  cheval* 
8c  amaffée  en  petits  tas , dont  on  (orme  desjnou». 
ticules  , qu'on  enlève  enfuite. 

La  première  opération  qu'on  fait  fubir  à ce 
fable,  cil  de  le  leffiver,  en  le  faifant  paffer  au  tra-i 
vêts  de  l'eau  de  met  ou  de  l’eau  douce , indiffé- 
remment. Par  cette  filtration , l'eau  entraîne  le  fet 
dont  le  fablc*eft  chargé.  Lorfqu'elle  a acquis  le 
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cell«  de  U j’urifdiâion  de  Valognes , fur  fa  côte 
i ' °“e“  * à trois  plombs , 8c  fur  la  côte  de 
JeJt,  à deux  plombs;  à ppine  contre  les  contre- 
venans  de  confifcation  des  plombs  employés  au- 
delà  du  nombre  ci-delfus  réglé , 8c  de  trente 
livres  d amende. 

X V. 

En  exécution  dudit  article  III  de  la  déclara- 
tion du  a janvier  1691  , & en  l’interprêtant  8c 
dérogeant  en  tant  que  de  befoin  , ordonnons  que 
la  contenance  des  plombs  demeurera  réglée  comme 
ci-après;  (avoir  , dans  les  falines  de  la  jurifdiâion 
d A vrancnes , à fept  pots  8c  demi , mefure  de 
f lr'V„P°ur  ohague  plomb  ; dans  celles  de  la 
jurifdiâion  de  Gourances , à orne  pots  ; dans 
celles  de  la  jurifdiâion  de  Granville  , à onae 
pots;  dans  celles  de  la  jurifdiâion  de  Saint-Lo, 
à onze  pots;  8e  dans  celles  de  la  jurifdiâion 
de  Valognes,  a quinze  pots.  Seront  les  plombs, 
dont  les  faumers  fe fervent  aâuellement , réformés 
relativement  à la  contenance  ci-deffus  fixée , dans 
le  delai  de  trois  mois  après  la  ‘publication  des 
prefentes,  à peine  de  confifcation  defdits  plombs, 
oc  de  trente  livres  d’amende  contre  ceux  qui  en 
employèrent  d'une  plus  grande  contenance  que 
celle  a-deffus  réglée. 

XVI. 

L aidons  néanmoins  à la  prudence  de  nos  juges , 
d avoir  egard  à l’augmentation  caufée  par  l’aâion 
du  feu,  de  la  contenance  ci -deffus  réglée,  laquelle 
augmentation  ne  pourra  être  oppofce  " par  "Tës 
faumers , lorfque  la  contravention  fera  conllatée 
avant  que  les  plombs  aient  été  remplis  d’eau 
pour  la  fécondé  fois.  Voulons  que  lefdits  plombs 
fotent  rebattus , dans  les  falines  de  la  jutifiliâion 
a Avranches  . tous  les  jours,  8c  dans  les  falines 
des  autres  jurifdiâions , tous  les  deux  jours,  le 
tout  fous  les  peines  portées  par  l’article  précédent. 

XVII. 

. Voulons  que  les  fauniers  falfent  cuire  le  fel 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  acquis  la  confiftance  nécef- 
fairc  ; leur  faifons  dcfênlcs  de  le  vendre  que  trois 
jours  après  qu’il  aura  été  retiré  des  plombs,  à 
peine  des  dommages  8c  intérêts  des  acheteurs. 

X V I I L 

La  vérification  des  Tels  continuera  à être  faite 
Pat  la  pefée,  dans  les  bureaux  de  contrôle  des 
pillages  , a raifon  de  cinquante  livres,  poids  de 
vicomte  , pour  chaque  ruche,  déduction  faite 
du  pouls  des  facs  ou  paniers , fuivant  l'arrêt  de 
notre  cour  des  aides  de  Houen  , du  10  feptem- 
bre  17(6;  8c  dérogeant  à l’article' IV  de  la  dé- 
claration du  1 janvier  1691  , voulons  que  les 
faumers  ne  puiffent  pareillement  vendre  à l’avenir 
leur  fel  qu  au  poids  , 8c  leur  permettons  d’en 
livrer  a la  fois  la  quantité  de  douze  livres  8c 
demie. 

Tome  III,  Financée. 
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x 1 x. 

Lefdits  fauniers  feront  tenus  de  fe  pourvoir 
des  poids  néceffaires , dans  le  délai  de  trois  mois 
après  la  publication  des  préfentes  , 8c  ne  fera 
reçue  la  déclaration  de  bouillir  des  fauniers  qui 
ne  s'en  feront  pourvus  dans  ce  délai- 
X X. 

Seront  lefdits  poids  étalonnés  en  la  manière 
ordinaire  , fous  peine  de  confifcation  , amende 
8c  autres  peines  prononcées  par  les  ordonnances, 
contre  ceux  qui  en  employèrent  de  faux  ; vou- 
lons que  la  vérification  en  puiffe  être  faite  à 
toute  réquifition  , foie  pat  nos  juges  du  quart- 
bouillon , chacun  dans  leur  relTott , foit  pat  les 
commis  de  l’adjudicataire. 

XXI. 

Les  contraventions  feront  conftatées  8c  jugée* 
en  obfervant  ce  qui  eft  preferit  par  les  articles 
IV,  V,  VI , Vil,  VIII , IX , X , XI  8c  XII . 
de  l’arrêt  de  notre  cour  des  aides  de  Rouen  , 
du  16  août  1746;  en  conséquence , attribuons 
la  connoiffancc  defdites  contraventions  à nos  juges 
du  quart  - bouillon , icelle  interdifanc  à nos  juges 
de  police. 

XXII. 

Ordonnons  que  les  articles  XXIV  du  titre  14 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  fut  le 
fait  des  gabelles , 8c  V de  la  déclaration  du  z 
janvier  1691  , enfcmble  l’arrêt  de  notre  confeil 
8c  lettres  patentes  fur  icelui  , des  7 8c  i(  no- 
vembre i7a4,  feront  exécutes  félon  leur  forme 
8c  teneur,  8c  en  les  interprétant  en  tant  que  de 
befoin  , avons  fait  8c  faifons  défenfes  à tout 
ufagers  8c  voituriers  de  lever  & conduite  des  fels 
blancs  fur  des  permis , lettres  de  voiture  8c  paf- 
favans  qui  leur  font  délivrés,  apiès  l’expiration 
des  délais  qui  y font  fixés,  fous  les  peines  portées 
par  lefdits  arrêts  8c  lettres-patentes  des  7 Sc  ay 
novembre  1714,  concernant  les  fels  levés  aux 
reventes,  que  nous  avons  déclarés  8c  déclarons 
communs  pour  les  fels  levés  aux  falines. 


XXIII. 

Les  délais  feront  réglés  eu  égard  à la  diftance 
des  bureaux  de  reventes  aux  falines  , 8c  des  bu- 
reaux de  contrôle  aux  lieux  de  la  deftination  des 
fels  ; favoir , quand  la  rjilhnce  ne  fera  que  de 
deux  lieues  pendant  le  femeftre  d’hiver,  8c  de 
ouatre  lieues  pendant  le  femeftre  d’été , à raifon 
d'un  jour  , qui  fera  celui  de  l’expédition , fi 
elle  eft  faite  avant  midi  ; finon  8c  quand  la  dis- 
tance fera  plus  conlïdérable , à raifon  de  trois 
lieues  par  jour  pendant  le  femeftre  d'hiver,  8c 
de  fix  lieues  pendant  le  femeftre  d’été  ; fauf,  en 
cas  de  conteftation  ou  d’accident  extraordinaire, 
à être  les  patries  réglées  par  nos  juges  du  quare- 
bouillon  du  reffort  où  la  conteftation  s'élèvera  , 
lefquels  feront  tenus  de  le  faite  en  conformité 
du  préfent  article  , fommairement  8c  fans  frais. 
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XXIV. 

Les  ufagers  8c  voituriers  feront  tenus  de  dé- 
clarer le  havre  où  ils  entendent  lever  leur  fel , 
dont  il  fera  fait  mention  dans  les  permis  , à peine 
de  confifeation  du  fel  levé  dans  un  autre  havre 
que  celui  déclaré  g fc  dans  le  cas  où  il  ne  fe 
trouveroit  point  de  fel  fabriqué  dans  ledit  havre  , 
les  permis  feront  mis  en  dépôt  au  bureau  de 
contrôle  des  paflages . où  les  ufagers  8e  voitu- 
riers feront  tenus  de  les  rcpretiJre  dans  un  mois 
pour  tout  délai,  pafle  lequel  tems  nous  les  avons 
déclarés  8e  déclarons  nuis,  fi  mieux  n’aiment- 
Icfdits  ufagers  8e  voituriers  faire  changer  leurs 
permis  par  les  contrôleurs  des  paflages , pour 
un  autre  port  où  il  fe  trouveroit  du  Ici,  auquel 
cas  les  délais  feront  prorogés  par  lefdits  contrô- 
leurs , en  raifon  de  la  diftance , comme  il  elt 
réglé  par  l'article  précédent. 

XXV. 

Ordonnons  que  l’article  VI  de  la  déclaration 
du  19  mai  1711  , fera  exécuté  félon  fa  forme 
*e  teneur  , 8c  en  l’interprétant  en  tant  que  de 
befoin , 8c  y ajoutant  , faifous  défenfes , fous 
peine  de  faux-faunage , à tous  ufagers  8c  voitu- 
riers porteurs  de  permis , lettres  de  voiture  ou 
paflavans  , de  tranfporter  ou  conduire  des  fels  . 
8c  à tous  larmiers  d’en  vendre  8c  livrer,  avant  le 
lever  ou  après  le  coucher  du  foleil. 

XXVI. 

Voulons  au  furplus  que  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  1680,  fur  le  fait  des  gabelles , les  décla- 
rations des  2 janvier  1691  8c  a^  mal  171a  , nos 
lettres  patentes  des  J juillet  1746  & jt  décem- 
bre 17H.  l’arrêt  de  notre  cour  des  comptes, 
aides  8c  finances  de  Normandie,  du  50  feptem- 
bre  17 jô,  nos  lettres-patentes  du  25  février  176;, 
8c  autres  téglemens , foient  exécutés  félon  leur 
forme  8c  teneur , en  ce  qui  ne  fe  trouvera  point 
contraire  à ces  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
ment , 8cc.  8c c.  Donné  à Verfailles,  le  au  mai 
1768. 

A la  fuite  de  ce  réglement,  fe  trouve  l’état 
des  falines  défignées  par  leur  fituation , dans  telle 
paroifle  8C  telle  juridiction  , par  un  numéro  8c 
par  le  nom  de  chaque  propriétaire.  Ce  détail  feroit 
abfulumcnt  inutile  à rapporter. 

Au  moment  où  s’élèvent  de  grandes  difficultés 
fur  la  formation  d’un  établiffemenr  quelconque , 
la  curiofité  des  contemporains  peut  être  excitée 
eu  raifon  de  I intérêt  plus  ou  moins  éloigné  qu’ils 
peuvent  y prendre  ; mais  il  n’en  clt  pas  de  même 
de  la  poflérité.  Les  détails  d'une  contcftation  ter- 
minée depuis  long-tems  , ne  manquent  pas  de  lui 
être  indifférons  j peut-être  auroient  ils  quelque 
attrait  pour  des  hommes  obfetvatcurs , qui  trou- 
vent  dans  le  pafle,  des  leçons  utiles  pour  l'ayç- 
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nir , parce  qu’ils  favent  que  l’efprit  humain  par- 
court toujours  le  même  cercle , dont  l'intérêt 
petfonnel  eft  le  centre.  Mais  ces  obfcrvateurs 
four  en  fi  petit  nombre , 8c  ces  détails  demande- 
raient une  fi  grande  étendue  , qu’il  vaut  mieux 
les  pafler  fous  filence. 

I!  fuffit  de  dire  que  le  confeil  découragé  par 
l’expérience  du  parte , ctoyoit  la  réforme  impof- 
fible , 8c  héfita  long-tems  à faire,  fur  les  fimples 
calculs  d’un  jeune  homme  , ce  qui  n’avoit  pù 
êcte  exécuté  ni  par  Colbert , ni  par  fes  fuccef- 
feurs. 

Comme  les  plus  fortes  oppofitions  venoient 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , le  dircâeur  de 
Coutances  fut  autorifé  à conférer  avec  les  com- 
miflaires  de  cette  cour,  8c  parvint  à les  con- 
vaincre des  avantages  du  nouveau  plan,  pour  les 
revenus  du  roi , 8c  de  la  facilité  de  fon  exécu- 
tion : la  nouvelle  loi  fut  en  confcquence  cnre- 
gillrée.  On  va  juger  des  effets  de  laréforme  qu’elle 
établit  dans  la  fabrication  du  fel  blanc , par  le 
rapport  des  ventes  des  greniers  de  la  direftionde 
Caen,  dont  les  arrondi Aemens  forment  une  partie 
de  l'enceinte  du  pays  privilégié. 

Les  ventes  dans  les  greniers  de  la  direftion 
de  Caen,  n’avoient  été,  pendant  les  fix  années 
antérieures  à U réforme,  c’eft-à-dire  , depuis  le 
mois  d'octobre  1762,  jufqu'au  premier  octobre 
1768  , bail  de  Prévôt , que  de  deux  mille  deux 
cent  quarante  - quatre  muids,  fix  feptiers  , un 
minoc , un  feixième. 

Les  fix  années  fuivantes  d’oétobre  1768  à oc- 
tobre 1774  , elles  furent  de  deux  mille  huit 
cent  cinquante  - trois  muids,  fept  feptiers,  un 
minot. 

Première  augmentation  , fix  cent  neuf  mqjds , 
trais  minots,  un  quart,  un  huitième  8c  un  fei- 
xième. 

Si  l’on  y ajoute  l’uugmentarion  que  reçut 
l'impôt  du  fel  dans  la  direction  de  Caen , pour  les 
neuf  premiers  mois  de  1774  , qui  fut  de  douze 
muids,  deux  minots,  un  quart,  un  huitième  8c 
un  trente-deuxième  , on  aura  une  augmentation 
effective  de  confommation  dans  le  bail  d'Ala- 
aerre  , de  fix  cent  vingt  un  muids,  un  feptier, 
un  minot , trois-quarts , un  feizicme  & un  trente- 
-deuxième. 

Dans  les  fix  années  du  bail  de  David  , depuis 
oêtobre  1774  jufqu'au  même  mois  17S0,  les 
ventes  du  fel  de  quart  - bouU/on  ont  été  de  trois 
mille  trente-quatre  muids  , deux  feptiers  , trois 
minots. 

L'impôt  ayant  reçu  en  même-tems  un  accroif- 
fement  de  trois  cent  treize  muids,  trois  feptiers  , 
un  minot , il  ca  cft  làfulté  une  coMommacion 
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plus  forte  pendant  le  même  tems,  de  onze' cents 
deux  muids,  onze  feptiers,  trois  minots. 

Depuis  le  mois  d'oâobre  ry8o  jufqu’è  celui 
d’oâobre  17ÏJ , les  ventes  du  quart-bouillon  pré- 
Tentent  une  quantité  de  deux  mille  cinq  cent  cin- 
quante neuf  muids . fept  feptiers , & l'augmenta- 
tion de  l'impôt,  trois  cent  quatre  muids,  once 
feptiers  ; en  forte  que  les  cinq  années  du  bail  de 
ôalzard , comparées  à celles  de  Prévôt , offrent 
une  plus  forte  confommation  de  mille  trente  muids, 
onze  feptiers,  un  minor. 

Il  s'enfuit  donc  de  ces  différens  tableaux  , que 
dans  les  dix-fept  années  qui  ont  fuivi  U décla- 
ration du  Z4  mai  1768  , la  confommation  des 
gabelles  comparée  à celle  des  fix  années  antérieu- 
res, a fait  un  progrès  de  deux  mille  fept  cent 
cinquante-cinq  muids,  deux  minots,  un  huitième, 
dans  la  feule  direélion  de  Caen.  On  ne  doute 
pas  qu'il  n'y  en  ait  eu  un  également  conftdérable 
dans  les  directions  d'Alençon  & de  Laval , dont 
les  arrondiffemens  confinent  de  même  le  pays 
du  quart-bouillon  , puifque  la  même  caufe  à dû 
y produire  les  mêmes  effets.  On  peut  donc  éva- 
luer à environ  cinq  mille  muids  , l'accroiffement 
de  la  confommation  qu'a  procuré  la  loi  portée 
en  1768  , dans  le  pays  de  gabelles,  en  tonfer- 
vant  dans  la  généralité  de  Caen  , trois  cent  quatre- 
vingt  falines  , mais  en  fixant  leur  fabrication  à 
quatre-vingt  jours  par  an. 

Cette  même  loi  a ftatué  fur  deux  autres  aFus 
très-importans , que  nous  allons  indiquer  en  trai- 
tant de  la  confommation  du  Tel  blanc. 

De  la  confommation  du  fcl  blanc. 

Il  eft  dans  la  nature  d'un  privilège  exclufif,  tel 
que  la  ferme  des  gabelles,  qui  forme  une  partie 
très-confidérable  des  revenus  de  l'Etat , de  fou- 
mettre  tous  les  privilèges  particuliers  qui  peuvent 
lui  nuire  , à des  règles  qui  en  reffreignent  Lexer- 
cice  à leur  ufage  légitimé,  8e  ces  règles  c'toient 
en  général  établies,  à l'égard  du  Tel  de  quart- 
bouillon , par  des  loix  antérieures  à l'ordonnance 
des  gabelles  qui  les  a renouvellécs.  11  feroit  fu- 
perflu  de  rechercher  ce  qui  avoit  précédé  cette 
loi  générale. 

Les  précautions  jugées  propres  à réprimer  les 
abus  de  ce  fel , confiftoient  principalement,  1". 
à empêcher  que  les  fauniers  qui  le  fabriquent  , 
n'en  verfaffent  fur  le  pays  de  gabelles  ( z°.  à 
circonfcrire  très  exaÛement  le  terrein  fur  lequel 
on  ufoit  de  ce  fel  ; }“.  à limiter  cet  ufage  à la 
quantité  de  fel  abfolument  néceffaire. 

On  vient  de  voir  ce  qui  a été  fait  fur  le  premier 
objet  pour  les  falines  de  la  généralité  de  Gain. 
Leur  travail  a été  réglé  & fixé,  dans  la  propor- 
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tion  indiquée , pat  les  befoins  connus  du  pats 
privilégié  i enforte  que  les  fauniers , allurés  de  la 
vente  de  tout  le  fel  qu'ils  fabriquent , n'ont  qu’un 
interet  médiocre  i le  livrer  pour  le  faux-faunage. 

Dans  la  généralité  de  Rouen , où  les  falines 
ont  été  confervées  en  petit  nombre , on  a pris  uts 
moyen  plus  fimple  8e  plus  fur.  Chaque  faunier 
cil  obligé  de  dépofer,  chaque  jour,  le  produit 
dé  fa  fabrication , dans  un  magafin  dont  le  fermier 
a une  clef.  Toutes  les  pareilles  auxquelles  il  cil 
permis  d’ufer  du  fcl  blanc , dans  cette  généralité» 
au  nombre  de  quarante-lix  , font  dans  le  redore 
de  l'éleélion  de  Pont-  l'Evêque  ; mais  l'article 
XXXVIII  du  titre  1+  de  l'ordonnance  des  ga- 
belles , explique  que  quarante  deux  de  ces  paroif- 
fes,  ne  peuvent  ufer  de  ce  fel  que  pour  le  pot 
8c  filière , 8e  pour  les  menues  falaifons  feulement, 
A l’égard  des  quatre  autres , fur  le  territoire  défi- 
quelles  font  conllruitcs  les  falines . ou  qui  en  font 
très- voifines  , l’article  XXXV11  les  maintient 
dans  le  privilège  d'ufer  du  fel  blanc  pour  leurs 
proviiïons,  grodes  8c  menues  falaifons;  aufli  les 
quatre  dernières  font  abfolument  étrangères  au* 
gabelles , tandis  que  les  autres  font,<au  contraire, 
adiijetties  à l'impôt  du  fel , dans  urte  proportion 
qui  répond  a la  moitié  de  leur  confommation, 
enforte  qu'ils  ne  peuvent  employer  le  fel  blanc 
que  pour  l'autre  moitié.  Les  eccicfiadiques , 8c 
nobles  domiciliés  dans  ces  paroides , font  do 
même  leur  confommation , moitié  en  fel  gtis , 
moitié  en  fel  blanc. 

Les  chefs  de  famille  de  chacune  des  quatre 
paroides  privilégiées  , fe  piéfement  au  bureau  , 
établi  près  du  magafin,  avec  un  certificat  du  euro 
de  leur  paroifTe  , 8c  y prennent  un  bulletin  , qui 
porte  la  quantité  de  fel  qui  doit  leur  être  livrée , 
en  conféquence  d'un  état  de  répartition , dans 
lequel  ell  arrêté  le  montant  de  la  confommation 
de  chaque  paroide. 

Il  eft  de  même  fait  un  état  pour  chacune  des 
quarante  deux  paroides  founiifes  à l’impôt,  8c 
la  diftribution  fe  fait  enfuite  aux  chefs  des  familles. 

Les  eccléfiadiques  , ?c  les  nobles  domicilies 
dans  ces  paroides , ne  font  pas  compris  dans  ces 
états.  En  repréfentant  le  certificat  des  officiers  du 
grenier  d’où  ils  redortilTent,  qui  condate  la  auan- 
tité  de  fel  gris  dont  ils  s'y  font  approvilionnés , il 
leur  ed  délivré  une  égale  quantité  de  fel  blanc  ; 
mais  les  deux  parties  ne  peuvent  excéder  cent 
cinquante  - trois  boilTeaux.  I es  quatre  paroiflcl 
privilégiées  ne  peuvent  lever  enfemble  que  millo 
neuf  boideaux  ; les  quarante- deux  autres  ne  peu- 
vent lever  enfemble  que  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt-trois  boideaux. 

Dans  la  généralité  de  C.aen  , le  grand  nombre 
de  falines,  8c  la  gtande  étendue  du  pays  privi- 

Hhhij 


Digitized  by  Google 


4i8  Q U A 

légic , n'ont  pas  permis  d'ufer  des  mêmes  moyen*. 
On  s’eft  donc  borné  , comme  on  l’a  dit,  à limiter 
la  fabrication  à un  nombre  déterminé  de  jours 
dans  l'année. 

Le  pays  privilégié  comprend  le  reflbrt  entier 
des  éieâions  d'Avranches.,  Carentan  , Coutan- 
ces  . Domfront , Mortain  , Saint-Lo  , Valognes 
8c  Vire  , 8c  cent  vingt  paroifles  dans  l'éleélion  de 
Bayeux  , ainfi  que  les  dénomme  l'article  XXIII 
du  titre  14  de  l'ordonnance  des  gabelles  de  16S0. 
Mais  ce  n'cll  que  onze  ans  apres  fa  publication , 
que  le  réglement  du  premier  janvier  1691  , a fixé 
la  quantité  de  fel  que  chaque  chef  de  famille 
peut  faire  lever  aux  falines,  à une  demi-ruche, 
ou  vingr-fix  livres  par  tête  au-deffus  de  huit  ans. 
11  preferit  en  même  - tems , que  chaque  chef  de 
famille  donnera , chaque  année  , fa  déclaration  , 
pour  fervir  à former  des  états  de  dénombrement , 
dont  une  expédition  elt  dépofée  chez  le  curé 
de  la  parodie , Se  l'autre  au  bureau  dans  l’arron- 
diffement  dont  elle  dépend. 

Ces  bureaux  font  au  nombre  de  trente- trots , 
établis  fous  le  nom  de  bureaux  de  revente,  dans 
les  villes  & principaux  bourgs  du  pays  privilégié. 
Chaque  chef  de  famille  s'y  préfente  , porteur 
d'un  certificat  de  fon  curé,  pour  juftificr  au  com- 
mis , qu’il  elt  véritablement  celui  au  nom  de  qui 
il  vient  demander  un  permis  pour  la  levée  de  fa 
demi-provifion  d'une  année  il  fe  rend  aux  fali- 
nes  avec  fon  permis , 8e  lève , chez  le  faunier 
qu'il  préfère  , la  quantité  de  fel  qui  elt  fixée.  De 
la  fahne  , il  fe  rend  au  bureau  de  vifite  établi 
fur  le  havre  auquel  elle  correlpond.  pour  ydé- 
pofer  fon  permis , fôrrmettre  ion  fel  à ta  vérifi- 
cation, qui  en  elt  faite  par  la  pefée,  8e  recevoir 
un  pafifavanc  pour  la  conduite  de  fon  fel  à fa 
maifon.  Les  commis  qui  réfident  dans  ces  bureaux, 
font  appellés  contrôleurs  aux  pajfaget , par  l'ordon- 
nance des  gabelles  8:  les  réglemens  poltérieurs. 

Le  nombre  des  feux  connus  par  le  dénom- 
brement. elt  de  cinquante  quatre  mille,  qui  com- 
prennent lîx  cents  quatorze  mille  têtes  au-deffus 
de  huit  ans-  Leur  approvifionnement  elt  de  deux 
cents  trente  mille  ruches  , ou  de  cent  vingt  mille 
quintaux  pat  année.  Il  fuit  de  cet  état  des  cho- 
fes , que  les  habitant  dont  il  s'agit , n’ufent  pas 
de  leur  privilège  dans  toute  fon  étendue  , puif- 
qu'ils  pourroient  confommer  annuellement  trois 
cents  mille  fept  cents  ruches  de  fel. 

Quoiqu'on  juge  inutile  d’expofer  le  détail  de 
toutes  les  opérations  dont  le  but  cft  relatif  au 
fu;ee  que  nous  traitons,  il  n’eft  cependant  pas  fu- 
perflu  de  s'arrêter  quelques  inflans  à ce  qui  con- 
cerne la  confommation  des  pauvres,  clafle  (î  in- 
térefTante  par  fa  condition  malheureufe , 8c  qui , 
par-tout,  forme  le  plus  grand  nombre  des  con- 
fommatcurs. 
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On  fent  bien  qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  faire 
un  approvifionnement  de  fel , puifque  leurs  fa- 
cultés fuffifent  à peine  à leur  fubfillance  journa- 
liète.  Dans  le  pays  de  gabelles , il  exille  des  re- 
gtats , établis  en  leur  faveur  ; 8c  c'eft  par  cette 
voie  que  fe  fait  plus  de  la  moitié  de  la  confom- 
mation des  greniers.  Anciennement  il  en  exilloit 
auflï  dans  le  pays  de  quart-bouillon  , 8c  ils  étoient 
établis  dans  les  mêmes  bureaux  où  fe  délivrent 
les  permis  pour  la  levée  du  fel  aux  falines;  c'eft 
de-  Il  qu'ils  en  ont  confervé  le  nom  de  bureaux 
de  revente. 

L'article  IV  du  titre  10  de  l’ordonnance  des 
gabelles , avoit  impofé  un  fécond  droit  de  quart- 
bouillon  fur  la  revente  de  ce  fel  ; la  déclaration 
de  léyi  ordonna  que  le  tarif  qui  feroit  arrêté, 
comprendroit  de  plus  les  frais  de  voiture,  d'ap- 
pointemens  des  commis , 8c  de  loyers  de  bureaux  1 
mais  comme  le  produit  de  ce  droit  avoit  tou- 
jours été  fort  modique,  8c  que,  par  le  dernier 
tarif,  le  prix  du  fel  fe  trouvoit  en  général  décuplé, 
toute  revente  de  fel  en  détail , ceiTa  entièrement , 
dans  le  pays  de  quart  bouillon-,  enforte  que  le  droit 
fubfifte  , fans  qu'il  en  foir  fait  aujourd'hui  aucune 
perception.  Exemple  frappant  d'une  impofition 
trop  forte,  8c  preuve  de  la  vérité  du  principe 
reçu  en  arithmétique  politique , que  deux  8c  deux 
ne  font  pas  quatre  , 8c  font  quelquefois  zéro. 

Pour  revenir  aux  pauvres,  qui  ont  befoin  de 
fel  pour  leur  confommation  , ils  remettent  leurs 
certificats  à des  voituriers , qui  fe  font  délivrer 
leurs  permis , 8c  enlèvent , feus  leur  nom  , la 
uantité  de  fel  qui  leur  revient;ces  voituriers  font 
ans  l'habitude  de  ne  leur  en  remettre  qu’une 
partie , 8c  de  garder  l'autre  , qu'ils  vendent  en 
faux  - faunage , pour  fe  dédommager  du  prix  d'a- 
chat 8c  de  voiture  de  1a  première. 

Les  eceléfiaftiques  8c  gentilshommes  du  pays 
privilégié , dont  les  befoins  excèdent  fouvent  la 
quantité  fixée,  ont  obtenu  , par  des  lettres-paten- 
tes , du  aj  novembre  17x4,  la  faculté  de  pren- 
dre aux  reventes,  au  prix  du  tarif,  le  fel  qui  leur 
eft  néccfljirc  par  extraordinaire  ; mais  la  cherté 
de  ce  tarif  les  porte  à fupptéer  à ces  befoins , par 
une  partie  de  la  provifion  des  pauvres  ; 8c  cet 
ufage  eft  devenu  général , parce  que  la  régie  n'a 
pas  de  moyens  pour  les  faire  ceffcr. 

I 

L'ordonnance  des  gabelles  n'avoit  pas  penfc  à 
limiter,  ni  la  validité  des  permis  de  lever  du  fel, 
au  tems  néceffaire  aux  porteurs  de  ces  expédi- 
tions, pour  fe  rendre  aux  falines;  ni  la  durée 
des  pafTavans , i l'efpace  de  tems  qui  peut  fuf- 
fire  a tranfporter  le  fel  du  bureau  de  vifite  à fa 
deftinarion  ; aulfi  ces  expéditions  donnoient  lieu 
aux  abus,  en  fervant  à multiplier  les  tranfports 
8c  favorifer  le  faux- faunage.  La  déclaration  du  roi 
du  24  mai  1768 , les  a foumife  à des  délais , 
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qu'elle  a réglés  de  h manière  la  plus  favorable,- 
puifqu’elle  n’affujettit  les  conduâeurs  du  fel  à 
faire  que  fix  lieues  par  jour,  en  été  , & trois 
lieues  feulement  en  hiver. 

La  pefée , qui  eft  ordonnée  par  cette  déclara- 
tion, a encore  beaucoup  fervi  à réprimer  les 
fraudes  qui  fe  faifoient , iorfque  les  vérifications 
n'avoient  lieu  que  par  le  mefurage,  de  même  que 
la  livraifon  faite  par  les  fauniers  ; car  l'expérience 
apprenoit  qu'entre  deux  mefurages,  il  fe  trouvoit 
fouvent  une  différence  d'un  quart  ou  d’un  cin- 

3uième  , à caufe  du  peu  de  confiftance  du  fel , 8c 
e fa  fufeeptibilité  d’affaifiement.  Les  voituriers , 
inftrtiits  à cet  égard , chargeoient  des  excédens 
de  fel  aux  permis  ..dans  cette  proportion  , pour 
nourrir  le  faux- faunaee  , qui  pouvoir  recevoir 
ainfi  , impunément , foixante  mille  ruches  par 
année. 

Dans  les  conteilations  auxquelles  donnoient 
lieu  les  faifies , les  juges  ordonnoient  toujours  le 
fécond  mefurage,  8c  non  feulement  jamais  il  n'en 
xéfultoit  d'excédent  , mais  fouvent  , avec  la 
main  levée  des  faifies  , il  étoit  accordé  des  dom- 
mages intétêts , 8c  quelquefois  même  le  fermier 
étoit  encore  condamné  à fournir,  à fes  frais,  la 
quantité  de  fel  qui  manquoit  à celle  que  portoit 
le  permis. 

A ces  circonflances  facheufes , la  ferme  géné- 
rale n’avoit  trouvé  de  remède , qu’à  défendre  à 
fes  commis  de  faifir  aucuns  excédens. 

De  la  perception  du  droit  de  quart-bouillon. 

On  a vu  , au  commencement  de  cet  article , en 

3uoi  confilte  ce  droit,  qui  eft  de  plus  de  la  moitié 
u prix  du  fel.  Un  exemple  de  cette  perception 
va  en  être  la  preuve.  On  fuppofe  qu'un  fautuer 
vende  une  partie  de  fel  dont  le  prix  eft  de  quatre 
cents  livres  ; il  eft  dû  , pour  le  droit  prin- 
cipal , ou  quatrième  de  cette  Tomme  , cent 
livres,  ci too  1. 

Pour  le  parifis  , ou  le 
quart  en  fus,  vingt-cinq 
livres , ci i j 

Pour  le  fou  pour  livre  , 
ou  vingtième  de  cette 
fomme  , fix  livres,  cinq 
fous  , ci 6 $ f. 


Pour  les  fix  deniers 
pour  livre,  ou  quarantiè- 
me de  cette  dernière  fom- 
me , trois  livres  dix  fous 
fept  deniers  & demi , ci. 
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Pour  les  dix  fous  pour 
livre,  ou  moitié  de  cette 
dernière  fomme,  foixante- 
fept  livres  fept  fous  neuf 
deniers  trois  quarts,  ci...  67  7 9 -J 

Total  delà  perception , 
deux  cents  deux  livres 
trois  fous  cinq  deniers  un 
quart , ci 101 1.  3 f f d.  j. 

Si  l’origine  de  cette impofition remonte, comme 
on  l'a  dit  ci-devant,  à celle  du  droit  de  qua- 
trième, impofé  fur  les  boiffons , on  peut  la  pla- 
cer à l’an  1360.  Ce  qui  eft  très-fûr,  c’eft  que 
ce  droit,  après  avoir  été  réglé  par  le  titre  10  de 
l’ordonnance  des  gabelles,  du  mois  de  mai  1680, 
a reçu  fucceflivement  une  augmentation  confidé- 
rable,  ainfi  que  les  autres  droits  des  fermes,  par 
l'invention  des  fols  pour  livre. 

Dans  la  généralité  de  Rouen , le  dépôt  que 
fait  chaque  faunier  , du  fel  qu’il  fabrique  , dans 
le  magafin  établi  1 Touques , 8f  dont  le  fermier 
a une  clef,  rend  la  perception  du  droit  de  quart- 
bouillon  très-facile.  Le  prix  de  cette  denrée  eft  fixé 
par  une  fenrence  des  officiers  du  grenier  d’Hon- 
fleur,  à dix  livres  quatre  fols  la  ruche  , du  poids 
de  cinquante  livres  j Sc  c’eft  fur  cette  fomme  que 
fe  liquide  le  droit. 

Ce  qui  fe  pratique  dans  la  généralité  de  Rouen, 
où  les  filmes  font  en  petit  nombre,  étoit  inad- 
miftible  dans  celles  de  la  généralité  de  Caen. 

Les  articles  III  8e  IV  du  titre  ro  de  l’ordon- 
nance des  gabelles . avoient  ordonné  que  les  Oalr- 
nes  8e  lieux  où  fe  fabrique  le  fel , feroient , l 
l’inftar  des  vendans  des  boifions  en  détail , vifités 
8e  exercés  par  les  commis  de  l'adjudicataire, 
appelles  commis  aux  queftes , qui  feroient  men- 
tion , fur  des  regiftres  portatifs , du  nombre  de 
plombs  employés  par  les  fauniers  , des  jours 
qu’ils  auroient  travaillé  , de  la  quantité  de  fel 
qu'ils  auroient  fabriqué,  8e  des  prix  auxquels  ils 
l’autoient  vendu  chaque  jour.  Ces  regiftres  dé- 
voient être  arretés  le  famedi  de  chaque  femaine, 
ou  le  jour  précédent,  fi  le  famedi  étoit  fête.  Il 
devoir  être  fait  un  prix  commun  , des  différens 
prix  auxquels  le  fel  avoit  été  vendu,  pour  fetvit 
de  bafe  a la  perception. 

Ces  commis  aux  queftes  ne  pouvoient,  fans 
d'énormes  frais , que  le  produit  de  ce  droit  ne 
comportoit  pas , être  allez  multipliés  pour  conf- 
tater , par  des  ailes  journaliers  , les  quantités 
effeilives  de  fel  qui  étoient  fabriquées  ; 8c  ces 
ailes  occafionnoient  de  continuelles  conteftations, 

f»ar  rapport  aux  mefurages  3c  aux  pefées , dont 
es  réfulms  étoient  incertains , à caufe  de  la  na- 
ture du  fdj  car  il  eft  fi  friable,  fur-tout  en  for- 
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tint  des  plombs , qu’il  fe  détruit , s’il  n'eft  manié 
arec  précaution. 

La  pefée  n’offroit  pas  moins  d’inconvéniens. 
T raichement  fabriqué  , il  cil  encore  gonflé  d’eau  , 
8c  en  féchant  il  éprouve  un  déchet  conlîdérablc. 

La  déclaration  du  1 janvier  1691 , avoir  efljyé 
de  corriger  ces  vices , en  ordonnant  que  . dans 
chaque  havre  , deux  fauniers  feroient  fyndics 
chaque  mois , 8c  feroient , le  lundi  de  chaque 
femaine  , la  déclaration  du  prix  que  le  fel  feroit 
vendu  pendant  fon  cours. 

C’étoit,  1 la  vérité,  un  moyen  de  connoïtte 
la  fournie  totale  fur  laquelle  le  droit  étoit  à per- 
cevoir, mais  non  celle  que  devoit  féparément  cha- 
que faunier  ; 8c  aufli , le  fermier  avoit  été  obligé 
de  capituler  avec  eux , en  faifant  une  évaluation 
particulière,  du  montant  de  la  fabrication  , pour 
chaque  havre , fuivant  Ir  nombre  8c  la  contenance 
des  plombs  qu'on  y employoit. 

On  reconnut,  en  tyya,  que  cet  arrangement 
étoit  d’autant  plus  préjudiciable,  que  les  regillrcs 
tenus  aux  bureaux , faifotent  foi  qu'il  avoit  été 
annuellement  enlevé  des  quantités  de  fel  à-peu- 
près  doubles  de  celles  que  l’évaluation  fuppofoit 
avoir  été  fabriquées , 8c  fur  lefquelies  les  droits 
avoient  été  perçus. 

11  fut  donc  queflion  de  chercher  à confluer 
plus  fùrement  les  produits  de  la  fabrication  , qui 
lenibloit  promettre  le  double  de  la  tecette,  en 
ne  s'arrêtant  qu'aux  quantités  de  fel  vendues;  on 
augmenta,  en  confcqucncc,  le  nombre  des  com- 
mis aux  quelles. 

Les  légions  fifcales , que  la  ferme  générale  fit 
palier  en  Baffe  Normandie , ne  fe  livrèrent  qu’à 
des  exercices  inutiles , 8c  caufèrent  une  violente 
agitation  dans  la  province  , qui  crut  qu’on  vou- 
loit  y établir  le  droit  de  gabelles  ; les  propriétaires 
des  falines,  ainfi  que  les  fauniers,  multiplièrent 
les  réfiflances,  8c  élevèrent  mille  contcltations. 

Au  milieu  de  ces  mouvemens  tumultueux  , il 
s'éleva  une  idée,  heureufe  par  fa  lïmplicité,  qui 
alloit  droit  au  but  où  l’on  tendoit  depuis  fi  long- 
tems , en  mettant  à portée  de  connoitre  la  quan- 
tité effective  de  fel  vendu  par  chaque  faunier  ; 8c 
le  gouvernement  l'adopta  aufli  tôt.  Cette  idée  fut 
d’alfujettir  chaque  faunier  à flâner  , ou  marquer 
d’une  empreinte  qui  lui  ferott  particulière,  les 
permis  fur  lefquels  il  livreroit  du  fel  ; car  il  leur 
cil  défendu  d’en  vendre  fins  cette  expédition  , 
fous  peine  de  faux-faunage. 

Cette  nouvelle  forme  de  régie  fut  ordonnée  par 
les  lettres-patentes  du  51  décembre  17J4;  8c  en 
conféquence  , on  prit  le  parti  de  faire  tenir,  dans 
les  bureaux  de  vilite,  des  regillrcs  de  compte  ou- 
vert, pour  chaque  faunier  j enforte  que  leurs 
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ventes  refpeétives  fe  trouvoient  conftatées  pie 
l’addition  de  chaque  article. 

La  comparaifon  des  produits  de  ce  droit  an- 
térieurs à cette  réforme,  avec  ceux  qui  l’ont 
fuivie , mettra  à portée  de  juger  fi  elle  a été  fruc- 
tueufe. 

Cependant,  pour  ne  rien  diflimuler  de  ce  qui 
concerne  le  qujri  bouillon , il  convient  de  porter 
un  coup-d’œil  fur  l’ancien  régime,  8c  fur  celui 
qui  fubfillc. 

L’ancien  f)  flème  étoit  plus  conforme  à la  nature 
du  droit , *n  ce  que  la  perception  portoit  fur  tout 
le  fel  fabriqué.  Il  eft  vrai  que  comme  on  ne  pouvoit 
en  connoitre  la  quantité  prqpife  , il  falloit  avoir 
recours  à des  évaluations  toujours  fort  au  deffous 
de  la  réalité-  A cet  inconvénient  fe  joignoit  celui 
de  faire  payer  d'avance  aux  fauniers  le  droit  d» 
fel , qu’ils  ne  vendoient  fouvent  que  loBg  tems 
après  la  fabrication  , 8c  de  ne  pouvoir  établir 
le  droit  que  fur  le  prix  qu’ils  déclaraient  , c’eft- 
à-dire  très-bas  , dans  le  tems  où  ils  vouloient 
travailler , en  fe  refufant  pendant  ce  tems-là  à 
en  vendre  , fauf  à fe  dédommager  enfuite , par 
un  furhauffement , dans  le  tems  de  la  vente. 

Le  régime  établi  en  171  y a dénaturé  le  droit, 
il  ell  vrai  , en  n:  le  faifant  porter  que  fut  les 
fels  vendus  , 8c  enlevés  en  vertu  des  permit,  Sc 
reconnus  aux  bureaux  de  vilite.  Il  excite  les  iau- 
uiers  aux  faux  faunage , en  leur  faifant  gagner  le 
montant  de  tous  les  fels  qu’ils  livrent  tljndefli- 
nement.  Mais  la  fabrication  étant  limitée  , 8c  fon 
objet  étant  réglé  fur  le  montant  de  la  confom- 
mation  habituelle  , les  fauniers  n’ont  nul  intérêt 
à vendre  aux  faux-fauniers  , par  préférence  aux 
habitans  ptivilégiés , puifqu’ils  font  allurés  d’en 
trouver  le  débit. 

D’un  autre  côté  ce  régime  efl  plus  équitable 
que  le  premier , en  ce  qu’il  n’oblige  à payer  les 
droits  qu'après  que  le  fabriquant  les  a reçus  de 
l’acheteur  dans  le  prix  du  fel  , & en  ce  qu'il 
n’y  fouinet  pas  le»  déchets  fuppottés  par  les 
fels  , pour  le  retard  de  la  vente,  8c  qui  font 
conudérables.  De  plus  , ce  régime  a contribué 
à former  une  branche  huétefTnwe  de  revenu  , d'un 
droit  dont  la  ferme  générale  avoit  trop  négligé 
la  régie  , 8c  qui  étoit  devenu  onéreux  au  gou- 
vernement, par  des  frais  de  régie  8t  de  police, 
qui  abforboicnt  au-delà  du  produit. 

En  voici  le  tableau  depuis  174}. 

Il  s’y  trouve  quelques  lacunes  qu’il  n’a  pas 
été  polfible  de  remplir;  mais  ce  rapprochement, 
tel  qu’il  eft  , fuflvra  toujours  pour  donner  une  idée 
de  ce  que  peuvent  , en  matière  fifcale  , l’intel- 
ligence 8c  l’aâivité  d’un  feul  homme , quand  il  fait 
les  appliquer  à l’amélioration  de  la  partie  dont 
il  cil  chatgé. 
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É T AT  des  produits  du  droit  de  quart-bouillon , dtflirtgttts  par  les  années 
correfpondantes  à chaque  bail  des  fermes. 


NOMS""' 
besBaux,et  Années. 

D A T ES 
des  Anne  s. 

PRODUITS. 

Forceville , 

fixième  année.  . 


La  Rue  , 

cinq  dernières  années, 


Girardin  8e  Boquillon. 


Henriet  , 
quatre  années. 


Bail  de  Pré  vol.  . . . 


Bail  d’Alacerre  . . 


1743  à odobre  1744 
1745  * odobre  1746 
1741»  à odobre  ^747 

1747  à octobre  1748 

1748  à octobre -1749 

1749  à odobre  J 7 50 

1750  à odobre  «751 

1756  à odobre  1757 

1759  à o'dobre  1760 

1760  i odobre  1 71»  1 

1761  à odobre  17 6i 

'"Oftobre  1761  à odobre  1 763 
1 Odobre  1763  à odobre  1764 
JOdobre  1764  à odobre  176} 

«Odobre  1765  à odobre  1766 
Odobre  1766  à odobre  1767 
Odobre  1767  1 odobre  1768 


8 f.  4 d. 


Total 


''Odobre  1768  à odobre  1769 

l Odobre  1759  à odobre  1770 

JOdobre  1770  à odobre  1771 

, Odobre  1771  à odobre  1771 

I Odobre  1771  i odobre  1773 

Odobre  1773  i odobre  1774 

Total  ....... 


• >34.543 

6 

10. 

'.  188,843 

1 

9* 

. 109,335 

f 

• I* 

O 

OO 

VM 

8 

1. 

. 113,700 

7 

9- 

. 113,611 

4 

4- 

. 466,741 

5 

3* 

. 185,466 

18 

8. 

. 159,70  * 

7 

8. 

. 180,137 

1 

8. 

• * 3 9» 1 ® 5 

16 

4- 

. 310,111 

19 

4- 

. 348,184 

1 

7- 

. 314,098 

18 

ÿ- 

. 340,168 

4 

1. 

• 37$>1<57 

X I 

I. 

1,917,117  >• 

11  f. 

1 d. 

• 54'. i74  1- 

5 ^ 

1 d. 

■ 50,.449 

1 

1. 

*.  581,105 

16 

8. 

. 591,807 

>4 

7« 

. 619,717 

5 

6. 

• *3  5.453 

>4 

7- 

3,480,817 

18 

7- 
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SUITE  de  l’état  des  produits  du  droit  de  quart-bouillon , ôc. 


NOMS 

des  Baux, et  Années. I 


Bail  de  David  . : 


DATES 
des  Années. 


'’O&obre  1774  à octobre  177} 

lO&obre  1775  à o&obre  1771» 

lOûobre  1776  à octobre  1777 

IO&obre  1777  i odtobrt  177* 

Octobre  1778  i oéiobre  1779 

Odtobre  1779  à oétobre  1780 


Total 


Bail  de  Salxatd 
cinq  années. 


VI  uvsw>  w 


S quartier 

Premier  janvier  1781  . . 

Premier  janvier  178a  . . 

t Premier  janvier  1783  . . 

/Premier  janvier  1784  . . 

Trois  premiers  quartiers  17 

Total  ...... 


PRODUITS 
du  droit  de  quart-bouillon. 


. 681,90a  1. 

IO  f. 

1 d. 

. 671,166 

. 6 

1 u 

. 690,458 

I. 

. 701,901 

l6 

7- 

. 660,851 

4 

t. 

. 649,814 

*J 

Ile 

4,058,184 

1 5- 

■ 

>4 

9- 

. 6)6,6  03 

IO 

7- 

. 649,5)8. 

. 710,546 

I 

II. 

• 7°7»5J7 

4- 

• J9J. 4>4 

X 

6. 

),)54,66iliv.  11  f. 

9.  d. 

L 'effet  combiné  des  deux  réformes  de  17  {6  & 
1768  , a donc  donné  , quant  au  produit  du  droit 
de  quart-bouillon  , une  augmentation  de  dix  mil- 
lions fix  cents  quarante-quatre  mille  deux  cents 
dix-huit  livres  dix  huit  fous  fept  deniers. 

Dans  cette  fomme  , l’effet  particulier  de  la 
réforme  de  1768,  eft  de  plus  de  moitié  s les 
comparaifons  ci-deffus  le  portant  à cinq  millions 
j quatre  cents  quatre-vingt-  fept  mille  cent  foixante- 
quatorxe  livres  trois  fous  un  denier. 

Si  l’on  ajoute  1 ce  réfultat  , l’effet  qu’elle  a 
produit  fur  les  ventes  des  greniers , qui  eft  de 
cinq  cents  muids  de  fe! , ainft  qu’on  l’a  expofé 
ci-devant  , on  trouvera  , en  11e  luppofantle  prix 
commun  du  muid  à deux  nulle  huit  cents  livres  , 
que  les  gabelles  ont  également  profité  , d'une 
augmentation  de  quinze  millions  quatre  cents  v ingt- 
huit  mille  livres. 

Voilé  donc  une  amélioration  de  plus  de  vingt 
millions  dans  les  revenus  de  l'Etat  , opérée  en 
dix-fept  ans,  par  les  difpofitions  de  la  déclaration 


du  14  mai  1768 , qui  a limité  la  fabrication  du 
fel  de  quart-bouillon , 

QUATRE  LIEUES  frontières  de  l’étranger. 
Efpace  fatal , dans  lequel  des  marchandifes^  ne 
peuvent  être  voiturées  ou  conduites , fans  être 
accompagnées  d’un  acquit-i-  caution  . ou  de  l’ac- 
quit de  paiement  des  droits  dûs  à l’entrée  du 
royaume , ft  elles  viennent  du  pays  étranger. 

On  a parlé  au  mot  Acquit  a caution,  tome 
J , pag.  7 , de  la  néceffué  de  cette  efpêce  d’çx- 
pédition  , & dans  quel  cas. 

A l’article  Entrepôt  , tom.  II , pag.  61  , on 
a vu  que  tout  magafîn  de  marchandises  eu  défendu 
dans  les  quatre  lieues  près  des  frontières  des  cinq 
groffes  fermes  par  l’article  7 du  titre  9 de  l'ordon- 
nance de  1 687 , & comment  les  lieues  doivent 
être  mefurées. 

Obfervons  à ce  fujet  combien  le  commerce  eft 
gêné  dans  ces  quatre  lieues , par  l’obligation  de  rem- 
plir la  formalité  de  l’acquit  à caution.  Suppofons 

un 
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«B  particulier  habitant  dans  l'efpace  fatal  , 8f  vou- 
lant conduire  des  marchandifes  à une  diftance  de 
fix  lieues  ; pour  ne  pas  s’expofer  , il  faut  qu’il  aille 
d’abord  au  bureau  déclarer  la  quantité  Se  la  qua- 
lité de  fa  marchandife  > qu'il  prenne  un  permis 
des  commis  du  fermier , 8e  qu'il  tetoume  au  bu- 
reau prefenter  fa  marchandife  pour  être  vifitéej 
car  ce  n'eft  qu'après  cette  vifite  que  l’acquit  à 
caution  peut  régulièrement  être  délivré , 8e  que 
la  marchandife  peut  être  voiturée  sûrement.  Voilà 
cinq  ou  fix  lieues  faites  pour  cette  ficheufe  for- 
malité ; Se  cependant  elle  devient  indifpenfable  à 
caufe  du  paiement  des  droits  d'entrée  8e  de  for- 
tie  , qu'on  éluderoit  aifément , fi  le  conducteur  de 
la  marchandife  qui  y eft  fujette  , n’étoit  pas  af- 
treint  à repréfenter  ou  un  acquit  à caution , ou  un 
acquit  de  paiement  pour  juftifier  fon  origine.  Mais 
en  convenant  de  l’effet  de  cet  acquit  à caution  , 
ne  pourroit-on  pas  en  réduire  la  néceffité>  dans  la 
dernière  lieue  de  l'extrême  frontière  pour  les  mar- 
chandifes ordinaires.  Se  réferver  la rigoureufe régie 
des  quatre  lieues,  feulement  pour  les  marchandifes 
prohibées  ou  fujettes  à un  droit  excédant  dix  pour 
cent , fait  à l'entrée , foit  à la  fortie  du  royaume. 

On  doit  ajouter  ici,  pour  compléter  ce  qui  a 
été  dit  des  acquits  à caution  , que  cette  expédi- 
tion n’elt  de  rigueur  que  dans  les  quatre  lieues 
frontières  de  l'étranger  St  des  cinq  greffes  fermes  ; 
mais  que  des  marchandifes  circulant  dans  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  , ne  font  point  affu- 
jetties  à l'acquit  à caution , quand  cette  province 
eft  intérieure  , c’eft-à-dire  qu  elle  ne  forme  point 
la  frontière  du  royaume.  C'eft  ainfi  que  1e  confcil 
l'a  décidé  le  20  décembre  1780. 

QUATRE  MEMBRES,  (droit  des)  Ce  droit 
qui  eft  établi  fur  les  denrées  de  confommation 
dans  la  Flandre  maritime,  avoit  été  compris  dans 
les  droits  qui  compofoient  la  régie  générale  en 
1780.  Il  en  a été  défini  en  17S4  , 8c  donné  à 
la  province , pour  le  régir  pat  elle-même.  Voyt\ 
Membres  , ci-devant , pag.  1*3. 

QUATRE  POUR  CENT,  (droit  de)  Nom 
d'un  droit  particulièrement  impnfWur  les  drogue- 
ries Se  épiceries  , mais  qui  n'a  lieu  que  dans  les 
provinces  méridionales  & à Lyon. 

Il  en  a été  patlé  au  mot  Drogueries  , ton.  1. 
pag.  647 , parce*qu'on  appelle  indifféremment  le 
droit  de  quatre  pour  cent , droit  des  drogueries.  O11 
a parlé  du  tarif  qui  fert  à fa  perception  , Se  des 
lieux  où  il  fe  leve  ; on  ne  peut  que  renvoyer  à 
cet  article  , Se  infifter  fut  les  obfcrvations  Se  les 
conclufions  qui  le  terminent.  F'uyrj  aullï  le  mot 
Marchandises  , ci-devant , pag.  80. 

QUATRE  SOUS  POUR  LIVRE.  VojeX 

SOUS  !*OUR  LIVRE. 

Toute  lll.  f inances. 
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QU  ATRIEME.  (droit  de)  Ce  droit  a la 
même  origine  que  celui  de  Huitième  , dont  il  a 
été  traité  à fon  article,  rom.  II.  pag.  ( 17 , ainfi 
nous  n'avons  plus  à parler  ici  que  des  provinces 
Se  villes  oû  fe  leve  le  quatrième  des  exceptions  ou 
exemptions  qu'il  comporte  , Se  de  la  quotité  à 
laquelle  il  eft  fixé. 

Le  quatrième  a lieu  dans  toute  la  généralité 
d'Amiens,  dans  la  ville  Se  l’éleétion  de  Bar-fur- 
Seine  , dans  la  ville  8c  l’éleétion  de  Pontoife  8e 
dans  le  fauxbourg  de  la  bafTe- Aumône  feulement* 
tous  ces  endroits  fout  dans  le  reffort  de  la  cour  des 
Aides  de  Paris. 

Dans  les  trois  généralités  qui  comprennent  la 
haute  8c  baffe  Normandie  , qui  font  Rouen  , 
Caen  Se  Alençon. 

Cette  règle  générale  fouffre  cependant  quelques 
exceptions , qu'il  ne  faut  pes  paffer  fous  filence. 

D'abord  U ville  8c  la  banlieue  d'Amiens , la 
ville  8c  les  fauxbourgs  d'Abbeville  , les  villes 
d'Albert  8c  de  Bray , ne  font  fujettes  qu’au  hui- 
tième réglé.  Le  quatrième  fut  réduit  au  huitième 
dans-  celle  d’Amiens , par  lettres  - patentes  de 
Louis  XI,  du  29  mars  1470. 

La  même  réduflion  fut  accordée  aux  habitans 
d'Abbeville , par  lettres-patentes  du  4 février 
>476. 

Les  villes  de  Montreuil , Doullens,  Saint-Quen- 
tin  8c  Pérenne,  font  egalement  affranchies  du  droit 
de  quatrième  ; il  ne  s’y  perçoit  même  que  les  droits  ’ 
de  pari  fis  fols  8c  fix  deniers  pour  livre  du  huitième 
réglé , fixé  comme  il  a été  dit  au  mot  Huitième  , 
pag.  j 18  , à 27  fols  i den.  par  muid  de  vin  vendu 
à pot.  Se  33  fols  î den.  pat  muid  vendu  i 
a (bette. 

I.a  même  exception  a encore  lieu  en  faveur  des 
villes  8c  bourgs  de  Boulogne  , Calais  , Ardres  , 
Guines  , Marquife  , Hons  , Huiflens  , Efure  , 
Samer  , Hacquilliers  8c  Etaplcs  , dépendant  de 
l'cleélion  de  Doullens  , où  il  ne  fe  perçoit  qu'un 
fol  par  pot. 

En  Normandie  , les  habitans  de  Cherbourg , 
Gtandville  8c  Pontorfon  , font  exempts  du  qua- 
trième, Se  ne  payent  que  la  fubvention  8c  le  pari- 
fis  fol , 8c  fi*  deniers  pour  livre  fixé  au  tiers  du 
quatrième. 

Ceux  de  Dieppe  , non  compris  les  fauxbourgs 
du  Pollet  Se  de  1a  Barre  , font  exempts  du  qua. 
trie me  Se  du  parifis,  fol  8c  fix  denrers  pour  livre. 

Se  ne  payent  que  la  fubvention* 

Ceux  de  Tréport  8c  HatHeur  jouiffent  de  l'e- 
xemption de  la  moitié  du  quatrième  , 8c  font  lu- 
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jets  à l'autre  moitié  8c  au  parifis  Toi , Sc  fix  de* 
niers  pour  livre  du  quatrième  entier. 

L«  habitait!  du  Havre  font  exempt!  de  touîles 
droits  de  quatrième  , fubvemion  & pan  fis , 8cc. 
excepté  fur  l'eau  de-vie  , pout  laquelle  ils  payent 
la  rtibvention  au  détail. 

Mais  pour  empêcher  l'abus  auquel  les  habitans 
de  ces  lieux  privilégiés  pourraient  (ê  livrer , il  leur 
eft  défendu  de  vendre  aucunes  boiffbns  pour  être 
iranfportées  en  cruches  ou  bouteilles  hors  de  ces 
villes  , Se  à tous  autres  de  s*en  charger,  à peine 
de  confifcation , 8c  de  cent  livres  d'amende. 

La  même  défenfc  a lieu-  par  rapport  A la  prin- 
cipauté d'Yvetot,  généralité  de  Rouen  , dans  la- 
quelle le  feigneur  a le  droit  de  percevoir  le  qua- 
triinfe  fur  les  boitions  qui  fe  vendent  en  détail  ; 
l’arrêt  du  Contcil  du  19  juin  17a;  , défend  même 
d'en  lever  de  cette  principauté,  aucuns  vinsou  eaux- 
dc  vie  , fait  en  muid  foit  en  bouteilles . à peine 
de  confifcation.  8c  de  cinq  cens  livres  d'amende. 
Cet  arrêt  va  même  jufqu'à  fixer  à foixantc  muids 
par  an  , la  quantité  d'eau  de-vie  que  le  feigneur  & 
les  habitans  pourront  faire  venir  pout  leur  confom- 
mation  , en  preferivant  diverfes  formalités  qui.doi- 
vent  être  obfervées  par  ceux  qui  vaudront  ache- 
ter cette  eau- de  vie. 

Le  droit  de  quatrième  n’a  point  été  , comme 
celui  de  huitième,  détermine  à une  fomme  fixe 
par  muid  , fans  égard  au  prix  de  la  vente  en 
détail  des  boilfons.  Dans  le  principe  il  étoit  le 
double  du  huitième  ; mais  comme  il  y-  auroit  eu 
une  difproportion  trop  forte  dans  cette  fixation  , fi 
elleeûtétélamême  fur  tous  les  vins , quoiqued'üne 
ualité  très  dilKrenre  , elle  fut  réglée  fur  le  pied 
u quatrième  effeébf  du  prix  de  la  vente  en  dé- 
tail : 8c  même  pour  entrer  dans  les  confidérations 
des  déchets  des  lies,  des  coulages , 8c  de  la  boiflon 
journalière  confommée  par  les  propriétaires , le 
titre  1 de  l'ordonnance  des  aides  leur  accorde  un 
cinquième  de  déduâion  fut  le  montant  desdroits, 
ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe  , le  quatrième  eft  ré- 
duit au  cinquième  du  prix  de  la  vente,  fur  le  vin, 
k cidre  8t  le  poité. 

Quoi  qu'il  ne  foit  point  queftion  dans  l'ordon- 
nance de  cette  réduction  fut  la  bierre  , elle  eft  ce- 
pendant paffée  en  ufjge  dans  la  généralité  d'A- 
miens 8c  dans  l’éleÛion  de  Bar  (ur-Aubc  i mais 
elle  n'a  lieu  en  aucun  endroit  fut  l’eau  de  vie. 

Le  quatrième  fe  lève  aufli  dans  Idtrcffort  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen  ; mais  on  a tâché  de 
rendre  cette  levée  plus  facile  , en  déterminant 
les  droi's  qui  font  dûs  par  chaque  muid  pro- 
portionnellement au  prix  que  chaque  pinte  eft; 
vendue- 

Aufli  le  quatrième  réduit  au  cinquième  , en  y 
(oignant  l'augmentation  du  parifis  foi  & fix  de- 
niers poui  livre , comme  ci-deffus  ^ fur  Le  via  dé- 
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bité,  foit  fl  pot  , foit  fl  afliette  , 8c  vendu  par 
fuppofîtion  , un  fou  la  pinte  de  Paris  . s'y  perçoit, 
i raifon  de  trois  livres  dix  huit  fols  par  muid  cort- 
tenant  188  pintes,  8c  pout  celui  qui  eft  vendis 
plus  ou  moins  , toujours  fur  le  même  pied , i 
raifon  de  trois  livres  dix-huit  fols  pat  muid  , pour 
chaque  fou  du  prix  de  la  pinte  de  toute  efpece  de 
vin , même  des  vins  de  liqueur. 

Le  même  droit  de  quatrième  fur  le  cidre  8f  le 
poiré  vendus  par  hypothefe  fix  deniers  la  pinte  , 
eft  fixé  fl  trente-huit  fous  par  muid , contenant  deux, 
quatre-vingt  pintes  feulement , au  lieu  de  deux 
cens  quatre  vingt-huit  qu’il  contient  réellement ,, 
lefquels  font  augmentés  ou  diminués  fuivant  le 
ptix  de  ces  boiflons , à raifon  de  fix  fols  par 
muid , pour  chaque  denier  du  prix  de  la  pinte. 

L'article  IV  du  titre  du  droit  de  quatrième  au- 
tortfe  les  vendans  vin  en  détail , à vendre  leurs- 
vins  à fi  haut  ptix  que  bon  leut  femble  , non* 
obftant  tous  réglemens  de  police  , 8c  l’article  fui- 
vant le»  difpenfc  de  déclarer  s’ils  entendent  ven- 
dre fl  pot  ou  aflïette.  Voye[  ce  qui  a été  dit  au> 
mot  DéTAlL,  tome  L pag.  JI4. 

QUESTE  , f.  f.  par  lequel  on  défigne  un  droit 
feigneurial  qui , dans  certains  endroits  , fe  lève/ur 
chaque  chef  de  maifon  tenant  feu  8c  lieu. 

Queflt  abonnée  , qucJR  courante  , font  les  noms 
d'une  taille  feigneuriale  qui  eft  fixe  ou  arbitraire. 
Voye { pout  ces  trois  mors  , le  Dictionnaire  de  ju~ 
rifprudtnee , fl  qui  appartient  leur  définition  , plu- 
tôt qu’au  Dictionnaire  des  finances. 

Commis  aux  quesres.  Yàjc^  ci  devant 
Quart-Bouillon  , pag.  419. 

QUESTEURS,  f-m.  On  appelloit  Quefieurs 
chez  les  Romains,  des  magiftrats  chargés  de  ta  garde 
du  tréfor  public  8c  de  plufieurs  autres  fonctions 
importantes.  On  ne  pouvoit  être quefteur  qu’à  vingt- 
cinq  ans  i c’étoit  le  premier  pas  vers  les  dignités. 
On  a comparé  les  qutfteurs  à nos  receveurs  géné- 
raux des  finances  ; c’eft  faus  ce  dernier  mot  que 
nous  remonterons  à leur  origine  , que  nous  !c- 
rons  conneitrdAts  fonctions  des  quefieurs  chea  les 
Romains. 

Dans  l’univerfité  de  Paris  , on  appelle  qutfttur 
un  officier  qui  eft  chaçaé  de  recevoir  les  deniers 
communs  , 8c  de  les  diftribuet  à«qui  ils  font  dûs. 

QUILLAGE-  (droit  de)  On  appelle  droit  de 
quittage  un  droit  que  payent  en  France  les  vaif- 
léaux  marchands  qui  entrent  pour  la  première  foi» 
dans  quelque  port  du  royaume.  A Bordeaux , ce 
droit  eft  de  tteiawflivres  quatre  fols  : e’efi  tien  c/ter- 
& tien  mai  entendu  ,*  il  faudroit  encore  faire  ci  no 

gratification  fl  chaque  baument  pour  fa  pisnncxe 
venue. 
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A cet  irtîcle  tiré  de  l'ancienne  édition  de  l’En- 
cyclopédie . nous  ajouterons  que  le  droit  de  j»«7- 
‘“gi  n eft  heureufement  connu  5c  perçu  que  dans 
la  Bretagne  5c  dans  la  Guyenne. 

®jns.cette  première  province,  ce  n'ell  point 
un  droit  ifolé  , c'eft  un  droit  qui  fait , comme 
on  la  die,  partie  de  ceux  qui  font  perçus  fous  le 
nom  de  droits  des  ports  8c  havres,  F'qyrç  Ports 
« Havres. 

En  Guyenne , le  droit  de  juil lage  eft  fi  ancien , 
que  Un  nt  connoît  pas  précifémcnt  l'époque  de 
fon  etabÜflement.  Ce  que  l’on  a pu  apprendre  à 
ce  sujet,  St  par  tradition , c'eft  que  ce  droit  pro- 
vient d'une  rétribution  que  les  capitaines  des  na- 
vires qui  venoient  pour  la  première  fois  au  port 
de  Bordeaux , étoient  dans  t'ufage  de  donner  aux 
commis  de  la  douane  : rétribution  qui  a été 
reunie  aux  droits  des  fermes , depuis  l'ordonnance 
de  1 687 , ainfi  que  les  droits  d'acquits  5c  plufieurs 
autres  gratifications  de  même  genre  que  tus  com- 
mis recevoient. 

Le  droit  de  qaillage  fe  perçoit  fur  tous  les  navi- 
res , tant  François  qu'étrangers , qui  viennent  pour 
H première  fois  dans  le  porc  de  Bordeaux , à raifon 
de  trois  livres  quatre  fous  par  chaque  navire 
quelle  que  foit  fa  contenance. 

Cette  perception  eft  autorifée  par  l'article  jiy 
du  bail  général  des  fermes  fait  par  Jacques  For- 
ceville  en  17)8. 

Suivant  le  dépouillement  des  regiftres  de'  la 
douane  d’entrée  de  Bordeaux  , pendant  les  neuf 
années  des  baux  d'Alarerre  8c  de  David  , c’cft- 
à-dire  depuis  1768  jufqu’en  1778,  le  droit  de 
qui  liage  n'a  produic  année  commune,  qu’environ 
cent  Hvres.  • 

A Rlaye  le  même  droit  de  quillage  fe  perçoit 
dans  les  mêmes  eirconftanccs  qu'à  Bordeaux  , 8c 
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fiir  le  même  pied.  Sans  doute  que  c’eft  par  erreur,- 

30e  fa  quotité  eft  portée  à treize  livres  quatre  fols 
ms  l’ancienne  Encyclopédie. 

Une  autre  erreur  , qu'il  convient  également 
de  relever  à propos  du  droit  de  quiUagt  , c'eft 
qu'il  eft  dit  dans  le  Mémoire  fur  les  droits  de 
traite  tome  111 , page  {40  , qui  fait  partie  de 
la  Collcélion  imprimée  au  Louvre  , en  quatre 
volumes  in-4°. , fous  les  ordres  de  M.  de  Beau- 
mont, intendant  des  finances  , qu'il  fe  perçoit 
dans  les  vides  de  Bourg  & Libourne  de  la  géné- 
ralité de  Bordeaux , il  n'«  réellement  lieu  , comme 
on  l'a  dit , qu'à  Bordeaux  5c  à Blaye. 

QUINCAILLERIE,  f.  f.,  par  lequel  on  dé- 
figne , dans  la  laiKue  fifcale,  une  clarté  qui  com-  • 
prend  plufieurs  efpèces  de  marchandifes  , fujettos 
aux  memes  formalités  8c  aux  mêmes  droits. 

Les  motifs  qui  nous  ont  engagé  à donner  l 'état 
des  marchandifes  réputées  merceries,  fous  ce  mot, 
pag.  ia6,  oous  déterminent  également  à raflem- 
bler  en  un  tableau  toutes  les  marchandifes  qui 
comportent  ta  quincaillerie.  Mais  il  eft  bon  d’ob- 
ferver  qu'on  diftingue  deux  fortes  de  quincaille - . 
ries  j celle  de  cuivre , 8c  celle  de  fer  ou  acier  ; 8c 
que  toute  quincaillerie  venant  d'Angleterre  , eft 
nommément  prohibée  par  l’arrêt  du  6 feptembre 
170» , 8c  par  l'article  H de  l’arrêt  du  confeil , du 
17  Juillet  i7Sf,qui  prononce  la  confifcation  de 
la  marchandife,  avec  dix  mille  livres  d’amende. 

II  faut  ajouter  auQî  que  toutes  marchandifes  de 
quincaillerie  de  cuivre , doivent  fept  livres  dix  fols , 
à l’entrée  du  royaume  , plr  quintal  pefant. 

Celles  de  quincaillerie  de  fer , fix  livres  , auHi  à 
Centrée,  par  quintal,  fuivant  l’arrêt  du  confeil, 
du  18  août  J 764. 

Et  qu'à  la  fortic , le  droit  n'eft  , fur  les  unes  8c 
les  autres , que  d'un  pour  cent  de  la  valent. 
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£ T AT  des  marchand fes  placées  dans  la  clajje  de  la  quincaillerie  t par 
le  tarif  de  1664  , ou  ajoutées  po/lérieurement. 


Agraffes. 

Aiguilles  à tricotter. 

Anneaux  , pour  rideaux. 

Bêches. 

Batte  feux  , ou  briquets"} 
fuHefquels  la  lime  n'a / Décifïon  du  Confeil  , 
point  paffé  , & autres}»  du  lç>  janvier  1781  , 

• femblables  outils  n°.  41). 
uftenfiles.  J 

Broches!  rôtir,  & d'autres  fortes. 

Boucles  , croix  , médailles 
de  cuivre  , doivent  être 
traitées  comme  quincail- 
lerie de  cuivre. 

Chandeliers. 

Chaufirettes. 

Chenets. 

Chevilles. 

Cizeaux  de  jardinier,  St 
autres  gros. 

Cloux  moyens,  k petits. 

Compas  de  fer. 

Couvercles. 

Dez  ! coudre , de  fer. 

Ecumoires. 

Epinettes, comme  batte-)  Même  décifïon  que  les 
feux.  ) batte  feux. 

Étrilles. 

Faulx  & faucilles. 

Fers  à cheval. 

Fers  de  robinet  , f/c. 

Fers  à frifer  & à repaffer. 

Forces  à tondre  les  draps)  Décifïon  du  Confeil,  du 
& les  buis.  ) 17  .novembre  1747. 

Fourchettes  de  fer. ....  iUeor,  du  11  juillet  1 yjo. 

Grils. 

Lampes. 

Lechefrittes. 


Limes  groflières. 

Marteaux  ordinaires. 

Médailles  de  cuivre  , 
comme  quincaillerie 
de  cuivre. 

Mors  de  bride. 

Mouchettes. 

Pelles,  nommées  écoupes, 
pour  les  écuries. 

Pelles  i feu. 

Penture^. 

Pincettes. 

Pioches. 

Poêles  ! frire. 

Poids  de  mart , de  lai-% 
ton  , ou  cuivre , comY  Décilîon  du  ConfcH, 
me  quincaillerie  def  du  16  mars  1766. 
cuivre.  j 

Réchauds. 

RefTorts  en  acier , pour 
voitures. 

Scies. 

Serpes. m 
T argettes. 

Tenailles.  • «■ 

Toumebroches. 

Trompes  , ou  guim)  Décifïon  du  Confeil  , 
bardes.  f ai  avril  1749. 

Truelles. 

Verges  de  vitres. 

Verroux. 

Vrilles  montées  8 1 non)  Décifïon  du  Confeil,  dp 
montées.  } j décembre  177;. 

La  quincaillerie  étrangère  d'acier  poli  , efl 
prohibée  à l’enirée  du  royaume  , parj'article  111 
de  l'arrêt  du  confeil  du  17  juillet  178p. 

Celle  de  fer  poli  par  la  lime  , a été  de  même 
prohibée,  par  la  décifïon  du  coîfeil,  du  18  oc- 
tobre 178p. 
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La  quinetillerît  venant  de  Lorraine,  doit  être 
traitée  comme  celle  du  pays  etranger  effeélif, 
d'après  la  décifion  du  confcil,  du  tj  mats  1 /8j. 

Il  exifte  dans  le  royaume  quatre  fabriques  de 
y uincuillcric , dont  les  ouvrages  font  exempts  de 
tous  droits  à la  citculjtion , depuis  le  lieu  de  la 
fabrique,  jufquà  celui  de  la  première  dellination. 

Ces  fabriques  font  celles  de  Saint  Etienne  & 
Saint-Chanmont , celle  de  la  Charitc-fur-Loice , 
& celle  d'Amboife. 
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quame  quatre  livres  par  quintal , deviendroit  pro- 
hibitif à leur  égard. 

Ils  ajoutèrent,  que  (i  cet  impôt  avoit  lieu , l'Etat 
alloit  perdre  la  fourniture  qu'il  fait , en  mercerie 
& quincaillait,  à l'Efpagqg,  au  Portugal  & à l’A- 
mérique indépendante  , attendu  que  ces  nations 
préféreroient  de  s’en  approvilïonner  dans  les  ports 
des  Pays-Bas,  qui  font  3 portée  d’en  recevoir 
d'Allemagne  & d'Angleterre,  plutôt  que  de  les 
prendre  en  France,  ou  leur  réexportation  éprou- 
veroit  un  fur-haulfement  de  prix  très  confidérable. 


Les  deux  premières  ont  obtenu  cette  immu- 
nité , par  les  arrêts  du  confcil  des  a J novembre 
1671  & 1 1 juillet  1 685. 

• 

La  manufacture  de  la  Charité  jouit  du  même 
privilège,  en  vertu  de  l'arrêt  du  confcil,  du  1 j 
février  1766. 

Et  pelle  d'Amboife,  d’après  l’arrêt  du  n août 
1771. 

Ces  privilèges  font  fubordonnés  à la  condition , 
de  prendre  un  certificat  du  commis  de  la  ferme 
établi  dans  le  lieu  de  chaque  manufacture,  pour 
juiiifier  de  l'origine  de  la  marchandife , Sc  l'ac- 
compagner jufqu'i  la  première  dellination.  Mais 
lorfque  la  même  marchandife  palfe  plus  loin,  elle 
redevient  fujette  à tous  les  droits. 

En  1780,  les  regards  de  l'adminillration  s'étant 
portés  fur  le  commerce  des  marchandifes  de  mer- 
cerie & de  quincjitltrit , il  fut  reconnu  qu'il  con- 
venoit  de  favorifer  les  fabriques  nationales  de  ce 
genre  , par  une  augmentation  de  droits  fur  les  ob- 
jets qui  compofent  ces  deux  clalfes. 

Les  députés  du  commerce  furent  confultés  en 
1781.  Leur  avis  fut  qu'un  droit  de  trente-fix  livres 
par  quintal,  fur  tous  les  ouvrages  en  acier,  en 
fer  poli , & en  cuivre , apportés  de  l'étranger , 
xempliroit  les  vues  propofées.  En  conféquence, 
un  arrêt  du  confeil,  du  mois  de  décembre  1781  , 
adopta  le  droit  de  trente-fix  livres  , qui , avec  les 
dix  fols  pour  livre,  formoit  une  impofition  de 
cinquante-quatre  livres  par  cent  livres  pefant. 

Cependant,  la  fagefle  de  l'adminillration  ayant 
jugé  devoir  communiquer  les  difpofitions  de  cet 
arrêt , avant  fa  publication , aux  marchands  merciers 
& quincailliers  des  principales  villes  du  royaume, 
ils  adrefsèrent  des  repréfentations  très  - prenantes 
contre  les  fuites  de  l’exécution  de  cet  arrêt. 

Ils  obfervèrent  que , parmi  les  ouvrages  de  mer 
cerie  Sc  de  qtiincaHltnt , les  uns  étoient  de  pre- 
mière néceflité  pour  les  arts,  comme  les  outils  en 
fer  S:  en  acier,  & qu'il  ne  s'en  fibriquoit  , nid’auflî 
bons,  ni  è aufli  bas  prix  dans  le  royaume;  les  au- 
tres avoient  fi  peu  de  valeur , que  le  droit  de  cin- 


D'après  ces  repréfentations , il  fut  fait  un  nouvel 
examen  de  l'atret  fufpcndu , 8c  des  propofttions 
des  marchands  merciers  & quincailliers  ; & le  ré- 
fumé  du  tout  envoyé  aux  députés  du  commerce. 

Ce  réfûmé  prefentoit,  fous  fix  divifions  répa- 
rées , & les  objets  étrangers  qui  nuifent  particu- 
lièrement au  débit  de  ceux  qui  fe  fabriquent  eu 
France  ; & ceux  qui , dellinés  à un  commerce  de 
réexportation  , pouvoient  être  fufceptibles  d'une 
augmentation  de  droits  , fans  affoibür  cette  bran- 
che de  trafic.  L’avis  des  députés  ayant  été  favo- 
rable , il  fut  aufli- tôt  rédigé  un  projet  d'arrêt  en 
conformité,  mais  qui  eft  telle,  comme  beaucoup 
d'autres  projets , fans  exécution. 

On  va  le  rapporter  ici,  pour  mettre  à portée  de 
juger  s’il  ne  préfente  pas  quelqu "avantage. 

Le  roi , en  fan  confeil , étant  informé  que  les 
droits  impofés  fur  certaines  marchandifes  de  mer- 
cerie & quincaillerit , ne  fuffifent  pas  pour  con- 
ferver  aux  ouvrages  de  même  genre , fabriques  dans 
le  royaume , la  préfétence  qu'ils  doivent  avoir  fur 
ceux  qui  font  importés  de  l’étranger , & que  l'in- 
troduction de  ces  derniers  devient  fl  confidéiablc  , 
que  l’indutlric  nationale  éprouve  à cet  égard  un 
préjudice  ttès-nuifible  à fes  progrès  fc  à l'intérêt 
du  commerce  en  général  ; fa  majellé  s’eft  déter- 
minée â réglèr  ces  droits  dans  une  proportion  con- 
venable , pour  obvier  à ces  inconvéuicns  ; à quoi 
voulant  pourvoir,  &c. 

Le  roi , étant  en  fon  confeil , x ordonné  & or- 
donne ce  qnifuit  : 

Article  premier. 

Les  ouvrages  en  cuir,  comme  barnois , Telles, 
brides,  bridons,  martingalles , fouets,  (angles, 
courroies , & autres  de  cette  efpèce  , propres  i 
l'équipement  des  chevaux,  & venant  du  pays 
étranger , paieront  à [ avenir , i toutes  les  entrées 
du  royaume  , les  droits  fixés  par  l'arrêt  du  19  mai 
1768 , fut  l'évaluation  de  trente  fols  la  livre. 

Les  autres  ouvrages  de  même  matière,  tels  que 
les  bottes , bottines , brodequins , foulicts , guêtres, 
ceinturons , jarretières , pone-feuilles , éctitoitcs , 
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tabatières,  poires  à poudre,  cuirs  à rafoirs,  Sc 
autres  femblables,  acquitteront  également  les  mê- 
mes droits,  fur  l'eftimation  de  trois  livres  la  livre  , 
le  tout  au  poids  brut , 8c  à compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent. 

U. 

Les  marchandées  qui  compofent  la  greffe  ?««'«- 
aillent  de  fer , comme  chandeliers , chenets , bro- 
ches, chauffrettes , fers  à cheval , fers  à repaffer, 
marteaux , mors  de  bride , poeles , pincettes , doux , 
grils , tourne  - broches , refforts  pour  voitures , 
chappes  de  boucles  non  polies , venant  de  l'étran- 
ger, paieront,  à compter  dudit  jour,  huit  livres 
du  cent  pelants  favoir,  fix  livres  d'ancien  droit, 
8c  quarante  fols  d'augmentation  s n'entend  fa  ma- 
jellé  comprendre  dans  cette  daffe  les  outils  8c 
inftrumens , propres  aux  arts  , aux  fabriques  & à 
l'agriculture,  comme  cifeaux  de  route  efpèce  , li- 
mes, faulx  , faucilles,  ferpes,  haches,  coignécs , 
fcies , vrilles  , Sec.  lcfquels  outils  continueront 
d’acquitter  les  droits  fuivant  les  tarifs  Sc réglemens 
accoutumés. 

I I I. 

Les  objets  réputés  faire  partie  de  la  greffe  qum- 
utilUrit  de  cuivre,  comme  poids  de  marc, grelots, 
chandeliers,  martinets,  garnitures  de  chenets, 
mouchettes,  compas,  robinets,  Sec.  paieront,  à 
toutes  les  entrées- du  royaume,  i compter  dudit 
jour,  doute  livres  dix  fols  par  quintal;  favoir, 
fept  livres  dix  fols  pour  l'ancien  droit , Sc  cinq 
livres  pour  le  nouveau. 

1 V. 

Toutes  les  marchandée»  comprées  dans  la  clalfe 
de  la  mercerie , les  couteaux  , cifeaux  , rafoirs , 
canifs  , 8cc.  les  ouvrages  vernis , foit  en  tôle , 
fer  blanc  , cuivre  ou  acier , les  boudes  de  toute 
efpèce  , de  quelque  métal  qu  elles  foient  fabri- 
quées, J l'exception  de  l’or  8c  de  l'argent,  les 
chappes  polies , les  treffes  8c  jarretières  de  laine  , 
acquitteront  uniformément , a toutes  les  entrées 
du  royaume  , le  droit  de  dix-huit  livres  du  quin- 
tal, ceft  à dire,  cinq  livres  dix  fols  d’augmen- 
tation , fur  le  droit  de  douze  livres  dix  fols  , ac- 
tuellement établi. 

V. 

Les  chaînes  8c  breloques  d’acier  pour  montre , 
les  porte-moufquetons , les  poignées  8c  crochets 
d'épée,  les  cachets,  clefs  de  montre,  boutons  8c 
garées  de  chapeaux , les  pinces , aufli  en  acier , 
les  ouvrages  d'optique , ceux  en  émail , les  ferru- 
res , depuis  un  pouce  8c  au-deffus  iufqu'à  trois 
d'étendue , pour  porte-feuilles  8c  ébenifteries , 8c 
généralement  toutes  fortes  d'ouvrages  dorés  ou 
argentés,  de  quelque  métal  qu'ils  foient,  feront 
fournis  au  droit  de  trente  livres  par  quintal , le 
tout  au  poids  brut  ; défend  fa  majefté  de  mêler 
dans  le  même  paquet , les  marchandées  fujettes  à 
des  droits  différens , à peine  de  confifcation , Sc 
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de  l'amende  de  cent  livres , prononcée  pat  le» 
réglemens  contre  les  fauffes  déclarations. 

V I. 

Les  boutons  d'habit  8c  de  vefte , de  toute  ef- 
pêce  de  métaux  Sc  de  forme , à l'exception  de 
ceux  d'ot  8c  d'argent,  pourront,  i l'avenir,  en- 
trer dans  le  royaume , en  payant  uniformément  le 
droit  de  foixanre  8c  dix  livres  par  cent  pefant  s 
dérogeant  à cet  egard  fa  majefté  aux  arrêts  de  fou 
confeil  des  îz  juillet  1749 , 8c  à 1a  déclaration  du 
if  janvier  174°.  fans  néanmoins  rien  innover  au* 
dépolirions  de  l'arrêt  du  6 feptembre  1701  , con- 
cernant les  marchandées  provenant  d'Angleterre, 
ni  à celles  de  la  déclaration  du  if  mai  >7)6,  re- 
lative aux  boutons  de  crin  8c  d'étoffe  ; lefquelles 
difpofitions  continueront  d’être  exécutées,  aini 
qu  elles  l’on;  été  jufqu'à  ce  jour, 

v i r. 

Sur  tous  les  droits  portés  dans  les  articles  pré- 
cédens , il  fera  perçu  , outre  les  anciens  huit  fous 
pour  livre , les  deux  nouveaux  fols  pour  livre  , 
établis  par  notre  édit  du  mois  d’août  dernier 

VIII. 

Veut  8c  entend  fa  majefté  que  Nicolas  Salzard  , 
adjudicataire  de  fes  fermes , foit  chargé  de  la  per- 
ception defdits  droits  addicionels  8c  nouveaux, 
portes  par  les  articles  11.  III,  IV  8cVIdu  pré- 
fent, pour  en  compter  au  confeil,  outre  & par- 
deffus  le  prix  de  fon  bail , fuivant  les  états  de  re- 
cette fournis  I la  fin  de  chaque  année,  par  les 
receveurs  8c  contrôleurs  des  bureaux  où  la  per- 
ception aura  eu  lieu , duement  certifiés  par  eux 
véritables , 8c  par  cinq  des  cautions  dndit  adju- 
dicataire- 

On  doit  obferver  fur  l’article  VI , que  les  dé- 
putés du  commerce  , fans  intérêt  pour  foutenir  8c 
étendre  le  fyftême  des  prohibitions,  avoient  penfé 
que , puifqu'il  fc  confommoit,  dans  le  royaume  , 
une  quantité  énorme  de  boutons , qu’on  favoit  n’y 
pas  être  fabriqués , 8c  y entrer  pat  voie  d'affurance  , 
en  permettre  l’entrée , c'éioit  néceffairement  dimi- 
nuer la  maffe  des  introduirions  frauduleufcs  , en- 
lever aux  étrangers,  nos  voilins,  les  bénéfices  de 
commiflîon  8c  d'envoi,  8c  enfin,  appliquer  au  profit 
de  l'Etat,  les  frais  d'affurance,  le  prix  des  rifques 
du  marchand  & de  l'importation  clandeftine,  au 
moyen  du  droit  fixé  à cent  cinq  livres  par  quintal; 
droit  doublement  combiné  avec,  la  valeur  de  fa 
marchandife  8c  avec  les  vues  de  protection  pour 
les  fabriques  nationales. 

QUI  NT,  f.  m.  Droit  féodal  dû  pour  les  mu- 
tations de  fief  par  vente  ou  autre  aCte  équivalent 
à vente.  Ce  droit  fixé  dans  la  plupart  des  coutu- 
mes i !a  cinquième  patrie  du  prix  , a retenu  le 
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•oui  de  quint  par  analogie  à fa  quotité.  Voye { 
au  furplus  le  Diéiionnaire  de  Jurisprudence. 


QUINZIEME.f.  m.  Nom  d’une  ancienne 
taxe  qui  fe  levoit  en  Angleterre,  non  par tcre, 
mais  par  chaque  ville  qui  en  faifoic  la  répartition 
fur  fon  territoire.  L’an  18  du  régne  d’Edouard  pre- 
mier , auquel  le  parlement  accorda  cet  impôt , la 
ville  de  Londres  paya  deux  mille  huit  cens  foi- 
xante  livres  fterlings.  A'bjrrj  Chambers.  * * 

QUITT ANCE , f.  f Aéle  par  lequel  on  conf- 
tate  avoir  reçu  la  fomme  ou  la  choie  ftipulée  de 
la  perfonne  qui  cil  dénommée.  Toute  quittance 
dont  on  veut  faire  ufage  en  juttice  , doit  préala- 
bablement  être  contrôlée.  Y°ye\  le  Dictionnaire 
de  Jurifprudence. 

Quittances  de  Finances.  On  donnecenom 
ïtrx  quittances  qui  font  expédiées  par  le  garde  du 
tréfor  royal  , ou  par  le  tréforter  des  patties  ca- 
fuellcs,  aux  particuliers  qui  verfent  dans  leurs  caif- 
fes  une  fourme  quelconque  , foie  pour  une  conlli- 
tution  de  rente  , foie  pour  le  prix  d'une  charge. 

Ces  quittances  de  finance  doivent  être  fur  parche- 
min lorfqu’il  s’agic  d'une  charge  ou  d’un  office  i 
mais  dans  un  emprunt  pour  une  conftittition  de 
rente  , les  premières  quittances  fe  délivrent  fur 
papier,  Si  ne  font  proprement  que  des  reconnoif- 
iànces  qui  font  enfutte  converties  en  quittances  ré- 
gulières. • 

Toutes  les  quittances  de  finances  doivent  être 
contrôlées  par  le  contrôleur  général  des  finances. 
& le  droit  de  contrôle  cil  de  vingt- quatre  fous. 

Ce  droit  qui  avoir  été  fupprimè'en  1778,  a été 
(établi  par  l’arrêt  du  conleil  du  4 mars  1784. 

Quittances  comptables.  On  appelle  de  ce 
nom  les  quittances  qui  font  fournies  à la  décharge 
d’un  comptable  , 8:  qui  lui  fervent  de  pièces  juf- 
tificatives  pour  faire  allouer  fes  dépenfes  dans  Tes 
comptes. 

Les  gardes  du  tré.'or  royal  expédient  des  quit- 
tances comptables  , à la  décharge  de  ceux  dont  ils 
reçoivent  les  fonds. 

Les  tréforiers  généraux  foumiffent  pareillement 
des  quittances  comptables  à la  décharge  du  garde 
du  tréfor  royal , lorfqu’ils  reçoivent  les  fonds  del- 
tinés  au  fcrvice  de  leur  département. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  fourniflent 
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auflî  leur*  quittance. s comptables  aux  receveurs  des 
tailles,  a . menue  qu’ils  font  afTurésque  lesrefcrip- 
tions  qu  ils  ont  tirées  fur  eux  font  acquittées , ou 
qu  ils  ont  reçu  les  fonds  de  leur  recette» 


Toutes  les  quittances  comptables  , de  même  que 
les  quittances  de  finances  , doivent  ctre  contrôlées  t 
mais  les  unes  n'ont  qu'un  délai  d'un  mois,  les 
autres  de  fix  mois  , & les  autres  d'un  an. 


QUITTANCÉ,  adj.  Ce  mot  fe  dit  d'un  écrit, 
d un  mémoire  au  bas  , ou  au  dos  , duquel  eft  la 
quittance  de  la  fomme  ftipulée. 

QUITTANCER , v.  a.  C’eft  donner  une  quit- 
tance  un  reçu  au  pied  ou  au  dos  de  l’aûe  qui 
continue  la  lomme  dûe.  On  quittance  des  mémoi- 
res de  marchaudifcs  fournies  , lorfqu’on  en  reçoit 
le  paiement. 

< I obligations  Sr  xutres  a êtes  obligatoires  qui 
ont  minutes  , fe  quittancent  au  dos  de  la  minute , 
& la  grofle  fe  rend  i ceux  qui  les  acquittent. 

Mais  quand  on  donne  une  quittance  féparéc  du 
titre  qui  établit  la  dette,  on  dit  Amplement  don- 
ner quittance. 

QUITUS , ou  QUICTUS . adj.  C’eft  un  terme 
de  la  baffe  latinité , qui  fignifie  quitte.  Il  eft  ufité 
i la  yhambre  des  comptes  du  roi  , & vient  de 
l’ancien,  ufage  de  la  chambre , du  tems  que  l'on  y 
faifoit  les  expéditions  en  latin.  On  mettoit  à la 
fin  du  dernier  compte  , quictus  hic  receptor  : on  fe 
fert  encore  i U chambre  de  ce  terme  quitus , pour 
exprimer  la  décharge  finale  que  l’on  donne  à un 
comptable.  Aucun  officier  comptable  n’ell  reçu 
à réfignerfon  office  , qu'il  n’ait  obtenu  fon  quitus. 
De  même  le  rembourfement  de  la  finance  qu'il  a 
payée  , ne  lui  eft  accordé  qu'après  avoir  exhibé- 
fon  quitus. 

QUOTEPART,  f.  f.  Voyex  Cote-part. 

QUOTITE  , f.  f.  qui  fert  à défignet  la  fomme 
particulière  à laquelle  eft  fixé  un  droit.  Il  feroit 
très- important  que  les  receveurs  des  fermes  fuffent 
tenus  de  fpécifier  dans  les  quittances  qu'ils  déli- 
vrent , la  quotité  du  droit  Si  le  titre  qui  l’éta- 
blir , afin  qu’il  fût  aifé  de  vérifier  fi  le  total  elt 
jufte  , au  lieu  qu’en  ne  faifant  mention  que  de 
la  fomme  reçue , fans  indiquer  quel  elV  le  mon- 
tant du  droit  principal  j iljeft  impoflible  de  :e- 
connoitre  & dé  prévenir  les  erreurs. 
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R AB  AIS,  r.  m. , qui  lignifie  diminution.  Il  eft 
oppofé  à enchère.  On  appelle  adjudication  au  ra- 
bais, celle  qui  Ce  fait  de  différentes  fournitures,  a 
diminution  de  prix.  Elles  font  d ufage  pour  les 
étapes  , les  fourrages  des  troupes  du  roi  • P?ur 
l'entretien  des  chemins,  Sc  divers  travaux  publics  i 
dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  d'obtenir  le  meilleur 
marché  pollible , fans  rien  changer  i la  qualité  des 
chofes  qui  en  font  l'objet , & en  fc  conformant 
aux  conditions  de  l’adjudication. 

RABAT,  f.  m. , emprunté  du  langage  propre 
à la  chalfe , par  celui  qui  eft  particulier  aux  briga- 
des des  fermes.  Elles  appellent  faire  un  rabat  ou 
nàat , î’aétion  de  retourner  fut  les  memes  lieux, 
qu’elles  ont  parcouru , pour  découvrir  la  contre- 
bande , 8c  la  prévenir , ou  l'arrêter. 

RACHAT,  (droit  de)  On  donne  ce  nom  i un 
droit  particulier , qui  ell  impofé , dans  les  pays 
fujets  aux  petites  gabelles , fur  le  poiflon  falé  qui 
y eft  apporté  des  provinces  étrangères,  ou  des 
pays  privilégiés  en  matière  de  gabelles.  Ce  droit  a 
pour  objet  d’indemnifer  le  fermier , de  fon  droit  de 
gabelle  fur  le  fel  employé  d la  falaifon  ftes  poif- 
fons. 

On  a déjà  parlé  de  ce  droit  à l'article  des  Pe- 
tites gabelles  , rom.  II,  pag-  fit , & I on  a 
cité  les  titres  de  fon  établillement,  en  rappellant 
en  même  cems  les  formes  de  fa  perception. 

On  ajoutera  ici  qu'en  général  la  quotité  de  ce 
droit  eft  modique , parce  que  l'on  cherche  à con- 
cilier avec  l’intérêt  du  fermier  des  gabelles  , les 
moyens  de  procurer  aux  habitans  des  provinces 
méridionales,  une  fubfiftance  aifée,  8e  ceux  d’en- 
courager la  pêche  en  Bretagne , d'où  vient  la  plus 
grande  patrie  de  ce  portion.  Il  faut  obferver  que  , 
dans  cette  double  vue , les  harengs,  la  morue  , 8e 
le  congre  falés  , ont  été  exempts  du  paiement 
du  droit  de  rachat. 

Rachat  ou  RELIEE , droit  féodal  dû  aux  fei- 
gneurs , pour  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part 
des  v anaux , à l'exception  néanmoins  de  celles  qui 
s'opèrent  par  ventes,  ou  qui  arrivent  à titre  fuc- 
ceftif,  en  ligne  direfte,  lelquelles , ep  quelques 
coutumes , en  font  difpenfées. 

Le  droit  de  rachat  confifte  , pour  l'ordinaire , en 
une  année  du  revenu  des  biens  qui  y font  fujets, 
à moins  qu'il  ne  foit  fixé  autrement , par  des  ufages 
locaux,  è'oyrj,  au  furplus,  1*  DiCUonrtairt  dt  ju- 
rijprudtnct. 
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RACHETABLE,  adj. , le  dit  de  ce  qui  eft 
fujet  au  rachat.  Un  domaine  eft  r achetable  ; une 
rente  conllituéc  eft  rachetablt  par  fa  nature  ; une 
rente  foncière  ne  Tell  que  par  convention, 
ce  qui  a été  dit  fur  les  droits  féodaux , & fur  les 
avantages  que  l'Etat  retireroit , fi  une  loi  les  ren- 
doit  rachttablts , rom.  II,  pag,  1 10  & fuivantes. 

RACHETER  , v.  a.,  dans  la  même  acception 
ue  les  mots  précédons , lignifie , payer  le  droit 
e relief  ou  de  rachat. 

RADURIE,  f.  f. , nom  que  les  relations  de 
voyage  donnent  à un  droit  qui  fe  lève  en  l’erfe, 
dans  les  lieux  où  les  voleurs  font  à craindre  , fur 
toutes  les  marchandifes  qui  y partent,  fans  doute 
pour  dédommager  des  frais  de  la  garde  qu’on  y 
établit. 

R ADEURS  , f.  m. , par  lequel  on  défigne  ceux 
qui  radent  les  grains  8c  le  fel  que  l’on  mefute.  Il 
y a eu  des  radeurs  établis  en  titre  d'office  dans  les 
greniers  i fél  ; mais  ils  ont  été  fupprimés. 

RADIATION , f.  f.  Ce  mot  s'emploie  ï la 
chambre' des  comptes,  pour  fignifier  l'aftion  de 
rayer  un  article  dans  un  compte.  La  radiation  a 
lien , lorfque  le  comptable  ne  juftifie  pas , par  une 
pièce  probante , l'article  de  dépenfe  qu'il  préfente. 
ün  dit,  dans  ce  llyle:  il  a douze  radiations  dans 
fon  compte  i la  radiation  de  cet  article  a été  or- 
donnée, 8ec. 

R AIS  ON  N ER  , v.  a.  En  terme  de  douane  , 
comme  dans  la  langue  du  commerce  , ce  mot  fe 
prend  pour  déclarer , faire  la  déclaration  des  mar- 
chandifes dont  on  eft  conduflcur.  Tout  particulier 
qui  tranfporte  des  marchandifes  , 8c  parte  devant 
un  bureau  des  fermes , uft  tenu  d'y  raifonncr  pour 
les  faire  vrtiter.s'aflurcr  fi  elles  doivent  des  droits, 
8c  les  acquitter , ou  faire  voir , fi  elles  en  font  affran- 
chies , qu'elles  n'en  marquent  pas  d'autres , qui 
font  fujettes  à prohibition  ou  à des  droits. 

RÂPÉS.  On  diftingue  le  rapi  copeau  8c  le  rapt 
raifin,  dans  le  Diâioanaire  des  aides. 

Ce  qu'on  appelle  râpé  copeau  , eft  un  tonneau 
rempli  de  copeaux  neufs,  que  l’on  a fait  tremper 
dans  le  vin , pour  les  en  imbiber , 8c  dans  lequel 
on  jette  les  vins  que  l'on  veut  éclaircir.  Le  vin, 
en  filtrant  à travers  les  copeaux,  fe  décharge  des 
parties  qui  le  rendoient  trouble , 8c  fe  clarifie  en 
très  peu  de  tems,  Quelquefois , à la  place  de  cep 

copeaux , 
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copeaux  , on  met  Je  la  paille , & elle  produit  le 
meme  effet. 

Quoi  qu’il  en  Toit , les  rapt;  de  copeaux  ou  de 
paille  font  défendus  à tous  les  vendans  vins,  par 
l'article  X de  l'ordonnance  des  aides , tit.  a , à 
peine  de  conüfcation  3c  de  cent  livres  d’amende. 

“ Permettons,  porte  cet  article , aux  commis , 

» s'ils  en  trouvent  dans  les  caves  des  vendans 
» vins,  de  les  faire  enlever  8e  mettre  entre  les 
» mains  de  perfonnes  folvables , après  qae  les 
» bondons  auront  été  cachetés  i 8e  faute  d'en  trou- 
» ver  qui  s’en  veuillent  charger , les  faire  porter 
» au  bureau  de  la  ferme , les  débondonner  en  pté- 
v fence  d'un  tonnelier  ou  d'un  habitant  des  lieux, 
“ la  partie  faille  préfente  , ou  duement  appellée , 
» leur  faire  voir  les  copeaux  , dont  ils  dreffetont 
» leur  procès-verbal , qu'ils  feront  ligner , tant  i 
» la  partie  faille  qu’au  tonnelier  ou  à l’habitant } 
» linon  ils  y feront  mention  de  l'interpellation  8e 
» du  refus.  » 

Les  motifs  du  légiflateur , pour  défendre  l’ufage 
des  râpés  copeaux , ont  été  d'ôter  aux  débitans 
les  moyens  sic  remplir , à l'infu  des  commis , un 
tonneau  qui  a toujours  l'apparence  d'être  plein, 
te  dont  le  débit  ne  peut  fe  luivre  par  diminution, 
comme  une  futaille  qui  ne  contient  purement  que 
du  vin. 

Les  râpé;  railins  font  des  tonneaux  à demi  rem- 
plis de  railins  en  grappes  choilies , fur  lefqueis 
on  paffe  des  vins  ufés,  afin  de  leur  rendre  de  la 
force  8e  de  la  couleur. 

Cette  dernière  forte  de  râpé  n'eft  permife  , par 
l’article  II  du  tirre  qu'on  vient  de  citer , qu'autant 
que  les  vendans  vins  ont  au  moins  vingt  muids  de 
vin  dans  leur  cave , dans  le  tems  que  le  vin  fera 
mis  fur  le  râpé;  Se  dans  ce  cas  ils  peuvent  avoir 
un  râpé  de  demi-muid  i pour  quarante  muids  Se 
au-deffus , ils  ont  la  liberté  d'avoir  un  râpé  d'un 
muid  , en  une  ou  deux  pièces  ; le  tout  à peine  de 
conüfcation  des  râpé;  qui  feraient  en  plus  grande 
quantité,  8e  de  cent  livres  d'amende. 

Mais  les  vendans  vins  ne  peuvent , fous  les 
mêmes  peines . tenir  les  râpés  railins  en  d'autres 
caves  que  celles  de  leur  domicile  , quoiqu’ils 
faffent  leur  débit  en  différentes  caves  i ni  mettre  le 
vin  fur  les  râpés  , que  les  commis  des  fermes  ne 
foient  préfens , ou  duement  appellés. 

RATIFICATION  , f-  f. , aéle  par  lequel  on 
approuve  ce  qui  a été  fait  par  un  affocié  ou  un 
fondé  Je  pouvoir. 

On  appelle  lettres  de  ratification  , des  lettres 

ui  s'obtiennent  dans  les  chancelleries  créées  près 

es  bailliages  & fénéchauffées , 8c  dont  l'effet  eft 
Tome  111.  finances. 
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de  libérer  les  biens  qui  font  vendus , 8c  de  fixer 
l’ordre  des  hypothèques  dont  ils  font  grevés.  Voye { 
le  mot  Hypothéqué,  tom.  II ,pag.  y 19. 

RATIFIER , v.  a.,  qui  a la  même  lignification 
q \l' approuver. 

RATURE,  f.  f. , qui  vient  de  raturer,  fyno- 
nyme  A' effacer.  Tout  aile  important,  dans  lequel 
il  fe  trouve  des  ratures , ell  nul , fi  elles  ne  font 
approuvées  des  parties  contractâmes , Se  des  no- 
taires ou  témoins. 

RATURER  , v.  a. , qui  veut  dire  la  même 
chofe  qu'r ffdcer, 

RÉ.  (ifle  de)  Cette  ifle  jouit,  ainfi  que  celle  * 
d'OIcron,  de  différons  privilèges  , rappelles  dans 
l'article  217  du  bail  des  fermes  fiait  à Forceville  , 

8c  qu'on  va  fe  borner  à donner  ici. 

« Les  habitant  des  ifies  de  Ré  8c  Oleron  , 8c  do 
•*  Gouvernement,  demeureront  fujets  aux  droits 
„ d'entrée  8c  de  fortie  du  tarif  de  l'tîy  , c’eft-à- 
» dire , aux  droits  uniformes^  V.  le  mot  Droit), 

» arrêcs  8c  règlement  depuis  intervenus  i fuivanc 
» les  arrêts  du  confeil  des  9 Novembre  1700  8c 
» zi  juillet  170} , nul  ne  pourra  faire  décharger, 

» dans  ladite  étendue , aucunes  marchandtfes  dé- 
»,  fendues , drogueries  8c  épiceries,  & autres  dont 
„ nous  n’avons  permis  l'entrée  que  par  certains 
» lieux  de  notre  royaume , à peine  de  conüfca- 
» tion  , 8c  des  amendes  portées  par  nos  réglemens. 

„ 11  ne  pourra  pareillement  y avoir,  dans  le  gou- 
„ vemement  de  Brouage , 8c  l'ille  de  Ré  8c  d’Ole- 
„ ron,  aucun  magafin,  ou  entrepôt  d'autre  mar- 
„ chandife  8c  grades  denrées , que  jufqu'à  con- 
» currence  de  ce  qui  fera  néceffaire  pour  la  con- 
» fommation  des  habitans,  8c  à la  charge  d'en 
y faire  déclaration  au  bureau  de  l’adjudicataire  , à 
» peine  de  conüfcation,  8c  de  quinze  cents  livres 
» d'amende. 

» Quant  aux  marchandées  qui  feront  amenées 
» du  dedans  de  nos  fermes  , dans  l'étendue  des 
» ides  de  Ré  8c  Oleron , 8c  du  gouvernement  de 
»»  Brouage , les  habitans , négocians  8c  conduc- 
„ teurs , feront  tenus  de  rapporter  au  bureau  de 
» l'adjudicataire  , les  acquits  des  droits  qu’ils  au- 
,»  ront  payés  à la  fortie  des  bureaux  , 8c  l’adjudi- 
» cataire  pourra  faire  les  vifites  néceffaires  dans 
» ladite  étendue. 

RÊACAPTE , f.  f.  ,nom  d'un  droit  fcigneurial. 
Les  aeaptes , en  Languedoc  8c  en  Guyenne,  font 
de  certains  droits  dès  au  feigneur  foncier  8c  direét 
par  le  changement  de  l emphytéote  , foit  que  le 
changement  foit  arrivé  par  mort , mariage  ou  ven- 
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te  , 8cc.  Les  réactptes  , ou  arricre-acaptes , font  des 
droits  dûs  par  les  emphytéotes , à la  mutation  des 
feigneurs  , foit  pat  mort , mariage , ou  autrement. 

RÉ  AL  . ( droit  de)  Nom  d'un  droit  particulier 
au  Rouflillon  , & qui  appartient  à la  province. 
Voye\  Roussillon. 

RÉALISER  , v.  a. . qui  lignifie  efeftuer.  Rta- 
liftr  un  rembourfement  promis , c’eit  l’exécuter. 
Réaiiftr  des  effets  royaux  , des  contrats , c'ell  les 
convertir  en  dcnieis,  en  les  vendant  fur  la  place. 
Voye j au  furpltis,  le  Dictionnaire  de  jurifprudence  , 
fur  les  autres  Lignifications  de  réaliftr. 

RÉAPRÉCIATION , f.  f.,  ancien  mot  qui,’ 
dans  la  langue  fifcale  , lignifie  nouvelle  évaluation. 
Ce  terme  ell  Louvent  employé  dans  le  tarif  du 
droit  de  douane  de  Lyon , dont  on  a remarqué  les 
vices,  de  meme  que  de  ceux  du  tarifde  la  Loraine, 
é'oyej  les  mots  Douane  de  Lyon  , Foraine, 
& Patente  de  Languedoc. 

Lorfqu'on  eut  remarqué  que , d’après  l’augmen- 
tation du  numéraire  en  France , les  marchandi- 
fes  qui  dévoient  ces  trois  droits  fur  leur  valeur , 
avoient  acquis  un  prix  fupérieur  â celui  qui  Le 
trouvoit  configné  dans  les  tarifs  , on  jugea  devoir 
augmenter  ce  prix.  En  conféquence,  on  fit  une 
reapréciation  des  efpèces  de  marchandifes  fur  lef- 

2 utiles  la  difproportion  parut  la  plus  frappante, 
le  fut  l'objet  de  l’édit  du  mois  de  mai  i jisi. 

Un  demi  fiècle  aptes  cette  opération  , on  la  re- 
commença j elle  fut  ordonnée  par  la  déclaration 
du  roi , du  14  août  1 Cil.  Mais  cette  méthode  fut 
dès-lors  abandonnée.  Et  pour  conferver  à la  quo- 
tité des  droits,  une  jufte  proportion , entre  fa  fixa- 
tion 4c  la  valeur  des  marchandifes  qui,  par  le  laps 
des  teins  Se  l’accroillement  du  numéraire , rece- 
voient  fuccefiivement  une  valeur  plus  confidéra- 
ble,  on  découvrit  l’heureufe  invention  des  fous 
pour  livre,  additionnels  au  principal  des  droits. 
C’eft  air.fi  qu’en  164; , les  droits  des  contrôleurs- 
confervateurs  furent  convertis  en  deux  fous  pour 
livre  de  tous  les  droits  des  fermes,  é'yyrj  bous 
pour  Livre. 

REBELLION,  f.  f.  On  donne  ce  nom  1 la  ré- 
fiftanec  que  des  particuliers  apportent  à l’exercice 
des  fondions  des  employés  des  fermes,  des  com- 
mis aux  aides  , foit  en  s’y  oppofant  de  vive  force , 
foie  en  les  injuriant , eu  les  menaçant  de  voies  de 
fait . Si  en  les  maltraitant  par  des  violences  of- 
ienlïves. 

La  rébellion  eft  confidérée  comme  une  révolte 
contre  l'autorité  louverainc,  & plulicurs  écrivains 
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en  droit  la  placent  au  rang  des  crimes  de  lexe- 
inajefté  au  fécond  chef. 

L’ordonnance  criminelle  de  if.70  met  la  rébel- 
lion à jullice,  au  nombre  des  cas  royaux , Si  même 
les  ordonnances  de  Moulins  Sr  de  Blois  avoient 
prononcé  la  peine  de  mort  à cet  égard. 

Mais  celle  de  1670  ordonne  feulement,  article 
IV  du  titre  16,  que  le  procès  foit  fait  8c  parfait 
à ceux  qui , par  violence  Si  voies  de  fart,  ont  em- 
pêché , direélemcnt  ou  inditeâement , l’exécution 
îles  attèts  8c  jugement  des  tribunaux. 

La  déclaration  du  roi  du  6 décembre  17C7 , ar- 
ricle  VIII,  preferit  à-peu-près  les  mêmes  lég/es 
pour  les  rebellions  faites  aux  employés  des  termes, 
en  ordonnant  qu’elles  feront  inliruites  comme  les 
affaires  criminelles. 

La  cour  des  aides  de  Montpellier  a rendu , le 
10  juin  l6ff  , un  anét  mémorable  contre  les  ha- 
bitat» Si  la  communauté  de  la  ville  de  Lunel , par 
rappott  à des  infultes  8e  excès  commis  contre  le 
vifiteur-général  des  gabelles , |uge  de  cette  partie. 

Cet  arrêt  déclare  les  habitans  atteints  8c  con- 
vaincus des  crimes  de  rébellion , fedition,  défo- 
béûTancc  à jullice  , émotion  populaire  , attroupe- 
ment avec  port  d’armes,  tambours  battans,  ion 
de  toclin  , en  punition  dcfquels  cas,  ordonne  que 
cette  communauté  fera  privée  à l’avenir  des  livrées 
confulaitcs , de  foires  8e  marchés  publics , Si  tous 
autres  privilèges  ; elle  ordonnoit  encore , que  le 
grenier  à fel  feroit  transféré  au  lieu  de  Lunel-lc- 
Vieuxi  que  la  tour  de  l'horloge  feroit  diminuée 
de  quatre  pieds  de  hauteur;  que  ta  cloche  de  l’hor- 
loge qui  avott  fervi  à fonner  le  toefin  , lcroit  bri- 
fée  8c  fondue,  8c  que  les  portes  de  la  ville  feroient 
ôtées  8c  brûlées. 

F.n  mfme  tems  la  communauté  fut  condamnée 
en  fix  mille  livres  d’amende  envers  le  roi , trois 
mille  envers  la  ferme  des  gabelles  , Se  quatre  mille 
livres  pour  la  réparation  du  palais  de  jullice,  8c 
pour  des  oeuvres  pies. 

• Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  l<5  août 
1657  , prononça  les  mêmes  peines  contre  les  con- 
fuls  3c  habitans  de  Catcalibnnc  , qui  s'étoient 
révoltes  à l'occafion  des  vifites  pour  les  gabelles  ; 
mais  il  ell  à croire  qu’il  entroit  dans  ces  rebellions, 
plus  encore  de  fanalifmc  de  religion  , qui , à cette 
époque,  cchauffoit  vivement  les  elprits , dans  les 
provinces  méridionales,  8c  les  portoit  à toutes 
tories  d’excès,  que  le  dclir  de  le  foultraire  aux 
obligations  8c  aux  afTujettitremcns  pteferits  pour 
la  confcrvation  des  gabelles. 

En  matière  de  droits  d’aides , les  loix  pronon- 
eent  des  peines  rigoureufes  pour  tait  de  rébellion. 
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Suivant  les  arrêts  du  confit!) , des  50  feptembre 
*7i»,  celui  du  10  mars  1719,  & les  lettres  -pa- 
tentes du  4 mai  1715 , les  commis  aux  aides  font 
autorifés  à emptifonner  les  contrevenans  qui  leur 
font  rébellion , fans  demander  permiflîon  à juftice  j 
8c  il  eft  fait  défenfes  â tous  juges  de  mettre  en 
liberté  , les  coupables  St  complices  de  rébellion  , 
qu  après  rinftru&ion  8e  le  jugement  définitif,  8e 
en  cas  d'appel  du  fermier,  qu'après  le  jugement 
de  cet  appel , à peine  de  répondre  par  ces  offi- 
ciers, en  leur  propre  8c  privé  nom  , des  dépens. 
Hommages  intérêts  du  fermier , même  des  amen- 
des 8c  confifeation  encourues  contre  les  fraudeurs. 

La  déclaration  du  jo  janvier  17*4,  duement 
enregiftrée  dans  les  cours  des  aides  de  Paris  8c  de 
Rouen,  au  mois  de  février  fuivant,  porte,  qu'il 
fera  procédé  extraordinairement  contre  les  frau 
deurs  qui  ont  fait  violence  8c  rébellion  , fans  qu'il 
puifle  être  fait  aucune  pourfuite  contre  les  com- 
mis , qui . en  fit  défendant , auroient  tué  quelques- 
uns  des  fraudeurs  ou  de  leurs  complices,  fa  nu- 
jefté  impofant  à cet  égard  filence  à fes  procureurs. 

Les  maîtres  de  maifon , ainfi  que  les  pères  8c 
mères,  font  refponfables  civilement  Se  folidaire- 
ment , des  condamnations  jugées  contre  leurs  do- 
meftiques , Se  les  enfâns  de  famille  mineurs  8c 
demeurant  avec  eux,  pour  fraude,  violence,  re- 
bellion  , ou  pour  complicité. 

_ Plufieurs  arrêts  du  confeil , 8c  des  cours  des 
aides , ont  condamné  en  l'amende-honorable , aux 
galères,  à des  peines  affliétives,  8c  à des  amendes 
confidérables  , fuivant  b gravité  des  circonltan- 
ces , des  particuliers  qui  avoient  fait  rébellion  8c 
ulé  de  voies  de  fait  contre  les  commis  aux  aides, 
dans  le  cours  de  leurs  exercices.  Tels  font  les  ar- 
rêts du  confeil,  du  j août  *711;  ceux  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  du  6 août  1714 , 18  août  1730, 
celui  du  17  janvier  1764,  a j février  1776,  S e 6 
août  1779. 

Voyex l'article  Faux-Saunage,  tom.  II , pag. 
toi,  pour  ce  qui  regarde  les  gabelles. 

Quant  à la  partie  des  domaines , Bofquet , au- 
teur du  Dictionnaire  raifonr.é  des  domaines  , rap- 
pelle , au  mot  rébellion , différentes  ordonnances 
des  intendans , 8c  plufieurs  arrêts  du  confeil , qui 
condamnent  des  notaires  à des  amendes  confidéra 
blés , 8c  d'autres  à des  peines  infamantes , pour 
avoir  refufé  , avec  violences  8c  voies  de  bit , par 
outrages,  émotions  populaires,  la  communica- 
tion de  leurs  minutes  aux  commis  des  domaines  , 
ou  les  avoir  empêché  de  faire  les  recherches  8c 
vérifications  qu'ils  fe  propofoient.  Arrêts  du  con- 
feil, îles  19  avril  1710  8c  4 oélobre  1715.  Juge- 
ment fouverain  , du  premier  décembre  17*9,  de 
l’intendant  de  Riom , commis  par  le  confeil. 
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RÉCAPITULATION , f.  f.  En  finance,  c’eft 
le  rapport  des  différentes  fommes  employées , tant 
en  recette  que  dépenfe , d’un  compte , pout  en 
ptéfenter  le  réfultat  en  une  ligne. 


RECÉLÉ , f.  m.  propre  à b langue  fifcale  , 
dans  1a  partie  des  aides.  On  appelle  recelé,  tout  lieu  - 
01)  un  cabaretier , ou  vendant  vin,  tient  des  boiflons 
cachées  aux  yeux  des  commis , pour  vendre  en 
fraude,  ou  pour  fervit  à remplir  celles  qu'il  dé- 
bite légitimement. 


Tout  recèle  C(1  défendu  par  l’article  XVI  du 
titre  1 de  l'ordonnance  des  aides,  à peine  de  con- 
fifcation  8c  de  cent  livres  d'amende. 

t y 7yet  le  mot  Détail  , tome  premier , pag. 


RECENSEMENT,  fi  m.  , qui  vient  d ?recen- 
fns  ou  rccen/io,  qui  veut  dire  dénombrement,  re- 
vue. Le  mot  de  reeenfemene  ell  ulïté  dans  la  lan- 
gue Propre  aux  aides  de  Normandie,  pour  ligni- 
fier b vérification  8c  le  compte  que  les  commis 
de  cette  partie  font  des  boiflons  qui  font  chez  les 
particuliers,  foit  après  leur  ariivée,  foit  tous  les 
trois  mois , dans  les  lieux  fujets  à b fubvention 
à l'entrée. 


Les  motifs  de  cette  gêne , fi  contraire  à la  liberté, 
tiennent  aux  vues  que  le  Icgifhtcut  a eues  de  pré- 
venir les  fraudes  au  droit  de  quatrième , qui  a 
cours  en  Normandie,  8c  donne  un  produit  con- 
fïdérable.  Ceux  qui  vendent  des  boiffons  en  détail , 
8c  doivent  en  conféquence  ce  droit,  étant  d'au- 
tant plus  portés  à b fraude  , que  le  gain  eft  plus 
confidérable , auroient  pu  b pratiquer  facilement, 
en  faifant  venir  des  boiffons  fous  un  nom  em- 
prunté, 8c  même  fe  concerter  avec  un  voifm, 
pour  former  un  recelés  ou  entrepôt , dans  lequel 
ils  auroient  pris  de  quoi  remplacer  celles  qu'ils  au- 
roient débitées.  C'ctt  donc  pour  mettre  des  entra- 
ves à cette  ftaqde,  qu'il  a été  défendu  générale- 
ment , dans  tous  les  pays  d'aides  , d'enlever  Se  de 
tranfporter  aucuns  vins,  aucunes  boiffons  fujettes 
aux  droits,  fans  en  avoir  fait  déclaration.  Se  pris 
un  congé , ainfi  qu'on  l'a  dit  au  mot  Co  NCÉ , tome 
premier  , pag.  358. 


Mais  dans  le  reffort  de  b cour  des  aides  de 
Rouen , où.  comme  on  vient  de  le  dire  , les  droits 
de  détail  font  d’un  ob]tt  important , le  fermier  des 
aides  a été  expreffément  autorifé , par  l'arrêt  du 
confeil  du  6 oélobre  1684,  8c  par  celui  du  la  dé- 
cembre i6po,  à faire  faire  le  reeenfemene  particu- 
lier des  boiffons,  dans  b huitaine  du  jour  de  leur 
entrée  ; 8c  en  outre , un  ricenjement  général , quatre 
fois  par  an , de  toutes  les  boiflons  qui  font  chez 
les  habitans  des  villes  8c  bourgs  où  b fubvention 
fe  lève  à l’entrée. 


A cet  effet  il  eft  enjoint,  fous  peine  de  dix 
Kkkij 
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livres  d'amende , à ces  habitans  , de  ftiiie  à ces 
commis  l'ouvetture  de  leurs  caves  3c  celliers , à 
leur  première  séquifition  i 8c  ceux  ci , en  cas  de 
refus,  peuvent  en  faire  ouvrir  les  portes  , en  pré* 
fence  d’un  officier  de  léleélion , dans  les  lieux 
où  eft  établi  le  liège  de  l'éleition  ; 8c  dans  les  au- 
tres endroits , en  préfence  d’un  juge  ordinaire  , 
ou  même  de  deux  voilins , à défaut  d’officier  de 
juftice.  Grand  nombre  de  réglemens  ont  ordonné 
te  confirmé  cette  difpofition , dans  les  trois  géné- 
ralités de  Normandie  , 8c  la  déclaration  du  roi  du 
premier  décembre  1750  , enregiftrec  le  premier 
oétobre  fuivant,  a rendu  ces  réglemens  communs 
aux  trois  généralités. 

En  diftineuant  ces  deux  fortes  de  reccnfcmens , 
il  eft  bon  d'en  expliquer  la  forme  8c  les  effets,. 

L^premier  s’exécute  pat  les  commis  , comme 
il  a été  dit , dans  la  huitaine  du  jour  où  la  boiffon 
eft  arrivée,  en  fe  tranfportant  chez  le  particulier 
pour  qui  elle  a été  déclarée.  8c  enfuite  en  en  fai- 
fant  mention  à fon  article,  dans  le  compte  ouvert 
qui  eft  tenu  pour  chaque  habitant.  Cette  opéra- 
tion a pour  objet  d'empêcher  les  fauffes  delii- 
nations. 

Le  fécond , qui  fe  fait  tous  les  trois  mois  , eft 
pour  conftatet  la  confommation  de  chaque  habi- 
tant , 8c  reconnoître  s'il  n'y  a pas  d'abus , fi  les 
boitions  venues  depuis  le  dernier  recenfemenc , ont 
acquitté  les  droits  d'entrée , 8c  fi  l'excès  d'une 
confommation  difproportionnée  avec  l’état  8c  la 
fortune,  n'infpire  pas  des  foupçons  de  connivence 
avec  le  confommatcur  & un  cibaretict . ou  tout 
Vendant  en  détail  K irye j ce  qui  a été  dit  au  mot 
Détail  , tome  premier  , pjg.  J 16. 

L'ufaçe  des  recenfemcns  en  Normandie , a été 
confirme  par  l'arrct  de  la  cour  des  aides  de  Rouen , 
du  6 février  1764. 

RÉCÉPISSÉ,  f m.,qui  eft  emprunté  du  latin. 
Il  lignifie  rtfu.  Un  rccipijfi  de  caiue , eft  le  reçu 
ou  la  quittance  de  la  fomme  qu'on  y a verfé. 

RECETTE , f.  f-  Il  fignifie  la  réception  ou  le 
recouvrement  des  fournies  qui  font  dues.  Dans  ce 
lens , on  dit , faiie  la  recette  du  io , du  10,  du  JO 
du  mois , parce  oue  ces  dates  font  les  époques 
ordinaires  des  paicmens- 

On  applique  suffi  le  mot  recette , 1°.  au  lieu  où 
les  receveurs  tiennent  leur  bureau  ; 8c  dans  cette 
acception  , on  dit , porter  les  deniers  à la  recette. 

a°.  A l'office  d'un  receveur  j comme  quand  on 
défigne  la  recette  des  tailles  de  Paris  , la  recette  gé- 
nérale des  finances  de  Bordeaux  , la  recette  des 
décimes,  la  recette  générale  des  fermes  ; dans  ces 
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différentes  phrafes , le  mot  recette  fe  prend  pour 
receveur.  , 

j°.  A la  fomme  même  dont  le  recouvrement 
a été  effeétué.  Dans  ce  fens  on  dit  : la  recette  du 
mois , de  l’année , a été  de  cent  mille  livies , d’un 
million. 

Dans  la  comptabilité,  le  mot  recette  exprime 
toutes  les  fommes  reçues  8c  employées  dans  un 
compte.  En  rapprochant  l’article  de  la  recette  de 
celui  de  la  dépenfe,  qui  eft  le  premier,  on  forme 
la  balance  , dont  le  téfultat  établit  la  fïtuation  du 
receveur. 

RECEVEUR,  f.  m.  C’eft  un  officier,  foir  en 
titre , foit  par  comniiffion  , dont  les  fonâiohs  font 
de  recevoir  les  deniers  dont  le  paiement  eft  or- 
donné entre  fes  mains. 

On  diftingue  autant  de  receveurs  qu’il  y, a de 
parties  qui  les  employent.  Ainfi  l'on  connoit  les 
receveurs  des  aides , les  receveurs  des  domaines  , les 
receveurs  des  gabelles , les  receveurs  des  loteries,  les 
receveurs  des  traites. 

Tous  ces  receveurs  fe  divifent  encore  en  rece- 
veurs généraux , Sc  receveurs  (impies  , ou  parti- 
culiers. 

Les  premiers  font  ceux  , qui , comme  dans  les 
aides , reçoivent  tous  les  deniers  d'une  ou  de  deux 
cteéfions  \ c’eft-à  dire  des  receveurs  établis  en  dif- 
férens  département  refiortiflans  à ces  élections  ; 
ou  comme  dans  la  ferme  générale  , qui  font  char- 
gés du  recouviement  d'une  direûion  ou  d'une 
généralité. 

Sans  defeendre  dans  le  détail  des  fonftions  des 
receveurs  généraux 8c  particuliers  des  aides,  il  fuffit 
de  renvoyer  à ce  qui  eft  dit  en  général  des  rece- 
veurs des  droits  du  roi. 

Quant  aux  receveurs  des  domaines , ce  font  les 
direéleurs  qui , en  chaque  généralité,  font  chargés 
de  recueillir  tous  les  fonds  de  leur  direélion  , & 
de  les  verfer  enfuite  dans  la  caifTc  de  l'adminif- 
tration  générale  des  domaines  à Paris. 

..  On  a dit  au  mot  Domaine,  tome  premier  ,pug. 
610 , que  les  receveurs  généraux  des  domaines  8c 
bois  ont  été  fupprimés  en  1777-  il  convient  de 
donner  ici  quelques  renfeignemens  fur  leur  créa- 
tion , Sc  de  les  fuivre  dans  leurs  fonctions  8c  leurs 
attributions,  jufqu'i  leur  fuppreffion. 

Les  receveurs  généraux  des  domaines  8c  bois 
avoient  été  établis  par  édit  du  mois  d’août  1 68 f , 
pour  fuccéder  aux  receveurs  ordinaires  du  domaine, 
d'une  ctéation  très-ancienne  , 8c  aux  tréforiers  des 
domaines , érigés  en  16)9.  Enfuite  un  autre  édit, 
du  mois  de  décembre  1701 , avoic  mis  en  chaque 
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généralité  un  fecomi  receveur  général , pour  être 
alternatif,  8c  un  troifiéme  , fous  le  titte  de  trien- 
nal, avec  fa  réunion  aux  deux  autres  officis- 

L'édit  du  mois  de  juin  17 if , fupprima  toutes 
ces  charges , 8e  en  recréa  de  femblables , fous  le 
titre  de  receveur  général,  ancien  8c  mitriennal , 8c 
alternatif  & mitriennal  en  chaque  généralité  , Sc  en 
meme-tems  un  contrôleur  général  des  domaines  S: 
bois,  pour  chaque  receveur  général- 

Les  fondions  de  ces  receveurs  généraux , telles 
que  le  porte  l'édit  de  i6?S  j , étoient  de  recevoir 
des  fermiers  des  domaines,  les  fonds  des  charges 
locales  8c  autres  artignés  fur  les  domaines  , 8c 
en  faire  le  paiement  fur  les  lieux,  fuivant  les  états 
arretés  au  confeil  ; de  recevoir  auflfi  les  deniers 
provenans  des  différens  droits  féodaux  8:  cafuels 
appartenans  au  roi , Sc  réfervés  par  les  baux  des 
fermes  ; le  prix  des  ventes  des  forêts  du  roi  Sc  des 
communautés;  Sc  enfin  de  faire  les  cnfaitïnemens 
des  titres  de  propriété. 

Comme  plufieuts  receveurs  généraux  des  do- 
maines bc  bois  , des  créations  de  iC>8j  8c  1701  , 
a voient  été  maintenus  dans  leurs  offices,  un  arrêt 
du  confeil , du  9 avril  1 716 , leur  impofa  la  con 
dition  de  payer  un  fiipplément  de  finance  , auquel 
ils  s'étoienc  engagés-  tin  «717,  l’édit  du  mois  de 
décembre  confirma  de  nouveau  ces  officiers  dans 
leurs  charges , en  ordonnant  qu'il  lcroit  arrêté  des 
tôles  de  fupplément  de  finance , pour  les  nou- 
velles attributions  qui  leur  furent  accordécs- 

Cetre  même  operation  fut  renouvellée  en  , 
par  édit  du  mois  de  décembre  , qui  leur  accorda 
de  nouvelles  taxations , à condition  de  payer  un 
fupplément  de  finance. 

En  1775 , un  édit  du  mois  de  mai  créa  deux 
offices  de  receveurs  Sc  contrôleurs  généraux  des 
domaines  Sc  bois , exprès  pour  le  duché  d'Anjou , 
le  comté  du  Perche  S:  du  Maine;  un  fécond  pour 
le  comte  de  Senonches  8c  de  Thimerais , compo- 
rtant l'apanage  de  M-  le  comte  de  Provence-  Ces 
offices  furent  exceptés  de  la  fuppreflion  générale 
prononcée , comme  on  l'a  dit  au  mot  Domaine, 
par  l'édit  du  mois  d'août  1777 . de  même  que  ceux 
de  Berry  Sc  du  Poiiou  , provinces  qui  compofeut 
l'apanage  de  M.  le  comte  d'Artois. 

L'édit  du  mois  de  janvier  1780,  fupprima  ces 
deux  offices , qui  fubfilloient  dans  le  llerry  8c  le 
Poitou , 8c  il  en  fut  crée  trois  , avec  trois  con- 
trôleurs généraux  ; favoir:  un  pour  les  duchés  de 
Berry  8c  de  Chàteauroux  , le  comté  if  A rgenton , 
la  fergneutie  d'Enrichemont  ; un  pour  le  comté 
de  Poitou  8c  le  duché  d'Angoulênte  ; 8c  un  troi- 
fième  pour  le  comté  de  Ponthicu  en  Picardie. 

RECEVEURS  des  fermes.  Chaque  partie  de 
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revenu,  comprife  dans  le  bail  des  fermes , a Tes  reeft. 
veut*  particuliers  qui  verfent  en  fuite  leurs  deniers 
entre  les  mains  du  receveur  général  établi , prefque 
en  chaque  généralité  , pour  recevoir  les  fonds  de 
toutes  les  parties , à l'exception  de  celle  du  tabac 
qui  a fes  receveurs  généraux  féparcs. 

Pour  ne  parler  d'abord  que  des  receveurs  (impies, 
il  en  ell  pour  les  gabelles  , pour  les  droits  des 
huiles  Sc  favons , pour  les  droits  de  la  marque  des 
fers , 8c  pour  les  droits  de  traites. 

Les  receveurs  des  gabelles  ont  des  fondions 
très-faciles.  Voici  les  principales  de  ceux  qui  leur 
font  prefetites  par  la  procuration  que  leur  délivre 
l'adjudicataire  des  fermes. 

D'affilier  à la  décharge  8c  emplacement  des  Tels 
dans  fon  grenier  , 8c  d'en  drefier  procès  verbal 
avec  les  officiers  pour  en  demeurer  garant  Sc  ref- 
ponfable  folidairemciK  avec  eux. 

De  faire  la  vente  Sc  diftribution  des  Tels  au  gre- 
nier , en  préfence  des  grenctier  Sc  contrôleur  aux 
jour  & heure  par  eux  réglés  , fuivant  l’article  pre- 
mier du  titre  8 de  l’otdonnance  des  gabelles  de  1680. 

De  fc  faire  remettre  par  les  colleâeurs  des 
tailles  de  chaque  année  . copie  de  leurs  rôles  , 
dans  la  forme  8:  les  délais  indiqués  par  les  régle- 
mens;  de  faire  vérifier  ces  rôles , pour  reconnoi- 
tre  s'il  n'y  a aucune  omiflion  de  lieux  ou  de  per- 
fonnes , mais  encore  fi  la  dilimition  des  dalles  y 
ell  régulièrement  obfcrvéc  fuivant  les  règles  éta- 
blies par  ta  déclaration  du  ao  août  1714;  de  fer- 
mer en  conféquence  les  reginres  fextés  divifés  par 
paroifTe  , 8c  dans  lefquels  chaque  chef  de  famille 
occupera  une  café  paiticulière  ■ contenant  fon 
nom , fa.  profeflîon  , le  nombre  de  perfonnes  qui 
compofcnt  la  famille , celui  de  fes  bclfiaux , la 
quote  de  taille  ou  de  capitation  , 8c  de  porter  à 
chaque  jour  de  vente’,  fur  ces  fextés  les  articles  du 
regilfre  de  la  diftribution  de  fei  relative  i cha- 
que chef  de  famille. 

De  faire  à l'expiration  de  chaque  femeftre , en 
conféquence  de  la  déclaration  du  1 1 oélobrc  1710 , 
l’extrait  des  fextés  , contenant  le  nom  d.-s  chefs 
de  famille  qui  n'ont  pas  rempli  leur  devoir  de  ga- 
belles à raifon  d’un  miiiot  pour  quatorze  per- 
fonnes  ; extrait  qui  fera  vifé  par  les  officiers  du 
grenier , avec  injonétion  aux  fyndics  de  chaque 
paroifte,  d'en  faire  la  publication  à l'heure  de  la 
meftc  paroiftiale. 

De  décerner  après  la  ouinzaine  de  cette  pu- 
blication , contre  les  particuliers  qui  n’auront  pas 
fatisfait  à leurs  obligations  , une  contrainte  pour 
le  recouvrement  des  reftirutions  8:  amendes  qu'lis 
auront  encourues  , Sc  de  les  en  prévenir  par  des 
avcrtilTen.tns  ; mais  il  ne  doit  procc'der  par  voie 
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4'empri fonnement , faifîe  8c  exécution  , que  4 s- 
près  les  ordres  des  diredeurs  ou  des  fermiers. 

De  faire  exécuter  les  arrêts  8c  lettres  patentes 
des  i J juillet  & premier  août  1719,  en  fai  Tant 
exercer  les  particuliers  qui  feroient  dans  le  cas 
d'avoir  fait  des  falaifons  (ans  déclaration  , en  gui- 
dant à ce  fujet  les  recherches  des  employés  d'a- 
près le  resté  , fur  lequel  doivent  être  portées  les 
levées  faites  pour  falaifons  de  chairs . beurre  8c 
fromages. 

De  tenir  la  main  à ce  que  les  regratiers  foient 
approvifionnés , à ce  que  leurs  mefurcs  , poids 
& balances  foient  réguliers  , à ce  qu’ils  ne  mêlent 
aucun  corps  étranger  dans  le  fel , à ce  qu'ils  ne  le 
vendent  point  à plus  haut  prix  que  celui  porté 
par  le  tarif  des  ofhciers  , 8c  à ce  qu'ils  ne  falTent 
aucun  commerce  de  marchandifes  de  falines  , foit 
en  gros  , foit  en  détail  .conformément  à l’article  8 
du  titre  9 de  l’ordonnance  des  gabelles. 

« 

De  faire  le  recouvrement  de  l'impôt  i 8c  à cet 
effet  , d'envoyer  aux  collcfleurs  les  mandemens 
auffi  tôt  Qu'ils  lui  feront  remis  , de  leur  faire  la 
livraifon  du  fel  qui  leur  revient,  dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  quartier  fuivant  On  a vu 
au  mot  Impôt  du  su,  tom.  1.  pcg.  560,  tout 
ce  qui  concerne  les  collcéleurs  de  ce  genre , leuts 
attributions  8c  leurs  fondions. 

Les  autres  obligations  des  receveurs  des  gabelles 
regardent  la  difeipline  intérieure  de  la  ferme  , 
comme  d'envoyer  chaque  mois  un  état  de  la  fi- 
tuation  de  fa  recette  8c  dépenfe  , tant  en  fel  qu'en 
deniers , d'envoyer  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois  les  fonds  3U  receveur  général  du  dé- 
partement, de  communiquer  fes  regiftres  aux  di- 
reûeurs  , contrôleurs  8c  autres  prépofés  chargés 
de  leurs  ordres  ou  pouvoirs , de  tenir  un  regiftre 
journal , 8c  tous  ceux  qui  font  néceflaires  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité. 

De  même  les  receveurs  de  la  marque  des  fers  , 
ceux  des  huiles  8c  Pavons , 8c  ceux  des  traites  , 
font  tenus  de  fondrions  à-peu-près  femblables.  Ce 
qui  a été  dit  au  mot  Bureau  , rom.  1.  pag.  148, 
peut  déjà  donner  une  idée  de  la  dépendance  éta- 
blie entre  les  différons  receveurs  attachés  à cha- 
cun des  bureaux  pour  le  verfement  de  leurs  de- 
niers. 

Les  obligations  principales  de  tous  ces  rece- 
veurs des  droits  du  roi , telles  que  la  commiffion 
qu'ils  reçoivent  s'exprime  , 8c  dont  l'exécution  fe 
rapporte  au  commerce  . 8c  à la  police  intérieure 
de  la  régie,  font  i°.  d'écrire  dans  les  regilltes  qui 
leur  font  fournis  par  le  direéteur  du  départe- 
ment , fur  le  champ,  jour  par  jour  , fanschiftes 
ni  abbtevi étions , tous  les  articles  de  recette , fauf 
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à tirer  hors  ligne , en  chifres  8c  par  répétition  , le 
montant  de  chaque  article  , fans  laiffet  aucun 
blanc  ,7  S:  en  fpécifiant  la  nature  de  la  marchan- 
dée , fon  poids , fa  qualité , 8c  toutes  les  cir- 
conftances  qui  fervent  de  bafe  à la  perception  de 
la  Pomme  reçue. 

1'.  De  tenir  autant  de  regiftres  féparés,  qu'il 
perçoit  de  droits  de  différente  nature , ou  au  moins 
en  faire  des  chapitres  féparés,  fur  le  même  re- 
giftre , s'il  n'en  a qu’un. 

j”.  De  s'appliquer  à liquider  exaélement  le* 
droits  qu'il  aura  reçus  , 8c  à les  tirer  en  recette, 
à peine  du  quadruple  en  cas  d’omiûion  , 8c  d'une 
amende  de  vingt  livres  pour  chaque  erreur  de 
calcul , outre  le  paiement  de  la  Pomme  non  em- 
ployée. 

4».  De  tenir  outre  tous  les  regiftres  ordinaires, 
un  regiftre  journal  dans  la  forme  preferite  par 
l'édit  du  mois  de  |uin  1716.  La  déclaration  du 
4 oélobrc  171J  , a difpenfé  les  comptables  dont 
la  recette  ne  fe  fait  que  par  petites  parties , 8c 
qui  font  obligés  de  tenir  pluficurs  regiftres  parti- 
culiers de  recette  , de  faire  fur  leur  journal  le  - 
détail  de  toutes  ces  parties  : il  fuffit  qu'ils  enre- 
giftrent  la  totalité  de  la  recette  du  tour  , portée 
fépatément  fur  chaque  regiftre  , en  diftinguant  ce 
qu'ils  ont  reçu  en  mafle  fut  chaque  nature  de 
recette. 

jo.  D'obferver  que  les  poids  8r  mefures  fur 
lefqucls  les  droits  font  acquittés , foient  réduits 
8c  évalués  aux  poids  8c  naefures  de  Paris  , con- 
formément à l’article  40  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance de  1687,  8:  que  les  tarifs  des  droits 
foient  placés  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  bu- 
reau , afin  que  les  redevables  en  puiffenr  prendre 
communication. 

60.  De  tenir  la  main  à ce  que  les  gardes  atta- 
chés à fon  bureau  , ou  dans  fon  reffort , falTent 
fidèlement  8c  diligemment  leur  devoir , & procè- 
dent aux  vifites  avec  le  foin  8c  l’attention  qui 
font  requis. 

7°.  D'envoyer  tous  les  mois  8c  tous  les  quar- 
tiers, tant  à la  ferme  générale,  qu’su  direéleur 
8c  au  rtctvtur  général  du  département  .leurs  états 
de  recette  8:  dépenfe  , avec  un  botdercau  de  ls 
fîtuation  de  leur  caiffç. 

8°.  Enfin  de  repréfenter  fes  regiftres  toutes  les 
fois  qu’il  en  fera  requis  , 8c  fans  délai,  à tous  les 
employés  des  fermes  oui  voudront  vérifier  l'enre- 
giftrement  des  acquits  qu'ils  auront  retirés  en  cam- 
pagne ou  ailleurs.  Il  fetoit  aufti  ennuieux  qu'inu- 
tile de  faire  ici  l'énumération  des  regiftres  que 
chaque  rtctvtur  doit  tenir  : il  en  eft  de  particu- 
liers à chaque  partie  des  revenus  , 8c  ils  font  pref- 
crits  par  les  ordres  de  régie. 
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Ce  qu’on  a dit  au  mot  Loterie,  ter  II. 
Pfg‘  ?6i , fuffit  pour  faire  conooitre  les  fonc- 
ttons  des  receveurs  de  cette  partie  , qu'on  appelle 
auflî  buralillcs 

Au  relie,  en  rapprochant  de  cet  article  ce  qui 
le  trouve  fous  les  mots  Collusion  , Commis 
Sc.  Divertissement  ce  deniers  , iom.  I. 
PJg-  517»  iil  , & j6ï.  On  fera  inftruit  de  tout 
ce  que  les  receveurs  des  deniers  roy  aux  ont  à crain- 
dre, s'ils  manquent  à la  fidélité  qu'ils  doivent  met- 
tre à lagarde  des  fouîmes  dont  ils. font  depofitaires. 

On  fe  réferve  à parler  des  receveurs  des  tailles 
& de  tout  ce  qui  fc  rapporte  à cette  impolîtion , 
au  mot  Taille. 

Il  s'agit  actuellement  de  s’arrêter  aux  receveurs 
généraux  des  finances , qui  font  regardés  comme 
formant  , avec  les  treforiers  généraux , la  pre- 
mière clalTe  des  financiers , apres  avoir  dit  quelques 
mots  des  receveurs  généraux  des  fermes. 

Ces  derniers  font  établis , comme  on  l’a  dit , 
dans  chaque  généralité  , pour  recevoir  les  fonds 
des  receveurs  particuliers  des  gabelles  & des  droits 
de  traites  , marque  des  fers  , huiles  & favons  : 
quelquefois  meme  un  fcul  receveur  général  fuffit 
pour  deux  généralités  8c  pour  trois  directions. 

Quoiqu'il  n 'y  ait  que  de  très-médiocres  appoin- 
temens  attaches  aux  emplois  de  receveurs  généraux 
des  fermes  , cependant  ce  font  les  meilleurs  de  la 
ferme  générale , par  la  facilité  qui  leur  eft  accor- 
dée de  remettre  leurs  fonds,  à la  caifle  de  Paris,  en 
effets  à deux  ufances  ; ce  qui  leur  procure  deux 
mois  8c  deux  mois  8c  demi  d’intérêts  à cinq  pour 
cent  : au(E  dans  les  places  commerçantes , comme 
Bordeaux,  Lyon,  Marfeille,  Rouen  8c  Nantes, 
on  a vu  eo  tems  de  paix  , ces  emplois  valoir  qua- 
tre - vingt,  mille  livres , foixantc  - dix  Si  foixante 
mille  livres , trente  8c  quarante  -,  année  commune  ils 
rapportent  les  quatre  cinquièmes  de  ces  fommes. 

Comme  on  n’apperçoit  pas  la  néceflité  d’accor- 
der un  traitement  auflî  conndérable  à des  employés 
dont  les  talens  8c  le  travail  fe  réduifent  à de  l'or- 
dre 8c  de  l'exaétitude , quand  le  directeur  même 
auquel  ils  font  fubordonnés  , & dont  la  fur- 
veillance  fur  toutes  les  parties  de  la  ferme , en- 
tretient une  correfpondnnce  aufli  vive  que  fré- 
quente, n'a  tout  au  plus  que  le  tiers  ou  le  quart 
de  leurs  émolumens  , il  femble  qu'on  pourroit , 
fans  inconvénient , admettre  fur  cet  objet,  une 
réforme  qui  tourneroit  au  profit  du  roi. 

Le  moyen  qui  fe  préfente  , cil  facile , 8c  en 
même  tems  avantageux  au  public.  11  s'agit  de 
délivrer  à Paris  des  refcriptions  comme  à l'or- 
dinaire, £c  même  de  cinquante  8c  de  cent  livres. 
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fur  ces  receveurs  généraux  , en  aflïgnant  un  jour 
fixe  pour  leur  payement.  On  peut  connoître  à 
[a  cai Ife  générale  de  Paris  la  fituation  de  toutes 
les  recettes  de  provinces,  puifqu’elles  n'accuic- 
tcrit  rien  que  fur  les  mandats . refcriptions  ou 
ordres  émanés  de  Paris  ; dès-lors  il  elt  aifé  de 
favoir , ce  que  tel  receveur  peut  acquitter  à telle 
époque,  8c  quelles  reflourccs  il  a pour  faire  de 
légères  avances. 


Dans  l’état  aCtuel  des  chofes  , les  receveurs 
généraux  des  fermes  ont  intérêt  de  dégoûter  le 
public  des  refcriptions , parce  qu'ils  n'ont  que 
fix , quatre  ou  trois  livres  par  mille  livres , fui- 
vant  leur  diftance  de  Paris,  pour  le  montant  des 
traites  qui  font  tirées  fur  eux  j au  lieu  qu’en  fai- 
sant partir  leurs  fonds , par  des  effets  de  com- 
merce à deux  8c  trois  ufances  , leur  bénéfice 
devient  confidérable. 


Au  lieu  d’obliger  tous  les  receveurs  particuliers 
à envoyer  leur  argent  i la  caifle  du  receveur  gé- 
néral de  fa  province,  on  pourroit  les  autorifer  i 
faire  parvenir  directement  leurs  deniers  i Paris , 
autant  qu'ils  en  trouveroient  l'occafion.  lis  rece- 
vroient  du  receveur  général  de  Paris  un  récépifle 
qu'ils  échangeraient  contre  celui  du  receveur  pro- 
vincial. 8c  i'ordre  de  la  comptabilité,  propre  à 
établir  la  recette  de  chaque  généralité  ou  chaque 
direction  , ne  ferait  poiitt  interverti. 

L'adminiltration  des  finances , fe  concertant  avec 
celle  de  la  guerre  8c  de  la  marine , pourrait  encore 
difpofer  les  chofes  de  manière  i faire  remettre 
aux  treforiers  provinciaux  de  ces  deux  départe- 
mens , une  partie  des  fonds  qui  fe  trouveroient 
dans  les  caines  des  receveurs  généraux  des  fermes , 
en  leur  accordant  une  remife  de  vingt  fols  par 
mille  livres-  Ce  concours,  une  fois  établi,  évi- 
terait les  doubles  voyages  des  fonds  des  pro- 
vinces à Paris  , 8c  de  Paris  dans  les  provinces , 
ferait  certér  ces  remifes  ou  taxations  qui  font 
accordées  aux  différais  receveurs  , caiiliers  ou 
tréforieis , par  les  mains  defqucls  ils  partent  ; Sc 
enfin  donnerait  une  nouvelle  activité  à la  circu-- 
lation. 


Receveurs  généraux  des  Finances. 
D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Ques- 
teurs , c'elt  ici  le  lieu  de  faire  connoitre  , non- 
feulement  les  magiitrats  romains  , qu'on  fuppofe 
avoir  rempli  les  fonctions  de  receveurs  généraux 
aes  finances  , mais  encore  tous  les  officiers  qui  , 
fous  différentes  dénominations,  ont  rempli  chei 
toutes  les  nations  anciennes , les  mêmes  fonc- 
tions qui  font,  en  France,  attachées  aujourd'hui 
à la  charge  de  receveur  général  des  finances. 

11  eft  probable  qu’en  même  tems  que  la  puif- 
fance  publique  mit  des  impôts  fut  les  peuples , 
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elle  commit  aufli  îles  officiers  pour  en  faire  le 
recouvrement,  8c  lui  en  reluire  compte.  Parmi 
ces  prépofés  il  «lût  y en  avoir  île  différent  grades; 
les  uns  établis  au  premier  rang,  pour  raflembler 
tous  les  deniers  d’impôt  d’une  ou  de  plulîeurs 
provinces;  les  autres  au  fécond  & au  troilïèmc 
ring  , pour  recueillir  les  contributions  particu- 
lières des  villes , ou  d’une  étendue  circonfcrite. 
Ce  fonrccs  diverfes  fondions  qui  ontconllitué 
8r  condiment  encore  l'état  de  ces  officiers , que 
l’on  connoit  fous  les  noms  de  receveurs  generaux 
8c  receveurs  particuliers  des  finances. 

Comme,  fuivini  la  définition  de  Tacite,  dont 
nous  avons  emprunté  le  langage,  au  commence- 
ment du  difeours  ptélirt  inaiie  , qui  ed  à la  tête 
du  premier  volume  , les  finances  font  à la  fois 
le  nerf  de  la  guerre  , le  l'ouiien  & l'ornement 
de  la  paix  , Se  le  double  lien  qui  unit  les  fujets 
à l’Etat , Se  l'Etat  aux  fujets  , Se  enfin  le  plus 
folide  appui  des  empires  ; il  étoit  naturel  que 
l’importance  des  finances  procurât  des  honneurs 
Se  des  dtllinélions  aux  perfonnes  chargées  en 
chef  de  l'adminidrariou  8e  de  la  difpenfation  des 
revenus  publics.  Audi,  dans  les  anciennes  répu- 
b'iques  , l’état  de  receveur  ginlral  devint  l’un  des 
plus  confidérables. 

Plutarque  , Thucydide  , Diodore  de  Sicile  , 
nous  apprennent  que  dans  la  troilïcme  année  de 
la  foixante-douzicme  olympiade,  Ariftide  le  |ulte, 
fils  de  Lyfimaque  , étoit  chargé  du  maniement 
des  deniers  publics  , comme  receveur  général  de 
l'Etat  ; qu'il  fut  nommé  un  des  dix  généraux  de 
l’armée  contre  les  Pcrfts,  Sc  enfuite  Archonte. 
Ce  fut  ce  même  Ariilid:  qui  fit  la  répartition 
générale  de  l'impôt  que  la  Grèce  devoir  fupporter 
pour  le  foutien  de  la  guerre;  8:  on  a dit  cy  de- 
vant, difeours  préliminaire  , à la  tête  du  tome  l, 
page  ? , comment  il  s’acquitta  de  cette  fonélion 
délicate. 

Paufanias  rapporte  que  Licurgue  , fils  de  Ly- 
cophron  , fut  pendant  quinze  ans  receveur  général 
des  revenus  de  la  république , 8c  que  Ion  manie- 
ment , pendant  cette  période  , fut  de  dix  huit 
mille  talens.  Suivant  Budée  , chaque  talent  va- 
lant treize  cents  trente- trois  livres  , il  en  réfulte 
une  fomme  de  près  de  vingt-quatre  millions  de 
notre  monnoie. 

Pêriclès , qui  fut  un  des  grands  généraux  d'A- 
thènes , y exerça  aulli  l’emploi  Je  receveur  général. 

Si  l’on  confulte  j’hifloire  ancienne  des  Perfes 
& des  Indiens  , on  voit  Darius  divifer  fon  royau- 
me en  vingt  fatrapies  ou  gouvernemens  , 8c  or- 
donner que  le  fatrape  feroit  en  même  - rems  la 
recette  des  impofiiions  loyales , dans  l’étendue  de 
fon  département.  Sous  Cyrus  , Tritechme  fils 
d'Artabafe  général  d’armée  , fut  receveur  géué- 
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rai  de  la  fatiapie  de  Babylone , dort  la  recette, 
fuivant  Hérodote  , montoit  annuellement  à plu» 
de  quarante-deux  millions. 

Chez  les  Romains  , les  receveurs  généraux  fu- 
rent inllitués  dès  le  berceau  de  l’empire.  11  y en  eut 
fous  Romulus  : on  les  appclla  queileurs , parce 
que  l’objet  de  leurs  fouillons  étoit  de  faire  le 
recouvrement  des  impofitions  , 8c  de  conferver 
les  deniers  qui  en  provenoient , pour  les  dépenfes 
publiques.  Dicli  junt  que  flores  , ut  eo  quod  inqui- 
renjs  a confervands  pétunia  , causa  creati  /une. 

Après  la  mort  de  Brutus  , Valctius  Publicola 
plaça  le  crcfor  public  dans  le  temple  de  Saturne  , 
8c  confia  à deux  perfonnages  dillingués , la  garde 
de  cc  trélor  8c  le  recouvrement  des  fommes  que 
le  fenat  ordonneroit  être  levées  pour  les  dépenfe» 
de  la  république  ; 8c  on  les  appclla  queileurs  ; 
mais  ils  réunilfoienc  tant  d’autres  fonctions,  qu'ils 
paffoient  de  l'emploi  de  queltcur  aux  premières 
dignités  de  la  république.  Il  ell  vrai  que  les  quef- 
teurs  étoient  d’abord  tirés  du  corps  des  patri- 
ciens : ce  ne  tut  que  fous  le  confulat  de  Cneius 
Cornélius  8c  L.  Furius  Medullinus , que  le  peuple 
tira  pour  la  première  fois  des  quetleurs  de  fon 
fein.  Trois  furent  nommés  en  même  tems  , Sc  on 
les  appelloit , les  candidats  de  l’Etat , par  allufion  à 
la  candeur  8c  à l’intégrité  avec  laquelle  ces  offices 
dévoient  être  exercés.  Kocabantur  car  diJi  princi- 
pes , quia  ve/le  candidà  in  argumentum  irttegrteaüs 
utebantur. 

Les  emplois  de  finances  étoient  donc  regardé» 
comme  la  pierrc-de-touche  fur  laquelle  on  éprou- 
voit  les  hommes , 8c  la  loi  Camélia  dèfendoic  d’af- 
pirer  à aucune  dignité  avanc  d’avoir  pâlie  par  la 
queffure.  Majores  magi/lraeus  petere  non  pot  crut , 
ni  fi  qui  priées  qusjior  fuerat. 

Dans  la  fuite  les  queileurs  furent  remplacés  pat 
les  intendans  du  tréfor , prtfrcii  srarii , puis  pat 
des  intendans  créés  par  Ccfar  fous  le  nom  de 
procuratores.  A ccs  derniers  on  vit  fuccéder  de 
nouveau , les  queileurs  de  l’épargne  , 8c  on  en  dis- 
tingua deux  fortes  ; les  uns  demeuroiem  dans  les 
villes  , & appelles  pour  cette  raifon  qucflorcs  ur- 
bani  ; les  autres  qui  accnmpagnoicnt  les  confuls  ou 
proconfuis  , ou  les  préteurs  , étoient  nommes 
qusjiores  provinciales. 

Sous  Conllantin  le  grand  , les  queileurs  furent 
remplacés  par  deux  grands  officiers  qualifiés , l’un 
de  comte  des  largellcs  facrées  , que  l’on  peutcom- 
parer  à nos  anciens  fur-intendans  des  finances  , ou 
a un  trélbrier  général  de  l’empire  ; 8c  l'autre  d’in- 
tendant du  domaine  impérial.  é'oyrç  le  Dis  cours 
PRELIMINAIRE  , tom.  1.  pag.  II. 

Ces  dignités  fublillèrent  jufqn'à  la  ruine  de 
l'empire  Romain  , 8c  pafsèrent  même  i quelques- 
unes  des  nations  qui  en  avoient  fécoué  le  |oug- 

On 
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On  voir  par  ce  que  -rapporte  Grégoire  de 
Tours , que  dans  la  Germanie  8c  dans  les  Gaulgs, 
les  burgraves  ou  comtes  menoient  les  milices  à la 
guerre , Se  faifoient  le  recouvrement  des  tributs. 

Ces  doubles  fonûions  donnant  une  grande  au- 
torité à ces  officiers  , les  mirent  à poitée  d'ex- 
citer des  troubles  , & d'en  profiter  pour  s’appro- 
prier les  territoires  fur  lefquels  ils  les  exerçoient. 

Après  cette  révolution  , le  revenu  du  fouverain 
ne  confilla  plus  que  dans  Ton  domaine  & dans  les 
impofitions  qu’il  mettoit  fur  les  fujets  qui  l’habi- 
toier.t.  Alors  la  régie  de  fes  revenus  üe  le  recouvre- 
ment des  impôts  turent  confiés  aux  baillifs  royaux 
& à des  officiers  domaniaux.  La  chambre  des 
comptes  jufqu’à  Charles  IV  , jouiflbit  auffi  du 
droit  de  nommer  aux  recettes  des  impôts;  mais 
ce  prince  lui  interdit  cette  faculté  , & le  mande- 
ment de  Philippe  de  Valois  du  14  juillet  1)4», 
fait  défenfes  aux  gens  des  comptes  de  commettre 
aucune  perfonne  pour  les  recettes  : car  a dit  ce 
mandement  , quand  ils  font  faits  par  vous  gens 
des  comptes  , Us  ne  comptent  point  , & s'enri - 
chijfem  ,*  nous  vous  avons  établis  pour  ouïr  & re- 
cevoir les  comptes  , 1/  non  pour  faire  payer  ce  qui 
ef  dû. 

Les  chofes  relièrent  à-peu-ptcs  fur  ce  pied  juf- 
qti’au  tems  de  Philippe- le  - 11c  1 , que  le  peuple  fut 
admis  aux  affemblées  générales  de  la  nation.  Dans 
celle  qui  fe  tint  en  1304  , on  nomma  neuf corn- 
miflaires  généraux , dont  trois  furent  pris  dans  le 
tiers-étar  ; ceux  qui  furent  chargés  de  l'affiette  & 
la  répartition  des  impôts  , reçurent  le  nom  d'élus 
généraux  , 8c  lis  avoienr  fous  eux  des  receveurs 
généraux  , dont  la  réputation  déterminoit  le  choix , 
mais  qui  navoient  de  fonctions , qu'autant  que  du- 
roit  le  recouvrement  des  impôts  momentanés  qui 
(e  levoient  fuivant  les  iaefoins  de  l’Etat. 

On  croitque  c'eftCharleslV  qui,Ie  premier  éta- 
blit quatre  receveurs  généraux , d'où  font  venus  en- 
fuite  les  reçevcurs  generaux  des  finances.  Mais  c'cff  à 
François  premier  que  font  dues  les  recettes  géné- 
rales des  finances  telles  qu’elles  exillent.  Deux 
édits  donnés  à Cognac  le  même  jour  7 décembre 
i?4i  , portent  qu'il  fera  établi  leize  recettes  gé- 
nérales , en  feize  villes  8c  provinces  du  royaume  , 
8c  autant  de  receveurs  généraux  pour  y réfider  , 
auxquelles  recettes  feront  départies  les  recettes  par- 
ticulières les  plus  prochaines  , tant  du  domaine  que 
des  aides , impofitions  , équivalons  , tailles  , ga- 
belles , décimes  des  gens  d’cglifet  oârois,  contri- 
butions des  villes , 8c  tous  autres  deniers  extraor- 
dinaires qui  devroient  y être  portés  par  les  rece- 
veurs particuliers,  moyennant  certaine  compoli- 
tion  pour  les  frais  de  voiture , 8c  aux  gages  de 
douze  cens  livres  : ainfi  les  fondrions  du  receveur 
général  des  aides  , 8c  du  rtrrwar.génétal  des 
J'orne  Hl,  finances. 
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deniers  extraordinaires  , furent  confondues  dans 
celles  qui  croient  attribuées  aux  nouveaux  rece- 
veurs généraux  des  finances  ; mais  ceux-ci  per- 
dirent bientôt  la  recette  des  deniers  des  aides 
des  décimes  , des  gabelles , des  oârois  , 8c  elle 
lut  remife  entre  les  mains  de  receveurs  particuliers 
créés  pour  ces  parties , foiten  titre,  foit  par  commif- 
fion.  Henri  II , par  édit  de  1 j u , créa  des  receveurs 
generaux  des  finances  alternatifs,  8c  Henri  IV  de 
triennaux , aux  memes  gages  , privilèges  8c  préro- 
gatives que  les  anciens. 


Ces  privilèges  8c  prérogatives  ne  fe  trouvent 
énonces  que  dans  l’ordonnance  de  Châties  IX  du 
lb  janvier  1 (76  , enregiilrée  à la  cour  des  aides 
le  4 juin  fuivant.  1!  y efl  dit  que  les  confeillers 
receveurs  généraux  des  finances  , leurs  fucceffeurs 
& leurs  veuves  durant  leur  viduité,  jouiront  des 
memes  8c  femblables  privilèges  , franchifcs  8c 
exemptions  dont  ont  joui  8c  jouifTent  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  ; ce  faifant , qu’ils  fe- 
ront exempts  de  toutes  charges  tant  ordinaires 
qu  extraordinaires,  on  de  taille,  emprunt  8c  tou- 
tes autres  impofitions  généralement  quelconques  , 
comme  étant  , 8c  ne  faifant  qu’un  même  corps 
8c  collège  avec  eux. 


_ Ces  difpofitions  furent  enfuite  confirmées  pat 
l'édit  du  mois  de  feptembre  1644 , qui  leur  attri- 
bue, en  tant  que  befoin  ferait , l'exemption  de 
toutes  tailles,  taillon  , crues  , fubvention  , fub- 
ultance  , logement  de  gens  de  guerre  , tant  en  leur 
domicile  , maifon  des  champs  , que  métairies  8c 
autres  contributions  8c  impofitions  quelconques, 
ce  qui  a encore  été  confirmé  au  commencement  de 
ce  fiècle  par  les  édits  de  mai  1707, 8c  janvier  1710. 

On  a vu  que  fous  le  miniftère  de  SuIIv , rom.  T. 
pag.  217,  il  fut  établi  une  chambre  de  jultice  pour 
la  recherche  des  financiers  qui  avoienr  diverti  les 
deniers  royaux  : les  receveurs  généraux  ne  fe  trou- 
vant nas  innocens  , rranfigcrc.it  de  bonne  grâce 
avec  le  mimlîte , 8c  obtinrent  une  décharge  en- 
tière , moyennant  fut  cens  mille  livres. 


En  1661 , c'ell  ù-dire  peu  d’années  apres  l’avè'- 
nement  de  M.  Colbert  à l’adminiflration  des 
finances  , ce  minifir.e  ayant  fait  remettre  aux 
peuples  les  relies  confidérables  qu’ils  dévoient 
fur  les  impofitions  , depuis  1647  jufqu'cn  i6y6, 
le  recouvrement  des  nouvelles  devint  plus  facile,. 
8c  la  nation  reçut  comme  un  bienfait , la  remife 
de  ce  quelle  ne  pouvoir  pas  payer.  Mais,  comme 
les  droits  accordés  aux  receveurs  généraux  des 
finances  avoîent  fucceflivement  monté  à cinq  fols 
pour  livre  de  leur  recette  , il  parut  jufle  de  les 
réduire  à neuf  deniers  pour  livre;  favoir,  cinq 
aux  receveurs  généraux , 8 c quatre  aux  receveurs 
des  railles. 


» En  bornant  ainfi  les  fiais  de  perception,  die 
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a M.  it  T ordonnais  , qui  nous  fournil  ces  tUtails  , 

» tome  II,  if\l,pag.  181  , il  n’étoit  (>as  moins 
» important  d’en  a (Tarer  la  fidélité.  C eft  de  la 
» confufion  des  recettes  que  partoient  princtpa- 
» lement  les  pertes  de  l'F.tat.  Chaque  receveur  dé- 
à gui  fort , à Ton  gré,  l’état  de  Ta  caille-  Le  mt- 
» niftre  greffe,  avoit  recours  auxeinprunrs  , aux 
» traités  ruineux  ; 8c  ces  mêmes  receveurs  pie- 
» toient  au  toi  fes  propres  deniers , à lin  quart 
» & un  tiers  de  profit. 

» Souvent  c’étoit  fur  les  porteurs  d'aflignation 

* que  tomboient  leurs  ufures  -,  ils  les  faifoient 
t languir  jufqu’â  ce  que  le  befoin  en  arrachât 
» un  efeompte  très- avantageux  Enfin  , tous  les 
» défordrts  que  Sully  avoit  bannis  s’étoienc  re- 
a produits  pendant  la  licence  des  tems* 

a Colbert  rappella  tes  anciennes  ordonnances 

* qui  avoient  cté  négligées.  I out  comptable  fut 
» ailrcint  à fournir . au  confeit . des  états  au  vrai 
» de  fa  recette  Üc  de  fa  dépente  , trois  mois 
a après  ion  exercice  , Sc  â taire  recevoir  fon 
p compte  à lachtmbte,  dins  l'année  fuivante: 

» méthode  excellente , qui  faifoit  louir  l’Etat  des 
» fonds  coniîdciables  qui  reftoient  entre  les  mains 
» des  receveurs  généraux  jufqu’a  la  reddltiou  de 
a leurs  comptes  , 8e  dont  le  roi  payoit  cepen- 
a dam  l’intérêt , puifqu'ils  fervoient  aux  avances 
» dont  il  avoit  befoin. 

» En  réformant  cet  abus , qui  fera  toujours 
a plus  grand  , i -mefure  que  les  comptes  feront 
» plus  retardés  , il  obligea  les  receveurs  généraux 
a à ligner  de*  réfulrats  , pour  fixer  le  payement 
a de*  tailles  dans  dix  huit  mois  , & depuis , dans 
» qûinxe  moi*  , lorfque  les  campagnes  furent 
a un  peu  rétablies.  En  1669  , il  ajouta  à ces 
a précaution*  celle  d’obliger  les  receveurs  à tenir 
a un  journal  trcs-détaillé. 

» C’eft  à la  faveur  de  ces  réfultats  , qu'on  a 
a attaché  aux  charges  des  receveurs  généraux  une 
a idée  de  befoin;  mais  1 1 on  bien  examiné  fi 
» ces  réfultats  ne  pourraient  pas  être  faits  avec 
a la  même  sûreté , 8c  avec  plu*  d'économie  , par 
a les  receveurs  particuliers  ? La  caifle  commune 
a des  recettes  générales  ne  pourrait  elle  pas 

* former  , fans  inconvénient  , une  des  caifles 
~ du  rréfor  royal  , oû  l'on  ne  fuuroit  montrer 

* trop  d’abondance  ? Eft  il  bien  néceflaire  qu  il 
a y ait  des  charges  dont  l'intérêt  rappoicc  neuf 
a à dix  pour  cent , pendant  la  paix  , pour  une 
a régie  fort  (impie  , fi  la  tenue  des  regiftres  cil 

* en  bel  ordre  ? Ces  neuf  à dix  pour  cent , ne 
v font  ils  pas  une  diminution  de  la  recette  du 
a prince  , ou  un  accroiflement  de  charges  fur  le 
a peuple  * 

a On  dira  fans  doute  que  le  principal  objet  d’u- 
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» tilité  de  cet  arrangement , confifte  dans  l'ulagS 
a du  crédit  des  rectveurs-généraux.  11  ne  s’agirait 
» plus  alors  que  d’approfondir  la  caufe  de  leur 
a crédit , & la  nature  de  celui  de  l’Etat , lorfqu  il 
a voudra  l'employer  à droiture  avec  économie  8c 
a fidélité.  Chaque  particulier  , en  prêtant  fon  aj- 
v gent  i un  rettveur-général , quelque  riche  qu  n 
» fort , connoit  ttès-bien  la  nature  de  cet  enga- 
a gement  ; 8c  s’il  n’avoit  point  de  confiance  dans 
» l’Etat,  il  ne  prêterait  pas,  ou  fe  prévaudrait 
~ fut  les  conditions  , du  rifque  qu'il  s’imaginerait 
» courir.  Une  preuve  fans  réplique  de  ce  qu’on 
a avance  ici , c'eft  que  l’intérêt  a lraufle  dans  tous 
» les  tems  cririques  , vis-à  vis  des  financiers , Se 
» eux-mêmes  font  intérefles  à ce  o.u’il  foit  rou- 
a jours  cher.  Cette  dépendance  volontaire  ou 
» l’on  s'eft  ténu  d’eux  , même  dans  les  tems  d’nr- 

* dre  8 c de  tranquillité  , a toujours  été  fort  cou- 
» teufe  à l’Etat , 8c  leur  a donné  les  moyens  de  la 
a rendre  forcée  dans  d’autres  circonftances , parce 
» que  l’argent  s'eft  trouvé  entre  leurs  mains. 

« Lorfqu'un  Etat  dépenfe  par  anticipation  , ou 

* bien  il  prévoit  un  prompt  remplacement , ou 
a bien  il  ne  le  prévoit  qu'éloigné  i dans  le  premier 
y cas,  une  caifle  des  emprunts , des  promefies  du 
» tréfor  toyal , fourniront  toujours  promptement 
a 8c  i bon  marché  , les  fecour»  dont  on  peut 
y avoir  befoin,  fi  le  gouvernement  a de  l'oidie  8c 
y de  l’exailnude  ; dans  le  fécond  cas , le  crédit 
a des  finances  cft  pour  l'ordinaire  infuffifant. 

y Toute  conftitution  d'Etat  qui  a de  la  ftabi- 
a Iité , aura  toujours  un  crédit  national  ptopor- 
a tionncl  à l'cxaékitude  fie  à l'économie  du  gou- 
a vernement,  à l'etendue  des  reffburce*  publiques  ; 
y mais  tout  crédit  médiat , eft  précaire  , borne  8c 
a coûteux  par  fa  nature  Ce  vain  énlaae  de  crédit 
a des  compagnies  de  finance  , reflemble  exaüe- 
y ment  à celui  que  ferait  un  grand  feigneur  d’une 
a multitude  de  domçftiques  ,qui  s’enrrchiffctii  des 
a débris  de  fa  fortune.  » Yoycq  le  mot  ClttOiT 
public,  10m.  i,  gag.  449. 

Suivons  les  receveurs généraux  des  finances  jufqu’i 
nos  jour* . dans  les  révolutions  qu'ont  éprouvé 
leur*  charges 

Le  compte  eqe  M.  Defmarets,  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  à la  mort  de  Louis  XIV, 
rendit  au  régent , au  mois  d’oétobre  171  j , va  nous 
illftruire  des  l’ervice*  que  ce*  financiers  rendirent  à 
l’Etat,  fous  fon  min  (1ère. 

. » Le  fâcheux  état  des  finances,  après  les  dépenfe* 
y cnnfidérables  orcjfionnées  par  les  circonftances 
» dé  jà  guerre , d’un  hiver  exceffif,  8r  'le  la  ftêriliré 
« qui  en  avoit  éré  la  fuite,  dans  le*  années  1*08 
y 8c  1709  , ^metcoit  de  grandes  difficultés  à uo*- 
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» »er  des  refTources  pour  la  guerre , qui  contî- 
•>  nuoit  avec  plus  de  vivacité  que  jamais , après 
»■  la  prife  de  Toumav.  Dans  cette  fituation  , je 
» propofai  au  toi  de  faire  faire  une  régie  par  douze 
» receveurs  généraux  , de  plufieurs  affaires  extraot- 
» dinaires,  dont  ils  pourfuivroient  le  tccquvre- 
u ment. 

» Ils  donnèrent  en  cette  occafion  des  preuves 
» de  bonne  volonté  pour  le  fervice , 8c  déclaré 
m rent  qu'en  fe  chargeant  de  cette  régie , ils  ne 
» prétendoient  aucune  remife  ni  bénéfice . St  fe 
» contenteraient  des  intérêts  des  avances  qu'ils 
» pourraient  faire  , moyennant  que  le  roi  fe  char- 
» gérait  des  tirais  de  bureau»,  tant  à Paris  qu'en 

* province. 

» Cette  nouvelle  forme  de  régie  prit  d’autant 
> plus  de  faveur,  que  le  public,  qui  étoit  fort 
» rebuté  des  traitans  , vit  que  les  recouvrement 
» feraient  faits  fans  frais  ; aulli  le  crédit  de  cette 
» caille  fe  fortifia  tellement  , qu’on  peut  dire 
» qu'elle  a foutenu  l'Etat  jufqu  au  mois  d'avril 
» ‘7M- 

» Les  affaires  extraordinaires  dont  les  receveurs 
» généraux  furent  chargés  de  faire  la  régie  & le 
» recouvrement , confiraient  : 

* a*.  Dans  le  rachat  du  prêt  & droit  annuel. 

» a°.  Dans  un  denier  d’augmentation  de  re- 
» mife  aux  receveurs  généraux  St  aux  receveurs  des 
» tailles. 

» j9.  Dans  de  nouvelles  taxations  ou  atigmen- 

* tâtions  de  gages  aux  officiers  comptables. 

» 4P.  Dans  l'aliénation  ou  engagement  du  «on- 

* ttôle  des  aéles  des  notaires. 

v j».  Dans  raffranchiffement  de  la  capitation 
» du  clergé. 

» Tous  ces  fonds  extraordinaires  ont  produit 
»>  près  de  foixantc-huit  millions.  Les  affaires  ré- 
b gies  par  les  receveurs  généraux  , en  donnèrent 
» quarante-trois,  huit  cents  dix  l’ept  mille  deux 
b cents  quarante-fix  livres,  dont  la  remife  , fur 
» le  pied  du  fixième  & des  deux  fols  pour  livre , 
b remife  qui  avoit  été  fixée  précédemment,  par 

* M.  Colbert , en  faveur  des  rtaitans , aurait  monté 
9 à onze  millions  fïx  cent  quatre-vingt-dix-huit 
» livres , qu’on  a ménagés  pour  le  roi , & pour 
9 les  redevables.  Telle  eft  l’origine  de  cette  c.iiife 
b de  régie , qui  paffu  entre  les  mains  de  le  Gen- 
v dre . 8c  qui  devint  quelque  tems  le  centre  de 
b routes  les  opérations  SC  la  bafe  du  crédit  na- 
» tional. 

Les  fonds  néceflaires  pour  les  dépenfes  de  171  r 
S c 171g;  ne  purent  néanmoins  fe  faire  qu’avec 


REC  45g 

beaucoup  de  difficultés.  Il  Fallut  engager  1«  rece- 
veaee  généraux  à faire  l’avance  de  dix  - huit  mil- 
lions , fur  le  produit  du  dixième , tant  du  quartier 
d’Oéfobre  1710,  que  de  l’année  entière  «ru. 
Mais  ce  produit  ne  monta,  dans  les  dix-neuf  gé- 
néralités taillables , qu’à  quatorze  millions. 

Les  iwids  manquant  abfolument , dit  M.  Def- 
marets,  pour  la  campagne  de  171;,  on  eut  re- 
cours aux  banquiers , pour  conrinuer  à faire  des 
remifes  deltinéesàla  lubfiltance  des  troupes,  dotft 
on  leur  paierait  , partie  en  affignations , fur  les 
fonds  reflans  libres,  8c  partie  pat  anticipations, 
fur  les  produits  de  1714  S : «71  ( -,  mais  ils  deman- 
dèrent des  efeomptes  8c  des  intérêts  fi  exhorW- 
tans , que  pour  évirer  cette  perte , je  m'adreflài 
aux  receveurs  généraux  , qui  avancèrent , fur  leufs 
recouvrement  ordinaires , neuf  millions  fix  cenés 
huit  mille  livres. 

Le  roi  fut  fi  content  de  ces  fervices , 8c  des  fe- 
cours  qu’ils  avoient  foutnis  pour  la  fubfiftance 
de  l'année  de  Catalogne , qu'il  fit  expédier , le  fo 
mai  1715,  une  ordonnance  de  cent  ciuquante-deux 
mille  livres , à titre  de  gratification , à partager 
entre  tous  les  receveurs  généraux  des  finances. 

A la  mort  de  Louis  XIV , en  ryi  j , les  rece- 
veurs généraux  fe  trouvèrent  avoir  fait  des  avances 
confidérables  , dont  une  grande  partie  leur  avoit 
été  allouée  pour  des  intérêts.  Mais  iis  s 'croient  fait 
donner , pour  ces  avances,  des  quittances  comp- 
tables , non  ■ feulement  des  exercices  paffés , mais 
même  de  leurs  exercices  i venir  s enforte  qu'ils 
comptoieat  que  la  pattie  qu’ils  verfoienr  annuel- 
lement au  tréfor  royal,  8c  qui  étoit  d’environ 
quinze  cents  mille  livres,  leur  appattenoit  prefquc 
en  entier  jufqu'i  l'aimée  1718. 

Dans  la  détrefle  où  le  régent  trouva  les  affai- 
res , il  jugea  néceffaire  de  ménager  les  receveur f 
généraux  des  finances  , Sc  de  les  gagner  par  quer- 

oes  complaifam.es , en  attendant  qiic  les  ténèbres 

ont  on  etoit  environné , fuffent  un  peu  diHipées. 

A la  fin  de  fejJtembre  171  f,  ils  lignèrent  un 
réfultat  , par  lequel  ils  s'obligeoiem  à fournit 
deux  millions , pendant  chacun  des  quatre  derniers 
mois  de  cette  année  ; 8c  deux  millions  cinq  cent 
mille  hvres,  pendant  chaque  mois  de  1716,  pour 
la  foliH  des  troupes.  En  conféquence,  une  décla- 
ration du  roi  , du  11  oâobre  , les  confirma 
dans  l'exercice  de  leurs  charges,  foit  pqur  em- 
ployer leurs  recettes  au  paiement  des  troupes, 
foie  pour  le  remboutfemem  de  leurs  avances. 

Mais  comme  leur  recette  n'étoit  pas  fuffifante 
pour  iatislaire  à ces  deux  objets  à la  fois  , dans  le 
courant  d’une  année,  il  fut  réglé  qu'à  l'échéance 
de  leurs  billets , ils  en  paieroient  le  tiers  comp- 
tant, & que  les  deux  autres  tiers  feraient  patta- 
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gés  en- deux  billet» , dont  l'un  payable  dan»  un  an , 
8c  l'autre  dans  deux , avec  l'intérêt  y compris , à 
fept  & demi  pour  cent. 

La  même  difpolîtion  eut  lieu  pour  les  billets 
de  le  Gendre , endolTès  par  les  receveurs  généraux , 
dont  ils  avoient  reçu  la  valeur  en  afligaÿions  ou 
quittances  comptables  fur  leuÿ  recettes. 

Quant  J ceux  de  ces  memes  billets  qu'ils  avoient 
endoflespar  ordre,  fans  en  avoir  reçu  aucune  va- 
leur , il  fut  arrête  que  chaque  receveur  généra / qui 
les  avoir  endottes,  feroit  tenu  de  les  convertir  , 
aux  échéances,  en  des  billets  particuliers,  paya- 
bles , un  tiers  au  10  novembre  17 <7  > un  tiers  au 
JO  novembre  >718»  un  tiers  au  10  novembre 
1719,  l'intérêt,  à fept  & demi  pour  cent,  com- 
pris dans  chacun  de  ces  billets.  Il  s'en  trouva  pour 
lix  millions. 

En  même  tems , il  fut  ordonné  que  tous  les 
billets  faits.  Sc  les  referiptions  données  à l'avenir 
par  les  receveurs  généraux  des  finances , ferorent 
acquittes  en  entier  à leurs  échéances  , en  deniers 
comptans , fans  furféance  ni  retardement. 

Au  mois  de  novembre,  lorfqu'on  compta  avec 
eux  pour  connoitre  leur  fituation  Sc  les  engage- 
mens  de  l'Etat , leurs  billets  montoient  à foixante- 
fix  millions  neuf  cents  vingt-deux  mille  huit  cents 
dix  fept  livres. 

Ceux  de  le  Gendre , qu'ils  avoient  endoffés  , à 
fix  millions  lix  cents  trente-quatre  mille  quarante 
livres  i enforte  qu'il  eût  fallu  environ  dix  années 
pour  éteindre  ce  capital , de  foirante- treize  mil- 
lions cinq  cents  cinquante-fix  mille  huit  cents  cin- 
quante-fept  livres,  fans  compter  les  intéicts , puif 
que  le  réfultat  qu'ils  avoient  figne  ne  lailfoit  plus , 
annuellement,  qu'un  fond  de  lept  millions  fept 
cents  foixanre  un  mille  quarte  cents  fix  livres,  ap- 
plicable à l'acquittement  des  billets  exillans- 

Ce  réfultat  n'ayant  pas  été  exaâement  rempli . 
k paiement  des  troupes  languifloit , 8c  l'Etat  émit 
menacé  de  quelques  grands  malheuts  i l'inexaéti 
tude  des  receveurs  généraux  venoit  de  leur  impuif- 
fancei  car  tel  étoit  le  cahos  de  leur  adminilba- 
tion,  qu'eux  mêmes  ignotoient  leur  véritable  liiua- 
tion  . foit  avec  l'Etal , fait  avec  les  receveurs  par- 
ticuliers 8c  avec  leurs  créanciers.  9 

Quelle  que  fût  la  caufe  de  ce  defordre  , on 
fentit  la  néceflité  abfolue  de  faire  remter  le  roi 
dans  fes  revenus , fans  égard  aux  avances  des  rece- 
veuri  généraux  i comme  Sully  8c  Colbert  favoient, 
pratiqué  autrefois , dans  des  o (.calions  femblablcs. 
En  confcquencc,  le  projet  d'une  adminiltration 
générale  des  recettes  des  impofitions  fut  bientôt 
rédigé. 

Pour  en  préparer  l’exécution,  la  déclaration  du 
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14  mats  1716  ordonna  le  vifa  des  billets  délivrés 
par  les  receveurs  généraux,  pour  le  montant  des 
attignations  titées  fur  eux  par  anticipation,  8c  des 
billets  de  le  Gendre , qu'ils  avoient  endolTès.  V oici 
comment  elle  s'explique. 

» Par  notre  déclaration  du  il  oûobre  171  f , 
» nous  avions  otdonné  aux  receveurs  généraux  de 
r>  nos  finances , d'acquitter  en  différens  termes  , & 
>>  par  portions  égales , les  referiptions , 8c  les  biL 
» lets  qu’ils  avoient  fait  fous  le  précédent  règne, 
» pour  le  montant  des  aliénations  qui  avoient  été 
a tirées  fur  eux  par  anticipation  ; nous  les  avions 
» pareillement  chargés  de  payer  les  billets  du 
» nommé  le  Gendac , par  eux  endolTès . mémo 
a ceux  dont  ils  n'avoient  pas  reçu  la  valeur  1 8c 
a nous  les  avions  mis  en  état  de  fatisfaire  avec 
» exaétitude  à ces  différens  engagemens , au  moyen 
a des  fonds  fixes  8c  certains  que  nous  leur  avions 
» accordés  i de  forte  que  nous  avions  fujet  de 
a croire  , comme  ils  nous  l'avoient  eux-mêmes 
* attitré,  que  cet  arrangement  produiroit  l'effet 
» que  nous  en  attendions.  Cependant  nous  fom- 
» mes  informés  qu’on  négocie  encore  leurs  bil- 
» 1ers , à des  pertes  énormes , 3c  que  ceux  qui  en 
v font  les  porteurs  , n'en  ont  tiré  aucun  avantage  ; 
» ce  qui  ne  peut  venir  que  du  peu  de  régularité 
« que  plufieurs  defdics  receveurs  généraux  ont  eu  i 
» payer , à leur  échéance,  la  première  portion  def- 
» dits  billets  i ou  de  ce  qu'ils  en  ont  répandu  de 
a nouveaux  dans  le  public;  peut-être  même  de 
" ce  que  quelques  uns  d’entr’eux  n'ont  pas  donné 
» leur  attention  pour  remettre  leldits  (sillets  en 
v crédit;  8c  comme  nous  (ommes  obligé  de  veiller 
» à la  libération  des  charges  de  notre  Etat , nous 
» avons  jugé  qu'il  étoit  ablolument  nécelTaire  de 
a connoitre  précifément  le  montant  des  diffétens 
» billets  defdits  receveurs  généraux  qui  font  préfen- 
» tentent  dans  le  public,  afin  d'en  faire  la  com- 
» paraifon  avec  les  états  qui  nous  ont  été  four- 
v nis,  8c  de  prendre  pour  cela  les  mefures  qui 
a nous  paroitronc  les  plus  convenables. 

Huit  jours  fuffirent  pour  conduire  le  travail  dé 
ce  vifa  particulier  à fou  terme.  Les  billets  des  re- 
ceveurs généraux  qui  furent  vifés,  montèrent  à foi- 
xantc-cinq  millions  trois  cents  un  mille  foixantc- 
etnq  livres. 

Cette  opération  préliminaire  fut  fuivie  d'une 
autre  non  moins  importante,  qtfi  devoir  établir 
un  ordre  exaÛ  dans  les  journaux  des  receveurs 
paiticulteiS,  8c  dans  Ceux  des  receveurs  généraux , 
afin  que  les  uns  fuflent  le  contrôle  des  autres. 
Un  fecrct  profond  & une  précifion  fingulicre, 
foit  dans  les  ordres,  liait  dans  les  mefures  puits 
pour  en  fuivre  l'exécution  . pouvoient  fculs  en  af- 
fûter le  fruit  qu'on  fe  promettoit.  Tout  fut  com- 
biné de  manière  que,  dans  le  même  jour,  les  pro- 
cès-verbaux de  la  fituation  des  caillés,  le  paraphe 
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dît  tegirtres  8c  l'inventaire  de  toutes  les  pièces , 
furent  faits  chez  tous  les  receveurs  généraux  & par- 
ticuliers des  impofitions. 

M.  le  duc  de  Noailles,  pré/ident  du  confeil 
royal  des  finances  , avoir  écrit , le  4 juin , aux  in- 
teittfans , de  faire  vifet  8c  parapher  par  leurs  fub- 
délégués,  tous  les  regillres  des  receveurs  des  tail- 
les Sc  des  commis  1 la  recette  générale , dans  l'état 
où  ils  fc  trouveroient,  tant  les  regillres  journaux 

3ue  regillres  de  dépouillement  pour  toute  efpèce 
‘impolîtion  , Toit  de  l'année  courante,  foit  des 
années  antérieures-  . 

Les  quittances  comptables  ou  finales  , les  récé- 
piffés  à compte  , les  referiptions  ou  traités  qui  fe 
trouvèrent  , furent  vifés,  & il  en  fut  drefle  des 
états  certifiés,  année  par  année. 

Par  ce  moyen,  le  confeil  fut  en  état  de  faire 
Compter  tous  les  receveurs  de  ce  qui  avoit  précédé, 
fans  qu'il  fût  poflible  de  déguifer  les  faits,  ni  de 
détourner  les  fonds.  * 

• 

Le  10  du  même  mois  de  juin , parut  une  décla- 
ration du  roi , portant  réglement  pour  fixer  la 
nouvelle  adminiflration  des  receveurs  généraux , 5c 
preferite  aux  receveurs  des  tailles,  la  conduite  qu’ils 
dévoient  tenir. 

LaiiTons  parler  ici  la  loi.  Il  ell  important  de 
voir  comment  ce  nouveau  plan  fut  alors  conduit 
à fa  perfection , afin  de  le  rapprocher  de  celui  qui 
avait  été  fi  heureufement  conçu  St  exécute  en 
1780,  dont  nous  avons  à rendre  compte. 

» Louis , Stc.  L’un  de  nos  premiers  foins , après 
» notre  avènement  à la  couronne  , a été  de  nous 
» faire  rendre  compte  de  l'état  de  nos  revenus , 
a 8c  des  différens  engagemens  que  les  receveurs 
» généraux  de  nos  finances  avoient  contr.télé  pour 
» le  fervice  de  l'Etat,  au  moyen  des  aflïgnations 
* qui  avoient  été  tirées  fur  eux  par  anticipation , 
»>  afin  d'aflurer  fur  le  produit  de  leurs  recettes, 
» une  fournie  fixe,  payable  de  mois  en  mois , pour 
»>  la  fubfitlance  de  nos  troupes , 8c  de  leur  delli- 
*■  ner  enfuite  des  fonds  certains , pour  acquitter 
» les  charges  alignées  fur  les  états  de  nos  finan- 
jg  ces , 8c  les  billets  Sc  referiptions  qu'ils  avoient 
» lignés  ou  endofies. 

» Quoiqu'ils  fe  fitlfent  fournis  à l'exécution  d'un 
•>  réfultat  qui  contenoit  cet  arrangement  équita- 
» ble , 8c  que  nous  culîions  donné  , le  1 1 oélobre 
v dernier , une  déclaration  qui  règle  les  termes 
» du  paiement  de  leurs  billets  j cependant , quel- 
» quts  uns  d'entr'eux  ont  eu  fi  peu  d'exaÂitude 
v à remplir  leurs  engagemens , que  non  feulement 
» les  charges  alfignccs  fur  nos  états , 8c  une  partie 
» confidcrablc  de  leurs  billets , n'ont  point  été 
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» acquittés  i mats  que  nous  avons  même  été  obli- 
» gts  de  pourvoir  d'ailleurs  à la  folde  8c  à la  fub- 
» fillance  de  nos  troupes.  Et  comme  rien  n’eft 
» plus  important  que  d'aflurer  le  piiement  de  ces 
" dépenfes  privilégiées,  8c  de  rétablir  le  bon  ot- 
” dre  dans  cette  partie  de  nos  finances  , nous 
» noyons  11e  le  pouvoir  faire  d’une  manière  plus 
” folide,  qu'en  ordonnant  que  lefdits  receveurs 
" généraux  auront  i l'avenir  une  caiflc  commune 
* 8c  générale  d'adminillration  , qui  fera  tenue 
•>  dans  le  bureau  mente  où  ils  font  leurs  alfem- 
” blécs  . 8c  dans  laquelle  ils  feront  tenus  de  remet- 
» tre  directement  le  total  du  produit , tant  des 
“ impofitions  courantes  des  vingt-quatre  géné- 
» ralités  de  nos  pays  d’élcâion  , que  de  ce  qui 
» en  eft  dû  de  relie  , des  années  précédentes. 

■*  Nous  avons  jugé  en  même  tems  devoir 
“ choifir  8c  commettre  une  partie  dcfditj  rece- 
“ veurs  généraux  de  nos  finances  , pour  avoir  la 
•>  régie  8c  l'adminillration  de  cette  cailfe  , veiller 
» au  recouvrement  des  impofitions  , empèchrc 
» qu'il  en  foit  fait  aucun  divertiflement , foit  par 
» les  receveurs  des  tailles  , les  commis  aux  re- 
» certes  générales  8c  particulières  , ou  par  les. 
*»  autres  perfonnes  qui  y font  employées  ; Sc 
“ pour  faire  dillributr  exactement  les  femmes 
*>  qui  feront  portées  à la  caiflc , conformément 
» aux  ordres  qu'ils  recevront  de  notre  confeil  des 
» finances  , 8c  aux  états  particuliers  qui  y feront 
» arrêtés  j au  moyen  de  qu*i , 8c  par  le  concours 
» de  leurs  foins  8c  de  leur  travail , les  recouvre- 
» mens  feront  fuivis  dans  le  même  efprit  8c  fur 
» les  mêmes  principes  , Sc  tout  ce  qui  en  pro- 
» viendra  fera  employé  fuivant  fa  dctlinarion. 

» Nous  prendrons  en  même  tems  , Sc  fans  rien 
» déranger , une  connoifiance  exaéle  de  la  firua- 
» lion  actuelle  de  tous  les  receveurs  généraux  » 
»>  8c  particuliers  , tant  par  rapport  à leur  re- 
» cette  8C  dépenfe  effective , qu'aux  avances  qu'ils 
» pourront  avoir  faites  pour  le  fervicc  de  l’Etat, 

» foit  de  leurs  deniers  , foit  de  ceux  du  public  , 

» en  los  faifant  compter  depuis  le  dernier  compte 
» par  eux  rendu  , afin  d'éviter  toute  efpèce  de 
**  confufion  , 8c  de  faire  rendre  la  juflice  qui  ell 
“ dûe  aux  particuliers  , porteurs  de  leurs  billets. 

» A ces  caufes , (ic.  voulons  8c  nous  plaît. 

Articie  premier. 

» Que  les  receveurs  généraux  de  nos  finances , 

» des  vingt  généralités  des  pays  d'éleétion  , aient 
» à l'avenir  une  caifle  commune  8c  générale  d'ad- 
» minillration  , qui  fera  tenue  dans  leur  bureau 
» en  notre  bonne  ville  de  Paris , a laquelle  caifle 
» feront  diredtcmenc  portés  tous  les  deniers  des 
» impofitions  courantes  de  toute  nature  defdites 
j>  impofitions  , 8c  les  relies  qui  en  font  dûs  des 
»,  années  précédentes  -,  lcfquels  deniers  nous 


Digitized  by  Google 


454 


REC 


„ avons  , en  tant  que  de  befoin  , affrétés  8c 
» affcttons  au  paiement  de  1a  partie  revenante 
» a notre  tréfor  royal  , de  celle  des  charges  & 
» dépenfes  aflignées  fur  les  états  de  nos  finances , 
„ Je  au  payement  des  billets  faits  8c  endofles  par 
» lefdits  receveurs  généraux  de  nos  finances  > con- 
» formément  à notre  déclaration  du  i a oétobre 
» dernier.  Voulons  qu'en  cas  qu'il  fe  trouve  quel- 
» qu’un  defdits  receveurs  généreux  qui  ait  fait  des 
» billets  pour  une  plus  grande  fomme  qu'il  ne 
» juilifiera  lui  être  par  nous  dfie  , il  foit  contraint, 
» même  par  corps , d’en  remettre  la  valeur  i ladite 
» caiffe  générale  , afin  que  tous  les  billets  y 
» puiflent  être  régulièrement  acquittés. 


I I. 

Sera  ladite  caiffe  générale  régie  8f  adminiftrée 
» par  ceux  des  receveurs  généraux  ae  nos  finances 
v que  nous  choifirons  St  commettrons  i cet  effet , 
» lefquels  demeureront  foüdaircment  refponfables 
» des  deniers  qui  y fetont  remis , 8c  recevront 
» les  ordres  de  notre  confeil  des  finances  , pour 
» ia  diftiibution  8c  le  payement  defdits  fonJs  , 
» fnivant  leur  deftination  ; le  tout  conformément 
» aux  états  particuliers  de  diftribution  , qui  en 
» feront  arrêtés  par  les  commiffaires  de  notre 
» confeil. 

Les  autres  articles  portoient  , que  les  reee- 
reurs  généraux  compteroient  par  devant  les  corn- 
miliaires  du  confeil  4par  bref  état , 8c  repréfen- 
tation  des  pièces  juftificatives  , depuis  le  dernier 
compte  rendu  par  chacun  d'eux  à la  chambre. 


Qu'ils  tiendroient  un  regiflre  journal  , confor- 
mément à ce  qui  eft  preferit  par  l'édit  du  même 
jour. 

Qu'ils  y enregiftreroîent , jour  par  jour , les 
* récepiffrs , 8c  qu'ils  feroient  un  article  au  long 
de  la  fomme  portée  en  chaque  quittance  finale 
ou  comptable  qu'ils  délivreroient. 


Qu’ils  enverroient  tous  les  quinzièmes  8c  der- 
niers jours  de  chique  mois.au  confeil  des  finances, 
une  copie  au  long , fidèle  8:  bien  écrire  de  ce 
regiftre  journal , de  leur  recette  8c  dépenfe  pen- 
dant les  quinze  jours  précédent  ; 8c  que  les  rece- 
veurs des  tailles  feroient  parapher  aux  mêmes 
époques,  leur  dernier  article  de  leur  journal  , par 
le  préfident  ou  le  plus  ancien  officier  de  l'élec- 
tion. 


Qu’il  feroit  envoyé  dans  chacune  des  vingt 
généralités  des  pays  d'éleélion  , un  infpeûeur , 
pour  vérifier  la  recette  8c  la  dépenfe  , tant  des 
commis  aux  recettes  générales , que  des  receveurs 
des  tailles. 

Que  ceux  des  receveurs  , qui  accéléreroient 
le  plus  leurs  rccouvremens , en  faifant  le  moins 
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de  frais . recevroient  mus  les  ans  des  gratifies* 
tions  proportionnées  i leur  bonne  conduite  , vi- 
gilance , St  aux  fuccès  de  leurs  foins  ; mais  qu'ils 
feroient  commis  i la  place  de  ceux  qui  néglige- 
raient les  recouvremens  , ou  feroient  un  mauvais 
ufage  des  deniers  de  leur  recette. 

• 

Que  les  receveurs  des  tailles  , qui  tireraient  des 
mandemens  fur  les  collrâeurs , ou  en  recevroient 
leur  payement  en  denrées,  feroient  traites  comme 
concuffionnaircs. 

Et  qu'ils  feroient  tenus  de  compter  devant  l’inf- 
peâeur  de  leur  généralité,  par  bref  état,  depuis 
leur  dernier  compte. 

Dix  receveurs  généraux  furent  chbilîs  pour  être 
chargés  de  ta  nouvelle  adminillration  des  recettes 
générales.  Ils  firent  lent  foumiflion  au  greffe  du 
confeil,  8c  s'obligèrent  folidaiicment  pour  l'exé- 
cution du  réfultat , par  lequel  ils  dévoient  faite 
l'avance  d'un  million  par  mois , à commencer  du 
mois  de  juillet  , indépendamment  de  ce 

qu'ils  devoipnt  faite  potter  , dircélement  au  tréfor 
rayai  , les  fonds  de  la  caiffe  commune  , à mefute 
qu'ils  y artivoient. 

Ce  nouvel  arrangement  eut  tant  de  fuccès,  que 
les  adminiftrateurs  furent  bientôt  libérés  de  l’obli- 
gation de  faire  l'avance  à laquelle  ils  s'étoient  fou- 
mis. 

Le  travail  fut  diifribué  en  quatre  déparremens. 
Deux  receveurs  généraux  furent  chargés  de  la  fuite 
de  la  caifTe  générale;  deux  des  livres  8c  tegiftres» 
quatre  de  la  correfpondance  avec  les  receveurs 
particuliers , 8c  deux  des  états  des  relies. 

Un  arrêt  du  confeil  commit  le  figur  Geoffroy 
pour  caiflier  de  la  caiffe  commune,  à la  charge 
de  tendre  compte  chaque  |our  du  montant  de 
la  recette  8c  de  la  dépenfe  , par  un  état  dûment 
certifié , 8c  envoyé  au  confeil  des  finances  , dans 
lequel  étoient  dUiingués  les  papieis  , des  efpèces  ; 
en  forte  que  l'état  de  cette  caiffe  étpit  conti- 
nuellement éclairé- 

Indépendamment  de  cette  précaution , des  com- 
miffaircs  du  confeil  , chargés  du  département  de 
la  caiffe  commune  , vérifieraient  tous  les  quinze 
jours  les  états  de  diffribution  . fut  le  regift# 
même  de  la  caiffe  • 8c  fut  les  pièces  préfemées 
par  le  caiffier. 

Comme  cette  caiffe  n’étoit  que  le  dépôt  de 
tous  les  fonds  des  recouvremens  , elle  ne  pro- 
duifit  jamais  aucun  compte  à rendre  , H ce  n'efl 
du  caiffier  au  receveur  généra/ , parce  que  les  fonds 
étant  portés  réellement  ou  fiitivement  au  tréfor 
royal,  le  caiffier  de  la  caiffe  commune  en  retirait 
les  décharges , qu'il  rémettoit  enfuite  à chacun 
des  receveurs  généraux  ; ce  qui  opérait  toujours 
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«ntr'eux  un  appureraem  abfolu  , & un  compte 
final  & foldé. 

Le  confeil  nomma  les  inrpeâeun  qui  dévoient 
pifler  dans  les  provinces.  On  leur  remit  une  inf- 
trudion  & des  modèles  d’états  propres  à conf- 
tater  les  relies  qui  étoient  à recouvrer  , & les 
charges  à payer  en  dbaque  cleûion , pour  être 
envoyés  aux  commiffaires  du  confeil.  Ces  inf- 
peihrurs  reçurent  auflj  les  comptes  des  receveurs 
particuliers  , Se  en  adielsètent  des  doubles  en 
bonne  forme. 

La  conduite  des  colle&eurs  fut  également  inf- 
pedée  dans  les  éledions  où  les  recouvremens 
étoient  le  plus  en  retard,  par  «les  contrôleurs  qui 
rapprochèrent  des  rôles  do  importions,  les  quit- 
tances fournies  aux  colledeurs  par  les  receveurs 
des  tailles  , pour  s’alTurer  fi  les  premiers  avoient 
remis  à ceux-ci  tous  les  deniers  de  leur  collede 
Enfin  . l’attention  fut  telle  , qu’en  vérifiant  ainfi 
lecolledeur,  & les  régi  lires  des  receveurs  des 
tailles,  des  commis  à la  recette  générale,  du  re- 
ceveur trairai  3c  de  la  caiffe  commune  , on  s'af- 
futoit  fi  les  fonds  des  impofitions  payées  par  les 
redevables,  étoient  exadement  parvenus  a la  caiffe 
commune  dans  les  termes  prétérits. 

On  fe  rappelle  que  le  contingent  des  receveurs 
généraux  des  finances  avoir  été  fixé  , au  mois 
d’odobre  171  y , i quinze  millions  pour  les  fix 
premiers  mois  de  l'année  1716,  à raifon  de  deux 
millions  cinq  cents  mille  livres  par  chaque  mois. 
Au  premier  juillet  il  leur  reftoit  à payer  fix  mil- 
lions  cinq  cents  mille  livres  ; & c’elt  à cette 
même  époque  que  commença  l’adminillration  des 
recettes  générales. 

Malgré  la  difficulté  du  tems , la  recette  effec- 
tive , pendant  cette  demi  année  , fut  de  vingt- 
cinq  millions  fix  cents  cinquante  mille  cent  loixan- 
te-neuf  livres  ; en  forte  que  fi  le  réfultac  de  171; 
eût  été  fuivi  dans  fon  exécution  , il  fe  fiât  trouvé 
un  excédent  de  dix  millions  fix  cents  cinquante 
mille  cent  foixante  neuf  livres , qui  eût  tourné  à 
la  libération  des  receveur t généraux  & particuliers. 

Dans  quelque  délabrement  que  les  affaires  foient 
tombées  , obferve  l'écrivain  eftimablc  dont  nous 
empruntons  ces  faits , voilà  de  ces  operations 
qui  font  propres  à ranimer  le  crédit  8r  infpirer 
de  la  confiance.  Il  fe  livre  enfuite  à des  réflexions 
qui  Torrent  naturellement  du  fujet , 3c  dont  l’ap 
plication  convient  également  à l’opération  faite 
en  1779  £e,tc  m£mc  Partie 

«Trop  de  gens  étoient  cependant  intéreffés  à 
» décrier  l’ordre , pour  que  cer  établtffement  n’ef- 
» fuyàt  point  des  contradiôions  3c  des  murmures  : 
» en  pareil  cas  , c’elt  une  chofe  furprenanre  que 
» la  facilité  avec  laquelle  chacun  fc  piété  aux 
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“ plaintes  d'autrui  , 8c  les  répète  , fans  en  exa- 
» miner  le  fond  -,  le  tems  diflipe  enfuite  les  cla- 
•>  meurs  inconfidérées,  8c  l’on  vient  à s’étonner 
» de  fang-froid , que  la  perfeûion  même  d’un 
» projet,  ait  contribué  à le  renverfer.  y oyrf  ce 
qui  a été  dit  dans  le  difcours  préliminaire  lut  le 
même  objet , corne  J , pag.  4. 

v Ajoutons  ici , que  par  la  nouvelle  sdroinif- 
» rration  des  recettes  générales , il  fort  moins 
» d'argent  des  provinces  i car  le  roi  n’a  point  à 
» payer  d'intérêts  d'avance  ,fa»s  en  impofer  le- 
» quivalent  Dès  que  cette  adminiftration  dif- 
**  penfoit  de  recourir  à des  avances  coûteufcs , 

» I impofïtion  étoit  moindre  , le  peuple  8c  le 
» commerce  étoient  foulages. 

" II  en  réfultoit  encore  un  autre  bien  : les 
» receveurs  , obligés  de  remettre  leurs  fonds,  tous 
“ les  quinze  jours , ou  tous  les  mois  , n’exigeoient 
•"  plus  d’efeompre  fur  les  lettres  de  change  des 
” negocians,  trop  heureux  d’en  trouver  pour 
*»  Ragner  la  voiture.  On  répliquera  peut-être,  que 
v les  lettres  de  change  à deux  ufances  ne  pouvoient 
» plus  fe  négocier;  mais  cette  efpèce  d’inconvé- 
” nient  ne  pouvoir  durer  que  pendant  le  premier 
*>  mois  ; & affurémenr  il  n’eil  pas  comparable  au 
>•  bien  général  qui  en  réfulcoir. 

L année  fuivante , l’édit  du  mois  de  juin  1717, 
qui  fupprima  le  dixième  , réduifit  l’intérêt  des 
billets  des  receveurs  généraux  des  finances,  fixé  à 
fept  8c  demi  pour  cent , par  la  déclaration  du  1 a 
octobre  171  y , i!  ordonna  que  ces  billets  feraient 
convertis  en  billets  de  la  caiffe  commune  des  re- 
cettes generales,  avec  un  intérêt  de  quatre  pour 
cent,  jufqu’au  rembourfement , & la  faculté  de 
les  placer , comme  les  autres  effets  royaux  , en 
rentes  viagères  à huit  pour  cent  , ou  dans  des 
loteries  , ou  dans  les  aéiions  de  différentes  com- 
pagnies de  commerce. 

Peu  de  rems  après  cette  réduéfion  d’interêr 
les  taxations  des  receveurs  généraux  furent  ré- 
duites , de  fix  deniers  , à cinq , pour  livre  de 
leurs  recouvremens,  comme  en  1 (,6ej  ; mais  on 
y ajouta  cette  reftriâion  , jufqu’a  la  concurrence 
de  quinze  cents  mille  livres  du  monrant  des  im- 
pofiiions  dans  chaque  année  d’exercice  ; JÇ-  dans 
le  cas  où  elles  excéderaient  cette  fournie  la 
remife  fur  cet  excédent  fut  bornée  à trois1  de- 
niers pour  livre.  Cependant  , comme  ils  avoient 
avancé  diverfes  fommes  pour  l'acquifition  des 
taxations  retranchées,  leurs  gages  furent  aug- 
mentés. * 3 

En  1710 , la  compagnie  des  Indes  qui  étoit 
la  bafe  & le  centre  de  toutes  les  opérations  du 
fameux  fyftême , 8c  dont  on  vouloir  étayer  le 
crédit , par  la  réunion  de  routes  les  affaires  de 
finance  , fut  chargée  de  l'exercice  des  recettes 
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générales  des  finances , en  rembourfant  les  offices 
des  rtuvturs  généraux.  Ils  furent  rétablis  à la  fin 
de  l'année  fuivante,  8c  rendus  aux  anciens  titu- 
laires , conformément  aux  difpofitions  de  l'arrêt 
du  confeil,  du  t janvier  1711  , qui  retira  à la 
compagnie  des  Indes  la  régie  & adminillration 
des  recettes  générales  des  finances. 

L’arrêt  du  confeil,  du  9 août  fuivant , rend  un 
témoignage  éclatant  du  xèle  des  rtetvturi  géné- 
raux , nouvellement  rétablis , en  acceptant  une 
femme  de  trois  millions  qu'ils  offrirent , fans 
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aucun  Intérêt,  pour  procurer  des  fecours  à li 
Provence  8c  au  Gévaudan , qui  étoient  alors  atta- 
qués de  la  pelle. 

Nous  allons  donner  ici  le  tableau  des  offices 
des  rcctvtun  généraux  des  finances , avec  la  date 
de  leur  création , 8c  le  montant  de  leurs  finances 
refpeélives,  en  171t.  On  fera  1 portée  de  juger  des 
variations  arrivées  dans  le  prix  de  ces  offices,  depuis 
leur  création  jufqu'i  nos  jours  , en  comparant 
cet  état , au  rôle  arrêté  en.ljSi , 8c  qui  fe  trouve 
à 1a  fin  de  cet  article. 


TABLEAU 
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TA  LE  AU  de  la  création  des  offices  de  Receveurs  généraux  des  finances , 
Ù des  fixations  qu’ils  ont  reçus  fucceffivement , depuis  1 68 1 jufqu'en  1715. 


Fixation  du  prix  de  ce*  offices,  faite  ci» 


GÉNÉRALITÉS 

DATES 

D £ LA 

CRÉATION. 

I68l, 

PAC  M.  Col 
•tiir, 

I7,7  » 

* Jpac  m.  DK  Noail- 
| LKJ. 

Par  M.  D 0 0 vÿ. 

L‘‘rgmeè\L. 

l,ér''A7f.)<LUmarc 
U marc.  \,J  7 

L’argent  h 44  /.  , f, 
U marc . 

Paris 

Décembre  1341 . . . 

193,000 ' 

400,000 1. 

1,000,000  livres 

Chaalons.  ...... 

Idem 

1 20,000 

1 80,000 

446,000. 

Amiens 

Idem  . . . . . 

I 1 0,000 

1 10,000 

330,000. 

Rouen 

Idem 

240,000 

160,000 

700,000. 

Caen 

Idem  

1 1/0,000 

180,000 

484,00a. 

Bourges.  . ‘ 

Idem 

100,000 

100,000 

250,000. 

Tours. 

Idem 

140,000 

360,000 

813,000. 

Poitiers 

Idem 

1 80,000 

2 20,000 

604,000. 

Riom.  . 

Idem 

1 50,000 

290,000 

550,000. 

Bordeaux 

Idem 

210,000 

180,000 

790,000. 

i-y°n-  

Idem 

I 30,000 

160,000 

368,000. 

Grenoble.  . . . . . 

Idem 

1 10,000 

I 50,000 

490,000. 

Limoges 

Avril  1338 

1 60,000 

180,000 

448,000. 

Orléans 

Septembre  1373  . • • 

200,000 

240,000 

654,000. 

Moulins. 

Septembre  1387.  . . 

1 30,000 

IJOjOOO 

400,000. 

Soiïïons 

Movembrc  1595 . . . 

1 20,000 

1 10,000 

360,000. 

Montauban 

Janvier  163;  .... 

1 63,000 

230,000 

60  S, 000. 

Alençon 

Vlai  1636 

1 00,000 

180,000 

400,000. 

La  Rochelle 

Avril  1694 

1 30,000 

325,000. 

Auch 

Avril  1716  

.... 

v6o,ooo 

375,00a 

Metz 

Novembre  1661  . . . 

.... 

373,000. 

Flandre  

Avril  1680  . ... 

• • • . 

300,000. 

Befançon  

• . . . 

186,000. 

En  y j'outant  les  offices  alternatifs  , de  ta 
même  valeur  , on  aura  une  fomme  de  vingt- 
deux  millions . fix  cents  quatre-vingt  douze  mille 
livres. 

• Terni  III.  Financti. 


11,346,000  livres. 

L*  réunion  de  la  Lorraine  à la  France , en  17)7, 
donna  lieu  d’y  établir,  comme  dans  les  autres 
provinces  , des  offices  de  receveurs  généraux  des 
finances,  dont  le  prix  fut  fixé  à trois  cents  cin- 
Mmm 
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quante  mille  livres  : ce  qui  en  porta  le  nombre  à 
quarante-huit  pour  vingt-quatre  provinces. 

L’exercice  de  toutes  ces  charges  n’éprouva  au- 
cune révolution  pendant  quarante-trois  années,  n 
-te  n'eft  qu’en  coiuéquence  de  l’édit  du  mois  de 
février  1757  , il  fut  formé  un  rôle  de  tous  ces  o.- 
Étes  pour  en  augmenter  la  finance  : dès-lors  les 
titulaires  jouirent  pailiblement  de  remifes  St  de 
taxations  d'autaht  plus  profitables  , qu’elles  s’aug- 
Arentoient  St  par  l’accroiffement  des  importions 
& par  le  bénéfice  des  intérêts  confidérables  qui 
leur  épient  accordés , en  raifon  du  terme  des  anti- 
cipations alignées  fur  les  fonds  de  leur  recette 
future. 

Aljis,  en  17S0,  l’homme  d’Etat  qui  adminif- 
troit  les  finances  depuis  trois  ans  , jugea  avec 
raifon  , après  avoir  porté  une  réforme  eco- 
nomique dans  toutes  les  parties  de  la  finance  , 
que  l’exercice  des  recettes  générales  pouvoit  fe 
faite  à moins  de  frais.  En  conféquence  . un  édit 
du  mois  d’avril  1780  , fupprima  les  quarante- 
huit  receveurs  généraux  , 8c  établit  pour  les  fupplécr 
une  nouvelle  forme  de  gellion  dans  cette  partie. 

Les  motifs  de  cette  loi  font  expliqués  fi  clai 
rement , les  vues  font  développées  avec  tant  île 
ijoblclTe  8c  de  raifon , qu’un  umple  extrait  déro- 
berait une  partie  de  cette  éloquence  petfuafive  , 
qui  caraâérife  particulièrement  les  réglemens  pro- 
pofés  pat  cet  adminiftrateur. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  Salut.  Les 
réformes  ou  les  réduâions  que  nous  avons  ordon- 
nées fucccrtivement  dans  le  nombre  8c  les  émo- 
lumens  des  places  de  finance  , ont  tellement 
avancé  l’exécution  de  nos  plans  dans  cette  partie  , 
qu’il  ne  nous  telle  plus  à nous  occuper  que  des 
receveurs  généraux.  Nous  avons  vu  qu’il  y eti  avoit 
quarante  huit  établis  à Paris , pour  correspondre 
avec  les  receveurs  particuliers  des  impofitions  , 
pour  fuivre  leurs  recouvremens , 8c  verfer  à notre 
tréfor  royal  le  montant  de  la  taille  , des  vingtiè- 
mes , & de  la  capitation  des  provinces  ; que  cette 
trop  grande  divilion  multiplioic  inutilement  les 
frais  , les  taxations  8c  les  caiffes  ; 8c  que  cette  dé- 
penfe  augmentoit  eneme  , lorfque  nous  étions 
orcés  d’accroître  par  de  nouveaux  impôts  le  far- 
deau de  nos  peuples. 

Nous  avons  reconnu  que  nous  trouverions  une 
économie  importante  8c  beaucoup  d’autres  con- 
venances , en  réunifiant  les  fonûions  de  ces  qua- 
rante-huit titulaires , à une  feule  compagniecompo- 
fée  de  douze  perfonnes,  que  nous  chômions  parmi 
les  receveurs  généraux  actuels  , en  leur  accordant 
un  traitement  fixe , Se  en  inrérefiant  toujours  leur 
aébvité  & leur  vigilance  , par  des  foumillions  que 
nous  exigerions  de  cette  compagnie,  à des  termes 
fixes , de  la  même  manière  qu’on  le  pratique  à J 
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préfent,  vis-à-vis  de  chaque  receveur  général  en 
particulier  : que  nous  aurions  d’autant  plus  de  fa- 
cilités pour  l’exécution  d’un  pareil  plan  , qu’il 
exilloit  déjà  un  caiflier  des  recettes  générales  & 
différens  bureaux  ; mais  que  cet  établiflement , 
dont  nous  fupportions  la  dépenfe , n’avoit  eu  pour 
but  qu’une  confeélion  d'états  & une  manutention 
d'enregifiremens. 

Nous  délirons  que  la  nouvelle  compagnie  de 
receveurs  généraux  , forme  un  corps  de  finance  , 
digne  de  la  plus  grande  confiance  j & à cet  effet 
non-feulement  nous  la  comporterons  avec  beaucoup 
d’attention  , mais  nous  exigerons  encore  de  cha- 
cun des  membres , un  cautionnement  d’un  million. 

Nous  avons  remarqué  avec  fatisfaflion  , qu  en 
remettant  à l'avenir  à une  fociété  ainfi  conftituée  , 
toute  la  gefiion  de  nos  recettes  générales  , ou 
n’auroic  plus  à craindre  l’impte/fion  momentanée 
qu’a  fait  quelquefois  fur  le  crédit  de  tous  les  re- 
ceveurs généraux  , le  dérangement  d un  fcul , quoi- 
qu  étant  divifés  d’intérêts  , & dirigeant  leurs  re- 
cettes féparêment , il  n'y  cilt  aucune  liaifon  entre 
leurs  opérations.  Audi  avons-nous  encore apperçu 
un  grand  bien  d’adminifiration  dans  le  nouvel  cta- 
bliflement  que  nous  formons  , c'ell  qu’en  réunif- 
fant  ainfi  à un  même  centre , & en  foifanr  dé- 
pendre d’une  feule  délibération , toutes  les  inftruc- 
tions  que  les  receveurs  généraux  ont  a donner  dans 
les  provinces,  nous  nous  aflurons  d'autant  plus  , 

ue  le  recouvrement  des  impofitions  fera  dirigé 

'après  des  principes  uniformes  , & conformément 
à nos  intentions. 

Par  ces  divers  motifs , nous  nous  fommes  donc 
déterminés  à fupprimer  les  quarante-huit  offices 
de  receveurs  généraux  aétueliement  exifians.  Nous 
pourvoirons  à leur  rembourfement  en  argent 
comptant,  auflitôt  que  les  comptes  feront ^ ren- 
dus ; & cette  avance  de  notre  part , qui  n’aura 
lieu  que  fucceltivemenc , fera  diminuée  par  les 
compenfations  que  pourront  nous  propofer  les 
receveurs  généraux  que  nous  admettrons  dans  ta 
nouvelle  compagnie. 

Nous  ferons  connoitre  avant  le  premier  j'anvier 
prochain , époque  du  commencement  des  exer- 
cices de  cette  compagnie , dans  quelle  forme  de- 
vront être  les  referiptions •qu’elle  feroit  dans  le  cas 
de  négocier;  en  attendant,  la  plus  entière  con- 
fiance eft  également  due  à celles  qui  font  tirées  par 
tous  les  receveurs  généraux  aéfuels } car  dès  qu'elles 
ont  palïé  àlacaiffe  commune , ce  qui  eft  juftific  par 
la  fignature  du  fleur  Geoffroy,  treforier  de  ladite 
cailfe,  ces  referiptions  ne  repréfentent  qu’une  affi- 
gnation  fournie  fur  une  rentrée  certaine,  8c  dont 
nous  gatantiflons  , dans  tous  les  cas  , le  paiement. 

Nous  avons  trouvé  , dans  le  nouvel  ordre  que 
nous  établirons  , différens  avantages  > 8c  nous 
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wons  encore  remarqué  avec  farisfaâion , que  certe 
«{aération  complctoit  la  réforme  dont  les  places  5c 
les  émolumens  de  finance  nous  avoienc  paru  fuf- 
ceptibles , 8c  qu’ainfi  nous  achevions  un  ouvrage 
li  conforme  à nos  vues  d'ordre  8c  d'économie,  fi. 
falutaire  aux  moeurs,  par  les  obfiacles  qu'il  ap- 
porte aux  progrès  du  luxe , 8c  qui , en  detruifant 
ces  grands  8c  nombreux  moyens  de  fortune,  aux- 
quels l’efpoir  de  la  faveur  (uffifoit  pour  prétendre, 
encouragera  davantage  à fuivre  ces  carrières  péni- 
bles, où  les  talens  8c  l'étude  ne  conduifent  que 
lentement  à des  récompenfes  modérées  ; entrepri- 
fe,  enfin,  fi  fouvent  indiquée  par  l'opinion  publi- 
que, 8c  jamais  exécutée  , nous  croyons  l avoir 
portée  à-peu-près  à fa  perfeâion  ; le  nombre  des 
premières  places  de  finance  que  nous  avons  con- 
fervées  , eft  prefqu’en  entier  néce (faire ; 8c  n'ayant 
alluré  à ceux  qui  les  rempliront , que  des  bénéfices 
raifonnables  8t  proportionnés  à leurs  foins , nous 
ne  verrons  plus  en  eux  que  des  perfonnes  utiles 
à notre  fervice , 8c  dignes  à tous  égards  de  notre 
proteâion. 

Nous  regrettons , fans  doute , les  privations  par- 
ticulières qui  font  l'effet  inféparable  de  cette  ré- 
forme , 8c  de  toutes  celles  qui  l'ont  précédée  ; mais 
nous  avons  fenti  qu'il  étoit  impofiible  d'aller  à 
noue  but  par  une  autre  voie  , 8c  que  fi  la  loi  impé- 
xieufe  du  bien  public  eùr  dû  nqus  y obliger  dans 
tous  les  tems , les  circonftances  actuelles  nous  en 
faifoient  un  devoir  encore  plus  indilpenfable , puif- 
que  le  retranchement  des  abus  8c  des  gains  inuti- 
les , devoir  nécefiairement  précéder  l'augmenta- 
tion des  impôts,  dont  nous  prenons  tant  de  foin 
de  préferver  nos  peuples. 

Nous  chercherons  d'ailleurs  à adoucir  le  fort 
des  receveurs,  tréforiers , fermiers  8c  régifieurs 
généraux  fupprimés  , en  leur  donnant,  ou  à leurs 
enfans , la  préférence  pour  des  places  vacantes , 
toutes  les  fois  qu'étant  aulfi  propres  que  leurs  con- 
currens  aux  occupations  qu'lis  folliciteront , cette 
préférence  ne  contrariera  point  le  bien  de  l’Etat  8c 
l'utilité  de  notre  fervice.  A ces  caufes , 8:  autres 
à ce  nous  nouvant.  Sic.  voulons  8c  nous  plaît  ce 
qui  fuir: 

Article  premier. 

Nous  avons  éteint  8c  fupprime , éteignons  8c 
fupprimons,  à compter  du  premier  janvier  1781  , 
tous  les  offices  de  receveurs  généreux  des  finances  de 
nos  provinces  ou  généralités  d'Alençon,  Amiens, 
Auch  , Bordeaux  , Bourges  , Caen  , Chiions , 
Flandre,  Haynault  3c  Artois,  Franche-Comté, 
Grenoble,  la  Rochelle , Limoges,  Lorraine , Lyon, 
Metz  Se  Alface . Nlontauban  , Moulins,  Orléans , 
Paris , i’oiiiers , Ripm , Rouen , Soifions  8c Tours. 

1 I. 

Les  receveurs  généraux  remettront  en  notre  con- 
Ctil , les  quittances  de  finance,  provifions  8c  autres 
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titres  de  propriété  de  leurs  offices,  pour  erre  pro- 
cédé à la  liquidation  defditcs  finances , 8c  pourvu 
i leur  rembourfement , qui  fera  effectué  en  deniers 
comptans  , en  trois  paiemens  égaux  i favoir , un 
tiers  après  le  jugement , le  fécond  tiers  après  l’ap- 

{mrement,  8c  le  dernier  après  la  coercition  de 
eurs  comptes. 

I I I. 

I es  receveurs  généraux  fupprimés  jouiront  , i 
compter  du  premier  janvier  1781 , des  intérêts  au 
denier  vingt , fans  aucune  retenue  , du  montant 
de  la  liquidation  des  finances  de  leurs  offices  : 
voulons  qu'ils  foient  payés  exaôement  defdits 
intérêts  , par  les  gardes  de  notre  tréfor  royal 
en  exercice  , jufqu'au  rembourfement  de  leurs 
finances. 

1 V. 

Nous  créons  8c  inftituons  une  compagnie  de 
douze  receveurs  généraux  de  nos  finances , lefquels , 
à compter  de  l'exercice  1781 , rempliront  collcdli- 
vement  toutes  les  fonctions  des  receveurs  généraux 
fupprimés  , Sc  feront  tenus  envers  nous  des  mê- 
mes obligations  auxquelles  lefdits  officiers  étoient 
aflujctris. 

V. 

Lefdits  receveurs  généraux  des  finances  nous  pré- 
fenteront  un  caiffier,  dont  ils  feront  cautions,  8c 
que  nous  ferons  pourvoir  en  notre  grande  chan- 
cellerie , de  la  commiffion  de  caiffier  général  de 
la  caille  commune  des  impofitions  j fauf  à eux  à 
lui  faire  fournir  te!  cautionnement  qu'ils  eftime- 
ront  convenable. 

V I. 

Lefdits  receveurs  généraux  des  finances  feront  te- 
nus de  dépofer  en  notre  tréfor  royal  , avant  le 
dernier  décembre  prochain  , un  million  de  livres 
chacun,  par  forme  de  cautionnement,  laquelle 
fomme  leur  fera  rembourfée  en  deniers  comptans 
en  cas  de  démifiion  , ou  à leurs  héritiers,  en  cas 
de  décès. 

V I 1. 

Nous  avons  attribué  8e  attribuons  annuellement 
à chacun  defdits  douze  receveurs  généraux,  cin- 
quante mille  livres  pour  l'intérêt  au  denier  vingt 
de  leur  cautionnement , 8e  vingt-cinq  mille  livres 
par  forme  de  traitement , le  tout  à compter  du 
premier  janvier  prochain  , 8e  fans  aucune  retenue 
de  dixièmes,  vingtièmes,  fols  pour  livre , ni  di» 
xième  d'amortifiement  : nous  refervanr  , d'après 
les  arrangemens  qui  feront  pris  pour  lej^crfemens 
au  tréfor  royal  , d'examiner  s'il  n'ell  çW des  frais 
particuliers  qu'il  foit  jufte  de  prendre  à notre  charge. 

X I I. 

Ladite  compagnie  des  receveurs  généraux , cor- 
refpondra  avec  les  receveurs  particuliers  des  impo- 
fitions , qui  feront  tenus  de  lui  fournir  leurs  Trai- 
tés dans  la  forme  aéluelle , de  verfer  les  fonds  de 
leur  recette  de  la  manière  qui  s'obfctve  à préfent, 
M m m ij 
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& de  rendre  leurs  comptes  an  caiffier  général, 
dans  les  mêmes  termes  Je  de  la  même  manière 
qu'ils  le  font  nâuellement  vis-à-vis  des  receveurs 
. généraux  des  finances  ; 8c  feront  lefdits  comptes 
arrêtés  par  ledit  caiffier  général , en  préfence  8t  fur 
le  vu  de  ceux  defdits  receveurs  généraux  que  la  com- 
pagnie aura  choilis  pour  l'examen  8c  l'arrêté  def- 
dits comptes.  • 

XIII. 

Ledit  caiffier  général  fera , entre  les  mains  de 
l'adminiflrateur  général  de  nos  finances  , fous  la 
garantie  des  douze  receveurs  généraux , qui  s'oblige- 
ront de  les  exécuter,  les  foumiffions  que  faifoient 
les  receveurs  généraux  fupprimés. 

X I V. 

Le  caiffier  général  de  ladite  caifle  commune  , 
jendra  fes  comptes  en  préfence  8c  fous  la  garantie 
defdits  douze  receveurs  généraux  , du  montant  des 
impofitions  8c  de  l'-acquit  des  charges  employées 
dans  nos  états , en  faifant  un  chapitre  particulier 

{tour  chaque  généralité,  8c  ce  dans  la  forme  8c  de 
a manière  qui  feront  particulièrement  par  nous 
réglées. 

XV. 

Nous  pourvoirons , par  des  réglemens  parti- 
culiers, à tout  ce  qui  n'auroit  pas  été  prévu  par  le 
préfent  édit.  Si  donnons  en  mandement , Sec.  Don- 
né à Verfailles,  au  mois  d'Avtil  1780. 

Un  arrêt  du  confeil , du  28  mai  fuivant , nomma 
les  douze  receveurs  généraux  qui  dévoient  remplir 
colleâivcment  toutes  les  fonékions  des  receveurs 
généraux  fupptimés;  8c  peu  de  tems  après,  huit 
autres  furent  nommés  en  qualité  d’adjoints  8c  fur- 
vivanciers  des  douze  premiers. 

Cette  grande  opération  n’obtint  pas  , comme 
on  le  penfe  bien  , les  fuifrages  des  financiers.  On 
en  a dit  ci  devant  les  raifons,  au  fujet  de  cette 
même  réforme  en  1719.  Mais  tous  les  gens  éclai- 
rés , tous  les  amis  de  la  patrie  , l'applaudirent  avec 
tranfport  Eh  ! comment  eflt  on  refialé  un  tribut 
d’éloges  8c  d’acclamations  à une  réforme  qui  éco 
nomifoit  annuellement  deux  millions,  8c  accélé- 
roit  la  circulation  ? 

Il  faut  favoir  que  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances avoient  vingt- un  mois  pourverfer  au  tréfor 
royal,  le  montant  des  impofitions  des  vingt-quatre 
généralité  qui  étoit  alors  de  cent  cinquante  mil- 
lions , 7 tu  'ils  recevoient  en  un  an  des  receveurs 
particuliers!  enforte  que  l'intérêt  de  cette  fomme 
pendant  neuf  mois  , à fept  8:  demi  pour  cent, 
foimoit  huit  millions  neuf  cents  mille  livres  que 
prélevoient  à leur  profit  les  receveurs  généraux  , 
fur  les  impofitions  du  royaume.  Et  fi  on  porte 
cet  intérêt  à dix  pour  cent , à caufe  des  antici 
pations , 8c  en  obfervant  que  les  fonds  qu'ils 
ptetoient  à l'Etat,  étoient  des  fonds  qui  lui  appar- 
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tenoient  , îc  dont  ils  étoient  dépofiraires  , orr 
verra  que  cette  mafle  d'intérêts  s’élevoit  à onze 
millions  deux  cents  cinquante  mille  livres  En  re- 
marquant que  l’augmentation  des  impôts  accroif- 
foit  encore  leurs  produits  : c’étoit  bien  aux  rece- 
veurs généraux  que  pouvoir  s'appliquer  l’axiôme  , 
que  leurs  profits  étoient  en  jaifon  des  malheurs 
publies. 

C’eft  ici  le  lieu  de  rappeller  comment  l’habile 
administrateur,  qui  avoir  conçu  8c  exécuté  cette 
utile  réforme,  en  parloit  dans  le  compte  rendu  au 
roi  en  1781. 

» C’eft  un  grand  mal  que  cette  multitude  de 
» caiffes , parce  qu'il  n'en  cft  aucune  qui  n'entraîne 
« avec  elle  un  fonds  mort , 8c  que  tout  fonds  mort 
* diminue  le  mouvement  de  la  circulation  j d’ail- 
» leurs . les  inconvéniens  d'un  grand  nombre  de 
» cailles , font  de  multiplier  les  tifques,  8c  d'échap- 
>•  pet  plus  aifément  aux  regards  de  la  furvcillance. 

n Les  receveurs  généraux  étoient  au  nombre  de 
•>  quarante-huit , 8c  chacun  avoit  fa  carde  parti- 
» culière.  Toute  leur  geftion  réunie  à une  feule 
» compagnie  compofée  de  douze  perfonnes , qui 
>»  n'ont  qu'une  caifle  commune , indépendamment 
» de  l'écnnomie  eflentielle  qu'elle  a produit , a 
■■  fait  ceffer  toutes  les  jouifTances  d'argent  qui  ne 
» tournoient  pas  au  profit  de  votre  majefté.  II  y 
» a déjà  fix  finances  de  receveurs  généraux,  éteintes 
•>  par  les  fonds  reliés  enrre  les  mains  des  titulaires  , 
» 8c  dont  ils  avoient  difpofé  depuis  plitfieurs  an- 
<«  nées  , foit  polir  payer  les  engagemens  qu'ils 
» avoient  pris  en  achetant  leurs  charges , foit  pour 
•>  laire  au  roi  des  avances  à intérêt , avec  les  propres 
•>  deniers  , foit  enfin  pour  entrer  dans  des  affaires 
» particulières. 

<*  A l’avenir  &r  par  l’effet  du  nouvel  arrange- 
» ment  que  votre  majefté  a adopté , tous  ces  in- 
■>  convéniens  feront  prévenus  , puifque  rien  ne 
•>  pouira  être  myftcrieux  ni  cache , 8c  qu'ainfi  nul 
» emploi  particulier  des  deniers  du  roi  ne  fêta 
» polfible.  11  faodroit  pour  y parvenir  une  intelii- 
» ecnce  8c  un  accord  entie  trop  de  perfonnes  , ?e 
» l’on  ne  peut  feulement  en  concevoir  l'idée. 
» D'ailleurs  , une  compagnie  n'a  pas  de  motifs 
» pour  s'écarter  de  la  règle  ; car  ce  n'eft  que  le  dc- 
» fordre  privé  qui  égare  un  comptable  : or  , l'incon- 
v duite  même  de  quelques  individus , n'influeroit 
» pas  fur  les  démarches  d'une  compagnie  , dont 
» 1 effenceeft  d'agir  8c  de  délibérer  en  commun  , 
» 8c  qui  ne  peut  même  ordonner  des  dil’pofitions 
v extraordinaires  fur  la  caifle , qu'avec  l'autoriré 
» du  minifire.  Il  rcfulte  donc  de  ces  obfervations , 
» que  la  feule  manière  de  mettre  une  grande  ma- 
>.  nutention  de  recettes  8:  de  dépenlès  à l’abri  de 
» toute  mquiétbde  , c'eft  de  la  confier  à une  com- 
» pagnie. 


« On  ne  tardera  pas  à fentir  !e  prix  de  la  fé- 
» curité  qui  réfultera  de  la  nouvelle  inllitution 
«des  receveurs  généraux  , fur-tout  fi  iong-tems 
» qu'on  confervera  le  Convenir  de  la  furveillance 
«imparfaite,  à laquelle  quarante -huit  receveurs 
» obiigeoient  continuellement.  Cependant  , 8c 
« c'étoit  une  bifarretie  fingulière  . quoique  ces 
" quarante-huit  receveurs  fuuent  defunis  dans  leurs 
» opérations , & ne  fuflent  point  garants  les  uns 
» des  autres,  néanmoins  pat  la  (impie  reflfemblance 
«de  noms,  Si  leur  réunion  dans  de  certaines  oc- 
« calions , leur  crédit  fe  confondoit  du  plus  au 
“ moins  dans  l'opinion , 8c  il  fe  ttouvoit  que  le 
» dérangement  d'un  feul  receveur  général  étoit  en- 
» vifagé  comme  une  affaire  d'Etat , qu’il  falloit 
» prévenir , n'importe  par  quel  factifice  : c'ell  ainfi 
« qu'une  mauvaife  conilitution  dérange  les  idées 
» & boulevetfe  toutes  les  proportions. 

« Enfin , un  autre  avantage  important , qui  ré- 
» fultera  du  nouvel  ordre  établi , ce  fera  de  mettre 
« à portée  de  connoitre  parfaitement  8c  à livre 
»>  ouvert , l’état  exaél  des  recouvremens  , ce  qui 
» permettra  de  les  diriger  avec  plus  d'uniformité  , 
« ou  du  moins  "dans  des  proportions  plus  rappro- 
« chées  des  facultés  des  provinces  ; de  manière  que 
« fans  diminuer  les  tevenus  de  votre  majefté  , mais 
» en  hâtant  un  peu  les  recouvremens  de  ta  pto- 
» vince  qui  feroit  fivorifee  pat  les  récoltes , on 
« puiflc  donner  plus  d'aifance  â celle  qui  fe  ttou- 
« veroit  avoir  befoin  de  ménagement.» 

Tous  les  avantages  de  ce  nouvel  établiflement 
furent  bientôt  perdus  pour  l'Etat  8c  pour  la  na- 
tion , à caufe  des  changement  arrivés  au  mois 
de  mai  de  la  même  année  1781 , dans  l’adminif- 
tration  des  finances.  Avant  la  fin  de  l'an- 
née les  offices  des  receveurs  généraux  des  finances 
furent  rétablis.  Ce  fut  l'objet  de  l'édit  du  mois 
d'oüobre  1781  , que  nous  allons  rapporter, 
parce  que  les  choies  fublifient  dans  l’état  où  il 
les  a mifes  , en  y joignant  le  rôle  des  nouvelles 
finances  fixées  pour  chacun  de  ces  offices.  On 
peut  le  rapprocher  de  l'état  que  nous  avons  donné 
ci-devant,  pour  juger  de  l’augmentation  du  prix 
de  ces  offices  dans  l'efpace  d’un  fiècle. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , Oc.  Salut.  Par 
notre  édit  du  mois  d'avril  1780,  nous  avons  fup- 
primé  quarante-  huit  offices  de  receveurs  généraux 
des  finances , qui  avoient  été  anciennement  éta- 
blis dans  les  pays  déleélion  8c  dans  les  pays 
conquis  i 8c  nous  avons  ordonné  que  la  recette  8c 
la  dépenfe  des  impofitions  de  ces  vingt-quatre  gé- 
néralités feroient  faites  1 l’avenir  colleélivement, 
pat  une  compagnie  compofée  de  douze  des  an- 
ciens officiers  fupprimés  j à la  charge , par  cha- 
cun d’eux  , de  depofer  en  notre  tréfor  royal,  une 
fomme  d’un  million  de  livres  , par  forme  de 
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cautionnement  : Nous  en  avons  enfuîte  nommé 
huit  autres,  en  qualité  d'adjoints  & furvivanciers» 

Nous  avions  efpéré  que  cette  portion  impor- 
tante de  nos  revenus  feroit  adminiftrée  fous  cette 
nouvelle  forme,  avec  plus  d’économie , d’exac- 
tuudc  & de  célérité. 

Mais  nous  fommes  informés  que  , malgré  le 
xele  St  I intelligence  de  cette  compagnie  , malgré 
les  mefurcs  quelle  a prifes  pour  la  dillnbution 
du  travail,  une  cotrcfpondance auffi  active  & auffi 
muitiphce , ne  pouvoir  pas  être  fuivie  pat  une 
compagnie  , 8c  qu’il  lui  fetoit  difficile  de  main- 
tenir 1 ordre  dans  la  comptabilité  , 8c  1 économie 
dans  les  dépenfes  , fur-tout  lorfque  le  renouvelle- 
ment  fucceflîf  des  exercices  augmentera  les  détails. 

Nous  avons  donc  jugé  qu’il  étoit  indifbenfable 
de  revenir  â l’.rdre  ancien , comme  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  du  feu  roi  notre  très-ho- 
noré  feigneur  8c  aïeul. 

Ce  rétabliffement  fera  d'autant  plus  utile  au 
bien  de  notre  fervice , qu'en  créant  de  npuveaux 
offices  , fous  de  nouvelles  conditions , nous  avons 
pris  les  précautions  convenables  pour  prévenir  les 
abus  inféparables  des  anciens  établiffiemens  , pour 
faire  rentrer  dans  nos  mains  l'enticre  difpomion 
de  ces  offices,  6c  ou'en  réduifant  à un  taux 
uniforme  8c  plus  modéré  , les  attributions  qui 
étoient  attachées  aux  anciens  , en  chargeant  ces 
nouveaux  officiers  de  tous  frais  8e  de  toute  ga- 
rantie , nous  remplirons  les  vues  d'ordre  8c  clé- 
conomie  que  nous  nous  étions  propofes  , fans 
courir  le  rifque  de  la  confufion  entre  ces  différens 
exercices.  A ces  caufes  8c  autres,  à ce  nous  mou- 
vant , Oc.  , voulons  8c  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Nous  avons  éteint  Se  fupprimé  , éteignons  8e 
fupprimons,  à compter  du  premier  jaqgjpr  178a, 
la  compagnie  des  douze  receveurs  généraux  des 
finances  , créée  8c  inltituée  par  l'article  IV  de 
notre  édit  du  mois  d'avril  1780,  pour  remplir 
colleélivement  toutes  les  fonélions  des  quarante- 
huit  receveurs  généraux  fupprimés  par  ledit  édit. 

I I. 

Et  de  la  même  autorité , nous  avons  créé  Se 
érigé  j créons  8c  érigeons  en  titre  d'offices  for- 
més 8c  héréditaires  , deux  offices  de  nos  confeil- 
lers  receveurs  généraux  de  nos  finances  , dans  cha- 
cune des  vingt-quatre  provinces  8c  généralités  , 
dont  l’état  arrêté  en  notre  confeil , fera  mis  fous 
le  contre-fce!  de  notre  préfent  édit. 

I 1 I. 

C eux  que  nous  jugerons  â propos  de  pour- 
voir défaits  offices , feront  alternativement,  d’an* 
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née  en  année , J compter  du  premier  janvier 
prochain , la  recette  de  toutes  les  Tommes  qui 
feront  levées  par  nos  ordres  , fur  les  provinces 
8e  généralités  dont  ils  Orront  receveurs  généraux  ; 
8e  ils  verferont  toutes  lefdites  Tommes  en  notre 
tréTor  royal. 

IV. 

Voulons  en  conféquence  , que  les  receveurs 
particuliers  des  impofitions  des  clc&ions  dcTdites 
généralités , Toient  tenus  de  remettre , Tans  délai 
8e  Tans  divertiflement , au  receveur  général  de  la 
province  , qui  Tera  en  exercice , toutes  les  Tom- 
mes de  deniers  qu’ils  auront  été  chargés  de  lever 
fur  lefdites  élc&ions  , par  les  mandemens  8c  com- 
miffionsqui  leur  auront  été  adreffcsparnos  ordres- 

V. 

Les  receveurs  généraux  créés  par  notre  préTent 
édit , jouiront  de  tous  les  droits . honneurs»  pré- 
rogative» & privilèges  dont  jouifloient  ceux  que 
nous  avons  fupprimés  par  notre  édit  du  mois 
d’avril  1780. 

VI. 

La  finance  des  nouveaux  offices , Tera  8r  demeu- 
rera fixée!  la  Tomme  pour  laquelle  chacun  d'eux  eft 
employé  dans  le  rôle  joint  au  préTent  édit.  Vou- 
lons que  ceux  des  anciens  receveurs  généraux  aux- 

Sucls  nous  jugerons  à propos  de  conférer  l’un 
es  nouveaux  offices , Toient  admis  à donner  en 
payement  de  ladite  finance  , celle  à laquelle  leur 
ancien  office  a été  fixé  , & qu’il  en  Toit  uTé  de 
même  à l’égard  des  cautionnemens  qui  ont  été 
fournis  par  les  douze  receveurs  généraux  établis  par 
l'édit  du  mois  d'avtil  1780. 

V 1 1. 

Dans  le  cas  où  l’un  deTdits  offices  deviendroit 
vacant , par  mort , démiffion  ou  autrement , il 
ne  Tera  pas  permis  de  le  vendre  au-delà  du  prix 
de  la  finance  fixée  par  ledit  rôle  j déclarons  nulles 
8c  de  nul  effet  toutes  conventions  contraires  : vou- 
lons qu'en  cas  de  contravention , le  vendeur  Toit 
condamt^  la  rellitution  de  l’excédent , au  profit 
de  Thôpral  des  enfans-trouvés  , 8c  que  l’acqué- 
reur Toit  incapable  de  pofféder  à l’avenir  aucunes 
charges  ou  emplois  de  finance. 

VIII. 

Ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  l’acqui- 
fition  deTdits  offices,  auront  hypothèque  8c  privi- 
lège Tpécial  Tttr  iceux , par  privilège  à tous  autres 
créanciers , nous  exceptés  ; duquel  privilège  il 
Tera  Tait  mention  dans  les  quittances  de  finance 
qui  feront  expédiées  par  les  gardes  de  notre  tréTor 
loyal.  Entendons  que  les  créanciers  déjà  affeélés 
par  privilège  , Tur  le  montant  des  anciennes  fi- 
nances , conTervent  leur  dtoit  d’antériorité  Tur 
les  nouveaux  prêteurs.  Permettons  à cet  effet  aux 
receveurs  généraux  de  faire  inférer  à cet  egard , 
dans  les  quitances  de  nos  gardes  du  tréTor  royal I , 
les  déclarations  néceflaircs  pour  opérer  toute  sû- 
reté en  faveur  des  anciens  créanciers  privilégiés. 
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. IX. 

Avons  accordé  8c  accordons  à chacun  defdit* 
receveurs  généraux  , pour  leur  tenir  lieu  de  gages  , 
l'intérêt  de  la  finance  4g  leur  office , à raifort 
de  cinq  pour  cent  par  an  ; voulons  que  > fur 
lefdits  gages  , il  leur  Toit  fait , chaque  année  . 
la  retenue  du  dixième  & de  la  capitation.  Au 
moyen  defdttes  retehucs , nous  exemptons  lefdits 
receveurs  généraux  & leurs  Tucceffeurs  , du  cen- 
tième denier , 8c  du  payement  du  dixième  d’a- 
mortiffement  j & les  déchargeons  à toujours 
defditcs  impofitions  8c  de  toutes  autres  repré- 
Tentatives  ou  équivalentes  à icelles. 

X. 

Les  taxations  donc  jouiffoient  les  anciens  re- 
ceveurs généraux  des  finances  , demeureront  ré- 
duites à trois  deniers  pour  livre  feulement  , fut 
le  montant  de  chacune  des  différences  natures 
d'impofitions  dont  ils  feront  le  recouvrement. 
Autorifons  lefdits  receveurs  généraux  à retenir , 
par  leurs  mains  , le  montant  defdites  taxations. 

X I. 

La  caiffe  commune  des  recettes  générales , éta- 
blie par  déclaration  du  10  juin  >716  , continuera 
d’êtte  adminiftrée  par  ceux  des  receveurs  créés 
par  le  préTent  édit , que  nous  nous  réfervons 
de  choifir.  Nous  nous  réfervons  pareillement  de 
nommer  le  caiffier  de  ladite  caille. 

X I I. 

Nofdits  receveurs  généraux  feront  tenus  de 
compter  de  toutes  leurs  recettes  8c  oepenfes  , 
en  notre  confeil  , par  état  au  vrai  , 8c  enfuite 
en  nos  chambres  des  comptes , dans  les  délais 

referits  par  les  déclarations  des  ) février  1770  8c 

mai  1771»  St  en  ce  qui  concerne  les  épices 
des  comptes  dcTdites  recettes  générales  , voulons 
quelles  demeurent  fixées  aux  mêmes  Tommes 
portées  par  les  lettres-patentes  enregiftrées  en  nos 
chambres  des  comptes  , notamment  pour  notre 
chambre  des  comptes  de  Paris , par  les  lettres  du 
premier  mai  1 77  J- 

X I V. 

Les  veuves , enfans  Sc  héritiers  des  anciens  re- 
ceveurs généraux  décédés  avant  ou  depuis  la  fup- 
preffion  ordonnée  par  ledit  édit  du  mois  d’avril 
1780,  enfemble  ceux  deTdits  anciens  receveurs 
généraux,  qui  n'auront  point  été  pourvus  d’au- 
cun des  nouveaux  offices  créés  par  notre  préTent 
édit , feront  tenus  de  fc  conformer  aux  difpofitions 
des  articles  11  8c  111  de  celui  dudit  mois  d’avril 
l/So,  que  nous  voulons  être  exécutés  à leur 
égard  , fuivant  leur  forme  & teneur.  Si  donnons 
en  mandement,  éic.  Donné  à Vcrfailles,  au  mois 
d’oûobre , l'an  de  grâce  1781 , 8c  de  notre  rçgnç 
le  huitième. 
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Rôle  des  Sommes  auxquelles  le  roi , étant  en  fon  confetl  royal  des  finances , 
a fixé  le  prix  des  quarante-huit  offices  de  receveurs  généraux  des  finances 
des  Généralités  ci-après  dénommées. 


GÉNÉRALITÉS. 


Sommes. 


Alençon  . . . 
Amiens  .... 
Auch . .... 
Bordeaux  . . . 
Bourges.  . . . 

Caen 

Châlons.  . . . 
Flandre  .... 
Franche-Comté 
Grenoble  . . . 
La  Rochelle  . 
Limoges  . . . 
Lorraine  . . . 

Lyon 

Met\  & Alface 
Montauban  . . 


(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

1 j finances  d'Alençon  , chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

J finances  d'Amiens  , chacun 

fl.es  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

> finances  d'Auch  , chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

\ finances  de  Bordeaux,  chacun  

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
£ finances  de  Bourges  , chacun 

{Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

finances  de  Caen  , chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

( finances  de  Châlons,.  chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
£ finances  de  Flandre  & Artois,  chacun. . . 
(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
I finances  de  Franche-Cosnté , chacun  .... 
fLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

f finances  de  Grenoble  , chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

£ finances  de  la  Rochelle  , chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

\ finances  de  Limoges  , chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

\ finances  de  Lorraine , chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

/ finances  de  Lyon  , chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
\ finances  de  Metx  & Alface,  chacun  ... 
fLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
) finances  de  Montauban , chacun  ...... 


5 do, 000  livres. 

480.000 

450.000 

1,010,000 

250.000 

660.000 

700.000 

610.000 

440.000 
4 j 0,000 

400.000 

480.000 

470.000 

510.000 

670.000 

610.000 

8,740,000  livres. 
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Suite  du  rôle.  des  fommes  , 6c. 


GÉNÉRALITÉS. 


Moulins  i 
Orléans  . 


Paris 


Poitiers . 


Riom 


Rouen  . 


SoiJJons  , 


Tours. 


Sommes. 

De  Vautre  part , 

8,740,000  livres. 

ÇLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
1 finances  de  Moulins  , chacun 

450,000 

Jl.es  deux  office<  de  receveur  finira  jjc  des 
\ finances  d’Orléar.s  , chacun 

750,000 

Ç Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
\ finances  de  Taris , chacun 

1,S  *0,000 

5 Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
L finances  de  Toitiçrs  , chacun.,..,.,.. 

6 50,000 

ÇLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
C finances  de  Riom , chacun 

750,000 

5 Le*  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
d finances  de  Rouen  , chacun 

540,000 

fLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
4 finances  de  SoiflTons  , chacun 

410,000 

S Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
C finances  de  Tours,  chacun 

I ,070,000 

Total  pour  le  premier  office  , 15,000,000 

Total  pour  le  fécond  office , . . 15 ,000,000 

Total  général  . . . 50,000,000. 

Fait  & arrêté  au  confeil  royal  de*  finance*,  tenu  i Verfailles  le  7 oâobre  178*. 


A la  fuite  de  cet  édit , parurent  d'abord  de* 
lettres  patentes  du  7 octobre  , pour  régler  la 
forme  dans  laquelle  fetoit  parachevé  1 1 exercice 
des  recettes  centrales  cette  meme  année  *7«i  * 
& dans  laquelle  il  en  feroit  compté  , tant  au 
confeil  qu'à  la  chambre  de*  comptes. 

Enfuiie  un  arrêt  du  confeil , du  té  oâobre, 
ordonna  , qu'à  commencer  du  premier  janvier 
1781  , les  referiptions  qui , pendant  Tadminiilra- 
tion  des  recette*  générales  , avoiem  été  tirées 
par  les  douae  receveurs  généraux  , & endoffées 
Su  fleur  Geoffroy  d'Afly  , caiffier  de  leur  caifle 
commune  , ne  le  feroient  plus  que  par  les  rece- 
veurs généraux  féparément . fur  les  commis  au* 
recettes  générales  dans  les  provinces  , chjcun 
pour  leur  année  d'exercice  , endoffées  de  meme 
par  le  ficur  Geoffroy  , caiffier  confervé  pour  la 
la  calife  commune  ; & que  ces  referiptions  , de 
même  que  le*  anciennes  , fournies  par  la  com- 
pagnie des  douoe  , feroient  acquittées  pat  les 
receveurs  generaux  nouvellement  rétabli»,  chacun 


dans  fa  généralité  , comme  s'il  les  avoit  lignées 
& acceptées. 

Au  mois  de  janvier  fuivant , l’article  XII  de 
l’édit  qui  créa  des  offices  de  receveurs  des  tailles  , 
preferivit  que  ceux  qui  voudraient  en  obtenir , 
feroient  tenus  de  repréfenter  le  confenrement  des 
receveurs  généraux  des  finances  de  la  généralité  { 
8f  les  déclara  , au  moyen  de  ce  confenrement  , 
civilement  & pleinement  garants  8e  refponfables 
envers  le  roi , de  la  folvabilité  des  premiers. 

Cette  dernière  claufe,  jointe  à la  réduâion  à 
trois  deniers  des  taxations  des  receveurs  généraux 
des  finances  , fut  citée  comme  un  avantage  très- 
précieux  pour  le  roi  , & propre  à légitimer  cette 
opération  ; qui , fi  elle  n etoit  pas  économique  , 
étoit  du  moins  donnée  comme  plus  sûre  , à caufe 
de  cette  refponfabilité.  Mais  il  reliera  toujours 
à objeâer  qu'elle  étoit  la  caution  du  receveur  gé- 
néral envers  le  roi  , puifque  la  finance  de  fon 
office  le  ttouvoit  toujours  fort  inférieure  à U 

moitié 
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moitié  du  montant  de  !a  recette  dont  il  devenoit 
garant. 

Cependant , le  rétabliflcment  de  l’ancien  état 
des  chofes  i cet  égard , fut , deux  années  après  , 
jugé  fi  convenable  , qu'on  crut  devoir  accroître 
encore  le  nombre  des  receveurs  généraux  dontjl 
s’agit.  En  conféquence  l’édit  du  mois  de  mars 
1784,  dûment  regittré  à la  chambre  des  comptes, 
le  1 avril  fuivant , créa  deux  offices  de  receveurs 
généraux  des  finances  pour  la  ville  de  Paris  , avec 
la  finance  d'un  million.  Us  furent  chargés  de  rece- 
voir les  deniers  8e  les  comptes  des  receveurs  des 
impofitions  de  cetre  capitale,  lefquels  auparavant 
les  verfoient  direâement  au  tréfor  royal. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article 
des  receveurs  généraux  des  finances , que  par  les 
réflexions  de  l'homme  d'Etat  , qui  avoit  conçu 
8e  exécuté  le  projet  de  leur  fuppreflion. 

Ce  morceau , qui  eft  en  quelque  forte  le  réfumé 
de  tout  ce  qui  a été  dit  précédemment , rafTem- 
ble  tout  ce  qui  eft  intétefTant  à connoitre  fur  les 
fonâions  des  receveurs  généraux  , fur  leur  utilité  , 
fur  leur  fuppreflion  en  1719  8e  17801  enfin,  fur 
leur  rétabliflement  à ces  deux  époques , 8e  fur  fes 
motifs  8c  fes  effets. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  , dit  CCt 
adminiftrateur  , etoient  chargés  du  recouvrement 
de  la  taille  , des  vingtièmes  8e  de  la  capitation 
dans  toutes  les  généralités  des  pays  d'élcâion  , 
qui  font  au  nombre  de  vingt-quatre  L’on  avoit 
établi  deux  receveurs  généraux  pour  chacune.  L’un 
étoit  chargé  des  recouvremens  d’une  année , l’au- 
tre de  ceux  de  la  fuivante , enforte  que  l’exercice 
de  leurs  fonâions  étoit  alternatif.  Ces  fonâions 
fe  bornoient  il  recevoir,  à Paris,  les  fonds  verfés 
par  les  colleâeurs  entre  les  mains  des  receveurs 
particuliers  , connus  autrement  fous  le  nom  de 
receveurs  des  tailles. 

Ces  receveurs  généraux , chacun  pour  leur  gé- 
néralité , s’engageoient  à remettre  au  tréfor  royal 
le  produit  des  impofitions  qu’on  vient  de  dénom- 
mer. 8c  ils  le  faifoient.cn  argent  ou  en  referip- 
tions  tirées  à l’avance  , fur  leurs  commis  réfidens 
dans  le  cheflieu  de  la  province  qui  compofoit 
leur  département.  • 

Ce  font  ces  quarante-huit  receveurs  généraux  , 
revêtus  d’un  office  , 8c  ayant  chacun  une  caiffe 
particulière , que  j’avois  propofé  au  roi  de  fup- 
rimer , en  réunifiant  leurs  différentes  fonâions 
une  feule  compagnie  , compofée  de  douze  per- 
fonnes  agitant  colleâivcment , 8c  n’ayant  qu’une 
feule  caifTe. 

Cette  inftitution  a été  changée  depuis  ma  re- 
traite du  miniftère  , 8c  l’on  a rétabli  les  quarante- 
Tome  III.  Finances. 
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huit  charges  de  receveurs  généraux.  A-t-on  bien 
fait  ? c’eft  ce  qu'il  eft  important  d’examiner  j 8c 
pour  rendre  une  pareille  quettion  un  peu  plus 
intéreffante  , je  ferai  fervir  cette  difeuflion  au  dé- 
veloppement d'une  vérité  digne  de  beaucoup  d’at- 
tention : c'eft  que  prefque  toutes  les  propofitions 
en  matière  de  finance  , ont  tant  d’afpeâs  diffé- 
rent , qu'on  n'eft  jamais  à l’abri  d’erreurs , toutes 
les  fois  qu’on  fe  détermine  fur  le  rapport  d’un 
petit  nombre  de  perfonnes,  guidées  par  le  même 
intérêt  j car  elles  font  toujours  en  état  de  pré- 
fenter  plufieurs  raifons  qui  paroiffent  plaufibles  , 
tant  que  la  contradiâion  n'eft  point  entendue- 

A 

Je  préfume  que , pour  obtenir  de  i’adminiflra- 
tion , un  retour  aux  anciennes  habitudes  , on  ce - 
noie  à-peu-près  ce  langage.  Tout  doit  porter  le 
miniftre  à propofer  au  roi  le  rétabliflcment  des 
quarante- huit  receveurs  généraux  fupprimés  : il  eft 
impoflible  que  douze  perfonnes  viennent  à boue 
de  conduire  une  adminiftration  aufli  immenfe  que 
la  recette  annuelle  de  cent  cinquante  millions: 
ceux  qui  ont  été  choifis  pour  former  la  com-t 
pagnie  nouvelle  le  fentent  eux-mêmes  i 8c  malgré 
tout  le  zèle  qu’ils  ont  déployé  pour  féconder , 
contre  leur  fentiment  , les  vues  du  précédent 
miniftre  des  finances  , ils  reconnoiflenc  aujour- 
d'hui que  cette  adminiftration  eft  au-defius  de 
leurs  forces  , 8c  que  le  défordre  s'introduira  né- 
cetaircment  dans  la  comptabilité.  Ce  n'eft  pas 
tout  ençore  : le  public  n’a  plus  la  même  confiance 
dans  les  referiptions , depuis  qu’elles  font  tirées 
par  une  compagnie  qui  n'eft  pas  garante  de  l’exac- 
titude des  paiemens  : les  anciens  receveurs  géné- 
raux n’en  répondoient  point  non  plus  , mais  plu- 
fieurs capitaiiftes  l’imaginoient , & cette  opinion 
étoit  favorable  an  crédit  des  referiptions.  Enfin, 
depuis  deux  mois  , il  fe  fait  très  peu  de  négo- 
ciations ; c'eft  un  fait  que  le  miniftre  peut  vé- 
rifier lui-même  , en  interrogeant  ceux  qui  font 
chargés  des  fetvices,  Sc  l’agent  de  change  du 
tréfert  royal.  Quant  à l’économie , qui  déjà  n’é- 
toit  pas  confidérable , on  peut  la  tendre  a-peu- 
.près  nulle,  eu  diminuant  un  peu  les  taxations 
qu’on  accordoit  autrefois  aux  quarante  huit  rece- 
veurs généraux.  Au  refte  , toutes  les  anciennes 
idées  , fur  l’étendue  des  fonds  dont  ils  jouif- 
fent  , doivent  être  abfolument  contredites  par 
l’examen  de  la  caiffe  de  la  nouvelle  compagnie  : 
on  ne  peut  difeonvenir  , que  le  précédent  mir 
niftre  des  finances  n’en  eut  tiré  , dès  les  pre- 
miers mois  de  l'exercice , quelques  millions  de 
fecours  extraordinaires  -,  mais  , à fa  retraite  , la 
compagnie  les  a redemandés  en  grande  partie  ; 
8c  clans  ce  moment , les  recouvremens  qu'elle 
fait , quadrent  exaâcment  aux  époques  des  en- 
gagemens  qu'elle  a pris.  Enfin , s’il  n’en  coûtoit 
au  roi  qu’un  léger  factifice  pour  vendre  un  état 
à quarante-huit  familles  honnête; , dont  plufieurs 
font  des  plus  anciennes  de  la  finance , la  bonté 
Nnn 


4<><>  REC 

de  fa  majefté  ne  pourrait  s’y  refufer , & ces  per- 
fonnes,  remplies  de  reconnoiffance  , s'cmprcf- 
feroient , dans  toutes  les  circonftances , à don- 
ner des  preuves  non  équivoques  de  lAir  scie  8c 
de  leur  confiance.  On  pourroit  , ajoutait -on 
vraifemilablemer.t , fe  contenter  d’un  feul  receveur 
par  généralité  ; mais  la  comptabilité  fera  plus 
facile,  s’il  y ena  deux,  l'un  pour  les  années  poires, 
te  l’autre  pour  les  années  impaires.  On  croit  auifi , 
par  la  même  raifon  , qu’il  fera  très  - convenable 
Je  rétablir  l’ancien  ufage  de  aïeux  receveurs  des 
tailles  dans  chaque  éleâion  , lefquels  feront  leur 
exercice  alternativement  : nos  pères  l’avoient  ima- 
giné ainfi,  8e  ils  favoient  bien  ce  qu’ils  faifoient  : 
on  ne  gagne  rien  à toutes  ces  innovations  , qui 
tiennent  plus  à l’efprit  de  fyftéme  , qu’à  une  fage 
réflexion. 

Voilà , ce  me  femble , tout  ce  qu’on  a out-dite 
en  faveur  du  rétabliflement  des  receveurs  généraux  ; 
& peut-être  que  ces  obfervations  ifolées  dévoient 
faire  une  forte  d’impreflion.  Examinons  mainte- 
nant fi  cette  impreflion  eût  fubfifté , après  qu’une 
perfonne  inflruite  des  confidérations  contraires 
aurait  été  confultée. 

Voici , pat  exemple  , ou  à-peu-près  , ce  que 
î’euffe  repréfenté. 

Ce  n’eft  pas  l’étendue  numérique  d’une  recette , 
qui  exige  un  grand  nombre  d’hommes  pour  la 
conduire , c’efî  le  genre  de  difficultés  auxquelles 
cette  recette  ell  affujetie.  Il  faut  autant  de  collec- 
teurs de  la  taille  que  de  paroiffes  , parce  que  ces 
fondions  étant  envifagées  comme  une  charge  onè- 
reufe  , à laquelle  chaoue  habitant  ell  fournis  à fon 
tour  , on  ell  forcé  de  les  confier  à des  gens  de 
campagne  qui  ont  d’autres  occupations  , St  qui 
ne  pourraient  y vaquer  . s’ils  étoient  obligés  de 
s’éloigner  de  leurs  foyers.  Ces  collecteurs  de  pltÿ, 
étant  refponfables  de  l’exaéte  rentrée  des  deniers 
qu’ils  ont  à recouvrer,  il  faut  néceffairement  les 
mettre  à portée  de  recevoir  à chaque  inllaht  Se 
par  petites  portions , la  contribution  de  la  plupart 
des  taillables.  11  faut  auffi  un  receveur  des  taille» 
dans  chaque  éleétion  , afin  que  les  collecteurs  des 
paroifTes  du  même  diltriâ  foient  à portée  de  la 
caiffe  oû  ils  doivent  remettre  les  deniers  ou’ils  ont 
recueillis.  On  peut  encore  , comme  on  l’a  touiours 
pratiqué , établir  un  commis  principal  dans  cha- 
que généralité  , afin  que  les  receveurs  des  tailles 
correfpondent  habituellement  avec  lui , St  ver- 
fent,  entre  Tes  mains , les  fonds  qui  doivent  fervir 
i l’acquit  des  referiptions  , ou  au  paiement  des 
différentes  charges  affignées  fur  le  produit  des 
recettes  générales. 

Mais  pour  recevoir  à Paris  l’excédent  de  ces 
charges  , objet  alors  de  cent  vingt  millions  , 8c 
pour  en  faite  le  verfement  au  tréfor  royal , on  ne 
concevra  point  comment  il  faut  quarante-huit  per- 
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Tonnes  revêtues  d’un  office  i 8c  je  ne  crois  pas 
que  , dans  aucun  pays  du  monde  , on  puiffe  l’i- 
maginer , ni  en  préfenter  d’exemple. 

Les  deux  gardes  du  tréfor  royal  reçoivent  8c 
payent  alternativement  des  fommes  bien  plus  con- 
fidérables  : ils  en  comptent  pareillement  à la 
chambre  ; 8c  cependant  ils  ne  donnent  pas  à leur 
travail  le  quart  de  leut  journée. 

La  caiffe  d’efeompte  a payé  8c  reçu  , dans  une 
année  , près  de  trois  cens  millions  ; elle  a une 
double  manutention  d’argent  8c  de  billets  qui 
exige  le  plus  grand  ordre  i elle  tient  la  caiffe  de 
plufieurs  maifons  de  banque  i elle  ne  demanderait 
pas  mieux  que  de  tenir  celles  de  tous  les  receveurs 
généraux , 8 i beaucoup  d’autres  encore.  Cepen- 
dant les  adminiflrateurs  font  aunombre.de  douze, 
qui  tous  ont  en  même  tems , des  maifons  de  com- 
merce à ditiger , ou  des  places  confidérablgs  dans 
la  finance  à remplir. 

La  banque  d’Angleterre , établiffcment  rm- 
menfe  , a vingt-quatre  directeurs,  dont  la  plupart 
oiu  auffi  d’autres  occupations. 

Ces  diverfes  compagnies , dira  t on , ne  font  pas 
obligées,  comme  les  receveurs  généraux , à fuivre 
une  correfpondance.  Mais  qu’eft-ce  qu’une  cor- 
refpondance  avec  deux  cens  quatre  receveurs  des 
tailles  , & s’ils  étoient  alternatifs,  avec  quatre 
cens-huit  ? une  correfpondance  , fur-tout,  qui  s'ap- 
plique aux  objets  les  plus  fimples  , Sc  fe  borne  ef- 
femiellement  à accufer  la  réception  des  fonds  en- 
voyés par  ces  receveurs  ,8 : à leur  faire  des  re- 
proches lorfqu'ils  ne  fe  conforment  pas  aux  eru- 
gagemens  qu’ils  ont  pris?  11  faut  remarquer, d'ail- 
leurs , que  cette  furveillance  fur  l'exaâitude  des 
receveurs  des  tailles , ell  d 'autant  moins  pénible , que 
le  roi  accorde  deux  deniers  par  livre  fur  le  mon- 
tant des  impofitions  , pour  être  dilhibués  à ceux 
d’entre  ces  receveurs  qui  exécutent  ponctuelle- 
ment leurs  traités  ; Sc  cette  gratification  , indé- 
pendante de  toutes  les  autres  taxations  , appar- 
tient aux  receveurs  généraux  quand  les  receveurs  des 
tailles  ne  l’ont  pas  mériiée  ; en  forte  que  ce  facri- 
fice,  de  la  part  du  roi,  rend  véritablement  le  rôle 
des  receveurs  généraux  très-facile. 

La  partie  effentielle  de  leurs  occupations  con- 
fit# dans  les  efeomptes  Sc  les  viremens  de  fonds 
auxquels  ils  font  obligés  de  s'appliquer,  pour  tirer 
le  plus  grand  parti  poffible  des  deniers  dont  ils 
jouiffent  plus  ou  moins  long  tems  i mais  cerre 
gefiion , particulière  à la  fubdivifion  aâuelle  des  « 
recettes  générales , n'étoit  point  applicable  à la 
conftitution  d'une  compagnie  qui  devoit  verfer 
au  tréfot  royal  tous  fes  fonds  oififs. 

Ceux  qui  pourraient  confidéret  la  correfpon- 
dance des  receveurs  généraux  comme  un  travail , 
dont  il  faut  divifer  la  direction , entre  quarante-huk 
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perfonnes , fcroient  bientôt  détrompés , s'ils  fa- 
voient  qu'il  exille  en  Europe  plusieurs  maifons 
de  commerce  . régies  par  deux  ou  trois  affo- 
ciés  , qui  ont  près  de  mille  correfpondans  , 8c 
dont  les  lettres  roulent  fur  des  affaires  continuel- 
lement variées.  Enfih  , le  premier  commis  des 
finances  que  j’avois  choifî , homme  rate  à la  vé- 
rité , étoit  perfuadé  comme  moi , qu'il  auroit  eu 
moins  de  peine  à conduire  feu! , en  chef , b re- 
cette générale , qu'à  diriger  le  departement  dont  il 
étoit  charge. 

Audi , quand  je  propofai  au  roi  de  compofer 
«Je  douze  perfonnes , la  compagnie  qui  devoitexer- 
cer  à l'avenir  les  fonûions  des  quarante-huit  rece- 
vturs  généraux  , ce  n’étoit  pas  que  j'euffe  regardé 
ce  nombre  comme  néceffaire  ; mais  on  ne  peut 
Couvent  atteindre  à la  perfeétion  que  par  degrés  ; 
8c  j'avois  été  contrarié  f en  commençant , & par 
l'âge  des  perfonnes  qu’il  avoir  fallu  choifir  pour 
refpeâer  les  droits  d'ancienneté,  & par  cette  mul- 
titude de  confidcrations  qui  gênent  un  minillre , 
lorfqu'il  veut  faire  un  grand  changement  dans  les 
perfonnes , en  même-tems  qu'un  grand  change- 
mens  dans  les  chofes. 


Suant  au  crédit  des  referiptions , comment  per- 
a que  celles  tirées  par  une  compagnie  de 
douze  perfonnes  , ne  foient  pas  auffi  dignes  de 
confiance  , que  celles  fouferites  par  un  receveur 
générai  feul  ! La  différence  , aux  yeux  de  la  raifon, 
(croit  toute  à l'avantage  de  la  première  manière  j 
car  aucun  abus  n'eit  pollible  de  b part  d'une  com- 
pagnie collective  : cependant  fous  le  feul  rapport 
du  crédit , on  ne  peut  admettre  aucune  fuperio- 
rité  d'une  forme  fur  l'autre,  parce  que  la  com- 
pagnie collective , non  plus  que  les  receveurs  di- 
viles  , ne  font  garant  d'aucun,'  fait  du  gouverne- 
ment , 8e  il  cil  aifé  de  fentir  qu'une  pareille  ga- 
rantie ne  ferait  ni  juffe  ai  raifonnable.  Inexpé- 
rience d’ailleurs  a fuffifainment  inftruit  â cet  égard; 
puilqu'aux  deux  époques  connues  de  la  fufpen- 
fion  du  paiement  des  referiptions , l'une  en  17  jp , 
& l'autre  en  1771 , les  porteurs  de  ces  effets  n'ont 
eu  aucun  recours  contre  les  receveur!  généraux.  La 


fortune  du  plus  grand  nombre  de  ces  receveurs  n'a 
aucune  proportion  avec  la  lbmme  des  referip- 
tions qu'ils  foufetivent  ; 8c  b confiance,  dans  cc. 
papier,  naît  8c  de  la  refponfabilité  du  gouverne- 
ment , 8c  de  la  certitude  où  l'on  ell  , que  ces 
affrgnations  font  tirées  fur  le  fonds  réel  des  im- 
polrrions  de  chaque  année. 


Mais  , dira  t on  , les  raifonnemens  ne  prouvent 
rien  contre  les  faits  j 8C  il  eft  confiant  qu’il  s'eft 
négocié  , immédiatement  après  le  rétabliffcment 
des  receveurs  généraux  , beaucoup  plus  de  referip- 
tions que  dans  les  deux  ou  trois  mois  qui  ont  f 
précédé  cette  époque.  Il  faudrait  être  à portée 
4 examiner  cette  allégation  ; mais  elle  pourrait , 
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être  jtifte  fans  qu'on  dût  en  tirer  aucune  conft!  - 
quence  : on  avoir  répandu  le  bruit  d’un  change- 
ment prochain  dans  la  nouvelle  conftiturion  des 
recettes  générales , il  n'en  fàlloit  pas  davantage 
pour  tenir  en  fufpens  plufieurs  capitaiiftes  ; c'eft 
ce  qu'on  a vu  dans  toutes  les  occafions  pareilles  , 
8c  )'en  pourrais  citer  plufieurs  exemples.  Mais 
quand  le  changement  annoncé  vaguement  eft  ef- 
feâué , 8c  que  chacun  voit  l'ordre  des  paiemens 
egalement  maintenu  , les  négociations  reprennent 
leur  cours  , ^communément  elles  font  groflies 
de  tout  l'argent  dont  on  avoir  retardé  le  paie- 
ment. J'ai  éprouve  tous  ces  différeùs  effets , 8c 
à l'egard  des  billets  des  fermes  , 8c  à l’égard  des 
billets  des  tréforiers , lors  des  réformes  établies 
dans  les  établiffemens  d'où  ces  différent  billets  de 
crédit  émanoient  ; mais  je  n'ai  pas  moins  vu  , 
qu'au  bout  de  très-peu  de  tems  , toutes  les  opé- 
rations d'économie  étendaient  la  confiance.  Enfin  , 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  qu'il  n'y  a qu’une 
certaine  Comme  de  capitaux  deftinée  habituelle- 
ment à des  placemens  fur  le  gouvernement , paya- 
bles à terme  fixe  : ainfi  . à moins  d'un  diferédit  gé- 
néraljklorfque  la  négociation  de  certains  effets  pu- 
blicsTe  ralentit  momentanément , celles  de  quel- 
ques autres  augmente  en  proportion  : 8c  les  fa- 
crifices  qu'on  ferait , pour  favorifer  la  circulation 
d’un  de  ces  papiers  «en  particulier,  ne  procure- 
raient pas  une  plus  grande  Comme  de  reffoutees. 

Toutes  ces  explications  pourront  manquer  d’in- 
térêt auprès  de  beaucoup  de  gens  ; mais  elles  aver- 
tiront l'aarntnifiration  , de  ne  pas  céder  trop  faci- 
lement à l'autorité  de  certains  faits  ifolés  , donc 
les  principaux  agens  de  la  finance  favent  parfaite- 
ment fe  fervir  pour  arriver  à leur  fin. 

La  confiance  foiblit , le  fervice  va  manquer , 
voilà  des  mots  bien  impofatu  fans  doute  ; mais 
pour  en  connoitre  l'afiuce  ou  le  peu  de  jufteffe  , 
il  ne  faut  qu'arrêter  Ton  attention  fur  la  petiteffe 
des  moyens  que  ces  mêmes  petfonnes  indiquent 
comme  fuffifans  pour  réparer  ce  prétendu  diferé- 
dit. Ce  n'eft  point  l'économie  , ce  n'eft  point  un 
redoublement  d'ordre  8c  de  vigilance  qu'elles  con- 
feillent  ; c'cff  quarante  huit  receveurs  généraux  , au 
lieu  de  douze  ; c'eft  deux  tréforftrs  , par  tout  , 
au  lieu  d'un  ; c'eft  , dans  les  différentes  parties  de 
recettes  ou  de  dépenfes , un  plus  grand  nombre 
de  financiers  , ou  un  plus  grand  refpeâ  pour  leurs 
convenances.  Quels  petits  légifiateuts  pour  un  fi 
grand  empire! quels  foibles  confcillers  pour  une  fi 
vafte  adminifttation  ! 

■—  Il  faut  cependant  que  je  revienne  encore  au  fti- 
jet  particulier , dont  je  dois  néceffairement  par- 
courir les  principaux  détails  ; car , en  fe  refufanc 
à prendre  ae  la  peine  , les  vérités  utiles  font  tou- 
jours imparfaitement  défendues.  On  a tâché  fans 
doute  de  tabaiffèt  l'augmentation  de  dépenfe  qui 
N n n ij 
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téfultojc  du  rétabliffemént  des  receveurs  généraux  ; 
mais  qu'cfi-ii  befoin  de  calcul  , dans  une  affaire 
où  , par  un  lîmplé  appetcu  moral , on  eft  en  état 
de  porter  un  jugement  fi  certain  > Quarante  huit 
receveurs .généraux  assoient  été  fupprimés  , & dans 
ce  nombre  on  en  avoir  choifi  douze  pour  diriger 
collectivement  la  nouvelle  adminillration  ; ces 
douze  ont  déliré  ardemment  de  recouvrer  leur 
ancien  état , & les  trenrc-lix  autres  l’ont  fouhaité 
bien  davantage!  ils  avoient  chacun  un  caiflier  à 
payer , & plufieurs  d'cntr’eux  ugpou  deux  commis 
encore  i peut-on  douter  que  l’amelioration  de  for- 
tune attendue  par  les  douze , & les  bénéfices  en- 
tiers des  trente  ftx  , ne  (oient  autant  de  facrifices 
impofés  fur  les  revenus  du  roi  i ainfi  , quoique  je 
joigne  ici  un  calcul  pour  appuyer  cette  propo- 
fition  , je  n'en  faurois  tirer  aucune  conféquence 
aufti  perfuafive  que  le  rai  fonnement.  J’irai  plus 
loin  \ je  fuppofe  que  les  frais  d’une  adminillration 
réduite  à douze  perfonnes  , furpafiaffent  ceux  de 
cette  même  adminillrarion  , lorfqu’elle  étoit  com- 
poféc  de  quarante-huit  membres  : ce  fait  indique- 
rait feulement  que  li  dépenfe  , dans  le  plan  de  la 
réforme , n’auroit  pas  été  réglée  avec  a (fer  d’at- 
tention , & il  faudtoit  y porter  remède  i mais 
comme  la  multiplication  des  agens  ne  paroitroic 
jamais  le  meilleur  moyen  pour  atteindre  à la  plus 
parfaite  économie  , ce  nlcit  pas  celui  non  plus 
que  le  (impie  bnn-fens  confeilleroit. 

J’ai  déjà  dit  , qu’au  lieu  de  douzp  adminiltra- 
teuts  j lix  auroient  pu  fulfite  , fur  tout  quand  la 
nouvelle  conllitution  auroit  été  parfaitement  af- 
fife  : je  crois  aufli  qu'on  eût  pu  diminuer  un  peu 
les  frais  de  manutention  < car  un  fentiment  de 
bonté  , pour  une  multitude  de  commis  qui  avoient 
perdu  leur  état , m’avoit  rendu  plus  facile , en  dé- 
terminant le  nombre  de  ceux  que  chaque  adminif- 
nation  nouvelle  exigeoit. 

J’évalue  à près  d'un  million  l’augmentation.de 
dépenfe  annuelle  qui  réfulte  du  rétabliffcmcnt  des 
receveurs  généraux. 

Leurs  taxations  , réduites  à trois  deniers  pour 
livre , coûteront , pour  cent  quarante- lix  millions, 
montant  annuel  de  la  partie  des  impolitions  , fur 
lefquelîes  on  prélève  des  taxations  , un  million 
huit  centsvirfgt-cinqmillelivrcs,  ci  1,823,000 /. 

Cette  dépenfe  eft  en  fus  des  in- 
térêts au  denier  vingt , qui  feront 
payés , à titre  de  gages , fur  le  mon- 
tant de  la  finance  des  charges  ; mais 
comme  cette  finance  eft  une  dette 
du  roi , on  ne  peut  pas  compter  les 
intérêts  qu'on  y attache  , parmi  les 
frais  de  la  manutention  des  recettes 

Sénérales,  il  eft  même  jufte  de  dé- 
uite  de  ces  frais  le  dixième,  qu’on 
retiendra  au  profit  du  roi , fur  ces 
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même  gages',  puifqu'ils  font  fixés  à 
l’intérêt  ordinaire , c’eft-à-dire , au 
denier  vingt , Se  ce  dixième  fe  mon- 
tera à cent  cinquante  mille  livres  , 
ci ijojooo  /. 

II  faut  déduire  en- 
core de  la  dépenfe , 
l'augmentation  de  la 
capitation  que  paie- 
ront les  quarante  huit 
receveurs  généraux , & 
les  droits  de  marc- 
d'or,  & de  mutation, 
parce  qucce  fera  une 
rentrée , au  profit  du 
roi  , de  cent  mille 
livres  , ci ioo,ccoé. 

Reftera  donc  , pour  la  dépenfe 
annuelle  des  quarante  huit  receveurs 
généraux , en  fus  de  l’intérêt  des  fi- 
nances , un  million  cinq  cents  foi- 
xante-quinze  mille  livres,  ci r,f7j,ccc/. 


La  compagnie  fupptimée  coûtoit , 
pour  les  appoimemens  atttibués 
aux  douze  régiffeurs  qui  la  compo- 
foient , à raifon  de  vingt-cinq  mille 
francs  chacun  , trois  cents  mille 
livres , ci. 

Les  frais  de  commis  à Paris  , & 
en  province  , fe  montoient  à trois 
cents  dix  mille  livres  , ci 

Divers  frais  de  pa- 
piers , feu  , lumières  , 
oc.  , cftimés  annuelle- 
ment trente  mille  livres, 
ri 30,000  l.  y 

Autres  , imprévus,  ? 

trente  mille  livres  ,ci . . 30,000 1.  J 


Mais , comme  on  avoit  compris 
dans  l’article  de  trois  cents  dix  mille 
livres  cideflus  , les  frais  autrefois 
‘payés  pat  le  tréfor  royal-,  foit  pour 
le  fervice  de  la  caiffe  commune  des 
recettes  générales  , foit  pour  le 
paiement  des  intérêts  & des  tem- 
bourfetnens  des  anciennes  referip- 
tions  , & qui  fe  montaient  à foi- 
xame  dix  mille  francs , fans  le  loyer 
de  l'hôtel,  ( repréfenté  aujourd’hui 
par  fou  capital , puifquc  cct  hôtel 
a été  acheté  par  le  roi , ) il  faut  dé- 
duire cette  foraine  ÿe  celle  ci-dcfiùs , 


300,000 


310,000 


fio.cco 


670,000 L 


70,000. 
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Reftoit  comme  dépenfe  de  régie, 
fix  cents  mille  livres,  ci 6oe,c-oo. 

Ainfi  , les  quarante-huit/vcrvrur.t 
généraux  coûtent  un  million  cinq 
cents  foixswe  quinze  raille  livres,  1,575,000. 


Et  les  frais  de  Ucompagnie  fup- 
primée , ne  montant  qu'à  fix  cents 
mille  livres,  ci 600,000. 

II  y a une  première  augmentation 
de  dépenfe , de  neuf  cents  foixantc- 
quinze  mille  livres,  ci  975,000  /. 


On  n’a  palTé , ni  dans  les  frais  de  la  com- 
agnie  fupprimee,  ni  dans  ceux  des  quarante-  - 
uit  receveurs -généraux , les  cpices  de  la  chambre 
des  comptes , parce  qu’elles  ont  été  payées  de 
tout  tems  par  le  roi  , Sc  continueront  à l’être  i 
mais  comme  ces  frais  font  confiddérables , il  eût  1 
cté  peut-être  raifonnablc  de  les  modérer , fi  la 
reunion  des  recettes  générales  à une  feule  com- 
pagnie , avoit  fimpiifié  la  comptabilité. 

On  ne  comprend  pas  dans  la  dépenfe  de  la 
nouvelle  compagnie,  ce  qu’on  a pu  allouer  aUx 
fix  receveurs  généraux  qui  ontéré  en  tpuméc,  objet 
peut  être  de  trente  à quarante  mille  livres  ; parce 
que  ce  n’elf  pas  une  dépenfe  néceffaire  annuelle- 
ment ; Sc  que  d’ailleurs  , ces  voyages  étant  une 
inftiturion  nouvelle,  relative  à des  améliorations 
d’adminiftration  , on  ne  peut  pas  confidércr  ces 
frais  extraordinaires  comme  une  dépenfe  inhérente 
à la  manutention  des  recettes  générales. 

Les  frais  de  voiture  de  l'argent  des  provinces 
à Paris  , ne  doivent  point  être  compris  parmi  les 
frais  de  manutention  de  la  compagnie  fupprimée, 
puifqu’ils  n’ont  eu  lieu  que  fur  la  partie  des  ref- 
criptions  qui,  étant  payables  en  province,  ont 
été  acceptées  pour  être  acquittées  dans  Paris, 
environ  deux  mois  plus  tard  ; & qu'ainfi  il  y a eu 
une  jouilTance  extraordinaire  de  fonds , qui  com- 
penfe,  & au-delà  , ces  frais  de  tranfport  : les 
receveurs  généraux  le  favent  bien,  8c  ils  follicitent 
habituellement  l’agrément  du  tréfor  royal  , pour 
payer  dans  Patis,la  plus  grande  partie  de  leurs  ref- 
criptions.  Tout  ce  ehec  n'ell  guères  intelligible  que 
pour  les  gens  d’affaires  ; mais  comme  en  de  relies 
matières  on  fait  voir  aux  minières  tout  ce  qu’on 
veut , il  n’ell  pas  indifférent  d’éveiller  leur  atten- 
tion par  un  premier  mot. 

Mais  il  faut  obferver  encore  que  leur  traite- 
ment s’accroît  lorfqu’il  furvient  des  impofirions 
extraordinaires , puifque  ce  traitement  fe  trouve 
réglé  à rant  de  deniers  pour  livre , au  lieu  que 
. l'adminiftration  dont  j’avois  confeillé  l’établifle- 
menc , avoit  des  émolument  fixes  i ainfi  le  troi- 
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firme  vingtième.  , par  exemple  , oceafionne  pour 
les  feules  taxations  des  receveurs  gééraunx , une 
dépenfe  de  deux  cens  foixantc-dix  mille  livres  de 
plus  par  an , 8c  qui  ne  lait  point  partie  du  calcul 
de  comparaifon  qu'on  vient  de  présenter.  Enfin  , 
le  roi  fe  trouvera  privé  de  toutes  les  jouilTances 
de  fonds  qui  forment  un  des  profits  additionnels 
des  receveurs  généraux  i & il  n’y  a nulle  incerti- 
tude fur  la  réalité  de  ce  bénéfice,  puifque  les  re- 
ceveurs des  tailles  font  obligés  de  verferdes  fonds  ’ 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux , un  mois 
avant  l'époque  où  ceux-ci  doivent  acquitter  leurs 
engagement  envers  le  tréfor  royal  \ fouvent  même  , 
dans  les  généralités  où  le  paiement  des  impofirions 
s’exécute  plus  facilement , les  receveurs  des  tailles 
devancent  les  termes  de  leurs  traités  j 8c  comme 
ceux  qui  font  en  retard,  perdent  une  gratification 
de  deux  deniers  pour  livre  accordée  par  le  roi , 

8c  que  cette  gratification  cil  alors  dévolue  aux  re- 
ceveurs généraux , l’on  voit  que  le  jeu  de  toute 
cette  manutention  tourne  toujours  à l'avantage  de 
ces  derniers  : ils  trouvent  encore  d'autres  facilités, 
en  ne  payant  pas  les  charges  affignées  fur  durs 
recettes  aux  époques  précifes  défignees  dans  retat 
de  répartition  j enfin  ils  ont  la  liberté  de  payer  à 
Paris,  la  plus  grande  partie  des  fonds  qui  ont  été 
reçus  dans  les  provinces , Sc  iis  le  font  à un  terme 
plus  éloigné  que  l’époque  de  leurs  engagemens  : 
cette  prolongation  eli  accordée  comme  une  in- 
demnité des  frais  nécelfaires  pour  faire  venir  l’ar- 
gent de  la  province  à Paris  ; mais  cet  arrangement 
donne  lieu  encore  à un  jeu  de  caifle,  parce  qu’ils 
épargnent  fouvent  une  partie  de  ces  frais.  Enfin , 
toutes  ces  diverfes  jouilTances  varient  encore , félon 
les  facilités  plus  ou  moins  grandes  qu’on  accorde  , 
aux  receveurs  généraux  dans  la  llipulation  des  ter- 
mes de  leurs  traités  j Sc  l'on  fent  tout  l’avantage 
que  doit  avoir  , foit  dans  un  rems , foit  dans  un 
autre,  un  corps  toujours fubfiftant,  fur-tout  quand 
Ie^  facilités  accordées  à quelques  perfonnes  fa- 
vorifées  , fervent  de  titre  aux  demandes  des 
autres. 

Je  n’étendrai  pas  plus  loin  tous  ces  petits  dé- 
tails i il  fuffit  d’avoir  mis  fur  la  voie  des  diffé- 
rentes jouilTances  de  fonds  qui  groffilfent  le  trai- 
tement connu  des  receveurs  généraux  ; 8f  quand 
on  n'évaltieroic  pas  auiourd’hui  ces  bénéfices  in- 
directs à plus  d’un  million  par  an  , qui  peut  ré- 
pondre qu'en  d’autres  tems  ils  ne  s'étendront  pas 
plus  loin  > Enfin  , les  faits  pofitifs  dont  j’ai  eu 
connoiifance,  viennent  à l'appui  de  ees  réflexions! 
cinq  receveurs  généraux  ayant  eu  befoin  de  fecours 
dans  le  cours  de  mon  miniftère , j'ai  cté  dans  le 
cas  de  les  obliger  à me  déclarer  leur  fituaiion  j 
& il  en  réfnlte  de  leur  aveu , qu’ils  avoienr  en- 
fcmble  , depuis  nombre  d’années  , près  de  cinq 
millions  appartenans  au  roi  ; 8c  dont  ils  ne  pou- 
voient  s’acquitter  qu'en  partie,  avec  la  finance  de 
leurs  charges.  Aufii  eft-il  une  confidéiation  qu’on 
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peut  encore  compter  parmi  les  défavintages  du 
rctabliflement  des  receveurs  généraux , c'cll  que  11 
finance  des  nouvelles  charges  fe  trouvant  com- 
porte de  la  finance  des  anciennes  , le  roi  relie 
débiteur  d'un  gros  capital  dont  il  payera  les  gages 
au  denier  vingt  , tandis  que  ce  même  capital  eût 
pu  être  éteint , en  grande  partie  , pat  des  corn- 
penfations  légitimes  avec  les  débits , qui  fe  fc- 
xoient  trouvés  entre  les  mains  de  plufieurs  rece- 
veurs gêner  lux  , fi  l’on  eût  compte  définitivement 
avec  eux. 

Qu'après  ces  différerts  éclaireiflemens , on  vou- 
lût prouver  par  les  regiilres  de  i'adminill ration , 
établie  fous  mon  minillcre  , que  les  |ouiflanccs 
des  fonds  dont  je  viens  d'expliquer  l'origine,  ont 
été  très-foibles  t on  ne  pourrait  fe  détendre  de 
chercher  les  caufcs  d’un  pareil  réfultat , 8c  l'en 
verrait  fans  doute  que  l'exercice  entier  d'une  an- 
née n'ayant  point  été  fini , nulle  notion  certaine 
n'a  pu  etfe  acquife  t l'on  verroit  que  dis  les  pre- 
miers mois  de  cet  établiflement , j'avois  difpolé  , 
au^ulagement  dutréfor  royal , de  plufieurs  mil- 
lions oifits  dans  la  cailTe  i on  verroit  que  cette  an- 
née les  brevets  de  la  taille  avoientété  remis  fott 
tard  à caufe  des  changement  qu'avoir  occafion- 
■ nés'  la  loi  rendue  en  17S0,  pour  la  fixation  po- 
fitive  de  cette  impofition  ; on  verroit  enfin  que  , 
du  moment  où  les  chefs  de  l'adminillration  nou- 
velle ont  eu  l'efpoir  de  recouvrer  leur  ancien  état, 
011  n'a  plus  dû  attendre  le  aile  nécellaire  pour 
faire  valoir  les  avantages  d'un  établillement  dont 
ils  déliraient  la  delhuétion  i on  verroit  enfin , 
que  les  receveurs  généraux  une  fois  rétablis , font 
entrés  tout  de  fuite  dans  des  jotiiflanccs  confidé- 
rables-  de  pourrais  citer  des  faits  encore  plus  par- 
ticuliers ; mais  dans  ccs  fortes  de  dilcufiions , les 
eirconltances  les  plus  probantes  touchent  de  fi 
pris  aux  perfonnes , qu'on  ne  peut  fe  le  permet- 
tre. Je  fuis  entré  déjà  dans  trop  de  difeuflioffs , 
& il  m'eft  pénible  d'avoir  été  réduit  à appuyer 
d'une  petite  controverfe , des  principes  qui  font 
£ clairs  aux  yeux  de  la  fimple  raifon. 

On  découvre  cependant  , au  milieu  de  ces 
broufliilles , le  germe  d'une  grande  vérité  jc'eft 
qu'entre  toutes  les  difpofitions  publiques  dont  un 
minillre  des  finances  peut  s'occuper  ,ce  font  tou- 
jours les  ailes  d'économie  qui  font  les  plus  diffi- 
ciles i c'elt  qu'on  y prend  toujours  l'intérêt  per- 
fonnel  corps  i corps  , 8c  que  dans  ces  com- 
bats particuliers  on  n'efi  que  faiblement  fou- 
tenu  par  l'opinion  publique  : elle  ne  peut  en  effet 
être  éclairée  que  fur  les  grandes  maffes  : elle  rend 
bien  hommage  à l'efprit  d'économie  ; mais  des  que 
les  objets  lé  compliquent  , elle  ne  croit  plus  que 
fur  la  parole  ; 8c  dans  une  opération  de  finance , 
il  y a mille  cris  qui  étouffent  la  voix  du  réfor- 
mateur. 

Cependant,  ce  n'ell  pas  le  calcul  feul  qu'il  faut 
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employer  pour  juger  fainement  de  l'utilité  de  1* 
réunion  des  fondrions  éparfes  de  quarante  • huit 
receveurs  généraux  à une  feule  adminillration  : en 
effet , cette  dernière  conftitudon  cil  encore  effen- 
tielle  pour  connoître  8c  fuivre  de  près  différens 
détails  intéreffans  pour  les  peuples.  On  peut , de 
cette  manière  , furveiller  8c  modifier  plus  facile- 
ment l'exercice  des  contraintes  qui  lonc  mifes  en 
ufage  pour  la  levée  des  impolitions  i on  peut  ac- 
quérir une  initruétion  plus  approfondie  , 8c  fur- 
tout  plus  certaine  , des  motifs  qui  doivent  enga- 
ger à prolonger  , dans  quelques  provinces  , Tes 
termes  de  paiement  accordés  aux  contribuables  ; 
mais  lorfque  les  recettes  générales  font  rfivifees 
entre  quarante-huit  perfonnes  qui  font  chacune 
leur  traité  , 8c  qui  font  toutes  mues  par  un  inté- 
rêt particulier , I'adminill  ration  générale  fe  tient 
en  défiance  > 8c  clic  cil  expofée  à conlbndrc  des 
repréfentations  julles  8c  raifonnables  , avec  les 
tentatives  habituelles  des  receveurs  généraux  pour 
obtenir  de  nouvelles  facilités  j 8c  le  minillre  s'ac- 
coutumant ainfi  à confidérer  en  receveurs  comme 
une  partie  adverfe , il  ne  peut  pas  avoir  conftam- 
ment  cette  juffice  éclairée  , qui  feule  peut  altérer 
la  fagelfe  des  déterminations.  Enfin  , fans  que  j'é- 
tende davantage  ces  obfervations  , l'on  apperce- 
vra  facilement  qu'il  y a une  grande  différence  en- 
tre un  adminilltation  éparfe  8c  divifée  , 8c  celle 
qui  ralîcmble  fous  les  yeux  du  chef  des  finances, 
un  tableau  fimple  , 8c  dont  aucun  détail  n'ell 
fufpeÛ. 

La  multitude  des  caiffes  , l'accroiffement  du 
nombre  des  financiers , font  encore  une  fource 
de  grands  inconvéniens.  Il  en  a été  queftian  aux 
mot  Caisses,  Crédit  puilic,  Financurs. 

yuyef  ses  différens  articles. 

Je  ne  fais  fi  l'on  aura  pu  infifier  férieufement 
fur  les  faciifices  dûs  à quarante-huit  familles  qui , 
par  la  fuppreflion  des  charges  de  receveurs  géné- 
raux , fc  trouvoient  privées  d'un  état  qu'elles 
avoient  hérité  de  leurs  pètes  i l'ancienneté  du  fer- 
vice  dans  les  recettes  générales  n’ell , il  faut  en 
convenir  , qu'une  longue  8c  heureufe  fortune; 
ainfi  l'on  ne  peut  rangerde  pareils  titres,  au  nom- 
bre de  ceux  qui  acquiérent  des  droits  à la  rccon- 
noiffance  publique.  D'ailleurs  , qu'on  dédaigne 
tant  qu'on  voudra  un  ou  deux  millions  d'écono- 
mie , it  n'ell  pas  moins  vrai  qu'avec  une  fortune 
à-peu  près  femblable  , on  peut  doubler  les  fonds 
dellinés  aux  atteliers  de  charité , o.u  augmenter 
la  folde  des  foldats  d'un  fou  par  jour  ; 8c  près  de 
ce  (impie  apperçu  , ce  ne  font  pas  feulement  les 
prétentions  <ie  quarante- huit  receveurs  généraux 
qui  perdent  leur  force  , mais  beaucoup  d'autres 
encore  bien  plus  refpeflables. 

Les  perfonnes  les  plus  indifférentes  aux  petites 
économies,  en  Terniraient  elles-mêmes  le  prix,  € 
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chacune  de  ces  économies  fe  convertifloit  à l'inf- 
tant  dans  une  difpofition  de  bienfaifance  ou  d'uti- 
lité publique  ; mais  quand  toutes  ccs  épargnes  ne 
fervent , ainfï  que  je  l'ai  inalheureufement  éprou- 
vé , qu'à  réparer  lentement  un  défordrc  ignoré, 
ou  à reculer  des  maux  imprévus , on  ne  peut  ni 
afpirer  à la  même  reconnoriTance  , ni  s'attendre  à 
la  même  juftice. 

Il  ne  me  relie  plus  qu'une  obfervation  à faire: 
le  préambule  de  l'édit  qui  a rétabli  les  receveurs 
généraux  au  mois  d'oaobre  178 a , rappelle, 
comme  un  motif  à l’appui  de  cette  détermina- 
tion , qu'en  1719  on  avoit  fuppriroé  les  receveur! 
généreux  , & qu'en  1711  , on  avoit  été  obligé  de 
les  rétablir.  Mais  a-t  on  ait  au  roi  que  lors  de  la 
fupprelfion  de  1719  , on  n'avoit  été  guidé  par  au- 
cune vue  de  fagefTe  ou  d'économie  E On  avoit 
voulu  réunir  [’adminiftration  des  recettes  géné- 
rales à la  compagnie  des  Indes , par  les  mêmes 
motifs  qui  décidèrent  le  régent  à remettre  entre 
les  mains  de  cette  compaguie,  la  perception  de 
prefque  tous  les  revenus  de  l'État,  ta  dire&ion  des 
monnoies , le  commerce  exclufif  de  la  Chine  , 
de  l'Afrique  & des  deux  Indes , & les  opéra- 
tions de  la  banque  de  La\r  ? Un  pareil  fyltême  où 
l'on  prenoit  l’exagération  pour  la  grandeur  des 
idées , la  confulîon  pour  le  génie , Sc  l’aveugle- 
ment du  public  pour  un  fentiuient  de  confiance  , 
un  pareil  lyftême  ne  devoir  pas  durer  long  teins  j 
& des  qu’il  s'écroula,  toutes  les  parties  dont  on 
l'avoit  compofé  , reprirent  leur  ancienne  place  j 
& l'on  fut  d’autant  moins  cerné  d'y  apporter  au- 
cun changement , que  te  bouleverfement  dont  on 
venoit  de  taire  l'épreuve , avoit  infpiré  une  vé- 
ritable frayeur  pour  toute  cfpèce  d'innovation. 

Les  hommes  de  finance  te  leurs  affiliés  citeront 
un  jour  , avec  plus  de  confiance , le  rétablifle- 
snent  des  receveurs  généraux  fait  en  1781  ; & 
comme  un  tel  exemple  fépaié  des  obfervations 
qui  peuvent  répandre  du  jour  fur  les  motifs  qui 
ont  été  préfentés  au  roi  , pourrait  avoir  une 
grande  autorité  dans  l’avenir,  les  réflexions  que 
je  dépofe  ici,  font  peut  être  un  véritable  fervice  : 
car  fi  elles  ne  tombent  pas  dans  un  profond  ou- 
bli , l'on  doutera  peut  être  un  jour  que  quarante- 
huit  receveurs  généraux  foient  nécedmes  au  royau- 
me de  France  Mais  fi  jamais  on  veut  revenir  à un 
ordre  plus  (impie  , je  confeille  à celui  qui  l'entre- 
prenJra , de  profiter  d’une  faute  que  j'ai  faite  , 
Bc  de  n’admettre  qu'un  ou  deux  receveurs  géné  - 
roux  fupprimés  dans  l'adminiftration  économique 
qu’il  propofera  au  roi  de  former  : car  l'habitude 
d'un  ancien  état , 8c  le  fouvenir  de  plus  grands 
bénéfices  font  de  trop  forts  liens  à rompre  , 8c 
l’on  ne  peut  pas  compter  fur  un  pareil  abandon 
de  foi  mime  : dès  lors  cependant , Vétabliffement 
nouveau  qu'on  a fondé  Ce  trouve  privé  de  Tes  dc- 
fenfeurs  naturels.  Ce  n'ell  pas  qu'un  miniftre  11e 
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puifle  aifément  s'aflùrer  da  zèle  de  tontes  les 
petfonnes  dont  il  furveille  les  travaux  ; 8c  c'eft  par 
ce  motif  que  je  cédai  fans  crainte  à des  égards 
d’équité  pour  les  petfonnes,  en  propofarit  au  roi 
d'appeller  à l'adminiftration  nouvelle  les  princi- 
paux d'entre  les  receveurs  généraux  qui  perdoient 
leur  état  par  ce  changement  ; mais  à fa  vérité  , 
n’envifageant  pas  alors  la  fin  de  ma  carrière  mi- 
niftérielle  comme  fi  prochaine , je  croyois  avoi" 
le  tems  de  rendre  cec  établilfemcnt  indellruc- 
tible. 


RÉCIDIVE  , f.  f.  , qui  fignifie  la  rechflte 
dans  une  même  faute.  Les  loix  fifcales  pronou- 
(At  des  peines  plus  révères  contre  ceux  qui  fouc 
pris  faifant  le  commerce  de  faux  Tel  en  récidive  , 
que  contre  ceux  qui  le  font  pour  la  première 
fois,  yoyei  le  mot  Faux-Saunier,  tome  11  , 
psg.  toi  , 10]  Sc  104. 

RÊCLAMATEUR  , f.  m.  En  matière  de 
douane  te  de  commerce  , c'eft  celui  qui  réclame 
une  chofe  qui  lui  appartient , & qui  lui  eft  te- 
fufée  fous  quelques  prétextes. 

RÉCLAMATION,  f.  f.  C'eft  l'aûion  de 
réclamer.  Koycj  ce  qui  a été  dit  ci  - devant 
au  mot  Marchandise  , psg.  86,  au  fujet  des 
marchand  liés  reliées  dans  les  douanes , fans  être 
réclamées.  fVy<{  auffi  le  iiüionnairs  de  jterif- 
prusence  , pour  connoître  toutes  les  acceptions 
dans  iefquelles  s’emploie  le  mot  réclamation. 

RÉCOLLEMENT , f.  m.  , que  nous  ne  de- 
vons confidérer  que  dans  l'emploi  qui  en  eft  fait 
dans  la  langue  fifcale  propre  à la  partie  des  aides; 
il  fignifie  vérification.  V >ye\  ce  qui  a été  dit  du 
récoléement  au  rhot  INVENTAIRE  , tomme  II , psg. 
44] , 8c  le  mot  Recensement  , avec  lequel  ri 
eft  fynonime  dans  la  même  langue. 


RECOUVREMENT , f.  m.  En  finance  , ce 
mot  eft  confacrc  pour  lignifier  l'aélion  de  lever 
8c  de  ralTembler  les  deniers  royaux  , foit  qu’ils 
proviennent  des  droits  de  perception  ou  des  im- 
pofitions. 

On  a déjà  parlé  au  mot  Frais  , tome  II ,pag. 
*78  , de  tous  ceux  de  recouvrement  que  coûtent 
les  contributions  du  peuple  , d'après  nu  homme 
d’Etat,  dont  l’adminiftr.uion  fera  à jamais  célèbre 
dans  les  falles  de  la  nation.  C’eft  ici  le  lieu  de 
donner  , d'après  ce  même  adminiilrateur , les 
notions  qu'il  préfente  fur  l’économie  , dont  l'uni- 
verfaliré  des  frais  de  recouvrement  eft  fufeep- 
tible.  * 

On  a rapporté  au  mot  Droit,  tome  I ,pag. 
66 f , l'arrêt  de  réglement  du  8 janvier  1780, 
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cjui  ciivifc  îe  recouvrement  «le  rous  les  droits  du 
roi , entre  trois  compagnies. 

Mais,  en  n'arrêtant  fon  attention  que  fur  les 
idées  d’cconbmie  , cil- il  dit  dans  l’ouvrage  inti- 
tule , àc  C admir.ijlrntion  des  finances  , [urne  1 , pag . 

1 54.  On  ne  doit  point  douter  qu'il  ne  foit  aifé  de 
mieux  faire  , lorfqu’en  renouvellant  ces  traités  en 
tems  de  paix,  on  pourra  diminuer,  par  des  rem- 
boiirfeinens . ta  malTe  contidérable  de  fonds  donc 
le  roi  cft  débiteur  envers  les  différons  fermiers 
& régifleurs.  J'avois  commencé  de  le  taire  dans 
l’année  1777,  lorfque  je  propofai  à fa  majefté 
de  réunir  un  grand  nombre  de  régies  en  une 
feule  i mais  les  befoins  de  la  guerre  ay^w 
confirmé  depuis  toutes  les  reffources  du  crédit 
il  11e  fut  plus  poflible  de  continuer  ce  plan  d'ex- 
tinélion  : cependant,  au  mois  d'oftobre  1779, 
époque  de  l’expiration  du  bail  des  fermes , les 
capitaux  dils  aux  membres  des  compagnies  de 
finance  exiflantes  alors . fe  montoient  encore  à 
cent  quinze  millions;  il  fallut  donc  fe  borner 
à bailler  le  prix  de  l'intérêt,  & cc  fut  beaucoup 
au  milieu  de  la  guerre.  Cette  tentative  fut  même 
d’abord  envifaçée  comme  imprudente  , & l’on 
regardoit  de  meme  comme  une  entreprife  incon- 
fidérée  , en  de  telles  circonftances,  la  réduôion 
du  nombre  des  fermiers  généraux  , la  diminution 
de  leurs  artributions , & tous  les  autres  changc- 
mens  que  je  propofai  au  roi  , & qui  eurent  ce- 
pendant leur  entière  exécution.  Je  dois  dite  en- 
core , qu’en  d'autres  momens  on  eût  pu  étendre 
beaucoup  plus  loin  ces  réformes.  Je  fuis  perfuadé 
que  vingt  perfonnes  d'élite  conduiraient  parfai- 
tement la  ferme  générale,  & que  quinze  fuffiroient 
pour  la  direâion  de  Chacune  des  deux  autres  ré- 
gies ! mais  il  faut  pouvoir  choifir  uniquement 
des  hommes  de  talent  & laborieux  : c'en  ce  qui 
deviendra  plus  facile , dès  qu'on  11e  fera  pas  oblige 
de  chercher  des  rrgilleurs  en  état  de  fournir 
douze  à quinze  cents  mille  livres  de  fonds. 

Les  mêmes  circonftances  qui  permettent  de 
réduire  le  nombre  des  premiers  agens  du  fife  , 
fourniflent  auffi  plus  de  moyens  pour  reltreindre 
leurs  bénéfices  ; mais  à cet  égard , il  exifte  des 
difficultés  qu'il  faut  connoître.  Il  n'y  en  a point 
pour  déterminer,  de  la  manière  la  plus  raifon- 
nable , le  traitement  fixe  qui  leur  ell  accordé  ; 
mais  comme  il  faut  encore  leur  attribuer  une 
part  dans  les  augmentations  de  produit , afin  de 
s’aftiirer  de  l’attention  & de  la  vigilance  qu'exige 
une  adminiftration  fi  variée  8c  fi  étendue , c'eft 
dans  le  réglement  de  cette  part , qu'il  y a toujours 
du  hafard , parce  que  le  cours  des  augmenta- 
tions cft  incertain  , & dépend  quelquefois  de  plu- 
ficurs  circonftances  imprévues. 

Les  fermiers  généraux  , dans  le  dernier  traité 
fait  avec  eux  pour  fix  ans , u'ont  été  admis  à un 
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partage  de  moitié,  que  furies  produits  qui  excé* 
deroient  le  prix  de  leur  bail. , de  trois  millions 
cent  mille  livres  par  an  , c'eft- à-dire  , de  dix- 
huit  millions  fix  cents  mille  livres  pendant  le  coûts 
de  leur  traité. 

Les  adminiftrateurs  des  domaines  ont  un  quart 
fur  les  accroiflemens  au-delà  des  produits,  tels 
qu’ils  exiftoient  à l'cpoque  de  la  convention. 

Les  régifleurs  des  aides  . d’après  les  mêmes  ba- 
fes , n'ont  que  deux  vingtièmes  fur  les  fix  premiers 
millions  d'augmentation,  dans  le  coûts  d‘un  trairé 
également  de  (ix  ans , 8c  un  vingtième  de  plus  fur 
chaque  accroiflement  pareil. 

L'on  n’a  acquiefcc  1 toutes  ces  conditions , qu'a- 
près  beaucoup  de  débats;  mais  différentes  écono- 
mies faites  fur  les  frais  de  recouvrement , l'attribu- 
tion accordée  fur  les  nouveaux  fols  pour  livre , 
peut-être  après  moi  un  peu  moins  de  douceur  de 
fa  part  de  l'adminiftration  première , dans  le  foutien 
des  droits  du  fife,  enfin  une  augmentation  naturelle 
dans  les  produits,  Sc  au  - defliis  des  conjectures  ; 
toutes  ces  circonftances  éleveront  la  part  des  régif- 
feurs  plus  haut  que  je  n'avois  compté.  Ce  réfultat , 
fans  doute  , prouve  combien  le  roi  a gagné  à ne 
pas  faire  un  bail  de  Tes  différons  droits.  (Le  roi, 
dans  le  précédent  bail,  fait  cependant  avec  atten- 
tion & au  milieu  de  la  paix,  avoit  cédé  aux  fer- 
miers généraux  tous  les  bénéfices  au  defl'us  du  prix 
du  bail,  en  fe  réfervant  feulement  moitié  fur  les 
quatre  premiers  millions  d'augmentation,  dans  le 
cours  entier  de  fix  ans  , deux  cinquièmes  fur  les 
quatre  fuivans , trois  dixièmes  fur  les  quatre  au- 
tres , & un  cinquième  feulement  fur  le  furplus. 

On  leur  avoit  accordé , de  plus , vingt-cinq  mille 
francs  de  droit  de  préfcnce  , dix  pour  cent  d'inté- 
rêt fur  un  million  de  fonds , fix  fur  cinq  cents  foi- 
xante  , 8c  ils  étoient  au  nombre  de  foixante. 

Les  droits  de  contrôle.  Sic-  confiés  à la  régie 
des  domaines , faifoient  partie  de  ce  tTaité  , de 
même  qu'une  partie  des  droits  d'aides , dont  on  n'a- 
voir fupputé  les  produits  que  fur  l’année  moyenne 
des  dix  antérieures  à l’époque  du  bail.  Mais  il 
n’en  cft  pas  moins  vrai  que , même  avec  beaucoup 
de  foin  , on  n’eft  pas  fûr  d’atteindre , dans  ces 
traités , à l’économie  qu'on  doit  chercher. 

Cette  observation  conduit  à examiner  s’il  ne 
vaudrait  pas  mieux  confier  la  régie  des  droits  à de 
fimples  premiers  commis,  qu’on  difpenferoit  de 
fournir  aucun  fonds  capital,  8c  qui  auroienr  des 
appointemens  fixes , 8c  même  une  gratification  dé- 
pendante de  la  fatisfaâion  qu’on  auroit  de  leurs 
Services.  Et  quoiqu'on  ait  toujours'  envifagé  cetto 
forme  comme  la  plus  contraire  à la  confervation 
des  revenus  du  roi , je  fuis  perfuadé  qu’un  admi- 
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niftrateur  des  finances , attentif,  vigilant , 8c  ayant 
fous  lui , pour  cette  partie,  un  commiffaire  du  con- 
Ici!  doué  des  mêmes  qualités  , viendroit  à bout  de 
prévenir  tous  les  inconvéniens  qui  paroiflent  atta- 
chés au  défaut  d'intérêt  de  la  pan  des  premiers 
agens  du  fifc.  Mais  les  miniftres  capables  d'entre- 
tenir l’aâivité  par  l'amour  du  devoir , font  déjà 
rares  ; il  faudrait  enfuite  des  direâeuts  ou  des  pre 
miers  commis,  choifis  avec  le  plus  grand  foin  ; 8c 
cette  connoilfance  des  hommes  appartient  à bien 
peu  de  gens  : enfin  , la  proteéiion  , dans  un  gou- 
vernement tel  oue  la  France,  influe  tellement  fur 
les  choix,  qu'infcnfiblement  le  mérite  deviendrait 
la  plus  foible  des  recommandations.  ' 

C'elt  pour  obvier  à ces  inconvéniens , qu'en 
règle  générale  il  cft  utile  d’exiger  des  régiueurt 
des  droits  du  roi  , non  pas  une  avance  aargent 
immodérée  , mais  un  fonds  capital , qui  réponde 
du  moins  de  cette  éducation  de  de  ce  refpcét 
apparent  de  foi-même , qui  font  plus  communé- 
ment l’effet  d'une  fortune  aifée  } & c'eft  peut 
être  un  des  grands  facriflces  des  miniûres  dillm 
gués,  pat  leur  caratlère  8c  par  leur  amour  du 
bien  , que  d’être  fouvent  forcés  de  renoncer 
aux  inftitutions  qui  exigent  le  concours  perma- 
nent des  différentes  vertus  d'adminiftration. 

Les  bénéfices  des  fermiers  8c  des  régiffeurs  des 
droits  du  roi , ne  compofent  que  la  plus  foible 
partie  des  frais  de  recouvrement  : l'autre  cil  com- 
pofée  de  tous  les  appointemens  d'employés  8c  des 
diverfes  dépenfes  générales  qu’entraîne  une  manu- 
tention fi  vatiée.  Je  crois  que  dans  la  conftiturion 
aôuelle  des  droits  fur  les  confommations,  ces  frais 
approchent  de  bien  près  du  degré  d’économie 
u on  peut  raifonnablement  attendre  ; il  y a eu 
ifféremes  réformes  8c  plufieurs  réduâions  à l’é- 
que  du  renouvellement  des  derniers  traités,  8c 
reunion  de  tomes  les  perceptions  d’un  genre 
femblable  dans  les  mêmes  mains , a facilité  ces 
difpofitions.  J’ignore  cependant  fi  l’on  a fuivi  le 
plan  que  j'avois  adopté  , 8c  pour  réduire  un  peu 
les  bénéfices  des  receveurs  des  fermes  , en  refler- 
rant  les  facilités  qui  leur  font  accordées , 8c  pour 
diminuer  le  nombre  des  caifles  de  province  , en 
réunifiant  enfemble  » à mefure  de  vacances  , les 
recettes  principales  8c  celles  des  gabelles  8c  du 
tabac. 

Toutes  les  obfervations  que  j'ai  faites  jufqu’à 
préfent , font  relatives  à la  forme  aétuelle  des 
droits  levés  au  nom  du  roi  ; mais  les  divers  chan- 
gemens  importons  que  l’on  peut  foire  dans  cette 
confti  union  , deviendraient  une  autre  fource  d’é- 
conomie. La  fupprelCon  des  droits  de  traites  dans 
l'intérieur  du  royaume,  8c  fur- tout  la  modifica- 
tion différente  de  l’impôt  du  fel , occafionneroient 
une  diminution  importante  fur  les  frais  de  ncou- 
vrement. 

Finança.  Tome  III. 
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Les  droits  de  contrôle  fur  les  aéles , font  fuf 
cepcibles  de  quelques  améliorations  intéreflantes  , 
pour  l’ordre  8c  pour  la  tranquillité  des  contribua* 
blés  i mais  ces  changeuiens  n’auroient  pas  une 
influence  direéte  fur  les  frais  de  recouvrement  ; l’on 
y a déjà  apporté  beaucoup  d’économie  , 8c  la 
plus  grande  perfection  n’eft  plus  qu’une  oeuvre  de 
détail. 

La  levée  des  droits  d’aides  , recouvrés  pat  la 
régie  générale , eft  la  plus  difpendieufe  de  toutes  , 
8c  la  nature  de  ces  dtoitsen  eil  la  caufe;  ainfi  tant 
qu'on  aura  befoin  des  mêmes  produits  > il  fera 
difficile  de  fimplinet  les  formes  8c  la  légifiation 
d'un  impôt  qui  s’étend  fut  une  grande  diverfité 
de  denrées  ou  de  productions  de  l'induftrie , 8c 
qui  cft  exigible , tantôt  à l'époque  de  la  récolte 
ou  de  la  fabrication  , tanrôt  au  paflage  d’un  lieu 
dans  un  autre  , tantôt  à la  vente  en  gros , tantôt 
ail  débit  en  détail  , 8c  de  plufieurs  manières  en- 
core différentes  C’eft  donc  là  l’efpèce  de  droits 
dont  la  fuppreflion  importerait  le  plus  aux  vues 
générales  d'économie  , les  feules  auxquelles  je 
m’arrête  en  ce  moment.  J'aurais  propofé  au  roi 
de  tourner  vers  cet  objet  l'attention  des  admi- 
niftrations  provinciales  ; 8c  je  crois  qu'il  eût  écé 
poifible  de  parvenir , avec  lent  fecours , à con- 
vertir graduellement  ces  droits  , qui  font  pure- 
ment locaux  , partie  dans  quelque  contiibution 
nouvelle  ',  mais  d’un  recouvrement  plus  facile  8c 
moins  coûteux  , 8c  partie  , s'il  l'eut  fallu  , dans 
upe  addition  à la  taille  , aux  vingtièmes  , aux 
oCtrois  des  villes  , ou  à quelque  autre  impôt  par- 
ticulier à chaque  province.  Cette  .opération  . 
qu’un  léger  facrifice  de  la  part  du  tréfor  royal 
eût  pu  faciliter , autoit  occafionné  une  grande  ré- 
duction dans  les  frais  généraux  de  recouvrement. 

Cependant  je  dois  faire  , à cette  occafion , une 
obfervarion  importante.  Les  receveurs  8c  les  col- 
lecteurs de  certains  impôts  , tels  que  la  taille,  les 
vingtièmes  8c  la  capitation , font  rccompcnfés  par 
une  rétribution  proportionnée  à l’étendue  de  leur* 
recouvrement  ; mais  les  commis  employés  à 1a  le- 
vée des  droits  fut  les  confommations  , ont  com- 
munément des  appointemens  fixes.  Si  donc  l'on 
convertiffoit  Amplement  une  partie  aüquote  de  ces 
mêmes  droits  dans  les  autres  impôts  que  je  viens 
d'indiquer , il  arriverait  qu'au  beu  de  foire  une 
économie  fur  les  frais  de  recouvrement , on  éten- 
drait ces  frais  davantage  : car  les  appointemens 
des  commis  employés  à la  levée  des  droits  fut  le* 
confommations  , ne  feraient  pas  diminués  , parce 
que  la  fomme  de  ces  droits  ferait  un  peu  moins 
confidérable  , 8c  les  impôts  établis  en  rempla- 
cement , occafionneroient  une  nouvelle  dépenfe. 
Ces  réflexions  conduilent  à foire  fentirque,  fous 
le  rapport  de  l’économie , il  vaut  mieux  fuppti- 
mer , ou  dans  une  province , ou  dans  l’univcrfa- 
lité  du  royaume , un  feul  impôt  qui  exige  des 
commis  particuliers  8c  une  admmiftranondiïlir.&e, 
O o o 
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nue  de  retrancher  une  petite  portion  de  tous  les 
droits , dont  les  frais  de  rccouvrimtnt  confident 
en  appointemens  indépendans  de  la  mefure  des 
produits. 

On  ne  fauroit  négliger  de  compter  parmi  les 
recouvremens  fufceptibles  d'économie , ceux  que 
font  les  Etats  de  Bretagne  fous  le  nom  de  devoirs  ; 
ce  n’eft  pas  uniquement  la  nature  de  ces  droits 
qui  en  rend  la  perception  difpendieufe  , une  cir- 
conftance  particulière  en  cil  encore  la  caufe-  Les 
Etats  ne  partent  un  bail  aux  traitans  que  pour  deux 
années , afin  de  rentrer  à chaque  allemblée  de  la 
province  , dans  l'exercice  de  leur  droit  de  confen- 
tement  à cette  levée  de  deniers  : cependant  il  ell 
clair  que  la  courte  durée  de  ces  conventions  , 
rend  la  fpéculation  des  fermiers  plus  incertaines 
& l’on  peut  admettre  comme  une  règle  géné- 
rale , que  , dans  un  efpace  de  tems  donné  , la  va- 
leur d’opinion  que  les  traitans  mettent  à toute  ef- 
pèce  de  hafard  , retombe  toujours  en  diminution 
du  prix  des  baux  : l’expcrience  a continuellement 
jullifié  cette  vérité. 

Il  eft  évident  encore  , que  les  fermiers  des  de- 
voirs de  Bretagne  n'étant  jamais  sûis  que  de  deux 
ans  d'exercice,  ils  n'ont  pas  le  tems  de  s'adonner 
à la  recherche  des  économies  dont  cette  admi- 
nillration  feroit  fufceptible  s 8c  comme  ces  mêmes 
économies  feroient  à peine  établies , que  le  profit 
fie  leur  en  appattiendroir  plus , ils  n'ont  pref- 
qu'aucun  intérêt  à s'en  occuper.  J'ai  eu  fouvent 
occafion  d'infiller  fur  ces  obfervations  auprès  des 
0 principaux,  membres  "des  Etats  de  Bretagne  : & 
afin  de  concilier  l'intérêt  de  la  province  avec  les 
précautions  auxquelles  fa  prudence  attache  un 
grand  prix , j’avois  donné  l'idée  de  faire  un  bail , 
ou  de  former  une  régie  intcrelfée  pour  l'efpace  de 
fix  années  , fous  la  condition  que  tous  les  deux 
ans  également , les  fermiers  feroient  munis  d'un 
nouveau  pouvoir  de  la  part  des  Etats , pour  con- 
tinuer leurs  rectuvremens . 

Une  compagnie  de  finance  n’eût  eu  aucune  in- 
quiétude d'une  pareille  rellriclion  , parce  qu'elle 
auroit  confidéré  cette  chance  d’interruption  com- 
me infiniment  peu  probable  ; & fi  des  fermiers 
cependant  avoient  mis  quelque  prix  à ce  hafard  , 
prefqu'imaginaire,  l’on  eût  pu  convenir  envers  eux 
d'une  indemnité.  Je  n'avois  pu  réuflir  encore  à 
faire  agréer  ce  plan  , foit  en  tout , foit  en  partie^ 
mais  l'intérér  de  la  province  s'y  trouvoir  telle- 
ment lié , que  le  moment  feroit  venu  fans  doute 
où  les  Etats  n’auroient  fait  aucune  difficulté  d'y 
adhérer , ou  d'adopter  quelques  autres  vues  pro- 
pres à remplir  le  même  but. 

Les  régiflcurs  des  droits  d'aides,  ayant  des  cm- 
ployés  dans  la  plupart  des  lieux  oû  les  officiers 
municipaux  font  autorifés  à lever  des  oélrois, 
pour  fubyenir  aux  dépeafes  particulières  des  villes  * 
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il  réfulteroit  sûrement  quelque  économie  de 
réunion  de  ces  deux  adminillrations  i mais  le* 
villes  ne  confentiroient  point  volontairement . à 
confondre  leurs  oârois  dans  la  maffe  générale  des 
contributions  du  royaume  , quels  que  fulfent  les 
engagemens  pris  par  le  fouverain  , pour  leur  allu- 
rer  le  même  revenu  ; & l'on  ne  pourroit  équitable- 
ment les  alfujettir  à ce  changement , à moins  que 
la  même  loi  ne  pût  alTurerla  confiante  fidelité  des 
principes  du  gouvernement  : 8c  l'on  n'a  point 
encore  trouvé  de  garantie  de  ce  genre  J'avois 
donc  écarté  de  femblables  propofitions  : l’écono- 
mie n'efi  pas  la  feule  confidération  qu'il  faille  ad- 
mettre , 8c  par  tout  il  y a des  limites  à obferver: 
j'avois  d'ailleurs  taché  de  me  rapprocher  un  peu 
du  même  but , en  autorifant  la  régie  générale  des 
droits  du  roi , i veiller  fur  l'adjudication  des  oc- 
trois des  villes , 8c  à fe  préfenter  aux  enchères  , 
afin  d'empêcher  que  l'inattention  ou  les  faveurs 
particulières  ne  fiffent  admettre  des  traités  oné- 
reux aux  finances  des  differentes  municipalités. 

En  réunifiant  ici  les  différens  objets  d'économie, 
dans  les  recouvremens,  on  en  trouve  d'abord  une 
parradminîfiration  des  recettes  générales  des  finan- 
ces , & par  la  réduûion  du  nombre  des  receveurs 
des  tailles  , de  deux  millions  cinj  cens  mille  livres . 

La  nouvelle  réduâion  indiquée  fur  le  nombre 
8c  les  profits  des  fermiers  généraux  ou  des  ré- 
giffeurs , au  moyen  du  rembourffcment  d'une  par- 
tie de  leurs  fonds  d'avance, en  produiroic  une  au 
moins  de  trois  millions. 

La  réunion  fuccelfive  des  caillés  des  fermes 
dans  les  provinces  , 8c  les  économies  de  dé- 
tail , qui  peuvent  encore  être  faites  par  les  ttois 
compagnies  chargées  du  recouvrement  des  droits  , 
environ  deux  millions. 

Un  changement  dans  la  conftiturion  des  ga- 
belles 8c  des  traites  , trois  à quatre  millions. 

La  convetfion  fuccelfive  des  droits  d'aides  dans 
quelques  autres  impôts , à l'aide  des  adminifira- 
tions  provinciales , 8c  en  fuppofant  , comme  il 
eft  probable  , que  la  perception  de  ccs  nouveaux 
impôts  coûteroit  moitié  moins  que  Je  recouvrement 
des  droits  d'aides , crois  millions. 

La  fuppreffion  de  la  loterie  royale  , en  fuppo- 
fant meme  que  ce  revenu  fût  converti  dans  quel- 
que autre  , mais  dont  le  recouvrement  ne  coûte- 
roit que  dix  pour  cent , ci  dou{c  cens  mille  livres. 

Changement  dans  la  forme  du  traité  des  de- 
voirs de  Bretagne  8c  les  économies  qui  pourroiettt 
s'enfuivre , environ  fix  cens  mille  livres. 

Les  différens  articles  qu'on  vient  de  récapituler, 
s'élcvcroicnt  à environ  feixe  millions  ; 8c  cette 
femme  étant  retranchée  des  cinquante-huit  mil- 
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lion?  qu’on  dépenfe  aujourd'hui  pour  la  levée  des 
contributions  , les  frais  de  recouvrement  fe  trouve- 
raient réduits  à quarante-deux  millions,  c’eft-i- 
dire  à fept  8c  demi  pour  cent. 

Les  diverfes  économies  qui  viennent  d'être  in- 
diquées , font  toutes  pratiquâmes  j mais  par  de- 
grés , 8c  avec  le  fecours  de  la  paix  S c d’une  par- 
faite adminitlrltion-  On  ne  peut  auflï  , fans  fe  ber- 
cer d'illufions  , fe  flatter  d’aller  plus  loin , 8f  il 
elt  bon  de  le  dire,  pour  ceux  qui  toujours  prêts 
à provoquer  les  dépenfes  & les  profufions  , af- 
fignent  la  réparation  de  tous  les  dommages  , fur  la 
diminution  des  frais  de  recouvrement , gc  fe  plât- 
rent à croire  aux  exagérations  8c  aux  chimères  de 
de  tous  les  fadeurs  de  projets. 

Cependant , entre  les  différentes  nïees  qui  cir- 
culent dans  les  écrits  , & dans  les  converfations , 
il  en  eft  une  plus  digne  d’attention , ne  fût- ce  que 
par  égard  pour  fes  nombreux  partifans.  On  a vu 
dans  le  tableau  des  frais  de  recouvrement  de  toutes 
les  contributions , qu'il  y a parmi  ces  frais  une 
grande  variété  i 8c  comme  les  dépenfes  occafion- 
nées  par  la  levée  des  droits  fur  les  cônfomma- 
tions,  font  les  plus  confidérables  de  toutes  , plu- 
fieurs  perfonnes  inilruites  d’une  manière  generale 
de  cette  vérité,  invitent  à fupprimer  ces  droits 
en  totalité , Sc  confeillent  l’établifTement  d’un  feul 
& unique  impôt  fur  le  revenu  des  terres.  Cette 
idée  , je  l'avoue , me  paroit  abfolument  fpécu- 
lative.  foyti  Impôt  , tom.  II.  pag.  J49. 

RECTO  , f.  m.  Ce  terme  , qui  s'emploie 
en  finance  , comme  au  palais , fe  joint  toujours 
au  mot  folio.  11  fignifie  la  page  a droite  d'un 
regiftre  , qui  fe  ptéfente  à fon  ouverture  j c'eft 
l'oppofe  du  verfo  , qui  eft  la  page  qu'on  trouve 
après  avoir  tourné  la  feuille.  Cette  façon  de 
parler  vient  de  ce  qu'anciennement  chaque  feuillet 
n'avoit  qu'un  chiffre  fur  le  premier  côté  de  la 
page. 

REDEVABLE  , adj.  qui  , dans  la  langue  fif- 
cale , fe  prend  fubftantivement.  Ce  mot  fignifie 
alors  tout  homme  qui  eft  fujet  à un  droit  & à 
une  impofition. 

REDEVANCE,  f.  f.  Charge  annuelle,  qui 
doit  s’acquitter  pour  un  fonds  originairement 
concédé  fous  la  condition  de  ce  payement.  Il  y 
a des  redevances  en  argent;  il  y en  a en  denrées 
en  travaux  ou  corvées  , ou  en  devoirs  perfon- 
nels. 

En  1776  , un  édit  du  mois  d'août  a converti 
en  une  redevance  annuelle  , au  profit  de  la  mai- 
fon  royale  de  Saint-Cyr , l'obligation  des  abbayes 
it  roonaftères  de  filles  , de  recevoir,  à chaque 
changement  d'abbeffe  . ou  prieure  titulaire  , une 
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perforine  du  fexe  , brevetée  par  le  roi  , pour  7 
vtvre , & y être  entretenue  toute  fa  vie  , aux 
frais  de  la  communauté  , fans  aucune  charge  de 
la  part  de  cette  perfonne;  fans  être  tenue  de  s'en- 
gager a la  vie  religieufe. 

Il  a été  réglé,  qu'à  compter  du  premier  jan- 
c!fr  l C 1 m*'?e  snnéc , tous  les  monaftères  de 
filles  , a nomination  ou  de  fondation  royale, 
payeroiént  annuellement  à la  maifon  royale  de 
Saint-Cyr , & à perpétuité;  favoir , ceux 
ont  huit  mille  livres  de  revenu,  & au-deffus  , 
foixantc-quinze  livres. 

j.  Ceux  qui  ont  vingt  mille  livres , cent  cinquante 

Ceux  qui  ont  trente  mille  livres , deux  cents 
livres. 

Permis  à ceux  qui  ont  moins  de  huit  mille 
livres  de  revenu  , de  compofer  avec  la  maifon  de 
Saint-Cyr  , pour  proportionner  la  redevance , qui 
néanmoins  ne  pourra  être  au-delfous  de  trente 
livres  , & au  deflus  de  quarante-huit  livres. 

_ RÉF ACTION  , f f.  Terme  de  douane , qui 
s'emploie  pour  déduétion.  Il  fignifie  la  temife 
ui  fe  fait  fur  le  poids  de  certaines  matchan- 
ifes  fpongieufes  qui  ont  été  mouillées.  Ainfi  , la 
réfaction  confifte  à réduire  ce  poids , à celui  quelles 
auraient  naturellement , fi  elles  étoient  sèches. 
Ces  matchandifes  font  les  cotons , les  laines  , 
les  chanvres,  les  lins,  8c  même  les  étoffes. 

L'article  VIII  de  l'arrêt  8c  lettres-patentes  de 
1711  , ordonne  que  pour  vérifier  le  poids  jufte 
des  marchandées  qui  auront  été  mouillées , le 
propriétaire  fera  tenu  d'en  reptéfenter  la  Enflure } 
mais  que  fi  l'augmentation  de  poids  ne  va  qu'à 
cinq  pour  cent , on  au  deffous  , le  fermier  des 
droits  ne  fera  point  tenu  d'en  faire  rlfatlion. 

REFORMATION , f.  f.  On  donne  le  nom  de 
tribunal  de  la  réformaeion  à deux  juridictions 
établies  aux  .falines  de_  Lorraine  Sc  de  Franche- 
Comté  , pour  connoître  des  abus  qui  fe  com- 
mettent dans  les  bois  affeétés  à ces  falines.  Ces 
jurifdiétions  font  préfidées  chacune  par  un  com- 
miffairc  du  confeil,  qui  entretient  une  corref- 
pondance  fuivie  avec  le  miniftre  des  finances 
8c  prend  fes  ordres  fur  la  punition  des  délits  Sc 
malvcrfations.  Koyei  l'article  Saline. 

REFOUL , f.  m.  On  appelle  en  quelques  pro- 
vinces , vin  de  refotel , ce  qu  ailleurs  on  nomme 
demi-vin  ou  piquette.  C’eft  de  l’eau  jettée  fur  un 
marc  de  raifin  prefluré  une  feule  fois,  & que  l'on 
refoule  une  fécondé , pour  tirer  encore  quelque 
liqueur  vineufe. 
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Suivant  le  titre  IV  de  l'ordonnance  des  aide* 
de  1680  . concernant  les  droits  d'anciens  & nou- 
veaux cinq  fous  , ils  doivent  être  perçus  par- 
tout où  ils  ont  lieu,  fur  les  demi-vins,  vins  de 
rtfoul  8c  piquettes. 

REFUGE  , f.  m.  Terme  propre  à la  langue 
fifcale  dans  la  partie  des  aides  ; il  lignifie  le  dépôt 
qu'un  particulier  fait  de  ton  vin  ou  de  fes  boitions 
chez  un  autre. 

Suivant  l’article  XIV  du  titre  des  anciens  & 
nouveaux  cinq  fous , dans  l'ordonnance  des  aides , 
du  mois  de  juin  1680,  les  vins  amenés  en  refuge  , 
ne  font  fujets  aux  droits  qu'après  un  fcjour  Je 
fix  mois , c'eft-à  dire  , aux  droits  des  anciens  8c 
nouveaux  cinq  fous  ; 8c  de  gros  , à ceux  de  fub- 
vention , dans  les  endroits  où  ils  ont  lieu. 

Mais , comme  la  faculté  de  déclarer  , mettre 
des  boitions  en  refuge  , occafionr.oit  beaucoup 
d'abus,  l'arrêt  du  confeil  8c  les  lettres-patentes 
des  10  8c  51  oûobre  1711  , firent  défenfes  de 
voitures  aucuns  vins  ou  autres  boitions,  fur  des 
congés,  ou  lettres  de  voiture  , où  il  foit  fait 
mention  que  ces  boitions  font  dellinées  à être 
mi  fes  en  refuge. 

Ces  réglemens  expliquent  en  même  tems , que 
le  refuge , en  faveur  duquel  l'exemption  des  droits 
eft  accordée  , ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui 
fe  fait  , en  cas  de  force  majeure , d'accidens  im- 
prévus 8c  de  néceffité  urgente  , dont  la  preuve , 
en  cas  de  conteftation  , doit  être  faite  par  pièces 
authentiques , ou  par  témoins  ; 8c  cette  exemp- 
tion eft  fubordonnée  à la  condition  de  déclater , 
par  les  voituriers  ou  propriétaires  des  boitions  , 
fur  le  champ  , au  bureau  du  lieu  ; & s'il  n‘y  en 
a point,  au  bureau  le  plus  prochain  , l’endroit 
où  ils  entendent  dépofer  les  boiflons  i de  fouffrir 
qu'elles  foient  vilîtées , marquées  8c  démarquées 
par  les  commis  dans  le  lieu  du  refuge , 8c  de  faire 
annuller  leurs  premières  déclarations  , lorfqu’ils 
veulent  les  en  faire  fortir  pour  les  conduire  au 
lieu  de  la  véritable  deilination  ; le  tout  à peine 
de  confifcation  des  boflbns , 8c  de  trois  cents 
livres  d'amende  , qui  ne  peut  être  modérée  par 
les  juges. 

L’ordonnance  des  aides  , rendue  pour  le  reflbrt 
de  la  cour  des  aides  de  Normandie,  ne  fait  aucune 
mention  des  boiffons  en  refitgt. 
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pourvu  , nommé  par  le  roi.  Voyt\  au  furpltu 
te  Diftionnaire  de  jurifprudence. 

REGALES!  les)  .ou  DROITSRÉGALIENS. 
Ce  font  tous  les  droits  qui  tiennent  i l'indé- 
pendance abfolue  , qui  ne  peuvent  être  exerce* 
que  par  la  fouveraineté  , 8c  font  incommunica- 
bles , comme  incetfibles , parce  qu'ils  font  ict- 
hérens  au  fceptre  8c  à la  royauté. 

On  diftiogue  deux  fortes  de  régales  , 

Les  grandes  8c  les  petites. 

Le*  glandes  , majora  regalia  , font  celle*  qui 
appartiennent  au  toi , jure  proprio  , (f  futguUri. 

Tel  eft  le  droit  de  6ire  des  lotx , de  rendre 
la  juftice  , de  battre  monnoie  , d’accorder  la  no- 
bleffe  8c  toute  forte  de  privilèges  8c  d'immunités, 
de  faite  grâce  de  la  vie. 

Les  petites  rlgales , minora  regalia  , qui  peu- 
vent être  réparées  de  la  couronne  8c  aliénées  , 
font  la  propriété  des  mers , des  fleuves  8c  riviète* 
navigables  , des  grandes  routes , 8cc. 

RÉGIE,  f f.  , qui  eft  oppofé  à celui  de  ferme. 
Dans  ce  dernier  cas , les  fermiers  , en  payant  le 
ptix  du  bai!  fixé,  joiiitTem  de  tous  les  bénéfices 
qui  excédent  ce  ptix  ; au  lieu  que  dans  la  régie , 
ces  bénéfices  appartiennent  rigoureufemenr  an 
propriétaire  de  la  choie  régie  , à moins  qu'il 
ne  foit  ftipulé  , que  les  régiffeuvs  auront , outre 
les  honoraires  8c  émolumens  déterminés  , telle 
part  dans  les  bénéfices , 8c  c'eft  ce  qui  fe  fait  tou- 
jours. y~oye y ce  qui  a été  dit  au  mot  Ferme  , 
tome  II  , page  I a I. 

On  a donné  le  nom  de  régit  générale  à une 
compagnie  de  finance  , formée  en  1780  , de 
diverfes  régies  particulières,  fupprimées  8c  réunies 
en  une  feule, en  1777.  comme  on  l'a  dit  au  mot 
Droit  , tome  I , pag.  667  , pour  être  chargée 
du  recouvrement  des  droits  qui  fe  perçoivent 
par  exercice  , à la  confommation  8c  a la  fabri- 
cation. 

Voici  le  détail  de  ces  droits,  joint  au  régle- 
ment de  1780. 

Première  Division.  ' 


RÉGALE  (droit de).  C’eft  un  droit  attaché 
ù la  couronne , en  venu  duquel  le  roi  jouit  des 
fruits  8c  revenus  des  évêchés  8c  archevêchés  du 
royaume  , 8c  Je  la  Jifpenfation  des  bénéfices 
qui  en  dépendent , tant  qu'ils  font  vacans  , 8c 
jufqu'aprcs  la  preftation  de  ferment  du  nouveau 


Droits  dûs  principalement  fur  les  loijfons  , aux 
entrées  , à l'exercice  , Sic. 

_ I.  Les  aides  8c  droits  y joints  . dans  les  pro- 
vinces 8c  généralités  où  elles  ont  lieu  , la  L)ombe 
y comprife  , telles  qu'elles  font  affermées  à Lau- 
rent David. 
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II.  Le*  droit*  fur  les  boiffons , dans  la  pro- 
Tince  d'Alfaee,  appelle*  mafphening. 

III.  Les  droits  réfervés  du  don  gratuit , dans 
tes  villes  & bourgs  où  ils  fe  lèvent  par  percep- 
tion effective. 

IV.  Les  droits  connus  fous  le  nom  d'oârois 

municipaux  , par  tout  où  la  perception  effedtive 
a lieu.  ^ 

V.  Les  fous  pour  livre  i perçus  au  profit  de 
fa*  majefté , en  exécution  de  l'édit  de  novembre 
1771  .,  & déclarations  antérieures  , fur  les  droits 
principaux  concédés  ou  aliénés. 

Deuxième  Division. 

Droits  généraux  aux  entrées  des  villes  (f  lieux 
• fujets. 

I.  Les  droits  dûs  fur  les  papiers  8t  cartons. 

IL  Les  droics  d'infpecieurs  aux  boucheries  , 
dans  cous  les  lieux  y fujets. 

Troisième  Division. 

Droits  de  fabrication  perfus  à l'exercice. 
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que  le  bail  de  ces  droits  a été  accordé  i la  pro* 
vince , pour  en  faire  elle-même  la  régie  pendant 
dix  années.  V oyeq  aulfile  mot  Membre  ci-devant, 
P‘ge  II}.  . 

II.  Le  commerce  des  eaux-de-vie  dans  le  H*y- 
nault,  8c  les  différent  droits  ayant  fait  partie  de 
l’ancienne  ferme  des  domaines  de  cette  pro- 
vince , à l'exception  pareillement  des  parties  ci- 
deffus  confervées  à la  ferme  générale , des  droits 
d ’ufage  , & de  ceux  appellés  vingtièmes , feux  6 
cheminées . 

III.  Les  droits  de  coutume,  travers,  ponton- 
nage , pafage  , 8c  autres  de  pareille  nature , ceux 
de  la  Dombe  y compris . perçus  au  profit  de 
fa  majefté  , fur  les  routes  8c  rivières  , autres 

3u«  ceux  dont  la  perception  eft  liée  i celle  des 
roits  de  traite. 

Les  fous  pour  livre,  perçus  au  profit  du  roi , 
en  fus  des  droits  de  même  nature  que  ceux  ci- 
deffus , dont  le  principal  ne  fait  pas  partie  de* 
revenus  du  roi. 

"I 

Cinquième  Division. 

Abonnement. 


Les  droits  dûs  i la  fabrication , dans  tous  les 
Leux  8c  circonftances  où  ils  font  perceptibles 
par  exercice  i 

S A v o 1 r : 

I.  Les  droits  de  marque  furies  cuirs  8c  peaux 
dans  toutes  les  circonftances. 

II.  Le  droit  de  la  marque  d'or  Sc  d'argent. 

III.  Celui  fur  l'amidon. 

IV.  Le  droit  fur  les  cartes. 

V.  Le  droit  à la  fabrication  des  htiiles^dans 
les  provinces  8c  lieux  où  il  eft  perccptilfc  par 
exercice  , chez  les  huiliers  ou  fabriquant. 

VI.  Le  droit  de  marque  des  fers  , perçu  par 
exercice , dans  les  forges  8c  fourneaux. 

Quatrième  Division. 

• Droits  locaux. 

I.  Les  droits  appellés  des  quatre ■ membres  de  la 
Flandre  maritime,  i l'exccprion  des  droits  fur 
le  fel  8c  fut  la  faline , 8c  de  ceux  appellés  de 
vtdangle , fur  les  beftiaux  fortans  de  cette  pro- 
vince. 

Le  commerce  des  eaux-de-vie , dans  l'étendue 
de  ladite  province  . réuni  i la  perception  des 
droits  fur  les  boiffons. 


Le  recouvrement  des  abonnement  , prix  des 
fermes  particulières  8c  fommes  fixes  , dues  en 
vertu  d'arrêts  du  confeil , ou  décriions  de  fa  ma- 
jeilé , par  M.  le  duc  d'Orléans , 8c  par  les  Etats  , 
provinces , villes  ou  communautés  , pour  tenir 
lieu  du  produit  (le  la  perception  de  ceux  des 
droits  principaux  8c  fous  pour  livre,  ci  deffus 
mentionnés  , ou  défignés  dans  les  provinces  , 
villes  8c  difhicis  où  la  perception  efleéïive  n'eft 
pas  faite  au  profit  du  roi  , y compris  les  abon- 
nement avec  les  Etats  du  Maconnois  , tant  celui 
de  la  jauge  & courtage  , que  celui  des  anciennes 
a.ides  de  ladite  province,  aéluelJemcnt  verfés  à 
l'adminiftration  de*  domaines. 

Cette  régie  expirant  au  ti  décembre  1786,  a 
été  renouvellée  au  mois  de  mars  précédent  pour 
fix  années  , 8c  la  fixation  des  produits  a été  por- 
tée i cinquante-un  millions  par  an,  parce  qu'on- 
y a joint  la  partie  des  fous  pour  livre  impofés  en 
1781 , 8c  qui  n’étoient  pas  entrés  dans  la  fixation 
de  1780. 

En  même  tems  l'ancien  plan  a été  changé.  Le 
nombre  des  régiffeurs  qui  étoit  de  vingt-cinq  , non 
coinprwla  vingt  fixième  place  créée  pour  erre  par- 
tagée entre  les  direÔeurs  de  la  correfpondance  de 
cette  partie,  dans  la  vue  d'exciter  leur  zèle , 8c 
de  récompenfer  ltur  travail , a été  augmenté  de 
trois  , en  forte  qu'ils  font  vingt- huit  , 8c  leurs 
fonds  ont  été  portés  il  douze  cens  mille  livres. 


On  a vu  au  mot  Flandre,  tome  II,  pag.  116, 
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f.  m.  On  fait  affez  ce  que  c'cft 
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qu'un  rtgijlrt , pour  n'avoir  pis  befoin  d'en  don- 
ner la  définition. 

Le  titre  XIV  de  l’ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1687  , pour  les  cinq  grofTes  fermes  , potte 
article  III  , que  le  fermier  des  droits  tiendra  rt- 
gijlrt dans  chaque  bureau  , des  déclarations  & 
paiemens  des  droits,  foumifiions  des  marchands 
ou  de  leurs  cautions  , 8c  defcente  ou  décharge- 
ment des  marchandifes , & décharges  ou  acquits 
à caution  , à peine  de  répondre  en  fon  nom,  des 
dommages  - intérêts  des  marchands  , 8c  que  les 
fommes  feront  écrites  fans  chiffies  ni  abréviations  , 
fauf  apres  qu'elles  auront  éj^  écrites  , à les  tiret 
en  chiffres  hors  ligne. 

Article  IV.  Que  dans  les  bureaux  où  il  y aura 
un  contrôleur  , il  y aura  un  rtgijlrt  de  contrôle 
féparé  de  celui  de  la  recette. 

Article  V.  Que  les  rtgijirts  feront  reliés,  collés, 
8c  les  feuillets  cotés  par  premier  8c  dernier  pat 
le  direâeur  général  en  chaque  département. 

Cette  dernière  difpofition  a été  confirmée  par 
l'article  DL1V  du  bail  général  fait  à Jacques  For- 
ceville  en  1738. 

Dans  la  partie  des  gabelles , les  officiers  des  gre- 
niers à fel  font  , fuivanc  l’ordonnance  8c  ['ar- 
ticle XXX 11  du  bail  de  Forceville  . obligés  de 
tenir  rtgijlrt  des  ventes  de  fel  faites  dans  les  gre- 
niers à fel.  F'bycj  ce  qui  a été  dit  au  mot 
Grenier  , ton».  JL  p“g-  4*7- 

Dans  le  régime  des  aides  , les  rtgijirts  doivent 
être  cotés  8c  paraphés  par  les  officiers  de  l'élec- 
tion fans  frais , futvant  ['ordonnance  de  cette  par- 
tie de  1680,  article  VII.  du  titre  des  dépris  8c 
congés  I ce  qui  a été  confirmé  par  l'arrêt  du 
confeil  du  6 odtobre  1É91. 

Les  arrêts  du  confcil  8c  lettres-patentes  des  11 
8c  5 Juin  J710  , ordonnent  que  dans  les  dépar- 
temens  compofés  de  lieux  de  differentes  jurif- 
diûions  , les  commis  pourront  faire  parapher  les 
rtgijirts  néceffaires  à la  régie  8c  perception  des 
droits,  par  un  des  officiers  du  fiège  dans  l'éten- 
due duquel  cit  fitué  le  principal  lieu  du  dépar- 
tement. 

Lorfque  tous  les  droits  jufques-là  fous-fermés, 
eurent  été  réunis  è la  ferme  générale,  en  17 jfi  , 
un  arrêt  du  confcil , revêtu  de  lettres-patentes  du 
18  juin  1757  , ordonna  que  les  rtgijirts  journaux 
deflinés  à la  perception  de  tous  les  droits  des 
fermes,  pourroient être  paraphés  indifféremment 

frar  un  officier  de  la  jurifdiélion  des  fermes , dans 
e rcfTort  de  laquelle  feroit  fitué  le  chef-lieu  de  la 
direction. 

11  doit  être  dr^Té  procès-verbal  de  ces  figna- 
tures , cotes  8c  paraphes  ; le  proces-verbal  doit 
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être  tranferit  fur  le  premier  feuillet  du  rtgif- 
trt , Sc  contenir  le  nom  8 e la  qualité  de  1 offi- 
cier qui  les  a faites , le  nom  du  comptable  auquel 
ce  rtgijlrt  efl  delliné  , l'année  pour  laquelle  il  doit 
fervir , la  défignation  des  recettes  8e  dépenfes  qui 
doivent  y être  portées. 

Dans  la  partie  des  domaines  8c  contrôle  de* 
a fies  , les  déclarations  des  1 1 feptembre  1 706  8e 
1 j juillet  1710 , otdonnenMÉfce  les  rtgijirts  fervanc 
à cette  partie  , feront  parités  fans  frais  par  ces 
fubJélégucs  des  intendans  , parce  que  ce  font  Us 
magi lirais  qui  connoiffcnt  des  conteftations  furie 
droit  de  contrôle,  infinuation,  8cc. 

L'édit  du  mois  de  mars  189}  , défend  expref- 
fément  aux  commis  de  laiffer  aucun  blanc  dans 
leurs  rtgijirts  , à peine  de  deux  cens  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

Ces  défenfes  ont  enfuite  été  renouvellées  plu- 
fieurs  fois , notamment  par  l’arrêt  du  confeil , du 
19  avril  1720,  rendu  contre  le  commis  du  bureau 
des  domaines  de  Saint- Palais , éleéiien  du  Mans; 
cet  arrêt  l'interdit  de  fes  fonctions , 8c  le  condamne 
en  cinq  cens  livres  d'amende,  pour  avoir  laifTé  dans 
fon  rtgijlrt,  environ  un  tiers  de  page  en  blanc. 

Pour  ptévenir  toute  antidate  des  aâes  , l’arrêt 
du  confeil  du  6 mars  ijlj , ordonne  que  les  com- 
mis à la  perception  des  droits  de  contrôle  des 
exploits  8c  des  a êtes  8c  infinuation  , feront  te- 
nus d’arrêter  leurs  rtgijirts  à la  fin  de  chaque  jour, 
immédiatement  après  le  dernier  enregiflrement , 
de  ligner  8c  repérer  les  arrêtés  chaque  jour,  quand 
bien  même  ils  n’auroient  fait  aucun  enregiftre- 
ment  depuis  le  dernier  arrêté , fous  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  pour  chaque  omiffion- 

Un  arrêt  du  confeil  , du  6 février  I7*î  > en 
forme  de  règlement  , décharge  les  commis  au 
conu£k  des  aâes  , de  routes  affignations  qui 
pourWent  leur  être  données  dans  les  différentes 
jurifdiâions  , pour  avoir  communication  de  leur* 
rtgijirts  de  contrôle  : veut  fa  majefté  que , dans 
le  cas  , où  les  parties  autoient  intérêt  de  faire 
ordonner  la  communication  des  rtgijirts , la  de- 
mande afin  de  l’obtenir,  oe  puiffe  être  inftruite 
qu'avec  les  parties  qui  y ont  intérêt  , fans  que 
les  commis  puiffent  être  mis  en  caufe  p*our  la  faite 
ordonner  avec  eux  j 8c  feront  tenus  lefdits  com- 
mis de  donner  la  communication  qui  leur  fera  de- 
mandée , fur  la  repréfentation  des  jugemens  qui 
l'auront  ordonnée. 

Cet  arrêt  réitère  les  défenfes  faites  aux  commis 
de  donner  communication  des  rtgijirts  concernant 
le  contrôle  des  aâes,  qu'elle  n'ait  été  ordonnée 
avec  les  parties  intéreflees , fous  les  peines  pro- 
noncées par  les  reglemens , fans  préjudice  de  la 
communication  qu’ils  fetont  tenus  de  donner,  fui- 
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tant  les  ordonnances , dtf  ngijlrts  contenant  les  | 
infinuations , comme  étant  regiflres  publics  établis 
i ces  effet. 

Dans  les  autres  parties  , il  eft  défendu  par  l'or- 
dre des  régifleurs  , de  donner  communication  de 
leurs  regiflres , ou  d'en  délivrer  des  extraits , fans 
leur  autorifation.  Cette  police  ell  nécefTaire  pour 
lailfer  aux  commettans  la  faculté  de  juger  n les 
demandes  qui  peuvent  être  faites  à cet  égaru , ne 
tendent  pas  à blefTer  les  intérêts  d'autrui , ou  à 
compromettre  la  perception  des  droits  du  roi. 

fc'article  5 ( j du  bail  fait  à Forceville  en  17)8  , 
que  nous  avons  cité  au  mot  Fin  de  non-rece- 
voir. , décharge  l'adjudicataire  des  fermes  , dix 
ans  après  l'expiration  de  Ton  bail , de  la  garde  des 
regijlrcs  de  recette , & de  tous  autres  qui  ont  fervi 
à l'exploitation  des  fermes  , fans  qu'il  puilfe  être 
tenu  de  les  repréfenter , fous  prétexte  de  pren- 
dre droit  par  iceux  , i moins  qu'il  n'y  eût  des 
inliances  encore  fubfiftantes.  K oyij  le  tom.  IL 
füg.  tjj. 

RÈGLEMENT,  f.  ni.  En  finance  on  donne  in-  I 
diflinéfement  le  nom  de  réglement  à toute  ordon- 
nance , à tout  édit,  déclaration  & arrêt  du  confeil 
qui  preferit  une  règle  à fuivre  dans  la  perception 
ou  dans  les  formes  qui  doivent  être  obfcrvées. 

REGRAT,  f m On  appelle  regrat  tout  trafic 
qui  fe  fait  «n  détail  par  petites  parties  ou  mefu- 
res.  Ce  mot  s'applique  furtout  au  débit  du  fel , 
du  tabac,  des  grains , des  légumes  &r  du  charbon. 

Un  regrat , ou  un  débit  de  fel  , eft  une  corn- 
miffion  donnée  par  l'adjudicataire  des  gabelles  à 
une  perforine  pour  l'autorifer  à vendre  cette  den- 
rée dont  il  a le  privilège  excluftf. 

« 

REGRATT1LR , f.  m.  C’eft  le  nom  de  celui 
qui  eft  poutvu  d'un  regrat  de  fel.  Il  ne  peut 
l'exercer  qu'apres  avoir  fait  cnregiftrer  fa  com- 
mi ffion  au  greffe  du  grenier  à fel  où  il  reflbrtit. 

Le  titre  IX  de  l'ordonnance  des  gabelles  de 
J680  , a réglé  tout  ce  qui  concerne  la  revente  du 
fel  à petites  mefures.  Quoique  cette  ordonnance 
ait  exprefTément  défendu  à toute  perfonne  de  ven- 
dre du  fel  fans  avoir  une  commiffion  de  l'adjudi- 
cataire , & que  cette  difpoiïtion  ait  été  confirmée 
par  les  arrêt  8c  lettres-patentes  des  17  feptembreU 
te  8 oflobre  1710,  on  a vu  des  feigneurs  préten- 
dre avoir  le  droit  de  nommer  des  regrattiers  dans 
l'étendue  de  leur  jurifdiélion.  Mais  cette  préten- 
tion a été  proferite  notamment  pat  l’arrêt  du  confeil 
du  8 mars  i7îj. 

La  déclaration  du  roi  du  18  mars  1710  , a or- 
donné que  le  fel  qui  jufqucs-là  avoit  été  vendu  pat 
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les  regrattiers  , conformément  à l’ordonnance  , 
aux  mcfuresqu'elle  preferit , feroitvendu  au  poids 
ou  à la  mefure  , au  choix  des  acheteurs.  Depuis 
cette  époque  l'ufage  s'eft  établi  de  ne  fe  fervir  que 
des  poids  comme  moins  fufceptibles  d'abus.  La 
déclaration  du  1 1 juin  1777 , a feulement  défendu 
d'ufer  de  balances  de  cuivre , comme  pouvant  être 
dangereufe  pour  le  confommatcur , & a ordonné 
d'y  fubftituer  des  baffins  de  fer  blanc  ou  étamé  , 
fufpendu  i des  chaînes  de  fil  de  fer,  à peine  de 
cens  livres  d'amende. 

Il  eft  aufli  défendu  aux  regrattiers  par  les  arrêts 
du  confeil  des  18  août  8c  17  novembre  1711,  dedé- 
livrer  à une  même  perfonne , plus  d'un  litron  ou  une 
livre  & demie  de  fel , à peine  d'amende  de  trois 
cens  livres  payables  folidairement  entre  le  vendeur 
& l'acheteur. 

Il  eft  enjoint  tant  par  l'ordonnance  des  gabelles, 
ue  par  des  règlemens  pofterieurs  , aux  officiers 
es  greniers  i Tel , de  faire  des  vifites  fréquentes 
chez  les  regrattiers , 8c  de  dreffer  procès  verbaux 
contre  ceux  qu'ils  trouveront  en  contravention. 

Dans  le  reffort  des  greniers  de  vente  volon- 
taire, les  regrats  n'ont  été  établis  que  pour  les  chefs 
de  famille  qui  payeraient  trois  livres  de  taille  ou 
de  capitation , fuivant  la  déclaration.du  8 décem- 
bre 1780.  Voilà  pourquoi  il  eft  défendu  aux  rt- 
grattiers  de  leur  délivrer  à b fois  plus  d'une  livre 
& demie  de  fel.  * 

Les  regrattiers  jouifTenr  des  mêmes  privilèges 
que  les  employés  des  fermes , 8c  y ont  été  main- 
tenus toutes  les  fois  qu'on  a voulu  y poiter  at- 
teinte. C’eft  ce  qu'attellent  nombre  d arrêts  du 
confeil , 8c  notamment  celui  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  du  ai  février  1715 , 8c  celui  de  b cour 
des  aides  de  Rouen,  du  rj  janvier  1776. 

On  voit  dans  les  ordonnances  de  ij 66,  de 
tpi  8c  r j 79  , que  les  regrattiers  font  suffi  an- 
ciens que  le  font  les  ctabliffemens  royaux  faits 
pour  la  vente  du  fel  ; mais  alors  ils  étoient  à la 
nomination  des  [officiers  des  greniers  , chargés  de 
toute  b régie  de  cette  partie.  Tel  étoit  l'état  des 
chofes  en  1 f 17  , année  où  partit  une  ordonnance 
fur  le  bit  des  gabelles  Dans  1a  fuite , lorfqu'on 
prit  le  parti  d'affermer  le  foumiffemem  de  cha- 

?iue  grenier  à des  marchands  , on  leur  accorda  la 
acuité  de  nommer  des  regrattiers , & le  nombre 
de  ceux-ci  s’augmenta  prodigieufement.  Leur  bé- 
néfice étant  moindre  , ils  cherchèrent  à s‘en  dé- 
dommager , en  vendant  le  Tel  à un  prix  fupérieur 
au  taux  fixé  par  les  officiers. 

L’édit  de  novembre  1 J76  , eut  pour  objet  de 
faire  céder  ces  abus  , en  créant  des  regrattiers  en 
titre  d’office  , avec  la  permiffion  de  vendre  le  fel 
un  quart  au  - deffus  du  prix  du  grenier , c'eft-à- 
dire,  d’ajouter  le  parifis  au  prix  tournois,  avec 
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défenfes  à tous  ceux  qui  ne  feraient  pat  pourvus 
de  ces  offices , de  s’immifcer  dans  la  vente  du  Tel. 

Les  adjudicataires  des  foumilfemens  ayant  fait 
des  repréfentations  contre  ce  nouvel  arrangement, 
une  déclaration  du  S mars  1580,  leur  rendit  la 
nomination  des  ’egrattien  , à la  charge  de  rein- 
bourfer  ceux  qui  étoient  déjà  pourvus  d'offices. 

Mais  les  befoins  de  l'Etat  firent  revenir  au 
premier  plan  de  création  d'offices , &r  elle  fut 
ordonnée  par  l’édit  du  ao  feptembre  t(8f. 
Quoique  ces  offices  eulfent  été  rendus  hérédi- 
taires en  tj88  , par  édit  du  mois  de  mars,  il 
en  fut  fi  peu  levé  , qu'on  les  fupprima  au  mois 
de  juillet  fuivant , avec  plufieurs  autres  offices 
de  la  même  importance. 

Ladéclaration  de  i y 94  rétablit  encore  les  offices 
de  regrattiers . Jx  voulut  en  fixer  le  nombre.  Mais 
la  difficulté  qui  fe  rencontra  à cette  fixation  la 
fit  abandonner . & rendit  encore  la  nomination 
des  regrattiers  t aux  adjudicataires  des  greniers. 

Elle  leur  fut  retirée  par  déclaration  du  6 juillet 
1604,  qui  ordonna  l'exécution  de  celle  de  iJ94j 
mais  elle  fut  différée  (ufqu'â  l'édit  d'août  1617  , 
ui  régla  les  droits , des  regrattiers  à deux  fous 
x deniers  par  livre  de  fei  , qui  formoit  le  demi- 

Ïrarifis  du  prix  que  fe  vendoit  cette  denrée.  Comme 
e prix  du  fel  augmentoit  fucceflivement , & que 
la  remife  des  regrattiers  s'accroilfoit  en  propor- 
tion , la  déclaration  de  1644  ordonna  la  revente 
des  offices  , ou  le  payement  d’un  fupplément  de 
finance. 

Les  memes  motifs  firent  encore  ufer  du  même 
moyen  en  1 6 g g ; mais  les  regrattiers  parvinrent 
à s'en  indemntfer , en  obtenant  des  officiers,  des 
taxes  plus  confidérables  ; en  forte  que  le  prix  du 
fel  des  tegrats  fut  tellement  augmenté  , qu'il 
donna  lieu  à la  fuppreffion  des  offices  de  re- 
grattiers , en  1 6 j 4. 

Ils  furent  encore  rétablis  en  i6gS  , confirmés 
en  1641,  avec  attribution  de  gages  en  164), 
& fupprimés  par  la  déclaration  du  premier  août 
1679. 

Alors  la  revente  du  fel  à petites  mefures  fut 
donnée , dans  toute  l’étendue  du  pays  de  gabelles , 
à des  fous-fermiers  qui  la  faifoient  déjà  valoir, 
par-tout  où  il  n'y  avoit  pas  de  regrattiers  en  titre , 
avec  le  droit  de  percevoir  le  demi-patifis  fut  le 
prix  du  fel. 

La  même  année  1696  vit  recréer  & fupprimer 
des  offices  de  jurés-vendeurs  de  fel  à petites  me- 
fures. Les  regrats  furent  remis  en  fous-fermes  , 
& les  droits  perçus  au  profit  du  roi. 

Cette  variation  continuelle  de  création  Scdefup- 
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preffion  d'offices  de  regrattiers  fubfïfta  jufqu’avi 
mois  de  février  1710,  qu'en  execution  de  l’ar- 
ticle V de  la  déclaration  du  i8  décembre  de 
l’année  précédente  , la  fous-ferme  des  regrats  , 
& le  droit  de  demi  patifis  furent  abolis  > on 
rendit  à l'adjudicataire  des  gabelles  , le  droit 
de  nommer  les  regrattiers. 

Les  chofes  n'ont  depuis  éprouvé  aucun  chan- 
gément , malgré  les  tentatives  qui  ont  été  faites 

fiout  ramener  cette  fous-ferme  s car  dans  tous 
es  temsp  il  fe  trouve  des  gens  oififs  S c peu  fa- 
vorifés  de  la  fortune , qui  cherchent  à fe  dédom- 
mager de  fa  négligence  ou  de  fes  revers , par-des 
protêts  avantageux  pour  eux  mêmes  , mais  pré- 
judiciables au  public.  Ils  s’embarraiTent  peu 
fi  leur  exécution  , en  dernier  rcfulta: , opprime 
cette  clafTe  du  peuple  , déjà  fi  malheureufe  par 
fon  indigence , S c plus  malheureufe  encore  par 
l'impuifljnce  où  elle  ell  de  fortir  du  cercle  de 
travaux  & de  befoins  qui  fe  renouvellent  fans 
ceffe  , pourvu  que  leur  fortune  fort  afiurée. 

Cette  réflexion  fe  préfente  naturellement , lorfl 
qu’il  s’agit  de  tendre  compte  du  projet  de  mettre 
en  ferme  les  regrats  de  fel , avec  une  augmen- 
tation du  prix  de  cette  denrée.,  fur-tout  fi  l’on  fe 
rappelle  que  cette  forme  de  vente  n'a  été  établie 
que  pour  ceux  qui  payent  moins  de  trois  livres 
de  taille , & ne  peuvent  lever  du  fel  aux  grenier*. 

Ce  projet  d’affermer  les  regrats  de  fel  avoit 
été  adopté  en  170J  ; il  en  avoit  ét*  paffé  bail 
pour  douze  ans , au  nommé  Gigon  , moyennant 
trois  cents  vingt  mille  livres  pat  an , & une  avance 
de  treize  cents  mille  livres. 

Ce  bail  avoit  été  réfilié  , comme  on  l’a  dit , 
pat  l'article  V de  la  déclaration  du  a 8 décembre 
1709  , dont  les  motifs  font  pris  dans  les  abus 
qui  s'étoient  glifTés  dans  la  vente  du  fel  à petites 
mefures , & dans  le  prix  exorbitant  du  fel  , qui 
étoit  fupporté  par  les  [dus  pauvres  habitans. 

Mais  ces  motifs  ne  font  pas  faits  pour  toucher 
des  gens  avides  , & animés  par  la  cupidité.  Auffi 
en  174a  ■ tems  de  guerre  , où  les  befoins  d’ar- 
gent font  toujours  preffans , une  compagnie  de- 
manda le  rétabliffement  de  la  ferme  générale  des 
regrats  de  fel , avec  le  demi- patifis  , qui  efl  de 
deux  fous  fix  deniers  pour  livre  , fur  le  prix 
principal  du  minot  de  fel  , en  laiffiant  au  x regrte- 
tiers  le  même  bénéfice  dont  ils  jouilToient  j Se 
•pour  cette  ferme  elle  offrait  fix  cents  mille  livres 
par  an  , pendant  neuf  années. 

Les  fermiers  généraux , à qui  cette  propofition 
fut  communiquée,  rappelèrent  la  déclaration  du 
a8  décembre  1709 , & fes  motifs.  Ils  firent  voir, 
par  le  _ relevé  du  fel  délivré  aux  regrattiers , pen- 
dant l’année  r 740  , dans  les  grandes  gabelles  , 
qu'ils  en  avoient  reçu  trois  mille  huit  cents  vingt- 
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trois  muids  dix  boiffeaux  trois  minore  , ou  cent 
quatre-vingt-trois  mille  cinq  cents  quarante  fept 
minots  ; qu'en  fuppofant  le  prix  commun  du  mi- 
not  à quarante  livres  , à caufe  de  la  diverfité  de 
prix,  qui  aJloit  depuis  trente  jufqu'à  quarante- 
deux  livres  , il  en  réfulteroit  une  Comme  de 
neuf  cents  dix  fept  mille  fept  cents  trente-cinq 
livres  J qui  tomberoit  fur  la  clalTc  des  fujets  les 
lus  pauvres  & les  plus  malheureux , qui  , par 
umanité , comme  par  juftice  , fembloient  atten- 
dre des  mcnagemens.  A l'obfervation  faite  par 
la  compagnie  intcrelfee  à l'exécution  du  projet  , 
que  l'augmentation  de  prix  du  fel  droit  infenfible  , 
on  répondit,  que  rien  n'étoit  infenfible  à ceux 
qui  étoient  déji  trop  chargés  , 8c  dans  une  fi- 
tuation  douloureufe , Air-tout  quand  le  furhauf- 
fement  portoit  fur  une  denrée  de  première  nc- 
cd£té , Sc  d'un  ufage  journalier- 

Ces  repréfentations  eurent  leureffet,  8c  le  confeil 
rejetta  ce  projet.  Comme  on  ne  feroit  pas  étonné 
que  quelque  jour  on  ne  le  fit  revivre  , 8c  que  des 
puiflances , ou  des  circonilances  ne  favorinaffent 
loti  établiflement . on  a cru  devoir , par  intérêt  pour 
le  peuple , 8c  pour  l’honneur  de  M.  Orry , mi- 
nittre  des  finances  en  1741,  qui  refufa  des  ref- 
fources  aufli  onéreufes  , configner  ici  tout  l’hif- 
torique  de  la  ferme  des  regrats , en  170J  8c  1741. 

_ REJETTER,  V.  a.  Terme  très-ulité  en  ma- 
tière de  comptabilité  , pour  fignifier  qu'un  ar- 
ticle de  recette  ou  de  dépenfe  ne  doit  point  en- 
trer dans  le  compte  préfenté , mais  qu'il  doit  être 
rejette  fur  un  autie  compte , ou  fur  une  autre 
année. 

RÉIMPOSER  , v.  a.  , qui  lignifie  impofer  de 
nouveau.  Une  généralité  étant  taxée  pour  la 
taille  i une  fortune  fixe,  la  répartition  s'en  fait 
entre  toutes  les  paroilTes  qui  la  compofent  ; mais 
fi  une  de  ces  paroilTes  fe  trouve  trop  furchargée, 
8c  occalionne  des  non-valeurs , le  rejet  du  mon- 
tant de  ces  non-valeurs  fe  fait  fur  une  ou  plu- 
fieurs  autres  paroilTes  j 8c  alors  on  le  réimpofe 
par  ordonnance  de  l’intendant. 

RELEVÉ  , f.  m.  Ce  mot,  qui  eft  fort  ulité 
en  finance  , fe  jlit  d'un  ou  de  plulïeurs  articles 
qu'on  extrait  de  quelques  comptes  ou  regillres, 
pour  en  coinpofer  un  étac  ou  une  note  parti- 
culière. 

RELIEF.  ( droit  de  ) Koyej  Rachat  , 8c  le 

DiRtonnairc  de  jurisprudence. 

RELIQUAT  , f.  m.  , qui  lignifie  la  même 
chofe  que  refie  , débet.  Ainfi  on  dit,  il’ a payé 
le  reliquat  de  fon  compte  : ce  reliquat  s'appelle 
à la  chambre  des  comptes  , débet  de  clair. 

Tome  III.  Finances. 
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RELIQUAT AIRE  , f.  m.  C'eft  le  débiteur 
d’un  reliquat.  Il  ell  eeliquatatre , ou  en  débet , 
fur  fon  compte  de  1784  , de  cinq  mille  livres. 

REMBOURSEMENT,  f.  m.  C'eft  le  rachat 
d'une  rente  , d'une  obligation  , en  payant  le 
capital , reçu  primitivement  pour  fa  conftitution. 

REMBOURSER,  v a.  C’eft  rendre  ce  qu’on 
a emprunté , ou  la  Tomme  pour  laquelle  on  a 
hypothéqué  un  bien-fonds.  Quand  le  roi  fup- 
prime  un  office , il  rembourfe  la  finance  qui  a 
été  payée  i ou  (i  cet  office  eft  comptable  , il 
aie  les  intérêts  de  cette  finance  jufqu’au  rem- 
ourfement , qui  ne  peut  s'effectuer  qu’après  la 
reddition  8c  l'appurement  des  comptes  du  titu- 
laire : ce  rembourfement  ne  fe  fait  que  fur  la 
repréfentation  du  quitus  délivré  pat  la  chambre  des 
comptes. 

REMISE  , f.  f.  Dans  la  langue  des  financiers  , 
ce  mot  lignifie  une  gratification  de  tant  pour 
cent,  fur  les  produits , ou  fur  ce  qui  excède  les 
fixations  qui  en  font  arrêtées. 

On  doit  remarquer  , qu’il  n’eft  pas  indifférent 
pour  les  intérêts  du  roi  , comme  on  le  préfente 
ie  plus  fouvent  , de  fixer  cette  remife  fut  les 
produits  de  fix  années  raffcmblées , pour  en  com- 
pofer  une  moyenne,  ou  d'accorder  cette  remife 
féparément  fur  les  produits  particuliers  de  chaque 
année  , quand  elle  eft  progreffive  : c’cft-à-dire  , 
d'un  fou  pour  livre  fur  le  premier  million , de 
deux  fous  pour  livre  fur  le  fécond , de  trois  fous 
fur  le  troilième,  8c  ainfi  de  fuite. 

Un  exemple  eft  nécefTaire  pour  rendre  fen* 
lible  cette  obfemtion. 

Suppofons  une  régie  établie  pour  (îx  années  , 
avec  la  première  condition  : li  les  régilfeurs  ont, 
la  première  année  , un  accroiffement  de  produit 
d’un  million , 8c  la  fécondé  de  cinq  millions  ) ces 
deux  fommes  réuni»,  feront  fix  millions , 8c  ne 
donneront  une  remtjT que  de  trois  cents  mille  livres 
pour  l'année  moyéhne  , ou  pour  les  deux  , lix 
cents  mille  livres. 

Mais , fi  cette  remife  s’établit  fur  chaque  an- 
née féparément , elle  fera  alors  de  cinquante 
mille  livres  pour  la  première , S c de  fept  cents 
cinquante  mille  livres  pour  la  fécondé  i en  tout, 
huit  cents  mille  livres. 

Le  grand  moyen  d’intéreffer  les  employés  d’une 
partie  quelconque,  à la  profpéritc  des  produits, 
eft  d'en  faire  une  ou  deux  fixations  , graduées 
avec  raifon , 8c  au  delà  defquellej  il  leur  eft  ac- 
cordé une  remife  d'un  fou  fur  la  première  fixa 
cion,  8c  de  deux  eu  trois  fous  fut  la  fécondé. 
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REMPLAGE  , f.  m.  , qui  s'employe  dans  la 
langue  propre  à la  partie  îles  aides , pour  'tm- 
ptijfjgt  , l'a&ion  de  remplir.  Il  eft  défendu  à 
tous  cabaretiers  , 8c  aux  vendans  vin , de  faire 
aucun  remplace  des  boiiîons  tjd^ils  ont  en  débit 
ehex  eux , fans  appeller  les  commis , à peine  de 
confifcation  & de  cent  livres  d'amende  , fuivant 
l’article  IX  du  titre  premier  de  l’ordonnance  des 
aides  de  1680. 

RENfUAGE  , f.  m.  L'aâion  de  déplacer. 
Voyc{  ce  qui  a été  dit  au  mot  Congé , tome  I , 
Pt- 

RENTE,  f.  f.  C’eft  un  revenu  , foit  en  ar- 
gent , foit  en  denrées  , qui  eft  dû  à une  per- 
sonne par  une  autre  , pour  les  caules  expri- 
mées dans  le  titre  de  la  conftitution. 

En  jutifprudence  on  diftingue  pluficurs  fortes 
de  rerues  , comme  la  rente  conftituée,  la  rente 
fpéciale  , la  rente  foncière  , iic.  Four  nous , notre 
tache  va  le  borner  à confidérer  les  rentes  en  gé- 
néral , foit  perpétuelles  , foit  viagères  , comme 
une  refTourcc  de  finance . qui  n'a  jamais  été  tant 
employée  que  depuis  le  commencement  de  ce 
ficelé. 

Sous  ce  point  de  vue  > en  nous  arrêtant  d'a- 
bord aux  rentes  perpétuelles , nous  remonterons 
à l’origine  de  la  création  des  rentes , & du  de- 
nier auquel  on  les  coullituoit  ; nous  fuivrons 
ce  denier  , dans  la  réduâion  qu'il  a fuccelirve- 
{nent  éprouvée  julqu'au  tems  prêtent. 

Les  rentes  perpétuelles  . continuées  , repré- 
Tentent  un  capital  quelconque  , placé  il  la  charge 
d’en  recevoir  annuellement  l'intérêt  au  denier 
ftipulé  dans  le  contrat  de  conllitution.  Cette 
efpècc  de  tente  eft  toujours  rachetable  par  le 
débiteur,  8e  palfe  aux  héritiers  du  prêteur . ou 
i toute  antre  perfonne. 

François  premier  palfe  paur  avoir  été  le  pre- 
mier de  nos  rois  qui  ait  été?  des  rentes.  On  pré- 
tend qu'il  commença  en  15^2  . 8e  qu'en  cinq 
fois  différentes  , il  en  ciéa  , fur  l’hôtel- de-ville  , 
pour  foixante-quatre  mille  quatre  cents  fri 2e  livres 
treize  fous , le  marc  d’argent  étant  alors  de  douze 
à quatorze  livres. 

Cependant,  il  paroît  par  le  fameux  réglement 
fait  par  M.  de  Sully,  en  1804,  pour  la  vérifi- 
cation de  toutes  les  rentes  dûes  pat  le  roi , qu'il 
en  exiiloit  de  bien  plus  anciennes  , puifqu'il 
parle  de  rentes  créées  en  vertu  d’édits  vérifiés 
avant  1 575 , au  denier  dix  ou  douze , fans  fraude , 
liais  par  argent  entièrement  débourfé.  Peut- 
être  ces  rentes  provcnoient-clles  , comme  l'ob- 
ferve  l'auteur  des  Recherches  J ur  Ut  finances  , d'an- 
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ciennes  aliénations  des  domaines  , dans  lefouels 
le  roi  rentroit , en  aflignant  la  rente  de  l’argent 
qu'il  avoir  reçu  pour  ces  aliénations.  C’efl  ainn 
qu'on  avoit  vu  , fous  louis  XII  . père  de  Fran- 
çois premier,  le  domaine  aliéné  pour  fix  cents 
mille  livres  de  rente , par  la  déclaration  du  27 
janvier  lytj.  # 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  fucceffeuts  de  Fran- 
çois premier  fuivirent  fon  exemple.  Henri  II 
créa  des  rentes  en  trente  fois  différentes  , pour 
cinq  cents  quarante -ttois  mille  huit  cents  (cizc 
livres  treize  fous  quatre  deniers ; le  marc  d ar- 
gent i quatorze  livres  dix  fous. 

François  II , en  quatre  fois  . pour  quatre- 
vingt-trois  mille  livres. 

Charles  IX  , en  vingt  fept  fois  , pour  un  mil- 
lion fept  cents  quatre  vingt  quatorze  mille  livres  s 
le  marc  d'argent  i dix  fept  livres. 

Henri  111 , en  fept  fois  , pour  neuf  cents  trente- 
deux  mille  livres  i le  marc  d'argent  i dix  neuf 
livres. 

Ainfi , dans  l’efpace  de  quatre-vingt  ans  il  fut 
créé  pour  trois  millions  quatre  cents  vingt-huit 
mille  deux  cents  trente  trois  livres  fix  fous  huit 
deniers  de  rente  fur  l'hôtel- de  ville  de  Paris  , 
fans  parler  de  celles  qui  furent  conftituées  fur 
les  tailles  8c  fur  d'autres  revenus  locaux  , lef- 
quelles  fe  payoient  fur  les  lieux  meme. 

On  trouve  dans  l'ouvrage  que  nous  venons 
de  citer , qu’il  ne  fut  créé  aucune  rente  fous  le 
règne  de  Henri  IV , & que  les  anciennes  n'c- 
toi’cnt  plus  , lors  de  fon  avènement  au  trône  , 
que  de  deux  millions  trente  huit  mille  neuf  cents 
cinquante-cinq  livres  deux  fous  fix  deniers  , qui 
fubuttoient  encore  en  1621  , lorfqu’il  en  fut 
créé  pour  quatre  cents  mille  livres. 

En  1 62  f,  nouvelle  création  de  rente  au  de- 
nier fciac  , pour  cinq  cents  mille  livres  j 8c  en 
1 627  , pour  trois  cents  mille  livres. 

En  1650,  pour  cinquante  mille  livres  , au  de- 
nier quatorze;  & i6ji  , pour  deux  cents  cin- 
quante mille  livres.  • 

Ce  moyen  de  trouver  de  l’argent  parut  fi  fa- 
cile dans  la  pratique  , qu'il  feroit  trop  long  de 
rapporter  combien  de  fois  il  fut  employé.  Depuis 
1621  il  fe  palfa  peu  d'années  où  l'on  ne  fit  de 
nouvelles  créations  de  rente , jufou'au  tems  où  le 
grand  Colbert  devint  miniftre  des  finances. 

En  toutes  les  rentes  fur  l’hôtel  de-ville 

de  Paris  furent  divifées  en  dix  parties  , 8c  il 
n'en  fut  plus  conllicué  de  nouvelles  fous  le 
régne  de  Louis  XIII. 
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Voici  le  tableau  de  celles  qui  exiftoient  à cette  époque. 


Anciennes  Renies 


J Sur  les  gabelles 800,000  livres 

I Sur  les  aides 1 ,13  8,95  y 


Nouvelles  Rentes. 


Création  de  1634. 


Sur  les  gabelles  8:  cinq 

grofles  fermes 2,130,000 

] Sur  les  aides 2,0 1 0,000 

l Sur  les  recettes  générales  1 1 2,000 

Sur  les  gabelles. 3,000,000 

Sur  les  tailles 8,300,000 


2,038,93;  livres. 


17.910.53j- 


En  donnant  un  eflai  hiftorique  fur  les  «eu  , | 
il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer,  qu'en  1639 
il  avoir  été  créé  fix  cents  mille  livres  de  rentt 
au  denier  quatorze , dont  le  capital  devoir  être 
fourni  par  les  ailés  du  royaume.  Il  étoit  quef- 
tion  de  les  perfuader  , & non  pas  de  les  con- 
traindre. Faute  du  premier  moyen  8c  des  ména- 
gemens  qu'il  exigeoit  , des  clameurs  s'élevèrent 
de  toutes  parts  ; les  obftacles  fe  multiplièrent. 
L'emprunt  fut  révoqué  , 8c  on  lui  fubftitua  l'im- 
pôt du  vingtième  de  la  valeur  de  toutes  les  mar- 
chandifes  vendues. 

Malgré  le  peu  de  fuccès  de  cette  taxe  , dé- 
guifée  fous  le  nom  d'emprunt , on  la  vit  renaître 
cinq  ans  apres  , 8c  enfuite  en  1709  , pour  les 
familles  naturalifées  en  France  ■ 8c  elle  y caufa 
beaucoup  de  mal,  fans  fruit.  Foycj  ce  qui  a été 
dit  ci-devant  au  mot  Naturalisation,^. 
207. 

L’opération  propoféc  en  1639  avoit  tellement 
décrié  les  rentes  , qti'après  la  mort  de  Louis  XIII , 
en  if'43  . lorfqu'on  voulut  empr^ter  douze  mil- 
lions , on  fut  obligé  de  prendre  cette  fomme  au 
denier  quatre',  méthode  qui  , quoique ruineufe, 
étoit  pourtant  vantée  par  le  prélïdent  Bailleul , 
alors  furintendant  des  finances  , qui  ne  s'ertten- 
doit  guères  en  finances , en  difant  : que  fi  le  prince 
donnait  un  haut  intérêt , il  le  donnait  à Jet  peuples  J 
qui  e enrichi ffdient  à Jes  dépens. 

Cette  maxime  pourroit  avoir  quelque  fonde- 
ment , fi  les  étrangers  ne  mettoient  pas  dans  les 
emprunts  du  gouvernement  , & fi  les  rentes  qui 
en  réfultem  fe  répandoient  parmi  toutes  les  dalles 
des  fuiets  î mais  l’argent  étant  à un  intérêc  plus 
bas  chez  les  étrangers  qu'en  France  , ils  ne  man- 
quent pas  d'y  apporter  leurs  fonds  toutes  les  fois 
qu’ils  peuvent  en  tirer  un  meilleur  parti  qu'ail- 
leurs.  F.t  dans  le  royaume  meme  , quels  font  ceux 
ui  s’enrichiflcnt  e Des  capitaliftes  qui  achètent 
es  effets  publics  à 1'inilant  de  leur  création  , 
pour  les  revendre  à profit , quand  la  confiance 
publique  en  a augmenté  U valeur  -,  des  gens  déjà 


1 9>y49.9io  livres. 

riches . qui  veulent  augmenter  leur  revenu  ; Sc 
c'elt  fur  les  pauvres  enfuite  , que  le  payement 
en  eff  affigné , fans  diminution  de  leurs  charges 
ordinaires.  Audi , tous  les  citoyens  font  fur  char- 
gés , 8c  deux  ou  trois  mille  s'eruichifTent. 

Il  ne  faut  pas  palier  fous  filence  ce  qui  ar- 
riva en  164.1 , à l'occafion  de  trois  millions  deux 
cents  mille  livres  de  rente , qui  firent  créés  fur 
les  aides  , pour  ètte  diltnbuées  aux  riches  8c  aux 
notables.  Dans  l'enregillrement  de  cette  déclara- 
tion , on  trouve  inférée  cette  condition  : que  fe- 
raient fujets  d cette  taxe  Jeulcment  , ceux  qui  , 
depuis  vingt  ans , avaient  été  employés  dans  les 
finances  , qui  auraient  exercé  te  commerce  , ou  ceux 
qui  avoient  déjà  volontairement  fait  des  avances 
au  roi.  Voilà  , dit  l’eftimable  auteur  des  Recherches 
fur  les  finances . les  bons  citoyens  bien  encouragés, 
le  commerce  bien  protégé  1 Quel  étrange  ren- 
verfement  d'idées  ! Le  corifeil  reforma  cette  con- 
dition , par  une  nouvelle  déclaration  , qui  aJTu- 
jetcilToit  tous  les  fujets  à la  taxe  , eu  égard  à 
leurs  facultés  s mais  lors  de  l'enregillrement,  il  y 
fut  mis  encore  une  reftriélion , en  faveur  des  offi- 
ciers de  judicature  , des  avocats  , procureurs  , 
notaires  , officiers  6c  fuppôts  de  l'univerfité  , 
comme  fi  la  claffe  de  cet  ordre  de  perfonnes  , 
étoit  difpenfé  de  donner  des  preuves  d'attache- 
ment au  roi  , 8c  d'amour  pour  la  patrie. 

Au  telle  , ces  rentes  ayant  été  mifes  en  parti , 
les  ttaiuns  qui  s'en  étoient  chargés,  commirent 
tant  de  vexations  , que  le  titre  de  leur  création 
fut  révoqué. 

Ce  qui  eR  fingulier  , c’dt  qu'au  milieu  du 
befoin  preffitnt  d'argent  où  fe  trouvoit  l'Etat , 
avec  la  nécefl'rré  d'aliéner  le  domaine  8c  les  droits 
nouveaux  qu'on  établifloit , on  prit  le  parti , en 
t6q8  -,  de  différer  le  paiement  dt  quatre  quar- 
tiers des  rentes  dues  pat  le  roi , & de  retrancher 
quatre  années  de  gages  aux  compagnies  fouve- 
raines  , 8c  à tous  les  officiers  de  juftice. 

Auffi  le  cti  fut  général  , à la  le  fl  tire  de  ces 
édits  au  patlement  : l'étoit  s'ôter  rufqu'â  l'efpé- 
Pppij 
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rance  du  crédit.  Le  thécontentement  devint .uni- 
verfel , & de  ces  circonltances  naquit  ce  germe 
de  troubles  St  de  divifions  , qui  fe  développa 
deur  années  après  , d'une  manière  (î  fâcheufe 
pour  l'Etat , & fi  funefte  au  cardinal  Mazarin 
qui  le  gouvernoit. 

Paffons  à des  rems  plus*  heureux.  Ce  minilVre 
étant  mort , Colbert  eft  "nommé  contrôleur  gé- 
néral des  finances.  Parmi  les  foins  qu’il  fe  donna 
pour  mettre  de  l’ordre  dans  cette  partie  , il  faut 
compter  les  arrangemens  qu’ilprit  pour  remhour 
fer  une  portion  des  renies  amgnées  fur  l’hôtel- 
de-ville.  en  obligeant  chaque  particulier  de  reprc- 
fenter  fon  titre  , pour  connoître  le  prix  de  l’acqui- 
fition.  Et  comme  ces  rentes  avoientfubi  des  réduc- 
tions en  différens  tems  ; que  les  unes  avoient  été 
données  à des  traitans  en  paiement  de  prétendus 
rembourfemcns  qu’ils  avoient  été  chargés  de  faire 
pour  le  roi,  & les  autres  s’étoient  vendues  au 
denier  deux  ou  trois , on  en  racheta  quelques-unes , 
& d’autres  furent  éteintes.  Cette  opération  qui 
fe  fit  en  1664  & i6Sj , fut  fuivie  d'une  autre 
non  moins  avantageufe. 

Toutes  les  rentes  créées  depuis  l<Sj 6 furent 
fupprimées  , & les  propriétaires  rembourfés  fur 
le  pied  des  liquidations  ; il  s’en  trouva  pour  huit 
millions  cinq  cents  foixante-douze  mille  quatre 
cents  trente-fix  livres. 

Les  anciennes  rentes  avoient  partagé  l’avilifle- 
ment  des  autres  ; le  prix  de  leur  rembourfement 
fut  réglé  fur  celui  quelles  avoient  dans  le  com- 
merce. 

Celles  qui  , de  mille  livres  originaires  , ne 
rendoient  que  fix  cents  vingt- cinq  livres,  furent 
réduites  à cinq  cents  livres  , & le  rembourfe- 
ment  fixé  d neuf  mille  livres. 

D’autres  qui  , de  mille  livres  , ne  donnoient 
que  cinq  cents  loixante-deux  livres  dix  fous , 
furent  réduites  à quatre  cents  livres  , & le  rem- 
bourfement fixé  à huit  mille  cent  livres. 

Les  rentes  qui , de  mille  livres  , n’étoient  plus 
que  de  cinq  cents  livres  , furent  réduites  à quatre 
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cents  livres  , 8t  le  rembourfement  fixé  à fept 
mille  trois  cents  livres. 

Celles  qu’on  appelloir  rentes  des  petites  tailles  , 
de  mille  livres , furent  réduites  à trois  cents  livres  : 
celles-ci  avoient  toujours  eu  peu  de  faveur  , 
dès  leur  origine , parce  qu'elles  avoient  fouvent 
été  altérées , St  pendant  tout  le  règne  de  Louis  XIV 
cette  forte  de  rente  fut  tellement  décriée , que 
leur  prix  courant  relia  conftamment  au-deffous 
du  denier  dix.  Elles  montoient  à un  million  cinq 
cents  quatre-vingt  fix  mille  fept  cents  quatre- 
vingt  cinq  livres , & furent  rembourfées  fur  ce 
pied , en  1678  , moyennant  quinze  millions  huit 
cents  foixarue-fept  mille  huit  cents  cinquante  livres. 

Mais  fuivons  les  révolutions  que  fubilToienc 
fucceflîvemcnt  les  rentes.  En  1 670 , un  réglement 
du  14  avril  établit , que  celles  qui  fe  payoient 
à l’hotel  de-ville  , étoient  divifées  en  quatorze 
parties  , & réduites  à fix  millions  neuf  cents: 
quatre-vingt  quatorze  mille  deux  cents  cinq  livres. 
Depuis  1671  jufqu’en  1680  , la  guerre  ayant 
amené  des  befoins  prefians , parmi  les  expédiens 
qui  furent  employés  , la  création  de  nouvelles 
renies  ne  fut  point  oubliée  ; mais  il  paroît  que 
ce  fut  contre  l’avis  de  M.  Colbert , & par  celui 
de  M.  de  Louvois;  qu'il  fut  donné  au  roi , par 
le  premier  préfident  du  parlement , auquel  M.  de 
Colbert  dit  : qu’il  répondroic  devant , Dieu  du 
préjudice  qu’il  caufoit  à l’Etat , fie  du  mal  qu'il 
faifoit  au  peuple.  Kovff  les  Recherches  (i  Confé- 
dérations fur  les  finances  , tome  K/,  in- 1 1 , pag. 

118. 

On  créa  donc  pour  trois  millions  de  rentes  , au 
denier  dix  huit , fur  les  aides  & gabelles,  St  on 
les  négocia  au  denier  quatorze  pour  s’en  défaire  ; 
on  invita  les  étrangers  à en  prendre.  Cette  refi- 
fource  fut  encoqt  employée  en  1679  , pour  deux 
nouveaux  millions  de  rente  , au  denier  feize  & 
dix- huit  i enforte  qu’en  1680,  le  total  des  rentes 
payées  I l’hôtel-de-ville  , montoit  à dix  millions 
quatre  cents  fept  mille  quatre  cents  dix-neuf 
livres  onze  fols. 

Ces  rentes  étoient  compofces  de  trois  parties, 
qu’il  eft  bon  de  rappeller. 


S a v o 1 r : 

De  cinq  millions  quarre  cents  fept  mille  quatre  cents  dix-neuf  livres, 
d’anciennes  conftitutions , décriées  dans  le  public,  ci 1,407,419  livres. 

De  trois  millions,  au  denier  quatorze,  créées  en  167?  , 1674  , 

>67I  > «676,  1677»  *678»  « j,ooo,ooo 

De  deux  millions, de  l’année  1679  , au  denier  feize  & dix-huit , ci  1,000,000 

10,407,419  livres. 

■ En  1681,  trente-fix  offices  de  payeurs  & contrôleurs  des  retires  furent 
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fupprimés  i i!  n’y  en  eut  que  quatorze  Je  confervés.  I!  avoir  été 
arreté  au  cotifeil  , deux  ans  auparavant  , que  les  anciennes  rentes 
feraient  rembourfées  au  denier  quinze;  les  nouvelles,  depuis  1673  , 
fur  le  pied  de  leur  conflitution  ; enforte  que  la  première  ne  coùtoit 
que  quatre-vingt-un  million  cent  onze  mille  deux  cents  quatre-vingt- 
cinq  livres  ,ci 

La  fécondé , quarante-deux  millions  ,ci 


8r,ui,i8j 

41,000,000 


4SJ 


La  troiüème  , trente-quatre  millions , ci  -. 

Pour  foire  cette  fomme  il  fut  créé , en  1 680  , 
un  million  de  rente , au  denier  vingt , ci  . . . 


10,000,000  millions 


$4>°oo,ooo 
lS7 jin,i8j  livres. 


En  1 68 1 , deux  millions  de  rente  , au  même 


denier  , ci  . . . . . . . , . . 40,000,000 

En  1681,  quatre  millions,  au  mêmedenier  . . 80,000,000 
Et  un  million , au  denier  dix-huit 18,000,000 


1 ; 8,000,000  millions 


Par  ce  moyen , les  rentes  fe  trouvèrent  réduites 
à huit  millions  , & l’Etat  fut  foulage  de  deux 
millions  quatre  cents  & tant  de  mille  livres  par 
année. 

La  mort  de  Colbert  étoit  arrivée  "en  i68j  , 
& la  guerre  qui  furvinc  quelques  années  après , 
fit  perdre  de  vue  les  principes  qu’il  avoir  fuivis, 
pour  la  réduâion  des  charges  Je  l'Etat.  Depuis 
1688,  jnfqu'ea  1699,  il  fut  créé  pour  trois  cents 
trente-cinq  millions  de  rente , tant  au  denier  dix- 
huit  qu’au  denier  douze  & quatorze  ; & les  der- 
nières furent  enfuite  rembourfées  par  le  capital 
d’autres  rentes  continuées  au  denier  vingt. 

Les  premières  années  de  ce  fièclc  virent  renaître 
les  créations  de  rente  au  denier  feize  & au  de- 
nier quatorze.  Au  relie  , ce  feroit  une  encreprife 
au Hi  difficile  que  peu  utile  , de  fuivre  toutes 
celles  qui  eurent  lieu.  Mais  il  elt  bon  de  dire  , 
qu'on  employa  toutes  fortes  de  moyens  pour  pla- 
cer ces  rentes.  On  'en  dillribua  aux  acquéreurs  de 
lettres  de  nobleffe  , aux  privilégiés  des  villes 
franches  , aux  familles  étrangères  , naturalisées  ; 
aux  intéreffés  dans  les  affaires. 

En  1709,  & dans  les  fuivantes , on  n’avoir 
pu  payer  que  fix  mois,  chaque  année  , dps  arré- 
rages des  rentes  ; enforte , qu'à  la  fin  de  1 7 1 j il 

étoit  dû  deux  années  entières.  Un  édit  du  mois 


d’oâobre  de  cette  année  , ordonna  qne  toutes 
les  rentes  de  l'hôtel-de-ville  , acquifcs  à prix  d'ar- 
gent , avant  le  premier  janvier  1 701 , feraient  con- 
verties en ‘nouveaux  contrats  , au  denier  vingt- 
cinq  , en  joignant  au  principal  les  deux  années 
d'arrérages  qui  écoienc  dûes. 

> A l’égard  des  rentes  acquifes  depuis  le  mois 
d’avril  1 706  , comme  elles  procédoient  de  billets 
de  monnoie  & d'autres  effets  , elles  furent  ré- 
duites aux  trois  cinquièmes,  auxquels  on  joignit 
les  deux  années  d'arrérages,  pour  être  converties 
en  nouveaux  contrats  i quatre  pour  cent. 

En  même  tems  les  rentes  viagères  , créées  an 
denier  dix , furent  réduites  d'un  quart  , & de 
moitié , fuivant  la  date  de  leur  conflitution. 

Cette  opération  déchargea  l'Etat , fuivant  le 
compte  rendu  à Louis  XIV  , par  M.  Defmarets, 
contrôleur  général , d’un  capital  de  cent  quarante 
millions.  - 

En  171  y , après  la  mon  de  Louis  XIV,  les 
rentes  qui  nëtoient  pas  payées  i l'hôtel-de-ville. 
furent  également  réduites  , pat  les  édits  d'odlobre 
& décembre  de  cette  année-  Voici  quel  fiit  le 
réfultat  de  cet  arrangement , que  nous  tirons  des 
Recherches  & confiiirations  far  tes  finances  , tonte  V 
in-li , page  i;8,  , * 


' < '• 
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ETAT  des  rentes  créées  en  diffërens  tems  , 0 réduites  , par  les  édits 
d’ octobre  & de  décembre  171 5, 


t * '•  • . . . 

ÉDITS  DE  CRÉATION. 

Principaux , 

Bénéfice  fur  le; 

; B B NÉ  pi  ce 

• • • 

avant  la  rcduclion. 

principaux. 

fur  les  arrérages. 

■Rentes  au  denier  douze  , fur  le; 
tailles , créées  par  édits  de  juin  1711 
juillet  & décembre  17:)  , te  mar; 
1714,  réduites  au  denier  vingt-cinq, 
fans  retranchement  fur  le  capital  . , , 

; 

» 

* 

*°>447 >*<6L  ijf. 

liv.  f.  d. 
886,047  11  5 

Rentes  au  denier  feize  , fur  les  tail- 
les , créées  pour  le  ficur  Fargcs , mu- 
nitionnaire  , par  édit  de  juin  171 },  ré- 
duites au  denier  vingt-cinq , fans  re- 
tranchement fur  le  capital 

1 

8,000,000 

Rentes  au  denier  dix-huit , fur  les  ri- 

180,009 

cettes générales,  créées  par  édit  de  juil- 
let 1689,  réduites  lans  retranchement 
4e  capital 

1 *1.741 

369  6 5 

Rentes  au  denier  vingt , fur  lefdites 
recettes  générales  , créées  par  édits 
d’o&obre  1704,  novembre  1706  , mai 
1707  , janvier  & mars  1710 , réduites 
au  denier  vingt-cinq  , avec  retranche- 

1,171,8001 

00 

,47>7J1 

Rtntes  aq denier  vingt , fur  lefdites 
recettes  générales  , créées  par  édit  de 
février  1709,  réduites  fans  retranche- 
ment fur  le  capital 

17,020 

Rentes  au  denier  vingt  - cinq  , fur 

170  4 

lefdites  recettes  générales  , créées  par 
édits  de  février  1711,  & avril  1714  , 
retranchées  des  deux  cinquièmes  fur  le 

capital 

Rentes  au  denier  vingt , fur  les  polies, 

11,500,000 

9,000,000  * 

360,000 

créé*  par  édit  de  janvier  1700  , ré- 
duites , fans  retranchement  fur  le  ca- 

pital  

11.^9  «9  a. 

I- 

11,036,9741  ij  £ |i  1,171,800  L 1 

><'17»978  19 
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Suite  de  l'état  des  rentes , ùc. 


ÉDITS  DE  CRÉATION. 

P R1KCIP A 01  , 
avant  la  rednébon. 

Bénéfice  fur  les 
principaux. 

Bénéfice 
(ur  les  arrérages. 

Ci- contre 

7i»03tf*»7+  JJÉ 

1 1,171,800  i. 

19É 

Rentes  au  denier  douze  , fur  le  grc- 

nier  à fcl  d’Avignon , créées  partie  per- 

pétudles,  Sc  partie  viagères , par  édit 
d’aoûc  170$  ; la  rente  viagère  a etc 
fupprimcc  , & la  rente  perpétuelle  cft 
reftce  au  denier  vingt , en  confçquence 

de  l'édit  d'avril  1 7 1 6 

Rentes  au  denier  vingt , fur  le  con- 

1,100,000 

40,000 

trôle  des  aûes  des  notaires , créées  par 

1 

..  . 

édits  de  mars  1 70a , & mars  1 709 , ré- 
duites au  denier  vingt-cinq , avec  re- 
tranchement des  deux  cinquièmes , fur 

le  capital  

Rentes  au  denier  feize,  fur  ledit 
contrôle  des  aûes  des  notaires , créées 
par  édits  de  mai  & août  17 14 , & mai 
17 ij  , réduites  au  denier  vingt-cinq, 
avec  retranchement  des  deux  cinquiè- 

4,741,000 

• 

1,896,800 

iij.apx 

mes  fur  le  capital 

Rentes  au  denier  vingt , fur  le  con- 
trôle des  exploits , créées  par  édit  de 
décembre  171 3 , réduites  au  denier 
vingt-cinq  , avec  retranchement  des 

14,000,000 

9,600,000 

914,000 

deux  cinquièmes  fur  le  capital  .... 
Rentes  au  denier  vingt  , fur  diffé- 

4,400,000 

1,760,000 

114,400 

rens  revenus  , créées  pour  le  rachat 
de  la  capitation,  par  édits  de  feptem- 
bre  1708  , Sc  mai  1709  , réduites  au 
denier  vingt-cinq , fans  aucun  retran- 

• 

chement  fur  le  capital.  . .... 

Rentes  viagères  , au  denier  douze  , 
fur  les  tailles  , créées  par  édits  de  mai 
17 1 4 & mars  1713,  dont  une  grande 
partie  a été  réduite  à la  moitié , Sc  quel 
ques-unes  aux  trois-quarts  delà  joùif 

S, 000,000 

• 

} ; 

80,000 

* 

fance 

• 

*J  U9iS 

— - - — » 

I04,5785ÿ74livres.  |x4, $19,600  L [J,i6$,6r6livres, 
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En  1719.  lorfque  le  bail  des  fermes  eut  été 
réuni  à la  compagnie  des  Indes  , elle  offrit  de 
prcteç  g l'État  douze  cens  millions  . à trois  pour 
cent pour  rembourfer  les  rrr.tti  fur  les  aides 

fabelles  , tailles , &c.  Et  en  effet , les  rentes  de 
hôtel  de- ville  i les  payeurs  & contrôleurs  lurent 
fupprimés  le  27  août  de  la  même  année,  8c  lent 
rembourfement  Tuf  ordonné  en  aérions  à trois  pour 
cent  ; mais  comme  l'année  fuivante  il  y eut  une 
nouvelle conllirutiôn de  rentes , au  denier  ouatante, 
de  vingt-cinq  millions  fur  l’hôtel-de  ville , toutes 
celles  qui  reftoient  furent  réduites1  à ce  taux,  8: 
peu  de  tems  après  on  en  créa  encore  fur  les  tailles 
au  denier  cinquante. 

Depuis  1722  , il  Ce  palfa  peu  d’années  où  cet 
expédient  ne  fût  mis  en  uCige,.  en  donnant  aux 
prêteurs  un  avantage  calculé  fut  le  befoin  de  leur 
argent.  On  prétend  qu'en  17  j j , le  montant  de 
toutes  les  rentes , y compris  huit  millions  de 
viagères,  ctoit  de  foixante-cinq  millions. 

Au  mot  Intérest  , tom.  ll.png.  642,  nous 
avons  rapporté  une  partie  de  l'édit  du  mois  de 
février  1770  , qui  a fixé  le  taux  de  la  conftitution 
des  remit  au  denier  vingt  : il  n'a  pas  varié  jufqu’à 
préfent. 

En  17S6  on  eftime  , que  le  montant  des  rente  j 
conflituées  à la  charge  du  roi , n'eft  gueres  au- 
deffous  de  cent  quarante  millions , parmi  lefquelles 
on  compte  vingt  millions  de  rentes  viagères , dont 
l’extinétron  ell  eftimée  annuellement  à feize  ou 
dix-huit  cens  mille  livres.  On  ne  parle  pas  ici  des 
capitaux  empruntés  à terme  , ou  par  voie  de  lo- 
terie, 8c  dont  le  rembourfement  ne  devant  s’opérer 
que  dans  l'efpacc  de  plufieurs  années  , entraîne  en 
attendant  qu'il  arrive , le  paiement  des  intérêts  à 
cinq  pour  ccnt,  ou  quelque  chofe  de  plus. 

Les  remet  qu'on  appelle  viagères  , reçoivent  ce 
nom , parce  qu'elles  n'ont  cours  que  pendant  la 
vie  des  perfonnes  fur  la  tête  defquelles  le  capital 
eft  conltitué. 

On  diftinguoit  autrefois  parmi  les  rentes  via- 
ères  , les  rentes  tontines , qui  éroient  fufccpti- 
les  d'accroiflement  à mefure  que  les  années  s'ac- 
cumuloient  ; mais  en  1770  elles  ont  été  converties 
en  rentes  purement  viagères  , 8c  tout  accroiffe- 
ment  a été  fupprimé.  ê'ïyrj  Tontines. 

La  première  création  des  rentes  viagères  a eu 
lieu  par  l'édit  du  mois  d'août  169;  , qui  partage 
en  dix  claffes  les  rentiers , avec  une  augmentation 
d'intérêt  diilribuée  en  dix  clalfes  , intérêt  gradflé 
de  dix  en  dix  ans  ; mais  en  169J)  on  en  créa  pour 
quatre  cens  mille  livres  au  denrer  dix  , 8c  ce  de- 
nier eft  le  même  encote  aujourd'hui  fur  une  feule 
tête.  

* En  I7f8  , on  imagina  de  permettre  par  l'édit  du 
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mois  de  novembre  . de  conftituer  fur  deux  têtes  , 
des  rentes  à huit  pour  cent  : en  1781  , cette  confti- 
tution fut  autorifée  à lept  pour  cent  fur  quatre 
• tètes  ; mais  jamais  elle  n'a  été  plus  favoriféc  que 
par  l'édit  du  mois  de  janvier  >782,  portant  créa- 
tion de  rentes  viagères.  11  accorde  dix  pour  cent 
fur  une  tête  ' depuis  la  naiifance  , jufqu'à  cin- 
quante ans  1 onze  pour  cent , depuis  cinquante  ans 
jufqu'à  foixante  ; douze  pour  cent , depuis  foixante 
ans  8c  au-delfus  ; 3c  neuf  pour  cent  fut  Jeux  têtes  , 
fans  diâinétion  d'âge. 

C'eft  ici  le  lieu  de  placer  les  obfervations  qu’on 
trouve  fur  les  renies  viagères  , dans  l'ouvrage  du 
célèbre  homme  d'Etat  dont  l'adminiftration  pro- 
mettoit  tant  d'avantages  à la  nation , 8c  qui  nous 
a là  fouvent  fourni  d excellent  morceaux  fur  les 
finances  Nous  les  ferons  fuivre  du  précis  que 
nous  nous  Commet  réferve,  au  mot  Payeur,  de 
donner  fur  les  payeurs  des  rentes  ; nous  y ajou- 
rerons quelques  details  fur  les  formalités  nécefTai- 
res  pour  toucher  les  rentes  de  toute  efpèce , 8c  fut 
les  époques  de  leur  paiement. 

On  ne  peut  raifonnablement  approuver  ou  cri- 
tiquer les  emprunts  en  rentes  viagères,  fi  Ton  n’e- 
xamine eft  fnertie-rems  la’fitoathmdu  crédit  8c  les 
moyens  d’un  gouvernement  pour  lever  de  l'argent 
de  quelque  autre  manière.  On  doit  compter  parmi 
les  malheurs  de  la  guerre , la  néceflité  de  recou- 
rir à des  rclfources  dont  on  apperçoit  les  incoo- 
vénifns  , 8c  c'eft  dans  le  calme  de  la  paix  qu'il 
faut  fe  mettre  en  état  de  faire  le  moins  de  facri- 
fices  poflibles  à l'empire  des  circonftances. 

Après  différent  emprunts  ouverts  pat  la  mé- 
diation des  pays  d'Etats,  des  villes , du  clergé  3e 
de  quelques  autres  corps  , mais  qui  ne  fourni- 
rent que  des  reffources  infuffifames  pour  fubve- 
nir  à la  guerre  qni  venoic  de  s'allumer  , il  fallut 
recourir  à dca  emprunts  en  rentes  viagères  , les 
uns  à neuf  pour  cent  fur  une  tête , les  aunes 
à dix. 

L'on  n’avoit  jamais  emprunté  à plus  bas  prix 
en  France  , même  en  tems  de  paix , 8e  c'eft  ce 
qu’on  a vu  ti-devant  j l’on  devroit  mettre  un  grand 
prix  à n’èrre  point  contraint  de  s'écarter  de  la 
propofrtion  ufitée  , puifqu'avec  ce  ménagement  la 
confiance  étoit  maintenue. 

D'ailleurs  il  èft  un  autre  avantage  que  la  ref- 
fourcc  des  rentes  viagè-res  a procure  , c'eft  qu’on 
a été  difpenfé  de  multiplier  les  effets  fufceptibles 
d’être  achetés  8c  vendus  journellement . forte  de 
fonds  dont  le  cours  toujours  public  , devient  un 
des  thermomètres  du  crédit  ; ainfi  dans  les  tems 
où  l'on  a befoin  de  rétablir  la  confiance,  dans 
les  tems  où  il  faut  la  foutenir  contre  les  iriquié- 
tudes  que  la  guerre  infpire  , on  doit  éviter  foigneu- 
fement  , d'expol’er  en  quelque  manière  , l'opinion 
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des  prêteurs  , au  hafard  des  fluâuations  qui  fut'- 
viennent  néceifairentent  dans  le  prix  de  tous  les 
effets  négociables,  quand  la  mafle  en  ell  trop  éten- 
due : cependant  comme  il  n'ett  pas  moins  vrai  que 
Jes  remet  viagère»  ont  des  inconvénient,  foit  qu’on 
01  juge  par  les  calculs  de  probabilité  fur  la  vie 
commune  des  hommes  , foit  qu'on  confidère  cette- 
lorte  d emprunt,  fous  un  point  de  vuemotal,  je  pen- 
fois  qu’il  falloit  profiter  afiez  figement  de  la  paix , 
pour  réduire  tellement  le  prix  de  l'intérct,  qu’à 
1 epoque  malheureufc  d'une  nouvelle  guerre  , on 
put  fe  procurer  de  grands  fccours  par  la  feule 
voie  des  rentes  perpétuelles  ou  rembourfables. 

Les  note»  viagères  font  devenues  plus  onérenfes 
»U  roi  depuis  qu'on  ne  fe  borne  plus  à les  recher- 
cher comme  un  mo)  en  d'augmenter  fon  revenu , 
pendant  la  durée  de  fa  vie  ou  de  celle  de  fcs  en- 
fans  , mais  qu'on  en  fait  encore  un  emploi  de 
ample  fpéculation. 

. C'eft  à Genève  où  ce  nouvel  ufage  s'eft  d'abord 
introduit.  Se  l'exemple  a été  fuivi  dans  quelques 
autres  endroits  : on  choifit  trente  têtes  de  fcpt  ans 
ou  à-pcu-prês  , âge  où  la  duree  de  la  vie  elHaplus 
longue  ; on  a foin  d’écaiter  toutes  les  perfonncs 
dpnt  la  fanté  annonce  quelque  incertitude  , ou  qui 
n ont  pas  encore  franchi  les  dangers  de  la  petite 
Verole  j on  poufl'c  même  l'attention  jufqu'à  don- 
n“  •*  préférence  au  fexe  qui  , par  fa  vie  tran- 
quille , femble  expofé  à moins  daccidens impré- 
vus; enfin  on  prend  toutes  les  précautions  qui 
peuvent  répondre  de  la  longue  exiilence  de  ces 
trente  perfonnes  : les  capitalises  placent  alors  telle 
fournie  qui  leur  convient,  fur  chaque  tête;  & 
comme  de  pareils  contrats  peuvent  fe  vendre 
8e  fe  transférer  , on  comprend  qu’on  trouve 
toute  forte  d'encouragement  à étendre  cette  fpé- 
culation. 

Pour  y mettre  obftade,  i!  faudrait  établir  l’in- 
terct  des  rentes  viagères  par  gradation  d’âge , ou 
fixer  la  fomme  qu'il  feroic  permis  de  conilituer 
fur  unième  tete,  ou  fur  celles  depuis  fepe  ans  juf- 
qu  à douze  ; mais  toutes  ces  gênes  & d'autres  en- 
core, on  ne  peut  les  impofer  qu'en  proportion 
du  befoin  ou  l’on  cil  3 & du  crédit  dont  on 
jouit. 

A l’cgard  des  payeurs  des  rentes , ce  font  des 
officiers  établis  pour  payer  toutes  les  rentes  dues 
par  le  roi  , tant  perpétuelles  que  viagères. 

L origine  des  payeurs  des  rentes  remonte  à quel- 
ques  années  apres  ia  création  des  premières  rentes 
PJr  François  premier.  On  place  cette  origine  en 
IJ76.  La  déclaration  du  roi  , du  18  janvier  de 
# cette  annee  , qui  créé  leurs  offices , attribue  aux 
pourvus  la  quilité  de  confeillers  du  roi  , tréfo- 
nds , receveurs  généraux  , 8c  payeurs  des  rentes 
Tome  ffi.  Finances . 
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de  rhùtei-de  ville  de  Paris,  receveurs  dés  confîgna- 
tions  , dépofitairesdes  débets  de  ouimnees , com- 
miffaires  aux  rentes  failles  réellement , 8c  greffiers 
des  feuilles  & immatricules.  Ces  titres  font  ré- 
pétés dans  les  édits  d'avril  1J94  Se  mai  1608, 

8e  ils  leur  attribuenr  les  memes  privilèges  8e 
exemptions  dont  jouilient  les  receveurs. généraux 
des  finances. 

1 _ ... 

j On  voit  par  ce  que  nous  avons  dit  de  la  di- 

1 vifion  des  renies  de  ['hôtel  - de  - ville  de  Paris 
en  dix  parties  en  i6$6  , 8e  en  quatorze  en’ 
1670;  que  le  nombre  des  payeurs  écoit  égalât 
celui  des  parties  de  rentes  ; mais  les  rentes  ayant 
été  très  multipliées  après  la  mort  de  Colbert , 
les  payeurs  furent  également  multipliés  , au  point 
que  lors  de  leur  fuppreflion  en  1719,  ils  étoient 
au  nombre  de  foixante -dix-neuf. 

L’année  fuivante  , les  nouvelles  créations  de 
rente,  donnèrent  lieu  au  rétabliifement  des  douce 
payeurs  feulement , 8c  leur  nombre  fut  fucceffive- 
ment  porte  jufqu'à  cinquante,  qui  a fublillc  pen- 
dant trente- huit  ans. 

En  1758,  on  ajouta’  dix  - neuf  payeurs  deff 
rentes  aux  cinquante  qui  fiibfiftoient  : en  1760  , 
quatre  autres,  8c  en  1768,  l'édit  du  mois  de 
juin,  qui  ordonnoit  la  converiïon  de  tous  les 
effets  au  porteur  en  contrats  , créa  encore  fix 
payeurs  des  rentes  , ce  qui  porta  Jeut  nombre  i 
foixante-quatorze. 

Mais  en  1771 , tin  édit  du  mois  de  mai  les  ré- 
duifit  à trente  , de  même  que  les  contrôleurs. 
Toutes  les  rentes  payées  à l’hôiel  de-ville  , furent 
également  réduites  à trente  parties  , 8c  la  finance 
de  chaque  office  de  payeur  fur  fixée  à trois  cens 
mille  livres;  8c  comme  chacun  des  payeurs  eft 
poifelfeur  des  deux  offices  , la  charge  de  payeur 
relia  depuis  cet  édit,  véritablement  fixée  à fix  cens 
mille  livres  , 8c  celle  de  contrôleur  , qui  écoit  de 
cinquante  fix  mille  livres,  le  fut  à quatre-vingt- 
dix.  mille  livres.  En  même-rems  il  fut  attribué  , 
aux  payeurs  Se  contrôleurs  cinq  pour  cent  de  leut 
finance  ; neuf  mille  livres  aux  premiers  pour  taxa- 
tions 8c  droits  d'exercice , S c trois  mille  livres  de 
frais  de  bureau  ; 8c  aux  féconds  , outre  les  inté- 
rêts au  denier  vingt  de  leur  quatre-vingt-dix  mille 
livres , deux  mille  fept  cents  livres  de  droits 
d'exercice.  • 

Il  dl  utile  de  rapporter  ici  les  articles  les  plus 
important  de  cet  édit , parce  qu'ils  intércfTcnc  U 
claffe  des  rentiers  8c  des  capitalises. 

Art.  VI. 

Les  payeurs  réfervés  par  notre  préfent  édit , 
feront  tenus  de  payer  à l'hôtel-de-ville  , à bureau 
ouvert , tous  les  huit  jours  , au  jour  indiqué  pour 
leut  paiement-  Ne  pourront  lefdits  payeurs, poug 

Qqq 
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quelque  eauft  ou  prétexte  que  ce  foit , remettre 
leurs  paiemcns  à quinzaine , à peine  d'interdiâion 
de  leurs  fondions  , auxquelles  nous  commettrons 
d'offices  8c  lorfqu'il  fe  rencontrera  une  tête  au 
jour  de  leur  paiement , voulons  qu'ils  le  falTent  au 
jour  non  fêté  qui  fuivra  immédiatement  celui  au- 
quel leur  paiement  auroit  dû  être  effeâué. 

VIL 

Si , après  l'appel  des  rentiers  8c  le  paiement  fait 
â ceux  qui  fe  présenteront  , il  reftoit  des  deniers 
entre  les  mains  des  payeurs,  voulons  que  la  fomme 
reliante  defdits  paiement , foit  par'  eux  ajoutée  à 
celle  delà  femaine  fui  vante , de  manière  que  tous 
ks  fonds  que  nous  leur  aurons  diltribués , foient 
employés  au  paiement  effedif  des  parties  prenan- 
tes , fans  qu'ils  puiflent  retenti  en  leurs  mains  au- 
cuns deniers , fous  prétexte  de  parties  failles  ou 
non  réclamées  ; à peine  contre  les  conttevenans  , 
d'interdiâion  8c  d'amende  arbitraire.  Enjoignons 
au  prévôt  des  marchands  de  notre  bonne  ville  de 
Parts , 8c  aux  contrôleurs  des  rentes  , de  tenir  la 
main  i'  l'exécution  du  préfent  article , 8c  en  cas 
de  contravention  , d'en  donner  avis  au  contrôleur 
général  de  nos  finances. 

VIII. 

Notre  intention  étant  qu'il  ne  relie  ï l’avenir 
aucuns  débets  entre  les  mains  des  payeurs  des 
rtnus  dudit  hôtel-de  ville  , les  états  de  dilhibution 
defdites  rentes  , ne  contiendront,  i compter  de 
celui  qui  fera  arrêté  en  notre  eonfei!  pour  l'an-- 
née  t77i  , que  les  fommes  qui  auront  été  effec- 
tivement payées  par  lefdits  payeurs  fur  chacun 
de  leurs  exercices.  Ordonnons  en  conféquence  , 
qlre  lefdits  payeurs  ne  feront  tenus  de  préfenter 
leurs  comptes  en  notre  chambre  des  comptes , 
au’après  que  lefdits  états  de  dillribution  auront 
été  arrêtés.  Dérogeons  à cet  égard , aux  dlfpo- 
ficions  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669, 8c 
autres  rêglemens  qui  pourroient  avoir  été  rendus 
fur  cette  matière. 

IX. 

Maintenons  8c  confirmons  lefdits  payeurs  8c 
contrôleurs  réfetvés , leurs  fuccelTeuts , les  vété- 
rans, 8c  les  veuves  , dans  tous  les  droits  , fonc- 
tions difpenfes , facultés , honneurs,  exemptions, 
privilèges  , émolumens  , prérogatives  Sc  préémi- 
nences , droits  de  franc  falé  8c  de  committtmus  en 
nos  grandes  8c  petites  chancellerie,  à eux  attri- 
bués p ar  nos  précédons  édits , déclarations  8c  ar- 
rêts de  notre  confeil , de  la  même  manière  que 
s'ils  ccoicnc  plus  amplement  détaillés  au  préfent 
édit. 

X. 

RétabiiiTons  lefdits  payeurs  8c  contrôleurs  ré- 
fetvés , dans  le  droit  d'hérédité  attribué  à leurs 
offices  par  nos  précédens  édits  8c  déclarations  j 
vouions  en  conféquence  . qu'eux  8c  leurs  fuc- 
ecUcurs  jouilïcnt  à l'avenir  defdits  offices  hérédi- 
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tiirement , fans  nous  payer  aucuns  droits  d’an- 
nuel , de  mutation  , 8c  de  centième  denier  , de 
la  même  manière  qu'ils  en  jouiffoient  avant  la  ré- 
vocation portée  par  notre  édit  du  mois  de  février 
1 77 1 i dérogeant  i cet  égard  à notre  édit , fans 
néanmoins  tirer  à conféquence  pour  les  autre* 
offices  de  noue  royaume. 

XI. 

Confirmons  lefdits  payeurs  8c  contrôleurs  ré- 
fervés , dans  l'exemption  des  dixièmes , vingtiè- 
mes 8c  deux  fous  pour  livre  du  dixième  à eux  ac- 
cordée pat  nos  précédens  édits , déclarations  8e 
arrêts  de  notre  confeil  ; déchargeons  en  confé- 
quence , i compter  du  1“  janvier  de  la  prefente 
année  , leurs  gages  , taxations  8c  droits  d'exer- 
cice , de  la  retenue  du  dixième  d* amorti (fe- 
ment  , établie  pat  noue  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 17Ô4* 

XVII. 

Nous  avons  fixé  8c  fixons  irrévocablement  les 
épices  des  comptes  defdits  payeurs  réfervés , à la 
fomme  de  huit  mille  livres  pour  chacune  def- 
dires  trente  parties,  i quelque  fomtne  que  puifle 
monter  le  fonds  des  rentes  qui  feront  dillribuées 
dans  lefdites  parties.  Voulons  que  le  londs  del- 
dites  épices  foit  ainfi  fait  à l’avenir  dans  les  états 
de  dillribution  defdites  rtnus , à compter  de  celui 
ui  fera  arrêté  en  notre  confeil  pour  l'année  177 1 1 
érogeant  â cet  égard  , aux  édits  des  mois  d a- 
vrü  1671  , décembre  1690  8c  avril  1704. 

Les  années  fuivantes,  différens  rêglemens  fu- 
rent rendus  fur  la  comptabilité  des  rtntts. 

Les  lettres-patentes  du  50  décembre  177:  , en- 
regiflrées  à la  chambre  des  comptes  le  16  feptem- 
bré  177 j , ordonnèrent  qu’il  ne  feroit  fait 
mention  dans  les  comptes  des  payeurs  des  renies  , 
que  du  net  des  rentes  , parce  qu'en  même-tems 
le  montant  de  ces  retenues  ne  ferait  pas  mis 
entre  leurs  mains  , 8c  qu’il  11e  feroit  plus  fait 
fonds  dans  les  états  de  diftribution  , - que  du 
net  revenant  à chacune  des  parties  prenantes , 
c'ell-i-dire  , dedudiun  faite  des  retenues  8c  im- 
positions dont  chaque  portion  de  rente  ferait  fuf- 
ceptible. 

Une  déclaration  du  j!  janvier  >773  1 <1“  let- 
tres patentes  du  1"  mai  fuivant , 8c  une  décla- 
ration du  1S  février  1774  , réglèrent  tout  ce  qui 
a rapport  à la  comptabilité  despayeursdes  rentes , 
en  fixant  les  délais  dans  lefquels  ils  rendroient 
leurs  comptes,  8c  ceux  dans  lefquels  ils  payeraient 
les  épices  précédemment  réglées,  à la  chambre 
des  comptes. 

L’année  1784  fut  remarquable  par  rapport  aux  * 
rentes  fur  l'hôtel-de-vilie  de  Paris  , en  ce  que  les 
lettres-patentes  du  1;  août , entegifttées  eu  parle- 
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Ment  te  } i du  même  mois  , rapprochèrent  leurs 
paiemens  , 8c  fixèrent  irrévocablement  les  épo 
pues  où  its  auraient  lieu  , dans  les  termes 
luivan*. 

Sa  majefté  voulant  qu'il  ne  Toit  plus  éprouvé 
de  retards  dans  les  paiemens  des  arrérages  des 
rtntti , tant  viagères  que  perpétuelles , qui  s’ac- 
quittent en  rhôtel  de-ville  de  Paris , a ordonné  ce 
qui  fait  : 

Article  premier. 

Indépendamment  des  fonds  ordinaires  qui  font 
8e  continueront  d’être  deftinés  au  paiement  des  ar- 
rérages des  rentes  perpétuelles  8r  viagères  qui 
s'acquittent  i l’hôtel  de  ville  de  Paris  , il  fera  re- 
mis aux  payeurs  defdites  rentes  par  l’adjudica- 
taire des  fermes  générales , un  million  d'augmen- 
tation dans  le  cours  du  mois  d’oétobre  prochain  , 
8c  pareille  fomme  dans  chacun  des  mois  fuivans. 
jufques  8c  compiis  le  mois  de  juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt -fîr  ; le  tout  pour  fervir  à l'entier  ac- 

2uittement  de  tous  les  arrérages  defdites  rentes 
chues  jufqu'au  dernier  décembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt  cinq. 

II. 

Les  arrérages  des  fix  premiers  mois  mil  fept 
cent  quatre-vingt  fix , de  toutes  les  rentes  perpé- 
tuelles 8c  viagères  , payables  à l'hôtel-de  ville  . 
feront  acquittés  en  entier  dans  les  fix  derniers 
mois  de  la  même  année  ; ceux  defdits  fix  dernier* 
mois  mil  fept  cent  'quatre  - vingt  - fix  , feront 
payés  dans  les  fix  premiers  mois  de  1787 , 8c  ainfi 
de  fuite,  fans  retard  ni  interruption  ; enforteque  les 
arrérages  d'un  remettre  feront  toujours  acquittés 
en  entier  dans  le  femeftre  fuivant.  Veut  fa  majefté, 
que  cet  ordre  ne  foit  jamais  interrompu  pour 


quelque  caufe  8c  dans  quelque  eu  que  ce  pulffe 
être  , même  dans  celui  de  guerre  1 i l'eftct  de 
quoi  elle  a ordonné  8c  ordonne  expreiTément  as 
contrôleur  général  desfinances.de  faire  remettre 
exactement  aux  payeurs  defdites  rentes  , pat  cha- 
que femeftre  , 8c  de  femaine  en  femaine  , les  fonds 
néceffaires  pour  l'acquittement  des  arrérage*  du 
femeftre  précédent. 

III. 

L'état  annexé  fous  le  contre-fcel  des  préfentes 
lettres- patentes,  qui  indiquera  le  mois  de  chaque 
femettie,  dans  lequel  chaque  rentier  fera  payé  , 
en  fuivant  l'ordre  alphabétique  établi  pour  les 
paiemens  defdites  rentes , fera  imprimé . & demeu- 
rera affiché  dans  les  faites  de  l’hôtAde  ville  de 
Paris  où  le  font  lefdits  paiemens , pour  éite  ledit 
état  fuivi  conllammenc  S 1 toujours,  fans  que  , 
fous  aucun  prétexte , il  puifTe  être  fait  aucun 
changement. 

I V. 

Quant  aux  parties  arriérées,  faute  par  les  pro- 
priétaires de  s'être  préfentes  ou  mis  en  règle  aux 
époques  où  leurs  airérages  étoient  payables  , elles 
feront  acquittées  dans  le  mois  , à dater  du  jour 
u'elles  auront  été  demandées  3c  mifes  en  état 
être  reçues  , fans  que  leurs  paiemens  puilfent 
être  retardé*  ni  morcelés  fous  aucuns  prétextes. 

V. 

Les  rentes  perpétuelles  8c  viagères  fur  lTiôtel- 
de-ville  de  Parts  , devant  fe  trouver  au  courant 
au  premier  juillet  mil  fept  cem  quatre-vingt-fix  , 
par  l’effet  des  préfentes  difpofitions  , fa  majefté 
deftinerg^lors  des  fonds  paiticuliers  pour  rap- 
procher Tes  paiemens  arriérés  de  tous  les  autres 
objets  employés  dans  les  différera  états. 


Tableau  des  payemens  qui  feront  faits  à l’hôtcl-de-viUc  , par  ordre 
alphabétique  , pendant  l’année  178 6. 


Sut  derniers  mois  , 
année  178/. 


Sue  premiers  mois  , 
année  1780. 


Janvier  ...  A ...  B. 

Février  ...C...D...E. 

Mars  ....  F ...  G ...  H. 
Avril  ....  J ...  L. 

Mai M ...  N ...  O. 

Juin  ....P...Q...R  ,.&c. 
Juillet. A ...  B. 


Août  ...... 

C . . . 

D . . 

. E. 

Septembre  . . . 
Oüobre  . . , , 

F . . . 
J . . . 

G . . 
L. 

. B. 

Novembre  . . . 

M . . . 

N . . 

.O. 

Décembre  . . . 

P . . . 

Q • • 

. R,  &c. 
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• Un  édit-thi  mon  de  feptembre  de  la  même  an- 
née , créa  vingt  offices  de  payeurs  des  remis , 8c 
autant  d'offices  de  contrôleurs  pour  payer , à com- 
mencer en  1785  , dix  nouvelles  parties  de  renies  , 
formées  de  tous  les  arrêtages  qui  fe  payoient  pré- 
cédemment à la  caiffe  des  amortiffemcns  , 8c  qui 
en  avoient  été  dillraits  par  arrêt  du  confeil  du 
r 4 août.  La  finance  de  ces  offices , réunis  par  deux, 
fur  la  tcte  de  chaque  payeur  , fous  le  titre  d'an- 
cien triennal , 8ç  d’alternatif  quatriennal  , tut  fi- 
xée à trois  cens  mille  livres  pour  chaque  office, 
en  forte  que  chacun  d’eux  eût  à payer  fix  cens 
mille  livres , 8c  chaque  contrôleur  cent  foixante 
mille  livres  , i raifon  de  quatre-vingt-dix  mille 
livres  par  office , avec  attribution  de  gages  au  de- 
nier vingt  cette  finance , de  franc-fale,  exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre,  8c  de  tous 
les  privilèges  attribués  aux  payeurs  8c  contrôleurs 
des  renies  anciennes  , exemptions  de  toutes  rete- 
nues de  dixième  , vingtième  8c  autres  impofitions 
royales  : en  même  - tems , il  leur  eft  accordé  les 
memes  taxations  8c  frais  de  bureau,  qu'aux  trente 
anciens  payeurs  ; il  leur  et!  permis  de  compter 
à la  chambre  des  comptes  dans  les  délais  fixés  par 
la  déclaration  du  roi  du  1)  février  >774,  8c  les 
épices , qui  pour  les  trente  payeurs  étoient  réglées 
par  les  lettres-patentes  du  xi  décembre  1776  , à 
quatre  cens  quatre-vingt  mille  livres  , le  font  à 
cinq  cens  foixante  mille  livres , à raifon  de  quatorze 
mille  livres  pour  chacune  des  quarante  parties. 

Nous  ajouterons  , pour  ne  rien  biffer  i defirer 
fut  cette  matière,  qu'une  déclaration  du  roi,  du  10 
juillet  1 78  y , publiée  le  4 août , a réglé  les  droits 
du  contrôleur  des  hypothèques  fut  les  rentes , 
ainfi  qu’il  fuit.  # 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
réfente  déclaration,  famajefté ordonne  que  tous 
roits  de  vérification  d’oppofitions  8c  emegiftre- 
ment  de  lettres  de  ratification  , fur  tranfports  8c 
autres  aâes  tranflatifs  de  propriété  des  rentes  , 
augmentation  de  gages  8c  autres  charges  fembla- 
bles  a (lignées  fur  fes  revenus  , comme  suffi  pour 
les  certificats  qu’il  n’exifVe  pointd’oppofitions,  lors 
des  quittances  paffées  i fa  décharge , pour  raifon 
de  rembourfemens  réels  8c  de  reconftitution  , il 
foit  payé  auxdits  confervateurs  des  hypothèques, 
un  droit  unique  par  chaque  contrat , quel  que 
foit  le  nombre  des  propriétaires , favoir  : 

Pour  les  parties  au  - deffous  de  jo  /. . . . . 1 /. 


de 

SoL 

à 

lot)/.  V ■ ■ 

de 

100 

i 

100  Ë 

• X.  8 

de 

200 

i 

JOO  ! .. 

..  .11 

^cxclûlî  rement. 

de 

300 

i 

4°o  1 ... 

..  16- 

de 

400 

à 

j°°  1 .. 

• \ ?°. 

de 

;oo 

à 

1000  j ., 

. 14 

0 

0 

0 

T3 

k 

au  - deffus  . 

..  JO/. 

REP 

N’entend  néanmoins  fa  majefté  , que  pour  Us 
arties  de  douze  livres  8c  au  deffous  , dont  le  rem- 
ourfement  eft  ordonné  , il  puiffe  être  perçu  plus 
de  trente  fous , conformément  à ce  qui  a été  pré- 
cédemment réglé  à ce  fujet. 

Sa  majefté  réitère  la  difpenfe  relative  aux  hy- 
pothèques , accordée  aux  étrangers  par  les  let- 
tres-patentes du  jo  oâobre  1764. 

Le  tarif  annexé  à Ledit  de  juillet  1 <î8y  , fera 
au  furplus  exécuté  en  ce  qui  n’y  eft  pas  dérogé  par 
la  préfente  déclaration. 

Les  formalités  à remplit  pour  toucher  des 
rentes  de  nouvelle  conftitution , confident  à four- 
nir au  payeur  l’ampliation  du  contrat , avec  les 
quittances  des  arrérages  échus. 

Quant  aux  renies  acquifes  par  fucceffion  , par 
vente  ou  échange . le  nouveau  propriétaire  doit 
juftificr  de  fon  droit  par  pièces  duement  legali- 
fées  par  un  juge  royal , ou  par  aâes  paffes  de- 
vant notaires. 

R ENTES , terme  générique  en  ufage  dans  les 
finances  d'Efpagne  , pour  défignet  les  droits  qui 
y font  perçus , 8c  qui  compofent  les  revenus  du 
roi. 

Ainfi  on  appelle  renies  particulières , les  droits 
qui  fe  perçoivent  fut  les  laines,  la  poudre  8c  le 
plomb  , fur  le  fel  8c  fur  le  tabac  , 8c  renies  pro- 
vinciales , differentes  branches  des  revenus  de 
l'Etat,  confident  dans  les  droits  fur  les  huiles, 
les  vins , les  vinaigres  , fur  la  viande  , fur  la  veste 
des  meubles  8c  immeubles,  8tc.  Koyrj  Espagne  » 

tons.  II.  pag.  69  ét  fuiy. 

RÉPARATIONS , f-  f.  dont  le  fens  eft  ttès- 
intelligible.  Suivant  l'article  f 51  du  bail  général  des 
fermes  fait  en  I7j8  à Forceville  , l'adjudicataire 
des  fermes  n’eft  tenu  que  des  menues  réparations 
des  maifons  8f  bâtimens,  bureaux , murs  de  clô- 
tures qui  appartiennent  au  roi  , 8c  dont  il  a l'ufage 
pour  l'exploitation  de  fes  fermes. 

RÉPARTITION, f.  f.  qui  fignifie  partage. 
A la  fin  d’on  bail  il  fe  fait  une  répartition  des  bé- 
1 néfices  entre  tous  les  alfociés  à ce  bail  On  ap- 
pelle état  ou  compte  de  répartition,  le  tableau 
qui  confiate  l’objet  de  la  répartition. 

La  répartition  de*  tailles,  qu’on  appelle  auffi  ré- 
galemenc , eft  la  dillribution  d’une  fomme  fixe  im- 
ofée  fur  une  paroslfe , entre  tous  les  contribua- 
is qu’elle  renferme. 

REPRISE  , f.  f.  qui  eft  fort  ufitc  dans  toute 
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comptabilité  : les  rtprifis  forment  ordinairement 
ta  troifième  partie  d'un  compte. 

La  rtprift  eft  une  efpèce  de  dépenfe  qui  eft 
toujours  d la  décharge  d'un  comptable.  Le  cha- 
pitre des  reprtfo  contient  en  général  , des  objets 
qui  doivent  être  déduits  du  compte  comme  in- 
décis & incertains , &c  qu'il  n'ell  pas  au  pouvoir 
du  comptable  de  réalifer. 

RESCRIPTION,  f.f.  C'ell  un  ordre  de 
payer  une  fomme  déterminée , adrcITé  d un  caif- 
lier  ou  receveur , par  la  perfonne  d laquelle  il  doit 
un  compte  . & qui  a reçu  cette  même  fomme 
fous  la  condition  de  la  faire  paiTer  au  lieu  dé- 
figné. 

Les  fermiers  généraux  , les  régifleurs  généraux, 
les  adminiftratcurs  des  domaines  8c  des  polies  , ti- 
rent des  rtfcriptions  fur  leurs  receveurs  en  pro- 
vince , ti  les  receveurs  généraux  des  finances  en 
délivrent  fur  les  commis  d la  recette  des  tailles 
de  leur  généralité. 

Comme  ces  dernières  rtfcriptions  étoient  fou- 
vent  tirées  par  les  receveurs  généraux  à fix,  huit 
mois , & remifes  au  tréfor  royal  , qui  les  don- 
noit  aux  différent  tréforiers  pour  faire  leur  fer- 
vice  , il  arrivoit  qu'elles  fe  négocioient  fur  la 
place , & les  fonds  en  provenant  étoient  employés 
aux  dépenfes  du  gouvernement  qui  accordait  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent , avec  un  pot#  cent  de 
commiflion  pour  la  négociation.  Souvent  au  terme 
de  leur  échéance  on  les  renouvelloit  encore  pour 
un  rems  femblable , & il  en  coffrait  au  gouvernement 
des  frais  de  commiflion  qui  devenoient  un  objet  de 
plufîeuts  millions  ; c'ell  d cette  efpcce  d'effets  que 
l’on  donne  proprement le  nom  de  rtfcriptions  , 
parce  qu'elles  font  les  feules  de  ce  nom , qui , au 
moyen  de  cet  intérêt,  offrent  aux  capitalises  des 
occafions  avantageuses  de  placer  leur  argent  : aufli 
lorfque  leur  paiement  fut  fufpendu  par  arrêt  du 
18  février  1770 , le  murmure  fut  général  à Paris, 
& ces  effets  petdirent  trente-cinq  à quarante  pour 
cent  : il  en  exilloic  alors  pour  environ  foirante 
millions. 

Une  déclaration  du  roi  du  meme  mois  de  fé- 
vrier , vint  apporter  quelque  foulagement  au  mal 
qu’avnit  produit  la  fufpenfion  des  reftriptioas  ; 
mais  elle  ne  fervit  qu'à  faire  une  plaie  mortelle 
au  crédit  de  l'Etat  , car  elle  ordonnent  que  les 
fommes  dellinées.  pendant  quatre  ans  , au  rembour- 
sement des  capitaux  d'emprunts  , feraient  em- 
ployés d rembouifer  les  rcfrtptions  fufpendues. 

Quelques  années  aptes  il  fut  afligné  annuelle- 
ment un  fonds  régulier  de  trois  millions  pour  fa- 
tisfaire  au  rembourfement  de  ces  referiptions 
par  voie  du  fon , au  moyen  d’un  tirage  ordonné 
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pour  chaque  année,  jufqu'd  leur  entier  acquit- 
tement. 

On  voit  par  l'arrêt  duconfeil,  du  16  juin  178J, 
qu'au  premier  janvier  de  cette  même  année , il  en 
relloit  encore  pour  plus  de  trente-deux  million* 
cinq  cens  mille  livres  , dont  le  parfait  rembour- 
fement ne  devoit  être  opéré  qu'en  1795  , d raifon 
de  trois  millions  par  année  ; mais  cet  arrêt  agréant 
les  offres  des  receveurs  généraux  dot  finances  , 
ordonna  que  cette  fomme  ferait  rembourfee  en 
dix  mois , au  moyen  des  aflignations  qui  leur  fe- 
raient données  pour  pareille  fomme  , 8c  payable* 
aux  mêmes  termes  que  les  rtfcriptions. 

RÉSERVÉS,  (droits).  Au  mot  Droit,  rom.  I. 
pog.  67  f.  nous  avons  fait  connottre  en  quoi  con- 
finent les  droits  tiftrvis  proprement  dits , qui  dé»  , 
pendent  de  l'adminillration  des  domaines. 

Et  au  mot  Don  gratuit  , même  volume , 
psg.  6 16 , nous  avons  expliqué  que  les  droits  ori- 
inairement  établis  en  1758,  fous  ce  nom,  étoient 
égénérés  en  droits  rfftrvh  St  perpétuels  : on  peut 
avoir  recours  d ces  deux  articles. 

RÉSIDENCE,  f.  f.  C’ell  la  demeure  fixe  que 
quelqu'un  a dans  un  lieu.  éVytj  Absence  & 
Congé.  On  a rapporté  fous  ces  deux  articles , ce 
qui  concerne  particulièrement  les  employés  dans 
les  différentes  parties  de  finance. 

RÉSILIATION , f.  f.  Il  provient  de  réfilier  , 
qui  fignifie  cafter , annuller. 

RESSORT , f.  m.  qui  fignifie  l'étendue  de  ter- 
ritoire dont  les  jurifdiâions  relèvent  par  appel 
à un  tribunal  fupéricur  : ainfi  le  rtfort  du  parle- 
ment ^ de  Paris  comprend  toutes  les  provinces 
qui  n’ont  point  de  parlement.  Voyt[  le  Diction, 
noire  de'Jurifprudacet . 

RESTANT  EN  CAISSE,  f.  m.  Ce  mot  eft 
ufité  parmi  les  comptables,  pour  défigner  l'argent 
comptant  qui  fc  trouve  en  caiffe  , loriqu’un  com- 
mis remet  fon  bordereau  de  fttuation,  ou  rend 
compte  de  fon  maniement. 

RESTES , f.  m.  On  employé  ce  terme  dans  les 
compagnies  de  finance , pour  parler  des  recou- 
vremens  qui  font  d faire  après  l'expiration  d'un 
bail  , d'une  rétjie  j recouvrement  dans  lefqueis 
chaque  intéreffe  d ce  bail , ou  fes  repréfentàns  , 
ont  droit  de  partage.  O11  a vu  les  reflet  du  bail  dé 
Desboves  donner  d chacun  des  quarante  fermiers 
généraux  , un  million  ; ceux  d'un  autre  bail , trois 
d quatre  cens  mille  livres , quoiqu'ils  euflent  reçu 
trois  cens  mille  livres  pour  chaque  année. 

1 RÉSULTAT , f.  m.  C'ell  ce  qui  a été  recueilli 
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ou  conclu  après  une  difciiffioti,  une  conférence 
ou  une  affcmblée.  Ainfi  le  réfultai  du  confeil  eft 
un  arrêt  rendu  après  une  délibération  fur  une  af- 
faire de  finance , 8c  qui  comprend  les  objets  qui 
y font  relatifs . 8c  preferit  les  formes  dans  les- 
quelles on  doit  les  régir. 

RÉTENTION  , f.  fi  qui  lignifie  l'aâion  de 
retenir.  La  rétention  de  deniers  arrive  lorfqu  un 
comptable  ne  veut  pas  fe  défaille  des  fonds  qu'il 
a entre  les  mains  , 8c  refufe  de  les  difttibuet  fui- 
vant  la  dellination  qui  leur  eli  aflignée,  ou  de  les 
remettre  à fon  fupétieur.  Celui  qui  fe  rend 
coupable  de  rétention , reçoit  te  nom  de  réten- 
tionaire. 

RÉTENTION  AIRE  des  deniers  revaux.  Les 
anciennes  ordonnances  de  t J J7  , le  condamnent  à 
reftituer  1a  fomme  qu'il  a retenue  avec  le  double 
par  forme  d'amende.  Cette  peine  a enfuite  été 
modérée  par  autre  ordonnance  de  novembre  i J 7J , 
aux  (impies  intétêts  desfommes  retenues  depuis  la 
préfentation  ducompte,  (ufqu'à  leur  parfait  acquit- 
tement , fans  qu’il  /fit  befoin  d'aucune  fornma- 
lion  ni  lignification  i mais  comme  il  arrive  rare- 
ment qu'il  y ait  rétention  de  deniers  royaux  fans 
divertiffement , voyrf  ce  qui  a été  dit  à ce  der- 
nier mot. 

RETENUE , f.  f.  par  lequel  on  entend  une 
déduilion  qui  cil  faite  fur  une  rente  , fur  des 
gages  ou  appointemens , du  dixiéme , ou  de  la  ca- 
pitation , ou  de  toute  autre  impofition  à laquelle 
fa  fomme  payée  cfl  affujettie. 

On  appelle  irrvrr  de  retenue,  une  grâce  accor- 
dée par  le  roi  au  titulaire  d'une  charge  qui  n’eft 
point  héréditaire.  Cette  grâce , qui  ell  exprimée 
dans  un  brevet  ligné  du  roi  8r  du  fecrétaire  d'Etat 
du  département , confifte  dans  la  faculté  qui  eft 
accordée  à ce  titulaire  , i fes  héritiers , de  répéter 
auprès  du  fuccelîeur  à la  charge  , une  fomme  dé- 
terminée : fans  quoi  la  mort  du  titulaire  entraî- 
neroir  la  perte  ne  la  fomme  qu’il  fe  trouveroit 
avoir  payée. 

RÊTHELOIS.  KoytpPAÏs  privilégié  pour  les 
gabelles  pag.  17  J de  ce  volume. 

RETRAITE  , f.  fi  En  finance,  faire  fa  retraite , 
c'efl  fe  retirer  des  affaires  pour  vivre  paifible  8c 
dégagé  de  tous  les  foins  qu'elles  entraînent.  De- 
mander fa  retraite  fe  dit  d'un  employé  qui,  après 
avoir  rempli  les  fonâions  arrachées  i fon  titre 
pendant  un  long  efpace  de  rems,  defire  jouir  du 
calme  de  l'efprit  8c  du  repos  du  corps , qui  font 
fi  néceffaires  quand  la  vieillefle  commence  i ap- 
pefantir  toutes  les  facultés. 

Jufqu’cn  1768  , les  anciens  employés  des  fer- 
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mes , qui  avolent  confirmé  leur  jeuneffe  Si  leur* 
forces  dans  le  travail , ceux  qui  dans  leurs  fonc- 
tions éprouvoient  des  accidcns  qui  les  met- 
toient  hors  d'état  de  continuer  leurs  fervices  , 
n'avoient , dans  ces  triftes  conjonüu res  , (d'autre 
efpérance  que  dans  la  juftice  , l'humanité  Se 
la  libéralité  de  leurs  commetcans  ; mais  à cens 
époque , un  des  fermiers  généraux  , diftingué  par 
des  connoilîances  très-étendues  , Si  par  un  juge- 
ment folide  auquel  tient  un  caraâère  très-pro- 
noncé ■ imagina  de  faire  un  établiffemcnt  pro- 

fire  i procurer  des  lècours  aux  légionnaires  de 
a ferme  devenus  infirmes  , incapables  ou  in- 
valides. Indépendamment  de  lafpefl  honorable 
pour  l'humanité , fous  lequel  ce  projet  fe  prcfrnre  , 
on  fent  que  fon  exécution  ne  pouvant  qu'être 
utile  i la  ferme , en  attachant  davantage  les  fujett 
à leurs  emplois , Si  leur  offrant  en  proportion , un 
moyen  affûté  de  fubfiltance  , après  avoir  épuifé 
leurs  facultés.  Voici  l'extrait  de  fon  plan.configné 
dans  une  délibération  prife  par  fa  compagnie , 8c 
approuvée  du  miniftre  des  finances  le  ai  fé- 
vrier 1768. 

La  compagnie  s*érant  fait  inftruire  des  arrange- 
mens  convenus  dans  plufieurs  dépattemens  entre 
les  employés  des  brigades , pour  procurer  quel- 
ques fecours  à ceux  d'entre  eux  i qui  l'âge , les 
infirmités  ou  les  bleffures  reçues  dans  l'exercice 
de  leurs  fondions  . ne  permettent  plus  de  conti- 
nuer le  fcrvice  , elle  a reconnu  qu'ils  s'étoient 
aflujcitift  des  contributions,  pour  former  une 
maffe  de  fonds  qui  pût  remplit  ces  vues  : elle  a 
vu  aufli  avec  fatisfaélion  , que  les  employés  fupé- 
rieurs  , perfuadés  du  bon  effet  que  ces  arrange- 
mens  pouvoirnt  procurer  pour  un  meilleur  rra- 
vail  , relativement  aux  parties  fur  lefquelles  por- 
tent leurs  émolument , avoient  confentide  s'affu- 
jettir  à des  contributions  perfonnelles , & elle  n'a 
pu  qu'applaudir  aux  foins  qu'ils  fe  font  donnés 
pour  recueillir  8c  adminiftrer  les  fonds  deftinés 
aux  retraites  ; mais  elle  a remarqué  en  même- 
tems , que  l'objet  des  contributions  , 8c  celui  des 
fecours  annuels  8c  momentanés  , n’avoient  point 
été  réglés  d'après  une  proportion  uniforme  dans 
les  diffétens  dépattemens  où  ces  établiffemeos  fis 
font  faits  , 8c  qu'il  en  étoit  de  même  des  règles 
qui  avoient  été  fuivies  pour  la  difpenfation  de  ces 
fecours  : elle  a reçu  d’ailleurs  des  plaintes  de  la 
part  de  quelques  employés , qui  annonçoient  , fur 
cette  adminillration  , des  préjugés  capables  de 
refroidir  le  zèle  des  fupérieurs  : enfin , plufieurs 
de  ceux  admis  aux  retraites  annuelles  .ont  marqué 
des  inquiétudes  fur  l'avenir , qui  pouvoienr  faire 
regretter  â ceux  qui  y contribuent , le  facrifice  qu’ils 
font , Si  ôter  i ces  arrangemens  les  bons  effets 
qu'on  en  peut  attendre.  Dans  ces  circonftances  , la 
compagnie  a cru  devoir  s’occuper  des  moyens  d'affu- 
rerpat  elle  même  à ces  établiffemens,  tous  les  avan- 
tages dont  ils  font  fufceptibles , 8c  de  prévenir  les 
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inconvénient  dont  l'expérience  a fait  jppertevoir 
Jcs  germes  : elle  a penfc  auffi  qu'il  droit  néccflaire 
de  les  rendre  communs  à tous  les  département , 
8f  de  les  foumettre  à des  règles  fixes  8e  uniformes. 
Son  intention  d'ailleurs  ell  de  contribuer  pirelle- 
mfme  en  argent,  8e  parla  détonation  de  plufieurs 
emplois  propres  à fervir  de  retraites  , à un  arran- 
gement auffi  conforme  aux  loix  de  l'humanité  8e 
de  la  juftice  , qu'au  bien  de  la  régie  ; & en  con- 
féquenee  , elle  a délibéré  & arrêté  ce  qui  fuit. 

Articli  premier. 


Les  direâeurs , les  contrôleurs  généraux , les 
tnfpeâeurs  des  fermes,  les  contrôleurs  des  bu- 
reaux généraux  du  tabac  , contribueront  aux  fonds 
detonés  pour  les  retraites  , à riifon  de  trois  de- 
niers pour  livre  de  leurs  appointemens , fur  quel- 
que partie  qu’ils  foient  affigoés. 


II. 

Les  receveurs  généraux  des  fermes.  Se  ceux  du 
tabac  , contribueront , à raifon  de  fix  deniers  pour 
livre  de  leurs  appointemens , attendu  les  autres 
émolumens  dont  ils  jouifTent. 

III. 


Les  receveurs  des  grandes  gabelles  , contribue- 
ront à raifon  de  trois  deniers  pour  livre  de  Içurs 
appointemens  fixes , 8e  autres  émolumens  dont  ils 
fe  payent  par  leurs  mains,  de  laquelle  contribu- 
tion ils  feront  recette  dans  leurs  comptes  ; 8e 
quant  aux  gratifications  qui  leur  font  accordées 
fur  les  excédent  de  vente , 8e  dont  il  eft  d'ufage 
d'afligner  le  paiement  fur  la  recette  générale  du 
département , les  mêmes  trois  deniers  pour  livre 
leur  feront  retenus  par  le  receveur  général. 

IV. 


Les  contrôleurs  que  la  compagnie  jugera  con- 
venable d'établir  dans  les  greniers  des  grandes  ga- 
belles , feront  affujettis  , pour  les  appointemens 
& autres  émolumens  dont  ils  devront  jouir,  aux 
mêmes  retenues  que  les  receveurs. 

V. 

Les  receveurs  des  petites  gabelles  contribue- 
ront, à raifon  de  trois  deniers  pour  livre,  tant 
des  appointemens  fixes , s'il  leur  en  ell  accordé  , 
que  des  remifes  dont  ils  jouifient , pour  leur  tenir 
lieu  de  gages , & les  charges  qui  y font  at- 
tachées. 

VL 

Les  entrepofeurs  du  tabac  contribueront  pour 
trois  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  tabacs 
qui  leur  font  accordés  fur  ceux  de  chacune  de 
leurs  levées  , pour  tenir  lieu  d'appointemrns , & 
les  indemnifer  des  fiais  de  voiture  & de  manu- 
tention de  leur  entrepôt  y laquelle  contribution 
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fera  par  enx  payée  au  receveur  général  fur  cha- 
cune des  levées , en  mène  -tenu  que  les  entrepo- 
feurs lui  payeront  le  prix  des  tabacs. 

VII. 

Les  capitaines  généraux , les  capitaines  particti- 
liers  , lieutciuns , brigadiers  , fous  brigadiers  , 
officiers  des  pataches  8c  gardes-matelots  , 8e  gé- 
néralement tous  les  employés  des  brigades , tant 
à cheval , qu'à  pied  , 8e  des  pataches  , au  profit 
defquels  fe  fait  le  préfent  établiffemem , y contri- 
bueront à raifon  oc  fix  deniers  pour  livre  de  leurs 
appointemens  , fur  quelque  partie  qu'ils  foieat 
a (lignés. 

VIII. 

La  compagnie  confent  de  fournir  une  Tomme 
égale  à celle  provenant  des  contributions  des  em- 
ployés fupéiieurs,  8e  autres  oui  ne  devront  point 
participer  aux  gratifications  de  retraites , fuivant 
les  réglés  preferites  parles  fix  premiers  articles  de 
la  préfente. 

IX. 

Les  retenues  formeront , avec  ce  que  la  com- 
pagnie fe  propofe  d'y  joindre , une  malle  de  fonds , 
dont  la  totalité  fera  employée  indiftiiademem  aux 
détonations  faites  par  la  préfente  délibération  dans 
chaque  département , 8c  fans  relation  entre  la 
fomme  qui  s'y  trouvera  répartie , 8c  celle  pour  la- 
quelle il  aura  contribué  à la  mafle. 

X. 

Pour  ajouter  à ces  recours  , autant  qu'il  fera 
poflible,  elle  deftine  aux  employés  qui  feront  dans 
le  cas  d'être  admis  à la  retraite,  les  places  des 
commis  aux  reventes  principales  & fubordonnées , 
8e  celles  des  contrôleurs  aux  eiilèvemens  8c  aux 
pillages  dans  le  quart-bouillon  , les  contrôles  des 
dépôts  8e  falorges , 8c  toutes  les  places  de  four- 
niueurs  8c  minotiers  dans  lefdits  dépôts  & falor- 
ges , les  entrepôts  de  tabac  de  cinq  cens  livres 
8c  au-defibus  ; 8e  enfin  cous  les  regrats  au-deffus 
de  cinquante  minois  , faut  à ajouter  quelque  gra- 
tification, annuelle  dans  le  cas  où  le  travail  attaché 
à aucune  de  ces  places  , ou  la  modicité  de  leur 
produit,  exigeraient  ce  fnppléinent , qui  fera 
toujours  pris  fur  le  fonds  des  retraitée, 

XXIV. 

Les  retraitée  annuelles  demeureront  fixées  à qua- 
tre cens  livres  pour  les  capitaines  généraux  , à deux 
cens  cinquante  livres  pour  les  commandans  des 
brigades  à cheval  , à deux  cens  livres  pour  les 
lieutenans  de  ces  mêmes  brigades  , ainfi  que  pour 
les  cavaliers  d'ordre  y à cent  quatre-vingt  livres 
pour  les  fimples  cavaliers , & à la  moitié  des  ap- 
pointemens ordinaires  pour  les  autres  officiers  des 
brigades  8c  pataches , 8c  pout  les  fimples  gardes 
& matelots. 

XXV. 

Les  employés  ne  pourront  être  propofés  pour 
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les  retraites  , qu'après  vingt  ans  de  fervice  effec- 
tif, remplis  fans  interruption  , avec  l'approbation 
des  fupérieuts  , 8c  en  fuppofant  que  l'état  de 
leurs  forces  ne  leur  permet  plus  d'y  fufiirc  j en 
obfcrvant  encore  de  préférer , dans  le  nombre  des 
fuicts  propofés  , ceux  qui  par  leurs  infirmités 
feraient  abfolument  hors  d'état  de  continues  le 
travail* 

XXVI. 

Les  vingt  ans  de  fervice  ne  feront  point  exigés 
à l’égard  des  employés  qui  auraient  été  blefics 
dans  les  attaques  des  frjudetirs , de  manière  à ne 
pouvoir  remplir  leur  fervice  par  la  fuite , & il 
en  fera  ufé  de  même  à l'égard  de  ceux  qui  au- 
raient éprouvé  quelques  accidens  dans  l’exercice 
de  leurs  fonâions  : la  compagnie  ftatuera , fui- 
vant  les  circonllances  , 8c  relativement  à la  durée 
8c  au  mérite  de  leurs  fervices  antérieurs , fur  le 
traitement  qui  leur  fera  accordé  , foit  par  la  gra- 
tification de  raraitc  annuelle  en  toutou  en  partie, 
ou  en  leur  accordant  une  gratification  une  fois 
payée , ou  foit  enfin  , en  leur  procurant  un  des 
emplois  mentionnés  en  l'article  IX. 

XXIX. 

Les  employés  admis  aux  retraites  , en  feront 
privés  , & pour  toujours  , s'ils  fc  rendent  cou- 

Î tables  de  quelque  fraude , ou  de  complicité  avec 
es  fraudeurs. 

Ce  premier  érabliffement  a eu  des  effets  fi  heu- 
reux , que  toutes  les  antres  parties  de  la  ferme  gé- 
nérale l'ont  adoptée  comme , les  entrées  de  Pans , 
les  traites  pour  leurs  employés  refpectifs.  Il  fe- 
rait A denrer  que  la  partie  des  aides  prit  égale- 
ment de  fages  mefures  pour  s'approprier  le  même 
plan,  en  y ajoutant  des  conibinaifons  calculées 
fur  la  modicité  des  appointemens  qu'elle  donne, 
& fur  la  mobilité  de  les  emplois. 

RjÉ  V E.  ( droit  de  ) Ancien  droit  créé  par 
Charles  le  Bel  , par  ordonnance  du  i)  décem- 
bre 1324-  Voici  à quelle  occafion  ce  droit  fut 
établi.  Ce  prince  avoit  fait  revivre  l'ordonnance 
de  Philippe- le-Bel.  du  premier  février  1 304  , qui, 
défendoit  l'exportation  des  laines  Sc  de  toutes  ef- 
pc ccs  de  denrées  8c  de  marchandifes  fabriquées , 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  exprefle  , qui 
bien  entendu , étoit  fuffifamtnent  payée. 

Cette  interdiâion  du  commerce  extérieur,  ayant 
allarmé  les  étrangers  , en  grande  partie  Italiens  , 
qui  laifoient  un  grand  trafic  en  France  , ils 
offrirent  de  payer  quatre  deniers  pour  livre  de  la 
valeur , de  toutes  les  marchandifes  qu’ils  enlève- 
raient , 8c  ce  fut  cette  impofition  qui  reçut  le 
nom  de  r(vi.  Ducange  prétend  que  ce  mot  dé- 
rive de  rogape  , rogari:  d'autres  difent  que  ce  mot 
fignifioit  Amplement  recette.  Cette  dernière  opi- 
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nlon  eft  d’autant  plus  probable  ",  qu’on  trouve 
dans  une  ordonnance  du  mois  d’avril  1361,  les 
termes  de  rive  & de  recette  employés  comme 
fynonyme.  Quoi  qu'il  en  foit  , à l'ordonnance 
de  1 314  fut  joint  un  tarif,  portant  un  droit  fixe 
fur  plulieurs  efpèces  de  marchandifes  fortant  du 
royaume  , & vendues  dans  l’intérieur , comme 
les  vins  , les  grains  , les  harengs , les  bclhaux , le. 
fel , les  cuirs , la  pelleterie. 

En  même  tems  il  étoit  défendu  d’exporter  du 
royaume  , des  armes  , des  harnois  , des  chevaux . 
du  fer , de  l'acier , des  draps  blancs  éctus  Se  non 
teints  , des  fils  de  laine  , des  chardons  à drapiers, 
le  fil , le  chanvre  , le  lin , les  toiles  Se  le  linge  do 
table  -,  8c  pour  maintenir  cette  prohibition , les  con- 
ducteurs des  marchandifes  étoient  tenus  de  payer 
le  droit  au  lieu  de  leur  chargement , & de  pren- 
dre un  acquit  pour  dire  reprefenté  aux  gardes  éta- 
blis fur  les  confins  du  royaume , ainfi  qu'il  a été 
dit  dans  le  difeours  préliminaire  fur  les  finances  , 
à la  tète  du  premier  volume,  pag.  l f. 

L'ordonnance  de  r 314  ne  devoir  avoir  fon  exé- 
cution que  jufqu'à  la  fête  de  la  Toufîaint  1323; 
mais  elle  fut  prorogée  fucceffivement  tous  les  ans , 
jufqu'à  la  mort  de  Charles  le-Bel. 

Son  fucceffeur,  Philippe  de  Valois , imita  fon 
exemple  , comme  on  le  voit  pat  les  lettres-pa- 
tentes du  7 mai  1332. 

Mais  l'année  fuivante , par  d’autres  lettres-pa- 
tentes du  9 mars  13a;  , le  droit  dérive  fut  Tupi 
primé  dans  tout  le  royaume.  Cette  fuppredîon 
dura  peu  , fans  doute  , puifqu'on  voit  dans  des 
lettres  du  même  roi,  du  mois  de  juin  1340  , que 
différens  marchands  en  font  exemptés.  Elfe  ne 
fouffrit  plus  d'interruption  ; & on  peut  voir  dont 
t’hifioire  du  tarif  de  1 664  , par  M.  de  Franche - 
ville , les  différentes  manières  dont  elle  fut  affer- 
mée Se  régie  jufqu'à  fon  extinâion  en  16314. 

Mais  cette  extinélion  n'eut  lieu  que  dans  le* 
provinces  qui  contpofent  les  cinq  grades  fermes. 
Le  droit  de  rive  continua  de  fubfiller  dans  les  au- 
tres , 8c  fut  réuni , en  Languedoc , à la  foraine, 
comme  il  a été  dit  fous  ce  mot , tome  II , pag. 
138  ; 8c  il  eft  relié  confondu  avec  ce  droit , par- 
tout où  il  fe  lève.  Kvyrf  Forains. 

REVENU  , f.  m.  C’ell  l'uniwMÛIité  de  la 
recette  d’un  particulier  , d’un  F.tatç-Rotir  nous 
borner  à ce  qui  peut  intéreffer  gerflralement , 
c'ell-à-dire  à la  ronnoiffance  des  revenus  de 
l'Etat  , nous  allons  raffembler  ici  le  montant 
du  produit  des  différentes  branches  de  finance 
qui  compofent  ces  revenus  j mais  nous  obfer- 
verons  que  comme  nous  avons  rapporté  fou* 
le  mot  Frais  , le  détail  de  ceux  que  coûtent 
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les  recouvrement  de  toutes  les  charges  publi- 
ques , parmi  lesquelles  il  eft  plulîeurs  contri- 
butions qui  n'ont  pas  lieu  au  profit  de  l’Etat  , 
& qu'on  a présentées  fous  le  mot  GünÉra- 
tiTÉ  s nous  allons  donner  ici  le  tableau  de 


REV 


497 


tous  les  revenus  qui  lui  appartiennent  exclufive- 
ment  , en  y réunifiant  le  montant  des  frais  de 
perception  , applicables  à chaque  partie  , afin 
d’avoir  une  connoiflince  crade  du  produit  net 
de  chacune. 


TABLEAU  général  des  revenus  de  l’Etat , au  premier  janvier  178  6 , avec  le  montant 
des  frais  que  coûte  la  perception  de  chaque  partie. 


DÉNOMINATION 
ds  chaque  branche 
db  Revenu. 


TOTALITÉ 

de  fon  produit  brut. 


Frais  de  per- 
ception à dé- 
duire fur  ce 
produit. 


MONTANT 

B V 

Revenu  net. 


Les  deux  vingtièmes , 
de  quatre  fous  pour 
livre 

Troifième  vingtième 
misen  173a  . . 

Taillé 

Capitation 

Ferme  générale  . . 
Régie  générale . . . 
Adminirtracion  des 
domaines 

Ferme  de  Sceaux  Si 
de  Poifly 

Ferme  des  portes  . . 

Ferm  e des  melTageries 

Bénéfice  fur  les  mon 

noies 

Régie  des  poudres  . 
Loterie  royale  . . . 
Parties  câfuelles  . . 
Marc-doc  .... 
Aides  de  Verfailles . 
Importions  delà  Corfe 
Don  gratuit  du  clergé 


5 J ,000,000  million! 


a 1,5  00,000 

91.000. 000 
41,500,000 

170,000,000 
5 a,ooo,ooo 

51.000. 000 

1,(00,000 

10,500,00e 

1,100,000 

500.000 

800.000 
1 1,500,000 

3.500.000 

1.700.000 
1,0003000 

600.000 
3,400,00e 


1 1,600,000 1. 


13,000,000 

8.800.000 

5.400.000 

300,000 

1.100.000 


15,18,500,000  livres. 


1,400,000 

i8c,coo 

50,000 

100,000 

100,000 


Tome  111.  Finances. 


54,100,000  L 


96,400,000 


OBSERVA- 
TIONS. 


n 


Fuit  obf errer 
qu'à  U fin  Je  \ M « 
doit  ce  fier  U percep- 
tion. du  trotuiirie 
vjnfriimc  i ce  qiy 
oc  sillonnera  une  dî 
mirvution  dam  cette 
partie , d’enriron  rinft 
million*  Feulement  , 
parce  que  le*  frais  di- 
minueront auifi. 


Le  bail  de  Mager  eft 
ï cent-cinquante  mil-| 

tan*. 


43.200.000 

46.600.000 

800,000 

5,100,000 


On  a compris  le  pro- 
luit de*  noureau*| 
deux  Fou*  pour  litre, 
nûcni7lx. 


C'eft  le  prix  du  pri 


1.100.000  ^yilège  exdufif. 

Cet  article  a «eçu 
• en  17 16  , une  aufm«v! 
< ration  raomentande  Aei 

300.000  ^huit  à neuf  million*. 

5),  1 00,000 

5.520.000 

1.650.000 

800.000 
<00,000  . 

' L A raifon  de  frite  oui 

J ior-fept  million*  toui" 
3 >4^0*000  £le*  cinq  an*. 


| 

4,64,170,000! 
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REVÉNDEUR  % REVEN  DEUSE . f.  m.  8e  f. 
Celui  ou  celle  qui  fait  métier  de  revendre.  Les 
débitans  de  tabac,  les  réguliers  de  fel  font  pro- 
prement lés  revendeurs  de  la  ferme  générale. 

On  appelle  à Paris  , revendettfes  à la  toilette 
certaines  femmes  dont  le  métier  eft  de  courir 
les  maifons  pour  y vendre  des  nippes  & des 
bijoux.  Sous  ce  prétexte , elles  fe  chargent  aufli 
dedebnermyftériatfement,  foit  pour  leur  compte,  ( 
foit  pour  celui  des  perfonnes  qui  les  paient , toute  | 
forte  de  marchandifes  de  contrebande  , comme 
j gares  d'Angleterre,  étoffes  des  Indes  & du  Le- 
vant, des  tmitiffelines  de  Suilfc , (ic.  (ic.  Ce  tra- 
fic , fi  pernicieux  pour  les  fabriques  nationales  , 
& pour  les  revenus  du  roi , cil  défendu  pat  plu- 
fieurs  règlement  qui  pronocent  des  peines  très- 
graves  contre  ceux  qui  le  font. 

REVENDICATION  , f.  f.  G'eft  l'aflion  par 
laquelle  on  réclame  une  chofe  à laquelle  on  pré- 
tend avoir  droit. 

En  matière  de  droits  des  fermes,  l’article  XXVII 
du  titre  commun  de  l'ordonnance  de  1681  , porte, 
que  les  effets  mobiliers  faifis , à fin  de  confiscation  , 
•u  confifqués  , ne  pourront  être  fufcepiibles  de 
revendication  par  les  propriétaires , ni  leur  prix , qu'il 
foit  configné  ou  non  , réclamé  par  aucun  créan- 
cier , meme  privilégié,  fauf  leur  recours  contre 
les  auteurs  de  la  fraude.  Il  fuit  de  ces  difpofitions  , 
que  lorfque  le  porteur  d'une  matchandife , & de 
tout  objet  quelconque  , fujec  aux  droits  , l'a  ex- 
pofé  à être  fatfi , foit  par  une  fauffe  déclaration , 
•foit  faute  d'en  avoir  fait  une  , la  perfonne  qui 
,1‘en  a chargée , ou  celle  à qui  elle  eft  adreflee , 
ne  peuvent  être  fondées  à la  revendiquer  , fans 
payer  les  droits  8c  l'amende  prononcée  dans  le 
cas  de  faifie.  . 

REVENTE  des  domaioes  du  roi.  C'eft  l'ad- 
judication qui  Ce  fait  au  confeil , ou  par  fes  com- 
milfaires  nommés  ad  hoc  , d'un  domaine  aâuel- 
kment  engagé  à faculté  de  rachat  perpétuel , à la 
charge  pat  l 'adjudicataire , de  rembourfet  comptant, 

8c  en  un  feul  paiement,  la  finance  payée  par 
Tengagifte,  8c  en  outre  d'acquitter  au  domaine 
une  rente  annuelle  , avec  le  fou  pour  livre  du 
capital  de  cette  rente,  fut  le  pied  du  denier  trente. 

La  revente  eft  un  moyen  de  dépofféder  un  en- 
jgagifte  qui  a primitivement  payé  une  finance  trop 
modique , 8c  d'augmenter  les  revenus  de  l'Etat 
Tans  augmenter  fes  charges  : c'eft  à dire  que  le 
nouvel  engagifte  étant  tenu  de  remboutfer  l’an- 
cien , 8c  de  plus  , d’une  redevance  annuelle  , 
lorsqu'on  veut  réunir  au  domaine  l'objet  de  cet 
engagement , il  ne  s'agit  que  de  remboutfer  la 
première  finance , 8c  pendant  la  durée  de  l’ali»- 
nation  l'Etat  à bénéficie  de  la  rente  qu'il  a reçue. 
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L'adjudicataire,  par  revente , eft  entièrement  fab- 
rogé  au  contrat  d'engagement  fait  à celui  qu'il 
depoffede  ou  à fes  auteurs  ; il  jouit  au  même 
titre  , des  memes  privilèges  , & il  eft  tenu  de* 
memes  charges  , outre  la  nouvelle  rente  ; au  lieu 
que  lorfque  les  biens  engagés  font  rentrés  dans 
la  main  du  roi , par  réunion  ou  autrement  , ils 
n'en  fortent  plus  que  par  un  nouvel  engagement. 
La  déclaration  du  roi,  du  19  juillet  1695  , âc 
l'arrêt  du  confeil  du  11  mai  1745  , étabüffcnt 
cette  diftinéfion.  i 

• * é 

Lorfqu'un  réglement  , tel  que  l'édit  de  mats 
lôpy  , ou  le  réglement  du  7 mats  1777  , rap- 
porté au  mot  Domaine,  tome  /,  pag.  607  , a 
ordonné  la  revente  des  biens  domaniaux  , celttf 
qui  veut  dépofféder  un  engagifte  , & fe  rendre 
adjudicataire  par  revente  , doit  faire  enrtt  les 
mains  du  contrôleur  général  des  finances  , ou 
des  commiffaires  nommés  pour  procéder  i cette 
opération  , des  offres  de  tembourfer  comptant  , 
Sc  en  un  feul  paiement , la  finance  de  l’engagifte  , 
fur  le  pied  de  la  liquidation  qui  en  fera  arretée  , 
8c  en  outre  , de  payer  au  domaine  , une  rente  an- 
nuelle de  telle  quotité.  Si  ces  offres  font  reçues, 
un  arrêt  du  confeil  ordonne  qu’aptes  les  publi- 
cations Tuffifantes  , il  fera  procédé  à l'adjudica- 
•tion  , à titre  de  revente  , au  plus  offrant  8c  der- 
nier  eneheriffeur.  V oj-ff  au llr  l’arrêt  du  confeil 
di  14  janvier  1781  , tant,  i,  pag.  61  s. 

Si  les  engagilles’  prétendent  avoir  des  moyens 
de  s'oppolet  à la  revente , ils  doivent  les  fournir 
devant  les  intendans , ou  à Paris  au  greffé  de  la 
commiffron,  trois  jours  avant  celui  qui'  eft  in- 
diqué pour  l'adjudication  définitive  ; c’eft  ce  que 
preferit  l'arrêt  du  confeil  du  16  lévrier  171J- 

Les  formalités  des  adjudicataires , font  fuivant 
l’édit  de  1667  , 8c  l'arrêt  du  confeil  du  10  juin 
1714,  de  rembourfer  la  finance  des  engagées, 
avec  les  intérêts  à raifon  du  denier  trente  , à 
compter  du  jour  de  la.  remife  qu'ils  ont  faite  de 
leurs  titres  , pour  être  procédé  a la  liquidation  de 
cette  finance. 

Ils  doivent  faire  expédier  8c  retirer  les  contrats 
des  adjudications  qui  leurs  ont  été  faites  à titre 
de  revente , en  remettre  des  expéditions  en  forme 
au  fermier  du  domaine  , 8c  les  faire  enregiftrer 
aux  greffes  des  bureaux  dès  finances , ou  à ceux 
des  chambres  des  comptes  , dans  lés  provinces 
où  il  il  n'y  a point  de  bureaux  des  finances  g 
faute  de  quoi  il  fera  procédé  à nouvelle  adjudi- 
cation 1 leur  folle-enchère. 

Ces  expéditions  ne  peuvent  leur  être  délivrées  , 
qu'ils  n'aient  préalablement  payé  le  fou  pour  liv-e  , 
au  denier  trente  du  capital  de  la  rente  ftipuiée 
par  l'adjudication. 

Revente  a la  Follï-Ench ixs.  On  donne 
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•e  nom  , toujours  en  matière  de  domaine  , î 
nne  adjudication  qui  Te  fait  aux  rifques  , périls 
8c  fortune  d'un  précédent  adjudicataire  qui  n‘a 
pas  pu  payer  le  prix  de  fon  adjudication  , ou  qui 
fl'a  pas  fatisfait  aux  conditions  fous  Icfquelles  il 
l'avoit  obtenue. 

Lorfque  ceux  qui  ont  obtenu  une  adjudication 
de  biens  domaniaux  n’ont  pas  fait  expédier  leur 
contrat , on  procède  à une  nouvelle  adjudication 
i leur  folle-enchère  ; de  plus  , ils  doivent  cite 
contraints , à la  requête  8c  diligence  du  fermier 
des  domaines  , au  paiement  du  ptincipal , à taifon 
du  denier  trente  , de  la  totalité  , ou  de  Ja  portion 
des  rentes  , à la  charge  defquelles  l'adjudication 
leur  avoir  été  faite  , fuivant  le  montant  de  la 
folle-enchère  ; en  conféquencc  , fi  la  première 
adjudication  étoit , à la  charge  de  rembourfer  l'an- 
cien engagiftc , 8c  de  payer  cent  livres  de  tente 
au  domaine , 8c  que  dans  la  fécondé  adjudication 
cette  rente  n'ait  été  portée  qu'à  quatre  vingt  livres , 
le  premier  adjudicataire  fera  contraint  au  paiement 
de  fix  cents  livres,  qui,  au  denier  trente,  for- 
ment le  capital  de  vingt  livres  de  tente  qui  fe 
trouvent  perdues  pat  la  rtvtntt  à la  folle-cnchire. 
Les  arrêts  du  confeil,  des  10  novembre  17  if, 
& 24  mars  17)9  s'expliquent  ainfi. 

Revente  de  fel.  Koyeç  Regrat. 

REVISION  de  compte  , f.  f.  C’eft  le  fécond 
examen  d'un  compte  qui  fe  fait  en  vertu  des  let- 
tres-patentes nommant  des  juges,  pour  y pro- 
céder. Cette  rcvifîon  a lieu  lofqu'il  y a des  er- 
reurs , des  omiflions  ou  des  faux  emplois  dans  les 
comptes  rendus  à la  chambre , ou  lorfqu'il  s'élève 
des  conteftations  entre  les  héritiers  d’un  compta- 
ble 8c  iî  contrôleur  des  relies.  Voye[  ce  dernier 
mot. 

RÉVOCATION  , f f.  qui  a la  même  lignifi- 
cation que  dellitution  : c'eft  faite  par  lequel  on 
retire  à un  commis  les  pouvoirs  qui  lui  avoient 
été  donnés  d'exercer  fes  fondions- 

RIVAGE  j(droit  de)  C’eft  une  portion  des 
droits  que  comprend  la  dénomination  générale 
de  droits  de  t ports  &l  havres  de  Bretagne.  Voye\ 
Ports  8c  Havres. 

ROLE,  f.  m.  qui  vient  du  mot  latin  rotulum  : 
c’eft  un  état  de  taxes  ou  de  petfonnes  qui  doivent 
y être  fujettes.  Ces  états  ont  reçu  le  nom  de  rôles , 
parce  qu'anciennement  ils  éroient  inferits  fur  de 
grandes  peaux  , ou  fur  du  parchemin ,-  que  l'on 
rouloit  enfuite  pour  les  porter  plus  commo- 
dément. 

Le  rôle  des  ailles , le  rôle  de  la  capitation  , eft 
#n  état  de  répartition , dans  lequel  font  compris 
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les  contribuables  , avec  la  cote  qu'ils  doivent 
fupportet.  * 

ROMAIN , chiffre,  è'eyeç  Chiffre,  , 

ROMAINE.f.  f.  forte  de  balance  propre  à 
pefer  de  grands  fardeaux.  L’établifTcmcnt  à fa 
douane  de  Houen  d’une  romaine  avec  laquelle  on 
pefe  une  yoiture  entière  chargée  de  marchandife», 
a fait  donner  le  nom  de  bureau  de  la  romaine  , o« 
même  celui  de  romaine  feul , à la  douane  où  fe 
perçoivent  les  droits  d'entrée  8c  de  fortie  du 
royaume.  O11  appelle  receveur , contrôleur , vtfi- 
tenr  de  la  romaine  , les  prépofés  des  fermes  atta- 
chés à cette  douane. 

ROUANNE,  f.  f.  Nom  d'un  infiniment  de 
fer,  dont  les  commis  aux  aides  fc  fervent  comme 
xf  un  compas , pour  tracer  un  cercle  fur  un  des 
fonds  de  chaque  pièce  de  boifTonqui  arrive  chez 
un  cabaretier  ou  vendant  en  détail  ; enfuite  ils 
inferivent  cette  pièce,  8c  fa  continence  fur  leur 
portatif:  c'efl  ce  qu'on  appelle  prendre  en  chargé. 

Lotfqu’enfuite  cette  pièce  ainfi  marquée  de  (a 
rouanne , eft  enasmée  , 8c  tarife  en  débit  , les 
commis  aux  aides  , chaque  fois  qu'ils  la  vifitent , 
ou  l’exercent , tirent  fur  le  Arcle  tracé  par  leur 
rouanne,  une  ligne  qui  indique,  l'état  de  la  pièce. 
Si  elle  eft  vuidc  au  huitième  , au  quart , au  tiers  , 
cette  ligne  coupe  le  cercle  pat  huitième , par 
quart , pat  tiers  , 8c  ainfi  de  fuite  jufqu'à  moitié  ; 
cas  ou  une  ligne  hotifontale  coupe  le  cercle  en 
deux  pairies  égales;  puis  d'autres  lignes  indiquent 
toujours  la  diminution  fucceflive  de  (a  pièce , pàt 
fra&ions  reliantes  , du  tiers,  du  quart,  du  hui- 
tième, jufqu’à  ce  qu'elle  foit  entièrement  vuide; 
alors  le  cercle  imprimé  parla  rouanne  , eft  coupé 
par  deux  lignes  obliques , en  forme  de  croix , 8t 
qui  indiquent  que  la  pièce  eft  vuide  8c  rabattue. 

On  doit  obfervetqu'à  chaque  changement  qui 
arrive  dans  les  marques  d'une  pièce  de  vin  , lés 
commis  font  tenus  d'en  faire  mention  fur  leur  por- 
tatif, à l'article  de  la  pièce  prife  en  charge , 8c  c'eft 
ce  qui  conftatc  le  débit  des  vendons  en  détail. 

Les  rouannes  dont  les  commis  fe  fervent  dans 
leurs  exercices , leur  font  fournies  par  le  fermier 
des  aides,  8c  leut  empreinte  doit  préalablement 
être  dépofee  par  les  direéleurs  , a 14  greffe  de 
l'éleôion  où  l’on  en  fait  ufage. 

ROUSSILLON  , f.  m.  C’eft  la  plus  petite  des 
provinces  de  France  ; elle  eft  fituce  daosles  Pytér 
nées  , entre  la  Catalogne  , qui  appartient  à 
I’Efpagne  , le  Languedoc  8(  la  met  mediterrance. 

On  s'arrête  fur  le  Roufflllon  , i*.  parce  que  les 
impofirions  fe  lèvent  dans  cette  province  ; d'uné 
manière  particulière , de  laquelle  les  Mémoire# 
R r rij 
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de  M.  de  Beaumont , intendant  des  finances , vont 
sous  infttuire. 

1°.  Parce  que  fa  conftitution , relativement  aux 
droits  des  fermes , pour  lefquels  cette  province 
avoit  des  tarifs  particuliers  , vient  d'être  changée 
abfolument. 

Il  n’y  a point  dans  cette  province  de  taille  pro- 
prement dite  i mais  ce  qui  en  tient  lieq  , eft  une 
impefition  connue  fous  le  nom  d'impofition  or- 
dinaire , affectée  au  paiement  des  différentes  char- 
ges de  la  province , dont  l’intendant  arrête  an- 
nuellement un  état , montant  pour  l'ordinaire , à 
environ  foixante  mille  livres. 

Sur  cet  état  eft  expédié  un  arrêt  du  corifeit,  qui 
ordonne  J'impofition  ; la  répartition  eft  faite  par 
l'intendant  , qui  adreffe  en  conféquence  des  man- 
demens  , aux  différentes  communautés,  dont  10 
officiers  municipaux  , affiliés  des  collcâeurs  , font 
enfuite  la  fubdivifion  fur  les  habitans.  Il  eft  à ob- 
ferver  que  la  nobleffe  , les  officiers  militaires  , ni 
tout  ce  qui  eft  exempt  par  des  emplois  ou  au- 
trement, ne  contribuent  point  à cette  iinpofition  , 
qui  peut  conféquemment , être  confidërée  comme 
roturière.  m 

Le  recou vremetjf  s’en  fait  par  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  , qui  en  verfent  les  produits 
dans  les  mains  duteceveut  général , 8c  celui  ci  en 
fait  l'emploi  d'après  l'état  général  arrêté  par  l'in- 
tendant , Se  d'après  les  ordonnances  réparées  qu'il 
délivre  pour  chaque  article  de  dépenfe. 

L'iiqpofttion  porte  principalement  fur  les  fonds , 
& ce  n'eft  qu'en  quelques  endroits  qu'on  y fait 
contribuer  l'habiunt  pour  raifon  de  certains  ob- 
i jets  dinduftrie. 

S'il  furvient  des  conteftations , (oit  fut  la  répar- 
tition , foit  fur  la  fotme  de  la  levée  , elles  font 
décidées  par  l'intendant , fommairement  & fans 
fiais. 

Le  Rouffltlon  , comme  province  réputée  étran- 
gère , ainfi  qu'il  a été  die  au  mot  ëtr  ANGÊgts 
Provinces,  avoit  un  tarif  particulier  ^ppellé 
tarif  Catalan,  pareequ'originairement  il  étoit  terit 
en  langue  Catalane.  11  n'avoir  pas  celle  d'avoir 
lieu  depuis  la  réunion  de  cette  province  à la 
France,  par  le  traité  des  Pyrénées  de  îdfy. 

Les  dr#ts  de  ce  tarif,  divifé  en  plufcurs 
dalTcs  , fe  levoienr  également  fur  les  marchan.lifes 
apportées  eu  RoajfiUon  par  les  étrangers  8c  pat  les 
nationaux1;  mais  1»  perception  des  droits  unifor- 
mes établis  dans  cette  province  , comme  dans  le 
refte  du  royaume  , veilloit  i l'intérêt  |énéral  du 
commerce  national,  tant  à l'entrée  qu’a  la  fortie, 
en  favorifanr  l'exportation  des  denrées  & produc- 
tions indiquées  , de  même  que  l'importation  des 
matières  premières  qui  font  propres  aux  fabriques. 
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8c  en  écartant  ou  reftreignant  la  fortie  8c  l'entrée 
de  tout  ce  qui  pouvoir  être  préjudiciable  à notre 
induftrie. 

Jufqu'en  1710 , il  avoir  exifté  un  autre  tarif, 
dont  les  droits  fe  percevoient  en  Languedoc  , fut 
cequipaffbit  parterre  du  Languedoc  en  RouflU'on  , 

8c  revrrfiblement  de  cette  dernière  province  dans 
la  première , indépendamment  des  droits  établis 
à l'enttée  fit  i la  fortie  du  RouftUon  ; mais  à cette 
époque , on  commença  à reconnoitre  que  la  li- 
berté de  commerce , fi  elle  étoit  établie  entre  les 
deux  provinces,  ne  pourroit  manquer  d'être  très- 
avxntageufe  ; en  conféquence , ce  tarif  fut  fup- 
primé  j mais  en  même-tems  l'arrêt  revêtu  de  let- 
tres-patentes du  1;  juillet  1710,  qui  ordonne  cette 
fupprellion  , impoli  par  forme  de  remplacement  , 
quarante  fols  par  minot  de  fel , fur  te  prix  du  fel 
vendu  dans  les  greniers  du  Rouffilhn. 

D’après  ce  nouvel  état  des  chofes , ce  qui  al- 
I oit  du  Languedoc  en  RoujfiUon  par  terre,  ne  payoit 
rien  à la  fortie  de  cette  première  province,  mais 
acquirtoit  les  droits  du  tarif  Catalan  i l'entrée  du 
lioujfihvn  , 8c  ce  tarif  avoit.de  même  , fon  exécu- 
tion fur  la  partie  de  la  méditerrannéc  qui  tient  i 
cette  province  î enfortc  que  c'étoit  la  feule  por- 
tion de  cette  mer  où  il  fe  perçût  des  droits  <£ffé- 
rens  de  ceux  qui  font  établis  dans  les  ports  delà 
Provence  8c  du  Languedoc  , où  on  lève  les  droits 
de  la  douane  de  Lyon  à l'enttée  , 8c  ceux  de  la 
foraine  à la  fortie. 

Le  commandant  8c  l'intendant  de  la  province  , 
frappés  des  avantages  que  le  Roujfillo n pourroit 
retirer  d" une  communication  entièrement  libre 
avec  le  Languedoc  , demandèrent  que  le  projet 
ébauché  en  17*0  , fut  abfolument  confommé  ; 
qu'à  cet  effet , au  tarif  Catafan , on  fubftùuârlcs 
mêmes  droits  qui  le  percevoient  à Centrée  8c  à ia 
fortie  du  Languedoc,  de  façon  que  le  Roujjîllan  ne 
fut  plus , eu  quelque  façon , relativement  aux  droits 
de  traites  , qu'un  prolongement  de  la  cote  du 
Languedoc.  Pour  faire  cette  propofition,  ils  choi- 
firent  l'année  1780,  tems  où  les  finances  croient 
gouvernées  par  un  homme  d' état  plein  du  génie 
de  l'adminiltration  , 8c  fans  ce  (Te  occupé  du  bien 
public. 

Avant  de  prendre  aucun  parti,  l'affaire  fat,  fui- 
Vant  la  marche  ordinaite,  communiquée  aux  fert 
miers  du  fife  ; ceux  - ci  , toujours  alarmés  à la 
moindre  innovation  dont  ils  ciaignent  des  fuites 
nuifibles  à l’intérêt  de  leur  bail , reprëfetuèrens 
que  le  Roujfi.'lan  ne  pnuvoit  jamais  devenir  un 
moyen  intermédiaire  utile  au  Languedoc  8c  à la 
Provence  , pour  faire  le  commerce  d’Lfpagne  par 
terre  , punque  *es  deux  provinces  avoicnt  la 
voie  de  la  mer  plus  dfreûe  8c  moins  difpcndieufe. 
A cette  réponfe  , ils  joignirent  le  tableau  qui  leur 
Mois  été  demandé  , i°.  du  montant  des  droits 
perçus  fur  les  objets  du  commerce  établi  entre  J« 
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Languedoc  Se  !e  Rouf  lion  : i".  des  droits  dont 
la  perception  aurait  lieu  , en  fuppofant  exécuté 
l'établiffement  propofé  : i du  produit  que  don- 
ncto:cnt  les  gabelles  du  Rouf  lion,  fi  le  Tel  y étoit 
porté  au  même  prix  qu’en  Languedoc , avec  le- 
quel on  demandoic  fon  incorporation.  • 

De  ce  triple  relevé  réfultoit  une  lumière  qui 
devint  très  - précieufe  , c’ell  que  la  recette  des 
droits  perçus  dans  la  communication  du  Rouf  lion 
au  Languedoc  n’étoit  qu’un  objet  de  vingt- fept 
mille  trente  livres  , ci  Z7,ojo  livres. 

Que  la  perception  pro- 
pofée  pour  remplace- 
ment, ne  prnduitoitque 
quatorze  mille  deux  cents 
quatre-vingt  quatre  livres, 
pour  laquelle  il  feroit  in- 
difpenfible  de  faire  une 
augmentation  de  frais  de 
régie  de  deux  mille  neuf 
cents  quatre-vingt  cinq  li- 
vres ; en  forte  qu’il  ne 
relierait  en  produit  que 
onze  mille  trois  cents  dix- 
neuf  livres,  ci  ... . n,j#liv. 

D’où  s’enfuivroit  une 
perte  de  quinze  mille  fept 
cents  onze  livres  , ci . . . i f.71 1 liv. 

Ln  meme-tetns  ils  repréfentèrent  que  ce  facri- 
fice  du  gouvernement  pour  faire  le  bien  particu- 
lier du  Rouf  lion  , 8c  vivifier  fon  commerce , étoit 
peu  de  chofe  à la  vérité  , mais  qu'il  deviendrait 
nul  Sc  fans  effet , fi  ce  commerce  reftoit  encore 
chargé  des  droits  d’impariage  8c  de  réal  , qui  fe 
levoient  au  profit  de  la  province , 8c  qui  étoient 
bien  plus  confidérables , bien  plus  onéreux  que  les 
droits  des  fermes,  puifque  le  premier  étoit  afferme 
quatre-vingt-dix  mille  livres  , 8c  le  fécond  vingt- 

Îjuatre  mille  livres  , non  compris  les  huit  fols  pour 
ivre  qui  ctoient  de  trente- trois  mille  trois  cents 
cinquante  livres. 

_ Cependant  les  conjonâures  d’une  guerre  ttis- 
anhnée , qui  exigeoit  fans  ceffe  de  nouvelles  ref- 
fources,  ne  permirent  pas  îlots  de  faire  pour  le 
Rouf  lion  en  particulier, une  opération  qui  entrait 
dans  des  vues  générales , donc  l’exécution  croit 
réfervée  pour  les  premières  anneue  de  paix. 

Au  moyen  de  ce  que  cette  affaire  avoit  été 
parfaitement  examinée  8c  éclairée  en  17S0  , 8c 
qu’il  avoit  été  conftaté  qu’en  portant  en  Rouf  lion 
le  fel  au  même  prix  qu’en  Languedoc,  tl  en  réful- 
toit une  augmentation  de  recette , de  cent  foixantc- 
quinze  mille  neuf  cens  quaue-ving  feiie  liv.  qui 
mettoit  en  état  de  remplacer  à la  province,  le  mon- 
tant de  fes  droits  d’impatiage  8c  de  réal  , il  a été 
facile  de  la  terminer  définitivement  au  gré  de  cette 
province  : c'eit  ce  qui  a eu  lieu  en  effet  par  les 
lettres- patentes  du  14  feptembre  178;,  entegif- 
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trées  au  confeil  fouverain  de  Perpignan  , le  17  oe. 
tobre  fuivaat- 

hllcs  ordonnent  , qui  commencer  au  premiç» 
janvier  1^87  , les  droits  de  traites  qui  fe  peiçoi- 
vent  eu  Languedoc  fur  les  marchandifes  venant  du 
Rouf  l, 'In , 8c  pateillement  ceux  qui  appartiennent 
i la  province  fous  le  nom  de  réal  8c  d’impariage . 
feront  fupprimés  ; que  les  droits  de  douane  de 
Lyon  à l’entrée  , ceux  de  la  foraine  i la  fortie  , 
feront  fubftitués  dans  les  bureaux  de  Rouf  lion  , 
aux  dtoits  du  tarif  Catalan  de  16/4  , qui  fera  de 
même  fupprimé  , 8c  qu'en  tout , la  province  du 
Rouf  lion  fera , quant  aux  droits  de  traites  , afli- 
milée  i celle  de  Languedoc. 

Pat  le  réfultatdu  confeil  d’Etat,  portant  bai! 
des  fermes  générales  à Jean  üaptille  Magcr , du 
19  mars  1786  , cette  adjudicataire  elt  tenu  de 
vetfer  , chaque  année , dans  la  caille  des  ponts  8tr 
•hauffées  du  Rouf  lion  ',  la  Tomme  de  trente  un 
mille  livres , en  remplacemenrdu  droit  de  réal; 
8c  dans  la  caiffe  de  la  ville  de  Perpignan  , celle  de 
quarante- lix  mille  fix  cents  livres  , en  remplace- 
ment du  droit  d’impariage  , fans  aucune  déduc- 
tion fur  le  prix  de  fou  bail. 

On  a parlé  au  mot  Gabelles  , tome  II, 
page  )i  j , des  greniers  à fel  du  Rouf  lion,  8c  du 
prix  que  s’y  vend  cette  denrée.  Il  a été  augmenté 
par  les  lettres-patentes  de  1 78 j , à commencer  en 
1.787  , de  fept  livres , fix  livres  dix  fols  , 8c  cinq 
livres  treize  fols  , par  minoc , non  compris  les  d<x 
fols  pour  livre  de  cette  ctue,  qui  font  dûs  suffi. 

ROUTE  , f.  f.  qui  exprime  quelque  chofe  de 
plus  grand  &•  de  plus  fréquenté  que  le  mot 
Chemin.  Ainfi  on  dit  la  toute  de  Lyon  , la  route 
de  Flandres  , le  chemin  de  Saint-Cloud , le  che- 
min d’Ifly. 

Un  miniflre  des  finances , dont  nous  avons  eu 
occafion  de  faire  remarquer  le  zèle  pour  l’extinc- 
tion des  fetvittides  opprellives  de  l’agriculture  , 
au  mot  Corvef.  , manifefta  ces  mêmes  vues  de 
bienfaifance , par  l’arrêt  du  confeil,  du  <î  février 
1776.  Cet  arrêt  mérite  d’autant  plus  d’être  coo- 
figné  ici , que  fes  difpofitions  ne  font  pas  allez 
connues  , 8c  qu’il  feroit  à délirer  qu’elles  le  : Y li- 
ée Ht  de  règle  générale  dans  tout  le  royaume.  , 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  l’arrêt  du  con- 
feil du  ) mai  17x0  , qui  fixe  i foixante  pieds 
la  forgeur  des  chemins  royaux  ; fa  majeitè  a re- 
connu que  , fi  la  vue  de  procurer  un  accès  facile 
aux  denrées  néceffaires  pour  la  confommation  de 
la  capitale , 8c  d'ouvrir  des  débouchés  futfiûus 
aux  villes  d'un  grand  commerce  , avoir  pu  en- 
gager i preferhe  une  largeur  airffi  confidtrable 
aux  grandes  routes  , cette  largeur  , néceffaire 
feulement  auprès  de  ces  villes,  ne  faifoit,  daus 
le  relie  du  royaume  , qu’ôter  des  tetreins  à l'agii- 
culcure  , fans  qu'il  en  réfultit  aucuu  avantage 
pour  le  commerce.  Elle  a cru  , qu’après  avoir  , 
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par  la  fuppreffion  des  corvées  8c  celle  de»  con- 
vois militaires  , rendu  aux  hommes  qui  s’occupent 
de  la  culture  des  terres  ,1a  libre  difpofition  de  leurs 
bras  S c de  leur  tems , fans  qu’aucune  contrainte 
puiffe  déformais  les  enlever  à leurs  travaux  , il 
étoit  de  fa  jullicc  8c  de  fa  bonté  pour  fes  peuples , 
de  laifler  à l’induftrie  des  cultivateurs , devenue 
libre , & à la  reproduflion  des  denrées , tout  ce 
qu'il  ne  feroit  pas  abfolument  néceffaire  de  def- 
tiner  aux  chemins  , pour  faciliter  le  commerce. 
Elle  s’eft  déterminée  en  conféquence  , à fixer  aux 
grandes  routa  une  largeur  moindre  que  celle  qui 
leur  étoit  précédemment  affignée,  en  réglant  celle 
des  différentes  routa  , fuivant  l’ordre  de  leur  im- 
portince  pour  le  commerce  général  du  royaume  , 
pour  le  commerce  particulier  des  provinces  entre 
elles  ; enfin , pour  la  fitnplc  communication  d'une 
ville  à une  autre.  A quoi  voulant  pourvoir. 

Article  premier. 

Toutes  les  routa  conllruites  à l’avenir  , par 
ordre  du  roi  , pour  fervir  de  communication 
entre  les  provinces  & les  villes  ou  bourgs , feront 
diftinguées  en  quatre  claffes  ou  ordres  différens. 

La  première  clalfc  comprendra  les  grandes 
routa  qui  traverfent  la  totalité  du  royaume  , ou 
qui  conduifent  de  la  capitale  dans  les  principales 
villes  , ports  , ou  entrepôts  de  commerce. 


La  fécondé , les  routa  par  lefquelles  les  pro- 
vinces Sc  les  principales  villes  du  royaume  com- 
muniquent entr’elles  , ou  qui  conduifent  de  Paris 
à des  villes  confidérablcs  , mais  moins  impor- 
tantes que  celles  défignées  ci  dtffus. 

La  troifiêmé  , de  celles  qui  ont  pour  objet  la 
communication  entre  les  villes  principales  d'une 
meme  province,  ou  de  provinces  voifines. 


Enfin  , les  chemins  particuliers  , deflinés  à la 
communication  des  petites  villes  ou  bourgs , fe- 
ront rangés  dans  la  quatrième. 


11. 


Les  grandes  routa  du  premier  ordre  feront 
déformais  ouvertes  fur  la  largeur  de  quarante- 
deux  pieds  ; les  routa  du  fécond  ordre  feront 
fixées  a la  largeur  de  trente  dix  pieds  ; celles  du 
troifième  ordre  à trente  pieds. 


Et  à l’égard  des  chemins  particuliers , leur  lar- 
eeur  fera  de  vingt  quatre  pieds. 

III. 

Ne  feront  compris  dans  les  largeurs  ci-deffus 
fpécifiées , les  foliés  ni  les  empaitemens  des  talus 
•u  glacis. 

I V. 


Sa  majefté  Ce  réferve , 8c  à fon  confeil , de 
déterminer , fur  le  compte  qui  lui  fera  rendu  de 
l’importance  des  différentes  routa  , dans  quelle 
clafle  chacune  de  ces  routa  doit  être  rangée  , 8c 

3uelle  doit  en  être  la  largeur  , en  conféqutnce 
es  règles  ci-deffus  preferites. 
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v. 

Entend  néanmoins  fa  majefté,  que  l’article 
du  titre  des  chemins  royaux  de  l’ordonnance 
des  eaux  & forêts  , qui , pour  la  fdretc  des  voya- 
geurs , a preferit  une  ouverture  de  foixante  pieds 
pour  les  chemins  dirigés  à travers  les  bois  , con- 
tinue d’être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 

V I. 

Entend  pareillement  fa  majefté , que  dans  les 
pays  de  montagnes  , & dans  les  endroits  où  la 
conftruélion  des  chemins  préfente  des  difficultés 
extraordinaires  , & entraîne  des  dépenfes  très- 
fortes  , la  largeur  des  chemins  puifle  être  moin- 
dre que  celle  ci-deffus  preferite  , en  prenant  d'ail- 
leurs les  précautions  ncceffaires  pour  prévenir 
tous  les  accidens  : Et  lira  , dans  ce.cas  , ladite 
largeur  fixée  d’après  le  compte  rendu  au  confeil  , 
par  les  fleurs  intendans  , de  ce  que  les  circons- 
tances locales  pourront  exiger. 

V I I. 

La  grande  affluence  des  voitures  aux  abords  de 
la  capitale , & de  quelques  autres  villes  d'un  grand 
commerce  , pouvant  occafionner  divers  embarras 
ou  accidens  , feroit  difficile  de  prévenir,  fi 
l'on  ne  donnoit  aux  routa  que  la  largeur  ci-deffus 
fixée  de  quarante-deux  pieds  , fa  majefté  fe  ré- 
ferve d'augmenter  cette  largeur  aux  abords  def- 
dites  villes,  par  des  arrêts  particuliers  , après  en 
avoir  fait  conllater  la  néceffitc  i fans  néanmoins 
que  ladite  largeur  puiffe  être  . en  aucun  cas  , por- 
tée au-delà  de  foixante  pieds. 

VIII. 

Seront  Iefdites  routa  bordées  de  foffés  , dans 
les  cas  feulement  où  Iefdits  foffés  auront  été 
jugés  néceffaires  , pour  les  garantir  de  l’empiète- 
ment des  riverains  , ou  pour  écouler  les  eaux  i 
& les  motifs  qui  doivent  déterminer  à en  ordon- 
ner l’ouverture , feront  énoncés  dans  les  projets 
des  différentes  parties  de  rouit  envoyés  au  con- 
feil , pour  être  approuvés. 

I X. 

Les  bords  des  routes  feront  plantés  d’arbres 
propres  au  terrein  , dans  les  cas  où  ladite  plan- 
tation fera  jugée  convenable , eu  égard  à la  fi- 
tuation  8c  difpofition  defdites  routa  ; & il  fera 
pareillement  fait  mention  dans  les  projets  en- 
voyés au  confeil , pour  chaque  partie  de  route  , 
des  motifs  qui  doivent  déterminer  à ordonner 
que  Iefdites  plantations  aient  ou  n’aient  pas  lieu. 

X. 

Il  ne  fera  fait , quant  à préfent , aucun  chan- 
gement aux  routa  précédemment  conllruites  8c 
terminées  , encore  que  la  largeur  en  px cédât  celle 
ci-deffus  fixée;  fufpendant  à cet  égard  , fa  ma- 
jefté , l'effet  du  ptéfent  arrêt , fauf  à pourvoir 
par  la  fuite  , 8c  d'après  le  compte  qu'elle  s’en 
fera  rendre  , aux  réductions  qu’elle  pourra  juger 
convenable  d’ordouner. 
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xi. 

Sera  au  furplus  l'arrêt  du  5 mai  1710  , exé- 
cuté félon  fa  forme  & teneur , en  tout  et  3 quoi 
U n a point  été  dérogé  par  le  préfent  artêt. 

Fait  au  confeil  d’état  du  roi  , fa  majefté  y 
étant,  tenu  à Verfailles,  le  6 février  1776. 

On  ne  peut  s’empêcher  d’obferver  à l’égard  des 
grandes roites , qu'il  feroità  délirer,  que  l'attention 
du  département  des  ponts  & chauffées  ne  s’éten- 
dit pas  moins  fur  les  plantations  qui  bornent  8c 
ornent  les  routes  , qu'à  l’entretien  du  pavé.  La 

Elus  grande  partie  des  atbres  n'eft  pas  élaguée  tous 
:s  ans  , comme  elle  devroît  l’être  j 8c  de  cette 
négligence  il  réfulie  que  ces  arbtes , au  lieu  d'ac- 

3uétir  une  belle  hauteur  perpendiculaire  , répan- 
ent leur  fève  en  branches  latérales  , prennent 
une  forme  défagréable  8c  fe  rabougrirent. 

< C’eft  particulièrement  fur  les  rouies , à doute 
8c  vingr  lieues  aux  envirr»is  de  Paris  , du  côté 
de  la  Normandie  8c  de  la  Picardie  que  fe  remarque 
ce  défaut. 

N’oublions  pas  ici  de  dire  que  cette  loi  de 
bieufaifance  , que  nous  avons  tapportée  au  mot 
CORVEE,  tome  1 , pog.  4Cf  , vient  d’étte  , eu 
partie,  remife  en  vigueur  par  l’arrêt  du  confe  il, 
du  6 novembre  1786  ; tant?  il  cil  vrai  , qu'une 
difpoGtion  fondée  fur  la  raifon  8c  1 humanité  , 
ne  peut  manquer  d'être  adopté*,  quand  le  pro- 
grès des  lumières  a amené  les  efprits  au  point  de 
secouer  les  préjugés  d'une  vieille  routine-,  8c  d'ap- 
percevoir  que  la  profpérité  d'une  grande  nation 
ne  peut  s’opérer  fous  le  ioug  de  la  fervitude  , 
parce  qu’il  ell  deltruâif  de  toute  indultrie. 

Comme  cet  arrêt  fubllitue  une  contribution 
en  argent , pour  faire  faire  les  routes  , par  forme 
d'effai , pendant  trois  années , à l’obligation  des 
corvées , nous  nous  faifons  un  plaifir  de  le  con- 
signer dans  cet  ouvrage  j il  devient  un  fupplé- 
Ynent  à l’article  Corvee. 

Le  roi  , à fon  avènement  an  trône , a porté 
fes  premiers  regards  fur  l’objet  de  la  conilruôtion 
8c  de  l’entretien  des  routes  de  fon  royaume.  Une 
loi  bienfaifante  a (ïgnalé  le  commencement  de  fon 
règne  par  l’abolition  de  la  corvée  en  nature  , 
dont  l’expérience  avoit  dévoilé  tous  les  vices. 
Si  fa  majellé  a cru  devoir  fufpendre  l'exécution 
de  cette  fage  difpofition  , parce  qu’elle  a fenti 
les  inconvéniens  attachés  au  mode  qui  lui  avoit 
été  propofé  pour  remplacer  cette  charge  publi- 
que , elle  a autorifé  en  même  temps  les  admi- 
nillrateurs  de  fes  provinces  à s'affiner  par  diffé- 
rens  eflais  , du  moyen  le  plus  propre  à remplir 
fes  vues.  Telle  efl  l’origine  de  la  faculté  accor- 
dée dans  une  grande  partie  du  royaume  , aux 
communautés,  de  fe  racheter,  à prix  d’argent, 
de  leurs  lâches:  méthode  plus  douce,  fans  doute  , 
8c  plus  favorable  qu'un  Service  forcé  , nuis  Tuf- 
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ceptible  d’nre  multitude  d'abus , fc  dont  l'ufage 
a feulement  convaincu  fa  majtfié  qu’il  n’etoie 
point  de  forme  qui  ne  lut  préférable  à celle  du 
travail  en  nature.  Cependant  là  majellé  ayant  re- 
connu que  ces  diverfes  tentatives faites  fuivane 
des  méthodes  differentes , produifoient  des  va- 
riécés  fjns  nombre  dans  une  adminiilration  donc 
les  principes  doivent  être  les  mêmes  pour  tout  le 
royaume  , elle  a réfolu  d'ordonner  un  efîai  uni- 
forme 8c  général  du  nouveau  régime  qu’elle  a 
cru  devoir  adopter;  £c  dans  la  vue  de  s'affilier 
davantage  de  la  préférence  qu’il  pouirott  mériter, 
elle  a jugé  à propos  de  réunir  les  avis  de  tous 
les  commiffaires  de  fon  confeil  , chargés  de  l’exé- 
cution de  fes  ordres  dans  fes  piovinces  , lefqucls 
ont  paru  unanimement  convaincu  de  ia  nécefltté 
de  proicrire  l’ufage  de  la  corvée  , 8c  d’en  fou- 
mettre  le  rachat  à des  règles  fixes.  Sa  majellé , 
toujours  attentive  aux  intérêts  de  fes  tu  jets  , a 
confidéré  qu’en  effet  une  prédation  pécuniaire, 
fubllituée  à la  corvée , & répartie  au  marc  la  livre 
des  impofitions  roturières , remédieroit  en  même 
temps  aux  inconvéniens  attachés  au  travail  en 
nature , 8c  à ceux  qui  auroienr  réfulcé  de  la  bafe 
de  répartition  indiquée  pat  l'édit  de  1776  : Que 
cette  contribution  purement  locale  , ne  pouvoir 
être  regardée  comme  un  accroiffcment  d’impoC- 
tion , puifqu'elle  n’étoic  que  la  rcprcfcntation  , 
fort  adoucie  , d’une  charge  beaucoup  plus  oné- 
reufe,  8c  quiexille  depuis  long  temps;  d’ailleurs, 
en  évaluant  en  argent,  au  plus  bas  prix,  les  jour- 
nées de  bras  8c  de  voitures  „8r  en  calculant  d’un 
autre  côté  la  perte  de  temps  réfultame  , foit  de 
l’efpacc  que  les  communautés  avoient  à parcourir, 
pour  fe  rendre  fur  les  atteliers , foit  de  la  négli- 
gence , de  l’impéritie  8c  du  défaut  de  volonté 
d’ouvriers  non  falariés  , le  roi  a reconnu  que  la 
contribution  repréfentative  fe  porterôit , à peine, 
à la  moitié  du  montant  de  l’évaluation  de  ces 
journées  , pour  la  même  quantité  d’ouvrage  ; 
qu’en  outre  ces  ouvrages  faits  par  des  entrepre- 
neurs fotvables , fuivant  les  principes  de  l’art , ne 
donneroienc  plus  lieu  à ces  réfections  multipliées 
que  la  mauvaife  exécution  des  tâches  tendoit  né- 
ceffaircs  , ce  qui  procure!  oit-  à les  fujets  un  fou- 
lagement  inappréciable  ; que  cette  contribution 
pécuniaire  deviendroie  bien  moins  àènfible  lorf- 
qu’elle  s'étendrait  fur  l’univerfalité  ÿes  commu- 
nautés , qui  profitent  toutes,  plus  ou  moins,  de 
l’avantage  des  routes;  tandis  que,  fuivant  le  ré- 
gime des  corvées  , on  ne  pouvoir  appeller  aux 
travaux  que  celles  qui  fe  trouvoient  dans  une  difr 
tance  déterminée  des  ateliers  : Que  non-feulement 
toutes  les  communautés  acquitteraient  leur  part  de 
la  contribution  repréfentative  de  la  corvée  ; mais 
que  cette  contribution  feroit  fupportée  par  tous 
les  fujets  taillables  indiftinftement  ; au  lieu  qu’un 
nombre  confidérabte  d'entr’eux,  8e  les  plus  ailés  , 
étoiéut  affranchis  de  la  corvée,  non  à raifon  dé 
véritables  privilèges  qui , fuivant  la  conllicution 
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de  l'Etat , ne  font  accordés  qu'à  quelques  clartés 
diftinguces  des  fujets  de  fa  majefté , mais  à raifon 
de  (‘incompatibilité  de  leurs  profeflions  avec  le 
travail  corporel.  Sa  majefté  voit  encore  avec  fa- 
tisfaélion  , que  cette  contribution  , qui  ne  pourra 
jamais  excéder  la  proportion  du  fixième  de  la  taille 
te  de  fes  acceffoires  , mais  qui  fe  trouvera  tou- 
jours au-deffous  lorfque  les  befoins  des  provinces 
feront  inférieurs  à ce  taux,  non-feulement  ne  fera 
point  une  charge  accablante  pour  fes  peuples, 
mais  deviendra  au  contraire  un  moyen  précieux 
de  vivification  dans  fon  royaume  , puifquc  les 
fonds  levés  dans  chaque  province  y feront  inva- 
riablement conformités  . 8c  opéreront  une  circu- 
lation d'autant  plus  avantageufe  à la  clafle  indi- 
gente , qu'elle  fera  encore  favorifée  par  l'attention 
de  divifcr  les  ouvrages  en  autant  d'ateliers  qu'il 
fera  poflible. 

Les  principes  d'cquité  & de  bienfaifance  qui 
dirigent  les  vues  de  fa  majefté , ne  peuvent  per- 
mettre de  douter  que  fon  intention  ne  foii  de 
lailTer  dans  les  provinces  tous  les  fonds  qui  y font 
levés  pour  les  travaux  de  leurs  grandes  rouets.  Sa 
majefté  l’a  manifefté  de  la  manière  la  plus  frap- 
pante , en  abandonnant  déformais  à chaque  géné- 
ralité l'emploi  de  1 impofuion  qu'elle  fupporte 
pour  les  ouvrages  d'art  des  routes  (elle  n'a  point 
attendu  que  fa  juftice  & fa  bonté  fuffenr  provo- 
quées fur  cet  objet,  pour  ordonner  que  les  fonds 
provenans  de  cette  impofition  fuflent  à l'avenir 
confommés  en  totalité  dans  les  provinces  où  ils 
autoient  été  levés  ("elle  entend  , par  cette  dif- 
pofition , s'interdite  la  faculté  d’en  appliquer  le 
produit  à un  autre  ufage  , & rafliirer  fes  peuples 
fur  l'inégalité  de  leur  dillribution.  Sa  majefté  étend 
plus  loin  encore' fa  prévoyance.  Pour  empêcher 
que  la  contribution  , reprefemative  de  la  corvée  , 
ne  puiffe  être  diftraite  , dans  aucun  temps , de  fa 
deftination  , elle  en  ordonne  l’emploi  fuivant  une 
forme  particulière  , qui  en  rendra  la  diftraûron 
aulft  impoftible  que  celles  des  charges  locales  , 
puifqu'à  mefure  que  le  recouvrement  de  la  con- 
tribution fe  fera  , il  n’entrera  dans  les  mains  des 
receveurs  que  pour  les  rembourrer  de  leurs  avan- 
ces , en  forte  que  la  dépenfe  fera  faite  avant  que 
les  fonds  devinés  à la  payer  foient  levés.  Toutes 
ces  confidérations  réunies,  mûrement  examinées 
dans  le  coflfeil  de  fa  majefté , 8c  pefées  dans  fa 
fageffe  , l’ont  perfuadcc  qu’elle  ne  pouvoir  pour- 
voir plus  efficacement  au  foulagementde  fes  fujets, 
qu'en  fubftituant  une  contribution  pécuniaire  à la 
corvée  en  nature.  Cependant , comme  l'expérience 
peut  feule  bien  conftater  les  avantages  de  ce  chan- 
gement , fa  majefté  a réfolu  de  ne  l'établir  que 
pour  un  temps  limité  , pendant  lequel  fes  fujets 
auront  la  liberté  de  faire  connoître  leur  voeu  fur 
la  méthode  qui  leur  paroîtra  la  moins  onéreufe  ; 
fe  réfervant  , après  ce  délai , de  déclarer  défi- 
■hivernent  fes  intentions  fut  an  objet  tellement  lie 
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au  bonheur  de  fes  peuples  , qu’il  méritera  tou- 
jours de  fa  part  une  attention  particulière-  A 

3uoi  voulant  pourvoit  : Oui  le  rapport  du  fieut 
e Calonne  , i te.  Le  roi  étant  en  fon  confeil  , I 
ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  fonds  levés  dans  chacune  des  généralités 
du  royaume  , pour  la  confeâion  des  ouvrage* 
d'art  de  fes  rouies , 5c  qui  font  partie  du  brevet 
général  des  impofitions  , dont  la  formation  a lieu 
chaque  année,  en  exécution  de  la  déclaration  du 
i ( février  1780,  feront  à l’avenir  , & à compter 
du  premier  janvier  1787  , remis  à la  dilpofition 
des  fleurs  intendans  8c  commiffairesdé[>arris,  pour 
être  employés  à leur  deftination  , d’après  les  état* 
du  roi  , dans  la  forme  ordinaire  , & pour  la  gé- 
néralité de  Paris  , à la  difpofidon  du  fleur  in- 
tendant au  département  des  ponts  & chauffées, 
pour  être  pareillement  employés , fur  fes  ordres, 

8c  fur  les  mandemens  des  tréforiers  de  France  au 
bureau  des  finances  de  ladite  généralité , confor- 
mément à ce  qui  s’eft  pratiqué  jufqu’à  préfent. 

IL 

A commencer  du  premier  janvier  1787,  tous 
les  travaux  des  grandes  routes  feront  exécutés  dans 
tout  le  royaume , pwidant  les  années  1787  , 178Î 
8c  1789,  au  moyen  d’une  preftarion  ou  contri- 
bution en  argent , repréfentative  de  la  corvée. 

III. 

Ladite  contribution  fera  réglée  chaque  année  i 
en  raifon  des  ouvrages  qui  auront  été  reconnus 
néceffuires , & fera  répartie  fur  toutes  les  com- 
munautés , de  manière  qu’elle  ne  puiffe  jamais 
excéder  le  fixième  de  la  taille  , des  impofitions 
acceffoires  8c  de  la  capitation  roturière , réunies 
pour  les  lieux  taillablcs  , non  plus  que  les  trois 
cinquièmes  de  la  capitation  roturière  , pour  tcf 
villes  ou  communautés  franches  ou  abonnées  , 
ainfi  que  pour  les  pays  de  taille  réelle. 

IV. 

Tous  les  contribuables , affujettis  à la  taille  ou  i 
la  capitation  roturière,  le  feront  également  à ladite 
preftarion  repréfentative  de  la  corvée  , 8c  ce, 
nonobftant  toute  exemption  dont  Us  auroieot 
joui  jufqu’à  préfent. 

V. 

• Ladite  répartition  fera  faite  indiftrnâcment  », 
8c  fans  exception,  fur  tous  les  individus  taillabies 
ou  fujets  à la  capitation  roturière j les  rôles  fe- 
ront vérifiés , 8c  rendus  exécutoires  par  les  (leurs 
intendans  8c  commiffaires  départis  , ou  pat  tels 
fubdéiégués  qu’il  leur  plaira  commettre- 

VI. 

Il  fera  dreffé , dans  le  courant  du  mois  de 
feptembre  de  chaque  année  , ou  plutôt,  s'il  eft 

poffiblc  j 
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poffible;  8c  pour  cette  année,  avant  le  ?o  no- 
vembre feulement,  i".  un  état  détaillé  , par  com- 
munautés , des  fonds  que  devra  fournir  chacune 
d'elles,  St  au  total  chaque  généralité,  pour  être 
employés , l'année  fuivante  , au  paiement  de  l'ad- 
judicataire de  chaque  atelier  j l“.  un  état  dreflTé 
dans  la  forme  des  états  du  roi  , en  ufage  pour 
les  ouvrages  d'art  des  ponts  St  chauffées  , & 
qui  contiendra,  tant  l'indication  des  travaux  aux- 
quels il  pourra  être  jugé  convenable  d'employer 
ces  fonds  , que  les  noms  des  communautés  , en 
obfervant  de  divtfer  les  travaux  en  autant  d'ate- 
liers qu'il  feia  pnffible  , pourvu  que  chaque  ate- 
lier foit  affex  confidérablc  pour  procurer  à l’ad- 
judicataire un  bénéfice  fu  Ht  tant. 

VII. 

Il  fera,  chaque  année,  rendu  pour  chaque  gé- 
néralité , un  arrêt  particulier  , pour  approuver 
les  ouvrages  propofés , S:  ordonner  l’impofition 
néceffaire  pour  y po tu  voir  ; cet  arrêt  contiendra 
en  outre  toutes  les  difpofitions  relatives  aux  dif- 
férences que  pourront  exiger  les  localités- 

VIII. 

Aufiitôt  après  la  réception  de  l’arrêt  mentionné 
dans  l’article  précédent , il  fera  envoyé,  par  l’in- 
tendant , ou  fon  fubdélégué,  à chacune  des  com- 
munautés , un  mandemement , ou  avertiffement , 
oui  lui  indiquera , i".  le  jour  de  l'adjudication 
des  ouvrages  de  l'atelier  , dans  lequel  la  tâche  fera 
coraprifc  ; a”,  le  montant  de  fa  contribution  8c  de 
celle  des  autres  communautés  appcllées  au  même 
atelier;  30.  la  nature  8 1 la  quantité  des  travaux 
â exécuter , ainfi  que  leur  évaluation  en  bloc. 

IX. 

Au  jour  indiqué  par  le  fieur  intendant , ou  fon 
fubdélégué  , il  fera  paffé,  fans  frais,  fur  affiches 
& publications , des  adjudications  publiques  , & 
au  rabais , des  ouvrages  neufs  , à la  charge  , par 
les  ad;udicataires  de  ces  ouvrages , de  les  entre- 
tenir jufques  8c  compris  l’annce  1789  ; Se  quant 
aux  rauus  anciennement  faites  , 8e  en  état  d'être 
mifes  dès-à  préfent  â l’entretien  , il  en  fera  paffé 
des  baux  d'entretien  pour  trois  années  , datas  la 
même  forme  d’adjudications  publiques  , 8e  au 
rabais. 

X. 

Ne  feront  admis  aux  adjudications,  que  des 
entrepreneurs  dont  la  capacité  8e  la  folvabilité 
foient  reconnues  , 8e  qui  foumiffent  des  cautions 
folvablcs. 

X I* 

Dans  le  cas  ou  le  rabais  des  adjudications  fur 
le  montant  des  eftimations  ptoduiroit  des  revenans- 
bon  , le  montànc  en  fera  employé  la  même  année  , 
fi  faire  fe  peut , ou  la  fuivante  , en  augmentations 
d'ouvtages  ; 8e  dans  le  cas  , au  contraire,  ou  l’ex- 
Tome  III,  Finances. 


R O U 505 

cédant  des  adjudications,  fur  le  montant  des  efli- 
mations  , produiroir  un  déficit , l'entrepreneur  en 
fera  paye  fut  la  contribution  de  l’année  fuivante. 

XII. 

La  réception  des  ouvrages  exécutés  par  les 
adjudicataires  , fe  fera  par  Us  ingénieurs  des  ponts 
8c  chauffées,  & ils  délivreront , fuivant  les  pro- 
grès de  l’ouvrage,  à l'adjudicataire , des  ceitificats 
d'â-compte  8e  de  réceprion  définitive. 

XIII. 

Pourront  les  communautés  nommer , par  dé- 
libération , foit  des  prépofés  ad  hoc,  foit  leurs 
fyndics , pour  prendre  connoiffance  des  devis  8c 
conditions  de  I adjudication  , affilier  attxdites  ad- 
judications, ainfi  qu'aux  indications  Se  aux  ré- 
ceptions d'ouvrages,  8f  faire  tel-,  dires  8e  requi- 
fitious  qu'ils  croiront  convenables  ; lefquelles  rc- 
qttifitions  , néanmoins  . ne  pourront  arrêter  les 
opérations  , 8e  feront  jugées  par  le  fieur  inten- 
dant, faufl'appel  au  confcil  ; feront  à cet  effet, 
les  communautés , averties  du  jour  de  l'adjudica- 
tion , de  la  dillribution  du  travail , 8e  de  fa  ré- 
ception , pat  des  affiches  appofées  à la  porte  de 
l'églife  paroiffralc  , pat  le  fyndic. 

XIV. 

11  fera  permis  aux  communautés  qui  auront 
reconnu  , dans  le  cours  de  l’année  prochaine  , 
on  des  deux  fuivantes  , que  la  contribution  en 
argent  leur  eft  moins  favorable  que  le  travail  en 
nature,  d'adreffèr  au  fieur  intendant  8c  commif- 
faire  départi , leurs  repiéfentations  à cet  égard , 
par  une  délibération  rédigée  dans  une  affemblée 
générale,  tenue  fuivant  les  formalités  requifes.  11 
fera  dteffé  , pat  chaque  intendant  , un  état  de 
toutes  les  délibérations  de  ce  genre  qu’il  aura 
reçues  dans  le  cours  de  chaque  année  ; lequel 
état  fera  pat  lui  envoyé  au  confeil  , dans  le  cou- 
rant du  mois  de  feptembre  ; en  lotte  que , fur  le 
compte  qui  en  fera  rendu  i fa  majefié  , elle 
puille  connoître  quel- cil  le  vieu  commun  des 
fujets  de  fon  royaume  , pour  la  contribution  eu 
argent  , ou  pour  la  contribution  en  nature. 

X V. 

Les  deniers  provenans  de  la  contribution  de 
chaque  communauté  , feront  levés  en  vertu  d'un 
rôle  féparé , par  le  même  col'efleur  chargé  du 
recouvrement  des  impofitions  ordinaires,  8c  remis 
aux  receveurs  particuliers  des  finances  de  l’élec- 
tion, dans  les  termes  preferits  par  les  règlemens, 
pour  le  payement  des  autres  im|>o filions  ; fans 
néanmoins  , que  leur  dcllination  puiffe  jamais 
être  confondue  , fous  aucun  prétexte  : 8c  feront 
les  contribuables  en  retard , contraints  par  tes 
mêmes  voies  , 8c  dans  b même  forme  que  pour 
les  charges  locales  des  communautés. 
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XVI. 

Les  receveurs  particuliers  verferonc  le  pro- 
duit de  leur  recette  , à fur  8c  à ntefure  , dans 
la  caille  de  la  recette  générale  des  finances  , éta- 
blie dans  le  chef  lieu  de  chaque  province  , à 
l'effet  de  remhourfer  les  receveurs  généraux  . 
chacun  pont  leur  exercice  , des  avances  qu’ils 
auront  faites  pour  le  payement  des  ordonnances 
expédiées  fucccffivemem  fur  eux  , par  le  fieur 
intendant  8c  commiflaire  départi  , pour  la  con- 
feéiioti  des  chemins  qui  auront  été  apprpuvés  , 
en  la  forme  preferite  par  l’article  Vil  du  pré- 
fent  arrêt  j Icfdites  ordonnances  devront  être 
accompagnées  des  certificats  délivrés  pat  les  in- 
génieurs des  ponts  & chauffées , conformément 
a l'article  Xll  ci-deffus. 

XVII. 

Dans  le  cas  où  , par  des  circonftances  impré- 
vues, 8c  qui  ne  peuvent  être  qu'infiniment 
rares,  quelques  parties  d ouvrages  feroient  tel- 
lement en  rerard  , que  les  receveurs  généraux 
n’euffent  pas  eu  d faire , pour  ces  mêmes  par- 
ties , les  avances  mentionnées  au  précédent  ar- 
ticle , 8c  où  ils  auroient  reçu  les  tonds  deflinés 
au  payement  defdirs  ouvrages,  ne  pourront  lefdtts 
receveurs  généraux  difpofer  d’aucune  portion 
defdits  fonds  , pour  tout  autre  ufage  que  pour 
lé  paiement  defdits  ouvrages , auquel  ils  pourront 
être  contraints  , même  par  corps  , comme  pour 
les  deniers  de  fa  majefté. 

XVIII. 

Il  fera  impofé,  en  fus  de  la  contribution  de 
chaque  communauté  , dix  deniers  pour  livre  , 
favoir  : quatre  deniers  pour  les  taxations  des 
collecteurs  ; trois  deniers  pour  celles  des  rece- 
veurs particuliers , 8c  pareils  trois  deniers  , pour 
tenir  lieu  aux  receveurs  généraux  des  finances  , 
de  routes  taxations  8c  intérêts  de  leurs  avances  j 
8c  au  moyen  de  ladite  rétribution  ; ils  feront 
tenus  d’acquitter  Iefdites  ordonnance»  auffitôt 
qu’elles  feront  préfemées-i  eux  ou  à leurs  com- 
mis à la  recette  générale  , établie  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  généralité. 

X I X. 

Les  receveurs  particuliers  compteront  aux  re- 
ceveurs généraux  des  finances , du  produit  de 
cette  partie  de  leur  recouvrement  , ainfi  qu’ils 
font  dans  l'ufage  de  le  faire , pour  leurs  recettes 
ordinaires  , mais  par  un  compte  diftinét  8c  ré- 
pare ; auquel  effet  ils  feront  tenus  de  remettre 
auxdits  receveurs  généraux , en  comptant  avec 
eux  , les  états  arrêtés  pour  la  contribution  des 
communautés  de  chaque  élection.  Lcfdits  rece- 
veurs généraux  compteront  enfuite  , aufli  par  un 
compte  particulier,  pardevant  les  fieurs  intendans 
2c  commiffaires  départis  feulement,  des  fouîmes 
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qui  auront  été  verfées  dans  leurs  caîffes  , par  le* 
receveurs  particuliers  , pour  cet  objet  : .la  re- 
cette defdits  comptes  fera  juftifiée  , tant  par  le 
double  de  ceux  des  receveurs  particuliers , ar- 
rêtés par  lefdirs  receveurs  généraux  , que  pat 
les  états  de  la  contribution  des  communautés  , 
qui  leur  auront  été  remis  par  lefdits  receveurs 
particuliers,  8c  Udcpcnfe  , par  les  ordonnances 
revêtues  de  l’acquit  des  adjudicataires , 8c  accom- 
pagnées des  cettificats  des  ingénieurs  des  ponts 
8c  chauffées. 

X X. 

La  forme  introduite  récemment  dans  les  géné- 
ralités de  Bourges  8c  de  Moncauban  , qui  diffère 
peu  de  celle  ordonnée  par  le  préfent  airét,  con- 
tinuera d’être  obfervée  pendant  les  années  1787  , 
1788  8c  1789. 

XXI. 

Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  8c  com- 
miffaires  départis  dans  fes  provinces , 8c  au  fieur 
Intendant  au  département  des  ponts  Sc  chauffées, 
de  tenir  la  main  , chacun  en  droit  foi , à l'exé- 
cution du  préfent  arrêr  -,  attribuant  à cet  effee 
auxdits  fieurs  commiffaiies  départis  dans  les  dif- 
ferentes généralités  . toute  cour  8c  jurifdiélion , 
faut  l'appel  au  confcil , icelle  interdifant  à toutes 
fes  cours  , 8c  autres  juges , à peine  de  nullité , 6v. 

Fait  au  confcil  d'état  du  roi , fa  majefté  y étant, 
tenu  à Fontainebleau,  le  6 novembre  1786. 

ROYAUME,  f.  m.  On  ne  dira  pas  comme  ces 
républicains  outrés  , que  ce  mot  lignifie  un  tyran 
ii  des  eje/aves , mais  un  roi  8c  des  i'ujets.  Ainfi, 
un  royaume  cil  un  Etat  où  un  feul  homme  en 
gouverne  des  militons  , 8c  dans  lequel  font  éta- 
blies des  loix  fixes , qui  règlent  la  condition  des 
perfonnes  8c  la  propriété  des  chofes. 

Nous  ne  devons  nous  arrêter  au  mot  royaume  , 
que  pour  remarquer  que  la  France  , comme 
royaume , reçoit , en  matière  de  finance  , prefque 
autant  de  divifions  qu’il  fe  trouve  de  droits  8c 
d’impofitions  de  différente  nature. 

Ainfi  , relativement  aux  droits  d’aides  , le 
royaume  fe  diftingue  en  provinces  fujettes  , pro- 
vinces exemptes. 

En  matière  de  gabelles , on  a fait  connoître 
fous  ce  mot , les  provinces  des  grandes  gabelles  , 
les  provinces  des  petites  gabelles  , les  pais  redî- 
més  8c  les  pars  exempts. 

Quant  aux  droits  de  traites  , une  partie  du 
royaume  compofe  les  cinq  groffes  fermes  ; urre 
autre  les  provinces  réputées  étrangères  i une 
troifième  , les  pais  traités  comme  étrangers. 
Voye^ les  mots  Cinq  crosses  Fermes,  tome  L, 
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pag,  198  i Droits  , tome  I psg.  6f o } ETRAN- 
GERES PROVINCES  , tome  U , gag.  gj. 

Sur  lo  fait  des  teilles , le  royaume  te  divife  en 
pais  d'éleâion  & pais  d’Etats  ; enfuice  , en  pais 
«e  taille  réelle  , pais  de  taille  perfonnelle.  V oyeg 
Taille. 

Pour  la  partie  de»  domaine* , le  royaume  ai 
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reçoit  d’autre  divilion  que  pat  généralités  , parce 
que  ce  font  les  intendans  c.ui  connoiffent  de 
toutes  les  conteftations  qui  s'élèvent  à i’occafion 
des  droits  de  domaine  : car  ces  droits  ont  lieu  dans 
toute  l’étendue  du  royaume,  fauf quelques  pro- 
vinces , où  , au  lieu  d'être  perçus  réellement  ',  ces 
droits  font  repréfemés  par  des  abonnemens  an- 
nuels. f'eyqr  les  mots  Contrôle  des  Actes  , 
Insinuation. 
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5 ACQUIERS,  f.  m.  Nom  que  l’on  donne 
à Bordeaux  , à des  porteurs  de  fel  en  titre 
d’office  j qui  font  au  nombre  de  quarante.  Ces 
offices  valent  quatre  à cinq  cents  livres  chacun  , 

6 rapportent  au  moins  leur  capital  par  année. 

Les  [acquiers  font  employés  avec  les  tnefureurs , 
pour  le  chargement,  le  mefurage  8c  la  déchar- 
gement des  bateaux  qui  apportent  des  Tels  à Bor- 
deaux. 

S A I N T - D O M I N G U E.  Ifle  confidérable 
de  l'Amérique  , qui  appartient  à la  France  8c  à 
l’Efpagne.  On  ne  fait  mention  ici  de  cette  co- 
lonie qu’à  caufe  de  fon  importance  , 8c  des  ref- 
fources  qu  elle  procure  aux  finances  de  l'Etat  i 
& pour  avoir  occafïon  de  parler  du  fyftême  d'im- 
poution  , qui  convient  généralement  à toutes  les 
colonies  de  l'Amérique- 

C’efl  d’un  magiftrat  qui  a longtems  eu  part  à 
l’adminiftration  des  colonies  , 8c  principalement 
de  celle  de  Saint-Domingue  , que  nous  allons 
emprunter  les  réflexions  qui  Auvent.  Elles  lurent 
envoyées  au  gouvernement , après  avoir  été  lues 
dans  l'afTemblée  des  deux  confeils  fupérieurs  de 
Saint-Domingue  , en  1764  : époque  oïl  la  paix 
venoit  de  terminer  la  guerre  de  1756 ,8c  oïl, 

Î>our  payer  les  dettes  qu’elle  avoit  occafionnées  , 
e roi  demandoit  quatre  millions  à cette  co- 
lonie. • 

L’Amérique  îc  l’Europe  ne  fe  reflemblent 
poinc  j 8c  en  matière  d’impôts  on  ne  peut  pas 
raifonner  d’une  colonie  d'après  ce  qui  fc  paflTe 
dans  la  métropole. 

En  Europe  , la  culture  8c  la  fabrication  ont 
d'abord  pour  objet  la  fubfiftqpce  8c  la  conferva- 
tion  intérieure.  Le  commerce  extérieur  ne  con- 
fille  que  dans  la  vente  du  fuperflu  des  produc- 
tions naturelles  ou  artificielles , après  U con- 
fommation  intérieure. 

Dans  les  colonies  , comme  Saint-Domingue 
la  culture  principale  n’a  aucun  rapport  à la  lub- 
fiftance  , 8c  ptefque  point  du  tout  à la  confom- 
mationimétieure.  Tout  ce  que  l’on  fabrique  cft, 
par  fa  natuie  , deftiné  a palfer  au-dchors  : de- 
là, point  de  commerce  intérieur;  ainfï,  la  fubfif- 
tance  8c  le  revenu  , c'eft-à-dirc  la  vie  8:  la  ri- 
chefle , font  très  précaires  à Saint-Domingue  , de 
même  que  dans  toutes  les  autres  ifles  Antilles. 

Si  le  commerce  extérieur  celle  en  Europe  , le 
cultivateur  8c  le  manufacturier  vendent  moins» 
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mais  ils  vendent  dans  l’intérieur  , & exportent 
par  les  routes  de  terre  : dans  les  ides , tout  com- 
merce extérieur  eft  fufpendu , 8c  alors  tour  celle  ; 
plus  de  vente,  plus  d'achat,  plus  de  circulations 
tout  languit  , tout  meuit. 

En  Europe,  la  guerre  , par  tout  fi  funefte  pour 
les  peuples , ell  un  moment  de  crife  ; elle  devient 
un  fléau  accablant  pour  les  culonies.  Là  , elle 
ell  le  prétexte  ou  la  caufe  de  nouveaux  impôts  s 
ici  elle  anéantit , à coup  sûr’,  le  produit  des  cul-  • 
tûtes  8c  des  fabriques  ; bien  plus , elle  ne  laifi'e 
pas  même  au  colon  fa  fubfillance  8c  fes  frais. 

Il  fuit  de  cet  état  des  chofes  , que  le  revenu 
des  colonies  , dépendant  uniquement  du  com- 
merce extérieur , les  impôts  , dans  les  colonies  » 
doivent  fuivre  la  nature  du  commerce  maritime. 
Or,  comme  elle  ell  d'importer  8c  d'exporter  » 
les  droits  doivent  être  fur  les  entrées  8c  les 
(orties. 

Le  commerce  étant  de  même  variable  pat 
eflêncc  , les  droits  dans  les  colonies , doivent  donc 
Varier  avec  le  commerce , 8c  le  fuivre  dans  fes 
augmentations  8c  diminutions.  Ces  droits  ne  doi- 
vent donc  être  ni  fixes  ni  perpétuels  ; il  convient 
qu’ils  foietit  à teins  court  8c  limité , afin  de  les 
tenir  dans  une  quotité  proportionnelle  à la  valeur 
des  objets  , 8c  d’en  rendre  la  perception  pof- 
fible. 

Une  fécondé  différence  qui  exilée  entre  la  cul- 
ture en  Europe  & la  culture  en  Amérique , c'elt 
que  dans  cet  hémifphère  , il  faut  nécefTairement 

u’une  habitation  embraffe  une  grande  étendue 

e terrein  , une  certaine  quantité  d’efclaves  , 
de  bâtimens , d'ullenfiles  proptes  à la  culture  de 
chaque  denrée  : il  en  faut  de  différent  pour  le 
fucre  , pour  l'indigo  , pour  le  caffé  8c  le  coton  ; 
8c  la  moindre  de  ces  cultures  exige  un  fonds 
d'avance  confidérable  , entretient  chaque  année 
une  dépenfe  d’exploitation  plu»  forte  que  celle 
d’une  terre  confidérable  en  Europe.  Aux  colo- 
nies, chaque  propriétaire  d’habitation  ell  à pro- 
prement parler  un  manufaéhirier  , 8c  ne  doic 
conféqucmment  payer  à l'Etat  qu’une  portion  du 
produit  de  fa  manufacture. 

En  fait  d’impôts  en  France , on  ne  confidère 
point  les  dette»  des  particuliers  , parce  que  les 
capitaux  8c  les  intérêts  appartiennent  au  royaume  , 
8c  que  l’Etat  n'en  cft  point  appauvri.  Dans  It 
colonie  de  Saint-Domingue  il  en  eft  autrement. 
Ce  fonds  confidérable,  que  la  culture  y exige» 
demande  fans  celle  des  réparations  J on  ,ne  peux 
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renotiveHer  la  partie  de  ce  fonds  , la  plus  chère 
& la  plus  fragile  , que  par  des  dépenl'es  excef- 
fives  3c  fans  cclTe  renailfantes  ; dc-li  s'ell  formée 
une  dette  énorme  envers  le  commerce  : dette 
exceffive , dont  les  intérêts  fe  font  accumulés  à 
un  point  effrayant  , par  l'interruption  du  com- 
merce , dés  que  la  mer  n’eli  plus  libre  , 8c 
qui  finiroient  par  abforber  tous  les  capitaux  de 
la  colonie,  ii  deux  guerres  maritimes  fe  fuccé- 
doient  affez  promptement  pour  enlever  le  tems 
de  fe  refaire  un  peu  des  ravages  de  la  première. 

Le  réfeltat  de  ces  réflexions  cil , qu’en  général 
les  colons  font  plutôt  les  fermiers  du  commerce 
que  les  propriétaires  des  habitations  i que  fi  on 
prélève  les  trais  d'exploitation  , ceux  de  la  fub- 
fillancc  , Se  les  intérêts  des  dettes  , le  plus  grand 
nombre  des  colons  ne  pofsède  plus  rien  t qu'on 
ne  peut  donc  l'impofer  fans  raccourcir  cette 
fubfillance  , fans  diminuer  la  culture  , & fans  fuf- 
pendre  le  paiement  des  fournies  dues  au  com- 
merce. 

Les  impofitions  qui  ont  lieu  à Saint-Domingue , 
font  de  cinq  efpèccs: 

i *.  Les  droits  de  fortie  fur  les  denrées  ex- 
portées. 

l°.  La  capitation  fur  les  efclaves. 

t°.  Une  taxe  fur  le  loyer  des  maifons  des 
villes. 

4°.  Un  impôt  fur  les  jeux  , fur  les  cabarets, 
fur  les  boucheries  , fur  les  cafés  , fur  les  bacs 
& paffages  des  rivières. 

59.  les  droits  domaniaux  & feigneuriaux. 

Les  quatre  premières  fortes  de  droits  ont  été 
établis  pat  les  colons  , 8c  fe  dillinguent  par  la 
dénomination  d'oétroi  . parce  que  depuis  171; 
les  habitans  de  Saint-Domingue  , repréfemés  par 
les  Confeils  fupérieurs  , eurent  le  privilège  de 
s'impofer  eux  memes. 

La  cinquième  a pris  naiffance  avec  les  tribu- 
naux i elle  appartient  au  roi  à titre  de  ham-juf- 
ticict  j mais  ion  produit  a été  donné  à la  co- 
lonie , pour  le  paiement  Sc  l'entretien  des  cours 
de  jullice , des  hôpitaux  8c  autres  établilfcmens 
publics. 

Droits  de  J "ortie  fur  les  denrées. 

Ces  droits  ont  cet  avantage  , qu’ils  mertent 
■ne  parfaite  égalité  entre  les  contribuables  i celui 
qui  fait  8c  vend  beaucoup , paye  beaucoup , & 
vite  versé. 

L’mdigo  efl  la  première  denrée  qui  air  été 
affujettie  à cette  taxe  ; en  1696  elle  é-ton  de  deux 
feus  par  livre  pefant. 
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En  171?)  ofl  l’oéfroi  prit  la  forme  qu’il  con- 
ferv-  encore,  le  droit  lut  confcr vé  jufqu’en  1751  , 
qu'il  fut  ajouté  un  fou  par  livre  , pour  avoir 
lieu  pendant  cinq  ans  1 mais  ce  droit  a été 
prorogé  jufqu'i  préfent.  On  eftime  qu’il  s’ex- 
porte annuellement  près  de  dix  neuf  cents  mille 
•livres  d'indigo.  En  1764  le  droit  de  fortie  ayant 
été  fixé  à fept  pour  cent  de  la  valeur  , réglée  i 
cent  fous  la  livre,  il  en  réfulta  une  perception 
de  fix  cents  cinquante  huit  mille  livres. 

Après  l’indigo,  le  fucre  brut,  d’abord  taxé  fl 
trois  livres  par  barrique  créole  , eftimée  pefer 
hrille  livres , le  fut  enfuite , en  1 ? j 1 , à fix  livres , 
& en  1764,  i douze  livres  dix  fous-  On  évaluoit 
alors  la  quantiré  exportée,  fl  quatre-vingt  mille 
barriques  , qui  donnoient  un  million  de  livres. 

Le  fucre  blanc  , ou  terré,  qui  , en  171g, 
n'étoit  imposé  qu'à  trois  livres  par  barrique  , 
pefant  fix  cents  livres  net , reçut  une  augmen- 
tation de  vingt  fous  par  barrique,  en  1718  ; en 
17J1  , de  cinq  livres;  en  1764  , ce  droit  fut 
réglé  à vingt- cinq  livres  par  barrique  , 8c  évalué 
fur  cent  trente-cinq  mille , à huit  cents  foixantc- 
quinze  mille  livres. 

Les  plantations  de  café  n'ayant  commencé  fl 
Saint-Domingue  que  vers  l’année  17 37  , il  fut 
impofé  l’année  fuivante  à trois  deniers  par  livre, 
à la  fortie  de  l’ifle  ; ce  droit  fut  doublé  en  17;  1 , 
8c  augmenté  de  trois  deniers  en  1754.  Son  pro- 
duit, fuppofe  fur  fept  millions  de  livres,  fi* 
alors  évalué  fl  deux  cents  foixante-fix  mille  deux 
cents  cinquante  livres. 

La  culture  du  coton  a la  même  date  que  celie 
du  café  , 6c  n'a  été  adoptée  que  pour  fuppléer 
fl  celle  de  l’indigo.  En  1758  , l’exportation  du 
coton  fut  foumife  à un  droit  de  cinquante  fous 
pat  quintal , & ce  droit  fut  doublé  en  1751. 
En  1764,  on  le  fixa  à fept  pour  cent  de  la  va- 
leur , comme  fur  l’indigo  Si  les  fucres  , 8c  on 
évalua  Ton  produit , à raifon  de  dix  huit  deniers 
par  livre  pefant , furun  poids  de  quinze  cents  mille 
livres,  fl  feize  cent  douze  mille  cinq  cents  livres. 

Le  cacao  avoit  été  impofé  à on  fou  par  livre 
exportée , en  même  tems  que  le  café  8c  le  coton  , 
en  1738  ; mais  l’année  fuivante  le  droit  fut  fup- 
primé  pour  dix  années.  En  175’  1 8c  1764  cet 
affranchilfement  fut  confirmé  en  confidératinn 
de  la  médiocrité  de  la  culture  de  cette  denrée. 

Les  cuirs  tannés,  les  cuirs^p  poil  , quoique 
provenant  en  grande  partie  JP*  Efpagnols,  fu- 
rent impofés  g U fortie  de  Saint-Domingue , en 
1764,  i quinze  fous  par  côté,  les  premiers  s 
St  les  autres , à quarante  fous  par  bsnnerte.  Ainfi , 
tn  comptant  trente  deux  mille  côtés  de  cuir» 
tannés  , 8c  quatorze  nulle  bonnettes  de  cuir»  eu 
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poils  , exportas  annuellement , i!  en  refaite  une 
perception  de  cinquante  deux  mille  livres. 

L'exportation  des  fyrops  8c  tiffias , qui  étoit 
évaluée  a cinquanre mille  barriques  de  Bordeaux, 
par  année  , lut  impol'ée  i raiïon  de  trois  livres 
par  barrique  de  lyrop , & de  quatre  livres  dix  fous 
par  barrique  de  tariras  ; ce  qui  donnoit  un  pro- 
duit de  cent  cinquante  mille  livres. 

En  même  rems  il  fut  pris  des  mefures  pour 
régler  les  dimenlîons  des  futailles  fervant  à l'en* 
levement  des  denrées , de  manière  à prévenir  les 
abus  & les  difficultés. 

Capitation  fur  les  efclaves. 

En  1 7 1 } , pour  fatifaire  i un  oéiroi  qui  étoit 
demandé  par  le  roi  , & vu  le  peu  de  denrées 
que  produifoit  alors  cette  colonie  , les  confcils 
_ alTcmblés  furent  obligés  d'établir , fur  les  efclaves 
travaillant , une  tare  de  fîx  livres  pat  tête.  Mais  , 
fur  les  repréfentations  qui  furent  faites  au  gou- 
vernement , elle  fut  modérée  i moitié  en  171 8. 
La  difficulté  de  conllater  étirement  le  nombre 
de  ces  efclaves  travaillant  , fit  enfuite  , en  1744  , 
réduire  cette  capitation  à quarante  fous  fur  tous 
les  efclaves,  fans  diftinélion  d’àge  ni  de  fexe.  En 
17JI  cette  capitation  fut  doublée,  8c  le  roi  or- 
donna qu'elle  feroit  triplée  fur  les  nègres  des 
colons  abfcns  de  l'ifle , par  la  raifon  qu'ils  ne 
contribuoient  pas  à fa  défenfe  , par  la  milice  qui 
fubfilloit  à cette  époque.  On  y comptoir  alors 
cenc  quatre  vingt  mille  efclaves. 

On  reconnut  dans  l’aficmblée  de  1764,  que 
de  tous  les  impôts  établis  à Saint-Domingue  , 
le  plus  dcllruâcur  8c  le  plus  accablant  pour  les 
colonies  en  général  , éto<t  la  capication  fur  les 
efclaves  { on  reconnut  quelle  étoit  vicicufe  en 
elle  même  . ablblumcnt  contraire  à la  nature  des 
colonies  > qu'elle  étoit  injulle  , inégale  , & d'une 
peteeption  dure  8c  odieuiè. 

i°.  Les  enfans , les  vieillards,  les  infirmes  , 
compofent  le  tiers  des  efclaves  ,8 c ce  tiers  , 
loin  d'être  utile  , ell  une  charge  pefanre  pour 
les  propriétaires  , elle  ell  fapportée  par  l'huma- 
nitc  feule , à l'egard  des  vieillards  8c  des  in- 
firmes. Quant  aux  enfans  , ce  même  festiment 
parle  encore  pour  eux , bien  plus  qu'un  intérêt 
aullî  éloigné  que  précaire  Se  douteux.  Sous  ce 
point  de  vue  , tell  une  injullice  criante  , ou 
plutôt  une  barbarie  révoltante  , que  d’impofer 
un  tribut  fur  des  maîtres  , par  le  feul  motif  qu'ils 
prennent  foin  de^Mongcr  les  jours , Sc  de  fou- 
lager  les  maux  d'efclaves  inutiles. 

Un  autre  vice  encore  de  cet  impôt,  c’eft  qu’une 
fiais  le  récenfement  fait,  fi  des  nègres  meurent, 
ht  capitation  en  ell  due  par  le  colon  , alors  même 


S A I 

ou'i!  a éprouve  la  perte  de  fon  capital , 8c  une 
diminution  de  revenu. 

Le  tems  de  guerre  ajoute  à ces  maux  d'autres 
maux  encore,  fout  commerce  étant  fufpendu  , 
l’impôt , déjà  fi  onéreux  , le  devient  alors  bien 
davantage  , puifque  les  denrées  s'accumulant  en 
magafin  , le  colon  relie  fans  revenu , 8c  fe  voit 
contraint  de  les  donner  i vil  prix  , pour  fubvenir 
à fes  fiais  d'exploitation  , 8c  à fa  fubfillance.  11 
faut  néanmoins  payer  pour  ces  nègres  , qui  ne 
produifent  rien.  Heureux  encore  , fi  en  payant 
leur  capitation  au  fife  , ces  infortunés  efclaves 
ne  font  pas  enlevés  à leurs  maîtres  , 8c  em- 
ployés à des  travaux  publics  , où  l’on  cil  encore 
tenu  de  leur  fournir  la  fubfillance. 

L'inégalité  de  cet  impôt  tient  à l'emploi  des 
efclaves.  Ceux  qui  travaillent  dans  des  habita- 
tions fituées  fur  de  bonnes  terres  , donnent  un 
bien  plus  grand  produit  que  ceux  qui  font  atta- 
chés à des  terres  ingrates  , ou  à un  fol  aride. 
Ainfi , le  propriétaire  d’une  riche  8:  féconde 
habitation  , qui  nourrit  cent  efclaves,  paie  moins 
ue  celui  qui  ne  pofsède  qu'un  terrein  de  mé- 
iocre  qualité , qui  exige  le  même  nombre  de 
bras. 

Le  colon,  qui  fabrique  du  fucre , de  l'indigo, 
ou  qui  cultive  le  café  , le  coton , fupporte  deux 
impofitions  : une  fur  la  denrée  à l'exportation  , 
l'autre  fur  fes  efclaves  j tandis  que  le  fabriquant 
de  tuile  , de  poterie  , de  chaux  , le  marchand 
8c  tous  les  arttfars,  n'en  portent  qu'une  feules 

Quant  à la  perception  de  cette  capitation  , 
on  a dit  qu'elle  ell  difficile  ; elle  le  fait  d'après 
la  déclaration  des  colons  , 8c  cctie  déclaration 
ell  vérifiée  par  les  prépofes  du  fife.  Les  efclaves 
non  déclarés  font  fujets  à confifeation  : peine 
hors  de  toute  proportion  , 8c  qui  tend  a anéan- 
tir la  culture.  D'ailleurs  , lorfque  l’habitant  des 
montagnes  veut  fatisfaire  à cet  impôt  , il  faut 
u’il  abandonne  fes  efclaves  à eux-mêmes  perç- 
ant piufieurs  jours,  8c  qu'il  fafle  un  voyage, 
dont  les  frais  font  une  addition  au  droit. 

Le  détail  de  tous  ces  inconvéniens  ayant  frappé 
l’affemblée  de  1764 , il  fut  réfolu  de  demander 
au  roi  la  fiippreffion  de  toute  capitation  fur  les 
nègres-cultivateurs , en  la  taillant  feulement  fabfif- 
ter  fur  les  efclaves  des  villes  i S:  elle  fut  accordée. 

En  conféquenee,  on  régla  la  taxe  des  efclaves 
attachés  aux  poteries  , tuileries  , fours  à chaux  , 
jardiniers  dans  les  campagnes , à quatre  livres  par 
tête  i celle  de  ces  efclaves  réfidans  dans  les  villes  , 
à douze  livres  : fomme  qui , fur  huit  mille,  donna 
un  produit  d'environ  cent  mille  livres. 

Celle  des  efclaves-domelliques  des  villes  , à 
vingt-quatre  livres  j avec  exception  en  faveur  des 
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domeftiques  des  officiers  St  des  perfonnes  em- 
ployées au  fervice  du  roi , des  hôpitaux  & mai- 
fons  reügieufes.  i.e  nombre  de  ces  efclaves  mon- 
tant à douze  mille  , il  en  réfulte  ûn  produit  Je 
deux  cents  quatre-vingt-huit  mille  livres. 

En  même  tems  il  fut  établi  un  droit  de  deux 
pour  cent  de  la  valeur , fur  tous  les  nègres  in- 
troduits à Saint'  Domingue  ; fa  recette  fut  évaluée 
à trois  cents  mille  livres. 

Parmi  les  autres  contributions  qui  fe  lèvent 
dans  cette  colonie  , l'on  compte  la  taxé  fur  les 
lettres , qui  cil  un  objet  de  cinquante  mille  livres 
par  an  ; celle  que  fupportent  les  maifons , fixée 
en  17  fi  , à deux  pour  cent  du  prix  de  location,’ 
& portée  en  >764  , à cinq  pour  cent. 

- La  permiflion  de  tenir  des  cabarets,  des  cafés , 
des  boucheries , forme  une  franche  de  revenu 
pour  la  colonie  , qui  en  retire  environ  deux 
cents  quarante  mille  livres. 

Les  droits  de  bac  fur  les  civières , s’affermoient, 
& pouvoienc  procurer  quelque  revenu  à la  co- 
lonie; mais  les  deux  plus  confidérables  , par  un 
abus  énorme , qui  ne  peut  être  trop  hautement 
dénoncé  , pour  en  prévenir  de  femblablcs  , avoir 
dté  donné , en  1747,  à titre  de  gratification, 
pour  vingt  années,  à un  commis  du  bureau  des 
colonies.  Ces  droits  de  bacs  n'avoient  rendu 
jufques-lâ  que  dix  mille  cinq  cents  livres  par 
année  ! mais  la  même  année  1747  ils  furent 
affermés  trente  mille  cent  livres. 

Le  bail  augmenta  fucceflîvement , jufqn'en  t-f  j , 
quul  fut  adjugé  à quarante  mille  deux  cents  li- 
vres; enforte  oue  la  gratification  que  le  commis 
a retirée  dans  fes  vingt  années  de  jouiflance , a 
été  un  objet  de  fept  cents  quatre-vingt-douze 
mille  livres  enlevées  à Saint-Domingut.  Nous 
croyons  inutile  d’ajouter  aucunes  réflexions  .1 
l’obfervation  que  nous  avons  faite  fur  une  pa- 
reille gratification. 

La  cinouième  branche  de  revenu  que  fournit 
Saint-Domingue  , confifte  dans  le  produit  des 
droits  feigneuriaux  , comme  amendes , épaves  , 
déshérences,  confifcations  & fucceflîons  vacantes. 
Ces  droits  prirent  naiffance  avec  l'établiflement 
des  jufticcs  royales , 8e  furent  perdus  au  profit 
du  roi  , jufqu'en  i?tl  , que  la  déclaration  du  8 
avril  en  fit  don  à la  colonie. 

Le  produit  de  tous  ces  droits  eft , année  com- 
mune . de  cent  mille  livres  ; il  elt  employé  aux 
frais  de  jullice , à l'entretien  du  palais  8 c des 
ptifons. 

' Un  autre  article  de  contribution  ponr  les 
babitans  de  Saint-Domingue , elt  un  droit  de  deux 
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pour  cent  fur  le  montant  des  adjudications  ju- 
diciaires, dont  le  produit  elt  applicable  aux  ponts 
& chauffées , Sc  à des  conftrutfions  publiques. 
Ce  produit  peut  faire  annuellement  un  objet 
d'environ  cent  mille  livres. 

La  dernière  impofition  dont  nous  ayons  à par- 
ler , cil  celle  qui  a lieu  fur  les  libertés  accor- 
dées a des  efclaves.  Voici  qu'elle  en  elt  l'ori- 
gine. Le  code  noir  avoir  ordonné  la  confilcation 
des  mulâtres  provenant  du  concubinage  des  maîtres 
avec  leurs  efclaves.  On  s’ell  relâché  enfuire  de 
la  févéÿé  de  terte  difpofition  ; mais  il  a étc 
ordonne  que  toute  liberté  accordée  aux  efclaves, 
ne  feroit  valable  qu'après  la  ratification  com- 
mune , du  général  & de  l'intendant.  Poltérieure- 
ment,  foit  pour  réprimer  le  concubinage  , foie 
pour  le  faire  contribuer  à des  oeuvres  pies , le* 
ordonnateurs  de  la  colonie  imaginèrent  de  taxer' 
la  ratification  de  l'affrançhiffemcnt  des  mulâtres  , 
à une  certaine  fomme  en  faveur  des  hôpitaux. 
Peu  de  tems  après  ces  taxes  furent  perçues  au 
profit  du  roi.  Elles  formoitnt  un  objet  d'environ 
vingt  mille  livres,  en  1764,  quand  elles  furent 
fupprimées  par  la  délibération  de  l'affemblce  co- 
loniale. 11  fut  en  même  teins  arrêté  de  demander 
au  roi  un  reglement , pour  défendre  aux  maîtres 
d'accorder  aucune  liberté  par  tellament  Sc  dif- 
pofition de  dernière  volonté  , à caufc  des  abus 
multipliés  qui  en  réfultoicnt. 

L’année  fuivante  1 76 y , M.  le  comte  d’Elfoing 
étant  paifé  à Saint-Domingue , en  qualité  de  gou- 
verneur général , convoqua  une  nouvelle  aflem- 
blée  coloniale  , dans  laouelle  le  fyftême  des  im- 
pofitions  que  l’on  vient  d'expofer , reçut  quelques 
modifications. 

Le  droit  de'fortie  fur  les  denrées  fut  augmenté  ; 
la  taxe  qui  avnit  été  fupprimée  fut  les  nègres 
attachés  â la  culture  des  denrées  d'exportation  , 
fut  rétablie  , pour  compenfer  le  produit  des  fer- 
mes des  boucheries  , cabarets , cafés  8c  partages 
qui  furent  réfervés  au  roi , â titre  de  fouveraineté. 

En  1770  , le  roi  ayant  demandé  cinq  millions 
à la  colonie  , les  droits  de  l'ortie  reçurent  une 
nouvelle  augmentation  , qui  devoir  durer  cinq 
ans  , de  même  que  la  contribution.  Les  cafés  , 
qui  fupportoient  un  impôt  de  quatorze  deniers 
par  livre , étant  tombé,  en  1774,  de  vingt-quatre 
fous  , à neuf  8c  dix  fous  pat  livre  , le  roi  , par 
une  ordonnance  particulière , réduifit  le  droit  au- 
quel ils  étoient  fournis  , â huit  deniers  pat  livre  , 
ainfi  qu  en  1765. 

Le  terme  de  la  contribution  fixée  en  1770,' 
étant  près  d'expirer  , une  nouvelle  affemblée  co- 
loniale fut  convoquée  en  1776 , pour  renouveller 
la  répartition  des  contributions  , de  manière  â 
produire  cinq  millions  , comme  en  1770  , 8c 
dans  une  forme  convenable  aux  citconllances. 
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Il  fut  arrêté  dans  cette  afleiublce , comme  dan! 
celle  de  1764  , que  la  taxe  fur  les  nègres  attachés 
aux  cultures  d’exportation  , feioit  fupprimée.  Afin 
de  remplir  ce  vuide  , ai  ni:  que  celui  qu’opéroit 
la  réduction  du  droit  fur  le  calé  , voici  com- 
ment fut  fixée  la  quotité  de  ces  droits  de  fortie- 

Sur  les  indigos , à rarfon  de  dix  fols  par  livre 
net. 

Sur  les  fucres  bruts  , à dix  huit  livres  par  mil- 
lier pefant. 

Sur  les  fucres  blancs  , à trente- fix  livres  par 
millier.  * 

Sur  les  cafés  , à dix- huit  livres  par  millier. 

Sur  les  cotons . à deux  fols  fix  deniers  par  livre. 

| Sur  les  cuirs  tannés  , à vingt  fols  par  côté. 

Sur  les  cuirs  en  poil , à quarante  fols  par  ban- 
nette. 

Sur  les  raffias , à raifon  de  trente  fols  par 
barrique. 

En  même  tems  la  capitation  fur  les  nègres  des 
villes  8c  des  briqueteries  , tuileries  , fours  â 
chaux , 8c  autres  ouvriers  , fut  portée  à vingt- 
quatre  livres  par  chaque  tête  de  nègre,  fans  dif- 
tinétion  d'âge  ni  de  fexe. 

le  droit  fur  le  loyer  des  maifons  relia  fixé  à 
deux  8c  demi  pour  cent 

Ces  détails  fur  l'état  des  impofitions  à Saint- 
Domingue  , en  1780- , font  tirés  ries  mémoires 
d’un  ancien  ordonnateur  de  cette  colonie , homme 
très-inllruit  dans  tontes  les  parties  de  l'adminif- 
tration  , chargé  enfuire  de  plufieurs  miUions  im- 
portantes par  le  gouvernement  , Se  qui  les  a rem- 
plies avec  tout  l'efprit  5c  l'intelligence  propres  à 
confirmer  la  réputation  qu'il  s’eil  faite  par  fon 
équité  8c  par  Ion  xèle  pour  le  bien  public. 

C’eft  de  cet  adminiftrateur  -que  nous  allons 
emprunter  les  réflexions  fuivantes  , for  l’état  de 
la  comptabilité  des  receveurs  des  deniers  publics 
à Saint-Domingue  , 8c  fur  les  moyens  de  la  tendre 
plus  régulière  8c  plus  prompte. 

Pourquoi  la  colonie  devoit  elle  , au  mois  de 
juin  1780,  deux  millions  quatre  cents  fix  mille 
huit  cents  une  livres  , à la  feule  caifle  des  oétrois  a 
Et  pourquoi  les  quatre  cinquièmes  de  cette  fomnre 
n’y  rentreront  ils  jamais  ? C’eil  que  les  receveurs 
n’ont  jamais  eu  d’antres  motifs  que  leur  devoir 
pour  accélérer  les  rccouvremens  , qui  font  tou- 
jours pénibles , & quelquefois  impolfibles  , foit 
pat  la  fréquence  8c  la  multitude  des  mutations 
arrivées  dans  les  maifons  contribuables  , foit  à 
caufe  de  la  confcûion  trop  tardive  .des  recenfc- 
mens  généraux,  prefquc  toujours  remplis  de  non- 
valeurs. 


S A I 

En  faifant  numéroter  les  maifons  des  villes; 
j’ai  applani  beaucoup  de  difficulté  dans  les  recou- 
vremens  ; j’ai  auffi  petfcÛionné  la  forme  des  re- 
cenfemens , Ift  fixé  le  tems  de  leur  rédaâion  , 
de  manière  que  les  receveurs  puiffent  chaque  an- 
née commencer  leur  recette  dès  les  premiers 
joprs  de  janvier. 

Mais  toutes  ces  précautions  deviennent  infuffi- 
fantes , fi  le  receveur  manque  de  zèle  pour  la 
poutfuite  des  redevables  j 8c  l’intérêc  pouvant 
être  , en  ce  cas , l’aiguillon  le  plus  sdr  de  ce  zèle  , 
il  ferort-  infiniment  plus  avantageux  de  réduire 
â moitié  , les  appointemens  qu’on  donne  â ces 
receveurs , pour  la  perception  des  droits  d’exporta- 
-tion  , 8c  de  leur  accorder  une  remife  de  trois 
ou  quatte  pour  cent , fur  la  recette  effective  du 
montant  de  la  capitation  drs  nègtes , 8c  des  taxes 
des  maifons , fans  efpoir  d’aucune  autre  déduc- 
tion que  celle  des  quittances  dont  ils  juftifieroient 
la  non  valeur , pour  caufe  d’erreur  de  1.0  n . double 
emploi , ou  de  l’infolvabrlité  des  contribuables  j 
& fous  la  condition  exprefTe  de  cor.llater , dans 
les  quatre. premiers  mois  de  chaque  année  , la 
non-valeur  des  quittances  fur  les  nègres  , 8c  dans 
les  fix  premiers  , celle  du  droit  de  deux  & demi 
pour  ccm  fur  les  maifons. 

A ces  précautions  , on  pourroit  joindre  celle 
de  ne  vrfer  tous  les  mois  les  bordereaux  de  leur 
recette  , qu’aptès  la  vérification  exaéic  de  leur 
caille  , lâns  fc  difpcnfet  d’une  vérification  plus 
proton  rie  encore  , à la  fin  de  chaque  année,  avant 
l’expédition  des  ordonnances  de  recette  ; mais 
les  vifas  des  bordereaux  de  mois  font  accordés 
fi  légèrement , par  les  officiers  de  l’adminitlradon  , 
qu'on  a vu  les  receveurs  de  l’oétroi , au  mois  de 
juin  1780  , être  en  débet  de  près  de  fix  cents 
mille  livres!  en  1781,  les  débets  de  tous  les 
comptables  publics  de  la  colonie  s’élevoient  au 
moins  à deux  millions.  Pour  obvier  à ce  défot- 
dre  , il  ferait  donc  nécciïaire  d’établir  auprès  de 
chaque  receveur , 8c  même  auprès  des  curateurs 
aux  fucceffions  vacantes  , un  conctôleur  aétif,  qui 
tiendrait  les  mêmes  regiltres  que  chacun  d'eux.  Si 
fuivtoit  toutes  fes  operations'. 

11  conviendrait  encore , pour  concourir  au  même 
but , celui  d’affurer  la  comptabilité  des  receveurs  , 
de  leur  faire  fournir  une  caution  , dont  les  biens 
feraient  examinés  6c  difemés  jufqu’à  la  concur- 
rence du  cautionnement,  avec  le  zèle  8c  la  fol- 
licitude  d’un  créancier  ordinaire  , par  Us  pro- 
cureurs du  roi , qui  demeureraient  perl'onnelle- 
ment  refponfables  des  déficits  de  ces  cautions , 
excepté  dans  des  cas  de  malheurs  imprévus  8c 
notoires , qui  auraient  détérioré  ou  anéanti  les 
biens  hypothéqués. 

En  même  teins  que  cet  ancien  adminiftrateur 
de  Saint-Domtngue  indique  les  moyens  les  plus 

efficaces 
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efficaces  de  rétablir  l'ordre  8c  la  sûreté  dans  toutes 
les  «aides  de  cette  colonie  i il  propofe  audi  la 
fuppreflion  abfolue  des  deux  cailles  municipales  , 
qui  font  dcilinécs  à recevoir  le  montant  des 
droits  appellés  curiaux  8c  fupplicics  . parce  que 
leur  produit  étoit  anciennement  ippliqué  à l’inf- 
truâion  des  nègres  dans  la  religion  catholique , 
8e  à maintenir  la  sûreté  publique  , en  procurant 
aux  propriétaires , le  rembourfemcnt  des  efclaves 
tués  en  maraudage , ou  exécutés  i mort , par  arrêt 
des  cours  , lorlqu'ils  avoient  été  dénoncés  à 
la  julhce.  Ces  droits  confident  dans  une  taxe 
annuelle  de  trente  fols  par  efclave , dans  le  reflbrt 
du  confeil'  du  Cap  , 8c  de  cinquante  fols  à quatre 
livres , dans  le  reflort  du  confeil  du  Port-au-Prince. 

_ Le  produit  de  cette  taxe  eft  évalué  1 cinq  cents 
cinquante  mille  livres  par  année  , 8c  prefque  en- 
tièrement abforbé  par  la  folde  des  maréchauflees  , 
& par  le  paiement  des  eccléfialtiques  qui  def- 
fervent  les  cures.  Ces  cailles  municipales  étant 
devenues  odieufes  , à caufe  du  grand  nombre  de 
rfonnes  qui  ont  été  exemptées  d'y  contribuer*, 
par  rapport  aux  pourfuiteî  rigoureufes  qui  fe 
font  contre  les  redevables  , il  conviendroit  de 
les  fupprimer , 8c  de  remplacer  la  taxe  par  une 
augmentation  de  deux  fols  pour  livre,  furies  droits 
d'exportation , qui  feraient  perçus  parles  receveurs 

Cet  adminiftrateur  eftime  qu'en  1784  , les 
contributions  de  Saint-Domingue  pouvoient  s'é- 
lever à fix  millions  de  livres , 8c  que  cette  charge 
ne  pouvoit  pas  être  onéreufe  à une  colonie  auât 
riche  8c  aulu  peuplée. 

SAISIE  , f.  f.  , qui  lignifie  en  général  un 
acte,  par  lequel  on  tnec  fous  la  main  du  roi 
8c  de  fa  juîlice , les  perfonnes  8c  les  chofes. 

On  diftingue  plufieurs  efpèccs  Ae faifics , comme 
* la  faific-icttc  , la  faific  8c  exécution  , la  faific 
féodale,  la  faific  réelle,  (fc.  Mais  la  définition 
de  toutes  ces  fortes  de  faifics  appartient  au  Dic- 
tionnaire de  jurifprudence  j nous  devons  nous 
borner  à parler  des  faifics  fifcales  , c'eit-à-dire 
de  celles  qui  ont  lieu  pour  contravention  aux 
loix  confcrvatoires  des  droits  du  fife. 

1 On  a rappellé  aux  mots  Faux-Saunage  Sc 
Faux-Sauniers  , tout  ce  qui  a trait  au x faifics 
des  gabelles.  * ^ 

« Les  faifics  qui  fe  font  dans  la  partie  des  droits 
* de  traites,  intéreflant  tous  les  voyageurs  8c  tous 
les  commerçans  , il  convient  de  s’étendre  i ce 
fujet , 1°.  de  manière  à éclairer  fur  les  moyens 
de  les  prévenir , 8c  fur  la  nécefiité  d’en  arrêter 
les  fuites  quand  elles  font  fondées  j a”,  pour  in- 
diquer les  formes  que  les  faififfans  , d’un  côté, 
doivent  obferver  , 8c  les  reSburces  que  la  loi 
Tome  111.  Finança. 
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fournit  aux  parties , dans  ce  cas  , pour  attaquer 
la  validité  des  aôes  des  prepofés  de  la  ferme. 

Le  titre  XI  de  l'ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1687  , règle  tout  ce  qui  a rapport  au X faifics  ; 
voici  fes  principales  difpofitions. 

On  a vu  au  mot  DiciARATiON  . que  toutes 
les  fois  qu'il  lé  trouve  de  la  faufleté  dans  une 
déclaration  de  marchandifcs  , foit  du  côté  de  la 
quantité  , foit  du  côté  de  la  qualité  , les  mar- 
chandifes  font  fufceptibles  de  faifics  j qu'elles  le 
deviennent  encore , fi  elles  partent  les  bureaux 
fans  y être  déclarées  , ou  fi  elles  ont  pris  , pour 
entrer  dans  le  royaume  , une  route  oblique  , u» 
chemin  détourne  où  il  n’exifte  pas  de  bureau. 

Les  marchandifcs  qui  feront  faifies  dans  les 
bureaux  , porte  l'article  premier , y feront  dé- 
pofées  , & il  en  fera  fait  defcripiion  par  le  pro- 
cès-verbal de  faific  , en  préfence  des  marchands 
ou  voituriers  ; 8c  s'ils  font  abfens  , en  préfence 
de  nos  procureurs  fur  les  lieux , 8c  le  receveur 
ou  le  contrôleur  du  bureau  , fera  établi  gardien 
par  le  procès  - verbal. 

A rt.  I I. 

L'interpellation  faite  au  marchand  ou  voiturier, 
en  parlant  à fa  perfonne  , d'être  préfent  à U 
defeription  des  marchandifcs , vaudra , comme  s’ils 
croient  préfens. 

I I I. 

L’équipage  faifi  fera  rendu  au  marchand  ou 
voiturier , en  donnant  par  lui  caution  folvable  , 
de  le  repréfenter  , ou  la  julle  valeur,  en  cas  de 
confifcation. 

V. 

Si  la  faific  ell  faite  à la  campagne  , il  fera 
fait  defeription  des  marchandifcs  en  gros , fans 
les  déballir  j elles  feront  conduites  au  plus  pro- 
chain bureau  , ou  s'il  eft  trop  éloigné  ,.  en  la 
plus  prochaine  ville  , où  il  en  fera  fait  deferip- 
tion en  détail. 

Les  quatre  articles  fuivans  ont  rapport  aux 
formalités  qui  dbivent  être  remplies  dans  la  ré- 
daélion  8c  l'affirmation  des  procès-verbaux  de  faific* 
il  en  a été  fait  mention  aux  mots  Affirmation, 
Assignation,  Proces-verbal,  Rébellion. 

X.  ; 

Les  marchandifcs  de  faific  , qui  ne  pourront 
être  gardées , fans  perte  confidérable  , feront 
vendues  au  plus  offrant  8c  dernier  enchérirteuF , 
8 c les  deniers  en  _provenans  , cpnfignés  entre  les 
mains  dufermier , u mieux  n’aiment  les  marchands, 
donner  bonne  8c  fuffifame  caution  de  la  valeur 
des  marchandifcs  ,.  ou  en  configner  le  prix , en- 
tre les  mains  du  fermier  , eftimation  préalable- 
ment faites  ■ 

Ttt 
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les  faifies  feront  jugées  fur  les  procès  verbaux 
des  commis  8c  gardes  des  fènnes  , fans  autre 
preuve,  pourvu  qu'ils  foient  en  h forme  preferite, 
& lignés  de  deux  connais  , ou  d’un  commis  éc 
d'un  garde. 

X I I. 

Si  la  fa  fie  a été  faite  par  on  commis  feul*, 
ou  par  un  garde  feul . il  fera  procédé  à l'inter- 
rogatoire des  voituriers  , fur  les  faits  contenus 
au  procès-verbal  feulement;  8»  en  cas  de  déné- 
gation de  ces  faits , le  juge  ordonnera  qu'il  en 
fera  fait  preuve  refpeélivement. 

XIII. 

Défendons  à tous  juges  de  nos  droits  , de  don- 
ner main  levée  AeS faifies , foit  fimple  ou  à caution  , 
linon  en  jugeant  définitivement , à peine  de  nul- 
lité des  jueemens  , 8:  des  dommages  intérêts  du 
fermier  ; détendons  aux  procureurs  de  ligner  au- 
cune requête pour  les  obtenir,  à peine  de  cent  livres 
d'amende  , n ce  n'eft  au  cas  de  l’article  X du 
préfent  titre,  8c  en  confîgnant  le  prix  dès  mar- 
chandifes. 

Les  articles  XIV  8c  XV  défendent  aux  cours 
de  recevoir  l’appel  des  faifies  , 8t  autorifent  les 
premiers  luges  à donner  , par  provifion  , main- 
levée des  inarchandifes  faifies , en  donnant  par 
le  marchand  bonne  8c  fuffifante  caution. 

XVI. 

' Les  faifies  faites  dans  les  provinces  étrangères  , 
ou  réputées  étrangères,  feront  jugées  par  le  juge  dans 
le  département  duquel  fera  le  garde  ou  le  commis  qui 
aura  fait  la  faifiu , fi  b marchandife  n'eft  point  rame- 
née dans  l'étendue  des  provinces  des  cinq  groifes 
fermes;  fi  elle  y elt  ramenée  , \i  fai  fit  fera  jugée 
par  le  juge  dans  le  reffort  duquel  elle,  fera  dé- 
pofée. 

X VII  8t  DERNIER. 

Les  marchandifes  fai  fit  s , qui  auront  été  aban- 
données par  les  marchands  8c  voituriers  , & qui 
ne  feront  pas  réclamées  dans  là  huitaine  , pour- 
•ront  être  vendues , 8c  c.  Voyt\  ce  qui  acte  dit 
àcet  égard  au  mot  Marchandises  , pag.  8f. 

Il  téfulte  de  ces  diverfes  difpoficions , i°.  que* 
la  faific  d’une  marchandife  n'eft  qu’une  forte  de 
fëqueltre  qui  doit  être  fuivi  de  la  confifcarion 
cm  de  la  main  levée  ; que  par  conféquent  il  eft 
e (Ternie!  que  le  proces-verbal  de  faific  contienne 
aine  dgfcription  exaâe  des  objets  faifis  , 8c  qu'elle 
foie  faite  en  préfence  des  parties  intéreffées  , afin 
que  fi  ces  objets  font  rendus,  il  n'y  ait  aucune 
difficulté  (hr  leur  état  8c  leurs  qualités. 

• » J fi 

2*.  Que  ce  n’eft  que  dans  le  cas  d'une  abfence 
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de  bonne-fol , ou  préfumée  , que  la  préfence  du 
procureur  du  roi  doit  être  requife,  8c  non  lorP- 
qu'une  faific  a été  faite  fous  les  yeux  du  pro- 
prietaire qui  enfuite  s'eft  évadé. 

J°.  Qu'il  eft  de  la  prudence  des  prépofés  de* 
fermes,  ainft  que  le  porte  l'ordonnance , d'offrir 
la  main  levée  ptovifoire  des  voitures  8c  chevaux 
iailis  , pour  ne  pas  priver  le  conduéteur  de* 
ifiarchandifes  qui  ont  occafionné  la  faijit  , de* 
moyens  de  continuer  l’on  commerce,  8c  expofer 
le  life,  à des  dommages-intérêts  8c  à dès  frai* 
confiderablcs. 

4®.  Que  comme  l'ordonnance  propofe  deux 
moyens  a l'egard  des  marchandifes  qui  ne  peu- 
vent pas  fe  garder  , la  remue  des  matchandifes 
fous  caution  , eft  celui  qui  femble  préférable , patee 
qu’ri  entraîne  moins  de  conféquences , dans  ie  cas 
où  l'évènement  de  la  procédure  Ceroit  favorable 
à la  partie  faille. 

, Ce  que  preferit  l’article  XI  ci-devant  rapporté, 
peut  paroitre  contraire  à l’ordre  commun  : que 
ie  témoignage  de  deux  commis  nommés  8c  appoin- 
tés pat  le  fermier,  fuffife  pour  opérer  des  con- 
damnations tigoureufes  ; mais  il  faut  obfervet  que 
dans  ce  cas  , les  employés  font  des  témoins  nc- 
ccffaires  , liés  à la  vérité  , par  la  foi  du  ferment , 
pat  l'intérêt  de  la  confervation  de  leur  emploi, 
par  les  peines  fevetes  qu'ils  encourroient  en  cas 
de  faux  , par  la  vigilance  des  juges , 8c  la  mal- 
veillance générale  ; enfin , par  toutes  les  forma- 
lités nécelfaircs  pour  aüurer  la  validité  de  leurs 
procès-verbaux. 

On  voit  par  l'article  XII  , que  le  légiflateur  , 
principalement  occupé  de  réprimer  les  contra- 
ventions , a voulu  fuppléer  à l'infuffifance  d’un 
procès  verbal  figné  d'un  feul  commis  , par  des 
formes  propres  â opérer  la  conviition  du  con- 
trevenant , mais  reftraintes  aux  faits  contenus  dan*  • 
le  procès-verbal. 

Les  difpofitions  de  l'article  XIII  paroifTent 
d'autant  plus  fages , pour  prévenir  tout  incident 
de  chicane , toute  inftancc  interlocutoire  fur  des 
demandes  de  main  levée  ou  de  réception  de  cau- 
tion , que  le  fermier  étant  refponfable  des  dom- 
mages intérêts,  fi  la  faifit  eft  irrégulièie , c'eft  à 
lui  de  juger  s'il  doit  accorder , ou  rcful'er  la  main- 
levée des  objets  faifis  f le  recours  des  parties, 
pour* le  préjudice  qu'elles  peuvent  recevoir  étant 
toujours  affûté.  Ces  difpofitions  ont  été  cont- 
întes par  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de’ 
Paris,  des  4 décembre  1781  8c  ij  décembre 
178a  , fur  une  faille  faite  à Lyorr  , de  différentes 
marchandifes  , que  le  courrier  de  Paris  tenroic 
d'y  introduire  en  Éaudc  des  droits  , & dont  la 
main  levée  ptovifoire  avoir  été  accordée'par  fen- 
tcàcd  des  premiers  juge*  , à des  négociant  qui 
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s'iraient  porté*  réclimatcurs , fin*  juger  Te  fond. 
Sur  l'ipel  de  cette  fentence,  li  cour  des  aides 
en  défendit  l'exécution  , 8c  enfuite  ordonna  que 
la  demande  des  réclamaccurs  feroit  jointe  au  fond , 
à fin  de  main  levée  provifoire. 

On  fent  que  les  règles  pofées  par  l'article  XVI. 
étoient  néceflaires  pour  éviter  les  conflits,  les 
révendications  8c  la  prétention  des  juges  en  pre- 
mière inftance , en  expliquant  les  cas  où  les  faifies 
dévoient  être  portées  devant  tels  ou  tels  juges. 

L'abandon  des  marchandifes  faifses  ne  pouvant 
jamais  être  du  fait  des  commis , mais  pouvant 
cependant  avoir  lieu  fans  être  fuivi  de  la  confisca- 
tion , le  légiflateur  a concilié  ici  l’intérêt  des 

fumes  , avec  celui  de  fon  fermier , en  ordonnant 
a vente  des  marchandifes  en  préfence  d'un  officier 
de  justice  , te  lailfant  toutefois  au  propriétaire 
la  faculté  de  réclamer  ces  mêmes  marchandifes  i 
ou  fi  elles  ont  été  vendues,  le  prix  de  leur  vente. 

SALAGE  ( droit  de  ) , f.  m.  On  donne  ce 
nom  au  droit  que  quelques  feigneurs  ont  de  pren- 
dre une  certaine  quantité  de  fel  fur  chaque  bateau 

3ui  palfe , chargé  de  cette  denrée , dans  l'étendue 
e leur  Seigneurie.  Koyr{  ce  qui  a été  dit  de  ce  droit 
au  mot  PEAGE  , ci-devant  pag.  309. 

SALAISON  , f.  f.  On  donne  ce  nom  à tout 
ce  qui  a été  falc , foit  chair  , foit  poilfon  ; ce 
mot  exprime  aufli  Paftion  de  faler  des  chairs, 
des  beurres  & des  fromages.  A ce  mot , très  ulité 
en  ce  fens  , dans  la  langue  propre  aux  gabelles» 
eft jointe  l'obligation  de  lever  en  particulier,  tous 
les  fcls  qu'on  defline  à des  fataifons  ; car  l'article 
VII  du  titre  VI  de  l'ordonnance  des  gabelles, 
en  fixant  U consommation  de»  habitans  du  pays 
des  grandes  gabelles , i un  minot  par  an  , pour 
quatorze  perSonnes  , déclare  exprelTément  que 
cette  fixation  eft  pour  le  pot  8c  Salière  Seulement. 

De  meme  les  articles  XXXII  8c  XXXIII 
du  titre  VIII,  portent,  i°.  que  le  Sel  d’impôt 
ne  pourra  jamais  être  employé  en  greffes  falai- 
fons  , excepté  dans  certains  cas  dont  il  a été 
parlé  au  mot  Impôt  du  Sel  ; 1°.  que  les  exempts 
de  l’impôt  Seront  tenus  de  lever  au  grenier  le 
fel  nécclTaire  pour  falaifons , outre  le  fel  pour 
pot  8c  Salière. 

Enfuite  les  arrêts  8c  lettres-patentes  des  if  juillet 
8c  premier  août  1719  ont  enjoint  à tous  parti- 
culiers, de  quelque  qualité  Se  condition  qft'its 
foient , qui  veulent  faire  des  fataijans  de  chairs, 
beurres  8c  fromages , de  le  déclarer  aux  officiers 
8c  receveurs  des  greniers  , 8 : de  lever  le  fel  nér 
0 ceflaire  à cet  effet  i en  même  tems  il  eft  ordonné 
aux  receveurs  de  tenir  regiftre  de  ces  déclara- 
tions, Sc  délivrer  des  bulletins,  qui  doivent  être 
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reprc'fentés  à toute  requiiition’  des  employés  8c 
gardes  des  fermes.  Dans  le  cas  oû  ceux  ci  trou- 
veraient An  falaifons , fins  qu'il  fût  juftifiéqu'clles 
ont  été  faites  avec  du  fel  du  grenier  , elles  font 
confifcablcs  , avec  trois  cents  livres  d'amende  , 
outre  la  rcllitution  des  droits  de  gabelle. 

Au  refte,  comme  l'ordonnance  n'a  point  réglé 
la  proportion  de  la  quantité  de  fel  néceflaire  pout 
un  poids  déterminé  de  chair  , beurre  ou  fro- 
mage , ni  même  aftreint  i dHlinguer  l'efpèce  de 
falaijbn*  qu’on  veut  faire  , on  fent  qu'il  eft  diffi- 
cile d'établir  à cet  égard  une  police  bien  sûre , 
8c  que  cependant  les  recherches  que  les  gardes 
font  autotifés  à faire  dans  les  maifons , pour  s’af- 
furer  s'il  n'y  a point  de  falaifons  faites  avec  du 
fel  de  contrebande  , ou  même  du  fel  pris  au 
tegrat , font  la  fourec  de  beaucoup  d’exaâions 
8c  d'abus. 

On  peut  cependant  induire  des  difpolitions  de 
l 'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du  3 1 jan- 
vicr  17 jf  , que  cette  cour  a penfé  qu'il  falloir 
au  moins  une  on  :e  de  fel , pout  la  falarfon  de 
chaque  livre  de  viande. 

On  remarque  que  dans  toute  l'étendue  des 
grandes  gaUcilcs  , les  fJiaifoas  ne  confomment, 
année  commune,  qu'environ  mille  muids  de  fel  j 
il  ferait  à délirer  que  le  gouvernement , jaloux  de 
montrer  au  peuple  combien  il  délite  fon  bonheur, 
fe . déterminât  a abolir  cette  funefte  diftinétion 
de  fel  pour  pot  Sc  falicre,  Sc  fel  pour  fslaifon, 
en  rendant  à chacun  la  liberté  de  faire  des  fa- 
laifons avec  le  fel  de  fa  confommation  ufuelle  , 
ou  celui  des  regrats  i peut-être  même , que  cette 
liberté  qui  délivrerait  de  toutes  perquisitions  8c 
des  inquiétudes  qu'elles  donnent , les  gens  de  la 
campagne  , en  favotifant  les  falaifons  , augmen- 
terait la  mafle  des  confommations  en  fel  ; 8c 
qu’ainfi  une  faveur  précieufe  à la  Dation,  tour- 
nerait encore  à l'avantage  de  l'Etat. 

SALIÈRE.  ( pot  8c  ) Expreffion  d'un  grand 
ufage  dans  les  gabelles  , pour  défïgner  le  fel 
qui  eft  deftiné  à la  cuifine  8c  à la  table  * ce 
qu'on  exprime  par  fel  de  pot  8c  falilrt. 

SALINES , f.  f.  On  donne  ce  nom  à dés 
iifines  oû  l'on  ramaffe  des  eaux  falées , que  l'oa 
fait  évaporer , pour  en  obtenir  du  fel.  Il  eft  bon 
de  remarquer  que  l'on  n’appelle  falines  , que  les 
lieux  où  l'on  fait  du  fri  par  les  procédés  de  l'arc  : 
ceux  où  il  fc  fait  naturellement , s'appellent  , 
en  Provence  & en  Languedoc  , faims  j eu  Bre- 
tagne en  Poitou  , marais  f aluns. 

On  a parlé  des  falines  de  la  balfc-Normandie 
au  mot  Quart-Bouillon.  Il  ne  refte  donc  plus 
qu'à  faite  connoiuc  celles  qui  fubfiftent  en'  Lor- 
Tttij 
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raine  Se  en  Franche-Comté , Sc  dont  l'exploita- 
tion eft  ordinairement  confiée  à la  ferme  <t#ne- 
raie,  comme  chargée  feule  du  privilège  cxclufit 
de  la  vente  du  fel  dans  le  royaume , 8c  par- U 
intérefTée  à veiller  fur  les  abus  d’une  confom- 
mation  de  fel  qui  lui  fetoit  étranger. 

On  compte  fix  de  ces  falines  : fçavoir , deux 
en  Lorraine  , une  dans  les  Trois  Evêchés , 8c  trois 
en  Franche-Comté.. 

Celles  de  Lorraine  font , Dieuze  , à huit  lieues 
de  Nancy  , capitale  de  la  proviuce  , Se  la  plus 
confidérable  de  toutes. 

Château  Salins , à quatre  lieues  de  Dieuze. 

Moyenvic  , généralité  de  Metz  , à deux  lieues 
de  la  première  faline  , 8e  à dix  lieues  de  cette 
capitale. 

En  Franche-Comté  , la  ftline  de  Salins  , fituée 
â fix  lieues  de  Befançon , capitale  de  la  province  , 
eft  la  première  8e  la  plus  ancienne. 

On  diltingue  enfuite  celle  de  Montmorot  , à 
huit  lieues  de  Salins. 

Et  celle  de  Chaux , qui  en  eft  à trois  lieues  , 
bien  moins  renommée  par  fes  fels  , que  par  des 
bitimens  (magnifiques  qui  fervent  à leur  fabrica- 
ion  : monument  digne  d’orner  la  capitale  du  royau- 
me ; 'mais  dont  la  fituation  dans  un  lieu  ifolé , 
au  milieu  d’une  forêt  , blefle  toutes  les  règles 
de  la  convenance  , 8c  d'une  fage  adminiltra- 
tion. 

Afin  de  mettre  de  l'ordre  8r  de  la  clarté  dans 
tout  ce  que  nous  avons  à dite  des  falines  , 8c 
de  leut  travail , nous  le  diviferons  en  huit  fec- 
tions.. 

La  première  comprendra  un  abrégé  hiftorique 
de  leur  origine  8c  de  leur  établiflement , en  com- 
mençant par  les  falines  de  Lorraine- 

Dans  la  fécondé  , on  traitera  de  la  jurifdiélion 
appelles  réformation  , â laquelle  appartient  la 
eonnoifiance  de  tout  ce  qui  concerne  les  bois  , 
leur  affeôation  à chaque  faiine , leur  exploitations 
de  fa  compofition , de  fa  forme  de  procéder  s de 
la  coupe  des  bois  , de  leur  uanfport  , du  prix 
qu'il  coûte. 

On  fera  mention  dans  la  troificme , des  puits 
falés , ou  fources  falées , du  degré  de  falure  , & 
de  la  conduite  des  eaux  , 8c  de  l'ufagedes  bâti- 
mens  de  graduation. 

La  formation  des  fels,  tant  en  gros  que  menus 
grains  8c  en  pains  s un  abrégé  dés  procédés  re- 
latifs à cette  formation , le  dépôt  des  fels  , 8c  leut 
déchet  s les  employés  attaches  aux  falines  , les 
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quantités  de  Tel  formées  en  chacune  , avec  des 
remarques  fur  cette  fabrication , feront  la  matière 
de  la  quatrième  feftion. 

La  cinquième  contiendra  quelques  détails  fur 
la  délivrance  des  fels  aux  falines  , tant  dans  1 in- 
térieur des  provinces  qu'aux  SuiiTes 

La  fixicme  rraiteia  de  la  vente  étrangère  , du 
tranfport  des  fels  , du  bénéfice  qu'il  donne  , 8c 
de  l’intelligence  qu  il  demande. 

Il  fera  queftion  de  la  régie  8c  de  1 adminiï- 
tration  des  falines , du  bénéfice  qu'elles  ont  donné  , 
dans  la  fcpttème  fettion. 

Enfin , on  propofera  dans  la  huitième  quelques 
vues  nouvelles  de  régie  8c  d'admmiftration  poue 
les  falines  , tendant  au  bien  des  provinces  où 
elles  font  fituées  , en  diminuant  la  confommatiou 
des  bois  , contre  l'excès  de  laquelle  les  peu- 
ples ne  ceflent  de  faire  des  repréfentations. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Abrégé  hiftorique  de  l'origine  Si  de  l' établi Jfement 
des  falines. 

Lorraine. 

D’après  les  recherches  qui  ont  été  faites  a« 
tréfor  des  Chartres  de  la  chambre  des  comptes 
de  Nancy  , où  font  dépofés  to'us  les  aâes  Je  la 
légiflation  des  anciens  ducs  de  Lorraine,  on  peut 
auurer  qu'il  exiftoit  des  falines  dans  cette  pro- 
vince avant  i ioo.  Comme  elles  faifoient  la  prin- 
cipale partie  du  revenu  de  ces  princes, ils  appor- 
toient  1a  plus  grande  attention  à leut  régie. 

Ils  avoient  créé  des  charges  de  gouverneurs 
trilleurs,  bouttavans:  des  contrôleurs-tailleurs  des 
bois  , des  contrôleurs  à la  délivrance  des  fels. 
Tous  ces  offices  fubftftent  encore  , 8c  leurs  pré- 
tentions , autant  que  leurs  fon&ions  , mettent 
une  telle  gêne  dans  l'exploitation  des  falines  , 
qu’on  eft  étonné  que  leurs  offices  n'aient  pas  été 
fupprimes.  Vingt -cino  années  de  gages,  grati- 
fications en  bois  8c  fel  , qui  font  attribués  â ces 
offices , indemnîfcroient  largement  la  ferme  géné- 
rale , qui  pouttoit  être  chargée  de  leur  rembour- 
fement  ; l'Etat,  en  fe  libérant  de  ces  attributions  , 
ptifes  fur  fes  revenus  , vertoit , après  ^révolu- 
tion des  vingt-cinq  années  , augmenter  fenfibie- 
ment  le  produit  des  falines  , par  plus  de  (implicite 
8c  d'économie  dans  leur  manutention. 

On  trouve  dans  le  ttéfor  des  Chartres  , dont 
il  a été  parlé  , diftérens  comptes  rendus  tous 
les  ans  aux  ducs  , par  les  gouverneurs  des  falines. 
Ces  comptes  font  divifés  pat  chapitres  de  re- 
cette Si  dépenfe  , qui  comprennent  les  produits 
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(les  Tels , les  frais  de  fabrication  , d’exploitajon 
& de  voiture  de  bois  , de  gages  d'oificierRe 
appointemens  d'agens. 

Mais  il  paroit  par  ces  comptes  même  , que 
du  tems  des  ducs  de  Lorraine  , les  faliatt  étoient 
en  plus  grand  nombre  qu'à  préfent. 

Il  en  exiftoit  une  à Rozière  , à trois  lieues  8c 
demie  de  Nancy  , qu'on  a vu  détruire  en  1760. 
Hile  étoit  anciennement  la  plus  conltdérable  , 8e 
donnnit , p3r  année  , jufqu’à  quinze  mille  muids 
de  fcl , chacun  de  fix  cents  cinquante  livtes. 

Les  eaux  du  puits  de  cette  falint  ptovcnoient 
de  différentes  fources  , qui , réunies  , cotnpofoient 
un  mélange  de  fept  à huit  degrés  de  falure.  Elle 
avoir  fcs  bàtimens  de  graduation  i on  en  expli- 
quera les  effets , en  parlant  des  falints  de  Mont- 
morot  & de  Chaux.  Mais  un  homme  entrepre- 
nant & en  faveur,  ayant  propofé,  dans  la  vue, 
difoit  il , de  détourner  les  eaux  douces  des  eaux 
falées , & d'augnenter  confidérablement  le  degré 
de  falure  des  dernières  , & par  conféquent  les 
produits  de  la  [ali™  , en  accélérant  la  formation  , 
ayant  ihdiferettement  propofé  différent  travaux  fur 
ces  fpurces , fans  égard  pour  les  repréfentations 
qu’on  lui  fit  fur  le  danger  de  cette  entreprife  , 
les  fources  falées  fe  perdirent  ; on  tenta  vaine- 
ment de  les  rétablir  , & il  fallut  détruite  cette 
falint. 

La  / ali ne  de  Dieuze  paroit  avoir  une  origine 
antérieure  à l'an  1300;  mais  en  même  tems  on 
ptéfume  que  fon  produit  étoit  bien  foible  , en 
1e  comparant  à fon  produit  aûuel.  Ce  qui  fonde 
cette  préemption , c'eft  qu’on  fçait  qu’il  y exiftoit 
encore  des  bàtimens  de  graduation  , eu  17 3 y 8c 
17)6  : preuve  que  l'on  n'avoit  pas  encore  fait 
la  découverte  de  la  fource  fi  abondante  que  ren- 
ferme le  puits  de  Dieuze,  8c,  la  plus  riche  en 
fcl  que  l’on  connoifle  dans  aucune  [ali™  , puif- 
qu’elle  a feize  degrés  de  falure , 8c  donne  chaque 
jour, dix  huit  cents  muids  d'eau,  qui  pourraient 
former  annuellement  trois  cents  quatre-vingt  mille 
quintaux  de  fel. 

La  / ali ne  de  Château-Salins  eft  suffi  ancienne 
que  telle  de  Dieuze  ; toutes  deux  parodient  avoir 
exifté  en  meme  tems  i mais  on  ne  peut  pas  dire 
avpc  certitude , qu’elle  a été  la  première. 

Il  y avoit  une  troifième  falint  à Salonne  , qui 
travarlloit  encore  fous  le  règne  du  dur  Léopold  > 
mais  on  ignore  l’époque  de  fa  delhuftion. 

Une  cinquième,  appellée  Saltzbroun  , paroit 
avoir  été  en  aéüvité  dans  le  feizième  fïècle  ; 8c 
l’on  croit  qu’elle  a été  détruite  par  les  Suédois. 

On  a tenté  pluGeurs  fois  de  la  rétablir  , no- 
tamment lorfque  Louis  XIV  fit  fut  emparé  de  la 
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Lorraine.  Le  projet  qui  fur  préfenté  dans  cette 
vue  au  confeil,  ne  relia  fans  exécution,  que  parce 
que  cette  province  fut  rendue  peu  de  tems  après 
avoir  été  conquife. 

En  1714  , le  duc  Léopold  femble  avoir  penfé 
à tirer  parti  de  la  falint  de  Saltzbroun  , ptufi- 
u’il  ordonna  des  vifites  , 8c  la  reconnoiflance 
e l’état  des  eaux  ; mais  il  fut  détourné  de  ce 
projet  par  d’autres  vues. 

La  Lorraine  ayant  pafTé  fous  la  domination  du 
roi  en  175  j -,  dès  1758  on  propofaàM.  Orry,  alor* 
contrôleur  général  des  finances,  un  plan  <Wré- 
tabliffement  pour  la  même  [a line  ; mais  la  ron- 
trariété  des  opinions,  qui  régnoit  dans  la  ferme 
générale , empêcha  de  l’adopter.  Il  en  fut  de  même 
encore  en  1775,  quoique  le  réfultat  de  ce  ré- 
tablilTement , parut  offrir  un  bénéfice  annuel  aux 
fermiers  généraux  de  plus  de  deux  cents  mille 
livres.  Voici  comment  on  en  démontrait  la  pof- 
Gbilité. 

1 1 étoit  queftion  de  former  à Saltzbroun  douze 
mille  muids  de  fcl  chaque  année  , que  l’on  eût 
diminué  fut  la  falint  de  Dieuze. 

Le  prix  de  formation  revenoit  alors  dans  cette 
dernière , pour  un  muid  de  Tel  pefant  fix  cents 
cinquante  livres  , i ....  3 liv.  3 fols. 

Et  pour  un  mnid  de 
vente  étrangère  , pefant 
huit  cents  livres  , à .. . 3 17  6 dcn. 

Le  prix  d’achat  8c  voi- 
ture de  bois , calculé  fut 
le  pied  de  cinq  livres  la 
corde , étoit  de  trois  livres 
quinze  fols , ci 3 1$ 

7 liv.  Il  fols  6 den. 

Le  moindre  prix  de 
vente  de  Tel  , aux  trai- 
tans  du  Rhin  : on  appelle 
ainfi  les  particuliers  qûi 
viennent  acheter  le  fel 
au x falints  eft  de li  liv.  13  fols 

Si  l’on  en  déduit  le  prix 

de 7 ti  6det». 


Il  relie  toujours  en  bé- 
néfice  - 14  II 

A ce  premier  bénéfice 
il  faut  ajouter  celui  qui 
fe  ferait  trouvé  fur  le 
rranfport  des  fels , depuis 
Dieuze  à Saint-Avold  : 
lieu  où  les  traitans  font 
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Ci-contre..'. 14  liv.  1 fols  1 den. 


la  levée  île  leur  fel , qu’ils 
font  conduire  enluite  à 
Vaudrcvange  , pour  les 
faire  embarquer  fur  la 
Sarre-  Ce  trajet,  depuis 
Dieuze  à Saint-Avold  , 
coûte  ordinairement  trois 
livres  fix  fols  , ci 3 6 

Et  comme  la  Sarre 
affe  au  milieu  de  Saltz- 
ro#l  , 8c  que  les  fels  y 
auroient  pu  être  embar- 
qués, les  traitans  ccono- 
mifant  la  dépenfe  du 
tranfport  de  Saint  Avold 
à Vaudrcvange  , qui  eft 
un  objet  de  quarante  cinq 
à cinquante  fols  , ils  ne 
fe  feroient  pas  refufe  i 
une  augmentation  de 
trente  fols  par  muid  de 
fel  ; en  raifon  des  frais 
du  nouvel  établiiremcnt 
fait  à Saltzbroun , ci. . . 1 10 


Total  du  bénéfice  ...  iS  liv.  17  fols  1 den. 

Si  l'on  multiplie  cette  fomme  par  douze  mille 
muids  de  fel , qui  auroient  été  fabriqués  dans 
cette  fatine  , on  aura  une  fomme  de  deux  cents 
vingt  fix  mille  huit  cents  livres. 

Un  avantage  aufli  décifif  offroit  fans  doute 
des  moyens  d’élever  une  féline  avec  des  bâti- 
mens  de  graduation,  dont  les  devis  le  montoient 
qu’à  fix  cents  mille  livres.  Mais  la  ferme  géné- 
rale qui  avoit  encore  fous  les  yeux  , l’exemple 
en  effet  très-frappant  de  la  latine  de  Chaux  , qui 
lui  avoit  coûté  feize  cents  dix  mille  livres,  tandis 
que  les  devis  avoient  été  arrêtés  i.fix  cents  mille 
livres  , fe  refufa  à l'établiffement  de  Saltzbroun  ; 
peut-être  autfi  entra  t-il  dans  ce  parti  , quelque 
mouvement  raifonnablc  de  défiance  contre  un 
homme  qui  avoit  préfidé  à la  conflruélion  de 
la  fatine  de  Chaux  , & qui  n’avoit  montré  dans 
fes  dcpenles  , ni  fageffe , ni  modération.  Mais , 
n’efl-il  donc  pas  poflible  de  concilier  le  bien  pu- 
blic avec  l'économie  ? 

Si  la  fatine  de  Chaux  offroit  un  monument 
extraordinaire  , dont  l’idée  n’a  pu  être  infpirée  , 
ni  par  le  local , ni  par  les  befoins  de  l’ufine , 
celle  de  Montmorot  préfentoit  des  leçons  d’in- 
telligence & d’utilité  , qui  pouvoient  fervir  de 
guide.  On  fait  qu'elle  a été  bâtie  en  fix  3ns  , 
depuis  1744  à 17  JO  , avec  quatre  mille  cinq  cents 
pieds  de  bâtimens  de  graduation , & qu'elle  n'a 
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p^fcnuté  huit  cents  mille  livres  : les  enttepre- 
neWs  ont  même  avoué  enfuite  , que  d’après  leur 
expérience , ils  en  conftruiroienc  une  femblable 
pour  fix  cents  mille  livres.  Si  jamais  la  fatine  de 
Saltzbroun  étoit  rétablie  , vingt- quatre  année*, 
fuffiroient  pour  rembourfer  tous  les  frais , 8 c le 
roi  polféderoit  une  fepticme  foline  , qui  augmen- 
teroit  fon  revenu  de  plus  de  deux  cents  mille 
livres  par  année. 

A cet  avantage  , il  faut  encore  ajouter  celui 
ue  le  gouvernement  auroit  trouvé  à faire  le  bien 
e la  province  i car  en  déchargeant  Dieuze  de 
douze  mille  muids  de  formation , on  eût  rellitud 
chaque  année , à l’artondiflement  de  cette  fatine  , 
plus  de  fept  mille  cordes  de  bois,  qui  auroient 
procuré  l’abondance  8c  le  bon  marché  d’une  den- 
rée  , dont  la  difette  8c  le  haut  prix  excitent  fans 
celle  les  plaintes  des  cours  fouveraincs  , 8c  de 
toutes  les  clartés  d’habitans. 

Salines  des  Trois-Evcchcs. 

Les  évêques  de  Metz  pofledoient  autrefois  en 
toute  propriété  , & à titre  de  fouveraineté  f deux 
falines  , dans  cette  province:  l’une  à Moyenvic, 
8c  l’autre  à Marfal.qui  n'en  étoit  éloignée  que 
de  trois-quarts  de  lieue.  Cette  dernière  a été 
détruite , parce  que  la  formation  du  fel  y étoit 
trop  coutctifc. 

L’hiftoire  apprend,  qu’avant  119S,  Gérard, 
foixante-huitième  évêque  de  Metz  , acquit  ces 
deux  falines  de  quelques  ftigneurs  paniculiers» 
8c  les  réunit  à l’éveché.  Raoul  de  Coucy , foixaote- 
feizième  évêque,  engagea  , environ  l’an  1390, 
le  château  de  Xfcyenvic  à Henri  Gilleux  , foixante 
muids  de  fel  à Robert  , duc  de  Bar  , 8c  dix 
muids  à Philippe  de  Boifremon. 

Conrard  Bayer  de  Roppar  , foixante-dix-fep- 
tricme  évêque,  retira  cet  engagement  l’an  1445  ; 
mais  lui  &,  fon  frère  Théodoric  Bayer,  ayant  été 
arrêtés  prifonniers  , par  l’ordre  du  duc  René  , 
toi  de  Naples  8c  de  Sicile  , il  en  coûta  à l'évêque, 
pour  fa  liberté  , plufieurs  feigneuries  , 8c  notam- 
ment les  [alinea,  que  le  duc  lui  tendit  dans  la 
fuite.  . 

On  voit  dans  le  trefor  des  Chartres  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Nancy  , différens  concordât* 
partes  entre  les  évêques  de  Metz  8c  les  ducs 
de  Lorraine  , pour  s'accorder  refpeûivement 
aide  8c  proteâion  dans  l’exploitation  de  leurs 
falines , 

D'autres  aéles  préfentent  un  Record  poift  régit 
ces  mêmes  falines  à profit  commun.  Ces  traités 
paroilfent  avoir  été  fondés  fur  ce  que  les  évêques 
de  Metz  n'avoient  pas  des  bois  fuffifamment , 
8c  fur  ce  qu'il*  étoient  obligés  d'emprunter  le 
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territoire  de  la  Lorraine , pour  procurer  des  dé- 
bouchés à leurs  fois. 

En  1751  , le  cardinal  de  Lorraine  , adminif- 
tratcur , ÎSc  le  cardinal  de  Guil'e  , évêque  , laif- 
sèrent , en  fief,  au  duc  de  Lorraine,  les falines 
de  l'évêché  , moyennant  quatre  mijle  cinq  cents 
livres  , monnoie  de  Lorraine  , & quatre  cents 
muids  de  fels.  Ces  ducs , devenus  propriétaires , 
croient  obligés  , fuivjiit  le  foixante  dixième  article 
du  traité  des  1 yrenécs  , de  fournir  le  fel  né- 
ccffairc  à la  confommation  des  évêchés , à taifon 
de  feize  livres  fix  fols  le  muid. 

Moyenvic ayant étécédé  au  roi  .parle  douzième 
article  du  traité  de  1661  , conclu  à Vincennes, 
entre  le  duc  Charles  IV  de  Lorraine  8c  le  car- 
dinal Mazarin  , 8e  la  faline  ayant  cté  ruinée  par 
les  guerres,  elle  fut  rétablie  en  167  g. 

Marfal  pafifa  fous  la  domination  du  roi . en 
j 66 } , par  le  traité  de  Noméni  , avec  le  même 
prince. 

Tout  le  pays  des  environs  de  Dieuze , Châ- 
teau-Salins , hloyenvic  , Marfal  8c  Salonne , offre 
des  filtrations  d'eaux  faites , qui  dénotent  une 
grande  abondance  de  mines  de  fel.  La  ferme  gé- 
nérale a fait  combler  , 8e  fait  encore  garder  cer- 
tains puits,  pour  empêcher  l'abus  qu'on  pourrait 
faire  de  leurs  eaux , au  préjudice  de  la  gabelle. 

Salines  de  Franche-Comté. 

Parmi  ces  falines  , celle  de  Salins  tient  le 
premier  rang  , 8c  fon  origine  remonte  à plus  de 
douze  cents  ans.  Elle  fe  divife  en  grande  8c  pe- 
tite faline , qui  fe  communiquent  par  une  voûte 
fouterraine  de  deux  cents  fix  pieds  de  long  , fur 
cinq  pieds  de  large  , 8e  fept  pieds  cinq-  pouces 
de  haut , de  façon  que  ces  deux  parties  ne  font 
qu'un  feul  corps  de  bâtiment.  Il  cil  fitué  au  centre 
de  Salins  , dans  une  gorge  fort  étroite  , Se  féparé 
par  le  rempart , de  la  rivière  de  Futieufc  Un 
mur  ferme  la  faline  du  côté  de  la  ville,  â qui  elle 
a donné  la  naiffance  8c  le  nom  ; car  Salins  a com- 
mencé par  quelques  habitations  conftruites  pour 
les  ouvriers  qui  travailloient  à la  formation  du 
fel. 

Les  eaux  de  la  faline  àe  Salins  en  avoient  fait  un 
domaine  d'un  grand  revenu  , 8c  ce  fut  un  de  ceux 
que  faint  Sigifmond  , roi  de  Bourgogne  , donna 
au  commencement  du  fixicme  li-.cleepour  doter 
le  monaftère  d'Agaune.  Ce  monaftère  polTéda  dès- 
lors  Salins  en  toure  propriété  iufqu’en  <;u| , que 
Meinier,  abbé  d'Agaune,  le  donna  en  fief  à Àl- 
bttic  . comte  de  Bourgogne  8c  de  Mâcon.  Strabon 
afiiire  qu'on  taifoic  grand  cas  â Rome  des  chairs 
falées  dans  le  pays  des  Séquanoi*. 
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La  grande  faline  occupe  un  terrein  irrégulier , 
qui  a cent  quarante  trois  totfes  dans  fa  plus  grande 
longueur,  8c  cinquante  dans  Va  largeur.  La  petite 
J'aime  placée  au  nord  de  la  grande  , n*a  que  qua- 
rante toiles  de  long  , 8c  vingt-cinq  de  large. 

Cette  dernierc  renferme  un  puits  , appelle  puits 
a muirt ,-  il  cil  à foixante  fix  pieds  de  profondeur 
depuis  la  voûte  fupérieure  julqu’all  fond  du  ré- 
cipient qui  reçoit  les  eaux  faites  ; 8c  il  a trente 
pieds  de  largeur  de  routes  faces.  L'on  y defeend' 
parun  efcalicr,  8c  l'on  trouve  au  fond , deux  four- 
ces  falées,  qui,  dans  vingt  quatre  heutes , don- 
nent cent  foixante  muids  mefure  de  Paris  , d'une 
eau  claire , à dix-fept  degrés  de  falure , qui  ell 
conduite  par  un  tuyau  de  bois  dans  le  récipient 
des  eaux  falées  où  il  en  contient  quarante -fept 
muids.  1 out  près  de  ce  premier  en  cil  un  fécond , 
de  la  contenance  de  foixante-un  muids  ; c'ell  li 
que  l'on  raffemble  les  eaux  de  quarante  autres 
fources  une  fois  plus  abondantes  que  les  deux 
premières , mais  qui , n’étant  qu'à  trois  degrés  , 
font  par  cette  raifon  nommées  petites  eaux. 

En  terme  de  faline  , on  entend  par  degrés  la 
quantité  de  livres  de  fel  renfermées  dans  cent  li- 
vres d'eau  ; c'ell-à-dire , qu'une  eau  à dix-fept 
degrés  , rend  par  l'ébullition  dix  - fept  livres  de 
fel , fur  cent  livres  d'eau  ; celle  à trois  degrés  n'en 
donne  que  trois  livres. 

Oq  n’entrera  pas  ici  dans  la  defeription  des 
autres  fources  8c  puits  d'eau  falée  , ni  dans  le  dé- 
tail des  machines  8c  des  procédés  fcrvanc  à la 
fabrication  du  fel , ce  foin  appartient  au  Diâion- 
naire  des  arts  8c  métiers.  Suivons  l'hiilorique  de 
la  faline  de  Salins  8c  des  autjes  falines  de  la  Fran- 
che-Comté. 

Lorfque  la  Franche-Comté  paffa  â la  couronne 
d’Efpagnc , la  propriété  des  falines  étoit  divifée 
en  quatre  cents  dix- neuf  parts,  qui  appartenoient 
à des  particuliers  8c  i des  communautés  réguliè- 
res. Cette  divifion  avoit  pris  naiffauce  fous  les 
feigneurs  de  Salins , qui  avoient  alfocié  aux  tra- 
vaux de  leurs  falines  ces  particuliers , auxquels 
ils  avoient  accordé  , en  récpmpenfe  des  découver- 
tes qu'ils  avoient  faites  d'eaux  falées , une  cer- 
taine quantité  de  ces  eaux.  Ces  parts  etoient  ap- 
pellées  quartiers , Se  chaque  quartier  étoit  de 
trente  fceaux  d'eau  falée. 

Les  rois  d’Erpagne , devenus  maîtres  des  fait- 
nés  , formèrent  le  projet  de  réunir  ces  quartiers  à 
leur  domaine;  ils  n'y  trouvèrent  de  difficultés  que 
de  la  part  des  gens  d'églife , qui  en  pofledoient 
la  plus  grande  partie , vraifemblablement  enluite 
des  dons  qui  leur  en  avoient  été  faits.  L'affaire 
fut  portée  à Rome,  où  cependant  elle  ne  fut  pas 
décidée  à l'avantage  des  ecclefialkique?.  Leurs 
portions  fuient  eftimées , & Fou  eu  créa  des  reu- 
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tes  en  argent , 8c  des  redevances  en  Tel , comme 
l'on  avoir  Taie  poiy  les  autres  particuliers  dont 
on  avoit  amiablcment  racheté  les  droits-  On  donna 
à ces  rentes  & redevances  le  nom  de  rachat  du 
droit  de  muirc  qui  fublifte  encore.  Ces  rentes  Se 
redevances  font  une  des  charges  du  bail  des  fer- 
mes. Les  rentes  au  commencement  du  bail  de 
Salzard  , commencé  en  1780  , formèrent  un 
objet  de  huit  mille  quatre  - vingt  - feize  livres 
once  fous , dillribuccs  d’après  un  état  formé  fui- 
vant  les  droits  de  chaque  partie  prenante. 

La  falinc  de  Montmorot  eft  fituée  à huit  lieues 
fud  ouell  de  Salins , dans  tine  petite  plaine  , entre 
la  ville  de  Lons-le-Saunier  & le  village  de  Mont- 
morot. 

On  prétend  que  la  ville  de  Lons-le-Saunier  a 
reçu  très-anciennement  fon  nom , d'un  puits  d’eaux 
faites  qui  avoit  un  flux  & reflux  , d'où  elle  avoit 
été  appellée  Larda , mot  tiré  du  grec  qui  lignifie 
flux  8e  reflux.  Les  fatincs  de  Lons-le  Saunier  ont 
long-tems  été  les  feules  de  la  Franche-Comté  i 
mais  on  ignore  également  l’époque  de  leur  cta- 
bliflement  8e  la  caufe,  ainfi  que  la  date  , de  leur 
deftrudion.  On  a trouvé  dans  les  fouilles  qui  ont 
été  faites , une  grande  quantité  de  poulies , de 
rouages , d'arbres  de  roue  à demi-brûlés  1 d’où 
l’on  peut  conjecturer  que  ces  falencs  ont  été  dé- 
vorées par  le  feu. 

La  ville  de  Lons-le-Saunier,  dans  une  requête 
préfentéc,  en  16  jo,  au  confeil  des  finances  du 
roi  d’Efpagnc , expofa  que  fes  anciennes  fulir.es 
□voient  etc  détruites  en  129:.,  pour  mettre  celles 
de  Salins  en. plus  grande  valeur,  Sc  qu'elle  avoit 
obtenu  fur  les  dernières  quatre  vingt-feize  charges 
de  fiel  par  mois.  Ce ’éi oit  lui  avoir  été  accordé, 
en  forme  de  dédommagement,  par  Marie  de  Bour- 
gogne &r  Charles  V,  ion  petit  fils  t «lie  en  avoit 
joui  jufqu'aux  guerres  8c  aux  peftes  des  années 
16(6  8c  16^7  ; elle  demandoit  à être  rétablie 
dans  ce  droit  ; elle  l’obtint , 8c  il  a été  enfuite 
converti  en  argent.  On  lui  paye  encore  chaque 
année  une  fomme  de  mille  livres. 

Bien  que  la  ruine  des  falinc  s de  Lons-le-Saunier 
foit  fixée  dans  l'acte  qui  vient  d'être  cité  à l’année 
1190,  il  eft  cependant  certain  qu  elle- eft  pofté- 
rieure  à cette  époque.  Philippe  de  Vienne  légua , 
par  fon  teftamenr , en  1194  , à Mais,  fa  fille, 
abbefle  de  l'abbaye  de  Lons-le-Saunier , dix  huit 
montées  de  muire  à prendre  au  puits  de  Lons- 
le-Saunier  , pour  elle  8c  pour  les  abbefies  qui 
lui  fuccéderoient.  C’eft  donc  au  commence- 
ment du  quatorzième,  lîccte  qu'on  peut  vraifem- 
blablement  rapporter  la  deftruétion  des  faJittts  de 
cette  ville. 

Quoi  qu'il  en  foit , il  paroit  certain  que  les 
eaux  qu'on  y faifoit  bouillit , croient  meilleures 
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que  celles  dont  la  nouvelle  falinc,  établie  à Monta 
morot,  fait  ufiage.  Quand  les  anciennes  falincs  de 
Salins  furent  abandonnées , on  tâcha  d’en  perdre 
les  fonrees , en  les  noyant  dans  les  eaux  douces  , 
afin  d'empêcher  qu'on  ne  pût  en  former  du  felj 
mais  l'on  n'a  pu  enluite  les  féparcr  entièrement. 
C'eft  à ce  mélange  , encore  fubfiftant,  qu'on  doit 
attribuer  la  foibleife  des  eaux  que  Montmorot  em- 
ployé â ptéfent. 

Ce  n'ell  qu'en  174+  que  cette  nouvelle  faline 
a été  conftruite , 8c  même  le  premier  projet  fut  de 
la  placer  à Lons-le-Saunier  ; on  adopta  enfuite  le 
lieu  oû  elle  eft,  par  la  raifon  qu'il  fe  trouve  plus 
à portée  des  puits  dont  elle  tire  fes  eaux  falées.  lis 
font  au  nombre  de  trois  , firués  à différentes 
diftances  . & n'on»  rien  de  curieux.  Il  s’en  trouve 
un,  fitué  dans  la  ville  de  Lons  le-Saunicr , donc 
les  eaux  n'ont  que  deux  degrés  de  falurc  i celles 
desautres  puits  font  à fept  8e  à neuf. 

Le  plan  de  conftruâioa  fut  confié  à une  com- 
pagnie particulière , compofée  de  fix  aflociés.  Ils 
firent  un  fonds  de  fix  cens  mille  livres , jugé  néccf- 
faire  pour  l’élévation  de  tous  les  bâtimens,  tant 
de  l'intérieur  que  de  ceux  de  graduation  , au 
moyen  d'un  traité  palfé  avec  la  ferme  générale, 

ui  leur  affiira  la  jouiffance  de  cette  falinc , pen- 

ant  vingt-quatre  années,  â compter  de  17 je.  Les 
prix  de  formation  du  fel  8c  de  voiture , furent  ré- 
glés de  manière  à laifi’er  aux  entrepreneurs  un  in- 
térêt de  dix  pour  cent  de  leurs  fonds,  avec  une 
latitude  propre  à leur  en  procurer  le  rembourfe- 
ment , à raifon  d’un  vingt  quatrième  par  année. 
Par  cet  arrangement , le  roi  a acquis  la  propriété 
d'une  faline  mife  en  valeur,  fans  débourser  un 
fou 

Cependant  les  intereffes  dans  cette  falinc  gagnè- 
rent environ  cent  cinquante  mille  livres  par  an- 
née , outre  , 8c  par-deflus  les  intérêts  de  leurs 
fonds  , 8c  le  rembourfement  de  près  de  huit 
cents  mille  livres  , à quoi  montèrent  tous  les 
frais  d'établilfemenr. 

Le  procès-verbal  de  rendue  ou  remilê  de  cette 
falinc  fut  fait  en  1774,  par  le  commiflaire  du 
confeil  pour  la  réformation  , en  préfence  des 
parties  intérelfées  , du  député  de  la  ferme  gé- 
nérale , 8r  de  plufieurs  aflociés  de  la  compagnie 
des  formateurs,  entre  les  mains  defquels  la  fa~ 
line  devoit  pafler  : on  devoir  donc  conftater  dans 
ce  procès-verbal  l'état  des  bâtimens  & des  ré- 
parations qui  pouvoient  être  néceflaires  , 8c  des- 
quelles les  premiers  entrepreneurs  croient  tenus  , 
fuivant  les  conditions  de  leur  traire. 

L'hiftorique  de  la  falinc  de  Chaux  ne  peut  avoir 
beaucoup  d'étendue.  Les  motifs , ou  plutôt  les  pré- 
textée 
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textes  de  cet  établiflêment , furent  que  les  autres 
faUnes  de  la  province , ainfi  que  celles  de  Lorraine, 
croient  arriérées  fur  la  fourniture  des  SuilTes  , de  , 
trois  cents  cinquante  mille  quintaux  de  fel , 8c 

3ue  cette  nation  réclamoit  fans  cefTe  l'exécution 
es  traités  ; qu'on  ne  pouvoit  y fatisfaire  qu’en 
augmentant  confidérablemenc  la  formation  de* 
tels  i mais  qqe  le  local  de  la  faliac  de  Salins  ne 

f remettant  pas  cette  augmentation , non  plus  que 
a difficulté  d'y  faire  voiturer  des  bois  , il  con- 
venoit  de  conttruire  une  nouvelle  faline , au  mi- 
lieu de  la  forêt  de  Chaux  , i peu  de  diftance  de 
Salins,^  8e  ce  nouvel  établifiement  fut  autorifé 
par  arrêt  du  confeil  , du  11  mars  1774.  Il  eft  vrai 
qu’il  impola  les  conditions  , 1°.  D’y  conftruire 
quinze  cents  pieds  de  bâtiment  de  graduation  , 
& en  outre  les  pompes , rouages . canaux,  vannes 
8e  éclufes  néceflaires. 


1 . D'y  Fure  établir  deux.files  de  conduite  , 
ou  corps  de  fontaine , en  bois  de  fapin  , d'un 
pied  de  diamètre,  pour  amener  les  petites  eaux 
de  Salins  à Chaux  , & les  y faire  graduer  de 
façon  à pouvoir  former  annuellement  foixante 
nulle  quintaux  de  fel. 

La  ferme  générale  s'alïbcia  des  entrepreneurs 
pour  vingt -quatre  années  , 8c  partagea  avec 
eux  foixante- dix  fous  d'intérêt  , pour  erre  de 
moitié  dans  les  proiits  8c  pertes. 

Cette  faline  , comme  on  l'a  dit  ci  - devant , 
paç.  ; 1 a , ne  devoir  coiîterquc  fîx  cents  mille  livres , 
félon  les  calculs  qui  avoient  été  préfentés  pour 
une  conftruâion  limple  8c  folide , telle  que  fa 
deilination  8»  le  local  le  deinandoient , mais  pour 
conftruire  un  batiment  fuperbe  , 8c  almré- 
*ment  déplacé  , il  en  coûta  feize  cents  dix  mille 
livres.  A la  vérité  , la  ferme  générale  efpéroit 
que  le  roi  encrerait  dans  ce  furcrait  de  dépenfe  . 
qui  pafloit  d'un  million  celle  du  devis  , 8c  fol- 
licita  une  indemnités  le  minillre  des  finances,  par 
fa  lettre  du  8 juillet  1776  , accorda  feulement  cent 
mille  .livres. 

Cependant , l'établiflement  de  la  faline  Ac  Chaux 
fut  un  prétexte  pour  demander  1#  réunion  des 
cmqftltnes  exilantes  en  Lorraine,  dans  les  Trois- 
Evcchés  8c  en  Franche-Comté , pour  le  tems 
de  vingt-quatre  années , 8:  les  entrepreneurs 
- déjà  admis  pour  la  faline  de  Chaux  , entrèrent 
dans  ce  traité  de  réunion  , paflé  en  1 774 , f0Us 
le  nom  de  Monclar.  L'arrêt  du  confeil , du  14 
mars  1 781 , a téfilié  ce  traité , 8c  autorité  la  ferme 
générale  i prendre  feule  la  régie  entière  des  Sx 
falints , â fa  charge  de  rembourfer  les  fonds  des 
intéteflé»,  8c  de  liquider  le  tems  de  leur  jouif- 
fance. . 

Tome  III.  Finances. 
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SECONDE  SECTION. 

Tribunal  de  la  réformation  , quelle  eft  fa  compo- 
Jlcion  , fa  jurifdidion  , fa  forme  de  procéder  ; 
de  la  coupe  des  bois  , de  leur  tranfport  , 6'  du 
prix  qu'il  coûte. 

Lorfque  la  Lorraine  eut  été  réunie  â la France, 
la  ferme  générale  , ou  plutôt  l'entreprife  de  la 
fabrication  des  Tels , attentive  à ce  qui  pouvoit 
contribuer  aux  progrès  de  cette  affaire  , follicita 
le  confeil  du  roi  de  Pologne  , de  lui  accorder 
une  affeûation  de  bois  pour  l'entretien  des \Jalinea 
de  Lorraine  , â l'exemple  de  ce  qui  étoit  établi 
en  Franche-Comté  , depuis  1 7x4 , en  faveur  de 
la  faline  de  Salins. 

Cette  jurifdiâion  fut  établie , en  17J0 , en 
Lorraine  .pour  cette  province  ?C  les  Trois-Evê- 
chés.  Le  fiége  eft  compofé  d’un  commiffaire  du 
confeil  , réformateur,  d'un  camtniifaire- fubdélé- 
gué  , d'un  lieutenant , d'un  procureur  du  roi  , 
de  deux  gardes-marteaux  , d'un  arpenteur  , d'un 
receveur  de  la  téformation  , de  deux  collecteurs 
des  amendes . d'un  greffier , de  deux  gardes  i 
cheval , faifant  les  fondions  d mufliers , 8c  de  plu- 
fieurs  gardes  â pied. 

La  place  de  commilfairc  , qui  eft ‘nommé  par 
le  confeil , vaut  environ  douze  mille  livres  } 
celle  de  fubdéléguc , trois  mille  livres  ; de  lieu- 
tenant, huit  cents  livres  (de  procureur  durai, 
deux  mille  livres  i de  greffier  xdouze  cents  livres  ; 
de  collefteurs  d’amende  8c  gardes  i cheval , fix 
cents  livres  ; des  gardes  à pied  , cent  livres.  La 
médiocrité  du  traitement  de  ces  derniers  eft  une 
fource  d'abus  { car  s'ils  ne  ferment  pas  les  yeux 
fur  les  délits  qu'ils  apperçoivent,  au  moyen  d'une 
rétribution  de  la  part  des  délinquans,  ils  font 
portés  â en  commettre  eux-mêmes  , par  la  né- 
ceffité  de  pourvoir  â leur  fubliftance. 

La  réformation  juge  , tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. L'arrêt  d'attribution  défend  à routes  les 
cours  de  connoitre  des  jugemens  de  cette  jurifi- 
diéfion  ; le  roi  s’en  réfervant,  8c  à fon confeil, 
l'évocation  8c  l'a'ppel.  Dans  les  affaires  criminelles 
on  appelle  le  nombre  de  gradués  requis  par  l'or- 
donnance. 


Celle  de  1 66ç> , qui  concerne  les  eaux  8c  forées , 
fert  de  règle  pour  l'inllruéfion  des  affaires  cri- 
minelles i mais  au  civil  les  procédures  fe  Font 


Les  parties  furprifes  en  délit,  par  les  gardes , 
font  affignées  par  up  même  procès-verbal  , qui 
conftate  le  fait,  8c  qui  eft  affirmé  dam  les  vingt- 
quatre  heures.  La  caufe  portée  â l'audience , eft 
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jugée  Immédiatement  , fit  fans  antre*  frais  que 
ceux  du  procès-verbal , qui  ne  font  que  de  fepr 
fols  fix  deniers  s enfuite  on  lignifie  le  jugement. 

Le  rôle  des  amendes  fe  fait  tous  les  mois  » pat 
le  greffier  , fie  il  le  remet  au  colleâeur  , qui  pré- 
pare fes  commandcmcns  fie  faifies  en  conféquence. 
Les  frais  font  réglés  il  une  fomme  modique  » 
parce  qu'on  a foin  d'en  faire  faire  pliifieurs  en 
même  tems  , dont  les  dépens  font  fupportés 
en  commun  , par  toutes  les  parties. 

Ce  colleéteur  a deux  fols  pour  livre  du  mon- 
tant des  amendes  , 8c  rend  (es  comptes  au  com- 
miffaire  général  qui  en  ligne  l’arrêté.  La  moitié 
de  ces  amendes  , ainlî  que  des  confifcations  eft 
pour  le  compte  du  roi  , & l’autre  appartient . à 
titre  d’indemnité,  aux  entrepreneurs  de  la  for- 
mation des  fels.  ' 

Les  fonâions  des  officiers  de  la  réformation, 
pour  ce  qui  regarde  les  jalines  , confident  à mar- 
ner les  bois  d'atfouagement,  d'après  les  tableaux 
'afliettes  deftinèes  pour  chaque  coupe  ordinaire. 

Le  garde- marteau  marque  chaque  année  les  ar- 
bres qui  doivent  être  réfervés & dépofe  Ton 
procès-verbal  au  greffe  ; il  en  eft  enfuite  délivré 
une  expédition  aux  entrepreneurs  de  1a  falint . qui 
paient  trois  livres  par  arpent  de  délivrance.  Cette 
fomme  fe  verfe  dans  la  caiffe  du  receveur  de  la 
«formation  , avec  le  produit  des  branchages  qui 
font  vendus  par  les  officiels , celui  des  amendes 
& chofes  faifies  . jk  encore  avec  le  prix  des  per- 
miQions  de  pâturage  8e  de  glandte  , dans  les 
■bois  défenlablcs.  Ces  différons  objets  réunis , fer- 
vent au  paiement  des  appointemens  des  officiers 
fie  des  gages  des  gardes. 

Après  l’exploitation  de  plufieurs  coupes  , il  eft 
drefle  procès-verbal  pat  les  officiers  de  la  réforma- 
tion , en  préfcnce  du  contrôleur  des  bois,  attaché 
à la Jalint , des  quantité-s  effeétives  de  bûches  & de 
fagots  ; 6c  c’eft  d’après  cet  a6te  quel!  payée  la  façon 
des  bois  exploités.  La  corde  coûte  depuis  vingt  fols 
■ jufqu’à  trente  fols  de  façon  , 8c  on  compte  cent- 
vingt  fagots  pour  une  corde  de  bois. 

La  Voiture  de  ces  bois  aux  falints  ell  un  objet 
de  depenfe  fi  important , qu'il  mérite  quelques 
détails. 

En  Lorraine  , les  deux  falints  de  Château-Salins 
& de  Moyenvic  ont  des  canaux  de  flottage  . ce  • 
qui  fait  une  grande  économie.-A  Dieuxe  il  devoit 
y en  avoir  un  auffi  ; les  entrepreneurs  s’étoient 
obligés  à l'établit  à i.ondrefing , pat  leur  traité 
avec  la  ferme  générale  , qui  elle- même  , en  étoit 
chargée  par  l'arrêt  du  confeil , du  Ji  mars  1774. 
Après  les  nivellemcns  fie  les  opérations  prépa- 
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raroires  , la  poffibilité  de  ce  canal  a été  démon* 
trée  ; mais  la  mife  dehors  de  deux  cents  cinqante 
mille  livres  a effrayé  les  entrepreneurs  , fie  fur 
divers  motifs  fpécieux  ils  ont  éludé  leur  obli- 
gation , parce  que  Ton  exécution  eût  diminué 
leurs  profits. 

II  eft  cependant  bien  certain  que  la  conftruc- 
tion  de  ce  canal  /rut  procuré  différent  avantages 
très  fenfibies. 

* 

t*.  11  eût  mis  â portée  de  tirer  des  forêts  de 
la  baronnie  de  renelhanges  , lèpt  â huit  mille 
cordes  de  bois , fur  lefquelles  on  auroit  écono- 
mifé  plus  de  trois  livies  par  corde  pour  le  traof- 
port. 

i®.  Cette  meme  quantité  de  bois  , ménagée 
ainlî  dans  les  coupes  ordinaires,  auroit  mis  ert 
état  d'atteindre  à une  révolution  plus  avantageufe 
pour  les  faire  i au  lieu  qu'à  prêtent  on  eft  forcé 
de  les  anticiper  de  deux  , trois  fie  quatre  années, 
fur  les  vingt  cinq  ans,  qui  eft  le  terme  fixé,  fi c 
gui  même  devroit  , en  bonne  adminiftration , 
être  porté  à uente  années  , pour  trouver  de 
meilleur  bois. 

3°.  Ce  canal  de  flottage,  en  épargnant  les  voi- 
tures de  tetre  , eût  fait  rendre  aux  campagnes  6c 
à leur  culture , les  hommes  & les  chevaux  que  l'on 
force  à voirurec  des  bois  pour  les  falints  dans 
des  tems  précieux. 

Les  voitures  par  terre , coûtent  depuis  trois 
livres  par  corde  , jufqu’à  fix  fie  fept  livres. 

On  a en  Lorraine  une  manière  particulière  de 
faire  arriver  à portée  des  grands  chemins  , les 
bois  exploités  fur  les  plus  hautes  montagnes* 
c'elt  ce  qu'on  appelle  Jchilittr. 

On  place  des  bûches  arrêtées  en  forme  d’é- 
chellons , à la  diftance  de  deux  pieds  8c  demi, 
depuis  le  haut  de  la  montagne  jufqu’en  bas.  On 
forme  des  efpèccs  de  traîneaux  de  trois  ou  quatre 
pieds  de  haut  , propres  à contenir  une  demi- 
corde  de  bois  , Sf  qui  portent  un  brancard  dans 
lequel  fe  met  un-fcul  homme.  Le  traîneau  étant 
lâché , fon  propre  poids  Centratne  en  bas  j mais 
le  conduâeur  qui  le  tient  comme  une  brouette  , 
fc  piétant  fucceflivement  contre  chaque  bûche 
qui  fait  l'efcalier  , patvient  à defeendre  amfi  une 
demi  corde  de  bois  , fans  accident , quoique  le. 
poids  en  paroiffe  beaucoup  trop  confidérable  pour 
un  feul  homme. 

....  1 . 

Cette  manœuvre  n a jamais  pu  être  adoptée 
en  Franche-Comté’,  où  cependant  pieiquc  tous 
les  bois  fout  placés  fut  des  montagnes.  Or.  y 
jette  les  bois  du  haut  en  bas,  à bûches  perdues  , 
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té  en  effet  il  s*en  perd  beaucoup  : lies  bâches 
fe  caftent  ou  perdent  leur  écorce  11  femble  ce- 
pendant, qu'en  faifant  pàffer  en  FranchoComte 
un  de  ces  hommes  de  Lorraine  , habitué  à fche- 
liter  les  bois , cette  manœuvre  y réufliroit  éga- 
lement. 

On  ne  parlera  pas  du  flottage  des  bois  fur  les 
canaux  des  filins  i de  Château  Salins  & de  Moyen- 
vie  ; cette  opération  ne  diffère  pas  de  celle  qui 
s’exécute  pat-tout.  Malgré  les  foins  que  l'on 
donne  au  tranfport  des  bois  , il  y arrive  toujours 
un  déchet  de  deux  ou  trois  pour  cent  : autrefois 
il  alloit  jufqu'à  quinze  & feize  ; mais  une  fur- 
veillance  plus  aâivdPk  fait  diminuer. 

L'affouagement  des  bois  à la  falitu  de  Dieuxe 
eft  6*é  à vingt-un  mille  cordes  8c  onxe  cents- 
dix  milliers  de  fagots  , par  année. 

A celle  de  Château-Salins  , à neuf  mille  cordes 
8c  douze  cents  milliers  de  fagots , ic  tout  à prendre 
8c  exploiter  par  les  entrepreneurs  des filinss , dans 
les  bois  taillis  8c  fagoteries  appartenans  au  roi , 
affeèfés  aux  filinss-,  en  fe  conformant  aux  arrêts 
8c  règlemens  rendus  fur  cet  objet.  • 

L'article  XLVI  de  l’arrêt  du  confeil , du  i z 
mars  1774 , ordonne , qu’en  cas  de  déficit  dans 
les  forêts  du  roi  , le  commiffaire-général-réfor- 
nuteur , achètera  aux  frais  de  fa  majellc , dans 
les  forêts  des  paroiffes  8c  communautés  fitnées 
à deux  ou  trois  lieues  des  filinss  , les  quantités 
fuffifantes  pour  couvrir  chaque  année  ce  déficit  ; 
& affrète  , en  tant  que  de  befoin  . lefdits  bois 
des  communautés  , ainfi  qu’ils  l’étoient  par  les 
arrêts  des  11  août  :7j.o  , 14  aoû;  '767,  11 
juin  8c  16  oèlobre  1770. 

Le  même  arrêt  affeèle , par  l'article  XL1V  , 
à la  filins  de  Moyenvic  , les  mêmes  bois  déjà 
affeâés  par  l'article  XXXIX  du  bail  général  des 
fermes  fait  à Forceville  , tant  dans  les  forêts  de 
fa  majefté  que  dans  plufieurs  autres  , en  payant 
aux  propriétaires  les  prix  réglés  par  les  arrêts  du. 
confeil  des  m janvier  1751  , if  juillet  1751  , 8c 
1 1 janvier  1747  I & en  cas  de  déficit  , l’adjudi- 
cataire des  fjlines  peut  également  acheter  des 
bois  dans  les  lieux  les  plus  convenables , aux 
prix  réglés  avec  les  particuliers  , ou  , en  cas  de 
contclhrion  , fuivant  ta  taxe  qui  en  fera  faite  par 
le  commiffaire  départi  , ainfi  que  le  porte  l'an 
cicie  XL11  du  bail  de  Forcevilic. 

Le  même  corps  de  jurifdiélron  , appelle  réfor- 
motion,  fubfifte  en  Franche-Comté  depuis  1724, 
avec  un  commiffaire  général  pour  les  deux  ftlinti 
de  Salins  8c  de  Montmorot  i mais  pour  celle 
de  Chaux  , c’eff  le  grand  maître  des  eaux  8c  fo- 
rets qui  fart  les  foué lions  de  commiffaire-général- 
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réformateur , 8c  les  officiers  de  la  maitrife  de 
Dole  rempliffenc  celles  de  détail , qui  appartien- 
nent aux  officiers  particuliers  de  la  réfonuation : 
au  reffe , les  mêmes  principes  que  l’on  fuit  en  Lor- 
raine , dirigent  auffi  la  reformation  de  la  Franche- 
Comté,  avec  quelque  différence  dans  les  formes. 

L’article  XXVIt  de  l’arrêt  du  confeil , du  1 z 
mars  1774  > ordonna  que  l’entreprife  des  fait  nés 
ccfferoit  de  jouir,  pour  la  filine  de  Salins  , des 
bois  compris  dans  la  nouvelle  affeélation  , c’ert- 
i-dire  à quatre  lieues , 8c  jufques  dans  la  fixièmç 
lieue  qui  formoit  l’arrondiffement  de  Salins,  dès 
que  la  nouvelle  faims  de  Chaux  fe  trouveroit 
en  état  de  former  jufqu'à  trente  huit  mille  quin- 
taux de  fel , à la  décharge  de  Salins  , époque  à 
laquelle  l'affeèbtion  des  bois  feroit  réduite  à une , 
deux  8c  trois  lieues , comme  le  preferit  l’arrêt  du 
confeil;  du  19  avril  t77J. 

Celui  du  4 mars  1776  , dérogeant  aux  régle- 
mens  précédons , rendit  aux. propriétaires  des  bois 
affrètes  à la  filine  de  Salins  8c  de  Montmorot  , 
la  liberté  de  difpofer  de  la  moitié  de  ces  bois  iïtuée 
dans  la  partie  la  plus  éloignée  de  ces  filinss  , Se 
fixa  au  premier  oétobre  1778  , l’époque  oâ  ils 
pourraient  rentrer  dans  la  jouiffîuce  de  l’autre 
moitié. 

A l’égard  de  la  nouvelle  fi/'M  de  Chaux  , 
l’article  XV  de  l’arrêt  du  confciH  du  rz  mars 
1774,  affeèia  à cette  filine  vingt-deux  mille  ar- 
pens  des  bois  du  roi , à prendre  dans  la  forêt 
de  Chaux  . à la  charge  qu’ils  feront  employés  à 
la  cuite  des  fels.  Un  autre  arrêt  du  19  avril  de  la 
même  année  , régla  ce  qui  devoir  être  obfervé 
touchant  l'aménagement  de  cette  forêt,  8c  éta- 
blit les  principes  de  jutifdièlion  auxquels  l’entre- 
preneur devoit  fe  conformer. 

TROISIÈME  SECTION. 

Des  puits  (f  fourres  d'eaux  faléis  , de  leur  conduits. 

La  Mine  de  Dieuze  a , comme  on  L’a  dit , les 
eaux  les  plus  riches  en  fel.  Son  puits  eft  compofé 
de  différentes  foiirces  fi  abondantes  , qu’elles  four- 
niffent , chaque  jour , près  de  dix- huit  cents  mulds 
d'eau  chargée  de  feize  degrés  de  falure.  On  a 
ci-devant  expliqué  ce  que  l'on  entend  pat  degré; 
yoysj  la  page  ; 1 5. 

On  doit  remarquer  ici , qu’il  elF  probable  que 
ces  eaux  falames  paffeut  par  des  carrières  de 
fel  gemme  , où  elles  fe  chargent  de  parties  de 
fel  , 8c  contraélent  ce  degré  plus  ou  moine 
fort  de  falure , fuivant  qu’elles  en  parcourent  , 
fans  interruption  , un  plus  ou  moins  long  ’ef- 
pace  ; car  cette  carrière  ne  patoît  compofée  que 
de  roches  ifolées,  de  filons  de  fel  frparés  paf 
veines , pat  couches  8c  car  cantons  , puifqu'ï 
V v v ij 
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côté  d'une  fouree  falée  , coule  une  fource  d'eau 
douce  i ainfi  , il  ne  femblc  pu  probable  que  l'on 
puilTe  efpérer  de  trouver  des  carrières  de  fel  en 
malle  , comme  il  en  exille  à Wilizfcha  en  Po- 
logne 8c  en  d'autres  pays.  Les  recherches  que 
l'on  a tentées  à cet  égard  «voient  toujours  été 
Mifruéiueufes  jufqu'en  1784.  Mais  cette  année  , 
M.  Touvenel , médecin  très  infh-uit  dans  la  phy- 
lique  8c  dans  la  minéralogie , qui  accompagnoit 
le  fleur  Bleton  , connu  pour  avoir  le  talent  de  dé- 
couvrir les  eaux  fouterraines  8c  les  mines , femblç 
avoir  trouvé  l’origine  des  fources  Talées  , qui 
alimentent  les  falines  de  la  Lorraine  8c  de  la 
Franche-Comté. 

A deux  lieues  de  Saverne  , dit  ce  favant , entre 
le  village  de  HultenhauTen  , & celui  de  Garbourg , 
dans  une  haute  montagne  . dite  Penfenpcrck  , 
exifient  deux  grands  réiervoirs  d'eau  falée  > l'un 
au  levant,  à Torigine  dune  vallée  profonde  Sc 
très  étroite,  que  l'on  appelle  grand-Limerthaal , 
preTqu'au  pied  delà  paontagne  -,  l’autre  au  cou- 
chant , fur  la  pente  oppofée  vers  Garbourg , dans 
le  fein  même  de  cette  montagne.  Us  communi- 
quent entr’eux  par  cinq  rameaux  qui  , fe  déta- 
chant du  réfervoir  d'en  haut , viennent  fe  réunir 
à celui  d’en-bas.  De  ces  deux  baflîns  , originaires 
de  falaifon  , marqués  fur  place  , par  des  arbres 
blanchis  , 8c  inferits  comme  autant  de  bornes  . 
partent,  fuivA  les  deux  pentes  de  la  montagne, 
deux  grands  écoulemens  d'eau  i le  fupérieur  fe 
porte  en  Franche  Comté  , 8c  l'inférieur  en  Lor- 
raine , oil  ils  foutniflent , par  des  divifions  8c 
fous  - divifions , aux  différentes  falines  qui  y font 
établies. 

On  peut  donc  avancer  que  les  fontaines  falées 
de  ces  deux  provinces , ont  une  origine  com- 
mune , quoiqu’elles  aillent  jailiir  à plus  de  foixante- 
dix  lieues  les  unes  des  autres  : trajet  qui  a été 
fuivi  8c  défigné  de  manière  i ne  laiflfcr  aucun 
doute  fur  les  réfultats  de  cette  importante  opé- 
ration. On  doit  en  conclure  qu'il  exille  B des 
mines  de  fel  gemme , 8c  cette  découverte  eft  plus 
intéreflante  encore  pour  l’adminiftrarion  que  pôur 
rhilloire  naturelle.  Ce  qui  porte  à croire  que  les 
mines  de  fel  marin  ne  fe  bornent  pas  d la  grande 
montagne  du  l’cnfenpeck  , ni  aux  gtouppes  des 
montagnes  adjacentes,  8c  ce  qui  fait  préfumer 
quelles  pourraient  bien  s'étendre  , fuivant  la 
chaîne  des  Vofges , depuis  Landau  mfqu'à  Belfort , 
c'eft  qu’il  fe  rencontre  dans  toute  l’étendue  du 
vallon  d'Alface.  le  long  8c  à la  chiite  de  ces  mon- 
tagnes , des  fources  plus  ou  moins  imprégnées 
de  fel  marin  , qui  toutes  dérivent  de  cette  chaîne 
Biontueufe,  mais  toutes  ces  fontaines  falées  d'AI- 
facc , font  beaucoup  moins  riches  8c 'moins  abon- 
dantes que  celles  qui  , patrant  du  centre  des 
Vofges,  vont  en  Lorraine  8c  en  Franche  Comté. 
11  eft  vtaifemblable  que  c'cll  dans  ce  centre  même 
que  gît  la  tête  de  la  mine  de  fel  gemme. 
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On  doit  croire  que  des  fuceès  réitérés  d’aprê» 
nos  opérations,  8c  confirmés  par  les  fouilles  , 
infpireronr  aflez  de  confiance  à l'adminiftration  , 
pour  la  déterminer  à tranfporter  dans  le  chef-lie» 
de  cette  énorme  falaifon  , foit  pour  en  extraire 
les  eaux  falines  non  altérées , foie  pour  eu  tirer 
le  fel  en  nature  , les  travaux  que  l’on  exécute 
dans  les  provinces  éloignées , au  grand  détriment 
des  forêts , pour  fe  procurer  du  fel.  Mais  , et» 
attendant , nous*  croyons  pouvoir  promettre  , * 
allez  à flottée  des  fahr.tr  3 étudiés , des  mines  de 
charbon  de  terre  , qui  fuppléeront  à l'immeufe 
quantité  de  bois  que  l'on  y confommc- 

Cette  découverte,  en  fe fuivant  , comme  y 
invite  M.  Touvenel,  eft  un  motif  i ajouter  i 
ceux  que  nous  préfentons  ci-après , pour  aban- 
donner les  filtres  , rendre  au  roi  douze  cents 
mille  livres  , qui  font  le  prix  des  bois  qu  elles 
confumtnent , 8c  tranquilifer  les  provinces  fur  la 
crainte  qu'elles  témoignent  de  manquer  abfolu- 
ment  de  bois , ou  de  le  payer  un  prix  excefEf. 

Sans  doute , la  mer  eft  trop  éloignée  ponr  imagi- 
ner, comme  on  l'a  cru , qu'elle  foit  la  caufe  de  la  fa- 
lure  de  ces  e iuxi  l’eau  filtrée  dans  les  terres  pendant 
fi  long-tenu, fe  épouillerait  neceflairement  de  fon 
fel , à moins  qu'on  ne  fuppofdt  qu'elles  font  appor- 
tées par  un  canal  fort  droit  8c  fort  large  ; ce  qui  eft 
contredit  par  l'expcrience  8c  par  la  raifon , puifque 
l'eau  de  ces  fources  vient  par  différentes  embou- 
chures , St  qu'elles  augmentent  ou  diminuent, 
fuivant  que  la  faifon  eft  sèche  ou  pluvieulê. 

• 

On  remarque  même  que  plus  elles  font  abon- 
dantes , plus  elles  font  falées  i ce  qui  provient  de 
ce  qu'ayant  alors  plus  de  volume,  de  poids  8c  de 
vitelfe  , elles  frappent  a\ec  plus  de  violence  , 8c 
émouftent  plus  aifément  les  angles  des  finuofîrés 
qu'elles  parcourent , 8c  en  détachent  ainfi  plus  de 
particules  falées. 

Le  produit  des  fources  falées  qui  arrivent  3 
Dieuzc  , y alimente  non  feulement  t tente -qua- 
tre pocles  ou  poêlons,  mais  on  en  tenvoye  tous 
Jes  jours , près  de  cinq  ou  fix  cents  muids  au  réfer- 
Voir  de  la  faline  de  Moyenvic  : d’ailleurs  les  dix- 
huit  cents  muids  qu'on  reçoit  à Dieuzc  , en  vingt- 
quatre  heures  , n'arrivent  que  dans  les  tems  les  plus 
humides  de  l'année  : les  féchereflis  eh  retran- 
chent iufou’à  cent  muids  , 8c  font  diminuer  ,1a 
force  de  la  falure  d’un  tiers  ou  d'une  moitié  de 
degré.  * 

Les  eaux  de  la  faline  de  Moyenvic  proviennent 
de  deux  puits  qui  ont  entre  douze  Sc  treize  degrés 
de  falure,  Sc  font  allez  abondantes  ; mais  comme 
on  a reconnu  qu'elles  croient  très-dures  à cuire, 
ce  qui  occafionnoit  une  dépenfe  en  bois  fort  cotv- 
fidérable,  on  a pris  le  parti  en  1748,  d'y  faire 
pafter , comme  on  vient  de  le  dire  , cinq  i fix  cens 
muids  des  eaux  de  Dieuzc , porte  les  mélanger  dans 
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k proportion  d’an  tiers  eu  d'ttn  quart , ce  qui 
réduit  leur  faiure  à quatorze  degrc*  & demi  , ou 
qainze  degrés. 

Ce»  eaux  arrivent  par  une  file  de  tuyaux  de  bois, 
dont  la  conduite  eft  placée  fur  une  étendue  de  trois 
lieues , avec  des  regards  diftribués  a/Tez  près  les 
uns  des  autres  , pour  mettre  en  état  d'y  recnn- 
noitte  8e  d'y  réparer  les  dégradations  qt.i  fur- 
viennem  , foit  accidentellement , fuir  pif  ie  fait 
des  fraudeurs  qui  viennent  voler  les  eaux  pour  en 
fabriquer  du  fei.  Lot fqu'ils  font  pris  en  délit , par 
les  employés  , ou  que  ceux-ci  trouvent  des  eaux 
falées  au  domicile  de  quelques  particuliers  , ils  foat 
condamnés  aux  peines  piononcées  contre  les  faux- 
faunieis  en  pays  de  gabelles.  lrvyci  •I  aiix  Sau- 
m^cï. 

A Château  Salins , le  puits  de  la  fdine  reçoit 
plufieurs  fouicts  , qui  mélangées  , donnent  com- 
iftunément  douze  degrés  8e  demi  od  treize  degrés 
de  faiure.  Elles  font  (i  abondantes  , que  l'on  n’a 
pa^pu  en  coniiatcr  le  produit  avec  ptécifion  > mais 
tout  annonce  qu’elles  pourvoient  fournir  à une  for- 
mation de  icf , triple  & quadruple  de  la  quantité 
qui’ s'y  fabrique.  Le  même  puits  renfermant  des 
eaux-donces , on  a établi  une  machine  qui  elt 
continuellement  en  jeu , pour  réparer  celles  ci  des 
eaux  falées , St  les  conduire  à la  rivicre.de  Scille. 

On  a parlé  ci  devant  des  fources  de  Salins  son 
ajoutera  ici  que  depuis  quinze  ans  elles  ont  beau- 
coup changé  en  produit  8c  en  faiure  ; mais  on  en 
a trouvé  une  que  l’on  appelle  * Merle  klanc , 8c 
qui  dans  trente  fix  ou  quarante- huit  heures  acquiert 
une  abondance  8c  une  qualité  étonnantes.  Elle 
augmente  depuis  fept  degrés  jufqu'à  quinze  8c 
dix-huit  , & toujours  en  raifon  du  volume  de  fes 
eaux;  mais  dans  un  rems  fcc,  elle  perd  la  quan- 
tité 8c  la  qualité  qu'elle  acquiert  par  les  pluies- 

La  fdine  de  Montmorot  rire  , ainfi  qu’on  l’a 
dit , fes  eaux  de  trois  puits  , qui  donnent  fix 
à fept  cents  muids  , par  vingt  - mitre  heures  , 
à trois  à quatre  degrés  de  faiure.  Comme  leur 
formation  en  fcl  exigeoit  une  trop  forte  confom- 
mation  de  bois , on  y a adopté  la  méthode  des  bâ- 
timens  de  graduation  dont  on  ne  connoîtpas  i’*i- 
teut  i mais  on  croit  que  la  fatwe  de  Sotilrz  en 
balfe-AIface  ,-a  fourni  le  modèle  des  machines  de 
ce  genre. 

Quoi  qu'il  en  foit  , l'art  a cherché  à imiter  la 
nattlre  par  les  bâtimens  de  graduation:  pour  cela 
i!  n’a  changé  que  la  forme  de  l'évaporation  i celle 
de  la  nature  fe  fait  dans  une  difpofition  horifon- 
ta!e  , celle  de  l'art  dans  une  difpofirion  verticale. 

L'objet  de  ces  bâtimens  eft  donc  de  dégager  de* 
eaux  falées»  les  parties  d'eau  douce  qui  s'y  trou- 
vent, 8c  de  diminuer  pat-là  la  confommation  du 
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bois  qui  ferait  néceflaire  pour  procurer  une  plus 
longue  ébullition. 

Les  bâtimens  de  graduation  font  à jour,  élevé* 
de  vingt,  à vingt- cinq  pieds  de  la  cuve  à la  fa- 
blière.  On  force  t'eau  que  Ion  veut  graduer,  à 
monter  par  des  pompes  jufqu'au  haut  de  ces  bâti- 
mens , d’où  elle  fe  drftribue  dans  des  augers  de 
quatre  à fix  pouces  de  largeur  8c  autant  de  pro- 
fondeur i ils  fo  n t d i fpofés  fu  irai  ttlalongueurdu  bâti- 
trient , 8c  parfemes  de  peau  robinets  à lit  pouces  de 
dtftance  les  uns  d»  autres , qui  ne  laiffent  échap- 
per l'eau  que  pat  gouttes.  Ces  gouttes  tombant 
fi/r  une  ma  lie  de  fafeines , ou  fagots  d'épines  de 
vingt  i vingt-cinq  piedsde  haut,  fur  dix  de  large, 
fe  fubdivtfent  S multiplient  leur  furface  i l'infini , 
en  forte  que  l'air  auquel  cette  fubdivifion  donne 
beaucoup  de  prife,  emporte  dans  l'cfpace,  comme 
une  rofée  , lés  parties  douces  8c  légères  de  l'eau 
nui  fe  font  trouvées  foumifes  à fon  aétion  , pen- 
dant que  les  parties  qui  font  chargées  de  fcl , dé- 
terminées par  leur  poids,  décrivent  conftamment 
une  perpendiculaire  , & fe  précipitent  dans  le 
buiïiii  beftiné  à les  recevoir  i mats  bientôt  elles  en 
font  encore  enlevées  par  d'autres  pompes  qui  les 
i portent  dans  d'autres  divifions  d'augets , pour  re- 
tomber, par  la  même  manccuvte  qu’on  vient  de 
décrire  , dans  une  autre  divifiou  de  baffirts,  Sc  fuc- 
ceflivement  jufqu'au  dernier  : le  nombre  de  ces 
baflins  eft  proportionné  au  degré  de  la  faiure 
de  l’eau. 

On  donne  aux  plus  foibles  de  deux  ou  trois 
degrés . jufqu'à  fept  divifions , 8c  011  pourroit  les 

Eorter  jufqu’à  trente  degrés,  en  trois  jours,  dans  la 
onne  faifon. 

Plus  la  difpofition  des  bâtimens  de  graduation 
eft  parfaite  , 8c  plus  les  économies  font  fenfibles 
Leur  forme  , l'expofition  de  ces  bâiimens , la  ma- 
nière d’élever  les  eaux  , l'attention  au  progrès  de 
la  faiure  pour  éviter  un  travail  inutile  , & nrfna. 
ger  un  rems  précieux  , le  gouvernement  des  ru- 
btnets  qu  il  faut  conduire  fmvant  les  variations  8c 
le  caprice  du  vent  , 8c  mille  autres  détaiis  que 
l'on  croiroic  indifférais  , font  d une  importance 
extrême. 

Pour  pouvoir  déterminer  avec  certitude  l’éten- 
due des  bâtimens  néceflaires  à graduer  une  fomee 
falée,  il  en  taut  connoître  auc  précifion  la  qua- 
lité; mats  pour  en  donner  une  idée  generale  de 
même  que  de  l’économie  qui  en  réfutte , on  dt-a 
que  pour  opérer  la  graduation  de  fept  mille  ton- 
neaux (fo  fo'  de  fix  cans  livres  chacun  , avec  de 
l'eau  à qilatre  degrés  , il  faut  trois  mille  pieds  de 
, bâtiment  , 8:  cinq  mille  cordes  de  bois,  & que 
fans  graduation  , il  en  coûtèrent  trente-deux  mille 
cordes  de  bois, 

■ Ainfi,  en  fuppofant  qu’il  faille  trois  pieds  «fc 
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bois  cubes  pour  évaporer  un  muid  d'eau , on  ne 
brûlera  que  deux  cens  cinquante-deux  pieds  de 
bois  pour  avoir  feize  muids  de  Tel , fi  on  fe  fert 
d'une  eau  À feize  degrés  i mais  fi  elle  n’en  a que 
deux  i pour  avoir  la  même  quantité  de  fel , il  fau- 
dra brûler  deux  mille  trois  cens  cinouante-trois 
pieds  de  bois.  La  raifon  ell  fenfible  dans  le  pre- 
mier cas  , cent  muids  d'eau  contiennent  feize 
muids  de  fel,  il  n'en  relie  que  quatre-vingt  quatre 
à évaporer  -,  mais  dans  le  fécond,  il  faut  huit  cens 
muids  d'eau  pour  en  avoir  feize  de  fel  i l’on  a par 
conféquent  fept  cens  quatre-vingt-quatre  muids 
d'eau  i évaporer  ; pour  y parvenir  il  faut  con.- 
fommer  deux  mille  cent,  pieds  de  bois  que  l’on  eûc 
épargné  , en  employant  de  l’eau  à feize  degrés. 

Ce  calcul  fiiffit  pour  démontrer  que  fi  l’on  fai- 
foit  travailler  des  eaux  à deux  , trois  b:  quatre  de- 
grés , la  dépenfc  en  bois  excéderait  de  beaucoup 
la  valeur  du  fel  qu'on  en  retireroit. 

Au  relie . les  tems  les  plus  favorables  pour  la  gra- 
duation , font  les  tems  fecs  avec  un  air  modéré. 
On  ne  peut  pas  en  tifcr  dans  les  fortes  gelées , 
parce  que  l'eau  fe  gelant  dans  les  pompes  Sr  fur 
les  épines,  ferait  brifer  toute  la  machine  ; mais 
la  violence  même  dti  froid  qui  empêche  l’évapo- 
ration , y fupplée , en  graduant  les  eaux  par  congé- 
lation , parce  que  les  parties  d’eau  douce  font  les 
feules  qui  fe  gèlent , 8t  les  eaux  Talées  acquièrent 
ainfi  ttois  ou  quatre  degrés  de  plus. 

Les  grands  vents  ne  font  pas  convenables  pour 
la  graduation  : ils  perdent  beaucoup  d'eau  , la 
jettent  hors  des  bâtimens , emportant  à la  fois  les 
parties  douces  & les  parties  faîtes.  Lorfque  l’air 
ell  très-humide , & pendant  les  broujllanls  fort 
épais  , l’eau,  loin  d’acquérir  de  nouveaux  degrés  , 
perd  quelquefois  un  peu  de  ceux  qu’elle  avoir  ; 
elle  fe  gradue  , mais  foiblement , par  les  tems 
pcefque  calmes  : l’air,  comme  un  corps  fpongieux, 
• paflant  fur  les  furfaces  de  l’eau  , s'imbibe  fc  fe 
charge  de  leurs. parties  les  plus  légères  : suffi  les 
grandes  chaleurs  neproduifent  elles  pas  la  gradua- 
tion la  plus  avantageufe  , parce  que  l'air  fe  trou- 
vant alors condenfé  par  les  exhalaifonsde  la  terre, 
perd  de  fa  porofité  , & confequemment  de  Ton 
effet. 

On  croit  qu’il  y atiroit  un  moyen  de  tirer  en- 
core un  plus  grand  avantage  des  differentes  tem- 
pératures de  l’air  dont  dépend  absolument  la  gra- 
duation, ce  feroit  de  conllruire  un  batiment  à 
trois  rangs  parallèles  d’épines , oû  les  vents  les  plus 
vdolens  gradueraient  toutes  tes  eaux  fans  Ifcs  per- 
dre : s’ils  emportoient  celles  de  la  première  £c  de 
la  fécondé  ligne  , ils  les  laifTeroient  tomber  à la 
troifiètne  , qui  achevant  de  rompre  leur  impétuo- 
sité déjà  affoiblie  , ne  leur  laifTcroit  plus  jetter  en- 
dehors  que  les  parties  les  plus  légères  de  l’eau. 
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Un  fécond  bâtiment  à*icux  rangs  d’épines , Icr- 
viroit  pout  les  tems  oû  l’ait  efl  médiocrement 
agité. 

Enfin  il  y en  auroit  un  troifième  â un  feul  yng  , 
& c'cll  fur  celui  ci  que  l’on  graduerait  les  eaux  . 
lorfque  l’air  prefque  tranquille  , ne  pouvant  agir 
qu’à  travers  une  feule  maffe  d’épines  , perdrait 
entièrement  fa  force  , s’il  en  rencontrait  une  fé- 
condé , 4k  y laifTcroit  retomber  les.  parties  douces 
qu'il  auroit  emportées  de  la  première. 

Les  eaux  en  coulant  fur  les  épines  , y liiffent 
une  matière  terreufe , fans  falure  Sf  fans  goût , qui 
s'y  durcit  tellement  au  bout  de  fept  ou  huit  ans, 
i que  l'air  n’y  pouvant  plus  palTer , on  ell  obligé  de 
les  renouvellét  : d'un  autre  côté , les  épines  ren- 
dent l’eau  graiffeufe,  & lui  donnent  une  couleur 
rouffe  : c’eu  pont  cette  raifon  que  dans  les  Jalints 
oû  il  y a des  bâtimens  de  graduation  , h fel  n’eft 
jamais  fi  bhnt^que  lorfqu’on  fait  bouiiiir  les  eaux 
telles  qu'elles  fortent  de  leur  fource. 

Pour  revenir  aux  bâtimens  de  graduation  parti- 
culiers à la /âmu  de  Montmorot,  ils  font  divifes 
en  trais  cotps  féparés.  Le  premier  a etnt  quarante- 
fept  fermes , ou  dix-fept  cens  foixante-quatre pieds 
de  long  jon  appelle  ferme  une  étendue  de  douze 
pieds  :Te  fécond  ell  de  foixante  dix- huit  fetmes,ou 
neuf  cens  trente-  lix  pieds , & le  troifième  de  cent 
foixante-deux  fermes , ou  dix-neufeems  quarante- 
quatre  pieds  de  long  > tous  ont  vingt-cinq  piedsde 
haut , Sc  communiquent  enfemhle  par  des  canaux 
de  bois  qui  conduisent  les  eaux  dans  des  baifins 
ou  réfetvoirs  conllruûs  avec  des  madriers  de  fa- 
pin  joints  8e  ferrés  avec  force»  dans  toute  la  lon- 
ueur  de  chaque  bâtiment  : les  réfervoirs  qui  font 
eftinés  à recevoir  les  eaux  faites,  ont  fix  pouces 
de  profondeur  , 8e  peuvent  contenir  dix  fept 
mille  fept  cens  muids. 

C’efl  au-deffus , 8e  précifémenr  au  milieu  de  ces 
baflîns,  que  font  élevées  deux  mafles  parallèles  d’é- 
pines , diflantes  de  trois  pieds  l'une  de  l’autre,  & 
difpofees  en  forme  pyramidale , ayant  quatre  pieds 
neuf  pouces  de  large  à leur  baie  , trois  pieds  crois 
pouces  au  fommet  élevé  de  vingt-deux  pieds  St 
demi  : fur  ce  fommet  d'épines  font  pofés  des  ché- 
neaux d’un  pied  de  large  8e  de  dix  pouces  de  pro- 
foSdcur , percés  de  robinets,  de  trois  entrais  pieds, 
pour  diflribuer  les  eaux  dans  d’autres  cheneaux 
plus  petits  8e  crénelés  fur  leurs  bords  : ces  derniers 
cheneaux  diûribuent  les  eaux  goutte  à goutte  fur 
la  furface  des  épines , dont  les  pointes  les  fubdi- 
yifent  encore  à l'infini. 

On  a remarqué  à Montmorot  que  les  eaux  font 
bonnes  à bouillit  dès  qu’elles  ont  acquis  douze  , 
treize  &r  quatorze  degrés  de  falure  ; que  fi  on 
leur  en  fait  acquérir  davantage , leur  formation 
en  fel  devient  plus  difficile , ou  plutôt  le  fel  ell  de 
moins,  bonne  qualité  , en  ce  que  leur  concrétion 
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' s'opérant  phw  vite , elles  n'ont  p « le  rems  de  fe 

dégager  des  parties  étrangères , grades  8c  tetreu- 
■Tes  qui  doivent  tombeç  au  fond  de  la  pocle  dans 
l'ébullition. 

QUATRIEME  SECTION. 

De  Ja  formation  des  fais  en  gros  (g  menus  grains 
O en  pains  , tant  en  Lorraine  qu'en  Franche- 
Comté  ; au  aépot  des  fe.'s  & de  leur  déchet  ; des 
employés  attachés  aux  falines  ; des  quantités  de 
fel  for  mies  en  chacune  ,-  remarque  fur  cette  fabti - 
cation. 

.Poùr  convertir  en  fel  les  eaur  faites  , Toit  en 
forant  de  lilir  fource  immédiatement , foit  après 
teurgraduution , on  les  met  dans  des  poêles  qui  ont 
ordinairement  vingt-huit  pieds  de  long,  fur  trente 
à trente-deux  de  large  :le  nombre  de  ces  poches 
<ell  en  raifon  de  la  quantité  de  fel  que  l’on  fabri- 
que en  chaque  fait  ne , 8c  delà  forme  fous  laquelle 
on  doit  le  livrer.  On  laide  au  Diélionnaiié  des 
Arts  à décrire  çn  détail , les’procédés  de  cette  fa- 
brication , de  même  que  la  manière  de  conftriiire 
les  fourneaux  , celle  d’y. placer  les  poeles  & poê- 
lons, de  faire  connoitre  par  des  planches  les  inf- 
(.trumens  dont  on  fe  fert , de  définir  les  ternies 
< techniques  en  ufage  aux  falines  dans  les  différen- 
tes opérations  qui  conduifent  le  Tel  à fa  per- 
feébon. 

- tjn  l cil  • 

a Nom  le  fuppofons  ü te  terme  , 8c  porté  aux 
bans  : on  donne  ce  nom  à des  magafins  où  les  fels 
font  dépofés  après  avoir  palfé  dans  des  étuves 
•ou  féchoirs  , pour  commencer  leur  deflieation  : 
quelque  foin  que  l'on  prenne  à cet  egard , il  arrive 
toutours  un  déchet  de  cinq  8 c même  davantage, 
■pour  cent,  fin-  les  cuantbés  de  fel  entrées  dans 
les  bans , lorfqa'on  le  voide  pour  le  livrer  aux 
«àfdpmmareurs.  ; ’ s..-  er<  •'» 

itrl  i:  -.1  I.’.  ri:  an  /î*  «Sri  1 

■a  'U  cil  bon  de  remarquer  qu'à  Dieuze  8c  iChiteau 
.Salins,  on  forme  de  gros  feis  pour  la  vente  étran- 
gère , 8c  d’autres  que  l'on  appelle  tels  de  ga- 
belles, pour  être  diiltibuvs  dans  l'intérieur  de  la 
Lorraine-  j v . ' i fv  . I J .<  i • 

„ Tn  Fraoche-Comté  on  en 'fabrique  également  "j 
à gros  grains  Si  en  pains  pour  le  canton  ce  fri-  f 

• . ' • • -I 
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bourg  , te  en  pains  pour  la  confrminratioir  de  la 
province:  ce  dernier  fel  nedoitêtre  ni  auBî  grainé, 
ni  aulfi  friable  qae  l'autre , afin  qu’on  puifle  le  pé- 
trir avec  des  eaux  douces  ou  des  eanx  Talées , 8c 
le  mettre  enfuite  dans  des  moules  étalonnés  pout 
y recevoir  une  forme  ronde  , fans  laquelle  la  pro- 
vince ne  voudroit  pas  le  prendre.  En  vain  des  chy- 
thiftes  éclairés  ont  prouvé  par  l'analvfe  de  ce  fe!  , 
qu’il  étoit  très-inférieur  à celui  qui  cil  en  grains. 
Les  Francs-Comtois  ont  pcriillé  à n’en  pas  vouloir 
d’autres  : les  tribunaux  de  la  province  ont  réclamé 
contre  toute  innovation  , 8c  n’ont  pas  plus  étc 
touchés  du  réfulrat  des  expériences  chymiques 
mis  fous  leurs  yeux  , que  des  raifons  d’écono- 
mie qu’on  leur  alléguoir , parce  qu’ils  fe  font  per- 
suadés que  l’épargne  de  trente  ou  quarante  mille 
livres  qu'opércroit  la  fubllitutiondu  fel  en  grains  au 
fel  en  pains  , ne  toutneroit  qu’en  bénéfice  pour  la 
ferme  générale. 

Leêemptoyés  attachés  à chaque  faline  confident 
en  un  direâeur , lin  receveur , des  contrôleurs  aux 
cuites  8c  à U délivrance  des  fels , un  infpeâeur 
des  bâtimens  , un  infpefleur  général  des  falines  , 
payé  par  la  ferme  générale  , 8c  deux  autres  inf- 
peéfeurs  payés  par  le  roi.  Cette  dépenfe  , fans 
compter  le  falaire  des  ouvriers  occupés  aux  tra- 
vaux méchaniques  , eft  un  objet  d'environ  quatre- 
vingt  tpille,  livres  par  année.  . 

On  a dit  ci-devant  que  rbutes  les  falines  aèoicnt 
été  réunies  00-1774  , 8c  leur  inanutenrion"corifiée 
pour  vingpquatTeannées , à une  coVnpagn.c  d’entit'- 
pteneuts , par  tin  traité  pififé  fou'  lé'nom  deMonclar, 
réfilic  en  1 78 1.  Cette  corn  paqt|i;  s’étoit  engagée  en- 
vers la  ferme  générale,  à fabriquer  chaque  année  des 
quantités  de  fel  déterminées  pïr chaque  jalint , afin 
de  la  mettre  de  fon  côté  en  état  de  fournir,  tant 
les  approvifiotmemens  nccêffiiites  aux  provinces 
de  Lorraine  :i8c  de  Franche  - Ooilité  , que  ceux 
«qu'elle  doit  adx  SoifTes  îc  aux  princes  d'Alle- 
magne paé  des  conventions  particulières.  1 

Voici  l'état  de  cette  formation  convenue  , com- 

£uce  à relie  qui  a eu  lieu  cffeétiver-.eiit , pendant 
s cinq  années  qo'a  duré  le  traité  de  Moncbr  , 
à commencer  du  premier  oélobre  , pjfqn’à 
pareille  époque  de  1775.  1 

j ii  • nj 
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NOMS 

DES 

SALINES. 

FORMa 
portée  pas 

Pir  année. 

| 

NATURE 

DES 

SELS. 

• t 

FO  R M AT  IO  N 
effeétive  pendant  les 
cinq  années.  # 

PRIX 

accordé  aux 
entrepreneurs 
• pour  la  for- 
mation. , 

Dieuxe 

Château-Salins. 

Moy  envie 

Salins 

Montmotot  . • • 
Chaux 

quilUMMJC. 

1 5 0,000 
100,000 
1 JOjOOO 

IJ  p*ooo 
60,000 
60,000 

quintaux. 
1,15 0,000 

500,000 

650,000 

650,000 

300,000 

300,000 

Menus  Se  gros  Tels  . • 

Idem 
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On  doit  obferver  fur  cet  état  , que  les  fa  Unes 
de  Lorraine  ont  etccdé  de  beaucoup  la  formation 
à laquelle  les  entrepreneurs  s’étoient  engagés  , tan- 
dis que  celles  de  Franche  Comté  ne  l'ont  pas  at- 
teinte : il  cft  vrai  que  la  faline  de  Chaux  oui  de- 
voir donner  foixame  mille  quintaux  de  fel , à la 
décharge  de  celle  de  Salins , n’a  été  en  état  de 
travailler  que  dans  la  quatrième  année  des  cinq 
dont  il  s'agit  : au  relie  il  femble  qu'on  a trop  pré- 
fumé de  cette  première  fulint , en  comptant  fur 
la  poifibilité  de  foutenir  à la  fois  un  double  fer- 
vice  , dard  ces  deux  falints  , avec  des  fourccsdont 
le  produit  devient . de  jour  en  jour , plus  foible  St 
plus  incertain. 

Quant  au  déficit  de  la  faline  de  Montmoror,  il 
paraît  qu'on  doit  t’attribuer  au  peu  de  foin  qu'ori 
a porté  au  travail  de  ta  graduation  , & à l'écono- 
mie mal  entendue  qu'on  a prétendu  faire  à cet  égard, 
en  fupprimant  les  places  de  quelques  employés  qui 
furveiUoient  ci-devant  cette  opération. 

L'excédent  de  formation  que  préfentent  les/a- 
lincs  de  Lorraine  & des  T rois  Evêchés , & qui  cil 
de  deux  cens  quatre-vingt-dix  mille  quintaux  , s'il 
eil  avantageux  aux  entrepreneurs  , eft  d'un  effet 
tout  contraire  pour  la  province  , cas  on  n‘a  pu  le 
produire  qu’au  moyen  de  trente-fix  mille  cordes 
de  bois  acheté  des  particuliers  , & qui  ont  dû 
•péter  une  concurrence  ruineufe  pour  les  habi- 
Sans  i ou  6 c es  bois  font  fortis  des  forets  du  roi , 


ce  n'a  pu  être  que  par  des  anticipations  de  coupes 
très-préjudiciables,  puifcu  e dansla  fuite  on  fera  forcé 
de  faire  des  achats  de  Dois  avec  un  accroiffement 
de  prix  fort  onéreux  à l'emreptife  ï Se  par  consé- 
quent à l'Etat.  Dans  le  moment  préfeat , en  forçant 
ainfi  la  formation  , moins  pour  fatisfairc  aux  en* 
gagemens  formés  par  la  politique  avec  les  Suifles, 
que  pour  étendre  la  vente  étrangère  en  Allemagne 
à des  prix  fupérieurs  à celui  que  payent  les  Can- 
tons Helvétiques  , le  bénéfice  elt  plus  confïdéra- 
ble  fans  doute  ,'mais  il  prépare  de  grands  obftactes 
à la  formation  à venir  ; s'il  ne  produit  pas  l'im- 

}>ofIibiÎ!’e  de  fabriquer  ce  qui  fera  néceflaire  pour 
a province  8e  pour  les  alliés,  en  caufant  un  fur* 
haufiement  de  prix  exorbiranc. 

CINQUIEME  SECTION.  * 

Di  la  délivrance  Jet  fcls  , tant  pour  l'intérieur  des 
. provinces  que  pour  tes  Suijfes. 

Il  étoit  d’ufage  autrefois  de  ne  délivrer  des  Tels 
aux  falints  , qu'apiès  fix  mois  de  dépôt , parce 
qu'acquérant  plus  de  confi (tance  & de  qualité,  ils 
éprouvoient  moins  de  déchets  dans  leurs  tranf- 
ports  ; mais  depuis  que  l'amour  du  gain  a beau- 
coup fait  étendre  la  vente  étrangère , afin  d’y  fuf- 
fire,  le  fel  reçoit  à peine  deux  mois  de  dépôt  après 
fa  formation,  & c’eft  furtoutaux  magafîns  de  gabel- 
les dansla  Lorraine  3e  lesTrois-Évèchés  ,que  i'oa 
diftribue  le  fel  le  plus  nouvellement  formé  ; cette 

fournituw 
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foBrnïfurî'trt’Ito'  objet  de  ecnt-vingt , à cent  vingt- 
cinq  mille  (quintaux  par  année. 

U y a dans  la  lorraine  & les  Trois  Evêchés  , 
des  magafiricuis  principaux  , qui  vont  prendre  leurs 
fils  aux  Jû.'mei.  ils  font  délivrés  dans  îles  facs 
ficelés  8c  plombés  , qui  contiennent  chacun  cent 
fojxintc'Jcjze, lfvnisi, Outre  le  prix  du  Tel  , à quoi 
il  faut,  ^otjteplej _ fixais  de  yoitine  , ils  payent  aux 
fii/tars,  un  droit  de  frqhlc  Sc  trente  cinq  lois  par 
muid  pelant'  lept  cent  qUaue  livres  : droit  qui 
appartient  ayé  officiers  des  f Unes  , & forme  les 
émolument  deJçlirs  charges  : il  eft  tel  magafineur 
à qui  lp  fel  rèyieftt  l cenf  foixanje  St  cent  loixante 
dix  livres  pur  muid  de  fept  cents  quatre  livres. 

Ce  font  les  migifineurs  qui  founiilfent  aux  re- 
grattiers  ou  rtvcSdèurs  . le  fel  qui  eft  néceflaire 
ouc  leur  débit , 8t  le  public  le  paye  à ceux-ci 
uit  à neuf  foüs  la  livre  , depuis  l’impôt  des  fous 
pour  liS'ie  mis  en  1781.  Ufre  circonltance  encore 
qui  contribue  au  rcnchérilfement  du  fel  de  ga- 
belles , c'elt  la  combinaifon  mal-adroite  de  l’affec- 
tation des  rrragafmeurs  à telle  ou  telle  falint.  Au 
lieu  dé  défigner  la  plus  prochaine  à chaque  ma- 
gafineor , prcfqbe  rous  font  obligés  d'aller  fe  four- 
nir à Cbartlir-Sallns ,'  8t  de'faire  ainfi  près  de 
deux  lieues  dp  plus  . en  paifant  devant  la  fallne 
de  Moycnvic'^  dont  le  fel  fe  livre  à la  Suiffe  , 
tandis  que  celui  de  la  [aline  de  Dieuze  ett  pref- 
que  tout  delliné  pour  la  vente  étrangère. 

Il  paronroit  plus  (impie  St  pitié  naturel  que  la 
de  'Ghttrau-Salim  ne  fournît  que  les  mi- 
«fins  qui  l’avoifinenr,  ainfi  que  le  pas  s Meffin  & 
le  Clermontois , 8c  que  le,  ftirplus  de  fa  forma 
tion  lût  converti  en  gros  fel  pour  li  vente  étran- 
gère , à la  décharge  de  Dieuze  : ce  feroit  un  ob 
jet  d’envinon  fix  à fepf  mille  muids.  Et  comme 
Château-Salins  eft  plus  prés  que  pieuxe  , de 
Delme , premier  entrepôt  des  Tels  jilen  réfulteroit 
aille  économie  de  frais  de  Voiture,  pendant  quatre 
lieues.  ’ • ™*is  i-i.v.ir., 

En  Franche-Comté , les  feH  délivrés  pour  la 
confommacion  de  la  province , font  tous  en  pains , 
Sf  peuvenns’évaluer  à quatre-vingt-quinze  ou  cent 
mille  quintaux  : la  livraifon  des  Tels  fe  fait  par 
charge  compofée  de  quatre  benates  ; la  benate 
de  douze  pains  , qui  pèlent  depuis  douze  juf- 
qu’à  dix-huit  livres. 

On  diftingue  plulieurs  efpèces  de  fe!  : le  fel  de 
gros  & petit  ordinaire , delliné  aux  villes  &•  com- 
munautés qui  le  lèvent  tous  les  mois  : le  fel  de 

fiorte  pour  quelques  paroilfes  roifmes  de  Salins  : 
e fel  de  rofièrc  d'extraordinaire,  pour  les  particu- 
liers qui  lèvent  du  Ici  au  prix  du  tarif  ; 8c  le  fel 
de  Fribourg  deftiné  au  canton  de  ce  nom , à raifon 
de  quatre  mille  ttois  cents  charges , de  cent  qua- 
torze livres  chacune. 

Tome  111.  financée. 
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Les  voiturieis  qui  viennent  çharger  du  fel  aux 
falmes  de  Franche  Comté , s'appellent  launiers  , 
fie  font  obligés  d’y  appotter  du  bled.  Us'  payent 
differens  droits  pour  leur  chargement , pqut  l’ein- 
benarage  des  pains  , 8c  pour  divcifcs  fondrions 
remplies  par  des  officiers  en  charge , dont  l'ejer- 
cicp  elinon-fculemcnt  inutile , mais  encore  [1  es- oné- 
reux au  public  Cette  multiplicité  d'officiers  multi- 
plie en  meme  tems  tes, formalités  des  chaigcmens  , 
au  point  que  les  voiturieis  font  fouvent  forcés 
de  coucher  aux  fdtioes  , s’ils  11e  veulent  pas  ache- 
té! lci/r  prbmptc  expédition  par  quelque  facrifice 
d argent.  Ces  abus  font  digues  de  l’attention  d’une 
admmiliraiion  bientaifamc  qui  s’occupe  du  bon- 
heur des  peuples.  On.  fe  perfuade  quelle  pionon- 
ceroit  la  fuppteffion  & le  rembourfement  de  tous 
les  offices.  Cette  opération  peut  fouffirir  d'autant 
moins  de  difficultés,  que  les  officiers  de  larélôr- 
ination , particulièrement  intérclTés  à la  conferva- 
t ion  de  ces  charges  , qui  leur  procureur  des  droits 
à 1 inftalfation  des  nouveaux  poursuis , n'exercent 
que  pat  commiffion,  & n'ont  par  conféqueht  pas 
acquis , par  une  finance  , la  faculté  de  percevoir 
ces  droits. 

La  fourniture  de  Tels  qui  fe  fait  aux  Suilfes  , eft 
fondéç,  i l’égard  de»  Cantpns  catholiques  , fur 
des  mirés  qui  fe  renouvellent  par  le  miniftre  des 
affaires  étrangères , 8c  dont  le  but  cil  de  fortifier 
l’alliance  qui  exifte  depuis  longtems  entre  la  France 
& cette  nation.  Aulli  ces:  cantcns  ne  payent  le 
fel  que  trois  livres  dix  fols  par  quintal  i & comme 
le  prix  en  eft  évalué  à cinq  livres  douze  fous , 
y compris  les  fiais  de  voiture  julqu'a  Grandie  n 
Sc  Y Verdun,  le  roi  tient  compte  à la  ferme  gé- 
nérale , fur  le  prix  du  bail  , de  deux  livres 
deux  fous  par  quintal  de  fél , délivré  à ces  Can- 
tons , pour  compléter  le  prix  de  cinq  livres  douze 
fous.  j 

Indépendamment  dè  ces  traités  politiques  , qui 
affûtent  l’approvifionncment  éti  fel  des  Cantons 
catholiques  , il  cxiiic  des  contrats  particuliers 
entre  differens  Cantons  protellanî  Sc  la  ferme 
générale  , pour  des  fournituies  de  fel.  11  n'cft 
point  de  nation  fi  foigneufe  . d’alTurer  fa  con- 
fommation  à cet  égara  , fans  doute  d caufe  de 
remploi  qu’elle  en  fait  pour  Ja  , fabrication,  de 
fes  fromages.  Le  gouvernement  s 'ett  occupe  , dans 
chaque  Canton  , comme  d'une  chofe  capitale. 
Une  chambre  , ou  tribunal  , eft  chargé  de  (uivr’e 
l'effet:  des  traités  , de  faire  .arriver  , emplacer  , 
difttibuer  les  Tels  Sc  en  recevoir  le  pux.  On 
préfume  que  quelques  Cantons  ont  leur  provifion 
de  fel  pour  plus  de  quarante  ans.  Cepcn.lanc 
ceux  envers  qui  la  firme  générale  eft  en  retard 
de  plulieurs  années  , fie  manquent  pas  de  fol- 
licitcr  l'accomplilfement  des  traités , comme  s’ils 
craignoienc  une  difette. 

Il  cit  vrai  que  l'cmprclfement  de  vendre  a fait 
X x x 
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contraâer  à cette  compagnie  , de*  engagement 
bien  au  - delà  de  (es  pouvoir  de  Tootrnr  , 

6 la  vente  , par  préférence  , à des  princes 
Allemands  , qui  payent  fe  fel  plus  cher  que  les 
Suiffes  , a arriéré  la  fourniture  qu'elle  doit  aux 
Cantons  catholiques  , de  près  de  trots  cents  , 
ou  trois  cents  cinquante  mille  quintaux.  Ce  font 
mime  ces  arrérages , qui  , comme  on  l'a  dit  ci- 
devant  , ont  été  le  motif  de  la  conftruélion  d'tme 
falint  1 Chaux  , dont  la  formation  médiocre  ajou- 
tera toujours  aux  regrets  d'y  avoir  fait  une  dé- 
penfe  auffi  confidérable. 

Il  éroit  bien  plus  fimple  pour  fatisfaire  i ces 
arrérages  de  prendre  le  parti , qui  eft  encore  pn-  . 
ticahle  .aujourd'hui , de  faire  arriver  à Grandfon 
& Yverdtm  des  Tels  de  Pcccais  , dont  (c  prix 
ne  feroit  revenu  qu'a  fept  livres,  & ne  revien- 
drait i préfent  qu'à  fept  livres  dix  fous  par 
quintal.  Ces  feis  remonteraient  pat  les  canaux 
8e  par  le  Rhône  , de  la  même  manière  que  ceux 
qui  font  fournis  à Genève  , ou  pourraient  encore 
«re  tranfportés , par  la  Saône  8c  le  Doux,  juf- 
qu'en  Franche  Comté  , d'où  iis  feraient  diftrî- 
bués  dam  la  Suiffe- 

SIXIÈME  SECTION. 

J la  vente  étrangère  des  fils  , de  leur  tranfport  , 

du  bénéfice  qu'il  donne,  ôr  de  l'imeiligenee  qa'ii 

demande. 

Les  fpérulariom  de  la  ferme  générale,  ont  eu 
pont  but  d’étendre  , autant  qu'il  étotc  pof- 
fible,  la  vente  étrangère  qu'on  a divifée  en  deux 
déparremens;  celui  de  Met*  8f  celui  de  Stralbourg; 
villes  où  font  formes  8c  entretenus  des  nugafins 
de  feis. 

Le  premier  fournit  une  partie  de  l'cleâorat  de 
Trêves  , le  duché  de  Luxembourg  & d'autres 
principautés. 

Le  fécond  étend  fes  ventes  au-delà  du  Rhin , 
dans  le  Wirtemberg , dans  les  vallées  que  for- 
ment les  montagnes  noires,  & jufques  dans  le 
Srisgaw. 

Les  ftlines  de  Château-Salins  Sc  Dîeuae  four 
niflent  les  Tels  du  département  de  Mer*;  celui 
de  Stralbourg  n'en  tire  que  de  Dieuzc  excluli 
vement.  Quelques  trajrans  d’au  - delà  du  Rhin 
viennent  lever  des  feis  dans  la  falint  de  Diettze  , 
mais  la  partie  la  plus  confidérable  de  la  vente 
étrangère  eft  expédiée  par  la  ferme  générale,  dans 
des  chariots  , appelles  embauchures  , garnis 
intérieurement  de  jonc  8f  d'une  forte  toile  , 
appelle  bauche,  qui  fe  replie  pour  enveloppe/ 
le  fel , 8c  dont  les  extrémités  font  plombées  de 
même  manière  que  le  font  les  fiscs  dans  Itfquels 
fe  voiture  le-  fel  de  gabelles.  • 
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Le  prix  de  tranfport  dé  Dieu  1^3  Stralbourg/ 
d'abord  réglé  par  le  traité  de  Mandat  à vingt- 
rrois  fols  trois  deniers  par  quintal,  avoir  été 
porté  en  1777  à vingt-fept  fous  deux  deniers, 
pourquatte  muids , pefant  chacun  huit  cents  trente- 
deux  livres  , cotnnofant  une  voiture  ; la  ferme 
générale  paffoit  donc  environ  quarante-quatre  li- 
vres par  voiture  aux  entrepreneurs  des  falint  s , 
& ceux  ci  la  payaient  depuis  vingt-fix  Bvres  juf- 
u'à  trente-une  livres  : enforte  qu'ils  gagnoient 
ix-huit  & treize  livres  par  voiture  , & cinq  à 
iîx  livres  pat  bauche  ; au  total  , Farticle  des  voi- 
tures, tant  en  Suifle,  que  pou-  le  département  de 
Mets  8c  de  Strasbourg,  tous  frais  faits  , donnoit 
un  bénéfice  de  quatre-vingt  mille  livres  pat  année. 

Mais  ce  profit,  dd  à la  vigilance  &;  aux  foins 
continuels  des  entrepreneurs , ne  peut  pas  être 
le  même  pour  une  régie , telle  que  celle  qui  fe  fait 
aujourd'hui  par  la  ferme  générale  ; car  on  peut 
affûter  que  le  tranfport  des  feis  8c  fa  voiture  des 
bois  aux  fahnei , forment  peut-être  la  partie  la 
plus  difficile  à conduire,  parce  que  c'eft  de-là 
que  dépend  le  bénéfice,  qu  la  perte  de  l'exploi- 
tation générale  des  falinei , puifquc  le  nombre 
des  voitures  néceffaites  à leur  fervice  monte  % 
lus  de  trois  cens  quarante  mille.  On  fent  com- 
ien l'écono'mie  & l’intelligence  doivent,  à cet 
égard,  rapporter  de  fruits  ; 8c  qu'elles  ne  peu- 
vent fe  trouver  que  dans  une  partie  immédiate- 
ment intéreffée  aux  fuccès  de  l’affaire  j laquelle  , 
par  fes  connoiffances  des  lieux , des  perfonnes  8c 
des  efprits,  fâche  faiiîr  à propos  une  infinité  de 
circonftancet  8c  d'habitudes  propres  à opérer  des 
diminutions  aé  prix.  Par  exemple , chaque  canton 
ayant  un  genre  de  culture  particulier  fuivant.la 
nature  du  fol , il  elt  des  momens  « inaction  où 
les  voituriers  peuvent  fe  relâcher  fur  les  prix  de 
voitures  ; il  eft  d'autres  conjonctures  où  il  convient 
de  fes  hauffer  fans  héfiter , mais  avec  des  condi- 
tions qui  empêchent  que  cette  augmentation  ne 
tourne  en  habitude  : il  faut  enfin  fe  montrer  toujours 
conduit  par  l'équité. 

* ' hO 

Peut  on  raifomiablement  attendre  que  les  em- 
ployés d'une  régie  quelconque , t'oie  infpeéàeorw, 
foie  contrôleurs  , s’attacheront  à modifier  leur 
conduite  avec  tant  do  foin?  S'ils  font  mal  payés, 
ils  pourront  favorilèr  1 augmentation  de  prix,  ou 
par  indifférence , ou  par  rdlcndlncnt,  ou  peut- 
être  même  par  des  motifs  encore  plus  répn  icn- 
fibles  Si  au  contrarie  ils  font  contens  & zélés  . 
l 'attachement  aux  intérêts  de  leurs  commettans 
les  portera  i chicaner  fans  ceffe  les  voituriers, 
pour  en  obtenir  des  diminutions  ; l'entêtement 
de  ceux  ci  s'accroîtra  par  le  refus  8e  la  dilcuf- 
fion;  tous  ceux  du  canton  fe  concerteront  pour 
ne  marcher  qu'au  taux  qu'ils  fixeront,  & le  prix  , 
quel  qu'il  fuit,  fera  non-feulement  permanent  i 
l'avenir  dans  ce  canton  ; mais  de  proche  en  proche  , 
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1*  réfilins » d«s  uns  deviendra  un  exemple  pour 

Jet  autres,  Si  l'inexpérience  , le  mécontentement 
ou  le  zèle  mal  entendu  d'un  commis , peut  coûter 
cent  cinquante  mille  livres  par  an  à des  commet- 
tons éloignés , qui  ne  voient  que  par  les  yeux. 

Dans  le  principe  , la  vente  des  fels  à l’étranger 
étoit  limitée  à la  fourniture  des  feuls  Cantons 
Suides  catholiques,  en  vertu  de  traités  politiques 
faits  par  le  gouvernement  , avec  abilraâion  de 
toute  vue  filiale.  Succedivement  la  ferme  géné- 
rale a paffé  différons  marches  avec  les  Cantons 
proteftans , en  calculant  le  bénéfice  qui  lui  en 
reviendrait  , 8c  fans  s’inquiéter  fi  les  provinces 
oû  fe  forment  les  Tels  , feraient  dans  k cas.  de 
gémir  de  l’excès  de  la  consommation  de  bois 
que  néceditent  une  formation  fans  mefure , Sc 
fans  proportion  avec  fes  facultés.  Malgré  l'ac- 
croidêment  de  cette  formation , la  ferme  géné- 
rale étoit  arriérée  i l’égard  des  Suides  , au 
premier  oétobre  1774  , fur  les  feules  faimet 
de  Lorraine,  de  deux  cens  vingt-cinq  mille  neuf 
cents  doute  quintaux , non  compris  ce  qui  étoit  dil 
pat  les  falinet  de  Franche-Comté.  On  en  a donné 
ci-devant  les  raifons;  elles  font  dans  les  elforts 
qu’on  a faits  pour  ctendre  la  vente  des  fels  en 
Allemagne , au  préjudice  des  conventions  padèes 
pour  la  fourniture  des  Suides , qui  procure  beau* 
coup  moins  de  bénéfices  ; & ces  efforts , pour  éten- 
dre la  vente  étrangère  , font  l’effet  d’une  remife  , 
qui , par  une  iniiirudon  vicieufe  , eft  accordée  en 
raifon  de  l'extenfion  qu’elle  reçoit  , Se  des  fels 
qu'elle  confomme- 

Si  l’on  remonte  1 l’origine  de  la  vente  étran- 
gère, qui  ne  date  que  de  17JO.  on  voit  la  pre- 
mière enrreprife,  à cet  égard,  propofée  Se  con- 
duite par  un  traitant  appellé  Laurent  Wolff  ; 
mais  n'ayant  pu  atteindre  à une  confommation 
de  dix  neuf  mille  muids,  qui  faifoient  l’objet  de 
fon  traité  , il  en  demanda  la  réfiliation  i la  ferme 
générale , Se  elle  la  lui  accorda.  En  même  tems 
elle  prit  des  arrangement;  elle  établit  des  bureaux 
8c  des  agens  pour  procurer  des  débouchés  i fes 
fels  dans  l'Allemagne,  en  négociant  auprès  des 
éleûeurs  Se  des  princes  , ou  en  rendant  leurs 
Conféils  favorables  à fes  vues.  Le  fuccès  s’en- 
fuivit  fi  bien,  qu'en  1771  elle  fongeoit  à mettre 
en  referve  , pour  la  vente  étrangère  , cinquante 
mille  muids  de  huit  cens  livres  chacun  , ou  trois 
cens  mille  quintaux.  Pendant  les  cinq  premières 
années  du  traité  de  Monclar,  la  vente  aux  Suilfes 
Se  à l’étranger  a été  de  près  de  cinq  cens  mille 
quintaux  , 8e  la  fourniture  aux  gabelles  de  Lor- 
raine , Trois-Évêchés  , Franche-Comté  Se  Alface 
de  deux  cens  vingt  cinq  mille  quintaux  ; enforte 
que  la  formation  générale,  dans  toutes  les  f ali  ms 
» été  d’environ  fept  cens  vingt  - cinq  mille 
quintaux. 
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t .SE-PTIEME  SECTION. 

De  la  régie  éi  exploitation  Jet  fuir.es  ,-  du  lénéfict 
quelles  ont  donné. 

Les  ducs  de  Lorraine  &:  les  rais  d’Efpagne  ont 
toujours  été  dans  l’ulage  de  faire  régir  klfv ujulintt 
en  Lorraine  & et»! tanohe-Comie.  Lorfqu’elles 
ont  été  réunies  à la  couronne , nos  rais  les  ont 
fait  entrer  dans  le  bail  de  leur  ferme  générale  On 
voit  celles  de  Franche  Comté  faire  partie  de  celui 
de  1681 , & elles  fi’en  ont  plus  été  diftraites.  Mais  il 
parait  que  lesfétmiers  généraux , reconnoiflant  que 
cette  manutention  particulière  exigeoit  des  comioif- 
faoces  , des  foins  & une  application  qui  n'avoier.t 
nulle  conpexion  avecl'adminiffration  des  autres  par- 
ties de  leur  ferme , qui  d'ailleurs  ccoicnt  biep  plus 
intéreffantes,  purent  le  parti  de  fous  traiter  les 
falinet , ou  plutôt  ils  s’afibeièrent  des  perfonnts 
habituées  depuis  long  tans  à les  conduire , pour 
fabriquer  le  fel  feulement,  St  fe  réfervèrem  d’en 
fuivte  U confommation  8c  la  deflination  , dès 
l’inllant  qu’il  ferait  formé , fuit  dans  les  pays  de 
gabelles,  foit  dans  l’approvifionncment  desSuiffes. 
Mais  dans  la  fuite  voyant  que  fentreprife  de  la 
formation  des  fels  faifoit  des  bénéfices  confidé- 
rables , la  ferme  générale  tentoit  i chaque  renou- 
vellement de  traité  , de  faite  des  réferves  lucra- 
tives , ou  des  modifications  avantageufes.  En 
1744  ^ le  prix  de  formation  fut  diminué,  8c  fit 
un  bénéfice  pour  la  ferme  générale  d’environ  cin- 
uame  mille  livres  par  année.  En  1750,  il  y eut 
eux  traités  , un  pour  la  formation  8c  la  voiture 
des  fels , dans  les  fatines  de  Lorraine  8c  des 
Trois-Evéchcs  , 8c  une  autre  pour  la  fdtine  de 
Salins.  A l’expiration  de  ces  traités,  qui  avoit  la 
I même  durée  que  le  bail  des  fermes , c’eft-à  dire 
eu  17 56  > toutes  les  falines  furent  données  à une 
feule  compagnie , fous  le  nom  de  Labat , 8c  le 
miniflre  referva  annuellement  quatre  vingt  trÉle 
livres  fut  les  bénéfices. 

Le  traitant  Joly  avant  fuecédé  i Labat  en  1761  , 
la  ferme  générale , frappée  de  l’étendue  des  bé- 
néfices que  faifoient  les  entrepreneurs , chercha 
à y participer.  A cet  effet , elle  commença  par 
s'attribuer  (es  quatre-vingt  mille  livres ‘dont  le 
miniftre  avoit  difpofé  dans  le  traité  précèdent; 
puis,  pat  une  autre  réferve  annuelle  de  quarante 
mille  livres  f par  la  fupprcfïion  de  l’avance  de  cent 
quarante  mille  libres  qu’elle  étoit  dans  i'ufage  de 
faire  aux  entrepreneurs , 8c  par  le  retranchement 
de  la  gratification  de  trois  livres  par  corde  de 
bois  qui  étoit  cconomiféc  à Salins,  elle  parvint 
û fe  former  un  revenu  d’environ  cent  quarante 
mille  livres  par  année.  . 

L’expiration  de  ce  traité  lui  fournit,  en  1788, 
I’occafion  de  faite  «un  arrangement  encore  plus 
X x x ij 


Digitized  by  GoogI 


j 5**  S A L- 

avantageât.  Le  bai!  de  Julien  Alaterre  com- 

merrçoit  i elle  fe  mit  cil  commun , & de  moitié  dans 
h régie  des  fuîmes,  en  fe  réfetvant  le  tiers  dans  les 
bénéfices  de  la  formation  & du  tranfpott  des 
fels  i les  deux  autres  divifés  en  vingt  trois  fols 
d'intérêt,  furent  repartis  entre  vingt  perfonnes, 
dont  la  plus  grande  partie  ne  coopérait  en  rien 
au  bien  de  l'affaire.  Audi  n’efc  elle  pas  un  grand 
fuccès , puifque  le  tiers  de  la  ferme  générale  ne 
Ihî  rapporta  annuellement  que  foixan  te- trois  mille 
livres. 

Lifalint  deMontmorot  étant,  comme  on  l'a  dit , 
entrée  en  1773  dans  le  traitéqui  fut  fait  fous  lenom 
de  Monclar  , pour  vingt  quatre  années  , l'entre- 
prife  de  cescinq/u/ie«  fut  eompofée  de  foixante- 
dix  fols  d’intérêt , & la  ferme  générale  en  garda  la 
moitié.  L'autre  fut  divifée  entre  plufieurs  intéreifés  , 
les  uns  en  nom, avec  droit d’aflifter  aux  affemblées, 
les  autres , comme  ceflionnaires  ou  croupiers.  Cette 
jouiffancc  de  vingt-  quatre  années  avoit  été  ac- 
cordée , en  confidération  de  l'engagement  que  l’en- 
treprife  prenoit  de  conftruire  fa  nouvelle  faline 
de  Chaux,  dont  il  i été  queftion  ci-devant- 

Le  bénéfice  dot  trois  premières  années  du  traité 
de  Monclar,  fut  dequatre  cents  fept  mille  deux  cencS 
quarante  fix  livres , en  forte  que  chaque  fou  d'in- 
térêt , donna  cinq  mille  huit  cents  dix-huit  livres , 
pour  vingt-huit  mille  fept  cents  livres  qui  corn- 
pofoient  les  fonds  de  chaque  fou.  Ainfi  , en  ajou- 
tant l’intérêt  à cinq  pour  cent  de  cette  dernière 
fomme , qui  n'cit  pas  entrée  dans  les  cinq  mille 
huit  cents  dix  huit  livres  , il  en  réfultera  que  les 
fonds  de  chaque  intéreffé  rapportoieut  près  de 
vingt-fix  pour  cent,  les  trois  premières  années  j 
l'on  fent  qu’au  moyen  des  améliorations  que 
laiffoit  le  tems  de  faire  une  jouiffance  de  vingt- 
quatre  années,  cet  intérêt  eût  pu  être  doublé, 
ou  à-peu-près,  comme  dans  les  entreprifes  pré- 
cédentes, dans  lefquelles  un  intéreffé  retirait  huit 
mule  livres  pour  un  fou,  avec  un  fonds  d’avance 
de  dix-neuf  mille  livres.  Le  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale paffé  en  1780,  & contenu  dans  les  lettres- 
patentes  que  nous  avons  rapportées  tom.  1.  pag.  y g. 
allure  aux  fermiers  l'exploitation  des  falints  de 
Lorraine  St  de  Franche-Comté,  fans  fpécifier 
quel  eftle  prix  pour  lequel  on  compte  cette  bran- 
che de  revenu.  Elle  a cté  évaluée  a cinq  millions 
foixante mille  livres , par  l’article  j du  refultatdu 
Confeil , portant  bail  des  fermes  générales,  à com- 
mencer du  premier  janvier  1787.,  Cette  augmen- 
tation eff  due  , fans  doute  , à l’addition  des  deux 
fous  pour  livre  fut  le  prix  du  Tel , & à l'incorpo- 
ration du  Cletmontois  dans  la  province  desTrois- 
Evêchés.  Voye\  Vente  Etrangère. 

En  fuppofant  que  cette  partie  n’ait  pis 
déchu , par  des  vices  de  régie  de  ce  qu’elle 
a été  pendant  les  cinq  premières  années  du  traité 
de  Monclar,  le  bénéfice  qu’éllc  donne  doit  s’é- 
lever a plus  d’un  million  par  année.  V oici  le  calcul 
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fur  lequel  eff  fondée  cette  préfomptirm  , qui  fil 
fortifie  par  la  confidération  que  de  bail  en  bail, 
la  confommation  d’un  côté , 1a  vente  étrangère 
de  l’autre,  doivent  naturellement  éprouver  des  ac~ 
croiffemens.. 


Les  gabelles  de  Lorraine;,  des  Trois  Evêchés  , 
de  Franche-Comté &;  de  l'Alface  , confomment 
annuellement,  à-peu-près  deux  cents  vingt-cinq 
mille  quintaux  de  fel,  fur  Icfquels  la  ferme  géné- 
rale retire  au  moins  douxe  livres  de  profit , par 
chaque  quintal,  déduâion  faite  de  toutes  charges 
8e  dépenfes  C’ell  donc  un  objet  de  deux  millions 
fept  cents  mille  livres..  a,700,oco  livres. 

Elle  a délivré , année 
commune  des  cinq  années 
du  traité  de  Monclar  , ■ 1 
quatre  cents  quatre  vingv- 
dix  mille  quintaux  de  fel 
tant  aux  Suiffes  qu’à  l’E- 
tranger , en  ne  comptant 
le  bénéfice  de  cette  vente 

qu’à  quarante-fix  fols  par  - " Vo.n  > 
quintal,  quoiqu'il  y ait  1 - * 1. 

des  portions  fur  lefquelles 
le  profit'  (oit  de  plus  de 
trois  livres  , déduâion  . . 

faite  de  tous  les  frais  ; ce 
bénéfice  fera  d'un  million 
cent  vingt-fept  mille  li- 
vres-, ci 

vi  , j .1  . > i-llrir 


1 , i*7,oeo  livres. 


5,817,000  livres. 

A .ce  bénéfice  doit  fe 
joindre  encore  celui  que  ’ 
donne  la  fttmStion  & ht 
voiture  des  fels , 8:  qui 
a été,  année  commune  1 

des  cinq  déjà  rappellées , 
de  deux  cents  trois  mille 
fix  cents  vingt- trais  li- 
vres, ci 103/15  livres. 


Bénéfice  général  8r  an- 
nuel pour  la  ferme  fur 
l'exploitation  des  faliys  1,050/15  livres. 

Si  l'on  vient  à confidérer  ce.  bénéfice  parti- 
culier , fdus  un  nfptâ.  plus  général1,  c'ell  - dire 
du  côte  de  l'intérêt  de  11  Etal,  on  voit  qq'il  perd 
réellement  qtuml  la  fermé  générale  gagne  ; car  fi 
on  calcule  le  prix  des  bois  du  domaine  confotrimés 
par  Ics/j/incj  , on  reconnoit  que  foixante  mille 
cordes  à vingt  livres  , auraient  donné  un  produit 
annuel  de  douiè  cents  mille  livres  , fans  compter 
celui  de  plus  de  deux  millions  de  fagot;  Ainfi  , 
pour  procurer  un  million  trente  mille  fix  cents 
vingt-trois’  livres  , à fcS  fermiers  , le  roi, a fait 
véritablement  un  facrificc  de  douce  ccflts  mille 
livres  chaque  année. 
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La  conféquence  de  cette  obfervatlon,  eft  comme 
on  va  le  dire  dans  la  fection  fuivante  , que  fi  le 
bien  des  provinces  paroit  demander  la  coufcr- 
vation  des  falines  quelles  renferment  , ce  qui 
n'eft  pas  démontre  i l'intérêt  de  leurs  habi- 
tans  , & l’intérêt  du  roi  , exigent  que  la  con- 
fommation des  bois  y foit  diminuée  8c  réduire 
autant  qu'iHft  poflible  ; on  indique  les  moyens 
d'opérer  cette  réforme. 

HUITIEME  ET  DERNIERE  SECTION. 

Projet  de  régie  & exploitation  pour  les  falines  ; 

avantages  qui  réfulteroient  de  fort  exécution. 

Les  foorces  faites  qui  exillent  dans  la  Lorraine , 
dans  les  Trois-EvcchésScdans  la  Franche-Comté, 
devroient  fans  doute  être  une  fource  de  richelfe 
pour  ces  provinces,  en  opérant  la  confommation 
des  bois  qui  s’y  trouvent , Sc  procurant  aux  ha- 
bitans  des  travaux  utiles.  Mais  le  fonds  de  ces 
bois  n’étant  pas  inépuifable,  8c  l’expérience  ap- 
prenant que  leur  dépériflement,  fuite  d’une  con- 
fommation fans  mefure , aggrave  chaque  année  la 
difette  8c  la  cherté  de  cette  de  tirée , il  paroit  de 
J a fagelTc  du  gouvernement  de  chetchet  quelque 
remède  à ce  mal,  dont  les  progrès  excitent  dans 
ces  provinces  des  plaintes  univerfelles.  Elles  fe 
font  même  multipliées  8c  élevées  avec  tant  de 
force , qu’il  a été  agité  , lors  du  renouvellement 
du  bail  des  fermes  générales  , en  1788  , li 
l’abandon  8e  la  deftruuion  de  toutes  les  falines , 
en  remplaçant  leur  produit  par  des  fels  marins , 
ne  fcroicnt  pas  un  foulagement  efficace  pour  ces 
crois  provinces  ; mais  on  a cru  reconnoître  d’abord , 
que  cette  fuppreffion  leur  feroit  préjudiciable  , 
ainfi  qu’au  roi. 

Dans  l’opinion  des  Lorrains,  le  roi  perdrait 
une  branche  de  revenu , dont  le  remplacement 
ne  pourroit  fe  faire  que  par  de  nouveaux  impôts  s 
quoique,  comme  on  l’a  remarqué  , ce  revenu  ne 
foit  pas  auffi  clairement  établi  qu’on  peut  le  fup- 
pofer. 

Les  provinces  feraient  privées  du  travail  qu’une 
infinité  de  familles  trouve  dans  l’exploitation  de 
ces  falines , 8 i du  mouvement  qu’elles  donnent  à 
la  circulation  par  l’argent  qu’elles  répandent , foit 
p Pur  la  formation  des  fels  , foit  pour  leur  tranf- 
port , foit  pour  la  coupe  Sc  la  voiture  des  bois. 

Les  propriétaires  de  terres  feraient  également 
léfcs , car , depuis  vingt  ans , la  confommation 
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exorbitante  des  falines  en  bois  , a fait  monter1 
les  fonds  , en  proportion  de  l’accroiflêment  dçs 
ventes  : U preuve  en  eft  dans  le  renchérifTement 
que  le  prix  du  bois  a éprouve.  En  1774  , la 
corde  de  huit  pieds  de  couche  , fur  quatre 
ieds  de  hauteur',  ne  valoir  , aux  environs  de 
alins,  que  cent-dix  fous  8c  fïx  livres  i en  1784, 
le  particulier  l’a  payée  vingt  - une  8c  vingt- 
trois  livres.  Dans  toute  la  Lorraine  , le  prix  du 
bois  a fuivi  à-peu-près  la  même  progreffioti. 
Tous  ceux  qui  ont  donc  acquis  des  rerres  de- 
puis trente  années  , les  ayant  achetées  fur  le 
pied  de  leur  rapport , éprouveraient  une  perte 
ruineufe  fi  les  falines  étoient  détruites-  Quatre- 
vingt  ou  cent  mille  cordes  de  bois  qu'elles  con- 
fomment,  reliant  dam  l’intérieur  de  la  Lorraine  8c 
de  la  Franche  Comté , en  aviliraient  néceflaire- 
ment  le  prix;  de- là,  perte  réelle  pour  les  pro- 
priétaires. Vainement  on  tenterait  rétabliflement 
d'autres  ufines,  comme  forges  ou  verreries,  cl  lu 
font  déjà  fi  multipliées  8c  fi  voifines  les  unes  des 
auttes  , qu’elles  fe  nuifent  réciproquement , 8c  fe 
procurent  très-difficilement  des  débouchés. 

La  prafpérité  des  provinces  dont  il  s'agit , femble 
donc  exiger  la  confcrvation  lies  falines  , mais  pour 
diminuer  les  inconvéniens  qu’elles  éprouvent  main- 
tenant , par  une  exceffive  confommation  de  bois  , 
que  l’avenir  ne  peut  manquer  d’aggraver  encore , 
il  fe  préfente  un  moyen  bien  fimple;  c'eft  de 
régler  8c  déterminer  la  formation  des  fels  à nne 
quantité  fixe,  proportionnée  aux  befoins  des  pro- 
vinces 8c  à la  fourniture  promife  aux  Cantons 
Suiffes  par  la  politique , fauf  même  à laiifer  en- 
core un  accroifTement  dans  la  formation , en  fa- 
veur de  quelques  Cantons  proteftans.  Il  convien- 
drait au  furplus  d’abandonner  ou  de  réduire  beau- 
coup route  fpéculation  de  commerce  relative  à 
la  vente  étrangère  i car,  on  le  répète,  c'eft  l'avi- 
dité du  gain  déguifée  fous  le  nom  de  fyftcme  de 
commerce  extérieur  avantageux  à l’État , qui  a 
fait  fermer  les  yeux  , fur  les  conféquenccs  funeftes 
u'entrainoit  une  fabtication  forcée  , au  moins 
’un  grand  tiers,  par  le  traité  réfilié  en  1782. 

En  même  tems  il  feroit  eflenticl  de  mefurer  I» 
fabrication  de  chaque  faline,  fur  la  qualité  de  fet 
eaux,  fur  l’étendue  des  bàtimens  qui  la  compo- 
fent , 8c  fur  les  facilités  qu’on  y trouve  pour  l’ao- 
provifionnement  de  bois. 

Voici  comment  on  conçoit  cette  fixation  8e 
la  diftribution  des  Tels  fabriques  en  conféquence. 
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Ipat renient  > faut  à n*v  petite* 
^u’iprh  avoir  acqaind  les  arrd- 
,'igof  dut  aux  Suiffes. 

L Pour  'a  gabcl'c  de  Lorraine  « 
}Je*  Troiî-tT6cb<w&  le  Clenooai- 
"S  toi*  1 le  reAt  pointa  vente  ftnr* 
Vf  ire  do  lidparrenunt  de  Met»  » ou 
V au*  JttUtu  * en  à-compte. 

C Pour  la  gabelle  de  Lorraine  le 
«cd'Alface  i & le  furplu*  pour  U 
(dcflinatia:i  de*  SuilTes. 

g Partie  de*  fd*  en  pain*  » pour 
lia  province  le  pour  le  Canton  de 
\ Fribourg  i te*  fet*  en  grain*  pou* 
{les  franc  faU*  le  gratification*. 


i Le*  fet*  en  pain»,  peut  La  pro- 
jvince  4 le*  autre*  pour  le»  SaiiSct. 


r Le*  fet*  en  pains,  pour  la  pt»» 
/vlnce  le  le  Canton  de  Fribourg  ; 
fie*  feü  en  grain*  pont  le*  SuirTe*. 


170,000  • 

En  Lorraine 360,000 

En  Franche-Comté  ....  *70,000 


Total  de  la  fabrication  . . . $30,000  quintaux. 


L'exécution  de  ce  plan  , en  retranchant  cent 
mille  quintaux  de  la  formation  des  filinii  de 
Lorraine  portée  au  traité  de  Monclar , Se  quatre- 
vingt  mille  quintaux  dont  elles  excèdent  annuel- 
lement cette  fixation , rellittteroit  à la  province , au 
moins  vingt  mille  cordes  de  bois  par  année , 
qu'exige  la  fabrication  de  ces  cent  quatre-vingt 
mille  quintaux  de  fel. 


En  Franche-Comté  les  avantages  n’y  feroient 
pas  moindres.  Quatre-vingt  mille  quintaux  de 
fels  à former  de  moins  qu'auparavant , laifleroient 
refluer  dans  la  confommation  intérieure  neuf  i 
dix  mille  Cordes  de  bois  , Se  y jetteroient  une 
abondance  fuffifantc  pour  produire  une  diminution 
dans  le  prix  aéluel,  Se  difliper  toute  inquiétude 
fur  les  prix  à venir. 


On  ne  parle  pas  encore  du  bien  général  qui 
réfuterait  pour  l'agriculture,  en  lui  rendant  grand 
nombre  de  bras  3c  de  chevaux  occupés  aux  tranf- 

rirts  des  fels  Sc  des  bois  , & du  bien  particulier 
l'exploitation  des  bois  du  roi  par  la  réduction 
propofée  dans  le  travail  des  falincs.  On  a dit 
ci-devant  que  l'excédent  aie  formation  obligeoit 
à des  coupes  anticipées  -,  elles  pourraient  être  recu- 
lées i trente  ans  fans  rémiiîion , au  lieu  de  vingt- 
cinq,  8c  alors  on  y trouverait  des  bois  propres  - 


à la  conftruâion,  lefquels  commencent  i devenir 
fi  rares  dans  ces  provinces. 

La  réunion  de  tant  d' avantages  pour  les  habf- 
tans,  Sc  par  conséquent  pour  l'Etat  , foilicite 
donc  une  réforme  à-peii-prcs  telle  qu'on  l’a  expo- 
fée  , & l'on  n’apperçott  d'aucun  côté  qu'elle  puiffe 
porter  le  moinare  préjudice.  La  forme  générale 
n'aurait  nui  motif  pour  réclamer  une  indemnité, 
puifque  le  produit  de  fes  ventes,  fera  toujours 
fupérieur  au  taux  de  l'évaluation  du  produit  des 
falines.  D'ailleurs,  fi  fes  inftances  à cet  égard  fem- 
bloient  mériter  quelque  confidération,  on  pour- 
rait ne  leur  en  accorder  qu'après  avoir  changé 
le  régime  aâuel  8c  rétabli  l’ancien  , en  défuniflant 
l’cntreprife  de  la  formation  des  fels  , du  privilège 
de  la  vente  intérieure  8c  extérieure. 

Ce  parti  , qui  peut  paraître  fage  à bien  des 
égards  , a fans  doute  befoin  d'être  éclairé  par 
les  faits  ; on  va  en  rappeller  quelques-uns»  pour 
fervir  à fixer  le  jugement  des  leôcurs. 

Depuis  que  cette  manutention  eft  entre  les 
mains  de  la  ferme  générale  . on  l'a  vue  sppellcr 
des  anciens  intërefles  dans  la  formation , pour  et* 
faire  des  infpeéteurs  généraux  , 8c  leur  confier  la 
furreillance  de  tout  le  fervice. 


Digitized  by  Google 


On  a tu  depuis  1781,  U principes  des  falints 
dans  l'inaction  faute  de  bois,  &.prefque  toutes  les 
«titres  regorger  de  fel , faute  de  voitures.  Et  quand 
on  fait  attention  que  jamais  ces  inconvénient  ne 
font  arrives , fous  le  régime  d'une  compagnie  de 
formateurs , on  doit  convenir  que  l'intérêt  de 
ceux-ci , toujours  plus  vif  & plus  aftifque  celui 
des  (impies  commis , indifférons  fur  les  fucccs  de 
l'affaire , devoit  néce Sûrement  s'éclairer  davan- 
tage , & tirer  un  meilleur  parti  des  circonftances 
comme  des  habitudes  locales  : rechercher  avec 
plus  d’empreffemetit  les  voies  économiques , & 
laifir  plus  vite , toutes  les  occaiions  favorables  aux 
travaux  des  falints. 

Au  refte,  la  comparaifon  de  l'état  des  forma- 
tions 8c  des  bénéfices  qu'elles  ont  donnés  depuis 
178a,  avec  celui  des  mêmes  objets  pendant  les  qua- 
tre premières  années  du  traité  de  Monclar , peur 
mettre  le  miniftêre  en  état  de  prononcer  quelle 
eft  l'exploitation  la  plus  avantageufe. 

On  ajoutera  par  forme  d'obfervation  que  fi , 
comme  on  le  fuppofe,  le  miniftêre  fe  décidoit 
pour  une  compagnie  de  formateurs  > il  ne  feroit 
pas  queftion  d’en  faire  une  affaire  lucrative , comme 
ci-devant  i mais  d'accorder  feulement  un  fort  hon- 
nête aux  hommes  inftruits  8c  laborieux  qui  feroient 
choifis  pour  cette  manutention. 

Cinq  ou  fix  au  plus  fuffirôient;  deux  réfide- 
roient  les  deux  tiers  de  l’année,  l'un  en  Franche- 
Comté  , & l'autte  en  Lorraine , pour  y méditer 
les  opérations  économiques . tandis  que  les  autres 
fuivroienr  1 Paris  , par  la  correfpondance , l'en- 
ftmble  djj  fervice  général. "Il  conviendroit  auflâ 

3ue  l’adminiftration  prit  fous  Ci  proteÜiun  immé- 
iate,  l'entreprife  & les  entrepreneurs;  & qu'elle 
nommât  un  infpe&eut  éclairé  par  l’expérience  , 
pour  examiner  avec  foin  tout  ce  qui  tient  à la 
coupe  8c  à l'aménagement  des  forêts  du  roi , 8c 
.tout  ce  qui  fe  rapporte  à la  formation  des  Tels 
juivant  la  fixation  arrêtée  pour  chaque  féline,  ainfi 
qu'à  leur  tranfport  aux  magafins  de  la  ferme  géné- 
rale. De  fon  coté , cette  compagnie  pourroit  avoir 
On  prépofé  lur  les  lieux  , pour  s'affurer  de  la 
ualité  des  Tels  , de  leur  depot  néceftaire  pendant 
x mois  au  moins , avant  de  les  employer  au  fer- 
vice  de  la  gabelle  des  trois  provinces. 

L On  vient  de  parler  ici  .le  langage  d'un  patriote 
zélé  pour  fa  province  , 8c  qui  craint  que  la  def- 
jtruéhon  fubite  des  /mines  qu’elle  renferme  , n'y 
caufe  quelque  révolution  dangereufe  pour  les  inté- 
-lêts  particuliers  de  les  concitoyens  Mais  en  ne  con- 
fultanc  que  le  bien  général , celui  de  l'Etat , on  eft 
tenté  de  croire  qu'il  eft  réellement  de  fon  avantage 
d'abandonner  ( exploitation  de  toutes  ces  falints  , 
8c  d'aprovifionner  ces  provinces  en  fels  de  l’Océan. 

i°.  Ces  falints  ne  peuvent  fe  foutenir  que  par 
la  dégradation  des  forêts  du  toi  8c  des  bois  des 


particuliers  ; l'accroiffement  annuel  de  leur  con- 
fommation  exige  des  anticipations  de  coupes , qui 
fucceftivement  dévoreront  toute  la  province  ; au 
lieu  qu'en  fuppofant  tes  falints  anéanties  , l'éco- 
nomie s'établirait  dans  les  coupes  ; les  bois  et» 
acquéreroient  plus  de  force  8c  de  valeur;  le  roi , 
par  conféquent , retirerait  un  produit  confidérable 
de  cent  - cinquante  mille  voies  qu'il  livré  gra- 
tuitement chaque  année,  pour  l'aliment  de  ces 
falints  -,  8c  fi  l'on  ajoute  que  la  rareté  des  bois 
dans  le  royaume  , la  néceflitc  daffurec  les  appro- 
vifionnemens  de  Paris  , qui  fait  une  confomma- 
tion  de  huit  cent  mille  voies  , infpireront  vrai- 
semblablement bientôt  le  projet  d‘un  canal  propre 
à unir  la  Meufe  à la  Seine  , on  fera  convaincu 
que  dès  à prélent  l’anéantiffement  des  falints  eft 
préférable  à leur  confcrvation. 

Mais  pour  que  cet  anéantiffement  n’alarme  pas 
les  provinces  , il  convient  de  leur  faire  remar- 
quer , qu'au  moyen  de  ce  que  le  roi  retirerait 
un  produit  fenfible  de  fes  bois  , le  fel  marin  leur 
feroit  fourni  au  même  prix  que  ceiui  des  falints  ; 
que  chaque  province  retrouverait  dans  l'exploi- 
tadon  régulière  de  ces  bois  , dans  leur  tranfport , 
dans  leur  embarquement , les  journées , le  travail , 
8c  les  voitures  que  lui  procure  l'aÛivité  des  fa- 
lints , 8c  qu'elle  auroit  encore  une  occupation 
très  utile  , au  débarquement  des  fels  qui  feroient 
apportés  , à leur  conduite  , à leur  mefuraee  Si  i 
leur  emplacement  dans  Jes  magafins  deitinés  1 
les  recevoir. 

Peut-être  que  le  peuple  de  la  Lorraine  , des 
Trois-Evêchés  8c  de  la  Franche-Comté , accoutumé 
au  ioug  d'une  habitude  qu'il  regarde  comme  un 
privilège , ne  concevroit  pas  d'abord  tout  ce  que 
le  houvel  étabüflèment  auroit  d’avantageux  ; maij 
tous  les  habitans  fenfes  béniraient  la  mémoire  du 
miniftre  qui  auroit  fait  exécuter  une  pareille  réfor- 
me; 8c  un  jour  viendrait,  que  fon  nom,  tranfinis 
aux  générations  fuivantes  , avec  celui  du  rai,  dont 
il  auroit  ainfi  fécondé  les  intenrions  bienfaifantes , 
elles  ne  les  prononceraient  qu'avec  attendriffemeuc 
8c  reconnoiffance. 

SALINS,  fubft.  pluriel,  par  lequel  on  défïgne 
les  cendres  des  Xalinc-s , 8c  auxquelles  on  donne 
auflî  le  nom  de  cendres  8c  potaffes.  Ces  falins 
ou  cendres , contenant  du  fel  alkali , s'emploient 
à la  fabrication  des  verres,  des  fayances  8 1 du 
falpêtre.  La  confidérarion  de  l'utilité  de  ces  ma- 
tières dans  les  trois  cas  dont  il  s'agit,  en  a fait 
défendre  la  fortie  du  royaume , par  (arrêt  du  con- 
feil  ,du  10  février  1780.  Comme  en  général  routes 
les  cendres  de  bois  contiennent  des  fels  alltalis , 
elles  ont  été  comprifcs  dans  la  prohibition;  mais 
lorfque  le  traité  paffé , pour  vingt-quatre  années, 
à Montclar  , chargé  de  l’exploitation  des  filmes 
de  Lorraine  8c  Franche-Comté , eut  été  réfilié  , 
comme  on  l'a  dit  ci  devant , pag.  jn  , par  l'artct 
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du  confeit , du  14  mars  t?8a,  un  autre  arrêt  du 
confcil  , du  19  juillet  fiiivant  , annulla  tous  les 
marchés  faits  par  ce  traitant  , à différens  entre- 
preneurs de  verreries  & faysnceries , pour  four- 
niture de  falins  8c  potaflcs  , 8c  déchargea  l’ad- 
judicataire de  la  ferme  générale  , auquel  palîoit 
cette  exploitation  , de  toute  indemnité  relative 
à ces  marchés. 

SALORGE.  f.  f.  On  donne  ce  nom  J Nantes 
i des  magafms  où  l’on  imafl'c  8c  conlérvc  les 
fels. 

La  ferme  générale  a des  fi/orgts  dans  lefquelles 
elle  vend  des  quantités  confidérables  de  Tels  pour 
l'approvifionnement  des  greniers  des  grandes  ga- 
belles. Koyt[  Fournissement. 

SALPÊTRE,  f.  m.  Koyrj  Nitriêre,  Pou- 
dres 8 : Salpêtres. 

SARDAIGNE.  ( finances  de)  C'eftdans 
les  mémoires  de  M.  de  Beaumont  , intendant 
des  finances  , dont  nous  avons  fi  fouvent  eu  oc- 
cafion  de  parler,  notamment  à l’article  Milan  , 
I tag.  1 jo  de  ce  volume  , que  nous  avons  puifé 
tout  ce  qui  va  fuivre. 

Le  roi  avant  jugé  à propos  de  faire  prendre 
des  inftruûions  lur  les  différent  cadafires  établis 
dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  , ce  prince 
témoigna  le  plus  vif  emprdfcment  de  fatisfuite  à 
ce  que  défiroit  le  roi  de  France.  Non  feulement 
ce  prince  donna  «ordre  à fes  miuiihes  de  pro- 
curer au  receveur  général  des  finances  , envoyé 
de  Paris  à Turin  , tous  les  éclaitcilfcmens  & toutes 
les  pièces  qu'il  pourroit  demander  i mais  lui  même 
fe  fit  un  plaifir  de  lui  accorder  plufieurs  audien- 
ces , dans  lefquelles.il  lui  donna  les  explications 
les  plus  détaillées , &c  voulut  bien  auiti  s'aliéner 
fi  les  renfeignemens  qui  lui  avoient  été  fournis 
étofent  exacts , & fi  les  mémoires  rédigés  en 
conféquence  , par  ce  receveur  général . preftnte- 
roient  fidèlement  le  tableau  de  la  grande  opé- 
ration exécutée  très  heureufement  dans  fes  Etats. 

Avant  d'entrer  en  matière , il  convient  de  re- 
tracer , 

1*.  Les  ufaees  8c  les  règles , la  nature  des  pri- 
vilèges qui  exiftoient  anciennement  dans  ces  Etats, 
ainfi  que  les  abus  qu’ils  avoient  introduits. 

1®.  L’analyfe  des  pièces  que  le  roi  de  Sar- 
daigne a fait  remettre. 

4°.  La  forme  dans  laquelle  fe  fait  l'impofi- 
tion  & le  recouvrement. 

4®.  Enfin , les  avantages  qui  ont  réfulté  de 
la  formation  des  péréquations-,  fiait  pour  l’Etat 
en  général , foit  pour  les  contribuables  en  parti- 
culier. 
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PREMIER  OB  JET.  ' . 

• • 

En  Piémont,  on  a toujours  regardé  comme  une 
loi  fondamentale , qu’il  ne  pouvoit  y avoir  que 
deux  natures  de  biens  : les  uns  féodaux  , tou- 
jours exempts  de  tribut , 8c  les  autres  ruraux  , 
qui  y ont  toujours  été  aflùjettis. 

Il  réfulte  de  cette  loi  , que  l’exemption  ou 
l'affujettilTemem  au  paiement  des  impôts , dépend 
de  la  nature  du  bien  , 8c  non  de  la  qualité  du  pro- 
priétaire, par  conféquent  ta  taille  jr  a toujours  été 
réelle. 

L’inaliénabilité  des  biens  domaniaux  8c  patri- 
moniaux de  la  couronne  . eft  encoie  une  maxime 
confiante  , inhérente  à fes  droits  8c  à fon  indé- 
pendance. 

Rien  n ctoit  donc  plus  important  que  la  con- 
fervation  du  domaine  dans  toute  fon  intégrité  , 
ainfi  que  celle  des  biens  ruraux,  fujets  îu  tribut  ; 
cependant  le  fléau  de  la  guerre , les  befoins  8c  la 
nècefiîté  des  tefldutces  extraordinaires,  pour  la 
conft  nation  8c  la  délcnfe  de  l’Etat,  occafionnÿ- 
rent  pendant  plufieuis  Cèdes , une  intervetfiofi 
dans  les  maximes , dont  les  abus  devinrent  éga- 
lement préjudiciables  au  fouverain  8c  au  peuple. 

Il  paroit  néceflaire  d’en  rappeller  quelques 
époques  , pour  faire  connoitre  1 état  où  étoient 
les  chofes  , lorfque  le  roi  V ictor  Amédée  fécond, 
prit  la  réfolution  de  les  faite  rentrer  dans  l'ordre. 

Avant  le  quinzième  fiècle  , la  plus  grande 
partie  du  domaine , ainfi  que  les  jurifdütions  , 
avoient  été  aliéné?**  8c  inféodées  à perpétuité. 

En  matière  féodale , il  y avoit  une  autre  maxi- 
me qui  défendoit  à jamais  la  vente  8c  l'aliénation 
des  biens  féodaux  , par  ceux  qui  les  poffèdoient 
fauf  aux  agnats  -,  8c  faute  d'agnats  ils  étoient 
réunis  de  droit  au  domaine  du  fouverain. 

I.cs  femelles  ne  pouvoient  jartiais  fuccéder  aux 
fiefs  mâles  ; & faute  de  tnâlés  , ils  retournoiént 
auffi  au  domaine. 

Les  befoins  de  l'Etat  mirent  dans  la  néceftité 
de  donner  un  édit,  le  tj  juillet  147$  , qui  per- 
mit â tous  les  valfaux  poflédant  fiefs  nobles 
& autres  biens  féodaux  , qui  étoient , ou  feroient 
à l’avenir  dépendans  du  domaine  ducal  , ajnfi 
qu'â  leur  pofiérité  , de  les  vendre  & aliéner  à 
toutes  fortes  de  titres,  en  faveur  de  routes  per- 
fonnes , pourvu  qu’elles  euflent  l’agrément  du 
fouverain  pour  pouvoir  acquérir  , & que  ie  prix 
en  fût  employé  à marier  des  filles  , à payer  lès 
dots , à acquitter  d’aurres  dettes  , 8c  à pourvoir 
à des  befoins  de  quelque  nature  qu’ils  fuflent , 
fans  avoir  égard  aux  agnats  , 8c  fans  que  ce% 
derniers  puflent  s’y  oppofer. 

Cette  difpofition  fut  encore  étendue  par  l'édit 
du  i6  oâobic  1491 , qui  permit  l’aliénation  pour 

la 
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la  reftttution  des  dots  8c  le  paiement  de  l’aug- 
mc.nt. 

, Les  fiefs  qui  doivent  écheoir  par  fucccffion  , 
furent  déclarés  grevés  8c  affujetus  au  paiement 
des  dots  8 c des  dettes  pour  lesquelles  ils  avoient 
été  légitimement  hypothéqués  , fuivant  ledit  du 
premier  décembre  r joj . 

Cette  inrerverüon  dans  les  principe» , donna 
lien  aux  polleHeurs  des  fiefs  * de  mettre  tout 
en  ufage  pour  les  rendre  de  plus  en  plus  dis- 
ponibles dans  leurs*mains. 

Il  s'étoit  introduit  aufli  des  innovations  dans 
les  biens  ruraux , dont  une  partie  avoir  été  affran- 
chie des  tributs.  " • 

Dès- lors  il  régna  une  égale  confiifion  dans 
les  biens  du  domaine  de  la  couronne  , dans  les 
biens  féodaut  & dans  les  biens  ruraux  ; ce  qui 
occalîonna  un  préjudice  égal  , tant  au  Souverain 
8c  à 1j  noblefle , dont  le  vrai  patrimoine  con- 
fifloit  dans  la  pofTcdion  intégrale  du  fief,  qu'au 
peuple  , par  la  diminution  des  biens  qui  dévoient 
contribuer  au  paiement  des  impofitions. 

Les  guerres  fe  fuccédèrent , 8c  plongèrent  plus 
que  jamais  l'Etat  dans  de  nouvelles  confufions  , 
par  la  nécefÜté  de  trouver  des  rcfTources  extraor- 
dinaires. 

Le  roi  Viâor  Amédée  fécond,  par  l'édit  du, 
7 mai  1706  , inféoda  la  feizicme  partie  un  tiers 
de  tous  les  biens  ruraux  qui  étoient  Sujets  au 
tribut } il  les  déclara  exempts  de  toutes  impo- 
fitidhs  , en  leur  donnant  la  qualité  8c  la  nature 
des  anciens  biens  féodaux  , avec  le  titre  de  fiefs 
nobles  , comme  s'ils  l’euflcnt  été  de  toute  an- 
cienneté , avec  pouvoir  de  les  vendre  8c  aliéner 
à perpétuité-,  & de  les  hypothéquer  librement. 

Les  pofTeffeurs  de  ces  mêmes  biens  nouvelle- 
ment inféodés  , furent  difpenfés  de  tout  fervice 
perfonne!  en  tems  de  guerre  j ils  ne  furent  affu- 
jettis  qu’à  une  impofition , dans  le  cas  unique- 
ment où  elle  feroic  demandée  à tous  les  autres 
valTaux. 

Il  fut  même  permis  aux  communautés  d'in- 
féoder cette  partie  de  leur  territoire  , 8c  pour 
les  dédommager  de  ces  aliénations , il  fut  or- 
donné qu'il  leur  ferait  déduit  une  portion  d'im- 
pofition. 

Tels  étoient  les  abus  qui  fubfiftoient  dans  la 
principauté  de  Piémont)  il  n'en  exiftoit  pas  moins 
dans  le  duché  de  Savoie  j mais  ils  étoient  d'une 
cfpèce  différente  , parce  que  la  taille  y étoit  elle- 
meme  d'une  autre  nature. 

En  effet , elle  étoit  perfonnelle  ; les  nobles  en 
étoient  exempts  pour  tous  les  biens  qu'ils  poffé- 
doient , foie  qu’ils  fuffent  féodaux  ou  ruraux , 
qu'ils  les  exploitaflent  ou  qu’ils  les  donnaient 
Tome  III.  Finances. 
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à loyer  s de  même  les  biens  nobles  , qui  paflbient 
'dans  la  main  d'un  roturier  , étoient  aflujetris  à 
la  taille. 

Les  fouverains  de  la  Savoie  avoient  accordé 
diffèrens  anoblifiemens  8c  privilèges  d’exemp- 
tions de  taille , à titre  de  grâces  , récompenfes  , 
ou  moyennant  finance  ) ils  avoient  fait , comme 
en  Piémont,  différentes  aliénatious  du  domaine, 
qui  avoient  diminué  le  patrimoine  de  la  cou- 
ronne. 

Sous  prétexte  des  privilèges  , les  nobles  8c  les 
eccléfiaftiqucs , ainfi  que  les  châtelains,  les  prin- 
cipaux fermiers  , les  praticiens , 8c  autres  gens 
riches  , s’exemptoient  de  payer  les  portions  de 
taille  qu’ils  dévoient  fupporter  ) les  communau- 
tés n'ofoient  les  y contraindre , par  la  crainte 
des  mauvais  traitemens , ou  d’être  conllitués  dans 
de  grandes  dépenfes,  parla  longueur  des  procès. 

Plufieurs  même  avoient  fait  des  accords  avec 
les  officiers  des  communautés  j d'autres  , fous 
prétexte  de  fc  faire  impofer  dans  le  lieu  de  leur 
domicile,  pôur I'uiiiverfalité  de  leurs pofleffions, 
ne  payoient  que  pour  une  portion  , les  afléeurs 
ne  pouvant  connoitre  la  valeur  de  leur  bien  t 
tous  abus  oui  occafionnoient  nécefTairement  la 
furcharge  des  moins  aifés  8c  des  pauvres  cul- 
tivateurs , 8c  qui  produifoient  des  arrérages  con- 
fidérables  dans  le  recouvrement  des  tributs.  Ces 
défordres  fubfiltèrenc  jufqu'à  la  paix 'de  1713. 

Le  roi  ViÛor  conçut  alors  le  projet  d'y  re- 
médier , il  fit  à cet  effet  publier  le  code  de  17x9. 

Cette  loi  ordonna  qu'à  l'avenir  le  domaine 
ne  pourrait  plus  être  aliéné , 8c  que  les  portions 
qui  l'avoient  été  y feraient  réunies. 

Elle  ordonna  îuffi  que  toutes  les  terres  , pof- 
feffions  8c  biens  , qui  étoient  dans  l'étendue  de 
la  domination  du  fouverain  , n'auraient  d'autre 
qualité  que  celle  de  féodaux  ou  ruraux . & elle 
abolir  toute  autre  efpècc  ou  nature  de  biens , ainfi 
que  les  privilèges  ou  exemptions. 

Pour  déraciner  les  abus  , elle  preferivit  la  ré- 
novation du  cadaftre  dans  les  Etats  du  Piémont  : 
feul  moyen  qui  pùt  afiurer  la  tranquillité  des 
fujets  taillables- 

Par  l'édit  du  0 avril  1718 , le  roi  Viâor  forma 
Je  même  établiffement  dans  le  duché  de  Savoie  , 
où  il  n’aroit  pas  encore  eu  lieu. 

Le  clergé  avoit  également  profité  des  malheurs 
qui  avoienc  agité  l'Etat , pour  acquérir  des  biens 
confidérables , 8c  pour  lés  fouftraire  à toutes  con- 
tributions. 

Dès  te  14  juin  1718 , le  roi  Viâor  avoit  rendu 
un  édit  qui  ordonnoit  aue  » tous  les  biens  qui 
» étoient  tailbbles,  en  l'année  i6ao,  y dem'eu- 
» teroient  perpétuellement  obligés  à i'avenit, 
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»•  & fujets  à toutes  les  charges , tant  impofées 
» qu'à  impofer  , quand  ils  fe’roient  paffés  ou  paf* 
»*  feroient , par  la  fuite , à qui  que  ce  fût , foit 
» perfonnes , collèges  , ou  univeriités  éccléfiafti- 
*>  ques  , féculièrcs  ou  régulières  , fous  quelque 
»•  manière , droits  , titres  ou  actions  que  ce  pût 
*■  être  ». 

Il  voulut  encore  que  généralement  <•  tous  les 
» biens  qui  feroient  aflignés  à titre  de  patrimoine 
» clérical  , fulfent  fujets  8c  concoururent  au 
» paiement  de  la  taille  ». 

L’établiffement  du  carlaflre  en  Piémont  fut 
confirme  par  le  roi  régnant , parl’édifcdu  j mai 
>7i«- 

Celui  du  cadaftse  de  la  Savoie  l’a  été  égale- 
ment par  ledit  du  i;  feptembre  1758  ; Sr  de 
plus  il  a abroge  abfolument  «•  tous  les  privilèges 
» à titre  de  noblefle  ; il  a affujetti  à l'impofi- 
» tion , ians  nulle  exception  quelconque  , tous 
» les  biens  ruraux  de  leur  nature  , & n'a  ré- 
» fervé  d'exemption  qu'aux  biens  véritablement 
» féodaux,  & aux  biens  cccléfialtiques  de  lan- 
v cien  patrimoine  de  l'églife  feulement.  » 

Depuis  cette  époque,  tous  les  biens  ruraux 
de  la  Savoie  font  donc  taillables , ceux  poffédés 
par  des  nobles  d’ancienne  extraâion  , comme 
ceux  que  tiennent  les  roturiers  ; mais  auflï  tous 
les  biens  véritablement  féodaux  font  exempts  de 
la  taille  , quelque  quantité  qu'en  pofsede  le 
feudataire  d'ancienne  extraâion  noble  , 8c  ils 
confcrvent  leur  exemption » foit  qu’ils  fuient  ex- 
ploités ou  cultivés  par  le  propriétaire  , ou  don- 
nés à loyer,  ou  par  amodiation  à des  taillables. 

La  taille  , qui  étoit  perfonnelie  en  Savoie , 
avant  l’édit  de  la  péréquation,  y ell  devenue 
réelle  depuis  que  le  cadaftre  a cré  établi  ; toutes 
les  parties  font  rentrées  en  meme  tems  dans  leur 
ordre  ordinaire  ; les  inconvénierrs  8c  les  abus  ont 
été  détruits. 

Quoique  la  principauté  de  Piémont  8c  le  duché 
de  Savoie  appartiennent  au  meme  fouverain  , les 
péréquations  qui  y exillent , ont  été  faites  cepen- 
dant , fur  des  principes  8c  d’aprcs'des  méthodes 
différentes. 

La  première  fut  faite  fans  le  fecours  de  l’ex- 
périënce  . aulli  rencontra- 1 elle  des  difficultés  ; 
il  en  léfiika  même  des  inconvéniens  que  l'on  évita» 
dans  la  formation  du  cadaftrc  de  la  Savoie,  mais 
ce  ne  fut  qu’en  multipliant  les  opérateurs  , 8c 
en  copfommaiu  beaucoup  plus  de  tems  8c  d’argent. 

Par  les  traités  de  Wormes  Sc  de  Vienne,  les 
provinces  de  Novarrc  , Tortone,  Oitrepo  , Sic» 
comario  8c  Vigevano,  ainfi  que  celles  d’Alexan- 
drie , Valence  8c  Lumelline  , dépendantes  du 
duché  de  Milan  , fuient  continuées  8c  cédées 
au  roi  de  Sardaigne.  ... 
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Le»  premières  éroient  déjà  câdaftrées  , le  roi 
regnarv  jugea  néceffairc  de  cadailrer  les  aunes;  l’ex- 
périence de  ce  qui  avoir  été  fait  en  Piémont  8c  en 
Savoie  , le  mit  à portée  d’établir  des  règles  cer- 
taines pour  parvenir  à utfe  julle  opération,  foit 
relativement  à la  mefure  , foit  eu  égard  à l’ef- 
rimation , 8c  il  n’en  cil  réfulté  aucun  inconvé- 
nient, ni  aucune  plainte  ; au  contraire  , cet'éra- 
bliffement,  toute  proportion  gardée,  a été  bien 
moins  long , le  nombre  des  employés  a -été  di- 
minué de  plus  de  moitié  , 8c  la  dépenfe  réduite 
des  trois-quijits  ; c’ctl  -re  qui  a déterminé  le  roi 
de  Sardaigne , à faite  faire  des  copies  pour  le  roi , 
avec  le  plus  de  foin  8c  d’attention  qu’il  a été 
pqfiible  , de  toutes  les  pièces  de  cette  dernière 
péréquation  , comme  méritant  à tous  égards  la 
préférence  : on  en  va  donner  l'analyfe. 

SECOND  OBJ'ET. 

Analyfe  des  pièces  que  U roi  de  Sardaigne  a fait 
remettre. 

Cette  opération  ell  fondée  fut  deux  bafes  ; la 
première  confille  dans  l’établiffement  des  princi- 
pes qui  doivent  fetvir  de  règle;  la  fecoude  , dans 
la  diicdion  8c  l’exécution  du  travail. 

Il  avoit  été  envoyé  dans  la  principauté  de 
Piémont . des  commiffaires  pour  l’établiflement 
* du  cadaflrc  ; dans  le  duché  de  Savoie  il  fut  con- 
fié à l'intendant  général.  La  diverfité  d'opinions 
de  ces  différens  commiffaires  fur  les  opérations, 
détermina  le  roi  de  Sardaigne  , pour  la  fonda- 
tion de  la  péréquation  des  provinces  conquîtes , 
à établir  une  junte  confultive  auprès  de  fa  pet- 
fonne  , deflipée  à lui  préfentet  des  projets  uni- 
formes pour  chaque  opération , qui  fuflent  dic- 
tés par  la  juilice  , 8c  également  utiles  à fon  lcr- 
vice  & à celui  du  public  ; enfin  , qui  puffent  af- 
fûter le  fuccès  d’une  opération  auflï  importante. 

Cette  junte  fut  compofée  du  premier  préfi- 
dent  du  fénat  , du  contrôleur  général  des  finan- 
ces , de  deux  prélïdensde  la  chambre  des  comptes, 
de  deux  confeillers  d’Etat,  8c  des  avocats  8c  pro- 
cureurs généraux  , tant  du  fénat  que  de.la  cham- 
bre des  comptes. 

Tour  la  direâton  de  ces  opérations  , il  créa  «n 
bureau  coinpofcde  fujets  capables,  8c  gouverne 
par  un  réglement  propre  pour  entreprendre  , con- 
tinuer 8c  accomplir  les  opérations , 8c  mit  à la 
tète  un  furintendant. 

C’eft  fous  fa  direâion  8c  dans  ce  bureau  , 
qu'ont  été  formées  toutes  les  opérations  . qui 
enfuite  ont  été  cpmmuniquées  à la  junte,  & fur 
lefqudles  elle  a propofé  au  roi  tout  ce  quelle 
a penfé  devoir  eue  utile  pour  l’expédition  de 
toutes  les  affaxics. 
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L’en  choifit  auffi  un  homme  de  mérite  8c  de 
talent  pour  diriger  le  plan  & les  inftruéhons  né- 
ceffaires  & relatives  à h menfuration. 

Ce  prince -a  trouvé  différens  avantages . dans 
ces  deux  étiblifTemens. 

i°.JL‘aniformité  entière  8c  abfolue  pour  toutes 
les  opérations  de  chaque  communauté  d'une 
même  province,  & pour  toutes  les  provinces 
entt’elles. 

1°.  Les  difficultés  n'ont  point  été  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires , ce  qui  cft  impra- 
ticable dans  cette  matière  , par  rapport  à la  perte 
de.  tems  8c  aux  frais  qui  en  réfulreroient. 

j°.  Enfin  , on  a trouvé  une  économie  très- 
grande  dans  les. dépendes  indifpenlables  qu’en- 
traînent les  opérations  d'une»  péréquation  ; tous 
avantages  jullifics  par  l'expérience  & pat  la  com- 
paraifon  de  cette  nouvelle  forme  , avec  celles  qui 
ayoient  été  miles  en  ufage  dans  le  Piémont  8c 
dans  la  Savoie. 

Dès  que  la  junte  8c  le  bureau  ont  été  établis  , 
ils  fe  font  occupés  uniquement  des  objets  relatifs 
à la  menfuration , 8c  fucceüivement  à l'cftiuia- 
tion. 

Celui  qui  fut  choifi  pour  être  à la  tète  des 
géomètres  , forma  le  pian  pour  les  mefures  8c 
pour  toutes  leurs  bafrs  , fur  lelqiieiles  le  bureau 
rédigea  les inftruétions en  forme,  ïc  après  qu'elles 
eurent  été  approuvées  par  la  junte  , le  modèle 
en  fut  envoyé  aux  intendant. 

Il  en  fut  ufé  de  même  pour  les  projets  de 
manifeftes  8c  d’inllruâions , concernant  l’cllima- 
tion  des  biens  de  chaque  nature. 

Cette  eftimation  a été  faite  conjointement  par 
deux  eftimateurs  nommés  par  chaque  communau- 
té , 6c  par  deux  autres  d’office  , dont  un  de  la 
province  , Sc  l'autre  de  la  province  voifine,  afin 
de  réunir  plus  de  connoilfance  fur  la  valeut  des 
biens  qu’ils  avoienc  à cliimer. 

Ces  inttruâions  une  fois  formées  8c  envoyées 
aux  intendans , l'adjudication  de  la  menfuration 
fe  fait  au  rabais. 

Alors  le  géomètre  , conjointement  avec  les 
indicateurs  de  la  communauté , 8c  ccvix  des  com- 
munautés confinantes  , vifitc  tous  les  confins  du 
territoire  , 8c  en  trace  démonftrativcment  la  fi- 
gure i enfuite  en  préfence  des  feuls  indicateurs  de 
Ja  communauté , il  forme  , avec  la  table  pré- 
torienne , fur  l’échelle  qui  lui  a été  remife  par 
fon  direiteur , le  périmètre  régulier  du  terri- 
toire ; c'eft-à-dire  la  circonférence  il  y marque 
les  tetreins  qui  peuvent  être  en  contellation  ou 
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* enclavés  , par  des  lignes  en  points  , 8c  il  P 
défigne  tous  les  chemins  royaux  8c  publics , les 
différens  canaux,  ruiffeaux,  folfés  d écoulement  > 
8c  autres  objets  relatifs  au  terrein  , ainfi  que  le 
cours  des  rivières  , 8c  la  pofition  des  vents. 

Lorfque  le  périmètre  d’une  communauté  efl 
fini , il  cft  confronté  avec  ceux  des  territoires 
confinans , en  préfence  des  géomètres  qui  les 
ont  levés,  ainfi  eue  du  dircÔcur,  pour  conf- 
tater  fi  la  ligne  de  circonvallation  ae  ce  péri- 
mètre , fe  rencontre  dans  toutes  fes  parties  avec 
les  autres  lignes  de  circonvallation  des  périmè- 
tres des  territoires  confinans  : après  cette  véri- 
fication l’on  drefic  un  procès-verbal , qui  conftate 
la  vérité  des  opérations  , 8c  la  quantité  en  fu- 
perficie  du  territoire  de  la  communauté.  w 

Ce  périmètre  eft  remis  au  diteâeur,  pour  lui 
fetvir  a contrôler  les  opérations  faites  en  détail 
par  le  géomètte,  lors  de  la  formation  de  la 
mappe , 

Le  périmètre  achevé , le  géomètre  forme  la 
mappe  , ou  plan  détaille  de  la  communauté,  elle 
comprend  tomes  les  pièces  qui  ■ en  compofent 
le  territoire  , meme  celles  enclavées  , appartenant 
à un  autre  territoire,  cette  melute  eft  faite 
dans  la  refpeflive  étendue  S:  figure  de  chaque 
pièce  , avec  défignation  des  qualités  de  terrein 
de  chacune  ; elle  contient  également  la  mefure 
du  fol  de  tous  les  bàtimens  , des  églifes  8c  cou- 
vens  , celle  des  chemins  publics  8c  royaux,  celle 
des  fleuves  8c  toriensj  le  tout  eft  calculé  fépa- 
rémeut,  & vérifié  jiar  le  diredteur,  dam  toutes 
les  règles  de  l'art. 

Cette  mappe  cft  levée  fur  une  échelle  diffé- 
rente de  celle  du  périmètre  ; le  géomètre  y fait 
les  mêmes  diftinéiions  que  celles  portées  dans 
le  périmètre  ; enfin  , on  dreffe  au  pied , un  pro- 
cès-verbal pour  en  conftater  la  vérité  8c  la  con- 
• fillance. 

Le  géomètre  donne  une  explication  des  notes 
qu’il  a employées  pour  former  les  diftinétions. 

La  mpppt  eft  néceflairement  compofée  de  plu- 
sieurs grandes  feuilles  de  papier  unies  enfemble  : 
lî  elle  étoit  réunie  aux  communautés,  elle  feroit 
fujette  à des  iqgonvéniens  > Pollt  les  prévenir , 
le  géomètre  eft  obligé , par  fa  foumiffion , de 
former  un  livre  contenant  les  figures  de  toutes 
les  pièces  qui  exiftenr  dans  la  mappe  , 8c  ce 
livre  doit  durer  autant  que  le  cadaftre  : a la  tête 
de  chacune  des  pages  font  inferits  les  numéros 
de  la  mappe,  les  noms,  furnoms  8c  qualités  de 
chaque  propriétaire , les  qualités  des  fonds , leurs 
cant*ns  , leurs  degrés  de  bonté  , ou  clafiTe  , la 
mefure  de  leur  fuperficie  ; le  cour  pour  autant 
de  pièces  qu’il  peut  en  tenir  dans  le  fui  plus  de 
•»  page- 
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Dans,  chaque  figure  , on  a l'attention  d'y  mlr* 
quet  les  vents , ainfi  que  les  confins. 

Lorfque  ce  livre  eft  entièrement  formé  , on 
relève  le  montant  de  la  mefure  de  chaque  pièce , 
pour  défigner  la  confillance  de  chacune  i 8c  fi  étant 
additionnées  toutes  enfemble , elles  donnent  un 
total  femblable  à celui  du  périmètre  8c  à celui 
de  la  mappe  > c'eft  la  preuve  que  le  figuratif  eft 
jufte. 

Le  géomètre  forme  enfuite  le  livre  d'indica- 
tiôn  , dans  lequel  l'on  établit  diftinélcment , dans 
un  ordre  progreflif  8c  fucceflif , les  numéros  re- 
latifs à la  mappe. 

Les  noms  de  chaque  poffefTeur  , avec  la  dé- 
fignation  des  charges  dont  leurs  fonds  peuvent 
être  grevés. 

La  qualité  des  pièces  Sc  leur  charge  particu- 
lière, relativement  à la  cukure  du  fonds. 

L'indication  des  biens  prétendus  exempts. 

La  région  dans  laquelle  chaque  pièce  eft  fi- 
tuée. 

Le  degré  de  bonté  de  chacune , 8c  la  quantité 
de  mefure  de  chaque  pièce. 

Ce  livre  eft  communiqué  aux  experts  nom- 
més pour  l’eftimation  , qui  confiaient  par  un 
procès  verbal , la  fixation  qu'ils  ont  faite  des 
degrés  de  bonté  du  territoire  de  la  communauté, 
félon  leur  naturel, refpeâif, Je  intrinsèque  état , 
ainfr  que  l’examen  attentif  qui!  s ont  fait  de  toutes 
les  pièces  féparément , 8c  l'application  à chacune, 
de  la  claflc  qui  lui  convient  le  mieux , d'après 
fa  bonté  8c  fa  valeur  intrinsèque. 

Comme  ces  opérations  ne  peuvent  fc  faire  que 
fuivant  l'ordre  des  numéros  de  la  mappe  , elles 
ne  feroienc  point  connoîrre  aux  propriétaires,  la  ' 
totalité  de  chacune  de  leurs  poffeflions  : auifi 
le gcomctre  eft  il  obligé  de  formel  un  autre  livre, 
par  ordre  alphabétique  , des  noms  de  tous  les 
propriétaires,  de  forte  que  tous  les  numéros  des 
pièces  appartenant  à un  même  pofTeffeur , fe  trou- 
vent réunis  fous  Ton  nom 

Dès  que  la  mappe  , le  livre  3'indication  8c  le 
livre  colonnaire  font  achevés,  on  les  publie  8c 
on  en  donne  communication  à chacune  des 
parties  intéreflees  , afin  qu'elles  foient  à porté* 
de  faire  leurs  repréfentations  en  cas  d'etreur  ou 
d'omiffion  , le  tout  dans  la  forme  preferite  par 
les  inftruélions  données  aux  délégués  à cet  effet. 

Après  cette  publication  , 8c  lorfque  toutes  les 
pièces  ont  été  reconnues  par  les  propriétaires  , 
pour  être  fans  erreur , ou  s'il  s’en  eft  trouvé  , 
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qu'elles  ont  été  reâifiées  , le  géomètre  forme 
le  livre  de  cadjftre  pour  le  fervice  de  1a  commit-, 
nauté , relatif  i ceux  dont  on  vient  de  rendre 
compte. 

Si  les  réfulrats  de  ces  différentes  opérations 
donnent  une  quantité  de  mefures  femblables  à 
celle  rcfultante  du  périmètre  , c'eft  une  preuve 
cei  raine  qu'il  n*a  point  été  fait  d'erreurs  ; fi  , 
au  contraire  il  s'en  étoit  gliffé  , il  ne  feroit  pas 
poffible  qu'elles  échappaient.' 

Lorfque  ce  cadaftre  eft  fait  , il  eft  remis  au 
direâeur,  8c  le  géomètre  fe  trouve  avoir  rempli 
alors  l'engagement  pris  par  fa  foumiflion  , 8c  pu 
conséquent  tout  ce  qui  concerne  la  menfurauon 
ÏC  Ici  opérations  qui  en  font  la  fuite. 

Le  direâeur  tranfmec  au  bureau  général  tous 
les  cadaftres , 8c  les  eftimateurs  leurs  procès- 
verbaux  d'eftime  < ils  y font  vérifiés , 8c  la  valeur 
capitale  de  chaque  fondé,  reliée  en  blanc  dans 
le  cadaftre , eft  remplie  par  le  bureau  , 8c  par 
ce  mdycn  toute  l'opération  eft  confommée. 

Le  bureau  forme  encore  le  livre  de  tranfport , 
pour  y porter  toutes  les  mutations  8c  change- 
mens  , pairages  & divifions  des  biens  inferits  au 
cadaflie  ; ce  livie  eft  divifé  de  façon  qu'il  eft 
relatif  au  cadaftre  8c  aux  numéros  de  la  mappe. 

On  y inferit  les  changement  qui  arrivent , 
l'énonciation  des  contrats  de  vente,  leurs  dates 
les  noms  des  notaires  , la  délibération  du  confcii 
de  la  communauté  . qui  en  ordonne  le  change- 
ment, 8c  l'indication  de  la  pièce  acquife  , la  quan- 
tité de  chaque  pièce  , 8c  la  valeur  de  chacune. 

Pour  donner  même  un  exemple  qui  prit  fervir 
de  règle  , on  a porté  fur  ce  livre  de  tranfport, 
différens  changcrnens  Sc  mutations  fidifs,  comme 
s'ils  avoient  déjà  eu  lieu. 

Enfin  , lorfque  ces  opérations  font  achevées 
dans  toutes  les  communautés  , on  rend  l'édit  de 
la  péréquation  qui  en  a (Turc  l'exécution. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  fixer  la  mafle 
des  impomions  que  l’on  doit  afieoir  fur  ces 
fonds  , 8c  c'eft  encore  un  des  objets  dont  il 
eft  nécefïaire  de  rendre  compte. 

TROISIÈME  OBJET. 

« • 

On  détermine  la  maffe  générale  du  tribut , on 
la  divife  enfuite  par  province  8c  par  commu- 
nauté, 8c  l’état  général  eft  arrêté  une  feule  fois 
par  le  roi  de  SarJtignt  , & enfuite  dépofé  à U 
chambre  des  comptes. 

L’on  envoie  une  copie  de  cet  état  à chaque 
intendant,  pour  la  province  dout  il  a i'admiuil- 


Digitized  by  Google 


S A R 


tration , & il  fait  paffer  au  fecrétaire  de  chaque 
communauté  , le  montant  du  tribut  ou'eile  doit 

Îiorteti  ce  tribut  fe  réparti?  par  un  (impie  marc* 
a livre  , fur  chaque  pod: fleur , fuivant  la  mafle 
totale  de  l'cftime  de  fon  bien  , portée  au  cadaflre. 

_*Si  le  toi  de  Sardaignt  accorde  des  diminu- 
tions, ou  qu'il  Toit  oblige  d'augmenter  le  tribut, 
on  envoie  â l'intendant  la  portion  de  diminution 
ou  d'augmentation  que  doic  fupporter  fa  pro- 
vince j il  la  répartit  relativement  à la  premièie 
mafle  d'impofitmn  donnée  à chaque  communauté , 
& il  en  fait  palier  la  note  au  fecrétaire , qui  fait 
la  même  opération  fur  chaque  propriétaire , lorf 
qu'il  forme  le  rôle  de  chaque  année  ; ainfl  , it 
ne  peut  y avoir  d‘in]uftice  de  la  part  de  celui 
qui  fait  le  rôle  , ni  de  conteftation  entre  les  con- 
tribuables ; il  ne  peut  fe  rencontrer  tout  au  plus 
que  des  erreurs  de  calcul  , aifées  à rectifier , 8c 
qui  fe  réforment  de  l'autorité  de  l'intendant. 

Pour  former  les  cadaftres  du  Piémont  & de  la 
Savoie,  il  a fallu  établir  des  confeils  dans  les 
communautés  , ce  qui  a donné  lieii  à différons 
règlement  rendus  par  le  roi  Viétor  & le  roi 
régnant , qui  ont  également  flatué  fur  la  forme 
d'impofer  8c  de  recouvrer  : forme  qui  avant  cette 
époque , étoit  femblable  à celle  qui  fe  pratique 
encore  en  France. 

Pour  l'intelligence  de  cet  objet , il  eft  nécef- 
faire  de  fe  rappeller  que  la  guerre  a fubfiflé  pen- 
dant plufieurs  fièdes  dans  ces  provinces  i les 
communautés  qui  les  compofent  avoient  été  obli- 
gées de  former  des  emprunts  , 8c  de  conftituer 
des  tentes  pour  payer  les  contributions  qu'on 
levoit  fur  elles. 


Les  befoins  des  fouverains  les  avoient  forcés 
d’autorifer  ies  communautés  à recevoir  des  in- 
féodations 8c  à faire  des  aliénations  i enfin , elles 
avoient  emptunté  ppur  des  befoins  particuliers  , 
au  moyen  de  quoi  elles  font  chargées  de  dettes 
confidérables  , qui  ne  peuvent  être,  acquittées  que 
pat  une  impofttion  annuelle  fur  elles  mêmes. 

Le  rôle  de  chaque  année  eft  donc  compofé 
du  tribut  royal  , & de  la  Tomme  néceffme  à 
impofer  pour  acquitter  les  charges  locales  8c  les 
dettes  de  la  communauté- 


Lorfqu'il  eft  queftion  de  régler  le  rôle  d'im- 
pofition  de  chaque  année  , l'on  examine  dans 
le  confeil  de  la  communauté" , tome  la  dépenfe 

?u'elie  eft  obligée  de  faire  dans  le  courant  de 
année  ; on  y vérifie  les  états  qui  font  préfemés 
par  ceux  qui  prétendent  le  paiement  de  quelques 
fournitures  ou  vacations  faites  pendant  l'année 
précédente,  & ces  états  font  examinés  pour  être 
paflés  , rejettés  ou  modérés  par  le  confeil  , Sc 
font  enfuite  préfentés  à l'intendant , afin  d'y  avoir 
l'égard  convenable. 
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Si  ceux  qui  compofent  le  confeil  ne  font  point 
unanimement  d'accord  , ni  fur  les  raufes,  ni  fur 
les  Tommes , ou  qu'elles  excèdent  les  forces  de 
la  communauté  , on  tait  mention  du  nombre 
d’oppofans  8c  de  leur  motif  d'oppofitioit , fut 
lefquels  l'intendant  donne  fa  décifion. 

Les  revenus  de  la  communauté  font  aufli  dé- 
taillés dans  le  tôle  de  l'impofition , de  même  que 
le  reliquat  du  compte  de  l'cxaéleur  , de  l'année 
prccédènte  , s'il  y en  a- 

11  eft  défendu  au  confeil  de  faire  aucune  ré- 
partition , fous  quelque  titre  ou  nom  que  ce  foit , 
fi  "elle  n'eft  approuvée  par  l'intendant. 

Le  fecrctaire  ne  tire  point  les  formées  dans 
le  tôle,  mais  il  les  porte  fur  un  brouillard  , après 
toutefois  que  le  rôle  a été  examiné  dans  le  con- 
feil, que  toutes  les  depenfes  y ont  été  admifes, 
8c  que  la  fidélité  vie  toutes  les  parties  qui  le 
compofent  a été  aflermentée  , donc  il  efl  diefiï 
un  procès-verbal. 

Ce  rôle , ainfi  que  le  livre  des  délibérations  , 
8c  toutes  les  pièces  de  dépenfe , font  préfentés 
par  le  fecrétaire  8c  un  député  du  confeil , à l'in- 
tendant , pour  avoir  fa  décifion. 

Lorfqu'il  a rendu  fon  ordonnance  , le  fecré- 
taire forme  le  cottet , en  tête  duquel  il  insère 
tout  au  long  , un  double  du  rôle  8c  de  l'ordon- 
nance de  l'intendant , 8c  enfuite  il  y couche  le 
nom  8c  la  cote  de  tous  les  particuiisrs  s cette 
cote  eft  déterminée  au  marc  la  livre  de  la’  mafle 
de  l'eftime  du  bien  de  chacun , portée  au  ca- 
daftre. 

Lorfquc  ce  rôle  8c  ce  cottet  font  ainfi  formés  , 
le  fecrétaire  en  fait  une  leéture  publique  aux 
habitans  de  la  communauté  aflcmblés , en  leur 
notifiant , que  le  tout  reftera  entre  les  mains  du 
fyndic  pendant  un  nombre  de  jours , afin  qu'il 
en  donne  communication  à ceux  qui  le  louhaà- 
teront  ; 8c  le  temps  expiré  , ces  pièces  font 
tranfmifes  à l'cxaéleur , qui  en  donne  fon  reçu 
au  fecrétaire  : c’eft  à quoi  fe  réduit  la  forme  de 
l'impofition  dans  le  duché  de  Savoie.  ' 

Les  rôles  de  la  principauté  de  Piémont  font 
faits  dans  la  même  forme  i nuis  indépendamment 
du  tôle  , l'on  drefle  un  état  de  l'impofition  per- 
fonnelle  , qui  eft  ordinairement , à raifi^  de  vingt 
fous  par  tete  , pour  les  perfonnes  di^wrtcs  con- 
ditions , de  tout  fexe  8c  de  tous  âges , à l'excep- 
tion des  enfans  au  deffous  de  fept  ans , 8c  des 
perfonnes  âgées , incapables  de  gagner  leur  vie  , 
qui  font  portes  dans  une  colonne  diftinefe. 

L'on  fait  aufli  un  autre  état  féparé , de  tous 
les  bœufs  de  tirage  8c  attelage  que  pofsède  cha- 
cun des  particuliers  impofés  aufli  uniformément. 
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plus  ou  moins , fuivanc  les  befoins  de  la  com- 
munauté. 

> 

Enfin  , un  troifième  état,  qui  contient  le*  né- 
gociant & les  attifant  : le  confeil  , aptes  avoir 
confidété  fcrupuleufemcnt  8c  fans  partialité  leur 
plus  grand  ou  moindre  trafic,  donne  à chacun 
fa  cote  félon  la  régie  de  proportion  établie  par 
une  décifion  du  coi  de  Surdjigne  , 8c  dont  la  plus 
forte  ne  peut  excéder  quinze  livres  : même  il 
impofe  au  défions  de  la  fixation  , s’il  s'apperçoit 
qu’elle  foit  au-deflus  des  forces  du  trafic  ; ceux 
qui  compofent  le  confeil , font  d’autant  pius  at- 
tentifs  à cet  égard  , qu’ils  font  dans  le  cas  d’etre 
condamnés  en  leur  nom  , par  l’intendant , au  de- 
dommagement des  contiibuables  , dont  les  plain- 
tes fe  trouvent  fondées. 

Ces  états  font  publiés  en  meme  ccms  que  les 
rôles  Sè  le  cottct , 3c  font  aulli  préfentés  à l’in- 
tendant , pour  qu’il  les  approuve. 

Ces  impofitfons  font  uniquement  appliquées 
en  déduction  des  charges  particulières  des  com- 
munautés , & nullement  en  diminution  du  tribut 
royal  •,  de  forte  que  s’il  n’y  avoit  point  de  charges 
particulières , cette  impofition  l'etoit  abolie. 

Au  contraire  , les  revenus  communaux  que 
chaque  communauté  peut  avoir  , font  portés 
dans  le  tôle , en  déduétion  du  tribuc  royal. 

Le  fecr/taire  de  chaque  communauté  forme 
un  étlt  de  comparaifon  du  rôle  de  l’impoiition 
de  l’année  courante  , avec  celui  de  la  précédente , 
qu’il  envoie  aux  royales  finances  , pour  qu’elles 
foient  informées  de  tout  ce  qui  a été  impolé 
dans  l’année. 

Avant  de  remettre  le  rôle  entre  les  mains  d’un 
exaâeur  ou  collcèfeur,  il  fe  tient  un  confeil  de 
communauté , où  on  reçoit  les  mifes  de  ceux 
qui  veulent  fe  charger  de  l’exaélion  de  la  taille  ; le 
recouvrement  en  efi  adjugé  à celui  qui  fait  la 
meilleure  condition  : on  ne  reçoit  point  de  mifes 
qui  excèdent  les  quatre  pour  cent  s s’il  ne  fe 
préfente  petfonne  pour  la  mife  , ou  qu’elle  ex- 
cède les  quatre  pour  cent , le  fyndic  efi  obligé 
de  faire  l’exaâton. 

L’adjudicataire  donne  une  caution  folvable  pour 
la  sûreté  du  recouvrement  ; les  officiers  du  con- 
feil de  I^Kmmunauté  font  néanmoins  obligés 
de  veillerTla  conduite  de  celui  qui  en  cft  chargé  , 
à peine  d’en  répondre. 

Le  paiement  du  tribut  fe  fait  par  l’exaûeur  , 
entre  les  mains  du  tréforier  établi  dans  la  pro- 
vince. 

Auflïtôt  que  le  cottet  efi  remis  à l’gxidcur, 
il  en  envoie  une  copie  à ce  trélbrier. 
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La  taille  étant  réelle , elle  eft  privilégiée , 8t 
a la  préférence  fur  çpus  autres  créanciers  : pie- 
férencc  ordonnée  par  les  règlement , qui  contien- 
nent aufii  les  devoirs  de  l'cxaÛeur  j & comme 
il  pourroit  s’en  écarter  , fous  prétexte  d’igno- 
rance , l’officier  local  eft  obligé  de  lui  en  faite 
leèhire  tous  les  trois  mois , 8c  quinze  jours  avant 
l’échéance  de  chaque  quartier. 

L’officiet  local  avertit  , à la  même  époque  , 
tous  les  regiftrans , au  fortir  de  ^a  méfié  paroif- 
fiale,  de  payer  inceffamment  le  quartier  échu 
à l'exaSeur  , auquel  il  remet  un  certificat  de  l’avis 
qu’il  a donné  au  général  de  la  paroifie  , afin  que 
huit  jours  après  l’échéance  , l’exafteur  puifle , 
fans  autre  formalité  , faire  procéder  à la  fiiue, 
vente  8c  adjudication  des  fruits  8c  effets  des  de- 
biteurs , par  le  premier  huifticr  requis  , meme 
par  le  juré-crieur  de  la  communauté,  en  pré- 
fence  feulement  de  l'officier  local. 

L'exaûeur  efi  obligé , quinze  jours  avant  l’é- 
chéance de  chaque  quartier,  d'aller  chez  tous 
les  particulier;  de  la  paroifie  , pour  fe  faire  payer  k 
de  ce  qu’ils  doivent  , afin  d’etre  en  état  d en 
porter  le  montant  au  tréforier  de  la  province  , 
fe  lendemain  de  l’échéance  du  quartier. 

L'exaôeur  émarge  fur  fon  cottet  l’argent  qu’il 
reçoit  de  chaque  particulier , 8c  lui  en  donne 
quittance. 

La  taille  étant  réelle,  elle  eft  dùe  par  le  pro- 
priétaire j cependant  les  fermiers  & locataires  ne 
peuvent  payer  leurs  maîtres  , s’ils  lie  leur  jufti- 
fient  point  des  quittances  de  l’exaéfeur  : les  fruits 
& revenus  , entre  les  mains  des  fermiers , font 
réputés  faifis , pat  un  règlement  général  tendu  i 
cet  effet. 

Lorfque  l’exaéieur  fait  le  paiement  , le  tTcfo- 
tier  examine  Çpn  cottet  , pifur  voir  s’il  cft  en 
règle  , & s’il  a fait  fes  diligences  f il  drefle  un 
état  des  particuliers  arriérés,  & l’envoie  à l inten-  * 
dant  ; ce  dernier  décerne  les  contraintes  & fait 
faire  les  pourfuites  direâement  , 8c  envoie  au 
conttôleur  général , pour  qu’il  en  rende  compte 
au  roi  de  baraaignt , la  note  de  tous  les  nobles 
S:  gens  en  place , qui  font  en  retard  de  paye* 
le  tribut. 

Le  tréforier  eft  obligé  de  donner  fes  quit- 
tances à l’exaéteur  ,•  au  pied  du  cottet  ; de  même 
ce  dernier  eft  auffi  obligé  de  faire  enregittter  ces 
quittances  à l’intendance.  * 

Les  pourfuites  fe  font  pat  yoie  de  brigades  mi- 
litaires , 8c  par  voie  de  faite  8c  vente  des  fruits 
8c  effets. 

Le  paiement  des  tributs  fe  fait  chaque  année  , 
pour  les  deux  premiers  quartiers  , le  zo  juillet  > 


Digitized  by  Google 


» 


S A R 


Je  troificme  dans  le  courant  de  feptembrc  , & 
le  dernier  , dans  le  courant  de  décembre;  fe 
compte  s en  rend  par  l’exa&eur , devant  le  con- 
leil  de  I*  communauté , & il  cil  enfuite  arrêté 
par  1 intendant. 

j Telles  font  les  difpofitions  des  rcglemens  faits 
dans  les  ttats  du  roi  de  Sardaigne , pour  l’im- 
pofition  & pour  le  recouvrement  des  tributs,  & 
dont  il  réfulte  de  grands  avantages  par  comparai- 
fon  à l’ancienne  forme , foit  relativement  à la  dimi- 
nution du  travail , foit  par  rapport  aux  frais  : 
avantages  qui  doivent  toujours  être  une  fuite 
naturelle  de  toute  péréquation  bien  faite. 


QUATRIÈME  OBJET. 

*En  effet , on  n eft  plus  obligé  de  former  chaque 
année  , des  brevets  ni  des  commiflîons  pour 
chaque  province,  ni  même  de  faire  faire  des 
tournées  par  les  intendans. 

II  n exifte  plus  d injuftice  dans  la  répartition , 
<1  animolite  entre  les  contribuables  > de  procès 
entre  ces  derniers  &:  les  colle&eurs  , ou  les  pa- 
roifics  ; plus  de  furcharge  à craindre , nulle  de- 
mande en  furtaux  ou  en  comparaifon  de  cote 
^*SJt  Jttjets  n*  de  réimpofitions  pour  les  frais 
qu  entraînaient  toutes  ces  opérations  $ an  cou- 
tnure , 1 on  voit  régner  la  juftice  b plus  équitable , 

, plus  /impie,  la  plus  ï portée  de  tous  les  gens 
les  moms  éclairés  , la  fécurité  , h paix  , In  tran- 
quillité , 1 union  entre  tous  les  cultivateurs  , fout- 
ît5 de  la  population  comme  de  l’amélioration  de 
/agriculture. 

. La  (implicite  des  formes  & de  la  procédure 
introduite  pour  le  recouvrement , procure  éga- 
le  ment  les  plus  grands  foulagemens  aux  coniri- 
buables  ; &:  tels  font  Jcs  motifs  qui  les  ont  dé- 
termines. 

On  a eonlidéré  que  (î  l'on  introduifoit  des  for- 
mes , des  procédures  préliminaires  & des  délais 
avant  qu’un  ciéanciet  pût  faire  exécuter  fon  dé- 
biteur , c étoit  par  la  railon  , que  quel  que  foit 
te  titre  de  la  créance  , le  débiteur  peut  avoir 
des  moyens  à oppofer  contre  (on  créancier. 


En  matière  de  fecouvremcnt  ou  de  tribut  réel , 
«parti  par  la  voie  d’une  jufte  péréquation  , la 
coudante , & ne  peut  jamais  être  con- 
teltée  , meme  lorfque  le  regiftrant  ne  la  devroit 
pas  en  definitif , puifqu  il  la  doit  par  provifîon. 


La  dette  étant  érablie  par  un  rôle  norijé  an: 
nabuans , aucun  d eux  ne  peut  ignore*  ce  qu'i 


. Le  rôle  eft  vifé , par  cnnféquent  il  forme  un 
titre  executoire. 

^ , ! • , . I 

La  dette  étant  donc  connue  comme  le  titre , Sc 
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le  privilège  ne  pouvant  être  comtfté.par  un  autre 
créancier,  on  «a  point  trouvé  de  railon  légitime 
pour  obliger  d employer  de  nouvelles  formes  , ni 
des  procedures  judiciaires  pour  contraindre  les 
contribuables  a payer , puifque  bien  loin  de  leur 
procurer  des  avantages  » ces  procédures  occafion- 
noient  précédemment  leur  mal  aife  , & fouvent 
leur  ruine. 

Le  roi  de  SarJjignc  s'eft  encore  procuré  d'au- 
tres avantages. 

En  même  tems  qu'il  a fait  procéder  1 l’opé- 
ration des  cadattrcs  , il  a fait  faire  un  dénom- 
n dans  fon  royaume , des  hommes, 
de*  cneWux  & îles  beiliaux. 


La  forme  établie  dans  l’impofition,  opère  tout 
naturellement  chaque  année  un  nouveau  dénom- 
brement , ce  qui  eft  on  ne  peut  pas  plus  utile 
puilque  ron  ne  peut  connoître  la  puiffance  & lé 
revenu  d un  Etat,  li  l’on  ignore  le  plus  ou  le 
moins  d étendue  des  parties  qui  le  compofeqt. 

Il  a auffi  fait  réultir  à fon  domaine , tous  les* 
biens  qui  en  avoient  été  aliénés  au  préjudice  des 
coMtrtutions  fondamentales  de  fon  Etat. 


il  eft  parvenu  i connoître  la  vrai*  valeur  &c 
le  produit  réel  des  biens  de  ce  même  domaine  , 
de  lotte  qu  il  en  tire  les  mêmes  avantages  oué 
pourtoient  en  tirer  des  particuliers  qui  en  leioic-t 
propriétaires. 


11  a fait  rentrer  dans  la  mafl*e  des  biens  fujets 
w t,r-li>ut  t0.lls,  *cs  *’icns  acquis  par  les  gens 
d églife  , depuis  1 année  lûao , & il  y a également 
allujetti  ceux  qu  ils  pourront  acquérir  à I avenir 
par  quelque  voie  & manière  que  ce  puifl'e  être! 


Par  la  menfuration  , il  eft  parvenu  à connoître 
la  fupcrficie  du  fol  de  l'Etat  , & pat  conféquent 
fa  jufte  ctendue.  « 


Par  I eftimation  , le  produit  exaff  de  ce  même 
fol  , partie  par  partie  , production  par  produc- 
tion j par  conféquent  Je  revenu  & la  richclfe  de 
rEtat  : cette  fécondé  connoiftance  a conduit  d 
établir  la  jufte  balance  d’impofirion  annuelle  , 
qui  pouvoit  y être  appliquée  avec  équité  ; comme 
anfli  celle  que  ces  produflions  peuvent  porter , 
par  extraordinaire  , dam  un  rems  île  guette  & de 
malheur  : objet  de  la  dernière  importance , puis- 
que c’eft  le  (igné  certain  qui  doit  décider  Je  fqu- 
verain  pour  faire  une  paix  avmtagcufe  , fuivant 
les  circonftances  , ou  pour  prolonger  la  guerre , 
afin  d'obtenir  de  plus  grands  avantages." 

Le  dénombrement  des  terres  , celui  des  hom- 
mes 8c  celui  des  beftiaux  , ont  fait  connoître 
les  provinces  plus  ou  moins  peuplées  ; par  con- 
ftqucnt  on  a rtc  dans  le  cas  de  porter  la  popu- 
lation 8c  la  culture  où  elles  manquoient. 
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Dès  que  l'on  a connu  les  produ&ion^de  chaque 
province , même  celles  de  chacun  de  leurs  can- 
tons , on  a fçu  fi  elles  fuffifoient  ou  non  ou 
fi  elles  étoient  furabondames  pour  la  confom- 
mation  de  leurs  habitant  , eu  egard  aux  bcfoms 
de  première  néceflîté ilorfqu  elles  ne  1 ont  I 

on  y en  a fait  vcrler  pour  y fuppleer  , 8c  par-la 
on  Va  prévenu  les  chéries  8c  les  difettes  parti- 
culières- 

Lorfqu'elles  fe  font  trouvées  fnrabondantes  , 
on  a procuré  les  moyens  necetfaires  pour  en  fa- 
ciliter* les  débouchés  8c  l'expottation  , en  for- 
mant des  chemins  de  communication^  misère 

qui  exiftoit  dans  des  provinces , par  fi PW  “ 

débit  8c  de  confommation  des  denrecs  , a celle  , 
& les  feigneurs  & propriétaires  de  biens  fîmes 
dans  ces  provinces,  privés  autrefois  de  tous! f"' 
miocs  oar  rimpoflibilitc où  ctoicnt  leurs  fermier 
de  les  payer  , font  rentrés  dans  la  iouiffance ; de 

leurs  revenus  : dès-lors  ils  ont  été  bien  dédom- 
magés de  la  privation  d’une  extenfiqn  abufive  de 
privilèges  pour  leurs  biens rfuraux  Les  gens  de 
lionne  foi  ne  peuvent  sempècher  den  convenir 
& d’approuver  l’operation.  Al  egard  des  cul 
tivateurs , ils  en  rendent  fans  ceffe  leuis  homma- 
ges 8c  leurs  aékions  de  grâces  au  fouverain.  , 

En  connoiffant  le  nombre  des  citoyens , on  a 
connu  la  confomibaiio.i  générale. ,L* 
ment  inllruit  des  differentes  produétmns  des  terres 

de  l’Etat,  a fçu,  félon  les  circonftances  des  bonnes, 

médiocres  ou  mauvaifes  récoltes  , s il  y avoit  ne- 
«mlé  à l’importation  ou  à l'exportation  des 
déniées  , 8c  le  degré  jufte  , auquel  1 une  8-1  autre 
dévoient  être  fixées  : dans  le  cas  d abondance  , 
STSt  rentier  de  f argent  dans  le  toyaume 
ainfi  qu’il  ell  arrivé  cette  année  17^4  • Plr  j*  n,cm.e 
raifon  , ces  connoiflances  préviendront  H» 
les  chertés  8c  les  famines  , dans  le  cas  de  mau- 
vaises récoltes. 

On  eft  parvenu  aufli  i une  économie  confi- 
dérable  fur  nombre  de  parties  d admmiftrat  on  , 
qu’il  eft  plus  aifé  de  concevoir  que  de  détailler. 

Et  l’on  s’eft  aufti  procuré  des  connoiflances 
certaines  8c  entières  . fur  la  force  ou i b tojb  e fe 
intrinsèque  de  chacune  des  parue  s de  1 admiml 
nation*^ dans  le  plus  grand  détail  8c  dans  la  plus 
fcrupuleufe  «attitude  ( on  a forme  un  tableau 
unique,  qui  ferr  au  roi  de  Sarda.gnc  a réglé, 
annuellement  toutes  les  pâmes  de  fon  gouverne- 
mène. 

Enfin  , pour  donner  une  idée  des  frals1.cl“‘a 
entraînés  l’opération  du  cadaftre  , fuivant  1 opé- 
ration la  moins  coûteufe  de  toutes  celles  qui  ont 
été  fuivies  dans  les  Etats  du  roi  de  Saraaignt 
r\n  nbfervera  que  la  province  d Alexandrie  con- 
tient deux  cents  vingt  mille  journaux  ? revenant 
i trois  cents  trente  mille  arpens  de  l rance  , la 
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dépenfe  a monté  i cent  dix  mille  livres,  mon- 
noie  du  Piémont , valant  cent  trente-deux  mille 
livres  , monnoie  de  Francei  d’où  il  refulte  qu  U 
en  a coûté  huit  fous  par  arpent. 

L'impofition  territoriale  monte  , dans  les  Etat* 
du  roi  de  SarJaignt , au  cinquième  , ou, environ  , 
du  produit  des  terres. 

Il  paraît  qu'il  ne  s'y  perçoit  point  d’impofition* 
fur  les  denrees  & marchandées , fi  ce  n ell  a turc 
de  douane  , aux  entrées  8c  fortics  i Sc  que  les 
dettes  des  communautés  s’acquittent  4>ar  une 
impofition  perfonnelle,  qui  eft  une  veritab.e  ca- 
pitation , égale  entre  tous  les  contribuables  . fans 
dillinétion  de  rangni  de  fortune, mais  dont  chaque 
tête  eft  tenue  , de  telle  manière  qu  on  compte  i(S 
femmes  , les  enfans  8:  les  domeftiques.  . 


SAULT  , ( comté  de  ) qui  appartient  au  duc 
de  Villeroy  . 8c  qui,  en  vertu  des  arrêts  des  16  _ 

août  1717  & il  décembre  17$^  jouit  de  lcxem- 
ption  de  toute  levée  de  deniers  , comme  taille, 
capitation  , don  gratuit , 8c  autres  fubfides  du 
meme  genre. 

Le  cotflté  de  Sault  comprend  le  bourg  de  Saule , 
les  communautés  de  Monicux  , Auret  8c  ^aint- 
Treuil  , fuuées  entre  le  Dauphiné  , le  comtat 
d’Avignon  . 8c  la  Provence. 

SAUNAGE,  C m.  Qui  fert  i exprimer  l’attion 
par  laquelle  on  lait  fauner  les  marais  falans  , c’eft- 
à-dire  , qui  leur  fait  produire  du  fel.  Ainfi  on  dit 
mettre  en  fauuagt. 

SAUNER  .v.  n. , auquel  on  joint  toujours  fe 
mot  de  faire  , qu’on  applique  à un  terrein  voifin 
de  la  mer , dont  on  veut  tirer  du  fel. 


SAUNIER,  f.  m.  ,eft  l’ouvrier  qui  travaille  au 
faunage  d’un  marais,  ou  qui  le  fait  fauner  par  fes 

foins.  • 


SAXE.  Tout  ce  que  nous  avons  à dire  fur 
les  finances  de  cet  Etat  , qui-  compofe  un  des 
principaux  élcâorats  de  1 empifp  , eft  tire  de  la 
colleétion  des  Mémoires  imprimés  en  1768  , 
au  Louvre  , fous  les  ordres  de  M.  de  Beaumont  , 
intendant  des  finances  . qui  nous  a déjà  fourni  des 
renfeignemens  intéreflans.  On  peut  voir  ce  que 
I.  nous  penfons  de  ce  magiftrat  & de  ccrtc  collcc- 
1 tion,  a l’article  Milan  , pag.  i}0. 


La  Saxe  eft  régie  comme  les  autres  pays  d Etats. 
Le  fouverain  fait  demander  à I aflembiée  natio- 
nale les  fubfides  qu’il  juge  convenables  i les  fctats 
délibèrent,  8c  lotfque  le  montant  du  fubfide  ell 
arrêté  8c  fixé,  les  Etats  règlent  U maniéré  dont 
il  fera  pourvu  d fon  acquittement.  ^ 
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Les  moyens  dont  on  fait  ordinairement  ufage 
pour  fe  procurer  le  montant  du  fubfide  , con- 
fient dans  une  taille  qui  porte  fur  les  -biens- 
fonds,  dans  une  capitation  qui  s’impofe  fur  les 
charges  8c  offices  feulement , 8c  dans  les  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  la  bière , fur  le  vin  & fur 
le  papier  marqué. 

Taille. 

La  taille  s'impofe  annuellement  , d'après  d’an- 
ciens cadaftres  qui  n’ont  été  formés  que  fur  les 
déclarations  des  propriétaires , & fur  les  évalua- 
tions qu'ils  ont  faites  du  produit  net  de  leurs  fonds. 
Les  variations  fucceffivement  furvenues  dans  la 
Valeur  8c  le  produit  de  ces  fonds  , n'ont  apporté 
aucun  changement  dans  la  répartition  8c  la  fixation 
de  la  taille  que  doit  fupporter  chaque  propriétaire , 
de  manière  que  tel  particulier  paye  quarante  pour 
cent  de  fon  revenu  , tandis  que  d’autres  ne  paient 
que  dix  pourcent.  Le  gouvernement  fe  propofe 
de  remédier  à cet  inconvénient , en  faifant  for- 
mer, avec  le  plus  d’ordre  & d'exailitude  qu’il 
liera  poffible  , un  nouveau  cadaftre , pour  alTeoir 
une  répartition  uniforme  8c  équitable. 

Impôt  fur  la  bière. 

La  confommation  de  la  bière  étant  très-confidé- 
rable  dans  la  Saxe  , il  s’y  trouve  un  grand  nom- 
bre de  brafleries  , tant  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes. 

Chaque  propriétaire  de  brafferie  paie  deux  flo- 
rins , qui  reviennent  i quatre  livres  quatre  fous  de 
notre  monnoie  , par  baril  contenant  quatre  cents 
quatre  vingt  bouteilles  ou  pintes  de  Paris. 

Il  y a dans  chaque  village  un  commis  qui  conf- 
tate  , jour  parjour , la  fabrication  , la  vente  8c 
le  débit  du  brafleur  8c  du  détailleur.  Il  ell  furveillé 
par  l’infpeifeur  du  cercle. 

Indépendamment  du  droit  ci-deffus , le  fabri- 
cant 8c  le  débitant  qui  réfident  dans  les  villes  , 
paient  un  droit  d'accife  , ou  de  confommation  , 

2ui  eft  de  deux  florins  par  baril , pour  le  premier, 
c débitant  paye  le  double. 

Impôt  fur  le  vin. 

Le  vin  qui  croit  dans  la  Saxe  , ne  paie  aucun 
droit  lorfqu’il  cil  confommé  dans  le  plat  pays  j 
mais  lorfqu’il  eft  conduit  dans  les  villes  , il  paie 
l’accifc , à raifon  de  dix  fous  , monnoie  de 
France  , par  baril  de  cinquante  bouteilles. 

Les  vins  qui  viennent  de  l'étranger  , foit  qu’ils 
paOent  dans  la  confommation  des  villes  , foit 
qu’ils  relient  dans  le  plat  - pays  , paient  huit 
livres  par  eymer  , qui  forme  environ  le  tiers 
Tome  III.  Finances. 
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du  muid  de  Bourgogne  ; enforte  qu’un  muid  de  vin 
de  cette  province  paieroic  vingt-quatre  livres  de 
droit,  monnoie  de  France. 

Capitation. 

La  capitation  , qui  étoit  générale  dans  la  Saxe , 
a été  relheinte,  en  17 6}  , dans  la  dernière  allèm- 
blée  des  Etats  , aux  feuls  propriétaires  d'offices 
civils  8c  militaires. 

Papier  timbré. 

La  manutention  du  papief-rimbré  eft  la  meme 
qu’en  France  ; il  y a un  bureau  général  8c  des 
bureaux  particuliers  pour  les  détails. 

Dans  chaque  cercle  réfident  des  receveurs  ou 
caifliers  généraux  , 8c  dans  chaque  ville  8c  com- 
munauté font  des  receveurs  particuliers.  Les  ap- 
pointemens  de  ces  caiffiers  8c  receveurs  font  ac- 
quittés fur  les  revenus  de  l’éleifeur  , 8c  ne  font 
point  partie  des  impofitions. 

On  eftime , que  lorfque  le  cadaftre  projetté  fera 
entièrement  achevé , les  revenus  de  l’éleilorat  de 
de  Saxe  pourront  former  un  objet  de  dix-huit 
millions  de  livres  , monnoie  de  France. 

SCEL.  ( droit  de  petit-  ) On  a vu  au  mot 
Domaine,  tome  I , page  6 17,  que  les  droits  de 
petit-fcel  font  partie  de  ceux  de  l'adminiftration 
générale  des  domaines.  11  relie  donc  à expliquer 
ici  en  quoi  confident  ces  droits  de  petit  J tel , 8c 
dans  quel  cas  ils  font  dds. 

Les  droits  de  petit-fcel  confident  dans  un  certi- 
ficat que  le  contrôleur  des  ailes  met  fur  les  ailes 
8c  jugement  émanés  des  lièges  8c  jurifdiûions 
royales  qui  n’ont  point  de  chancelleries  comme 
les  cours  fouveraines  8c  les  préfidiaux  ; ce  certi- 
ficat porte  que  ces  ailes  ont  été  fceilés  , que  le 
droit  en  a été  acquitté. 

Dans  cette  circonftance  , les  contrôleurs  des 
ailes  rempliftent  les  fonûions  des  officiers  gar- 
des - feel  , créés  en  1619,  dans  toutes  les  jutiC- 
diüions  royales  ordinaires  8c  extraordinaires  , 
pour  fceller  les  fentences  8c  jugcinens,  8c  les 
contrats  8c  ailes  des  notaires  8c  tabellions  royaux, 
avec  attribution  de  droits. 

En  1676 , un  arrêt  du  confeil  du  a8  mars , or- 
donna que  les  droits  8c  fonilions  de  ces  officiers 
ne  feroient  point  aliénés  ; qu’ils  demcuieroicnt 
réunis  au  domaine  , St  que  le  fermier  général 
rembourf-Toic  les  engagiftes,  8c  jouiroit  desdto.ts. 

Mais  c’eft  principalement  dans  l’édit  du  mois 
de  novembre  1696,  que  l’on  voit  les  motifs  de 
l’établiffcment  du  droit  de  petit -feel,  tel  qu'il 
fubfille  aujourd’hui. 
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Il  cft  Hit  oue  comme  la  jullice  qui  s’exerce 
dans  les  juritliétions  du  royaume  prend  fa  force 
entière  de  l'autorité  de  la  majefté,  les  rois  fes 
prédécefleurs  ont  cru  qu'il  étoit  néccflaire , pour 
en  imprimer  une  marque  authentique  aux  fen- 
tences,  commfflïons  , mtndcmens  & autres  aéles 
qui  s'expédient,  d'y  appofer  le  /ce/  royal  i comme 
auffi  aux  contrats  8c  ailes  qui  fe  panent  par  les 
notaires  8c  tabellions  , 8c  pour  établir  l'unifor- 
mité dans  les  fonétions  des  offices  de  gardts-feel 
ui  avoient  été  créés , 8c  dans  la  perception  îles 
roits , fa  majefté  éteint  Sc  fupprime  les  offices  de 
gardts-feel  des  fcntcnces , jugv.nens  8c  autres  ailes 
de  toutes  les  juftices  8:  jurifdiâions  royales,  en- 
femble  les  offices  de  gardes -feel  des  contrats  8c 
ailes  des  notaires  8c  tabellions  royaux  , foie  qu'ils 
aient  été  joints  8c  unis  i d'autres  offices  rétablis 
ou  réunis  au  domaine , à l'exception  feulement 
des  offices  de  gaiaesfict,  crées  depuis  168S. 

En  même  tems , au  lieu  de  ces  offices  fuppri- 
més , il  en  fut  créé  de  nouveaux , fous  le  titre 
de  conlêillers  gardes-fctl  des  fcntcnces  8c  des  con- 
trats dans  toutes  les  juftices  8c  jurifdiâions 
royales , ordinaires  8c  extraordinaires  du  royaume , 
exprimées  ou  non  exprimées  dans  l’édit , pour 
fceller  cous  les  jugement , fcntcnces  provifoires , 
interlocutoires  , définitives  , défauts  , congés  , 
adjudications  des  baux  judiciaires,  tutelles,  cu- 
ratelles, interdictions , réparations,  certifications 
de  criées,  adjudications  par  décret , redditions  8c 
clôtures-  rie  comptes , commiffions,  décharges  de 
commiftaires, main  levées,  acquiefeemens , exécu- 
toire de  dépens , 8c  généralement  tous  les  juge- 
mens  , ordonnances  8c  autres  ailes  émanés  def- 
dites  juftices,  foit  que  les  expéditions  en  l'oient 
faites  par  les  greffiers  , ou  qu'elles  foient  feule- 
ment lignées  des  juges  , au  pied  des  requêtes  & 
des  procès-verbaux  ; même  les  contraintes  8c  les 
rôles  des  tailles , ceux  de  l'impôt  du  fel , 8"  autres 
impofitions  dont  le  droit  de  fat  fera  rembourfé 
aux  colleiteurs  , 8c  à cet  effet  impofé  par  les 
rôles. 

Il  fut  auffi  ordonné  par  le  même  édit , qne  tous 
les  contrats  8c  ailes  des  notaires  8c  tabellions 
royaux  feroient  Icelles,  8c  il  futdéferidu  à ces  der- 
niers, ainfi  qu'aux  greffiers  , de  délivrer  aucunes 
fcntences,  ordonnances,  contrats,  obligations  8c 
autres  ailes  fujets  au  petit  fctl , qu'ils  n'euflem  été 
fcellés  ■ à peine  de  nullité,  8c  de  mille  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

Les  déclarations  du  roi  des  17  feptembre  1697 
8c  6 mai  1698,  apportèrent  quelque  changement 
dans  la  perception  du  droit  de  pctit-fcrl , & l'édit 
du  mois  d'août  1706  le  fupprima  fur  les  ades 
des  notaires  i définitivement  l'édit  du  mois  de 
décembre  1710  éteignit  tous  les  offices  de  gardes 
feel , 8c  leurs  droits  furent  réunis  au  domaine. 
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L'article  II  de  la  déclaration  du  roi  , du  19 
feptembre  1 jri , révoque  toute  aliénation  8c  abon- 
nement des  droits  de  petit  fiel , 8c  ordonne,  qu'à 
commencer  du  premier  novembre  fuivant  , ils 
feront  perçus  généralement  dans  tout  le  royaume, 
conformément  au  tarif  du  10  mars  1708  , dont 
l'exécution  fut  confirmée  8c  preferite  ; elle  l’a  été 
de  nouveau  par  décifion  du  confeil , du  16  janvier 
1778. 

Ce  tarif  eft  divifé  en  fept  claffes. 

La  première  comprend  les  fcntcnces  ou  juge- 
mens  definitifs  , contradiéloires  ou  par  défaut 
portant  condamnation  , liquidation  , contrainte 
ou  décharge  de  fomme  liquidée  , Sc  les  exécu- 
toires de  dépens , dommages  ou  intérêts  ; 8c  i] 
doit  être  payé  , favoir  : 

Pour  chaque  fentence  ou  jugement  définitif 
exécutoire  de  cent  livres  8c  au-deffous,  douxe 
fols  fix  deniers. 

Depuis  cent  livres  jufqu'à  cinq  cents  livres  , 
dix-huit  fols  neuf  deniers. 

Depuis  cinq  cents  livres  jufqu'à  mille  livres  t 
vingt-cinq  fols. 

Depuis  mille  livres  8c  au-defius,  à quelques 
fommes  qu'ils  publient  monter , trente- fept  fols 
fix  deniers. 

Dans  cette  première  claffe  font  encore  les  fcn- 
tences  ou  ailes  d'enregiftremenr , infirmation , nan- 
tiflement,  enfaifinement , appropriement,  publi- 
cation de  direction  , ouverture  de  teftament  & au- 
tres de  cette  quafité  ; 8c  il  fera  payé  , 

Pour  ceux  de  cent  livres  8c  an  dellous , douxe 
fols  fix  deniers  i depuis  ccnc  livres  jufqu'à  cinq 
cents  livres , dix  huit  fols  neuf  deniers , depuis  cinq 
cents  livres  jufqu'à  mille  livres,  vingt-cinq  fols; 
8c  depuis  mille  livres  8c  au-dcfliis , trente-fept  fols 
fix  deniers. 

Pour  les  fcntcnces  ou  jugemens  portant  condam- 
nation par  provitioii  , ou  de  fommes  liquidées  , 
même  celles  de  paiement  d'alimens  ou  de  médi- 
cament , il  fera  payé  moitié  des  fommes  fixées 
pour  les  fentcnccs  ou  jugemens  définitifs. 

La  fcconde  claflè  renferme  les  fcntences  portant 
revendication  , ou  renvoi  de  caufe  , débouté  de 
déclinatoire  , conrerfionde  dépofition  en  laific-ar- 
rct, main-levée  desfaifies,  ou  qui  convertiront  les 
oppofitionsà  fin  de  charge  , ou  de  diftraire, celles 
qui  recevront  les  appellations  , ou  qui  porteront 
défenfe  d'exécuter  les  fcntcnces  des  juges  infé- 
rieurs, celles  qui  donneront  aéte  aux  commiftaires 
des  faifies-réelles  de  leuis  diligences  , qui  ordon- 
neront le  paiement  des  fommes  colloquées,  ou  la 
préfrnution,  ou  la  réception  d’une  caution  , celles 
portant  commiffion  rogatoire  , 8c  pour  chacune  de 
ces  fcntences  vingt-cinq  fols. 
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Dans  la  troifième  clarté  font  les  fentences  por- 
tant nomination  de  tuteur , curateur , commirtai- 
rc-féqueftre,  celles  qui  ordonnent  des  affemblées 
de  patens  , des  partages  , interdiction  , renoncia- 
tion , des  exécutions  de  retrait  , de  bénéfice 
d'âge  ou  inventaire  , Sic.  chacun  de  ces  actes 
doit  vingt  cinq  fols. 

La  quatrième  clarté  qui  comprend  les  fenten- 
ces ordonnant  la  vente  ou  licitation  d’immeu- 
bles , vifite , procès  verbaux  de  vifire  ou  eltima- 
tion  & entérinement  de  rappoits,  ou  portant  ré- 
ception de  teftamenc , de  baux  judiciaires  ou  des 
enchères  fur  ces  baux  , n'ett  fujette  qu'à  vingt- 
deux  fols  fix  deuiers. 

La  cinquième  clarté  reçoit  trois  fous-divifions  : 
elle  renferme  les  oppolitions  aux  criées  dont  le 
droit  n’elt  que  de  nx  fols  trois  deniets. 

Les  fentences  de  vérification  ou  certification  de 
criées  ou  congé  d'adjuger,  fujettes  à trente  - fept 
fols  fix  deniers. 

Les  adjudications  faites  en  juftice , ou  de  biens 
Tendus  par  décret , licitation  volontaire  ou  for- 
cée, qui  doivent  un  femblable  droit  lorfqu'it  s'a- 
git d'objets  de  la  valeur  de  mille  livres  Si  au- 
dertous. 

Pour  ceux  depuis  mille  livres  jufqu’à  quatre 
mille  , trois  livres  quatre  fols. 

Et  pour  ceux  de  quatre-  mille  & au-deffus  , 
fept  livres  dix  fols. 

La  fixième  clarté  renferme  les  reconnoiffances 
ou  vérifications  d'écritures  , les  jugetnens  portant 
règlement  fur  débats  de  compte  , ceux  portant 
p^niflion  d'afficher  Si  publier;  articles  tous  fujets 
au  droit  de  douze  fols  fix  deniers. 

Elle  renferme  auflî  les  baux  judiciaires  de  qua- 
tre cents  livres  & au-deflous , qui  doivent  vingt- 
cinq  fols. 

Ceux  au-deffus  de  quatre  cents  livres  doivent 
trente- fept  fols  fix  deniers. 

Enfin  la  feptième  clarté  comprend  un  très- 
grand  nombre  d' ailes , jugemens  , fentences  8c 
commirtions  , meme  les  rôles  des  tailles  8c  toutes 
autres  im|x>fitions  générales  8c  particulières,  dont 
le  détail  ferait  beaucoup  trop  long. 

On  doit  feulement  obferver,  que  tous  les  droits 
de  petit  fui  font  fujets  aux  dix  fols  pour  livre. 
K oye\ le  DicUonaairc  des  Domaines , par  Eofquet , 
8c  la  nouvelle  édition  qui  en  a été  donnée  avec 
des  additions  en  1784  A Rennes  , 4 vol.  in-40. 
On  ellimc  que  le  produit  de  cette  branche  de 
revenu  peut  aller  , année  commune  , à fix  ou 
fept  cents  mille  livres. 

SECOURS  8c  SOULAGEMENS  du  roi.f.m. 
pat  lefquels  on  défigne  les  bienfaits  que  le  fouve- 
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rain  verfe  en  France  fur  fes  peuples,  dans  des  cir- 
conftances  malheurcufes  qui  frappent  fur  - tout 
la  clarté  la  plus  indigente.  Les  moyens  de  fournit 
cçs  fecours  qui  deviennent  une  dépenfe  extraor- 
dinaire, font  pris  ordinairement  dans  un  impôt 
momentané  lur  les  places  de  finance,  ou  formés  par 
quelque  retranchement  dans  les  perdions , ou  enfin 
par  la  fufpculion  d'une  partie  des  grâces  pécu- 
niaires qui  s'accordent  dans  le  cours  d'une  année. 

> r 

L arrêt  du  Confeil , du  14  mars  1784 , préfente”” 
à la  fois  un  exemple  de  la  bieniaifance  du  roi  en 
pareilles  conjonctures  , 8c  la  manière  qui  a été 
employée  pour  y fatisfaire. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  dans  le  plus 
grand  détail , des  maux  que  la  durée  excertive  du 
tund  , l'abondance  des  neiges  Si  le  débordement 
des  rivières  ont  occalionnés  dans  fon  royaume , 
a vu  avec  douleur,  que  plulieurs  villages  ont  ctè 
fubmerges , qu'un  grand  nombre  de  maifons  & de 
ponts  ont  été  emportés  parles  eaux,  que  les 
routes  publiques  font  dégradées  en  plus  d'une  pro- 
vince , que  par  tout  la  clarté  de  fes  fujets  la  plus 
indigente  , 8c  conféquemmem  la  plus  intéreflamc 
pour  fon  coeur , a beaucoup  fouflert,  8c  que  mai- 
gre les  fecouis  diftnbués  de  toutes  parts , la  mi- 
sère cft  grande  dans  les  campagnes.  Celte  cala- 
mité étant  furvenue  dans  lescirconftances  les  plus 
défavorables,  8c  lorfque  l'acquittement  des  dettes 
de  la  guerre  abforbe  toutes  les  reflources  extraor- 
dinaires , fa  majeité  a reconnu  que  fi  les  fouiage- 
mens  quelle  a réfolu  d'ajouter  à ceux  qu'elle  a 
déjà  accordés , étoient  pris  fur  la  marte  de  fes  re- 
venus , ils  appoiteroient  quelque  dérangement  au* 
difpofitions  qu'elle  a ordonnées  pour  fes  finances. 
Si  aux  mefures  quelle  veut  maintenir  avec  une 
exactitude  inviolable  pour  l'acquittement  de  fes 
engagent  ens. 

En  confluence , c'eft  en  facrifiant  toutes  dé- 
penfes  d'agrement , c'eft  en  différant  dans  chaque 
département,  toutes  celles  qui  peuvent  fe  remet- 
tre , c'eft  en  fufpendant  des  conltruCtions  qui  dé- 
voient fe  faire  fur  les  fonds  de  fes  bàtimens  , c'eft 
en  fe  privant  pendant  quelque  teins  du  plaifir  d'ac- 
corder des  grâces , c'elt  enfin  par  une  retenue  mo- 
mentanée fur  les  plus  fortes  penfions  8c  fur  les  ta- 
xations ou  attributions  des  principales  places  de 
finance  , qu’elle  a taffemblé  les  fommes  néceflai- 
res,  pour  répandre  dès  à-pré fent  fur  fes  peuples, 
les  nouveaux  fecours  provifoires  dont  k befoin 
cft  preffant , 8c  pour  réparer  promptement  les 
dégâts  qui  ont  interrompu  les  communications. 
Procurer  ces  foulagemens , 8c  régler  l'ordre  de 
leur  diftribution  , eft  pour  fa  majefté  une  jouif- 
fance  digne  des  fentimens  qu'elle  ne  ceffe  de  mon- 
trer à fes  peuples.  A quoi  voulant  pourvoir  ; ouï 
le  rapport  du  fieur  de  Calonne , Sic.  Sic.  le  roi 
étant  en  fon  confeil,  a ordonné  Sc  ordonne:  qu'in- 
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riêpenchmment  des  trois  millions  que  fa  majefté  a 
déjà  accordés  en  moins  impofe  & en  travaux  de 
charité,  pour  la  présente  année  , trois  .autres  mil- 
lions feront  donnés  8c  employés  en  diftribucions 
de  j'tcours  dans  les  campagnes  , lefquels  feront  ré- 
partis entre  ceux  de  fes  fujets  qui  ont  le  plus  fout* 
Kit , 8c  confineront  principalement  en  denrées  de 
première  nécelftté  , remplacemens  de  beftiaux  ou 
effets  nécelfaires  à la  culture  & contribution  au  ré- 
tabliffcmenc  d'habitations  ordonne  qu'il  fera  en 
outre  ajouté  un  million  au  tonds  ordinaire  des 
ponts  & chauffées  , pour  fervir  aux  réparations 
des  grandes  routes  , 8c  aux  reconftriiittions  des 
ponts  détruits  j feront  lefdits  quatre  millions  rem- 
placés au  trefor  royal  , tant  par  l’effet  des  retran- 
chcmcns  que  fa  ma  je  (lé  a ordonnés  fur  les  dépenfes 
extraordinaires  de  fit  maifon , par  les  réductions 
qu'elle  a faites  fur  les  fonds  de  fes  bâtimens , 8c 
par  les  économies  qui  lui  ont  été  propo fées  dans 
le  département  de  la  guerre , que  par  le  produit 
de  l'cxtinCtion  des  penfions  de  grâce  \ defquellcs 
il  ne  fera  fait  aucun  don  dans  aucun  département > 
pendant  l’efpace  d'une  année  , & auffi  par  la  re- 
tenue d'un  «vingtième  , payable  une  fois  feule- 
ment, fur  les  penfions  au-deffus  de  dix  mille  li- 
vres , 8c  fur  les  taxations , traitemens  ou  attribu- 
tions des  places  de  finance , donc  les  bénéfices  ex- 
cèdent pareille  fomme  : veut  fa  majefté  que  les  dif- 
férentes provinces  de  fon  royaume  participent 
auxdits  fecours , en  proportion  des  pertes  qu’elles 
ont  éprouvées , fuivanc  un  état  de  uiftributicn  qui 
fera  arrêté  au  confeil  de  fa  majefté  , fur  les  mé- 
moires 8c  demandes  qui  feront  inceffamment  en- 
voyés par  les  intendans  & commiffaires  départis  , 
lefquels  rendront  compte  de  l'emploi  des  Tommes 
qui  auront  été  alignées  pour  leur  généralité,  par 
un  état  diftintt  & particulier , qui  fera  mis  fous 
les  yeux  du  roi , dans  le  cours  de  la  préfente  an- 
née» Ce  réfervant  fa  majefté  d'accorder  fur  les  tail- 
les Se  impofitions  , telle  remife  & modération  que 
l’état  des  perfonnes  fie  les  accidens  locaux  feront 
juger  néceffaires. 

V -.y  /•  . il.llJ  t'  i'  *1. 

Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi  , fa  majeffé  y 
étant , tenu  à Verfailles  le  quatorze  mars  mil  fept 
cent  quatre  vingt  quatre, 

SECRÉTAIRE  D’ÉTAT. C’ell un  offi- 
cier chargé  , par  le  roi  , d’une  partie  du  gou- 
vernement de  l'Etat  , qui  rend  compte  dircfle- 
ment  au  roi  des  affaires  de  fon  département  , 
& prend  de  même  fes  ordres , qu'il  fait  enfuite 
paflér  en  fon  nom.  L'Iiiftoire  apprend  qu’au  com- 
mencement de  la  troifième  race  de  nos  rois  , le 
chancelier  réuniffoit  en  fa  perfonne  les  fondions 
de  fa  place  8e  celles  des  Secrétaires  d’Etat  ; qu'en 
iiîJ  , le  chancelier  Guérin  ayant  abandonné 
aux  clercs  ou  notaires  du  roi , la  rédaction  8e  l'ex- 
pédition des  lettres  deltinces  i pafler  au  fceiu  , 
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ccs  officiers  devinrent  plus  conlidérables  ou’aupa- 
ravant;  que  parmi  eux  le  roi  en  ayant  diftingué 
trois  pour  les  charger  des  affaires  les  plus  fe- 
crettes  , ceux  ci  reçurent  le  nom  de  clercs  du  fe- 
cret , enfuite  celui  de  fterétairts  des  finances  , Si 
finalement  le  titre  de  Secrétaires  d'Etat. 

Il  paroîr  par  un  réglement  de  Chartes  VI  en 
i g3 1 , que  les  feerkairtt  des  finances  réuniffoient 
à ce  titre  celui  de  Secrétaires  des  commandemens  , 
& leur  nombre  fut  fixé  à cinq  par  le  même  ptince. 
Charles  VIII  confirma  les  fterétairts  des  finances 
dans  leurs  fondions,  qui  conliftoient  à frgnet  toutes 
les  lettres  8c  mandemens  adicffcs  aux  parlement 
8e  aux  chambres  des  comptes  fur  le  fait  des  finan- 
ces j mais  ce  fut  fous  fon  règne  que  commença  le 
degré  d'élévation  auquel  cft  actuellement  portée 
la  place  de  Scc,kaire  d’Etat.  Henri  11  fixa  le  nom- 
bre de  ces  grands  officiers  à , quatre  par  lettres- 
patentes  du  4 feptembre  I (+7  , Tons  le  titre  de  fes 
ConSctUtrs  , Secrétaires  de  fes  Commandemens  éj  Fi- 
nonces  ; mais  fous  le  règne  faivant  ils  commen- 
cèrent à figner  pour  le  roi,  & dès-lots  ccs  places 
furent  briguées  comme  les  premières  8e  les  plus 
honorables  de  l’Etat , Se  pofudées  par  les  feigneurs 
des  plus  illufftes  nuirons. 

On  peut  voir  dans  le  DiéHonnaire  de  Jurispru- 
dence , le  détail  des  fondions  8e  des  prérogatives 
des  Secrétaires  d’Etat. 

SECRETAIRES  DU  ROI , officiers  établis 
pour  figner  les  lettres  oui  s'expédient  dans  les 
grandes  8e  petites  chancelleries.  Ils  tirent  leur  ori- 
gine du  référendaire  du  roi  ou  du  palais.  On  voit 
qu'il  en  exiffoit  un  fous  Childcbert  toi  de  Paris  , 
8e  qu’il  ptenoit  la  qualité  de  notaire  du  roi.  £ht 
peut  voit  dans  l 'Hilaire  de  la  Chancellerie  pat 
Teffcreau,  les  variations  cju’a  éprouvé  leur  nom- 
bre , & le  détail  des  privilèges  qu'ils  ont  obtenus 
en  différens  teins-  Nous  allons  nous  borner  aux 
privilèges  que  procurent  les  charges  de  Secrétai- 
res du  roi  relativement  aux  droits  8e  aux  impo- 
fitions. 

Ils  font  difpenfés  du  fervice  du  ban  8e  de  l’ar- 
rièreban  , 8e  de  contribuer  à la  folde  des  gens  de 
guerre. 

Ils  font  exempts , ainfi  que  leurs  fermiers  , mé- 
tayers 8e  jardiniers  , du  logement  Sr  uflenfües  des 
gens  de  guerre  s défenfes  font  faites  aux  maré- 
chaux Se  fourriers  des  logis  du  roi , de  marquer  ou 
faire  marquer  leur  logis  , foit  à la  ville  ou  à la 
campagne. 

Ils  font  encore  exempts  des  droits  de  péage  , 
tonlieu  , travers  , pafîages  &r  autres  de  ce  genre  , 
pour  les  bleds,  vins,  animaux,  bois  Se  autres 
denrées  qu'ils  font  venir  à Paris,  foit  par  eau, 
foit  pat  terre , pour  la  proviiïon  de  leurs  maifon. 
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Es  joui  (Te  rit  au  (H  de  l'ifftanchiffement  de  dif- 
fère ns  droits  d'aides  fur  les  vins  8c  autres  boif- 
fons  : par  exemple  à Rouen  , ils  font  exempts 
de  11  fubvention  à l'entrée  : dans  les  pays  de  gros  , 
ils  font  exempts  de  ce  droit  fur  les  vins  de  leur  crû 
qu'ils  vendent  en  gros  j mais  ils  doivent  le  droit 
d'augmentation , 8c  dans  tous  les  pays  d'aides  , ils 
peuvent  vendre  les  vins  de  leur  crû  en  détail , fans 
payer  les  droits  de  ce  nom  , tant  de  huitième  que 
de  quatrième , ni  de  la  fubvention , quand  elle  fe 
perçoit  en  ce  cas,  en  rempliffant  certaines  condi- 
tions preferites  par  l’ordonnance  des  aides.  Vo y<i 
les  mors  Gros,  tome  II , pag.  446  , fie  L>£Tail  , 
tom.  I.  pag.  j 1 8. 

Les  fterétaires  du  roi  ont  joui  jufqu'cn  1771  , 
de  l’exemption  des  droits  feigneuriaux  dûs  au  roi 
pour  raifon  de  mutation  de  biens  fituts  dans  la 
mouvance  de  fa  majefté  , foit  qu'ils,  fulTent  ven- 
deurs ou  acheteurs  ; ce  pri'ilège  a été  fupprimé 
par  l’arrêt  du  Confeil  du  16  mai  8c  la  déclaration 
du  roi  du  premier  juin  177t.  Cette  fuppreûion 
droit  d'autant  plus  raifonnable  , qu'on  voyoit  fou- 
vent  des  particuliers  riches  qui  vouloient  acqué- 
rir une  terre  confidérable  dans  la  mouvance  du 
roi , acheter  d'abord  une  charge  de  fecritaire  du 
roi , 8c  faire  enfuite  leur  acquisition  avec  l'immu- 
nité des  lods  & ventes , 8c  droits  feigneuriaux , dont 
le  montant  étoit  le  double  8c  le  triple  du  prix 
de  cette  charge  , qu'ils  revendoient  après  leur 
rnife  en  polfeflion. 

SEDAN  , ville  de  France  , fituée  fur  les  fron- 
tières de  la  Champagne  , qui  jouit  de  plusieurs  pri- 
vilèges relatifs  aux  droits  du  roi. 

Pour  parler  d’abord  des  aides , les  habitant  de 
cette  ville  étoient  exempts  des  droits  de  fubven- 
tion par  doublement , de  ceux  de  gros  , ainfr  que 
des  autres  droits  d'aides  anciens  fur  les  vins  Se  eaux- 
de-vie  qu’ils  tiroient  du  royaume  pour  leurcon- 
fommation  : on  appelle  anciens  droits , les  anciens 
8c  nouveaux  cinq  fols , le  gros  8c  augmentation  , 
la  fubvention , la  jauge  Sc  courtage . 8c  le  hui- 
tième 8:  quatrième. 

Les  droitsde  gros  étoient  dûs  fur  lesboilfons  qu'ils 
vendoient  Sc  envoyoient  à l'étranger , ou  dans  les 
provinces  réputées  étrangères  , feulement  lorf- 
qu'elles  n'étoient  pas  de  leur  crû. 

Mais  l'article  111  des  lettres-patentes  du  mois 
de  mai  1779  > duement  enregillrées  le  9 juillet 
fuivant  à la  cour  des  aides  de  Paris , ont  Axé 
ce  privilège  dans  ces  termes  : 

••  Seront  tenus  les  habitans  des  ville  Sc  princi- 
» pauté  de  Sédan , fie  de  la  principauté  de  Saint- 
*»  Mange , d'acquitter , comme  par  le  pafle  , les 
” droits  d'infpeélcurs  aux  boilfons  Sccouttiers-jau- 
» geursdaus  tous  les  cas  où  ils  font  dus,  confor- 
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» mément  aux  règlement  de  170?  8c  1711 , 8C  les 
» droits  d'anciens  8c  nouveaux  cinq  fols , ceux  de 
*>  gros  8c  autres  drois  y joints , mais  feulement 
» fur  les  boilfons  qui  feront  exportées  de  la  ville 
» 8c  principauté  de  Sedan  dans  le  royaume  ou  à 
•>  l'étranger , foit  qu'elles  aient  été  recueillies , fa- 
» briquées  ou  façonnées  dans  lefditcs  villes  8c  prin- 
■»  cipautés,  ou  qu’elles  aient  été  tirées  de  l’étran- 
» ger  ou  du  royaume.  » 

A l'égard  des  droits  de  traites  , voici  les  im- 
munités qui  font  particulières  aux  habitans  de 
Sedan  , fuivant  les  mêmes  lettres-patentes. 

ArticiI  VII. 

Maintenons  8c  gardons  lefdits  habitans  dans 
le  droit  8c  poffcûion  d'exporter  dircéfement  à 
l’étranger,  en  exemption  des  droits  de  foitie  , 
toutes  les  denrées  , beiliaux,  marchandifes  8c 
autres  chofes  qui  naiflent,  croiflent,  font  faites 
8c  fabriquées  ou  manufacturées  dans  l'étendue 
defdites  ville  8c  principauté. 

VIII. 

Les  maintenonsparcillemem  dans  le  droit  8c  pof- 
feûion  de  faire  palier  en  exemption  des  droits  d'en- 
trée , dans  nos  provinces  des  cinq  groffes  fermes , 
les  denrées , beiliaux , marchandilcs  8c  autres  ef- 
pèces  délîgnées  au  précédent  article,  en  juftifiant 
de  leur  origine  , foit  par  les  mjrques  dont  elles 
doivent  être  revêtues  , foit  pat  un  certificat  qui 
conllate  qu'elles  ont  été  fabriquées  ou  manufac- 
turées dans  la  principauté. 

XI. 

Confirmons  lefdits  habitans  dans  l’exemption 
des  droits  pour  l’entrée  8c  la  forcie  des  marchan- 
difes , lorfquc  ces  droits  n’excéderont  pas  trente 
fols  pour  la  moitié  qui  appartient  au  fermier , 8c 
dans  la  même  exemption  , fur  un  habit  complet 
pour  homme  & pour  femme  avec  fes  fournitures  , 
8c  fur  le  détail  des  chofcs  des  manufactures  8c  du 
crû  de  Sedan. 

XII. 

Lefdits  habitans  continueront  d’avoir  le  droit 
de  tirer  librement  de  l'étendue  du  royaume  , toute 
forte  de  beiliaux , denrées  8c  marchandifes  non 
prohibées  pour  être  débitées  Sc  confommées  dans 
l'étendue  des  principautés,  en  payant  feulement 
moitié  des  droits  de  fortic , lorsqu'ils  excéderont 
trente  fols  ,pour  la  moitiéappartenanteau  fermier, 
8c  en  payant  pareillement  deux  livres  fept  fols 
trois  deniers  par  chaque  pièce  de  vin  , jauge  de 
Champagne  , 8c  pour  les  autres  vaifleaux  à pro- 
portion ; à la  charge  toutefois  que , dans  le  cas 
oû  lefditcs  denrées  ne  feroient  pas  confommées 
dans  lefjires  principautés , mais  feroient  expor- 
tées en  pays  étranger  ou  répfle  tel,  la  fcconde 
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moitié  des  droits  fera  pavée  i la  fortie,  au  bureau 
de  liipplémcnt  établi  à Sidan. 

XIII. 

Les  maintenons  dans  !e  droit  8e  polie  dion  de 
tirer , fans  payer  aucun  droit  , toute  cfpcce  de 
denrées,  grains , befliaux  , vins  & autres  nurchan- 
difes,  provenant  des  terres,  fermes  Se  héritages 
qu'ils  portedent  en  France,  dans  la  diftancede  huit 
licites  feulement  defdites  principautés , futvant 
les  états  que  chique  propriétaire  fournira  defdites 
terres  8e  biens,  lefquels  états  feront  arrêtés  avec 
le  direâeur  général  des  fermes  du  département. 

XVI. 

Voulons  que  le  réglement  de  notre  confeil , du 
t6  mai  1710,  continue  d'avoir  fon  exécution  j en 
conféquence  , que  le  gros  d'autruche  , l’indigo  , 
le  fiimac  , le  bois  d’inde  , la  couperofe  8e  autres 
ingrédiens  propres  à la  teimuie  , venant  de  Sida* 
pat  le  port  de  Saint  Valéry,  jouiflent  du  bénéfice 
du  tranlit , en  exemption  des  droits , fuit  que  ces 
ingrédiens  aient  etc  tirés  de  Hollande  ou  de  tout 
autre  pays  étranger. 

XVII. 

Maintenons  les  habitans  dans  l'exemption  8e 
franchife  d'aides  , gabelles , grenier  i fel , portés 
dans  l’édit  du  mois  de  juin  1664  , dans  les  arrêts 
de  notre  confeil  des  XX  mars  1660 , 1 S mats  171 1 , 
8e  1 1 juillet  171  j , 8e  conformément  à iceux. 

Mais  futvant  les  articles  IV , V 8e  VI , les  habi- 
tans de Sidan  ne  jouirtentd  aucun  privilège  à l'égard 
des  droits  des  domaines  , comme  conttôle  des  aétes 
8e  des  exploits  , infinuation  , centième  denier , 
droits  de  lots  8e  ventes , droits  de  marque  des  fers , 
droits  de  marque  du  contrôle  des  ouvrages  d'or 
8e  d'argent  , du  droit  unique  de  la  marque  des 
cuirs  , de  ceux  fur  l'amidon  , la  poudre  , les  pa- 
piers St  cartons. 

La  vente  exdufive  du  tabac  a de  même  lieu  a 
Sii an  8e  dans  la  principauté  ; mais  il  eft  permis 
i l'idjudicataire  de  tenir  deux  efpèces  de  tabac  , 
l'une  de  première  qualité  , au  prix  fixé  par-tout 
le  royaume  i l'autre  de  qualité  inférieure,  au  prix 
léduit  de  quarante-deux  fous  la  livre. 

SEIGNEURIAGE  8e  BRASSAGE  ( droit  de) 
» C'eft  ainfi  qu’on  nomme  le  profit  que  le  prince 
» prend  fur  les  matières,  tant  comme  feigneur 
„ que  pour  les  fabriquer  en  monnoie.  Ces  droits 
„ montent  peut-être  en  France  à trois  pour  cent 
„ de  la  valeur.  Selon  cette  fupputaiion  , celui 
„ qui  porte  des  matières  à l'hôtel  de  la  monnoie , 
„ pefant  cent  onces  , 8c  du  même  titre  que  les 
» efpèccs  , ne  reçoit  que  quatre-vingt-dix-fept 
„ onces  fabriquées. 

» L'Angletcrre»e  prend  aucun  profit  du  fti- 
„ gnturiagt  ni  dul rtffage  fur  la  monnoie.  La  fa- 
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■>  brique  eft  défrayée  par  l'Etat  , Sc  c'eft  une 
» excellente  vue  politique. 

On  11e  rapporte  ici  cet  article  tiré  de  la  pre- 
mière édition  de  l'Encyclopédie  , que  pour  le 
reélifier,  8.'  parce  que  le  droit  de  feignturiagt  a 
long  tems  été  une  des  principales  fources  des  fi- 
nances de  nos  anciens  fonverains  ; car  il  n’entte 
pas  dans  le  plan  du  Dictionnaire  des  finances, 
ainfi  qu'on  s'en  eft  expliqué  dans  l’avertiflement  , 
pug.6,  de  parlerde  ce  qui  a rapport  auxmonnoies  , 
pour  lelquclles  on  a un  Dictionnaire  particulier. 

Le  droit  de  feignturiagt  a fi  bien  été  regardé 
comme  un  des  principaux  revenus  du  domaine, 
qu’on  l'augmentoit  lorfque  les  befoins  de  l'Etat 
l’exigeoient,  ou  bien  on  fuppléoit  à cette  augmen- 
tation , par  l’affoibliflement  du  titre  des  efpèccs. 

Avec  ce  premier  droit , le  roi  levoir  alors  celui 
de  braffage  , dont  le  produit  étoit  ddtiné  au 
paiement  des  frais  de  fabrication. 

On  prétend  que  le  droit  de  feignturiagt  remonte 
à l'annce  75J,  fous  le  règne  de  Pépin.  Une  or- 
donnance de  ce  prince , porte  , que  le  maitre  de 
la  monnoie  rendra  vingt  un  fous  à celui  qui  lui 
appoitcra  une  livre  d'argent,  8c  retiendra  pour 
lui  le  vingt  deuxième. 

On  continua  pendant  long-tems  de  percevoir 
ainfi  le  droit  de  feignturiagt  i enfuite  il  fut  con- 
verti dans  la  différence  plus  ou  moins  confidérable 
qu'on  mit  entre  la  valeur  inttinseque  des  efpêces, 
8c  leur  valeur  numéraire. 

Sous  le  règne  de  faint  Louis , le  marc  d'argent 
étoit  admis  au  change  fur  le  pied  de  cinquante- 
quatre  fous  fept  deniers  , 8c  on  le  faifoir  valoir  , 
étant  converti  en  elpèces  , cinquante  huit  fous  i 
ainfi  , le  droit  de  fcigniuriagc  étoit  alors  de  trois 
fous  cinq  deniers  par  marc. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV  , pendant  un  in- 
tervalle de  quarante  fept  ans,  c’eft-à-dirc  depuis 
le  mois  de  mai  1716  , jufqu'à  pareille  époque  de 
1771  , le  droit  de  feignturiagt  a produit  trois  livres 
cinq  fous  fix  deniers  par  marc  d'argent  ; car  ce 
poids  ctoit  reçu  au  change  fur  le  pied  de  cin- 
quante-une livres  trois  fous  trois  deniers , 8c  ren- 
doit  , étant  converti  en  écus , cinquante  quatre 
livres  huit  fous  neuf  deniers  ; enforte  que  le 
droit  de  feignturiagt  étoit  le  même  que  fous  faint 
Louis  j mais  l'arrêt  du  1 { mai  1775  a réduit  le 
droit  de  ftignturiage  à vingt  fept  fous  par  marc 
d'argent . 8c  treize  livres  un  denier  par  marc  d'or: 
en  voici  la  preuve. 

Le  tarif  annexé  à l'arrêt  du  if  mai  1775  , a 
fixé  le  prix  du  marc  d’or  fin,  à vingt  quatre  karats, 
à fept  cents  quatre-vingt-quatre  livres  onze  fous 
onze  deniers  jfj- 
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Celui  du  marc  d'argent  fin  , à douze  deniers  , 
à cinquante  trois  livres  neuflous  deux  deniers!!!. 

Les  louis  n’étant  fabriqués  qu'au  titre  de  vingt- 
lin  karats  vingt- trente-deuxièmes  , à caufe  du 
remède  de  loi , il  s'enfuit  qu'un  marc  de  louis  , 
qui  en  comprend  trente,  ni  une  valeur  intrin- 
sèque que  de  fept  cents-fix  livres  dix-neuf  fous 
onze  deniers  s tandis  que  fa  valeur  numéraire  eft 
de  fept  cents  vingt  livres  , & que  le  droit  de 
ftignturiage  eft  de  treize  livres  onze  denieis. 

De  meme  un  marc  d’ecus , compofc  de  huit 
ecus  de  fix  livres  & de  trois  pièces  de  douze 
fous  , au  titre  de  dix  deniers  vingt-nn  grains, 
n a qu'une  valeur  intrinsèque  de  quarante-huit 
livres  neut  fous,  8c  fa  .valeur  numéraire  eft  de 
uarantc  neuf  livres  feize  fous  , en  forte  que  le 
roit  de  ftignt*riagt  eft  de  vingt-fept  lous. 

Si  les  efpèces  croient  fabriquées  prècifèmen* 
au  titre  preferit  , c’cft  à-dire,  celles  d'or  à vingt- 
deux  karats  , trente  louis  auroient  une  valeur  in- 
trinsèque de  fept  cents  dix-neuf  livdkuatre  fous 
trois  deniers  > celle  des  écus  , fàb^ués  au  titre 
d'onze  deniers  , feroit  de  quarante  neuflivres  un 
denier } 8c  comme  le  roi  paie  aux  officiers  des 
monnoies  les  droits  de  brajfage  , qui  font  de  qua- 
rante fous  trois  deniers  par  marc  d'or,  8c  quinze 
fous  par  marc  d'argent , les  déchets  compris , il 
feroit  en  perte  de  vingt-quatre  fous  fix  deniers 
par  marc  d’or  , & n’auroit , pour  droit  de  fei - 
gruunagc  , par  marc  d’argent , qu'onze  deniers. 


SEL  551 

Au  relie  , pour  terminer  l'iiiltoire  du  droit  de 
feigneurijgt  t il  convient  de  icmirquer  qu'il  exille 

Ï'iulieurs  exemples  de  11  remil'e  qui  en  i été  faite, 
'hilippe  de  Valois  l’accorda  à tous  ceux  qui  ap- 
porteraient leur  vaitlclle  à la  monnoic  , 3c  ou  ne 
leur  retenoit  que  les  frais  de  fabrication. 

Le  roi  Jean  , Ton  fils , fur  la  fin  de  fon  règne , 
diminua  ce  droit  , qui  avoir  été  porté  à un 
taux  exccfilf. 

Louis  XIII  accorda  aufli  la  remife  de  ce  droit , 
pendant  quelques  mois  feulement , 8c  pour  favo- 
rifer  la  fuppreflïon  d'une  quantité  d'efpèccs  légè- 
res , qui  s’etoient  introduites  dans  la  circulation. 

Louis  XIV  , par  la  déclaration  du  »8  mars 
1079  , ordonna,  dans  les  mêmes  vues  , que  tous 
ceux  qui , dans  l'efpace  de  trois  mois  , apporte- 
raient Sux  hôtels  des  monnoies , des  efpèces  étran- 
gères , en  recevraient  la  valeur  entière  , fans  au- 
cune retenue  , foit  pour  le  droit  de  jeigneuriage 
foit  pour  les  frais  de  fabrication.  Le  terme  dé 
trois  mois  fut  enfuite  prorogé  pendant  plufieurs 
années  : c'eft  lé  premier  8c  l'unique  exemple  de 
la  remife  totale  des  droits  de  fi/gneariage  8c  de 
brajfagt. 

Tout  cet  article  eft  tire  de  l’ouvrage  que  nous 
avons  déjà  cité  avec  les  éloges  qu'il  mérite,  à la 
page  If  J de  ce  volume:  Ouvrage  qui  , fous  un 
titre  peu  impofant , réunit  les  recherches  les  plus 
profondes  aux  détails  les  plus  inftruétits. 


Il  réfulte  donc  de  cette  obfervation  , que  fins 
le  bénéfice  que  produit  l'emploi  du  remède  de 
loi , le  produit  du  droit  de  fiigneuriagt  ne  fufliroit 
pas  même  pour  payer  les  frais  de  la  fabrication. 

On  ne  fait  pas  mention  du  bénéfice  que  peut 
donner  le  remède  de  poids , parce  qu'il  compenfe 
la  quantité  de  trente-deuxième , ou  de  grains  de 
lin  que  contiennent  les  efpèces  au-delà  de  celle 
à laquelle  on  les  réduit , en  fuppofant  que  le 
remède  de  loi  foit  employé  en  entier  t ce  qui 
n'arrive  pas  toujours. 

D’après  ce  que  nous  venons  d'expofer,  il  eft 
difficile  de  concevoir  comment  l'auteur  de  l’article 
ue  nous  avons  d'abord  rapporté,  peut  évaluer  le 
roit  de  fiigneuriügc  à trois  pour  cent  de  la  va- 
leur des  matières  , Sc  fur  quelle  baie  il  appuyé 
fes  calculs. '11  eft  sûr,  qu'en  ïyéj  , tems  ou  ce 
volume  a été  publié  , entre  un  marc  de  ma- 
titre  d'argent,  contenant  deux  cents  foixantcun 
grains  de  fin  , apporté  au  change  , & les  efpèces 
fournies  en  paiement,  qui  contenoicnc  deux  cents 
ouatante- deux  grains  , il  devoir  y avoir  une 
différence  de  dix-huit  grains  jff  5 ce  qui  revient 
a environ  fept  pourcent , Se  non  pas  trois,  comme 
on  1 a avancé. 


SEL , f.m.  En  chymie  8e  en  médecine,  on  com- 
prend lous  le  nom  dc/e/,  trois  efpèces  de  fublUnce; 
les  acides  , les  alkalis  & les  fels  neutres. 

On  conçoit  aifément  que  dans  un  Diflionnaire 
des  finances  il  11e  doit  être  queftion  que  des  fils 
qui  , fans  égard  pour  la  clafTe  dans  laquelle  la 
chymie  les  place  , contribuent  à former  une  bran- 
che confidcrable  des  revenus  de  l'Etat.  Ainfi  . 
c,eft  fous  la  dénomination  adoptée  par  le  fife  " 
qu'il  faut  faire  mention  ici  des  ftij  dont  il  s élf 
téferve  la  vente  exclufive  ou  la  fabrication. 

Ces  fils  font  \efil  marin,  formé  naturellement 
fur  ies  marais  falans  d*  l'Océan  , & dans  les  faims 
dc.Ia  Médite  rrannée  i I e/e/  blanc , qui  fe  lait  d'eau 
de  fources  faites  , en  Tranche-Comte  8c  en  Lor- 
raine, en  la  faifant  bouillir  8c  évaporer  fur  le 
feu.  Le  fil  de  quart-bouillon  , que  l'on  fabrique 
avec  de  l'eau  de  mer  filtrée  à travers  du  fable 
de  mer  , S:  réduite  par  l'ébulition  8c  l'évapora- 
tion , en  une  fubllance  cryllaline  8c  falée. 

Le  fil  du  faux-faunage , ou  le  faux  fit,  eft  celui 
qui  eft  apporté  fur  les  pays  du  privilège  exclufif, 
clamlcftinement,  & vendu  à uu  prix  très  infé- 
rieur au  prix  que  fe  vend  le  fit  du  feimier  du 
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Nous  avons  déjà  donné  toutes  les  explications 
que  peuvent  comporter  ces  différons  mots , aux 
articles  Eau  de  Mer  , tomt  II , pag.  i j Faux- 
Saunage,^.  loi j Faux-Saunier ,pag.  109  j 
Fournissement,  pag.  161  ; Fourniture  , 
pag.  '169 , Franc-Sale,  pag.  189  ; Gabelle  , 
pag.  j 10  i Grenier  a Sei  , pag.  407  j Im- 
pôt du  Sei, pag.  y;6  j Quart-Bouillon, 
Salines. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  confidérer  les  fil» 
comme  objets  de  commerce  dans  les  pais  exempts 
de  gabelles , 8c  de  voir  quels  revenus  l'Etat  retire 

f>ar  les  droits  auxquels  ils  font  impofés  , tant  à 
eut  exportation  pour  le  pais  etranger , qu'à  leur 
enlèvement  des  marais  falans  , pour  les  provinces 
non  fujettes  à la  gabelle. 

On  a vu  fous  ce  dernier  mot , ainfî  qu'au  mot 
Pais  , que  tout  le  royaume  eft  divifé  en  pais 
exempt  de  gabelle  , pais  rédimé  & pais  fujet. 

Les  provinces  exemptes , 8c  celles  qui  font  ré- 
dimees  , pour  n'avoir  pas  des  greniers  à fet  Sc 
tout  le  cortège  effrayant  de  la  gabelle  , ne  re- 
çoivent pas  le  fil  affranchi  de  tous  droits.  Le 
me  , pour  fc  dédommagée  de  la  privation  de  cet 
impôt , dans  les  provinces  dont  il  s'agit , a affu- 
jetti  le  fil  à des  droits  qui  fe  payent,  foit  à l'en- 
lèvement des  marais  falans , foit  à l'arrivée  8e  au 
déchargement  de  ces  fils  aux  lieux  de  leur  defti- 
nation.  C'eit  ce  qu'on  a déjà  obfervéau  mot  Con- 
VOI  , tome  I , pag.  59;. 

Les  droits  qui  ont  lieu  fur  les  fils  , dans  l’un 
ou  l'autre  cas , font  ceux  de  traite  de  Charente , 
de  convoi  8e  de  comptablie  j 8e  leur  produit , an- 
née commune  , eft  de  deux  millions  fix  cents 
foixante  mille  quarante  fept  livres. 

Savoir  : 

Traite  de  Charente  1,111,710 
Convoi.  .....  1,5 97,88 l>  1,^60,047/. 
Comptablie  . . . 49,45 oj 

A l’égard  des  fils  exportés  pour  l'étranger , ou 
enlevés  pour  la  pèche  nationale  , ils  ne  font  fujets 
qu’à  des  droits  modiques  , dans  la  vue  de  favo- 
rifer  le  commerce  de  cette  denrée  , 8c  d'exciter 
à la  pêche.  Voye-[  ce  dernier  mot, pag.  517. 

SEPTEM.  ( droit  de  ) Le  nom  de  ce  droit 
forme  ion  étymologie  , puifqu'il  confille  dans  la 
feptiéme  partie  du  fel  façonné  dans  les  falins  de 
Provence  8c  de  Languedoc. 

11  paroît , pat  les  articles  108  8e  109  du  bail 
général  des  fermes  , fait  à Forceville , en  1758  , 
que  i’on  diftingue  deux  droits  de  fipttm  , ou 
plutôt , que  ce  droit , qui  cil  le  même  dans  les 
deux  provinces,  s'y  perçoit  différemment. 
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En  Provence  où  font  fitués  les  falins  de  Badon 
8c  des  Maries , près  d’Arles  , le  fermier  des  ga* 
belles  prend  la  feptiéme  paitie  du  fel  , qui  y 
formé , conformément  aux  arrêts  du  confcil  de* 
11  oâobre  1647 , 8c  14  juin  i6;S. 

En  Languedoc  où  font  les  falins  de  Peccais  , 
voici  l'otigine  du  droit  de  fieptem  , 8c  la  forme 
de  fa  perception  , telles  qu'on  les  trouve  rep- 
ortées dans  la  colleûion  des  Mémoires  de  M.  de 
eaumont , intendant  des  finances  , dont  nous 
avons  fi  fouvent  eu  occafion  de  parler. 

Le  territoire  de  Peccais  appartenoit  originaire- 
ment à un  feigneur  de  la  maifon  d’Uxès  , qui 
l'inféoda  à différent  particuliers , à la  charge  d'y 
conltruire  des  falins  , Sc  fous  la  redevance  an- 
nuelle de  la  feptiéme  partie  des  Tels  qui  y feroient 
fabriqués  : c'eil  cette  redevance  qu'on  appelle 
droit  de  fiptenu 

La  conff  ruétion  des  falins  pouvoit  caufer  quel- 
que préjudice  au  port  d'Aiguemorres  qui  appar- 
tenoit  au  rqlKli  s'etoit  même  déjà  élevé  des  diffi- 
cultés à ce  ^et  ; pour  les  faire  ceffer , Philippe- 
le  Bel  acquit,  à titre  d'échange,  la  feigneurie 
de  Peccais  : le  contrat  qui  en  fut  palfé  le  7 mars 
1x90,  confirma  en  même  tems  l'inféodation  dont 
il  s'agit. 

Le  droit  de  fiptem  fe  percevoir  en  nature , 8c 
le  fel  qui  en  provenoit  avoit  le  privilège  d'être 
vendu  par  préférence  à tous  les  autres.  L’abus 
que  les  fermiers  du  droit  faifoient  de  ce  privilège, 
en  l'étendant  à des  Tels  auxquels  il  ne  devoit  pas 
être  appliqué  , 8c  quelques  autres  inconvéniens  , 
obligeoient  les  proprietaires  des  falins  , qui  en 
reffenroienc  le  préjudice , à demander , qu'au  lieu 
de  faire  percevoir  le  droit  de  fiptem  en  eflence, 
il  fût  commué  en  la  fepticme  partie  du  prix  des 
Tels  qui  feroient  par  eux  vendus  annuellement  au 
fermier  des  gabelles  i ils  demandèrent  auflt , que 
ce  prix  , qui  jufqu’àlors  avoit  varié  fuivant  les 
circonllances , fût  établi  fur  un  pied  certain  Sc 
immuable. 

Ces  repréfentations  furent  communiquées  aux 
tréforiers  de  France  , Sc  fur  leur  avis  il  intervint , 
le  aS  juillet  IJ96  , un  arrêt  du  confcil,  portant 
que  le  prix  du  fel  demeureroit  fixe , à perpétuité, 
à raifon  de  trente  livres  par  gios  muid  , Sc  que 
la  feptiéme  partie  de  ce  prix  feroit  remife,  de 
quarier  en  quartier , au  receveur  du  domaine. 

Par  un  arrêt  du  confcil  , du  tt  offobre  167g  , 
le  droit  de  fiptem  fut  réuni  à la  ferme  des  ga- 
belles , & après  cette  réunion  , le  fermier  qui 
payoit  la  feptiéme  partie  du  prix  de  trente  livres  , 
au  receveur  du  domaine , fur  déchargé  de  ce  paye- 
ment ; enfuite  le  produit  du  droit  de  fiptem  s'eft 
confondu  dans  te  produit  de  la  ferme  des  gabelles. 
La  perception  du  droit  confille  en  ce  eue  les 
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propriétaires  des  filins,  qui  foumiffent  an  fer- 
mier des  gabelles  fept  minots  de  fel , ne  font  payés 
que  de  Sx. 

SEQUESTRE  , f m.  11  fe  dk  i la  fois  de  la 

chofc  rjiife  en  main  tierce  , pour  fa  conferva- 
tion  , Se  de  la  pcrfonne  à laquelle  la  garde  en  eft 
confiée.  Ainfi  on  dit , des  biens  en  fiquejtre  ; 8c 
il  eft  le  ftqueflrc  dans  cette  affaire.  En  obferv.wt 

3ue  des  fiqueflrts  8c  directions  font  un  objet 
'environ  qnaranre  millions  par  an  dans  la  feule 
ville  de  Paris;  que  ces  fonds  relient  morts  pen- 
dant un  grand  nombre  d’années  , au  préjudice 
des  débiteurs  St  des  créanciers  , il  fe  prélente 
une  idée  qui  offre  les  moyens  de  prévenir  cet 
inconvénient , & de  rendre  ces  fonds  utiles  aux 
uns  & aux  autres  , en  les  fàifant  fervir  aux  dé- 
penfes  de  l'Etat,  qui  en  emploie  peu  qu’ils  ne 
lui  coûtent  fix  pour  cent. 

Ce  feroit  d’ordonner , que  tous  les  deniers  mis 
en  fcqueftre , appartenant  à des  direûions  de  créan- 
ciers , ou  dont  le  dépôt  eft  preferit  par  juftice , 
feroient  verfés  dans  une  came- commune*,  ap- 
pellée  caiffe  du  fcqueflrcs  , qui  en  paieroit  l’in- 
térêt à trois  pour  cent } & : accumuleroit  chaque 
année  les  intérêts  des  intérêts , pour  être  joints 
au  principal.  A Berlin  , la  banque  royale  ne  paye 
que  deux  & demi  pour  cent  des  dépôts  de  fonds 
ordonnés  par  juftice. 

Cette  caiffe  pourrait  être  régie  par  cinq  ou 
fix  adminiftrateurs  , qui  , pour  cautionner  leur 
manutention  , feroient  un  fonds  d’avance  de  deux 
ou  trois  cents  mille  livres  chacun  . St  à qui  l'Etat 
accorderait , outre  l'intérêt  de  cette  finance  à cinq 
pour  cent , un  pour  cent  de  toutes  les  fommes 
oépofées  dans  leur  caiffe , tant  pour  leur  traite- 
ment , que  pour  les  frais  d’établiffement  ; 8c  ces 
fommes,  quel  qu’en  fût  le  moatant,  feraient  af- 
feâées  à une  partie  quelconque  des  depenfes  pu- 
bliques , fans  pouvoir  jamais  en  être  détournées. 

Les  créanciers  trouveraient  dans  cet  arrange- 
ment un  bénéfice  fenfible  , puifqu'il  mettrait 
non-feulement  en  sûreté  l’aéfif  8c  les  recouvre- 
ment de  leurs  débiteurs  , mais  qu’il  opérerait 
l’accroiffement  annuel  de  la  maffe  des  fonds  , 
par  la  réunion  des  intérêts  au  principal , fans 
mettre  aucun  obftacle  aux  répartitions. 

L’avantage  des  débiteurs  n'y  feroit  pas  moins 
ménagé  , en  ce  que  leurs  deniers  , portant  in- 
térêt pendant  tout  jf.  tems  de  la  difeuffion  des 
créanciers  , ils  ne  feroient  plus  expofés  à des  pertes 
te  à des  frais  exceffifs  , fuite  du  penchant  des 
fyndics  des  directions  , des  Jeqniftres  8c  dépofi- 
taires,  à différer  les  répartitions  , & à s'épuifer 
en  fubtilités  praticiennes,  pour  éloigner  un  compte 
définitif,  ou  embrouiller  une  liquidation  générale. 

Tout  fequtjlre  ne  pouvant  avoir  lieu  que  par 
une  fentence , un  jugement , ou  arrêt , 8c  toute 
Tome  UI.  Finances. 
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direâion  n’ayant  fon  effet  qu'après  l’homologa- 
tion , & par  l'infinuation  du  contrat  qui  la  conf- 
titue  , il  ferait  aifé  aux  adminiftrateurs  de  la  caiffe 
des  fequifires  , de  fe  procurer  une  connoiffjnce 
fûre  8t  exaéte  de  toutes  les  affaires  mifes  en  di- 
rection , ou  dans  lefquelles  un  fcqueftre-  eft  or- 
donné ; ils  feroient  tenus  de  fuivre  la  rentrée  des 
deniers  dépendans  de  chacune , d’exécuter  les  ré- 
partitions légalement  autorifées , 8c  de  veiller  i 
ce  qu’elles  n'éprouvaffent  aucuns  délais.  En  même- 
tems  on  tiendrait  à la  caiffe  des  fcqueflrcs  un  compte 
ouvert  pour  chaque  • union  de  créanciers  , afin 
d’en  préfenter  la  fituation  particulière , Se  tpus 
les  ans  elle  rendrait  un  compte  public  8c  général , 
pour  mettre  au  jour  le  réfultat  de  l'univerfaliré 
de  fes  opérations.  1!  y a lieu  de  croire  que  le  travail 
de  cette  caiffe  , 8c  fon  utilité  , s’accroîtraient  en 

firoporrion  de  l’augmentation  du  luxe,  qui  gccroît 
esdépenfes,  & dévore  les  fortunes  des  particuliers. 
Ainfi,  un  vice  ptefque  incurable  dans  une  grande  na- 
tion, deviendrait  du  moins  utile  en  quelque  chofe. 

On  fent  bien  que  ce  plan  peut  avoir  befoia 
de  plus  grands  dévetoppemens  , incompatibles 
avec  la  nature  de  cet  Ouvrage  ; elle  force  de 
s'en  tenir  i cette  efquiffe  , Se  on  la  croit  fuf- 
fifante  pour  peffuader  que  l’exécution  de  ce  nou- 
vel établiffement  fe  prefente  fous  un  afpeél  éga- 
lement favorable  au  public  & au  roi. 

SERF.  Foye j Main-morte  , pag.  i , Se  Suite 
( droit  de  ). 

SERGENT  des  gabelles.  On  donnoit  autrefois 
ce  nom  à des  fergens  créés  exprès  pour  faire  tous 
exploits  relatifs  a cette  partie  , de  même  qu'il  y 
en  avoit  pour  les  aides  8:  polir  les  tailles.  Tous 
ces  offices  , ou  du  moins  prcfque  tous , ont  été 
fupprimés  8c  remplacés  par  les  huifliers  des  gre- 
niers i fel  Se  ceux  des  éleérions. 

Les  fergens  des  gabelles  , qui  exiftent  encore  , 
doivent  jouir,  conformément  à l'article  9 du  bail 
général  des  fermes,  fait  à Forceville,  en  !7jS, 
d'un  demi  minot  de  fel  de  frane  falé  , aux  termes 
de  l’article  111  du  titre  Xlll  de  l'ordonnance  de 
1680  ; mais  cetce  jouiffance  eft  fubordonnée  à deux 
conditions  , i°.  De  rapporter  les  provifions  de 
leur  office  , avec  les  quittances  de  la  première 
finance  ; 1°.  De  fervir  actuellement  à l'ouverture  des 
greniers  à fel  , 8c  aux  audiences  de  la  jurifdiâion. 

SERMENT  , f.  m.  Les  employés  te  commis 
des  fermes  S : régies  des  droits  du  roi  font  obli- 
gés de  faire  en  juftice  le  ferment  , qu’il  s’ac- 
quitteront fi Jellement  de  leurs  fondrions  , 8c  diront 
la  vérité  en  toute  occafion  : ils  font  dans  ce  cas 
affrmiiés  aux  huiffiers  & fergens  , qui  étant  quel- 
quefois obligés  de  dreffet  des  procès-verbaux  t 
femblent  leur  donner  plus  de  poids  par  I e ferment 
qu’ils  ont  fait  en  juftice  d ccte  toujours  véridiques^ 
. A a a a 
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Au  rertc! , ce  ferment  doit  être  reçu  fin*  infor- 
mation de  vie  & moeurs  , fins  conclufion  du 
procureur  du  roi , fur  la  fimple  requête  du  fer- 
mier ou  régifleur  , parce  qu'il  demeure  civilement 

arant  & refponfable  des  faits  de  les  commis  , 

ans  l'exercice  de  la  commiflion  qu'il  leur  a dé- 
livrée. Ce  ferment  peut  être  reçu  pat  tous  les  juges 
à qui  la  connoifTance  des  droits  du  roi  eft  attri- 
buée. 

Les  règlement  fur  cette  matière  enjoignent  aux 
juges  > qui  reçoivent  des  copions  à ferment  , d'en 
garder  les  aéles  8c  minutes  dans  leur  greffe.  Il  leur 
croit  prelcrit  aurti , pir  l'ordonnance  , d'inferire 
les  noms  4.  furnoms  des  employés  dans  un  ta- 
bleau aurti  dépofc  au  greffe  j mais  ce  dernier  ar- 
ticle ne  s’obfetve  plus  depuis  les  lettres- patentes 
du  a)  juin  1751 , confirmées  par  l'arrêt  du  con- 
feil  duai  janvier  1772.  II  eft  fait  défenfes  aux 
juges  d'annnller  les  procès-verbaux  des  commis 
& employés , fous  prétexte  que  leurs  noms  ne 
font  pas  inferits  fur  les  tableaux  dont  il  s'agit, 
à peine  de  nullité  de  leurs  fentences  , & de  tous 
dépens  , dommages  - intérêts. 

La  cour  det  aides  de  Paiis  a en  conféquence 
Infirmé  , ptr  arrêt  du  7 juin  1 77J  , une  fentence 
des  élus  de  Dreux  , qui  avoit  enjoint  au  fer- 
mier des  aides , de  remettre  à leur  greffe  , fous 
quinze  jours  , un  tableau  de  fes  employés. 

Il  eft  d'ufage  , au  renouvellement  de  chaque 
bail  des  fermes  8c  des  régies , de  rendre  un  arrêt 
du  confeil , pour  mettre  le  nouveau  fermier  ou 
régifleur  en  poffertion  de  fa  partie  ; 8c  par  un 
article  exprès  , les  employés  ou  commis  font 
difpenfés  de  prêter  un  nouveau  ferment. 

Les  mêmes  lettres-patentes,  du  2)  juin  1714, 
que  l'on  vient  de  citer  , ainlï  que  l'arrêt  du  con- 
feil , de  1772  , portent,  que  tous  commis  & em- 
ployés , ayant  ferment  en  juftice  , pourront  , en 
quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent,  même  hors  du 
refibrt  de  la  jnrifdiéUon  dans  laquelle  ils  ont  prêté 
ferment , drefler  leurs  procès-verbaux , qui  feront 
crus  jufqu'à  l'infeription  de  faux,  f'oyef  ce  mot 
& l'article  ProcEs-verbai. 

SIGNIFICATION  , f.  f.  , qui  exprime  la 
connoifTance  que  l'on  donne , la  notification  que 
l’on  fait  d'un  acte  par  la  voie  judiciaire.  Des  let- 
tres-patentes . enregifttées  le  28  août  1779  à la 
cour  des  aides  de  Paris  , ont  réglé  la  manière 
dont  les  arrêts , fentences , jugemeus  8c  contraintes 
dévoient  être  mis  à exécution  contre  l'adjudica- 
taire des  termes  ou  fes  cautions.  Elles  ordonnent 
ue  les  pièces  des  procès  de  cette  efpèce,  pourront 
tre  rcmifes  aux  directeurs  des  fermes  dans  tes  pro- 
vinces , au  lieu  qu'elles  dévoient  l'être  auparavant 
à Paris  au  receveur  général  des  fermes.  Il  eft  enjoint 
aux  directeurs  de  vilêr  ces  pièces , & de  les  rendre 
aux  parties  dans  le  délai  d'un  mois. 
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L'objet  de  ce  réglement  a été  d’épargner  aux 
habitans  des  provinces  éloignées  les  frais  d'un 
voyage  dif'pendieux  dans  la  capitale , 8c  de  leur 
procurer  les  moyens  d’obtenir  une  prompte  juf- 
tice  fut  leurs  demandes,  fans  quitter  leurs  foyers. 

SILÉSIE.  ( finances  de)  Fbyrç  Prusse. 

SOL  pour  livre.  Fqyrç  Sou. 

* 

SOLDE , f.  f. , qui  fignifie  , dans  l'art  mili- 
taire , la  paye  , 8c  en  finance  comme  dans  le  com- 
merce, acquit,  payement.  La foldt  d’un  compte, 
d'un  mémoire  , en  eft  l'arrêté  aptes  le  payement. 

SOLDER  . v.  a. , qui  fe  dit  pour  acquitter , 
arrêter.  C'eft  un  compte  foldé  , déterminé. 

SOMMIER , f.  m.  C'eft  en  finance  un  gros 
regiftre  , dans  lequel  les  receveurs  des  aides  tien- 
nent un  compte  ouvert  pour  chaque  particulier  » 
dans  les  pays  01)  font  dûs  des  droits  d'entrée, 
d'inveotaire  , & des  droits  de  gros  Ils  inferivent 
les  différens  paicmens  qu'ils  reçoivent  à-compte 
du  montant  de  la  taxe  de  chaque  contribuable  : 
ces  mêmes  receveurs  ont  aurti  des  femmiert  pour 
les  droits  de  détail.  . 

SOU  ou  SOL.  H ne  s'agit  pas  ici  de  con- 
fidérer  le  fou  comme  monnoie  courante , 8c  de 
rechercher  quelles  variations  il  a éprouvées  dans 
fa  fabrication  8c  dans  fa  valeur,  c'eft  au  Didion- 
naire  des  monnoies  à remplir  cette  tâche.  La 
nôtre  va  fe  borner  à expofer  quelle  a été  la  gé- 
nération des  fout  pour  livre  , ajoutés  en  difté- 
rens  tems  , à la  perception  des  droits  du  coi. 

L'augmentation  du  numéraire  en  France  Sr  dans 
toute  l'Europe,  Tétant  manifeftée  d'une  manière 
très-fenfible  après  la  découverte  de  l'Amérique  , 
pat  le  renchérillement  général  des  denrées , on 
jugea  aurti  devoir  augmenter  les  droits.  Comme 
ils  étoient  généralement  établis  à ta  valeur  , par 
des  tarifs  d'entrée  8c  de  fortie  , à raifon  de  cinq 
pour  cent  de  l'eftimation  des  chofes  , il  parut 
tout  naturel  de  renouvelle!  cette  rftimation,  en 
la  fixant  dans  une  proportion  convenable  à l’état 
des  chofes  : cette  opération  reçut  le  nom  de  réa- 
préciation  ,-8c  la  première,  dont  on  ait  connoif- 
fance  , fe  trouve  dans  l'édit  du  20  avril  I J41  ; 
elle  eut  lieu  pour  la  foraine  , qui  étoit  le  droit 
de  fortie  levé  dans  tout  le  royaume. 

En  1 j 82  il  fe  fit  une  nouvelle  réapréciation  , 
toujours  dans  la  vue  de  ramener  la  perception  des 
droits  à leur  taux  originaire  , relativement  à la 
valeur  des  objets  de  commerce  , 8c  cette  méthode 
fut  encore  adoptée  par  l’édit  du  1 2 oétebrci  6;  a. 

L'année  furvante  , ledit  du  mois  de  novem- 
bre créa  des  offices  de  contrôleurs  - conferva- 
teurs  des  droits  des  fermes , avec  attribution  de 
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fix  deniers  pour  livre  de  ces  droits.  A ces  offices 
il  en  fut  ajouté , en  1639 , de  lieutenans  des  con- 
servateurs , en  leur  accordant  une  autre  attribu- 
tion de  fin  deniers  pour  livre.  Voilà  la  fouche 
de  tous  les  fous  pour  livre  , fucccllivemcm  im- 
pofcs  jufqu'à  nos  jours. 

_ 11  fe  pafla  à peine  trois  ans  , qu'une  déclara- 
tion du  mois  de  décembre  164}  ordonna  la  levée 
d'un  fécond  fou  pour  livje  fur  tous  les  droits  des 
fermes  , en  Supprimant  les  confervateurs  & leurs 
lieutenans  , 8 c réuniffant  la  perception  de  leurs 
droits  à celle  de  ce  fécond  fou  pour  livre. 

Enfuite  la  déclaration  de  feptembre  1641,  l’édit 
de  IÔJ4  créèrent  trois  nouveaux  fous  pour  livre  , 
qui  composèrent  ce  qu'on  appel  laie  parifis. 
ce  mot,  ci-devant  pug.  iSj. 

La  réforme  qui  eut  lieu  en  1664,  dans  les 
droits  d’entrée  & de  fortie  des  cinq  grottes  fermes . 
ne  changea  rien  à ce  qui  fe  pratiquoit  pour  les 
autres  droits  & dans  les  autres  provinces.  Le 
cinquième , ou  parifis , relia  inhérent  au  principal, 
& continua  de  fe  percevoir. 

La  déclaration  du  J mars  170J  ayant%ipofé, 
pour  un  an , deux  fous  pour  livre , ou  un  dixième , 
fur  le  prix  du  fel  & fur  tous  les  droits  d'aides  , 
de  traites  8e  de  domaine , elle  eut  fon  exécution , 
qui  fut  fucceffivement  prorogée  jufqu'en  171p. 
Alors  une  nouvelle  déclamation  , du  7 mai , or- 
donna que  ces  deux  fous  pour  livre  feroient  dou- 
blés , & que  le  produit  de  ces  quatre  fous  pour 
livre  .feroit  employé  au  rembourfement  des  billets 
* de  la  caille  des  emprunts , après  lequel  rembour- 
fement ces  quatre  fous  pour  livre  demeureraient 
éteints  8c  fupprimés. 

Ils  le  furent *en  effet  parla  déclaration  du  13 
février  1717.  Nous  avons  reconnu  , y ell  il  dit , 
que  ces  diverfes  augmentations  font  non-leule- 
ment  onéteufes  à nos  peuples , pat  la  furclurge 
de  ces  nouveaux  droits  fur  toutes  les  confom- 
mations  néceffaires  à la  vie  , mais  encore  qu'elles 
empêchent  le  débit  des  denrées  , 8c  qu’elles  cau- 
fent  la  diminution  du  commerce.  Malgré  la  fo- 
lidité  de  ces  principes  , on  rétablit  les  quatre 
' fous  pour  livre  , par  lettres- patentes  du  5 mars 
*718.  La  levée  en  fut  fucceffivement  prorogée 
par  différentes  déclarations  , notamment  par  les 
édits  de  décembre  1743  , feptembre  1747 , 8c  par 
la  déclaration  du  8 feptembre  t7f  j. 

L'édit  de  1747  avoir  étendu  la  perception  des 
quatre  fous  pour  livre  à des  droits  qui  ne  fe  le- 
voient  pas  au  profit  du  roi  , tels  que  les  droits 
des  officiers  des  ports  , quais,  halles  , chantiers , 
foires  & marchés , dans  1a  ville  8c  les  fauxbourgs 
de  Paris.  La  déclaration  du  3 février  1780  , qui 
ajoura  un  nouveau  fou  pour  livre  aux  quatre  qui 
fubfiftoiem  , ordonna  qu'il  aurait  lieu  fur  cous  les 
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droits  qui  fe  lèvent  dans  les  provinces  du  royau- 
me , au  profit  des  Etats  , des  villes , bourgs  & 
communautés  , à l’entrée,  palTage,  vente  en  gros 
& en  detail  des  marchandées  , boitions  , liqueurs 
de  toute  cfpèce , &:  toutes  autres  denrées. 

C’eft  ici  le  lieu  de  placer  les  re'flexions  très- 
lenfees  qu  on  trouve  , fur  les  fous  pour  livre  9 
dans  1 doge  de  Colbert  » par  un  homme  livré  au 
commerce  , par  état,  & qui  fait  très-bien  en  cal- 
culer les  opérations. 

Nosadminiftrateurs , depuis  le  cardinal  deFleury, 
pour  fuir  la  peine , fe  font  accoutumes  , fuivant 
leurs  befoins#*à  renchérir  nos  importions  , de 
deux  j quatre , fix  & huit  fous  pour  livre. 

edfc  ffoute  vicieufc  guine  nos  recettes.  Lex 
fous  pour  livre  , par  gradation  Sc  par  leur  répé- 
tition , doublant  8c  triplant  les  droits  d’enrrée 
8c  de  tranfit , le  commerce  drminue  1 ces  opé- 
rations & cette  réduÛion  arrière  le  produit  des 
impofitions  premières,  de  forte  que , ni  les  droits 
anciens  ou  nouveaux , ni  les  fous  pour  livre , ne 
produifent  jamais  la  Somme  que  l’on  en  efpéroit. 

La  preuve  de  cette  vérité  n'eft  pas  difficile  i 
trouver.  Tiret  , pour  Paris  , une  partie  de  mar- 
chifcs  de  Marfeille  j elles  auront  à payer  des  droits 
au  bureau  de  Septemes  . à Valence,  i Lyon  8c 
à Paris.  Autrefois  ces  droits  étoienc  , par  exem- 
ple , de  dix  pour  cent. 

Par  les  deux , quatre  , fix  8c  huit  fous  pour 
livre  d’augmentation  , ifs  font  de  feire  pour  cent 
aujourd’hui  } 8c  pari  es  fous  pour  livre  lur  les  fous 
pour  livre  , de  dix  huit  pour  cent  ; ce  qui  ren- 
chérit les  frais  de  l’impofition  , de  vingt  pour 
cent. 

Ce  renchériffement  répété  dans  trois  eents- 
auatre  bureaux , augmente  le  prix  des  marchan- 
difes  arrivées  à Paris  , de  vingt  à vingt  cinq  pour 
cent.  De  cette  augmentation  il  en  rëfulte  une 
rcduûion  de  confommacion  . 8c  même  de  fpé- 
culation  8c  de  l’un  8c  de  l’autre  un  vuide 
dans  nos  recettes.  Telle  efl  la  fource  du  confiant 
epuifemenc  de  nos  finances. 

Mais  jamais  la  perception  des  fous  pour  livre 
additionnels  , ne  fut  auffi  étendue  que  par  l'édit 
du  mois  de  novembre  t77t  , qui  impofa  deux 
nouveaux  fous  pour  livre  , pour  en  compofer  huit 
avec  ceux  qui  exifioient.  II  fut  ordoitné  que  les 
droits  de  toute  efpèce,  qui  écoient  levés  au  profit 
des  feigneurs  8c  particuliers  , villes  8c  commu-r 
nautés , même  les  droits  de  péage  , hallage  , les 
droits  de  bacs  , qui  jufques-là  n'avoient  fupporré 
aucun  fou  pour  livre  . feraient  affujettis  aux  huit 
fous  qui  éroient  impofés. 

Une  décifion  miniliérielle  fit  enfuite  quelques 
exceptions  en  .faveur  de  différons  droits  de  péage, 
de  halle  5c  de  bac , dont  le  principal  croit  au- 
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deflous  de  quinze  deniers.  Un  arrêt  du  confeil , 
du  I y feptembre  1774  confirma  ces  exceptions  , 
& la  prononça  nommément  en  faveur  de  tous 
droits  de  péage  , hallage,  partage  , pontonnage  , 
travers  , battage,  coutume  , étalage  , leyde  , af- 
forage,  de  poids  , droits  de  bac  appartenus  aux 
princes  du  lang  S:  à tous  feigneurs  8e  particuliers 
les  polfédans  à titre  patrimonial  ou  autre  titres 
équivalens. 

Quelques  uns  des  fous  pour  livre  devant  ceffcr 
au  premier  octobre  1780  , Se  premier  janvier  17S1  , 
leur  perception  fut  prorogée  jufqu'au  zt  décembre 
1790  indufivement , par  l'article  III  de  l'édit  du 
mois  de  février  1780  ; l'édit  dit  mois  d’août 
1781  vint  encore  ajouter  deux  nouveaux  fous 
pour  livre  aux  huit  qui  fubfiftoienr  ,«8frpour 
avoir  lieu  auffi  jufqu’au  ^ 1 décembre  >790. 

En  même  tems  l'efprit  fifcal  fe  déploya  d'une 
manière  frappante  ; car  les  droits  de  toute  ef- 
pece  , 8c  à quelque  titre  qu’ils  fufTent  perçus , 
demeurèrent  expreflemenc  aflujettis  aux  dix  fous 
pour  livre  , même  le  montant  des  abonnemens 
8e  compofitions  , 8c  celui  des  fommes  fixes  , 
payées  annuellement  par  les  villes  8c  commu- 
nautés , pour  tenir  lieu  des  octrois  municipaux. 

Les  articles  VI,  VII , VIH  8e  IX  de  cet  édit  de 
1781  prononcèrent  néanmoins  l'exemption  abfo- 
lue  des  dix  fous  pour  livre  fur  tout  article  de  droit 
qui  Ternit  en  principal , au-defious  de  fix  deniers  , 
8e  l'exemption  particulière  en  faveur  des  droits 
feigneuriaux  8c  féodaux  , fixes  ou  cafuels , les 
droits  de  greffes , S c droits  réfervés , perçus  dans 
les  cours  8c  jurifdiûions , les  droits  de  mefurage  , 
minage  r hallage,  & autres  de  femblable  nature 
fur  les  grains  8c  farines  i des  droits  pour  la  con- 
fervation  des  hypothèques  , du  prix  du  fel  dans 
les  gabelles  d'Alface  8c  de  Francité  Comté. 

Tel  eft  l’état  aéfuel  des  chofes  en  17S0.  Tous 
les  droits  des  fermes  8c  des  régies  font  fujets  à 
dix  fous  pour  livre  d'augmentation  i mais  il  relie 
l’efpérance  de  voir  fupprimer  quatre  de  ces 
fous  au  dernier  décembre  1790.  è'oyej  Vingtième. 

Sou  pour  livre.  On  dillingue  plufieurs  droits 
de  ce  nom-  Il  en  exilfe  deux  fur  le  poifTon  de 
mer  ; mais  il  s'agit  ici  d'un  droit  particulier , 
qui  a la  même  origine  que  le  droit  de  gros , Se 
qui  fait  la  matière  d'un  titre  de  l'ordonnance  des 
aides  , ainfi  qu'on  l'a  dit  au  mot  Ordonnance. 
y~oy'i  aufli  Gros  ,pug.  44t.  Ce  titre  porte,  que 
les  droits  de  fou  pour  livre  8c  d'augmentation 
feront  levés  fur  le  prix  du  bois  , poiflon  de  mer, 
frais , fec  8c  falé  , fur  le  bétail  a pied  fourché , 
mort  ou  vif,  aux  enttées  des  villes  qui  font  dé- 
nommées 8c  font  partie  du  reflort  de  la  cour  des 
aides  de  Paris. 

Le  droit  de  gros,  ou  fou  pour  livre , mis  en 


ijfé  , ou  ufo,  fur  toutes  les  dentées  8c  raar- 
chandifes  vendues,  revendues  8c échangées , ayant 
été  fitpprimé  en  1668  , il  fut  confervé  fur  les 
boiflons  , le  poiffon  de  mer , frais , fec  8r  falé  , 
le  bétail  à pied  fourché  , 8c  le  bois.  Ce  droit  con- 
tinua de  fe  percevoir  à la  vente  8c  revente  des 
boilTons;  mais  il  fut  converti  en  un  droit  d’en- 
trée fur  les  autres  cfpèces  de  denrées  , par  les 
arrêts  du  confeil  des  31  mars  8c  premier  juillet 
1670,  8c  9 feptembre  r<>73-  L’ordonnance  des 
aides  , du  mois  de  juin  1680  , s'expliqua  enfuite 
de  la  manière  qu'on  vient  de  le  dire  lut  la  per- 
ception de  ce  fou  poux  livre  , en  riflmmant  les 
villes  où  elle  aurait  lieu , fuivant  les  tarifs  ar- 
rêtes par  les  élus  , 8c  les  exemptions  quelle  com- 
porterait. 

Le  fou  pour  livre  fur  le  poiflon  , dut  fon  ori- 
gine à I’ctibliflement  des  offices  de  jurés-ven- 
deuis  de  poiflon  dans  tous  les  lieux  où  il  s'en 
faifoit  commerce  , avec  le  droit  de  prendre  un 
fou  pour  livre  de  la  valeur  du  poiflon  dont  ils 
feraient  la  vente  , 8c  dont  ils  avanceraient  le  prix 
aux  marchands  8c  mariniers  qui  les  chargeraient 
volont^einent  de  cette  vente. 

Ces  offices  ayant  été  fupprimés  par  la  déclara- 
tion du  13  février  x6j y , excepté  dans  Paris  , 
comme  on  l'a  dit  à l'article  du  droit  , d'abord  , 
tomt  I , pag.  z , il  fut  ordonné  que  le  droit  qui 
leur  étoit  attribué  ferait  levé  au  profit  de  fa 
majellé.  Mais  plufieurs  -de  ces  offices  n'ayant  pas 
été  rembourfés  , les  titulaires  continuèrent  de 
percevoir  le  fou  pour  livre  de  leur  attribution  , 
ou  ce  droit  fut  engagé  i ceux  qui  firent  leux 
rembourfement. 

Un  édit  de  janvier  téj  1 , créa  deux  cents -vingt 
nouveaux  officiers , tant  receveurs  que  contrôleurs , 
auxquels  on  attribua  des  gages  fijfcs  , pour  faire, 
au  profit  du  roi , la  recette  du  fou  pour  livre 
en  entier,  par-tout  où  il  étoit  dû  , 8c  en  même 
tems  on  ordonna  le  rembourfement  des  engagilles. 
Ces  offices  n'ayant  point  été  levés,  il  fut  nommé 
des  prépofés  , 8c  réglé  que  le  rembourfement  des 
engagilles  fe  feroit  fut  les  deniers  qui  provien- 
draient de  la  pcrceptioa  du  droit.  En  1637  ce 
droit  fut  affermé  à Jean  Chapelle  , 8c  dans  la 
fuite  compris  au  bail  général  fait  à Fauconnet 
en  1681  : peut-être  qu'ri  entrait  dans  les  projet» 
du  grand  Colbert  de  le  fupprimer  , parce  qu'il 
n'en  a fait  aucune  mention  dans  l'ordonnance  des 
aides,  partie  de  laquelle  ce  droit  dépend. 

Le  droit  de  fou  pour  livre  eft  dû  dans  tous 
les  ports , havres  , villes  3c  autres  lieux  princi- 
paux .defdits  ports  8c  rivières  affluentes , le  long 
des  côtes  des  provinces  de  Normandie  8c  Pi- 
cardie, fur  tour  le  poiflon  de  met,  frais  , fec 
8c  falé  , qui  eft  apporté  de  la  nier  la  première 
fois  , 8c  doit  être  payé  fur  le  prix  de  la  première 
vente,  aux  commis  du  fermier , qui  font  chargés 


S O U 

dî  6ir e les  fonctions  8c  exercices  des  jurés-ven- 
deurs. 

Ces  commis  tiennent  rcgiftre  des  ventes  qu'ils 
font,  8c  ils  font  obliges  d’en  faire  les  deniers  bons 
aux  pêcheurs  & mariniers , en  faifant  l’avance  du 

firix  le  jour  même  de  la  vente  , ou  au  plûtard 
e lendemain  j au  moyen  de  quoi  ils  peuvent  re- 
tenir par  leurs  mains  , fur  ces  ventes  , le  droit 
de  fou  pour  livre , qui  leur  eft  accordé  pour 
droits , falairrs  8c  avances  de  deniers.  C’eu  ce 
quia  été  réglé  par  arrêt  du  1 6 avril  1 680. 

Mais  lorfque  les  pêcheurs  ou  mariniers  veu- 
lent vendre  eux-mêmes , ou  par  leurs  femmes  & 
eofans,  le  poiflon  qu'ils  ont  pêché  , ils  font 
difpenfés  de  fe  fervir  du  miniftère  des  commis  , 
& de  payer  le  fou  pour  livre. 

La  même  exemption  a lieu  en  faveur  des  mo- 
rues , harengs  8c  de  tout  poiflon  falé  que  les 
armateurs  ou  maîtres  de  navire  ,qui  font  la  pêche 
de  ces  poiflons , vendent  ou  font  vendre  à leur 
retour  en  Picardie  ou  Normandie  , après  être 
forcis  des  ports  de  ces  provinces.  Mais  s’ils  fe 
fcrvoîent  des  commis  du  fermier  , pour  la  vente 
de  ces  ppiflons  , ils  devraient  le  Jou  pour  livre. 
Ce  droit , fuivant  les  arrêts  du  confeil  des  2; 
avril  1709  & 3 mars  1711  , eft  de  même  exi- 
gible fur  tout  le  poifton  apporté  des  autres  pro- 
vinces Sc  de  l’étranger  , dans  les  ports  de  Pi- 
cardie 8c  de  Normandie. 

Soo  pour  livre  des  droits  de  douane  de  Lybn. 
Voy‘l  Douane  de  Lyon  , tomt  J , pag.  639. 

Sou  pour  livre  fur  les  fuifs  : droit  qui  fait 
partie  de  ceux  d’entrée  de  Paris,  f'oycf  ÿuiïs. 

Sou  pour  pot  fur  le  vin  , en  Picardie.  On 
peut  voir  à l’article  du  droit  de  neuf  livra  dix- 
huit  fout , pug.  108  & 209  , qu'il  eft  la  fouche 
de  celui  dont  il  s’agit  ici  : fouche  malbeureufe 
de  laquelle  fortirem  trois  funeftes  branches , dont 
les  épines  exiftent  encore- 

Le  titre  du  droit  de  neuf  livr^  dix- huit  fous 
par  tonneau  , dans  l’ordonnance  des  aides  du  mois 
de  juin  1680,  établir  aulfi , article  IX  , la  per- 
ception du  droit  d’un  fou  par  pot , avec  l'augmen- 
tation à raifon  de  fix  livres  dix-fept  fous  par  muid 
de  vin  ordinaire , ou  liqueur  , vendu  en  détail 
dans  les  mêmes  lieux  qui  font  dénommés  comme 
fujets  au  droit  de  neuf  livres  dix-huit  fous  , & 
que  l'on  a ci-devant  rappoités. 

Mais  les  vins  tranfportés  à l’étranger , dans 
des  y aideaux  au  deflbus  du  quart  de  rnuiJ . ap- 
pelles ancres  ou  demi-ancres , font  déchargés  du 
droit  de fou  pour  pot,  Sc  de  tous  autres  droits 
de  détail , par  l'arrêt  du  confeil  du  15  feptembre 
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■711-  ffllq  Barriiiage  , pour  entendre  les 
motifs  de  cet  affranchilfement. 


Les  articles  X 8c  XII  du  même  titre  preferi- 
Vent  différentes  formalités  femblabtes  1 celles  qui 
ont  lieu  pour  conitacer  les  ventes  en  gros  dans 
les  pays  od  le  droit  de  gros  a cours  , en 
vue  d aflurcr  le  paiement  de  celui  de  fou  poux 
pot. 


Enfin  , l’article  XI  porte  , que  le  vin  de  ceux 
qui  vendent  en  gros  8c  en  détail , même  en  des 
caves  8c  maifons  réparées,  eft  réputé  entièrement 
vendu  en  détail , & fujet  au  droit  de  fou  pour 
livre,  fi  on  ne  repréfente  pas  les  acquits  de  la 
partie  vendue  en  gros  , 8c  1 article  XIII  preferit  , 
pour  l'exercice  8c  la  perception  du  droit  de  fou 
pour  pot , l'obfcrvation  des  réglemcns  faits  pour 
les  autres  droits  de  détail. 

SOUS  BRIGADIER.  Nom  d’un  employé  de 
la  milice  fifcale  , fubordonné  au  brigadier  8c 
qui  le  fuppléeen  fonabfencc.  Voye\  Brigadier. 

SOUSCRIPTION,  f.  f.  Ce  mot  , dans  les 
finances  d’Angleterre  , fignifie  l'intérêt  que  tes 
particuliers  prennent  dans  un  emprunt  public  ou 
dans  un  établiffement  de  commerce,  en  lignant 
fur  un  régi  lire  , qu’ils  fe  foumettenr  à y prendre 
part  pour  telle  fomme  qu’ils  fpécifient. 


SOUS-FERME , f.  f.  C’cft  en  général  une 
portion  de  ferme  détachée  d’un  bail  généra! , 
pour  être  exploitée  féparément. 

Dans  la  langue  des  finances  , on  appelloit  an- 
ciennement Jous-fcrmc , les  pairies  des  aides  & 
des  domaines  , qui  , quoique  comprifes  dans  le 
bail  général  des  droits  du  roi  , fait  aux  fermiers 
generaux,  étoient  enfuite  fous-fermées  par  pro- 
vinces , à des  compagnies  de  financiers , pour  être 
régies  particulièrement  i mais  , comme  les  fer- 
miers généraux  relloicnt  cautions  des  fous- fer- 
mes envers  le  roi , il  s’enfuivoit  que  le  prix  des 
fous_fermes  feules  étoit  déjà  pour  eux  un  objet 
de  bénéfice  confidérable,  quoique  fuivant  l’article 
AV  du  titre  des  publications  8c  adjudications  des 
termes  , dans  (ordonnance  du  22  juillet  1681, 
les  fous  ferma  des  fermes  générales  du  lient  être 
faites  eiv  préfence  d’un  c O m rn i If.î I re  du  confeil 
& données  au  plus  offrant  8c  dernier  enchérif- 
feurs  , après  trois  publications  8c  trois  lemifcs 
confécutives. 

Les  articles  XVI  8c  XVII  preferivent  aux 
fous  fermiers  de  donner  au  controleur  général 
des  finances  , un  état  certifié  d’eux  , de  tous  les 
aflbciés  en  chacune  de  leurs  fous  fermes  , avec 
les  parts  que  chacun  d’eux  aura  en  vingt  fous  , 
dont  les  fociétés  feront  compofées  , ?c  défen- 
dent d’admettre  aucun  autre  intéreffe  dans  les 
fous-fermes , 8c  aux  fous-fermiers  de  donner  au- 
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cime  part  ou  intérêt  dm*  leurs  portions  , direc* 
tement  ni  indireélement , fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit , à moins  qu'il  ne  leur  foit  exptclTé- 
ment  permis  par  arrêt  du  confeil. 

Voici  les  obfervatiotis  que  faifoit  M.  de  Col- 
bert vers  l'année  I ô8o  , fur  l'ad|udication  des 
termes  8 c fous-fermes , 8c  qui  fe  trouvent  dans 
les  Recherches  6’  considérations  fur  les  Finances , 
édition  in- il , tome  III,  pag.  178. 

La  forme  de  donner  les  fermes  8c  fous-fermes 
au  plus  offrant  8c  dernier  enchériflcur  , en  éloi- 
gnant tous  monopoles  , trafics  , penfions  , grati- 
fications , accommodemens  8c  autres  abus  , dont 
U retranchement  elt  ordonné  par  les  divers  rcgle- 
mens  faits  depuis  1 63 1 jufqii'à  préfent . a produit 
en  partie  les  augmentations  prodigieufes  qui  fe 
font  trouvées  fui  les  fermes.  Elle  a auflî  des  in- 
convéniens  alTez  confidérables  , en  ce  que  les 
fous-fermiers  ont  porté  leurs  fous-fermes  beaucoup 
au-delà  de  leur  julle  valeur , ce  qui  donne  lieu 
à deux  défordres  confidérables  , l'un  , que  tous 
les  fous-fermiers  demandent  toujours  des  dimi- 
nutions , 8c  l'autre  , qu’ils  vexent  beaucoup  les 
peuples , pour  s'indemnifer  de  l’excès  de  leurs 
fous-fermes. 

Le  remède  de  remettre  ces  adjudications  des 
fermes  , ainfi  qu’elles  fe  faifoient  ci-devant , c’eft- 
à dire  en  choififfant  les  compagnies  , leur  don- 
nant à vil  prix  , 8c  les  fous  - fermes  de  meme  , 
pourroit  peut  être  bien  produire  le  foulagement 
des  peuples  ; mais  ce  remède  feroit  alfurément 
pire  que  le  mal , enforte  qu'il  feroit  dangereux 
de  changer  de  conduite.  Il  faut  donc  , fi  le 
roi  veut  donner  du  foulagement  à fes  peuples , 
fur  les  droits  de  fes  lêtmes,  les  diminuer  , 8c 
punir  févèrement  ces  fous  fermiers  qui  demandent 
des  diminutions. 

Toutes  les  fous-fermes  des  droits  du  roi  ont 
été  fupprimées  en  1756.  Le  nombre  des  fer- 
miers généraux , alors  de  quarante , fut  porté  à 
foixante , pour  régir  toutes  les  parties  précédem- 
ment fousfermées. 

Jufqu’à  préfent  les  fous  fermes  n’ont  pas  été 
rétablies;  mais  des  objets  fous- fermés  , c’eft  à- 
dire  des  aides  8c  des  domaines , 8c  des  droits  ana- 
logues , on  a compofé  , en  1780  , la  régie  gé- 
nérale , 8c  l’adminifiration  des  domaines  , qui 
ont  été  confervées  fut  le  même  pied,  en  1786. 

SOUS  FERMER  , v.  a.  C’eft  donner  à ferme 
une  partie  de  ce  qui  compofe  une  ferme  géné- 
rale. 

SOUS-FERMIER  , f.  m.  C’eft  celui  qui  tient 
ce  qu’il  exploite  , d’un  fermier  général. 

Onappelloit  autrefois  fimplement/ôa s fermiers, 
8c  fous  tiaiuns , ceux  qui  prenoicut  des  fous- 
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fermes  fous  les  fermiers  generaux  : maintenant 
ils  fe  donnent  le  titre  d'imérejfés  dans  les  fermes 
du  roi.  * 

SOUTENEMENT  DE  COMPTE , f.  m.  , en 
ufage  dans  la  comptabilité.  Ce  font  les  ratfons 
qu’un  comptable  donne , pat  écrit , pour  répondre 
aux  difeuffions  élevées  fur  quelque  article  de  fon 
compte-  On  dit  dans  ce  fens  : j’ai  fourni  mes  fou- 
tenemens . 

SOYE  , matière  très-connue,  qui  n'a  pas  befoin 
de  définition.  On  ne  la  confidère  que  du  côté 
des  relToutces  qu’elles  fournit  aux  finances  de 
l'Etat , par  les  droits  qu'elle  paie  à l'entrée  da 
royaume. 

On  a dit  à l’articfe  Douane  deLyon  , tome  I, 
pag.  6 j 1 , que  même  avant  1 540  ce  droit  étoit 
établi  fur  les  foyes  crues  8c  teintes  , apportées 
dans  le  royaume  , fous  la  condition  de  pauer  par 
Lyon.  Les  fabriques , déjà  établies  dans  cette  ville 
avoient  fans  doute  diâé  cette  obligation  , dont 
l’objet  étoit  d’v  rendre  les  matières  de  foye  abon- 
dantes , 8c  de  les  mettre  à portée  des  fahriquans. 
Ce  qui  eft  fingulier,  c’eft  que  même  les  foyes 
originaires  du  Dauphine  , de  la  Provence  8c  da 
Languedoc  ne  pouvoient  être  expédiées  de  ces 
provinces , pour  d'autres  villes  du  royaume,  fans 
ctre  tenues  de  palier  également  par  Lyon  , pour 
y acquitier , St  les  droits  de  douane  appartenant 
au  roi , 8c  ceux  de  tiers-furtaux  8c  quarantième  , 
dont  1a  régie  apparrenoit  à cette  ville.  C'eft  ce 
que  l’on  voit  par  les  lettres  patentes  du  8 novem- 
bre 1 y 8g , l’arrêt  du  confeil  du  I7juini6i$,  8e 
celui  du  ; février  1670. 

Cette  gêne  pour  les  marchands  de  foye  du  Lan- 
guedoc, qui  en  envoyoient  à Paris  , à Tours  3c 
ailleurs , avoit  donne  lieu  à de  fréquentes  con- 
teftations  , qui  avoient  toujours  été  terminées  à 
l'avantage  de  la  ville  de  Lyon.  Mais  , enfin  l’aiTêt 
du  16  juillet  1 687  fit  à ce  fujet  un  réglement  fi 
précis  , tant  pour  adoucir  cette  gène  que  pour 
fixer  les  droits  qui  dévoient  être  pctytis  fur  les 
foyes , qu'il  eft  bon  d'en  faire  connoitre  les  prin- 
cipales difpoiïfions. 

11  ordonne  que  les  anciens  édits,  ordonnances, 
déclarations  & arrêts  faits  pour  la  douane  de  Lyon 
feront  exécutés  ; en  conféquence , que  toutes  les 
foyes  venant  des  pays  étrangers  , par  mer  , ne 
pourront  entrer  dans  le  royaume  , que  par  le 
port  de  Marfeille  , 8c  par  terre  , par  le  Pont- 
de  Beauvoifin  , pour  être  conduites  dans  la  ville 
de  Lyon , 8c  y payer  les  droits  en  la  manière 
accoutumée , fans  exception  de  celles  d’Avignon 
8c  du  Comtat  , lesquelles , amfi  que  les  étrangè- 
res , feront  conduites  dans  la  ville  de  Lyon  di- 
rcôemcnt  , fans  qu’entre  les  lieux  par  lefquels 
lefdites  foyes  entreront , 8e  ladite  ville  de  Lyon  , 
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ilpuiflc  en  érre  fait  aucune  vente,  débit  nt  en- 
trepôt, a peine  de  confifcation  des  marchand]  fes, 
c/ievaux  & équipages. 

Et  à l’égard  Acsfoyct  originaires  de  Languedoc  , 
J rovence  Sc  Dauphiné  , qui  feront  envoyées 
dans  les  etnq  greffes  fermes , elles  ne  pourront 
palier  que  par  la  ville  de  Lyon , ou  par  les  bu- 
draÎB  * ^*annat  & Vichy,  en  y acquittant  les 

Ces  droits  font  fixés  au  bureau  de  Lyon , outre 
les  droits  de  la  douane  de  Valence,  pour  chaque 
halle  de  cent  forxante livres  net,  poids  de  mate 
les  foies  crues,  à feue  livres  au  fermier.de  la  douane 
de  Lyon  , & huit  livres  à celui  du  tiers  furtaux 
oc  quarantième. 

Ce  même  difpofitif  dénomme  enfuite  les  diffé- 
rentes fortes  de  foyes  , comme  les  foyes  torfes 
ouvrées  les foyes  teintes.  Oc.  Mais  les  droits 
uir  jes  foyes  paffant  aux  bureaux  de  Gahnat  8c 
vichy  (ont  beaucoup  plus  confidérables. 

A tous  ces  droits  , l'édit  du  mois  de  juin  1 7 1 1 
ajouta  celui  de  fept  fous  fix  deniers  par  livre  de 
Joyc  étrangère  & du  Comtat  d'Avignon  , ouvrer 
ou  non  ouvree , & deux  fous  fix  deniers  par  livre 
de  Joye  originaire  du  royaume  j le  même  droit  de 
sept  fous  fix  deniers  fur  route  efpèce  de  foyc  oaf- 
fant  aux  bureaux  de  Gannat  Sc  de  Vichy , 8c  U 
moitié  de  tous  les  droits , fur  les  fiiofclles , fleurets 
capitons  8c  bourres  de  foyc  , tant  étrangères  que 
nationales.  Ces  nouveaux  droits  furent  concédés 
aux  prevât  des  marchands  & échevins  de  la  ville 
de  Lyon  , pour  être  perçus  par  leurs  prépofés  , 
f '«  anciennes  defenfes  de  faire  entrer  aucune 
forte  de  foyc  , ni  étoffe  de  foyc  dans  le  royaume 
par  ailleurs  que  par  Lyon  , furent  renouvellées. 

Ces  dernières  difpofitions  fifrent  encore  con- 
hrmées  par  artet  du  confeil  du  13  mars  1717 
al  egard  des  habitans  d'Avignon,  qui  préten- 
dorenc^  faire  venir  direâement  chez  eux  des  foyes 
à Lyon  . fans  être  obligés  de  les  faire  pafTer 

Tej  étoit  1 état  des  chofes  , quand  l'arrêt  du 
confeil  , du  18  mai  1710 , fupprima , fans  ex- 
ception , tous  les  droits  qui  fe  Jevoieut  fur  les 
foyes.  Sc  les  remplaça  par  le  droit  modique  de 
vingt  fous  par  quittai  de  foyc  étrangère  8c  du 
L,omtar  d Avignon:  droit  réuni  i la  ferme  générale , 

“ perceptible  au  profit  du  roi.  Cette  fupprefTion  , 
de  meme  que  celle  du  droit  de  tiers  furtaux 
étoit  dde  a l'excellive  profpétité  des  affaires  de 
la  compagnie  des  Indes  , qui  étoit  Je  centre  de 
la  banque  alors  exrltante,  Sc  qui  réunifToit  l'ad- 
miniflration  des  fermes  , des  recettes  générales  , 
oc  de  prefque  tous  les  revenus  du  toi. 

Cette  compagnie  avoir  offert  de  prêter  à fa 
majdlc  quuiie  ccats  millions.  C'eft  fur  cette 


fomme  que  fut  affeâé  le  remboutfement  de  la 
ville  de  Lyon  , d qui  il  étoit  dfl  huit  millions 
trois  cents  dix  mille  quatre-vingt- cinq  livres , pour 
les  emprunts  qu  elle  avoit  faits , 8c  elle  fut  char- 
gée de  rembourfer  fes  prêteurs.  Voyn  Tiers- 
ourtaüx. 

On  fait  comment  l'ivrefTe  Sc  l’enchantement 
qu  avoit  produit  le  fÿflcme  de  Law  , pendant 
quelques  moment  , furent  diflipés.  Voye^  Bil- 
t£TS  de  Banqne  , tome  I , pag.  n4.  U fj]|uc 
revenir  fur  tous  les  beaux  projets  de  fuppreflion 
d impôts  & d’adouciffement , qu'on  avoit  d'abord 
adoptes.  Ges  circonflances  amenèrent  de  nouveaux 
changemens  dans  les  droits  fut  les  foyes. 

L’édit  du  mois  de  janvier  1721  fubflitua  au 
droit  de  vingt  fous  par  quintal,  celui  de  quatorze 
fous  par  livre  fur  les  foyes  étrangères  8c  d'A- 
vignon , 8c  impofa  le  droit  de  trois  fous  fix  de- 
niers par  livre,  fur  les  foyes  nationales,  ouvrées 
ou  nmi  ouvrées  , en  les  aflujettiffam  toutes,  fans 
diltinction  . a pafTer  par  Lyon  , conformément 
aux  anciens  reglemens  qui  font  confirmés  d cet 
egard.  Le  20  du  même  mois  , un  arrêt  du  confeil 
aliéna  la  perception  de  ces  droits  pour  vingt  ans 
a la  ville  de  Lyon  , Sc  le  27  un  autre  arrêt  du 
confeil  modéra  ce  droit  à fix  fous  par  livre  fur 
ici  foyes  crues  , apportées  par  la  compagnie  des 
Indes,  Air  fes  vaiffcaux  des  pays  de  fa  conccffion  , 
“ e,l«  furent  difpenfées  du  partage  par  Lyon 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  8 feptembte  de’ 
la  même  année. 


Deux  années  après  ces  difpofitions , l’arrêt  du 
îl  novembre  1724  rétabli  fut  les  foyes  nationales 
la  perception  des  droits  de  table  de  mer,  foraine  . 
douane  de  Valence  , 8c  autres  droits  locaux. 

Ce  nouvel  arrangement  fifcal  fubfifta  ainfi  trente- 
trois  années  , fans  antre  innovation  , finon  que 
parle  concordat  pafTé  en  1734,  entre  les  com- 
miffaires  du  roi  8c  le  vice-légat  d’Avignon,  le 
droit  fur  les  foyes  du  Comtat  fut  réduit  d moitié. 
Mais  la  ville  de  Lyon  fut  confirmée  dans  l’alié- 
nation dont  elle  jouiffoit  par  différent  règlement  , 
& notamment  par  l’édit  du  mois  de  novembre 
*74}  » qui  le  prorogea  jufqu'au  premier  octobre 
1781. 

Cependant , comme  les  lumières  fur  la  nature 
du  commerce  , fur  les  moyens  de  l'encourager  , 
8c  fur  les  avantages  d'une  grande  liberté  à cet 
égard  , commençoient  à s'étendre  Sc  d fe  mul- 
tiplier, on  reconnut  que  les  foins  Sc  lesdépenfes 
du  gouvernement , pour  encourager  les  planta- 
tions de  mûriers  en  différentes  provinces  du  royau- 
me, croient  contrariés  par  les  entraves  qu'éprou- 
voit  le  commerce  intérieur  des  foyes , tant  qu'elles 
feroient  fujettes  d tous  les  droits  locaux  établis 
au  paffage  d'une  province  dans  une  autre. 

En  conféqutnce  on  prit  le  patti  d'affranchir 
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généralement'de  tous  droits , les  foyts  nationales , 
8c  de  leur  afTiijettiiTemcnt  au  partage  par  Lyon. 
Mais  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  ayant 
rcfufé  de  confcnrir  , fans  une  indemnité  , à la 
double  faveur  qu'on  accordoit  à ces  foyts , quoi- 
que ce  ne  fut  un  obiec  que  de  foixanre-dix  à 
quatre-vingt  mille  livres  , le  bail  des  droits  dont 
elle  jouifloit  fut  réfilié  , par  arrêt  du  confcil  du 
jo  décembre  i7Jf.  L'adjudicataire  des  fermes 
générales  fut  chargé  de  la  perception  de  ces  débits , 
8c  il  entra  en  jouirtance  au  premier  février  17J6  , 
à la  charge  de  payera  la  ville  de  Lyon  une  fomme 
de  quatre  cents  mille  livres  par  année  jufqu'en 
176a  , terme  où  devoir  finir  l’aliénation  de  174;. 

L'adjudicataire  des  fermes  générales  ne  relia 
que  deux  années  en  pofTeffion  dtf  droit  dont  il 
s’agit.  La  ville  de  Lyon  follicita  fon  ancienne  jouif 
fance.  Le  préambule  de  l’édit  du  mois  de  juin 
1 7jü  va  nous  inllruire  dufujctdes  repréfentations 
de  cette  ville  , & des  motifs  qui  déterminèrent 
le  gouvernement  1 prendre  fa  demande  en  confi- 
dération. 

Nous  ayant  été  repréfenté  par  les  prévôt  des 
marchands  8c  échevins  de  notredite  ville  , que 
l'aliénation  qui  leur  a été  faite  defdits  droits, 
jufqu'au  premier  oâobrc  1761  , efl  le  gage  des 
emprunts  que  ladite  ville  a faits  , tant  dans  notre 
royaume  qu'en  pays  étrangers  , pour  nous  fournir 
les  fecours  qu'elle  nous  a donnés  , en  exécution 
de  nofdits  édits  de  janvier  1711  8c  mai  1745 , 8c 
8c  que  leurs  créanciers  font  alarmés  , tant  par 
la  fuppreffion  dudit  droit  de  trois  fous  fix  deniers 
fur  les foyts  nationales,  que  parce  que  la  percep- 
tion du  droit , qui  fubfille  fur  les  foyts  étrangères 
8r  d'Avignon  , ne  fe  fait  plusdireâcment  par  les 
prépofés  de  notredite  ville.  Que  cependant , 
voulant  fe  conformer  à nos  vues  , pour  l'avan- 
tage du  commerce  général  de  notre  royaume, 
ladite  ville  n'auroit  pas  formé  d'oppofition  à la 
fuppreffion  dudit  droit  de  trois  fous  fix  deniers  fur 
les  foyts  nationales  j mais  qu'à  l’égard  de  la  percep- 
tion de  celui  fur  les  foyp  éirangeresd'Avignon  8c 
du  Comtat  , elle  avoit  de  tout  tems  été  accordée 
à ladite  ville  , 8c  que  y ayant  été  confirmée  par 
l’arrêt  de  notre  confeil  du  17  juin  audit  an  174}  , 
portant  homologation  des  contrats  partes  à Gènes  , 
par  lefiits  prévôt  des  marchands  8c  échevins , 
en  conféquence  de  notredit  édit  du  mois  de  mai 
précédent , ils  ont  lieu  de  craindre  que  le  crédit 
de  ladite  ville  fouffie  en  effet  du  changement  que 
ledit  arrêt  du  jo  décembre  17!}  a produit  a cet 
égard  : Et  lefdirs  prévôt  des  marchands  8c  éche- 
vins , animés  du  meme  zèle  de  leurs  prédéccf- 
feurs  St  de  leurs  concitoyens , pour  notre  fervice 
8c  celui  de  l’Etat , délirant  contribuer  aux  dépen- 
fes  extraordinaires  , occafionnées  par  la  préfente 
gueire  , fi  intéreflante  pour  le  commerce  général 
du  royaume , 8c  en  particulier  pour  celui  de  notre- 
dite ville  , nous  ayant  offert  uu  fecours  de  la  fomme 
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de  Sx  millions  huit  cents  mille' livres  en  deniers 
comprans , nous  nous  Tommes  d’autant  plus  vo- 
lontiers portés  à écouter  leurs  très-humbles  re- 
prefentanons  fur  la  perception  du  droit  fur  les 
foyts  étrangères  8c  d’Avignon  , qu'ils  fe  font  fou- 
rnis , tant  à la  fuppreffiotududit  droit  de  trois  fous 
fix  deniers  fur  les  foyts  nationales  , qu'à  leur  libre 
circulation  dans  le  royaume , conformement  audit 
arrêt  du  jo  décembre  17;  ( , fans  en  prétendre 
d'indemnité  j 8c  à la  demande  qu'ils  nous  ont  faite 
d’une  prorogation  en  faveur  de  ladite  ville  , 
pendant  dix-neuf  ans  trois  mois  confécutifs  , à 
compter  dudit  jour  premier  oilobre  >781 . de 
la  jouirtance  8t  perception  dudit^  droit  fur  les 
foyts  étrangères , d’Avignon  & du  Comtat , à con- 
dition que  ces  foyts  ne  pourront  être  introduites 
dans  le  royaume,  que  conformément  aux  édits, 
arrêts  8c  régleinens  fur  ce  iutei  venus  , 8c  notam- 
ment à notre  édit  du  mois  de  janvier  171a  , 
qu’en  nattant  par  notredite  ville  pour  y acquitter 
ledic  droit. 

Pour  le  payement  de  laquelledite  fomme  de  fix 
millions  huit  cents  mille  livres  , 8c  des  intérêts 
d’icelle  , à compter  du  premier  juillet  prochain 
jufqu’audit  jour  premier  octobre  1761 , lefdtts 
fieurs  prévôt  des  marchands  8c  échevins  nous  ont 
en  outre  fait  fuppher  de  leur  permettre  d'em- 
prunter dans  les  pays  étrangers . comme  dans  le 
royaume  , à conftitution  de  rentes  héréditaires 
ou  viagères  , même  par  obligations  portant  in- 
térêts , Si  aux  conditions  le*  plus  avantageufes 
qu'ils  pourront  s d’y  arteâer,  par  privilège  , ladite 
prorogation  du  droit  fur  les  Joyts,  8c c. 

Ces  différentes  ptopofitions  furent  acceptées 
par  cet  édit  , dont  le  terme  s'etendoit  jufqu'au 
s 1 décembre  1781 , 8c  le  droit  lut  les  Joyts  tentra 
dans  la  ferme  des  oétrois  de  Lyon. 

Huit  années  avant  l'expiration  de  ce  terme  , 
le  fermier  des  o&rois,  réuni  aux  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Lyon  , trouva  le  moyen  de 
fe  faire  accorder  une  nouvelle  jouirtance  du  droit 
fur  les  foyts , pendant  trente  années , à commen- 
cer du  premier  janvier  177}.  Cette  conceflion  , 
mêlée  adroitement  avec  beaucoup  d'autres  objets, 
cil  la  matière  du  treizième  article  des  lettres-patentes 
en  forme  d'édit,  du  mois  de  novembre  1771. 

En  même  teros  l'article  XIV  réimpofa  le  droit 
de  ttois  fous  fix  deniers  par-  livre  de  Joyt  natio- 
nale entrant  dans  la  ville  de  Lyon. 

Mais  ce  dernier  droit , fi  mal  conçu  , qu'il  étoit 
tout  entier  au  préjudice  des  fabriquai»  Oc  Lyon , 

8c  uniquement  au  bénéfice  de  la  municipalité, 

8c  de  fon  fermier  > fi  impolitique  , qu’il  repourtoic 
de  Lyon  les  foyts  nationales , fut  lupprimé  par  arrêt 
du  confeil  du  20  feptembre  177;  . ainfi  que  le* 
fous  pour, livre  dont  il  avoir  été  frappé. 

Il  paroît , par  les  relevés  des  bureaux  ouverts  * 
à l'introduétion  des  foyts  étrangères  , pour  le» 

années 
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année»  1777  , 1778  , 1779  & 1780  , qu’il  en  en- 
tre, année  commune  , environ  un  million  de 
livres , cent  mille  livres  de  fleuret , filofelle  8c 
autres  matières  de  foye , qui  ne  payent  que  cinq 
fous  , ou  deux  fous  fix  deniers  par  livre  ; 8c  à- 

u- près  vingt  cinq  à trente  mille  livres  d cfoyt 

ankin  provenant  de  Chine  : l'importation  de 
cette  dernière  forte  de  foye  doit  naturellement  être 
plus  conlîdérable  en  tems  de  paix  qu’en  tems  de 
guerre. 

Le  ptoduit  brut  du  droit  fur  les  foyes  eft  d’en- 
viron fept  à huit  cents  mille  livres , 8c  tous  les 
tirais  de  régie  ne  s’élèvent  qu'l  trente  à trente- 
cinq  mille  livres. 

Ainfi  il  eft  le  double  de  ce  qu'il  étoit  eftime 
en  i7J(î  , terme  oùl  l'on  a dit  que  l'indemnité 
accordée  à la  ville  de  Lyon  , 8c  payée  par  l'ad- 
judicataire général  des  fermes  , n'étoit  fixée  qu'à 
quatre  cents  mille  livres. 

On  doit  fuppofer  suffi  , que  la  récolte  8c  la 
confommation  des  foytj  nationales  font  augmen- 
tées dans  la  même  proportion  que  l'importation 
des  foyes  étrangères. 

Serait  il  donc  fi  impolitique  de  tempérer  l’ex- 
cès de  l introduétion  de  ces  fortes  de  f.ytt , en 
ajoutant  au  droit  de  quatorze  fous  par  livre  une 
augmentation  qui  ne  pdt  ni  nuire  à leur  confom- 
mation  , ni  contrarier  l'induftrie  qui  les  employé. 
On  fent  bien  que  ce  ne  feroit  qu'une  avance  du 
fabriquant,  8c  qu'il  la  retrouveroit  fürement  lut 
Je  confommateur.  Comme  la  clafle  de  ceux  ci 
n'eft  pas  comptée  parmi  le  peuple,  l'impofition 
propofée  femble  avoir  peu  d’inconvéniens , 8c 
on  y apperçoit  quelques  avantages. 

Peut-être  qu'en  renchétiffant  les  ouvrages  faits 
avec  les  foyes  étrangères  , 8c  tempérant  l'excès 
du  luxe  en  ce  genre  , cette  impofition  pourroit 
fervir  à accroître  la  Truffe  des  foyes  nationales , 
influer  favorablement  fur  l'emploi  des  laines , le- 
quel opérerait  la  multiplication  des  troupeaux 
qui  la  donnent,  8c  exciterait  à perfectionner  leur 
éducation. 

Au  refte , on  ne  fait  qu’indiquer  légèrement  le 
bien  qui  fuivroit  la  multiplication  des  bêtes  à 
laine  , 8c  pour  les  fabriques  8C  pour  l'agricul- 
ture. On  laiffe  aux  perfonnes  verfées  dans  l'é- 
conomie politique , le  foin  de  développer  cette 
propolïtion  , 8c  au  tems  à amener  le  moment  or) 
le  gouvernement  fentira  qu'il  ferait  infiniment  plus 
utile  à l'Etat  , plus  favorable  à une  grande  po- 
pulation , d'avoir  de  nombreux  troupeaux  pour 
fournir  des  engrais  8c  des  fubfiftances  , que  de 
laitier  introduire  l’ufage  de  Wfoye , jufques  parmi 
les  dernières  claffes  du  peuple. 

11  n'eft  cependant  pas  inutile  de  remarquer , 
comme  une  contradiction  frappante  dans  la  légif- 
Tome  III,  Finances, 
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lation  , que  tandis  que  les  étoffes  de  foye  pro- 
venant de  notre  commerce , au  Levant  , dans 
l'Inde  8c  à la  Chine , font  abfolument  prohibées , 
on  permet  l'entrée  de  celles  de  l'Italie  8c  des 
autres  Etats  méridionaux  de  l'Europe , en  payant 
des  droits  qui  fans  doute  affurept  li  préférence 
à nos  fabriques  , mais  dans  le  fait,  ne  les  garan- 
tlfTent  pas  de  la  concurrence. 

Il  femble  qu’il  fetoit  jufte  de  laiffer  auffi  libre 
l'importation  des  étoffes  de  foye  de  notre  com- 
merce , au  moyen  d'un  droii  combiné  fut  leur 
prix  originaire , 8c  fur  leur  valeur  inttinsèque  , 
comparée  avec  nos  étoffes  de  même  cfpèce. 

SUBSIDE  , f.  m.  Il  lignifie  en  général  toutes 
les  taxes  8c  impofitions  que  les  fujets  payent  au 
gouvernement  , pour  fubvenit  à fes  dépenfes. 

On  défigne  aulfi  par  ce  mot , les  recours  que 
de  grandes  puiffances  accordent , par  des  traites  , 
à des  fouverams , pour  les  foutenir  8c  les  empê- 
cher, ou  d’être  accablés  par  leurs  voifins,  ou  de 
comraéter  des  alliances  préjudiciables  aux  intérêts 
de  l'Etat  qui  paye  le  fobfde. 

On  trouve  fous  le  mot  Subside  de  la  première 
édition  de  l'Encyclopédie  , des  réflexions  fervant 
à la  defenfe  des  maximes  de  M.  de  Montefquicu  , 
contre  les  obfervations  de  M.  l’effelier , qui  a 
comparé  les  deux  méthodes  d'affermer  8c  de  régir 
les  revenus  publics  , en  donnant  l'avantage  à la 
première  , contre  l'opinion  de  M.  de  Montef- 
quieu.  f'uyry  ce  qui  a été  die  à ce  fujet  au  mot 
Ferme,  tome  11 , pag.  114. 

Sans  nous  répéter,  nous  allons  feulement  don- 
ner ici  les  réflexions  de  I anonyme  , dans  l'ordte 
convenable  , pour  cortefpondrc  à celui  qui  f* 
trouve  configné  à la  pog.  1 n du  fécond  volume 
de  cet  Ouvrage. 

5.  I. 

Si  de  la  folution  de  cette  première  queftion 
dependoit  celle  de  la  thèfc  générale  , le  principe 
de  M.  de  Montefquicu  auroit  bientôt  force  de 
loi.  Le  tégirne  le  plus  fage  ne  peut  imprimer 
la  perfeûion  à aucun  ctabliffement  , il  ne  peur 
que  diminuer  à un  certain  point  le  nombre  8c  la 
grandeur  des  abus.  Laiffons  donc  à la  régie  8 £ 
à la  ferme  ceux  doot  elles  font  fufceptibles , 8c 
nous  ferons  convaincus  que  le  peuple  paye  plus 
dans  la  fécondé  que  dans  la  première.  La  né- 
gligence ne  pourfuit  ni  ne  furcharge,  elle  eft  lente, 
elle  oublie  , mais  elle  ne  tourmente  pas  Si  elle 
fait  perdre  , c'eft  au  fouverain  , qui  , dans  une 
bonne  adminiftration , doit  compter  fur  ces  pettes 
légères  en  elles  mêmes , utiles  à plufictirs  citoyens, 
par  là  , faciles  à réparer,  puifqu'elles  [aillent  des 
moyens  dont  le  gouvernement  peut  fe  reffaifir 
dans  des  tems  orageux.  La  méthode  de  régit  ne 
peut  dooc,  avec  Ion  abus,  nuire  à l'Etat.  11  n'en 
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eft  pas  ainfi  de  l'exécution  s le  petit  nombre  qui 
l'exerce  ell  le  (cul  qui  en  profite  : un  peuple 
ell  écrafé  , 8c  le  prince  ne  s’enrichit  point,  l e 
royaume  fera  épuifé  , fans  que  le  tréfor  royal  foit 
rempli  ; Us  gains  extraordinaires  attaqueront  les 
rtlïburces  dans  leur  principe , 8c  les  enfàns  n'au- 
' ront , dans  les  plus  preflans  befoins  de  leur  père , 
que  des  voeux  lier  aies  à lui  offrir. 

Ceux  qui  connoîtront  les  hommes  8c  les  gou- 
vernemens  , avoueront  que  dans  une  monarchie  , 
l'ardeur  de  l'intérêt  particulier  cfl  bien  plus  im- 
poflilde  à réprimer  , qu'il  n'ell  difficile  d'cxcitct 
le  aèle , Se  de  s'afTurer  de  l'exactitude  de  ceux 
ui  prennent  foin  des  intérêts  d'autrui  : accot- 
ons cependant  que  l’un  n'ell  pas  plus  aife  que 
l’autre  ; il  n’en  fera  pas  moins  évident,  que  la 
parefic  de  la  régie  ell  préférable  à la  cupidité  de 
la  ferme. 

Tout  homme  aime  l’ordre  , & l'obfcrvc  tant 
que  fon  intérêt  ne  s’y  oppoie  point.  C’eft  parce 
que  le  régiflfeur  n'en  a aucun  à la  perception , 
qu’elle  fera  julle.  Mais  le  fermier , dont  les  richef- 
fes  augmentent  en  raifort  de  l'étendue  des  droits  , 
imreprêtera  , éludera  8c  forcera  fans  celle,-  la  loi. 
Seul , il  multipliera  les  frais  , parce  qu'ils  dé- 
terminent le  recouvrement , qui  ell  le  mobile  de 
fa  fortune , & qui  ell  , comme  nous  l'avons 
fuppofé , indifférent  au  régifleur. 

S.  I 1. 

Il  ne  s’agit  pas  de  favoir  pis  quels  moyens  on 
parvient  à la  remife  d'une  partie  des  J'uiJidti  ou 
tributs  i il  eft  encore  moins  néceffaire  d'établir, 
qu'en  accordant  d'un  côté , il  faut  reprendre  d’un 
autre.  Mais  j'examine  fi  le  fouverain  , quand  il 
peut , & quand  il  veut  retarder  la  levée  de  t'im- 
pot  eft  plus  en  état  de  le  faire  dans  la  régie  que 
dans  la  terme.  Je  me  décide  pour  l'affirmative. 

En  effet , s’il  juge  à propos  d’accorder  des 
modérations  , en  affermant , il  faut  qu’il  revienne 
fur  un  arrangement  confommé  , qu’il  change  des 
difpofitions  arrêtées,  qu'il  renonce  à la  dellina 
lion  déjà  donnée  à des  revenus  fixes , qu 'enfin  il 
imervertiffe  l'ordre  qu'il  avoit  établi.  Ce  qui  exige 
ainfi  des  opérations  contraires  à celles  qui  ont 
été  faites,  découle  naturellement  d'une  régie  qu'on 
prelle  , ou  qu'on  retient  conformément  aux  clr- 
confiances. 

s.  III. 

C'efl  fûrement  ne  pas  tout  voir  , ne  pas  bien 
Voir  , que  d'alfurer  que  1a  régie  perd  en  frais 
ce  que  la  ferme  abforbe  en  profils.  Il  a été  dé- 
montré plus  haut , que  le  régiffeur  fait  peu  de 
fiais  , parce  qu’il  a moins  d’intérêt  au  produit 
que  rendeut  ces  frais  : à lumières  égales,  fon 
admtnillration  fera  donc  plus  douce  , 8c  moins 
chère  que  celle  du  fermier.  Que  fera-ce , fi  ion 
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veut  compatît  ce  que  coûtent  i l’Etat  les  profits 
de  celui-ci  arec  le  montant  des  appointemens  de 
l’autre?  Si  c’eft  aux  hommes  d'Etat  qu’il  appar- 
tient de  décider  fur  cet  objet , perfonne  n’en  con- 
teftera  , je  crois , le  droit  à M.  de  Montefquieu. 
Dans  cette  occafion  il  ne  falloit  que  calculer  j 
il  le  fit,  8c  prononça. 

s.  I V. 

Les  fortunes  exceffives  de  quelques  particuliers  , 
n’attrifient  pas  par  elles-mêmes , ce  (ont  les  ima- 
ges qu'elles  prélèrrtent  avec  elles  i la  difette  du 
peuple , 8r  la  dépopulation  des  provinces  , les 
fondement  fur  lefquetles  elles  font  élevées  ■ 
les  matériaux  dont  elles  font  conftruites  , les 
moyens  qui  les  confervent  8c  les  augmentent  : 
voilà  ce  qui  porte  le  défefpoir  dans  le  cœur  des 
fujets-  La  matière  des  troubles , dit  Bacon , eft 
dans  la  misère  publique  8;  dans  le  mécontente- 
ment univerfel. 

Les  émigrations , les  terres  en  friche , le  germe 
de  l’Etat  defféché  , telles  font  les  conféquences 
des  richcffcs  accumulées  pat  les  fermiers  du  file- 
Elles  doivent  donc  infpirer  l'effroi  ! Le  ridicule 
alors  fuffit-il  pour  punir  des  abus  aufii  violens  ? 
Les  riches  font-ils  fufcepübles  d'une  punition  que 
tout  le  monde  leur  inflige  au  loin  , mais  que  pet- 
fonne  ne  leur  dénonce. 

Les  fortunes  immenfes  8c  précipitées  des  gens 
d'affaires , eft  il  dit  dans  l'édit  de  1716  , l'excès 
de  leur  luxe  8c  de  leur  faile . qui  femble  infulter 
à la  misère  de  nos  autres  fujets  , lont  par  avance 
une  preuve  de  leurs  malvetfations , 8c  il  n'ell  pas 
étonnant  qu'ils  diflipent  avec  profufion  ce  qu'ils 
ont  acquis  avec  injuftice  i les  richeffes  qu’ils 
pofledent  font  les  dépouilles  de  nos  provinces  , 
la  fubfiance  de  nos  peuples  , Si  le  patrimoine 
de  l'Etat. 

S.  V. 

L’auteur  de  YEfprit  <Ut  loix  ne  fuppofe  pas , que 
le  régifleur  retire  du  peuple  autant  d’argent  que 
le  fermier  ; il  dit  Amplement,  ce  qui  eft  très-vrai", 
qu'il  en  remet  davantage  au  tréfor  royal  Son  idée, 
pour  être  entendue  , n’aveir  pas  befoin  de  cet 
éclaircilTement.Ce  feul  moyen  paroic  d'abord  bien 
efficace  : pour  moins  intercepter  la  circulation  , 
il  n’efl  pas  douteux  qu'elle  cil  bien  plus  vive  , 
quand  le  prince  a l'argent , qu'il  eft  forcé  de  ré- 
pandre promptement  jufqu’aux  extrémités  de  fon 
royaume , que  lorfque  des  fermiers  l'emafiênt 
dam  leurs  coffres,  ou  le  prodiguent  dans  la  capi- 
tale. 

« V I. 

1!  a déjà  été  prouvé  , que  l'ineiaOitude  à faire 
obfcrver  les  loix  anciennes , ne  peut  , dans  au- 
cun cas,  être  auüâ  funefte  que  l'avance  , qui. 
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ehaqtte  jour,  en  obtient  de  nouvelle*.  Le  fermier 
ibufe^  également  des  unes  8e  des  autres  i il  in- 
terprète cruellement  celles  qui  font  faites  i il  en 
propofe  fans  ceffe  d’analogues  à fon  avidité,  de 
uçon  qu'il  corrompt  tout,  le  paffé  8c  le  prêtent. 

*.  VII. 

Peut  on  parler  des  rifques  que  coun  le  fermier, 
8c  des  travaux  qu'il  elluye?  Ne  le  voit-on  pas , 
au  moindre  danger  , folliciter  une  indemnité  > 
Eli  ce  là  fe  charger  des  évènemens  > Pour  fon 
travail,  il  le  remet  à des  commis  ! 8c  fon  opulence 
n'eft-elle  pas  le  plus  fouvent  le  prix  ne  l'oi- 
fiveté  ! Ses  avances  , au  moyen  de  l'intérêt 
qu’elles  lui  valent,  font  plutôt  une  charge  rui- 
neufe  qu’une  relfource  réelle  pour  l'Etat  !... 

Une  compagnie  , qui  ne  prête  qu'à  un  fort  in- 
térêt , qui  ne  donne  d’une  main  que  pour  qu’on 
lui  lailler  la  liberté  de  faifir  de  l’autte  des  droits 
plus  onéreux  ; qui  répète  que  les  moyens  qu'elle 
fournit , dépendent  du  fucccs  de  fes  engagement  , 
8c  que  ce  fuccês  tient  à tel  ou  tel  réglement , doit 
forcer  le  prince  à lui  accorder  toutes  les  loix 
quelle  déliré.  Elle  cft  donc  bien  loin  de  la  gé- 
nérofité  patriotique  qu'on  s’efforce  de  lui  attri- 
buer ! Elle  eft  donc  dcfpotique  ! Les  expédiens 
qu’elle  fournir , font  donc  funeftes  à ceux  qui  les 
reçoivent , 8c  n’ont  d’utilité  que  celle  que  trouve 
un  homme  obéré  dans  la  bourfe  d'un  ufurier. 

S-  VIII. 

I!  femble  qu’oh  ne  pourroit  mieux  s’y  prendre, 

ourdébarraffer  cette  queftion  des  difficultés,  qui  , 

force  d'être  généralifées  , deviendroient  infolu- 
bles , que  de  raffembler  des  faits , 8c  d'en  tirer  des 
conféquences.  L’expérience  cft  un  guide  sûr,  les 
induélions  qui  en  naiffent  ne  trompent  point , iW 
n'étoit  point  inutile  d’y  avoir  recours.  Pour  dé- 
truire l’opinit#!  de  M.  de  Montefquieu  , qui  dit, 
que  les  Etats  les  plus  malheureux , font  ceux 
où  le  prince  donne  à ferme  fes  ports  de  mer  8c 
fes  villes  de  commerce , il  falloir  lui  oppofer  des 
réfultats  hiftoriques  , contraires  à ceux  qu’il  pré- 
fente i nous  montrer  les  revenus  publics  affermés 
dans  quelque  Etat  que  ce  fût , 8c  ce  même  Etat , 
redoutable  au  dehors,  floriffant  au  dedans,  8c  ne 
cherchant  d’autre  gloire  que  la  félicité  du  peuple  ; 
il  falloir , en  combattant  un  grand  homme  , ufer 
du  fcepticifme  décent , qui  doit  être  le  partage 
de  ceux  qui  ne  penfent  pas  comme  lui  ; il  falloir , 
dans  un  examen  qui  tient  au  bien  de  la  patrie , 
procéder  avec  l'impartialité  d'un  citoyen  j il  falloit 
qne  la  prévention  fe  tùc  i il  falloir  enfin  fentir , 
que  peu  de  mots  tracés  fur  un  objet  , pat  un 
génie  vigoureux  , étoient  le  fruit  d’une  méditation 
profonde  , qu’ils  ne  pnuvoicnt  être  attaqués 
qu'avec  un  cfprit  patriotique  , Sc  non  pas  avec 
un  efprit  de  finance. 
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Le  même  écrivain  combat  encore  M.  Peffelier , 
dans  l’article  Financier  , en  remarquant  qu'il 
s'attache  à pourfuivre  le  refpeâabie  auteur  dé 
V Efprit  des  loix.  K oyt[  le  mot  FINANCIER, 
tome  II,  pitg.  104. 

Ici  l'adverfaire  de  M.  Peffelier  développe  par- 
faitement les  idées  de  M.  de  Montefquieu  , & 
fait  voir  qu’une  ame  libre  8c  vraie  comme  la 
fienne  , ne  pouvoir  pas  affigner  aux  financiers 
d’autre  lot  que  la  richeffe.  La  capacité  du  finan- 
cier , dit  ect  anonyme , ne  s'exerce  que  pour  fa 
propre  utilité  ; fon  dcfintérefTement  eft  un  être 
de  raifon  ; 8c  fa  vertu  , fi  elle  donne  des  exem- 
ples à fuivre , eft  celle  du  particulier  , 8c  non 
pas  celle  de  fon  état. 

La  différence  des  autres  corps  à celui  des  fi- 
nanciers cft  fenfible-  Dans  tes  premiers  , quelque* 
membres  ifnlés  manquent  à leurs  devoirs  , 8c  font 
flétris  ; dans  l’autre  , c'eft  le  petit  nombre  feul 
qui  mérite  l'eftime  ; Sc  cela,  parce  que  là  l'efprit 
général  cft  celui  de  l'honneur , fi  qu'ici , l'efpric 
général  eft  celui  de  l'amour  des  richeffes.  Il  y 1 

fil  us  , dans-l'efpèce  préfente , la  nature  même  de 
a chofe  rélîfte  à une  meilleure  conftitution. 

M.  Peffelier,  en  peignant  le  financier  tel  qu'il 
devroit  être  , félon  fes  principes,  s'eft  attaché  à 
une  chimère  qu'aucun  effort  de  la  part  du  minif- 
tcrc  ne  pourroit  réalifer  : la  grande  fortune  eft  le 
fléau  de  1a  vertu , 8c  ne  la  foudre  point  avec 
elle. 

Comment  feriez  vous  homme  de  bien  , vous , 
qui  n'ayant  pas  eu  de  fortune  de  votre  père  , 
poffédex  de  fi  grands  tréfors  ? Cette  queftion  , 
d'on  Romain  à Sylla  , ne  peut , dans  l’application , 
foiiffrir  de  réplique.  Quel  eft  l’homme  , qui  ait 
la  tere  affez  froide  , 8c  le  egenr  affez  piir , pour 
con|urer  la  féduéiion des  richeffes?  Elles  énervent 
le  courage,  aviliffent  l’ame  , concentrent  dans 
l'individu  , l'affeftion  qu'il  auroit  étendue  fur  fes 
femblablcs.  Le  coeur  endurci  . les  mœurs  font 
bientôt  corrompues.  Le  vice  infeéte  également 
l’extrême  misère  Sc  l’extrême  opulence  ; le  pau- 
vre a par-tout  , fur  le  riche  , l’inellimable  avan- 
tage de  ne  pouvoir  faite  le  mal  avec  la  même 
facilité.  * *. 

SUBVENTION  , f.  f.  Ce  mot  a ancienne- 
ment défigné  tout  impôt  ajouté  à ceux  qui  exif- 
toientpour  fubvenit  aux  befoins  des  citconftances , 
8c  cette  fubvent  on  , alors  momentanée  , ceffoit 
au  terme  fixé  pour  fa  durée  Malbeuteuferocnt 
ce  moyen  de  trouver  des  reffources  a été  très- 
peu  pratiqué  depuis  Sully.  Toute/iévenrûwi  créée 

fvour  un  tems , eft  devenue  éternelle  . 8c  fon  poids , 
oin  de  s’alléger  par  l’effet  des  années , a toujours 
reçu  de  nouvelles  augmentations,  8c  va  toumurs , 
s’aggravant  fut  les  générations  futures.  Ou  fi  l’im- 
Bbbb  ij 
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pôt  tft  ibli  Tool  le  nom  de  fubvemion  a celfé  , te 
d'ci!  qu’après  avoir  donne  naiflanec  à une  funefte 
famille  de  droits  , de  taxes  8 1 de  perceptions  , 
plus  étendues  & plus  rigoureufes. 

Ces  obfervations  font  particulièrement  appli- 
cables à U fubvemion  , qui  cil  l'objet  de  cet  ar- 
ticle. 

Cet  impôt  fut  créé  par  édit  de  novembre 
J?40,  pour  fubvenir  aux  dépenlcs  de  lagqeire, 
à l'inllar  de  l’ancien  fou  pour  livre  , fur  toutes 
les  marchandifes  vendues  , revendues  & échan- 
gées , & on  lui  donna  le  nom  de  fubvemion  gé- 
nérale du  vingtième.  L’annce  luivante  une  décla- 
ration du  S janvier  changea  cette  forme  de  per- 
ception , & ordonna  que  ce  nouveau  droit  léroit 
perçu  à l'entrée  de  toutes  les  villes  , bourgs  (fc 
principaux  villages  du  royaume,  fuivant  des  ta- 
rifs dévaluation  drefics  a cet  effet. 

Mais  les  difficultés  qui  fc  rencontrèrent  dans 
une  perception  auili  divifée  , les  frais  de  régie 
u'elle  occalionnoit , donnèrent  lieu  à la  convcr- 
on  de  cette  fubvemion  , en  une  taxe  de  quinze 
cents  mille  livres,  pour  erre  levée  filr  toutes  les 
villes  & lieux  du  royaume  Cet  arrangement  fut 
ordonné  pat  les  arrêt  & déclaration  du  if  février 
1641  , Se  la  fubvemion  fut  fuppiimée  fur  toutes 
efpèccs  de  marchandifes,  excepté  fur  les  boifl'ons  , 
Si  fur  le  pied-fotirché  à l'atis,  où  elle  ne  fut 
abolie  qu'en  i6fj. 

Dans  tous  les  pays  fujets  aux  aides , cette  im- 
poütion  relia  fixée  , par  la  meme  déclaration  , 
conformément  au  tarif  arrêté  en  1641  , à vingt 
fous  par  muid  de  vin  , dix  fuus  par  ntuid  de  ci- 
dre & de  bière , cinq  fous  par  muid  de  poiré  , 
Se  quarante  fous  par  barrique  d'eau  de-vie  , 8e  ces 
droits  payables  au  ligu  du  crû.  Comme  la  Bour- 
gogne, la  BtelTe  , les  Comtes  d'Auxerre,  Bar- 
fur  Seine  8e  Mâcon  avoient  pafîc  , le  16  juin 
164Z  , un  traité  pour  le  rachat  de  la  fubvemion  , 
en  payant  une  fomme  de  quatorze  cents  mille 
livres  , ces  pays  en  furent  déclarés  exempts  par 
la  déclaration  du  zz  août  de  la  même  année  . 
ainfi  que  la  généralité  de  Lyon,  quî  s’étoit  auffi 
rachetée  de  ce  nouveau  droit. 

La  perception  ordonnée  au  lieu  du  crû,  était 
trop  difficile  Se  trop  difpendieufe  pour  avoir  Ton 
exécution.  Les  arrêts  du  18  novembre  , 3:  les 
lettres-patemes  du  ip  décembre  t £>4  j , ordonnè- 
rent qu  elle  fe  fai  oit  a l'entrée  des  villes  & bourgs, 
fuivant  l’état  qui  eu  feroit  drelfé  en  chaque  gé- 
néralité fujeitc  aux  aides , fur  toutes  fortes  de  pci- 
fonnes  privilégiées  ou  non , fans  aucune  exception. 

D’après  ces  diipofitions  le  bail  en  fut  pafle  à 
Jean  Maubouge , le  J décembre  fuivant;  Se  c’ell 
de  là  que  la  fubvemion  reçoit  le  nom  de  droit  de 
Muubouge.  C’cft  auffi  fous  ce  nom  qu'eile  fut  fup- 
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primée , par  déclaration  du  z oûobre  1648  , lot» 
des  troubles  arrivés  à Paris  fous  le  cardinal  Ma- 
xarin  ; mais  elle  fut  rétablie  fous  le  110m  Ae  fub- 
vemion , par  «dit  de  décembre  1651  , pour  eue 
perçue  eu  conformité  de  la  déclaration  des  XJ 
feptembre  1644 . 8 c premier  mai  1647. 

Leurs  difpofitions  furent  renouvellées  par  1* 
déclaration  du  xz  juin  |6(J  , qui  ordonna  que 
la  fubvemion  feroit  levée  dans  tous  les  lieux  com- 
pris dans  les  états  dreffés  par  Içs  intendans  , Se 
même  dans  tous  ceux  où  avoient  cours  les  an- 
ciens Se  nouveaux  fous,  ou  bien  par-tout  où  il 
y avoir  élcélion  , grenier  ou  chambre  à fel  , ou 
enfin  dans  les  paroilfes  compofècs  de  cent-cin- 
quame  feux  dans  le  rcfloit  de  l’éleélion  de  Paris  , 
8e  de  cent-vingt  feux  dans  les  autres  éleûions  , 
8i  qui  auroient  été  omifes  dans  les  états , ainfi  que 
dans  les  hameaux  & écarts  dépendans  de  cesparoif- 
fes , finalement  que  ce  droit , après  avoir  été  payé 
â l'entrée  du  premier  lieu  fujet,  le  feroit  une  fé- 
cond e fois  à la  fortie  du  royaume  , ou  des  pro- 
vinces où  les  aides  ont  cours. 

L’année  fuivante , té;<5  , fut  l’époque  du  funefte 
enfantement  de  la  fubvemion  , impofée  feulement , 
ainfi  qu'on  vient  de  le  voir,  comme  droit  d’en- 
trée. 11  en  fortit  la  fubvemion  en  détail , la  fubven- 
eion  par  doublement  , Se  le  droit  'du  pont  de 
Joigny  , dont  il  a été  queltion  ci  devant , pog.  54X. 

Les  habirans  des  provinces  de  Poitou  8e  de 
Berry  avoient  demandé,  dès  16;  1,  lors  du  rcta- 
bliffement  de  la  fubvemion  , qu’elle  fût  perçue  i 
la  vente  au  détail.  Se  cette  faveur  avoit  été  ac- 
cordée par  arrêt  du  confcil  du  Z7  juin  16^4  Deux 
années  après,  les  arrêt  du  confcil  du  14  juin  , 8e 
la  déclaration  du  10  juillet  ifijé  , ordonnèrent 
cette  meme  converfion  en  faveur  de  toutes  les 
provinces  8e  lieux  du  refibrt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris . fujets  au  huitième  réglé  , avec  quelques 
exceptions.  C’eft  ce  qui  fe  trouvç  confirmé  pat 
l’ordonnance  des  aides  , du  mois  de  juin  1680  , 
titre  du  droit  de  fubvemion.  Il  cft  fixe,  compris 
le  parifis , à vingt-fept  fous  par  muid  de  vin  , cinq 
livres  huit  fous  par  muid  d’eau  de-vie,  treize  fous 
fix  deniers  fur  le  gros  8e  petit  cidre  & la  bière  ; 
(ïx  fous  neuf  deniers  fur  le  poiré.  Sur  les  vendan- 
ges , à raifon  de  trois  muids  , pour  deux  muids 
de  vin  , & trois  muids  de  pommes  ou  poires  , 
pour  un  muid  de  cidre  ou  poiré  , entrant  depuis 
le  premier  du  mois  de  feptembre  jufqu’au  premier 
mars  : dans  les  autres  mois  de  l'année,  ces  fruits 
ne  devroient  pas  la  fubvemion.  L’affranchiflèment 
de  ce  droit , pour  la  généralité  de  Lyon  . fans 
y coinprcndie  la  ville  & l'éleélion  de  Roanne, 
qui  y relièrent  aflu|ettis  ; pour  les  élections  de 
Mâcon  , Auierre , Tonnerre , Vezelay  Je  Joigny, 
eft  de  même  confirmé  , ainfi  que  pour  les  villes 
d’Abbeville  & de  Châlons  , parce  que  la  fubxen- 
tion  y elt  perçue  à l'entrcc. 
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les  bourgeois  de  la  ville  8c  fauxhourgf  de 
Courges  , ceux  de  la  ville  8c  des  fauxbourgs  de 
Langres , font  confirmés  dans  le  privilège  de  ne 
payer  ce  droit  au  détail  fut  les  boilfons  de  leur 
crû)  les  premiers  , qu'à  raifon  de  vingt  deux  fous 
par  muid  , 8c  les  autres  , fur  le  pied  de  dix  huit 
fous. 

Comme  il  n'avoir  été  queftion  , en  1656,  que* 
des  pays  fujet^  au  huitième  réglé  , pour  la  per- 
ception du  droit  de  fubvention  au  détail  , elle 
continua  d'avoir  lieu  à l'entrée  , dans  tous  les 
pays  où  le  quatrième  avoir  cours  , Sc  par  con- 
féquent  dans  toute  la  Normandie.  Mais,  fur  les 
représentations  faites  en  1&J7  , par  les  députés 
de  cette  province , que  la  levée  de  ce  droit,  telle 
qu'elle  avoit  lieu , dans  les  fimplcs  villages  . ha- 
meaux de  écarts  , étoit  extrêmement  onéreufe 
aux  habitans  de  la  campagne , une  déclaration  du 
S août  165S  , ordonna  que  ce  droit  ne  fe  per- 
cevroit  plus  à l'entrée  que  des  villes  , bourgs , 
parodies  où  il  y auroimjferifdiélion  royale . ou 
foire  8c  marché  , & qu'OTetirs  elle  feroir  perçue 
à la  vente  en  détail.  En  même  tems  , pour  re- 
trouver ce  que  cette  converfion  pouvoir  faire 
perdre  aux  produits  de  ce  droit  , cette  déclara- 
tion adiigcttit  toutes  les  villes  8c  bourgs  de  la 
Normandie  à payer  la  Subvention  au  détail , in- 
dépendamment du  même  droit  de  Subvention , qui 
s'y  levoit  déjà  à l'entrée. 

II  réftilre  donc  de  cet  état  des  chofes  , que 
dans  le  redbrt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , 
ce  droit  y a lieu  à l'entrée  daas  les  endroits  dé- 
lignés , & par  toute  la  Normandie  , à la  vente  en 
détail  ; tandis  que  dans  le  redore  de  ta  cour  des 
aides  de  Paris  , elle  fe  perçoit  même  dans  les 
lieux  où  le  quatrième  a cours  , uniouement  à l'en- 
trée , étant  expreûement  défendu  de  la  percevoir 
fur  la  vente  en  détail , à peine  de  concudion.  11 
efl  vrai  auùt , que  dans  ce  dernier  redbrt  la  Sub- 
vention doit  être  payée  dans  toutes  les  paroides 
compofées  au  moins  de  cent  feux  , y compris 
les  hameaux  8c  écarts  en  dépendans.  Dans  la 
fuite,  la  déclaration  du  10  avril  1714  appliqua 
à la  Subvention  , 8c  aux  anciens  8c  nouveaux 
cint^  fous,  les  dlfpoiïtious  relatives  aux  hameaux 
8c  écarts  que  nous  avons  rapportés  aux  mots , 
Anciens  cinq  Sous  , tomcl,pag.  57  ; enlotte 
que  c'ell  une  déflation  à l’ordonnance  qui  coin- 
prenoitles  feuxdeiWumeaux  8c  écarts,  au  nombre 
de  ceux  des  paroides  , puifque  ces  endroits  en 
fontexempts,  toutes  les  lois  qu'ils  fe  ttouvent  en- 
tièrement détachés  du  lieu  principal  dont  ils  dé- 
pendent , quoiqu'il  l'oit  fujet  à la  Subvention. 

La  feule  exception  que  préfente  , dans  le  ref- 
fort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , la  double 
levée  de  la  Subvention  au  détail  8c  à l'entrée  en 
même  tems , eü  la  ville  de  Pontoife  , parce  que 
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Péteflion  de  cette  ville  fait  partie  de  la  province 
de  Normandie. 

Au  relie , ce  droit  ell  payable  comme  le  font 
ceux  des  anciens  8c  nouveaux  cinq  fous  , à l'en- 
trée du  lieu  de  la  dellinatinn  , 8c  non  dans  les 
lieux  de  palfage  , à moins  que  les  boidons  n’y 
féjournem  plus  de  huit  jours  venant  par  eau  , 
8c  de  trois  jours  venant  par  terre  ; car , dans  ces 
deux  cas  , les  lieux  de  palfage  font  réputés  lieux 
de  U deliination. 

Ce  droit  ell  dû  autant  de  fois  que  les  boidons 
font  tranfportées  d'une  paroifle  fujette  dans  une 
autre  de  même  qualité  , pour  y être  vendues  ou 
confommées , encore  que  ces  paroides  foient  d'uue 
même  élcâion. 

, . 1 

A l'égard  des  boidons  mifes  en  refuge-,  pour 
un  terme  au-delfous  de  fax  mois  , les  difpofttions 
dont  on  a parlé  fous  ce  mot,  font  communes  aux 
anciens  8c  nouveaux  cinq  fous,  de  même  que  la 
Subvention.  V cye{  Refuge. 

Les  otdoonauces  des  aides  , tant  pour  le  redbrt 
de  la  cour  des  aides  de  Pâtis , que  pour  celui  de 
la  même  cour  à Rouen  , preferivent  d'ailleurs 
toutes  les  précautions  8c  routes  les  formalités 
propres  à empêcher  la  fraude  du  droit  de  Sub- 
vention y en  ordonnant  des  inventaires  par  les 
commis  , des  déclarations  par  les  proprietaires , 
8c  en  défendant  de  tenir  magafin  Sc  entrepôt  de 
vin  dans  les  bourgs  , villages  8c  châteaux  fitués 
dans  tes  trois  lieues  limitrophes  des  lieux  oû  la 
Subvention  fe  lève  à l'entrée  , à peine  de  confif- 
cation  des  boidons  8c  de  cent  itvres  d’amende. 

La  difpolition  qu'on  vient  de  rappeller  , ne  fe 
trouvant  pas  dans  l'ordonnance  des  aides  de  Nor- 
mandie, on  y afuppléé,  i°.  par  la  défenfe  d'en- 
lever aucuns  vins  ou  boidons,  fans  un  congé  de 
remuage  , même  dans  les  lieux  oû  la  Subvention 
ne  fe  lève  pas  g a0.  par  le  recenfement  particu- 
lier que  le  fermier  ell  autorifc  à faire  faire  par  fes 
commis , des  boidons , dans  la  huitaine  de  leur 
arrivée,  8c  par  un  recenfement  général  de  trois 
mois  en  trois  mois , de  toutes  les  boitions  exif- 
tantes  citez  les  habitans  des  lieux  oû  fe  perçoit 
la  Subvention  à l'entrée.  Voye\  le  mot  Recense- 
ment. 

Les  perfonnes  exemptes  de  la  Subvention , font 
les  cccléliattiques  , pour  les  boidons  du  ctâ  de 
leur  bénéfice  feulement. 

Les  nobles. 

l.es  officiers  des  cours  fotiveraines  de  Paris  Sc 
de  Rouen , les  fccré-taires  du  roi , pour  les  boidons 
de  leur  crû. 

Tous  ceux  qni  ont  prétendu  jouir  le  fa  même 
faveur,  comme  les  tteforicis  de  France,  les  odiy 
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tiers  commenfaux , les  officiers  des  raonnoies , 8c 
ptuficurs  autres  officiers  militaires , ont  été  aiiu- 
jettis  à 1a  payer  ; les  hôpitaux  meme  y ont  été 
déclarés  fujets,  par  les  arrêts  du  confeil  des  J 
juin  1714  8c  19  juin  1717. 

Les  habitons  Si  négociansdes  villes  de  Dieppe, 
CrandvilleSc  Honfleur , ont  été  déchargés  du  paye 
ment  des  droits  de  fuèventton  , Si  autres  d en- 
trée , lut  les  boiflons  qu'ils  font  embarquer  pour 
la  nourriture  des  équipages  des  navires  armés 
pout  la  pêche  , ou  pour  des  voyages  de  long 
cours , de  même  que  pour  le  grand  8c  le  petit 
cabotage , fous  Ia  condition  de  faire  la  déclaration 
des  boitions  qu'ils  feront  venir  pour  |cs  avitail- 
lemens  , de  les  représenter  à toute  requifition  des 
commis , julqu'à  ce  qu'elles  foient  arrivées , de 
fouffrir  la  viiite  des  commis  fur  les  navires,  8c 
de  ne  pas  permettre  que  des  particuliers  aillent 
boire  à bord,  ou  que  les  gens  de  Icquipage  em- 
portent de  ces  bornons  cher,  eux  ; 8c  encore  a 
1a  charge  de  déclarer , au  retour  des  bàtimcns  , 
le  relie  des  boiflons  qui  n'auront  pas  été  con- 
fommées  , & d'en  payer  les  droits  d'entiée  , s'il 
Veulent  les  vendre. 

Subvention  par.  doubeement.  On  a vu, 
parce  qui  a été  rapporté  ci  devant,  que  fuivant 
fa  déclaration  du  la  juin  lôff  , la  Jubvtmton 
(impie  devoir  être  payée  deux  fois  -,  1 .Ai  en- 
trée d'un  lieu  fujet  i a0.  A la  forrie  du  royaume 
ou  de  la  province  d'aides;  qu'énfuite,  l'année 
fuivante  , cette  Jubvention  d'abord  impoféc  à l’en* 
trée  , le  fut  i la  vente  en  détail,  dans  les  pays 
de  huitième. 

La  déclaration  du  14  juin  ifijfi,  qui  ordonna 
ce  changement  , établit  en  même  teins  la  Sub- 
vention par  uoublemer.t  , fut  les  vins  fortant  des 
ptovinces  fujettes  à U Subvention  au  détail,  par 
fa  raifon  , que  conformément  i fa  création  , ce 
droit  devoit  être  perçu  deux  fois  fur  les  vins 
luttant  pour  l'etranger  ou  pour  les  provinces 
çxemptes  d'aides. 

La  Subvention  par  doublement  forme  un  chapitre 
féparé  dans  l’ordonnance  des  aides.  Sa  quotité 
elt  fixée  à cinquante- quatre  fous  par  muid  de 
vin  ordinaire  ou  de  liqueur  i 8c  fur  les  vendanges  , 
à raifon  de  trois  muids  pour  deux  muidsde  vin. 

A vingt  fept  fous  par  muid  de  gros  le  petit  cidre , 
le  de  bière. 

A treize  fous  fix  deniers  par  muid  de  poiré , 
le  trois  muids  de  fruits  pout  un  muid  de  boiflon. 

A cinq  livres  dhc  fous  par  muid  d'eau-de-vie 
(impie  -,  au  double,  fur  l'eau- de-vie  double  ou 
rectifiée , te  au  triple  fur  lefprit-de-vin. 

Les  cas  od  ce  droit  eft  exigible , font  : 
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1*.  Lorfque  les  boiflons  fortent  des  provîiftes 
où  les  aides  ont  cours,  pout  être  transportées 
dans  les  provinces  exemptes  , ou  au  pays  étran- 
ger , à l'exception  des  eaux-de-vics  exportées  du 
royaume. 

i”.  Sur  les  boiflons  venant  , ou  des  pays  étran- 
gers, ou  des  provinces  atffanchies  d’aides  , dans 
•celles  qui  font  fujettes  à la  Jaivtntion  au  détail. 

J".  Sur  les  boiflons , vendanges  ou  fruits  for- 
um d'un  pays  d’aides , pour  rentrer  dans  une 
autre  de  même  condition  , ou  venant  d'un  pays 
exempt  d'aides  , 8c  palfant  fur  un  pays  fujrt  , 
pout  être  tranfportées  dans  un  autre  , exempt  ; 
quand,  dans  I un  8c  l’autre,  cas  , l'emprunt  de 
pailage,  comprend  un  efpace  au-delitis  de  trois 
lieues  , l'arrêt  8c  les  lettres-patentes  des  zS  dé- 
cembre 8c  } février  1714,  rendus  pour  les  an- 
ciens 8c  nouveaux  cinq  fous  , 8c  pour  la  jauge- 
courtage  , ont  été  déclares  communs  à la  Subvention, 
yoy'l  Jauge  Courage  , tome  II , p*g.  66 f. 

Les  boiflons  pont  lefquelles  le  droit  de  Sub- 
vention par  doublement  , a été  payé  deux  fois  , 
n’y  font  plus  fujettes,  en  quelque  endroit  qu'elles 
foient  tranfportées  , quand  elles  n'ont  pas  changé 
de  deftination  depuis  le  lieu  de  leur  enlèvement  i 
mais  une  fois  la  première  deftination  confommée, 
elles  font  confondues  avec  les  boiflons  du  cru 
du  lieu  , 8c  feroient  aflujetties  aux  mêmes  droits  , 
(i  elles  en  fortoient  par  un  fécond  commerce. 
L'ordonnance  des  aides  porte  , article  VI  , du 
titre  de  ce  droit  , que  dans  le  droit  de  forrie , 
impofé  particulièrement  fut  les  vins  fortant  du 
royaume , par  les  généralités  d'Amiens  , boiflons 
8c  Chàlons , eft  comprife  la  Subvention  par  dou- 
blement. 

11  n'exifte  aucune  exemption  perfonnelle  pour 
le  droit  de  Subvention  par  doublement , fi  ce  Vl'eft 
pour  les  habitans  de  Charleville  , Pondarche  , 
Mouzon  , Rocroy  8c  Sedan  , qui  ont  été  déchar- 
gés du  payement  de  ce  droit , .unir  que  des  autres 
droits  d’aides  fur  les  boiflons  qu'ils  tirent  du 
royaume  pour  leur  confommation. 

Mais  on  ne  connoit  aucun  affranchiflement  ac- 
cordé eu  particulier  i des  perfonnes  ou  à des 
titres  i 8c  les  tccléiiaftiqucs  même  ont  été  con- 
damnés à le  payer  pout  les  vins  dn  crû  de  leuts 
bénéfices  , toutes  les  fois  qflRs  l’ont  voulu  con- 
ttfter.  ^ 

L’artêt  du  confeil,  du  10  feptembre  177 6, 
a ordonné  que  ce  droit  feroil  perçu  fur  les  vins 
enlevés  du  Poitou  8c  autres  pays  d'aides  , à la 
deftination  des  Marches  communes,  8c  récipro- 
quement fur  les  vins  forçant  de  ce  canton  8c 
paflant  en  pays  d'aides. 

Mais  des  confédérations  particulières  en  faveur 
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du  commerce  de  quelques  provinces , ont  déter- 
miné le  gouvernement  à affranchir  entièrement 
leurs  vins  ou  leurs  eaux-de-vic$  du  droit  dont  il 
s'agit , ou  à le  modérer. 

Ainfi , les  vins  de  Bourgogne  envoyés  dans  les 
pays  8e  lieux  fujets  aux  aides  , ont  été  déchargés 
du  paiement  du  droit  dejùbvention  par  doublemeat , 
par  arrêts  du  confeil  des  il  novembre  i0f>9  , 
20  juillet  16708e  11  ndtobre  1687)  mais  ils  le 
payent  véritablement  lorfqu'ils  paflent  deffiis  ou 
deffous  le  pont  de  Joigny.  Koyr;  ce  mot  ci-devant , 
PU-  J41- 

L'article  VH  du  titre  de  la  Subvention  par  dou- 
blement , réduit  ce  droit  à moitié  fur  les  vins 
d'Anjou,  du  duché  du  Maine,  de  Beaumont, 
de  Thouars  & de  la  châtellenie  de  Champto- 
ceaux  ; 8e  à cent  fous  par  ntuid  d'eau  de  vie , def- 
ceudant  par  la  rivière  de  Loire  , ou  tranfporres  , 
par  terre  , eu  Bretagne  ; les  arrêts  du  confeil  , 
des  14  feptembre  1741  & 14  janvier  1749  , ont 
encore  modéré  ce  même  droit  au  tiers , fur  les 
vins  Sc  vendanges  du  crû  de  la  Châtellenie  de 
Champtoceaux  & de  la  paroilfe  de  Bouzillé , 
portés  en  Bretagne  par  les  habitans. 

Par  l'article  VIII  du  même  titre,  les  vins  8c  eaux- 
de  vies  enlevés  dans  l'étendue  de  la  ferme  du  droit 
de  traite  de  Charente  , font  affranchis  du  droit  de 
Subvention  par  doublement , attendu  que  ce  droit 
a été  remplacé  par  un  autre  de  huit  livres  par 
muid  de  ici. 

Les  arrêts  du  confeil  des  11  août  1717  SC  28 
câobre  fuivant , confirmés  par  la  décifion  des 
commiffaires  du  confeil  au  bureau  du  commerce  , 
du  y novembre  17)0  , ont  jugé  que  les  eaux- 
de-vie  tirées  du  Bordelors  8e  des  autres  pro- 
vinces réputées  étrangères  , par  les  négocians  du 
Calaifis  8c  du  Boutonnois  , ne  dévoient  pas  être 
fujettes  au  droit  de  Subvention  par  doublement , at- 
tendu que  ces  pays  ne  font  pas  proprement  pays 
d'aides. 

En  1760  il  s'éleva  une  contelhtion  entre  l'ad- 
judicataire des  fermes  8e  les  Etats  du  Mâcon- 
nois  , relativement  au  droit  de  Subvention  par 
doublement,  Le  fermier  vouloit  l'exiger  fur  les  vins 
du  pays , deftinés  pour  le  réputé  étranger,  comme 
la  Brefle  , le  Bugey  8e  même  la  Bourgogne,  en 
fe  fondant  fur  ce  que  le  Màconnois  étoit  un  pays 
fujet  aux  aides. 

Les  Etats  du  pays  répondoient  , qu'en  effet 
tous  les  droits  de  cette  nature  y avoient  eu  cours  j 
mais  qu'ils  s'en  étoient  rédimés , en  payant  à la 
maifon  d'Armagnac  , à laquelle  ils  avoient  été 
aliénés  , une  fommj  de  cinquante-cinq  mille 
livres  pour  le  feu!  Mit  de  gros  ; qu’ils  avoient 
egalement  rachetés  les  autres  droits  d’aides , de 
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tnademoifslk  d Armagnac  , 8e  qu'ils  avoient  été 
amorties  a cotiveictr  leui  perception  en  un  feul 
droit  ou  i la  vente  e^  détail)  qu  atoll , le  droit 
dejubveniion  par  doubunum  fe  trouvait  compris 
parmi  ceux  qui  avoient  été  rachètes  , Si  n’avoic 
jamais  etc  compris  dans  les  baux  de  Ja  ferme  gé- 
nérale. Cette  contellation  cil  reliée  fans  fuite. 

Comme  la Subvention  , foit  au  detail,  foit  à 
1 entrée  fe  lève  8c  fe  confond  avec  d'autres  droits  , 
on  fenr  qu'il  n'ell  pas  poflible  d'en  évaluer  le 
produit-  Çjuanr  à celui  de  la  jubventten  par  dou- 
blement , if  paroit  par  le  relevé  qui  en  a été  fait 
fui  les  regtftres  des  années  1770,  1771  8e  1771, 
que  c.eil  un  objet  , année  commune  , de  trois 
cents  à trois  cents  vingt  mille  livres  , non  com- 
pris les  dix  fous  pour  livre. 

Subvention  ou  Scbsistance  des  Villes. 
On  donne  ce  nom  à une  impolition  particulière, 
qui  a lieu  dans  les  villes  de  Rheims  Caen , 
1 royes  , Chalons , Boujges,  le  Ha*  re , Amiens  , 

1 Augets , & quelques  autres.  Elle  y tient  lieu  des 
taxes  tmfes  en  dirféiens  rems  fur  ces  villes  , pour 
üibvenir  à l'entretien  & i la  fubftttances  des  troupes. 
O»  a continué  de  lever  ces  taxes  dans  ces  villes  , 
pour  fervir  i l'entretien  de  leurs  fortifications , 
o«  pour  acquitter  leurs  .dettes  , de  même  que 
les  deniers  d odtroi  i mais  elles  furent  coniprifes 
en  entier  dans  le  bail  des  aides,  fait  en  1 66j , 
à Kouvelin,  8e  elles  n'ont  pas  celle  d'en  faire 
partie.  L’article  4}  » du  bail  de  l orceville.com- 
prend  ces  taxes  fous  le  nom  de  Subvention  Ce 
Jub (i fiance  des  villes. 

La  ré|ie  des  aides  en  jouit  , en  conformité 
de  l'arrêt  du  confeil  du  14  mars  1714,  rendu 
pour  la  ville  de  Troyes,  ainfi  que  l'indique  le 
bail  de  Eorceville. 

Cet  arrêt  porte , que  les  marchandifes  de  ladite 
ville  payeront  annuellement  a la  terme  des  aides  , 
tant  pour  la  pemière  moitié  de  leurs  oit  roi  s , 
que  pour  le  droit  d efibjîjlanct  & de  Subvention] 
la  fomme  de  trente  mille  livre» , fuivant  l'arrêt 
du  7 juillet  166)  , qui  avoir  fixé  i cette  fomme , 
ce  qui  devoir  revenir  à fa  maieftë,  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  perception  dudit  droit. 

Dans  les  autres  villes  , où  les  droits  de  fui. 
vention  & de  fubji/lance  font  également  érablis 
l'évaluation  de  la  partie  revenant  au  roi,  à caufé 
de  la  réunion  , a de  même  été  faite  fur  le  pro- 
duit annuel  de  ces  droits  i 8c  elles  payent,  en  con- 
séquence, i la  régie  des  aides,  les  fournies  auxquel- 
les elles  ont  été  taxées.  , 

Subvention-Taille.  Oo  donne  encore  le 
nom  de  Subvention  i une  impolition  qui  ett  com- 
prife  dans  le  brevet  annuel  des  tailles  , 3c  qui 
fc  lève  dans  quelques  villes  & pays. 
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Ces  fubventions , die  M.  de  Beaumont,  dans  | nemens.au  moyen  dcfqucls  ils  payent  toujours 
fa  colledtion  imprimée  au  Louvre , & dont  nous  la  même  Comme, 
avons  fi  Couvent  tiré  des  (tcours  , (ont  des  abon-  1 

En  voici  le  détail. 

Sur  le  pays  Boalonnois , quarante-trois  mille  neufeents  cinquante  livres , ci  4JÇJO  livres. 

* 1 , 

Sur  les  villes  franches  & abonnées . de  la  généralité  de  Champagne  , 
quatre  vingt  mille  livres 80000 


Sur  les  habitans  de  la  ville  d’Amboife , mille  livres 


1000 


Sur  les  villes  franches  & abonnées  , de  la  généralité  de  Moulins,  neuf 

mille  trois  cents  livres 9300 

Sur  les  habitans  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand , fept  mille  trois  cents  livres . 7 j co 

Sur  ceux  de  la  ville  d'Angoulême  , dix- fept  cents  livres 1700 

Sur  les  contribuables  de  la  ville  de  Leâoure  , quatre  mille  cinq  cents 
livres:  favoir,  quatre  mille  livres,  pour  fubvention,  cinq  cents  livres  pour 

les  réparations  des  chemins  des  environs  de  la  ville AS 00 

Et  les  deux  Cous  pour  livre  des  fuiveiuiont  des  villes  & pays  ci  de  (Tus 
énoncés. 


Sur  les  contribuables  aux  tailles,  duComté  deBigorre,  douze  mille  livres.'.  ,1000 
Sur  ceux  du  Mont-de-Marfan , Turfan  & Gabardan , huit  mille  livres. . . . 8000 

Sur  le  comté  de  Nebouzan  , quatre  mille  cinq  cents  livres 4fCO 

Sur  les  contribuables  des  vallées  d‘Aure,  Magnoac,  Nefles  & Barouffe , 
quatre  mille  livres 4000 


r 

> 


Sur  le  comté  de  Foix  St  la  ville  de  Pamiers  , quinze  mille  livres lyooo  livres. 

11  cil  encore  quelques  provinces  où  l'on  donne  le  nom  de  fbveniion  à un 
impôt  levé  , par  forme  d'oûroi  , aux  entrées  des  villes,  ou  joint  à la  caille, 
ou  à d’autres  droits. 

Voye r Douane  de  Lyon  , tome  I , pog.  640. 


SUCRE  , f.  in.  C’eft  une  fubftance  fi  con- 
nue , qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  parler  de  la  légif- 
lation  qui  elt  particulrère  aux  Juoa  , relative- 
ment aux  droits  qu’ils  payent  , fuivant  leurs 
qualités  , Coit  lors  de  leur  importation , ou  de 
leur  exportation. 

Dés  l’inftant  aue  la  France  eut  des  Colonies 
en  Amérique  , le  gouvernement  penfa  , avec 
raifon , qu’il  convenoir  d'y  favorifer  la  culture  des 
cannes  à fuere , en  procurant  à cette  denrée  un 
débouché  avantageux  dans  le  royaume  On  a dit 
au  mot  Isles  & Colonies  Françoises  de 
l’Amérique  , tome  II , pag.  6 47  , que  jufqu’en 
1674  , elles  appartinrent  à la  compagnie  des  Indes 
occidentales  , & qu'à  cette  époque  le  roi  les 


ayant  retirées,  le  commerce  en  fut  abfolument 
libre. 

T ant  que  ces  ifles  avoient  été  fous  le  joug  du 
privilège  exclufif  de  la  compagnie  des  Indes  , leur 
produit  avoir  été  très  - médiocre  , elles  avoient 
fourni  très-peu  de  fera.  Il  paroït  meme  qu'alors 
on  ne  connoiftbit  pas  bien  la  dilférence  qui  fe 
trouve  entre  le  fuere  raffiné  te  la  caflonnadc , qui 
n’cft  qu'un  fee  terré  , puifque  le  tarif  arrêté  au 
mois  de  feptembre  1664  , jmpofe  les  fera  raf- 
finés en  pains  ou  en  poudre  , & les  cafibnnades 
du  Bréfil  , au  même  droit  de  quinze  livres  du 
cent  peCant  ; & les  fera  bruts  de  Sainr-Chrifto- 
phe,  alors  à la  France,  & nùmes  des  ides  étran- 
gères , à quatre  livres  par^mtal.  11  n'cxiltoic 
alors  dans  le  royaume  que  deux  ou  trois  r»fiinç- 

ries 
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tiei  établies  à Rouen,  pour  faire  du  fuirt  royal 
8c  du  /icw-candy. 

Ils  étoient  trop  éclairés  par  leur  intérêt  , fur 
le  pré|udice  que  leur  caufoit  cette  aflimilation  de 
fuerts  raffinés  8c  de  canonnades , pour  la  fupporter 
tranquillement.  Ils  rcpréfentèrent  que  les  caffon- 
nadcs  éroient  l'aliment  de  leurs  manufactures  ; 
l'arrêr  du  confeil , du  1 1 feptembre  i66j  , porta 
les  droits  du  fucrt  raffine  à vingt-deux  livres  dix 
fous  par  cent  pefant  , ceux  des  calfonnades  à 
quinze  livres,  8c  fixa  les  droits  Aa  fuerts  bruts, 
des  colonies  françoifes  d'Amérique  , à quatre 
livres  par  quintal  , ces  mêmes  droits  furent  rap- 
pelles dans  la  déclaration  du  iS  avril  1667  , dont 
l'objet  particulier  étoit  d'encourager  les  fabriques 
nationales  , en  repouffant  par  des  droits  plus  forts 
que  ceux  qui  exiftoient  , tout  ce  qui  pouvoit 
nuire  à leur  progrès. 

Cependant , par  une  contradiction  qu'il  n'eft 
pas  rare  de  trouver  entre  les  principes  qu'un  ad- 
miniftratcur  a manifeltés,  8c  fa  conduite,  qui, 
trop  Couvent  cède  à la  complaifancc  ou  i la  né- 
ceffité  des  circonftances  , en  1681  il  fut  défendu 
de  réexporter  des  fucrt}  bruts  à l'étranger  , 8c 
l'année  t68a  vit  porter  un  coup  fatal  au  com- 
merce des  fucns  8c  aux  fabriques  du  royaume , 
en  permettant  d'établir  cinq  raffineries  dans  les 
colonies. 

m L'intendant  de  Saint-Chtiftophe,  qui  poflcdoit 
de  grandes  habitations  dans  cette  colonie  , fit 
entendre  i M.  de  Colbert,  que  le  feul  moyen 
de  ranimer  la  culture  des  colonies,  8£,en  mêmc- 
tems  leur  commerce , étoit  d'y  former  des  raffi- 
neries de  fucrt},  i l imitation  des  Anglois.  Mais, 
en  moins  d'un  an  , plus  de  cinquante  vaiflTeaux  , 
ui  faifoient  le  commerce  des  ides  , relièrent 
ans  l'inaClion  ; les  matelots  manquoient  d’occu- 
pation 8c  déferraient. 

En  1684  on  fut  obligé  de  défendre  tout  éta- 
bliflement  de  nouvelles  raffineries  aux  .ifles , 8c 
on  laifla  fubfiHcr  celles  qui  exilloient.  Si  Col- 
bert eût  vécu  il  les  eût  fait  détruire  , en  dé- 
dommageant les  propriétaires  : c’ctoit  le  moyen 
le  plus  fûr  *c  le  plus  prompt  de  remettre  les 
chofes  dans  leur  état  naturel  , en  y ajoutant  la 
permifiion  de  réexporter  les  fiera  bruts  aux 
étrangers. 

Dans  la  fuite  , c'eft- à-dire  en  i6.;8  , l'arrêt  du 
confcil , du  10  juin , réduifit  encore  les  droits 
d'entrée  , dûs  fut  les  fiera  bruts , à trois  livres 
du  quintal , 8c  confirma  la  perception  de  ceux 
de  vingt-deux  livres  dix  fous,  8c  de  quinze  livres 
fur  les  fccra  raffinés  en  pain  , & fur  les  canon- 
nades ou  fucrt}  terrés  venant  des  ifles  8c  colonies 
Françoifes.  Et  comme  dès  1684  , l’arrêt  du  8 
f p'émbre  avoit  ordonné , par  des  vues  d'encou- 
Tcmt  III.  Finances.  ' 
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rigement , que  les  droits  payés  fur  les  fiera  bruts, 
fixés  alors  à quatre  livres  par  quintal  , feraient 
reftitués  fur  le  pied  de  neuf  livres  quinze  fous  , 
lors  de  l'exportation , des  fuerts  raffinés  à Rouen 
8c  en  d'autres  ports  , à raifon  de  deux  cents 
vingt-cinq  livres  de  fucrt  brut  pour  cent  livres 
de  fucrt  raffinés  , l'arrêt  du  15  mars  1701  fixa 
certe  relfitution  en  conféouence  de  la  réduékion 
du  droit  des  fucrt}  , à fia  livres  quinze  fous  , & 
confirma  le  tranfit  , avec  affranchiflement  de  tous 
droits  locaux  dont  jouiflbient  les  ficres  ainfi  ex- 
portés. 

Mais  les  lettres-patentes  du  mois  d’avril  1717 
ayant  prefetit  de  nouvelles  règles  fur  ce  qui  con- 
cemoit  le  commerce  des  ifles.  8c  colonies  fran- 
çoifes , le  droit  dû  fur  les  fuerts  bruts , à leur 
arrivée  dans  le  royaume , fut  encore  réiluit  à 
cinquante  fous  par  quintal,  celui  des  ficres  terrés  i 
huit  livres  aulu  par  quintal,  8c  les  fuerts  raffinés 
relièrent  fujets  au  droit  de  vingt-deux  livres  dix 
fous  , comme  propre  à écarter  de  la  concurrence 
des  fuerts  raffinés  en  France  , ceux  qu'on  appor- 
terait des  colonies.  En  même  tems  on  rcduiGt 
la  rellitution  des  droits  fur  les  fuerts  raffinés, 
exportés  du  royaume  , dans  la  proportion  où 
elle  devoit  être  , c'eft-à-dire  , à cinq  livres  douze 
fous  fix  deniers  par  quincal. 

L'article  XXVIII  de  ces  mêmes  lettres-patentes 
plaça  , comme  le  tarif  de  1664,  les  fuerts  de 
toute  efpèce,  dans  la  clarté  des  drogueries-épi- 
ceries , en  ordonnant  qu’ils  ne  feraient  fujets 
à aucun  droit  i leur  fortie  du  royaume. 

La  liaifon  qui  exiRoit  entre  la  traite  des  nègres 
8c  la  culture  de  nos  colonies  , ne  tarda  pas  à être 
apperçue  après  qu'on  eut  pofé  les  règles  de  leur 
commerce  avec  la  métropole.  En  conféquence 
l’arrêt  du  17  feptembre  i7ao  ordonna  que  les 
fuerts  achetés  avec  le  produit  de  la  vente  d'une 
cargaifon  de  nègres  , ou  pris  en  troc  8c  en  paie- 
ment de  ces  efclaves  , jouiroient  de  l'exemption 
de  la  moitié  de  tous  les  droits  dûs  dans  le  royaume  , 
lorfqu'ils  y feraient  importés , avec  les  pièces  né- 
ceflaires  pour  jutlifier  cette  origine.  L'abus  qui 
fe  faifoir  journellement  de  cette  exemption  , a 
déterminé  à la  fupprimer  en  1 ’84 , 8c  à la  rem- 
placer par  des  primes  accordées  aux  capitaines  de 
navires  débarquant  des  nègres  dans  les  ifles  8c 
colonies  françoifes.  V ce  qui  a été  dit  à ce 
fujet  au  mot  Guinée  , tome  II , pag.  464. 

Enfin  , l'arrêt  du  confeil,  du  17  novembre  17)}, 
étendit  aux  fuerts  raffinés  , exportés  par  mer  , la 
même  faveur  dont  jouiflbient  ceux  qui  étoient 
expédiées  en  tranfit  pat  terre. 

Quoique  les  vues  de  proteûion  8c  d'encoon- 
gement  .pour  le  commerce  des  fuerts,  qui  forment 
la  principale  branche  du  commerce  de  nos  colo- 
C c c c 
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nies , & font  la  bafe  de  leur  profpérité , forent 
bien  manifeftécs  par  la  légiflation  dont  on  a rap- 
porté les  articles  les  plus  importans  , elles  fouf- 
frirent  néanmoins  quelques  contrariétés  de  la  part 
des  percepteurs,  St  donnèrent  lien  à des  diffi- 
cultés entre  les  négocians  St  les  fermiers  du  fife. 
Une  des  plus  curieufes  cft  celle  qui  s'éleva  en 
1780,  & fut  terminée  par  la  décifion  du  confeil  , 
du  12  juin.  Elle  fait  voir  que  l'intérêt  ne  rai- 
fonne  pas  toujours  avec  la  juitefle  qui  convient  à 
l'impartialité. 

11  s'agifloir  d'environ  treize  cents  livres  de 
fuert  raffiné  , expédiées  d'Orléans  à Lille  , fur 
lefquelles  on  avoit  perçu  à Péronne  une  fomme 
de  cinquante-fept  livres  pour  droits  de  fortie  des 
cinq  étoffés  fermes,  St  dont  le  fabriquant  récla- 
moit  Ta  reftitution- 

On  jullifioit  cette  perceprion,  en  obfervant, 
u’à  la  vérité  le  tarif  de  1664  plaçait  les  fuerts 
ans  la  clalfc  des  drogueries  ; mais  que.  comme 
alors  la  confommation  de  cette  denrée  étoit  irès- 
médiocre  , il  n'étoit  plus  quellion  de  lui  appliquer 
actuellement  les  règlesconcernant  les  drogueries; 
qu’il  étoit  d'ailleurs  établi  par  les  arrêts  des  1 1 
août  1699  St  y juin  1725  , que  les  fuerts  raffinés 
dans  les  provinces  réputées  étrangères  , étoient 
-fujets  à tous  les  droits  de  circulation;  qu'enfin 
ces  fuerts  provenans  de  fuerts  bruts , qui  n'avoient 
payé  que  des  droits  très -modiques  à leur  arrivée , 
ces  derniers  étoient  changés  de  nature  par  le  raffi- 
nage ; que  par  conléquent  le  fuert  raffiné  n'étoit 
plus  du  Juert  brut  , St  qu’il  devoit  être  fujet  aux 
«toits  d'entrée  & de  fortie  , comme  toutes  ies 
autres  marchandifes  des  fabriques  du  royaume  ; 
enfin  , on  finiffoit  par  dire , que  les  droits  perçus 
étant  des  droits  de  circulation  , 8t  non  de  fortie, 
leur  perception  étoit  légitime. 

La  partie  intéreflee  répondoit  à ces  raifonne- 
mens , qu'ils  étoient  vicieux  , parce  que  l'efprit 
des  règlement  y étoit  perverti  , leur  fens  con- 
tourné , 8t  leurs  difpofiiions  dénaturées  ; elle  rap- 
portoit  les  cxprelfions  littérales  de  l'article  final 
du  tarif  de  1664,  & l'article  XXVlIi  des  let- 
tres-patentes de  1717:  elle  remarquoit  que  cette 
Jégiflation  tenoit  au  principe  général  , adopté 
depuis  long-tems  , à l'égard  des  drogueries  6c 
épiceries  de  toute  efpèce , pour  en  attirer  le  com- 
merce, & le  favorifer  tant  au-dedans qu’au  dehors 
du  royaume.  Elle  ttaitoit  de  fubtilité  praticienne  , 
la  prétention  de  vouloir  que  les  droits  de  fortie 
du  tarif  de  1 664  ne  fulfent  que  des  droits  de 
circulation,  8c  répondoit  fut  la  différence  que 
l’on  avoit  mife  entre  du  fuert  raffiné  Se  du  fuert 
brut  ; que  purifier  une  fubftancc  quelconque  , la 
dépouiller  de  fes  parties  hétérogènes , ce  n'étoit 
ni  l'altérer  , ni  la  dénaturer  , mais  la  perfeâion- 
ner  8e  la  rendre  plus  elle-même.  Auffi,  le  confeil 
prononça , le  20  juin  1 720 , en  ces  termes  : Cette 
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perception  eO  contraire  à la  difpofïtfcn  de  l'ar- 
ticle final  du  tarif  de  1(164,  8c  il  fut  donné  des 
ordres  pour  le  rembourfement  réclamé. 

Mais  jamais  le  commerce  des  fuerts  n’a  reçu 
de  plus  grandes  faveurs  que  celles  qu'il  a obte- 
nues récemment. 

L’arrêt  du  2 j mai  1786  ordonne  que  tous  les 
fuerts  bruts  ptovenans  des  colonies  Françoifes  en 
Amérique  , 8c  qui  auront  été  raffinés  dans  un  des 
ports  du  royaume  , jouiront  à leur  exportation 
à l'étranger , ou  dans  les  provinces  de  France 
aflimilces  à l'étranger , de  la  reftitution  de  la  to- 
talité des  droits  qui  auront  été  acquittés  à leur 
arrivée  comme  fuerts  bruts , même  de  ceux  du 
domaine  d'Occident  & de  tous  autres  , fous 
quelque  dénomination  que  ce  puifle  être  ; 8e  pour 
prévenir  toute  difficulté  dans  1 évaluation  du  rem- 
bourfement, un  quintal  de  fuert  raffiné  fera  con- 
fidéré  icpréfenter  deux  cents  vingt-cinq  livres  de 
fuert  brut. 

Article  II. 

Tout  négociant  ou  raffineur  qui  aura  expédié 
à ladite  deftination  , foit  par  met,  foit  par  terre, 
des  fuerts  raffinés  , ainfi  qu'il  cft  dit  ci-dedus  , 
obtiendra , indépendamment  du  rembourfement 
de  droits,  ordonné  par  le  précédent  article,  une 
prime  de  quatre  livres  par  quintal  defdits/ûerM, 
fous  la  condition  cependant  , qu'il  ne  pourra  ré- 
clamer le  paiement  de  ladite  prime  , ni  ledit  rem- 
bourfement , qu'après  avoir  conftaté  par  des  Cer- 
tificats en  bonne  forme , que  lefdits  fuerts  feront 
parvenus  à la  deftination  qu'il  aura  déclarée. 
On  obfervera  que  ja  proportion  de  deux  cents 
vingt-cinq  livres  dé  fuert  brut  pour  un  quintal 
de  Juert  raffiné  , cft  trop  forte  , puifqucdcs  raffi- 
neurs  honnêtes  8c  de  bonne  foi  , conviennent 
qu'il  ne  laut  que  cent  foixante-dix  1 cent  quatre- 
vingt  livres  de  fuert  brut  pour  en  fabriquer  cent 
livics  de  raffiné  à Orléans. 

Dans  la  vue  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  regarde 
les  fuerts , on  doit  ajouter  qu'un  arrêt  du  confeil , 
du  17  mats  1782,  a porté  ledtoit  de  vingt-deux 
livres  dix  fous  par  quintal  fur  les  fuerts  raffinés, 
importés  daus  le  royaume  , de  l'étranger , à 
quarante  livres  ; enfotte  que  ce  droit  revient  i 
foirante  livres  , avec  les  dix  fous  pour  livre;  que 
l'arrêt  du  50  juin  1786  a fupprimé  le  droit  local 
de  cinquante  fols  par  quintal  , qui  fe  percevoit 
à Rouen  fur  les  fuerts  8c  fut  les  tires  ; le  roi 
ayant  bien  voulu  accorder  cette  grâce , aux  maire 
8c  échevins  de  cette  ville  , qui  lui  en  ont  fait  la 
demande  à fon  paffage  pat  leur  ville,  lorfque  fa 
majeilé  ell  revenue  de  Cherbourg. 

SUÈDE.  ( finances  de  ) La  colledion  des 
Mémoires  raflemblés  par  M-  de  Beaumont , in- 
tendant des  finances,  cft  la  fource  unique  qui 
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nous  fournit  tout  ce  que  nous  370ns  à dire  fur 
les  impofitions  Sc  les  droits  qui  fe  lcrent  en 
Suide.  Nous  ne  faifons  que  tranfcrire  l'article  de 
ce  royaume , renferme  au  tome  1 de  cette  Col- 
leélion  , pag.  16. 

La  Suède  a des  revenus  fixes  8c  immuables , 
qui  ont  etc  anciennement  établis  fur  la  partie  des 
biens-fonds  qui  appartient  à la  couronne. 

On  nomme  himan  une  portion  de  terre  qui , 
cultivée  par  un  payfan  , fuflit  à l'entretien  d'une 
famille.  La  divrfion  des  hémans  n'elf  pas  faite 
en  égalité  géométrique  , mais  fuivant  la  qualité 
du  terrain.  Celt  fur  ces  hémans  que  les  taxes 
font  établies  ; & lî  une  portion  de  terrain  ne 
compofe  pas  un  héman  entier , 011  la  taxe  pour 
une  partie  : ce  qui  a établi  la  divifion  du  demi- 
hénran  8c  du  quart  de  héman,  6 v. 

Les  hémans  font  invariables,  8c  fi  un  payfan 
veut  partager  fon  héman  entre  fes  enfans  , ou 
en  vendre  quelque  portion  , il  faut  que  ce  foit 
une  partie  connue  8c  mefurce , comme  utv  quart , 
un  huitième  , (te.  j enforte  que  dans  la  répartition 
pour  l'Etgt  , l'héman  fubfille  toujours  en  entier. 

Tous  les  impôts  étoient  autrefois  établis  en 
nature  en  Suide , comme  grains  , foin  , beurre  , 
be.  travaux  de  journée  , charrois , bc.  les  noms 
en  fubfifleut  encore  ; mais  une  partie  a été  éva- 
luée en  argent , d'une  manière  fixe.  L'autre  partie, 
comme  les  grains , corvées , Ce  payent , ou  en 
nature , ou  en  argent , fuivant  le  prix  courant 
dans  les  villes , pour  les  grains  ; 8c  dans  les  pro- 
vinces , pour  les  corvées.  Le  choix  dépend  de 
la  couronne  , qui  le  fait  annoncer  plufieurs  mois 
d'avance  , 8c  quand  le  payfan  paye  en  nature  , 
il  ell  obligé  de  faire  rranfporter  lui-même  les 
denrées  un  certain  efpace  de  chemin. 

Outre  ces  anciennes  redevances , le  héman  paie 
à la  couronne  un  dixième  de  la  récolte  en  grains, 
dont  un  tiers  ell  pour  le  clergé  , 8c  les  deux 
autres  tiers  pour  les  magafins  de  la  couronne  , 
ou  pour  le  paiement  des  officiers  militaires  8c 
civils , qui  ont  également  le  droit  de  fe  faire 
payer  en  nature  ou  en  argent. 

Les  hémans  font  encore  chargés  de  l'entretien 
8c  des  recrues  de  tous  les  régimens  provinciaux 
de  cavalerie 8c  d'infanterie,  8c  d'un  certain  nom- 
bre de  matelots.  A cet  égard  un  certain  nombre 
de  payfarts  doit  entretenir  un  certain  nombre  de 
matelots , qui  varie  fuivant  la  bonté  du  pays. 
En  quelques  endroits  un  héman  ell  feul  chargé 
d'un  foldat  ; en  d'autres , un  héman  Sc  demi  ou 
plus.  Ils  font  auffi  tenus  de  fournir  au  foldat  un 
torp  , c'ell  à-dire  une  portion  de  terre  , trop  pe- 
tite pour  être  réduite  en  portion  d'héman , comme 
deux  ou  trois  arpens  : portion  fuffifante  pour  l'en- 
tretien d'un  ménage  , 8 1 fur  laquelle  il  y a une 
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petite  habitation.  Ils  doivent  aufii  lui  payer  une 
fomme  annuelle,  inégale  , fuivant  les  provinces  , 
d'environ  trente  écus,  ou  quatre-vingt-dix  livres 
de  France,  un  habit  de  travail  : le  roi  fourniflàne 
les  armes  8c  l'uniforme  à l’infanterie  , tandis  que 
le  payfan  cil  tenu  de  les  fournir  à la  cavalerie. 
Ils  doivent  encore  l’entretenir  au  quartier  d'af- 
femblée  pendant  vingt-un  jours  de  chaque  an- 
née , 8c  quand  l'alTemblée  cil  plus  longue  , le 
roi  fournit  l'excédent,  proportionné  à fa  durée. 
Si  le  foldat  meurt  , ou  ell  tué , l’héman  en  doit 
fournir  un  autre , ou  le  payfan  cil  tenu  de  mar- 
cher pour  lui  , ou  de  renoncer  à fa  terre.  Et , 
pour  prévenir  cet  inconvénient,  chaque  héman 
Ce  fournit  d'une  nouvelle  recrue  ; ce  qui  forme 
dans  le  royaume  une  milice  perpétuelle.  Il  en  cil 
de  même  pour  la  cavalerie  , faut  qu'un  plus  grand 
nombre  de  hémans  fourniffent  à la  dépenfe  plus 
grande  de  cet  entretien. 

Chaque  officier  a , dans  le  territoire  occupé 
par  fon  régiment , une  terre  de  la  couronne  , pour 
fon  habitation  : elle  cil  plus  ou  moins  étendue , 
fuivant  fon  grade,  8c  il  jouit  d'une  portion  dans 
la  dixme  fur  les  grains. 

Les  hémans  font  encore  chargés  de  l’entretien 
des  grands  chemins,  des  bâtimens  des  paroifies, 
presbytères  8c  maifons  de  jullice  , de  fournir 
des  chevaux  aux  troupes , fur  l'ordre  du  roi , à 
huit  fous  par  mille  Suédois  , 8c  aux  voyageurs  , 
journellement , à douze  fous  par  mille. 

Les  payfans  qui  cultivent  les  hémans  de  la  cou- 
ronne , dont  on  a parlé  jufqu'ici , ayant  feuls 
droit  d'être  députés  à la  diette  , font  auflî  les 
feuls  qui  foient  chargés  de  l'entretien  des  dé- 
putés de  leur  ordre,  pendant  la  tenue  des  Etats. 

Toutes  ces  contributions  ne  peuvent  pas  être 
évaluées  avec  précifion  , parce  que  les  hémans 
font  taxés  différemment  dans  diverfes  provinces  , 
6c  parce  que  le  prix  des  déniées  varie  fuivant 
les  années  ; cependant , on  ne  croit  pas  fe  trom- 
per beaucoup  , en  cllimant  que  chaque  héman 
ell  taxé  au  neuvième  de  fon  revenu. 

Il  y a une  autre  efpècc  de  biens  de  la  cou- 
ronne , appellés  plus  particuliérement  tiens  du  roi: 
ce  font  les  châteaux  8c  maifons  royales  i les  re- 
venus en  font  employés  à l'entretien  de  la  cour. 
Ils  font  pour  la  plupart  affermés  à différens  par- 
ticuliers , par  des  baux  à divers  termes  , même 
de  cinquautc  ans  , 8c  ils  11e  fout  fujets  à aucune» 
impofitions. 

Après  les  terres,  dont  le  fonds  appartient  en 
propriété  à la  couronne  , on  en  diflingue  de  deux 
fortes  , les  fatterics  8c  les  hémans  francs. 

Les  fatteries  font  la  terre  que  le  gentilhomme 
habite  lui-même  , fur  laquelle  il  ell  obligé  d'avoir 
une  maifon  bâtie , parce  que  les  franchil'es  font 
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attachées  à cctre  maifon  8c  difparoitroicnt  avec 
elle.  Ces  terres  ne  font  chargées  que  de  leur 
quote-part  de  l'entretien  des  chemins  , des  pa- 
roi (Tes  3c  des  presbytèresi  8 e elles  ne  peuvent  être 
poffédées  que  par  des  nobles  , à moins  d’une 
permiffion  expreffe  du  toi  & du  féuat. 

Les  hémans  francs  peuvent  être  poffédés  par 
les  bourgeois  8c  par  les  prêtres  ; ils  payent  les 
dixmes  , une  portion  des  contributions  ci-deflus 
mentionnées  , foumiffent  leur  quote-part  à l’en- 
tretien des  foldats  8c  matelots  , des  chemins  8c 
des  fournitures  de  chevaux  ; 8c  en  outre  ils  font 
obligés  d’entretenir  tous  enfemble  un  corps  de 
cavalerie  , nommé  Yctendard  de  la  nobtejfe  , qui 
eft  deftiné  particuliètement  à la  défenfe  du  pays  , 
qui  ne  doit  jamais  paffer  les  frontières  , ni  être 
commandé  que  dans  la  néceffité.  La  couronne 
en  paye  les  officiers  , 8c  leur  donne  une  terre 
comme  1 ceux  des  régtmens  provinciaux. 

Les  autres  revenus  fixes  du  royaume  font  : 

t°.  La  dixme  de  tout  le  fer  qui  fort  des  four- 
neaux fitués  fur  les  terres  de  la  couronne  , 8c  qui 
fe  paie  en  argent , fuivant  le  prix  courant  du  fer. 

a°.  Le  centième  de  tout  le  fer  qui  fort  de  ja 
forge  : il  s'étend  ffir  tout  le  royaume , St  fe  paie 
aulli  en  argent. 

}•.  Le  quart  de  tout  le  cuivre,  qui  fe  paie 
en  nature. 

4°-  Le  trentième  fut  l’alun  , qui  fe  paie  en 
argent. 

r°-  Les  mines  d'argent  appartiennent  en  entier 
â la  couronne. 

6°.  Les  fabriques  de  la  poudre  à canon  font 
à la  couronne,  en  privilège  exclufif. 

7e.  Une  partie  des  lacs  8:  des  pêches  appar- 
tient â la  couronne  , qui  l’afferme  à des  par- 
ticuliers. 

8°.  Les  douanes  , qui  font  affermées  quinze 
tonnes  d’or  par  an , avec  la  claufe , que  fi  par 
la  fuite  on  veut  affranchir  quelque  marchandife 
aûuellement  taxée  , on  défalquera  , fur  le  prix 
du  bail , le  produit  des  entrées  , à raifon  d une 
année  commune  fur  dix. 

9°.  Les  revenus  de  la  porte  aux  lettres  , qui 
font  fous  la  direction  d’un  Secrétaire  d'Etat,  8c 
non  affermés. 

. 10*.  Le  papier  timbré,  affermé  foixante  mille 
«eus  : ( l'écu  de  Suide  vaut  trois  livres  , mon- 
noie  de  France  ; ainfi , foixante  mille  écus  font 
cent  quatre  vingt  mille  livres.  ) 

ii9.  Un  droit  fur  les  expéditions  favorables 
dans  les  bureaux  de  l’Etat , qui  a rapporté  treize 
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mille  écus , ( trente-neuf  raille  livres , monnoie 
de  France.)  en  1765. 

ii°.  Un  impôt  fur  tous  les  chevaux  8c  bêtes 
à cornes  dans  les  villes. 

1 }®.  Une  accife  fur  toutes  les  denrées  , nom- 
mée droit  de  confommaùon. 

14®.  Un  droit  fur  tous  les  navires  marchands, 
1 proportion  de  leur  grandeur  , attribué  à une 
caiffe  d’amoitiffement , pour  les  dettes  de  la  cou- 
ronne , du  tems  de  Charles  XII , 8c  un  droit  de 
pareille  nature  , attribué  aux  dépenfes  de  1 Etat, 
pour  la  protection  du  commerce , les  appointe- 
mens  des  confuls , (te. 

ij°.  Une  capitation  générale  fur  tout  ce  qui 
n'eft  pas  noble  , des  deux  fexes , depuis  feize 
ans  jufqu'i  foixante- trois  , tant  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes  , de  vingt-quatre  fous 
par  tête. 

i6°.  Chaque  feu  de  la  campagne,  de  tous  les 
ordres  , paie  dix-hui.'fiaus  également,  pour  l'en- 
tretien des  fénéchaux  , juges  8c  gens  de  juftice. 

17*.  Chaque  feu  eft  fixé  â fix  fous, pour  l'en- 
tretien du  juge  territorial  , quand  il  vient  rendre 
la  jurtice. 

18°.  Un  impôt  qui  entre  dans  la  caille  d'amor- 
tiflement  , pour  les  dettes  de  la  couronne  , du 
tems  de  Charles  Xll  , taxé  ainfi  qu'il  fuit  : 

Tous  les  officiers  de  la  couronne,  fuivant  leur 
rang,  depuis  treize  écus  jufqu’i  un  écu  ,(de  trente- 
neuf  livres  i crois  livres , monnoie  de  France.  ) 

Tous  les  nobles  , qui  ne  font  pas  au  fervice  ,' 
félon  leur  bien  , depuis  dix  écus  jufqu'i  un  écu 
8c  trente-deux  fous. 

Tous  les  prêtres  , évêques  , 8c  l'archevêque 
d'Upfal  , depuis  quinze  écus  jufqu’i  un  écu, 
(de  quarante-cinq  livres  i trois  livres,  monnoie 
de  France.  ) 

Tous  les  poffelfeurs  de  mines  , forges  Se  four- 
neaux, depuis  quinze  écus  jufqu'i  un  écu  8c 
trente  deux  fous  , ( de  quarante-cinq  livres  à 
quatre  livres  douze  fous,  monnoie  de  France.  ) 

Tous  les  valets  8c  fervantes  de  gens  qui  ne 
font  pas  payfans , feize  fous. 

Un  payfan  , chef  de  famille , vingt- un  fous. 

Un  valet  de  payfan,  chef  de  famille,  feize  fous. 

Une  fervante  de  payfan , chef  de  famille , quatre 
> fous. 

19°.  Enfin  , un  fublide  pout  k bâtiment  du 
château  , taxé  au  quart  de  ce  qui  eft  comptis 
dans  l'article  précédent. 

Ces  deux  derniers  revenus  de  la  couronne  ne 
font  pas  précisément  fixes  ; ils  ont  été  accordés 
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par  les  diettes  de  1715  & de  1727  j mais  il  eft 
vraifemblable  qu'ils  fubfifferont  toujours. 

Il  y a encore  , fur  les  grains  , une  impofition 
toute  differente.  Quand  ils  font  au-deffous  d’un 
certain  prix  , comme  de  vingt-quatre  dallers  , ou 
douze  livres  de  France,  par  tonneau  de  feigle  , 
on  le  charge  d'un  impôt  qui  en  monte  le  prix 
jufqu'à  la  valeur  à laquelle  on  veut  le  foutenir. 
Le  produit  de  cet  impôt  doit  être  employé  à 
conltruire  des  magafins  dans  tout  le  royaume  ; il 
a été  établi  il  y a huit  à neuf  ans  , & il  n’a  pas 
encore  rapporte  de  quoi  travailler  à la  conftruc- 
tien  des  magaiîns. 

La  perception  de  tous  les  revenus  eft  confiée 
à des  receveurs  de  la  couronne  , dillribués  dans 
le  pays  , par  département , fous  la  direction  du 
gouverneur  de  la  couronne. 

Chaque  habitant  de  héman  reçoit , tous  les  ans, 
un  état  libellé  de  ce  qu’il  doit  payer  , divifé  en 
trois  termes  , à chacun  defquels  le  receveur  fe 
trouvant  au  lieu  indiqué  pour  le  payement , donne 

Quittance  au  bas  de  l’état  & fur  le  livre  du  payfan. 

le  dernier  peut  obtenir  deux  termes  de  délai. 
S'il  ne  paie  pas  au  troifiême , le  receveur  fe  trinf- 
porte  chez  lui  pour  exécuter  les  meubles  , 8c  û 
la  valeur  n’égaie  pas  la  fomme  de  l’impôt  ar- 
riéré, il  chaffe  le  payfan  de  fon  héman,  quand 
même  il  en  auroit  acquis  l’hérédité. 

Le  receveur  a trois  ans  pour  régler  les  comptes, 
te  fe  faire  payer  l'arriéré  ; mais  après  ce  terme , 
il  eft  tenu  de  payer  de  fes  deniers , étant  compta- 
ble 1 la  couronne  , de  la  fomme  qu'il  doit  lever. 

S’il  fe  trouve  des  non-valeurs , il  en  rend  compte 
au  tribunal  du  juge  territorial , qui  a douze  pay- 
fans  pour  aftelTeurs , 8c  leur  certification  le  rend 
quitte. 

Les  comptes  font  portés  au  gouverneur  de  la 
province  , examinés  8c  contrôlés  dans  un  bureau 
qui  a pour  direéleur  un  fubdélégué  des  finances , 
& la  recette  eft  dépofée  entre  les  mains  du  tré- 
forier  de  la  province. 

Le  gouverneur  remet  les  comptes  au  collège 
de  la  chambre  des  finances  , elle  examine  les  re- 
fultats  ; s’il  fe  trouve  des  arrérages  , le  receveur 
en  eft  comptable  ; il  a , pour  la  derniere  fois  , 
fon  recours  fur  le  payfan  , 8c  ce  font  ces  for- 
malités qui  compofent  les  trois  années  de  délai. 

Ces  comptes  font  remis  enfuite  au  collège  de 
icviiîon , qui  les  examine  par  article , & le  rccc- 
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veut  eft  obligé  de  fournir  tous  les  éclairciflemens. 

S’il  ne  peut  pas  répondre  , il  eft  condamné  à 
payer  la  fomme  qui  manque , 8c  en  outre  à une 
amende  de  doute  pour  cent.  S’il  eft  hors  d’état 
de  payer  la  fomme  , ou  fi  le  deficu  monte  feule- 
ment à cinquante  écus  , ( cent-cinquante  livres, 
monnoic  de  France  , ) il  eft  condamné  aux  tra- 
vaux publics , pour  un  an  ; pour  cent  écus  , à 
deux  ans  j 8c  atnfi  de  fuite  : une  année  de  plus  , 
pour  cent  écus  jufqu’à  cinq  cents  ; 8c  au-delà 
il  eft  puni  de  mort  ; 8c  cette  loi  eft  générale  pout 
cous  les  teceveuts  de  la  couronne  , tant  à la  ville 
qu’à  la  campagne. 

Si  quelqu’un  des  officiers  de  la  couronne  lève, 
par  fupercherie  ou  par  violence  , la  moindre 
chofe  au-delà  des  contributions  ordonnées,  il  eft 
puni  comme  coupable  de  vol.  Si  c’eft  par  per- 
fuafion , 8c  du  concerneraient  du  payfan  , l’offi- 
ciet  eft  cafte  , 8c  condamné  à une  amende  de 
deux  cents  ccus , ( fix  cents  livres , monnoic  de 
France  s ) 8c  s’il  reçoit  un  préfent  , offert  vo- 
lontairement , il  eft  obligé  de  le  tendre  , 8c  de 
payer  cent  écus,  ( trois  cents  livres  , monnoic 
de  France  ,)  d'amende.  L’exécution  de  toutes  ces 
ordonnances,  ainfi  que  l'économie  générale  du 
royaume , eft  confiée  au  collège  de  la  chambre 
des  finances  ; mais  les  recettes  , qui  font  remifes 
d’abord  aux  tréforiers  des  provinces  , demeurent 
à la  difpofition  du  comptoir  de  l’Etat , qui  rend 
compte  direâement  au  fénat. 

Il  y a en  outre  des  contributions  variables,  qui 
fe  déterminent  à chaque  diette^,  8c  qui  portent 
fur  toutes  fortes  de  perfonnts'  , d’états  8c  de 
chofes  , le  détail  en  fetoit  immenfe  à expofer  ici  ; 
mais  pour  y fuppléer  on  a joint  à ce  rapport  un* 
copie  exaâe  de  ce  qui  a été  déterminé  a ce  fujet 
par  la  diette  tenue  en  1761. 

Il  relie  à obferver , que  depuis  plufieurs  an- 
nées, la  circulation  de  l efpèce  numéraire  a dif- 
paru  prefqu’entièrement  en  Suède  j ce  royaume 
eft  réduit  à une  monnoie  repréfentative  en  pa- 
pier , dont  le  crédit  porte  fur  une  banque  an- 
ciennement établie  , & qui  avoit  toujours  fou- 
tenu  8c  mérité  la  confiance  publique  jufqu’à 
1761  , où  le  prétexte  des  befoins  de  l’Etat . 8c 
de  faufles  fpéculations  , ont  engagé  à multiplier  , 
fans  roefure,  les  billets  de  la*  banque.  Cette  ref- 
fource  , dont  l’abus , trop  tentant , a toujours 
laide  de  longues  plaies  aux  Etats  les  mieux  conf- 
titués  ( caufe  , dans  ce  moment , de  grands  maux 
es  Sutiii , fans  qu’il  foit  facile  d’en  prévoit  la  fin. 
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TABLEAU  des  contributions 

OBSERVATIONS. 

♦ 

L’écu  de  Suidt  vaut  trou  livrer  , monnoie  de 
France. 

Le  fou  de  Suidt  eft  la  foixante  quatrième  partie 
de  l'écu. 

Ceux  qui  ne  font  pas  mentionnés  dans  l’état 
de  contribution  , payent  à proportion  de  leurs 
égaux. 

Dans  les  villes , la  taxe  fe  lait  par  le  grand- 
gouverneur  à Stockolm , 8c  par  les  gouverneurs 
des  provinces  , dans  les  autres  villes , conjoin- 
tement avec  les  magiftrats  8c  les  premiers  bour- 
geois , fur  leur  ferment,  8c  félon  la  profeffion 
& l’aifance  de  chaque  contribuable- 

A la  campagne,  par  le  gouverneur  de  la  ville , 


réglées  a la  diette  de  1761. 

ou  quelqu'un  à fa  place,  le  juge  , les  députés 
de  la  noblefle , du  clergé  8c  des  payfans. 

L'aûe  de  taxation  doit  être  examiné  dans  un 
bureau  à Stockolm  8c  aux  comptoirs  des  pro- 
vinces , pour  voir  s’il  cil  conforme  à ce  qui  eft 
ordonné;  mais  la  taxation  des  bourgeois,  fur  leur 
profeflion  8c  aifance , ne  peut  être  diminuée  ni 
augmentée  , parce  qu'il  eft  à fuppofer  que  per- 
fonne  ne  fait  mieux  ces  particularités  que  les 
magiftrats  8c  leurs  confrères,  qui  les  ont  taxés. 

Les  taxations  ainlï  examinées , le  grand-gouver- 
neur 8c  les  gouverneurs  en  ordonnent  la  percep- 
tion : le  commis , ou  receveur  , donne  à chaque 
contribuable  une  lifte  de  ce  qu’il  doit  payer  ; 8c 
s'il  ne  paie  pas  dans  un  tems  preferit  , ou  s’il 
ne  fe  plaint  pas  d’être  trop  taxé , au  lieu  con- 
venable , il  eft  exécuté. 


Contributions  , tant  perfonnelles  que  fur  les  biens-fonds  , réglées  d la  diejtte  de 
1761  j pour  être  perçues  jufqu’à  la  diette  prochaine  , l’année  courante  de  la  diette  inclu- 
Jîvcmcnt. 


T A ^ 

IC  E S. 

CONTRIBUABLES. 

Écus. 

Sous. 

Tous  les  officiers  de  la  couronne  , tant  de  l’état  militaire,  que  de  l’état 
civil,  8c  tous  ceux,  en  général,  qui  occupent  quelque  place  publique,  de 
tout  rang , 8c  de  tout  grade  , payent  deux  pour  cent  de  leurs  appoince- 
mens  8c  revenant  -bons. 

Ceux  de  ces  officiers , qui  font  payés  en  grain  ou  autres  denrées , payent 
quatre  pour  cent. 

Tous  les  ouvriers  qui  travaillent  pour  la  couronne  . i l’artillerie  , I l’ami- 
rauté , on  aux  fortifications , 8c  qui  ont  une  paye  journalière  de  feiae  fous 
ou  au-dcll  , font  taxés  par  année,  i 

I. 

Ceux  qui  font  au-deftous  de  feixe  fous  par  jour 

On  en  a excepté  les  bas-officiers  8c  les  foldats. 

Ceux  qui  fervent  , fans  toucher  de  gages  , payent  également  avec  leurs 
égaux  , dans  les  mêmes  places  , avec  appointemens. 

Ceux  qui  ont  un  caraétèrc  plus  élevé  que  la  charge  qu’ils  exercent  , paient 
à proportion  de  l’appointement  affeélé  à la  place  dont  ils  portent  le  titre. 

Ceux  qui  ont  un  caraétcre  , St  qui  ne  fervent  point , qui  même  n’ont  jamais 
fervi , paient  le  double  de  ce  qu'ils  devroient  payer  s’ils  étoient  réellement 
au  fervice. 

Ceux  qui  ont  eu  leur  démiffion , mais  quijpnt  reçu  un  caraétcre  au-deffus 
Je  la  place  qu’ris  ont  quittée,  paient  comme  ceux  qui  fervent  dans  le  même 
grade- 

J1, 
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TAXES. 

CONTRIBUABLES. 

r m 

Écus. 

- ■■  A 

Sous. 

Ceux  qui  ont  quitté , Tans  autre  caraftère  que  cçlui  qui  étoit  afleélé  à 
la  place  qu'ils  occupoient  , ne  paient  rien. 

Ceux  qui  ont  quelque  charge  momentanée  , 8c  qui  ont  des  appointemens1 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  employés,  paient  deux  pour  cent  de  leurs  gages 

Ceux  qui  ont  des  penlions  , ou  autres  gratifications  , montant  au-delà  de 
deux  cents-cinquante  écus  , paient  douze  pout  cent. 

Ceux  qui  ont  des  charges  publiques  , auxquelles  il  n’y, a point  de  gages 
fixes  affeâés  , mais  qui  jouiflent  d'autres  revenans-bons  de  leurs  emplois , 

paient  à proportion  de  leurs  charges  , revenus  & aifance , depuis 

jufqu'à 


Ceux  qui  font  dans  les  collèges  8c  bureaux , pour  s'inftruirc , Sc  qui  font 
fans  emploi. 

Ceux  qui  n'ont  que  des  profits  journaliers  , variables  8c  incertains  , joints 

aux  muficiens  dans  les  vilies  , paient  depuis  

jufqu'à 


Les  nobles  , 8c  tous  ceux  qui  pofsèdent  des  trals-hémans  , paient  à pto 
portion  de  la  part  qu'ils  ont  à l'entretien  du  corps  appelle  V étendard  noble  ,| 
ou  aiels  fana , vingt-un  fous  un  tiers;  ce  qui  peut  monter,  par  héman  , à... 

L'archevêque  , l’évêque  8c  le  curé  , dont  la  parodie  eft  de  foixante  quatre 
hémans  , paient  

Ceux  qui  ont  des  parodies  au-  Jeffous  de  cette  étendue . paient  à proportion. 

Ceux  des  prêtres , qui  font  en  ville  , qui  font  payes  en  argent  . 8c  non 
en  denrées,  deux  pour  cent. 

Les  évêques  paient  en  outre , pour  leurs  appointemens , en  cette  qualité  ,| 
deux  pour  cent. 

Chapelains  , organises  8c  bedeaux  en  ville,  deux  pour  cent  de  leurs  gages. 

Chapelains  à la  campagne  , dans  les  parodies  de  foixante-quatre  hémans. . 

Dans  les  moindres  , à proportion. 

Les  bedeaux  des  églifes  de  la  campagne , s’ils  ont  une  terre  à faire  valoir 
finon 

Les  organiftes  de  la  campagne 

Tout  le  haut  Sc  petit  clergé,  y compris  les  profeffeurs  8c  maîtres  d'école, 
qui  ont  leurs  appointemens  en  denrées , paient  en  outre  quatre  pour  cem| 
de  leurs  gages- 

Ceux  qui  font  payés  en  argent , deux  pour  cent. 

Ceux  du  bas-ordre,  qui  fervent  à l'églife . . 

Chirurgiens  à Stockolm , qui  ont  un  certain  appointement. 

Ditto  , tant  à Stockolm  que  dans  les  grandes  villes  , moins  aifés 

Ditto  , au  defidus 

Chirurgiens  dans  les  moindres  villes,  depuis. . .r. ..  ; . . m 

jufqu'à 


6. 

10. 


JO. 

10. 

IJ- 

lo. 

}' 


lé. 


48. 

lé. 


}*• 
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CONTRIBUABLES.  ,î 

TAXES.  J 

Écus. 

Sous. 

Médecins  à Stockolm , & dans  les  grandes  villes , I proportion  de  leur 

4°. 

ÎO. 

80. 

60. 

Xj 

P 

Ditto  , à Upfal  > Gottenbourg  & Carlfccona 

S0’ 

}0. 

20. 

L 

1 

lS* 

IO. 

t 

Courtiers  de  change»  à Stockolm  » depuis « 

ÎOO. 

B 

12. 

1 

6. 
« S- 

Marchands  en  gros  à Stockolm  8c  I Gottcnbourg  , à proportion  de  leur 

4* 

400.  . 

500. 

Fabriquant . ouvrier  , artifan  , maître  de  vaiiTeau  , maître  jardinier  , bour- 

Architecte , méchanicien , peintre  , fculpteur , maître  maçon , cabaretier. 

6. 

10. 

ICO, 

s°- 

jufqu'à 

‘t 

Mefutcurs 
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CONTRIBUABLES. 

TAXES,  j 

Écus. 

Sous. 

MefUreurs  en  gros , depuis 

jufqu’i * 

S • 

Travailleurs  au  magafin  aux  fers,  pêcheur,  maçon,  charpentier,  valets  de 
villes  fervant  fans  gages  fixes  , depuis 1 

jufqu’i 

4* 

( Tout  cela  s'entend  des  villes  de  Stockolra  & de  Gottenbourg  feulement.  ) 
Marchands,  fabricans,  ouvriers,  & d'autres  bourgeois  , dans  les  villes 

i je. 
S • 

î*. 

4* 
7S • 

Les  autres  gens  , nommés  fous  la  claffe  des  villes  de  Stockolm  8c  de 
Gottenbourg , qui  Ce  trouvent  dans  les  autres  villes  indifféremment , depuis. 

Les  veuves  , qui  continuent  la  profeflion  de  leurs  maris  , paient  comme 
les  autres  bourgeois. 

Les  nobles  commerçans  paient  comme  les  commerçant  roturiers. 

Les  proprietaires  des  maifons  , qui  ne  font  d'aucuns  des  quatres  ordres 
de  l'Etat  , 8c  autres  gens  de  la  même  forte  , qui  habitent  dans  les  villes  , 
avec  aifancc  connue , 8c  qui  ne  peuvent  être  compris  dans  aucune  ctafle , 
paient  à proportion  de  leurs  hiens,  ... 

Tout  propriétaire  d'un  héman  , excepté  les  payfans,  paie  pour  chaîne 

A proportion  pour  les.  hémans  diviféî.  • 

$• 

. ; 

• 2. 

1. 

I. 

a 6. 

I. 

2. 

Les  maîtres  de  polies,  8c  les  pilotes  - côtiers  , qui  ont  des  hémans  de  Ia 

Les  moindres  , à proportion..  . • • ' 

Les  cabareders  Sc  aubergines  à la  campagne , paient  pour  la  vente  de  l’eau- 

1 

: i • 

■ • 

■ [ 

* 

Tome  III . Finances • D d d d 
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de  vie  , depuis  ; .' 

jufqu’a  ' 

Torpare,  & autres  poflïdans  une  portion  de  terre 

Les  fils  demeurant  chez  leur  père  , fans  emplois  publics  ; les  valets  de 
gens  de  tout  ordre , les  derniers  ouvriers  des  fabriques  , falpf trières,  mines , 
in.  pâlie  dix-huit  ans 

Les  domefiiques  des  particuliers , comme  fecrétaires  , intendant  , teneurs 
de  livres  de  compte  , cailfiers  , maitrcs-d’hôtel  , prêtres  précepteurs , 
payent  deux  pour  cent  de  leurs  gages. 

Laquait  portant  livrée 

Les  mines  8e  forges,  pour  cent  fois  quatre  cents  livres  pefant  qu’elles  tra 
vaillent  par  an  .............. 

Les  forges  poffedées  par  des  payfans  

Celles  qui  ne  travaillent  que  cent-cinquante  fois  quatre  cents  livres... 

Fabriques  8e  manufactures  de  fer  , depuis 


Les  fonderies  pour  les  canons 

Forges  pour  les  ancres,  pour  cent  fois  quatre  cents  livres  pefant  ... 

Fourneau  à fondre  le  fer , par  femaine  de  travail  

Pour  cent  livres  pefant  d’acier  

Les  forges  fabriquant  des  clous  pour  leurs  befoins  

Ditto  , pour  vendre 

Forges  de  fer , en  plaques  

forges  de  c u i r r e. 


Norltoping 

Eskilstuna 

Tyrefio 
Hallftad  . 


Mortefors'  j ^ * * : ’ 

Almerid  r . . * .y  ' 

Adelfors  chaque 

Grenfors  . . . . .\ 

MANUFACTURES . 

De  laiton , pour  quatre  cents,  b'vres  pefant 
D’alun,  pour  une  tonne  ........ 

De  poudre  i canon 
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CONTRIBUABLES. 


Écus.  | Sous. 


FABRIQUES  D'ARMES  A FEU. 

Jonkoping  . . . 


Chaque 


Norkoping  . . . f Chaque ig7. 

Soderhamn  . . . \ 

Nortelje  . ...  \ 

Orcbro  ....  F Chaque ; . . . 61. 

Runnaby  ....  V 

FABRIQUES  D I V E R S E S. 

De  fucre  , privilégiées  avant  1756  , payoient joo. 

Depuis  i7j6  . . .•  . . ■.  ••  ...  •.  .•  . . , 100. 

De  verre , T ] • r depuis  . . . •.  . 1 j0. 

De  favon  . J chaque  » £ iufqu>i  • 7S- 

Fayence  à Roftrand  • jj0t 

Ditto . à Marieberg  . 

De  papier  

De  vitriol  8e  de  Coufre  • ...  ; jDO> 

D’armes  blanches  , 7 chjque  > ? depuis ij.tr  . 

D’huiles  & de  pipes  ,J  ’ 5 jufqu  a 1. 

De  briques  , pour  un.  cent  . . 

De  toiles , depuis  . - ■ . . . . g0.  . 

40. 

Ouvrier  des  mines,  en  compataifon  de  fon  égal  , depuis  ...  5. 

<5“'*  • • • • 

Propriétaires  des  mines,  près  de  Talhun , depuis  . ....  10. 

qu'i  • • - 1. 

Imprimeurs , depuis 

• • 1* 

Libraires  } Stockolm  . . . . " . ...  . . . ,c.  1"  ■ 

MOULINS  A EAU. 

En  ville , en  campagne , tournant  toujours . . ; . . 

D’autres  . . 

Situés  Air  la  terre  du  f{alfe-héman  . depuis  ....  ....  g. 

qu'à  • • • • . . 4. 

Sur  terre  de  la  couronne , depuis  ......  ......  6.  . 

"q“i • . . x.  I 

Toutnapt  feulemept  au  printems  & en  automne , paient  moitié.  I 

D d d d ij 
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CONTRIBUABLES. 


'année 


MOULINS  A KENT. 

A U campagne  , depuis 
jufqu'i  • . ... 

Près  des  villes  , depuis 
jufqu'i  , . 

A fcier  , pour  chaque  lame  , travaillant  toute  1' 

Ditto,  travaillant  une  partie  de  l'année,  depuis 

jufqu’i 

Diuo , fitués  fur  terre  de  nobles , appelés  jattry  , paie  moitié  des  pré 
cédens. 

A tan  Se  à foulon  , depuis  ..  » . • 

jufqu'i  . . . ‘ . . . ... 

MAITRES. 

Meunier  ...  . . 

Salpétrier 
Tailleur  , 

Cordonnier 
Serruriers  , 

Divers  ouvriers 

Muficien  1 la  campagne , depuis  , 
jufqu'i  . . . _ . . , 

Les  terres  de  la  couropne , hypothéquées  1 des  particuliers,  ayant  l'anj 
1700,  paient  quinze  pour  cent  des  rentes  auxquelles  elles  font  taxées  parf 
l'Etat. 

•Celles  qui  font  hyporhéqnées  • depuis  1700  , jufqu'i  1740  , paient  fxj 
pour  cent.  . . 

Ditto , depuis  1740,  deux  pour  cent. 

Les  fermiers,  qui  ont  obtenu. leurs  contrats  Guis  adjudication  , paient| 
cinq  pour  cent. 

Ditto  , les  adjudicataires  , deux  pour  cent,  félon  leurs  baux. 

Fermiers  des  moulins  Se  des  pêches  de  la  couronne,  vingt  pour  cent, 
félon  leurs  baux. 


? à la  campagne  , depuis 
J jufqu'i  . 

. ? à la  1 

tiers  , i 


1 campagne 


Les  fermiers  de  la  douane  ..... 

Le  comptoir  du  fer 

Chantiers  des  vailTeaux  t depuis 

jufqu'i  . ...  . ■ 

Le  comptoir  d'afluranoe  d«  m«r  . • . • 

Les  aéhonsde  Tcolhetta-,  qui  font  à dou«e  pour  cent , paient-  un  quart] 
de  cette  tente. 


• }• 
. 1. 
10. 
x. 
6. 

\ }• 

1. 


4* 

J* 


1 JOOO. 
/ OOO. 

zoo. 

1000. 


Jl- 


f*- 


î*. 


}*■ 

J». 


ja. 
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CONTRIBUABLES. 

T A : 
Écus. 

as. 

Sous. 

Les  fermiers  du  papier  timbre  . . . ‘ . . . . ‘ ' 

IOO. 

Comptoir  des  plongeurs  au  fud  . •. 

S 00. 

* * - - 

Ditto , au  nord . . • 

X|0. 

La  chambre  des  encans  à Stockolm  . . r . . • 

300. 

Les  maifons  paient  fix  pour  cent  du  loyer. 

Les  aubergides  & cabaretiers  , vendant  de  i'eau-de-vie  à b campagne  , 

paient  pour  un  kannor  , ou  trois  pintes 

12. 

Ils  font  taxes  à proportion  de  leur  fituation , plus  ou  moins  favorable 

pour  la  vente , à . 

tS. 

jufqu’l  cent  vingt- huit  kannors  .dont  il  faut  quarante-huit' pour  un  tonneau 

Pour  la  diftillation  de  cette  eau-de-vie , ils  paient  quatre  étus  pat  ton 

neau  , à proportion  de  lepr  vente  . . . . . 

4- 

La  ville  de  Stockolm . pour  la  diftillation  de  l'eau-de-vie 

I OOOOO. 

Laquelle  Tomme  eft  répartie  fur  les  bra fleurs  , qui  feuls  ont  ce  droit , & 

• 

de  revendre  aux  autres.  0 

Gottenbourg  , pour  le  même  droit 

6000. 

Carlfcrona  • . . . • • ! . . ..  . 

JOOO. 

Dans  les  autres  villes,  chaque  feu  a droit  de  diftiller  pour  Ton  ufage,  Se 

paie  à proportion  des  terres  affermées  I chaque  ville  , qu'il  pofsêdé  , depuis-— 

J- 

jufqo  à ..•••*;•  t • 

I. 

Ils  ne  peuvent  en  vendit , mais  le)  cabaretiers  doivent  s'en  fournir , & 

payer  par  tonneau  • . • « - • . • * ’ • • 

J. 

Et  pour  le  débit , par  kannor  . . . - ... 

12. 

Us  font  taxés  au  moins  à quatre-vingts  kannors.  - - * 

Pour  l'ufagedu.vin,  café,  thé  .chocolat,  tabac,  poudre  à cheveux , fucre , 

■’i  ■ 

carrofles  ; on  paie  en  tout , depuis  le  premier  -officier  de  la  couronne , jttfqu'au 

* 

colonel , tant  civil  que  militaire.  ,, 

IO. 

Les  moins  employés  . . . . . . . , . . 

6. 

Au-dclïous , même  les  curés  . • . . . 

f‘ 

Officier  fubaJteme  , curés  à moindre  revenu , 3c  chapelain  dans  les  villes— 

2. 

Employé  au  moindre  grade  . . . ) • » . 

t. 

r*. 

Bat-officiér , commis  . . . ...  . . .'  . 

1. 

Subalterne  il  l’univerfité , 3c  reôeur  d’école  . ... 

2. 

» 

Bedeaux  , organiftes  des  grandes  paroifles  en  ville  .... 

2. 

Ditto , des  moindres  paroifles  . . . • . . . 

. »■ 

Chapelains  , ditto 



Poffeflcurs  des  forges , depuis  . . . . . . . . 

■V 

jufqu’i  • * - • - • * •<  » . . . . 

y> 

r~ 

Officiers  fubalternes  des  mines , intendant , teneur  de  livres  chez  des  par- 

ticuliers  , depuis  • • * • • ' • » • • 

i • 

?*• 

M 



I*- 

JS* 
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TAXES.  I 

CONTRIBUABLES.  - 

r ■■ 
Écus. 

Sous. 

Nobles  8c gens  de  condition,  non  brevetés,  les  plus  aifés  . r 

6. 

Les  moins  aifés  . . • • • . ...  • » • 

2. 

\ \ 

Marchands  en  gros  8c  en  détail , fabricant  8c  manufacturiers  dans  les 
grandes  villes,  depuis 

8. 

jufqu'à . 

!• 

Ouvriers  , les  plus  aifés  . , . , , . . . 

1« 

Ditto  , moins  aifés  . ...  . . . , 

1. 

Autres  bouigeois  dans  les  memes  villes  . " 

1. 

Marchands  8c  fabiicans  dans  les  villes  moyennes  . . . . 

4- 

Ditto  • moins  aifés.  . . • • • . • • • 

». 

Ouvrier  & bourgeois  aifé  

>• 

î». 

Ditto , moins  aifé  . - . . • . - . . 

I# 

Matchand  8c  fabricant  des  villes  du  troifième  ordre  , aifé  . • . 

2. 

Ditto  , moins  aifé  . 

I. 

Ji- 

Ouvrier , bourgeois  aifé  . • 

1. 

Ditto  , moins  aifé  •.  ’.  • • • • 

n- 

Marchands  8c  fabricans  des  plus  pérîtes  villes  , aifés 

1. 

j*. 

Ditto  , moins  aifés.  . . 

«• 

Ouvriers  8c  bourgeois  aifés . 

48. 

Ditto,  moins  aifcs  . ,.  . ‘ ’ • * • }■'  • 

• • *.(<  • • • 

Tout  valet  de-chambre  , laquais,  coureur,  chaffieur,  cocher,  tic.  qui 

- 

a paffii  quinze  ans  , paie  .....  ......  . . . ’. 

4- 

Tout  payfan  8c  travailleur  à la  campagne  , qui  a paffié  quinze  ans  , pour 

I*:  . 

I ufer  du  tabac  , paie  . , . ’ ■*  . 1 . 

2. 

SUIFS  ET  CHANCELLES,  (droits des)  II 
piroît  par  d'anciennes  ordonnances  , du  tcm»  de 
Charles  IX  8c  de  Henri  111 , qu'il  exilloit  dcs- 
lors  , à Paris  , des  officiers  prud'hommes , pour 
la  police  des  fui  fs  -,  mais  on  ignore  jufqu'oû  s'é- 
tendoient  lésas  fondions,  8c  comment  ils  . les 
exerçoient.  lj  çft  probable  , qu’à  l'inftar  d'autres 
officiers  , crées  comme  eux.  Fous  tes  apparences 
du  bien  publié  , ils  peteevoisnt  dos  droits  pour 
tenir  lieu  des  intérêts  de  leurs  finances , fans  être 
plus  utiles.  1 

Quoi  qu'il  en  foit  , l’édit  du  mois  d'avril  1695 
fupprima  ces  offices,  8c  en  créa  douze  nouveaux, 
fous  le  titre  de  conrroleurs-vifiteirrs  des  fiifi  , 
avec  attribution  d’un  fou  par  livre  pefant  de  juif 
dé  toute  nature.  Mais  depuis  dix  ans  que  Col- 
bert étoit  mort,  on  avoit  tellement  multiplié  les 
offices  de  tout  genre  8c  de  toute  efpèce  , epue 


ceux  de  contrôleurs-vifîtcuts  des  fui  fs  relièrent 
aux’  parties  cafuelle's.  Un  regifleur  fut  ch  rgé  de 
la  perception  de  ce  droit  au  profit  de  fa  majellé  , 8c 
fes  prépofés  remplirent  les  fondions  des  officiers. 

Pour  affiner  le  paiement  du  droit , l’édit  de 
1695  enjoignoit  aux  bouchers  de  porter,  le  jeudi 
de  chaque  femaine . tous  leurs  juifs  à la  place 
aux  Veaux  , deftinée  à la  vente  lies  fuifs.  L’exé- 
cution de  cette  difpofition  occafionna  des  diffi- 
cultés que  termina  l’arrft  du  confeil  du  16  juillet 
léyi,  en  réglant  la  manière  dont  les  bouchers 
dévoient  faire  la  déclaration  de  leurs  abbatis  , 8c 
les  chandeliers  celle  de  leurs  fontes  de  fuifs.  Cette 
forme  fut  confirmée  dans  la  fuite , par  les  décla- 
rations des  16  mars  170s  8c  j juin  1 -08-,  lorf- 
qu'elles  établirent  un  fécond  fou  par  livre  pefant 
aefuif,-k  I»  ferme  de  ce  droit  fut  portée  à 
neuf  cenp  vingt  mille  liyres  par  apnée. 


sur 

L'ivrelTe  que  caufa  un  inllant  la  fameufe  ban- 
que de  La\r  , & le  haut  degré  de  profpétité  où 
fut  portée  la  compagnie  des  Indes , qui  étoit  le 
centre  de  cette  banque , produifit  , comme  on 
l'a  déjà  dit  au  mot  Huile,  rom*  II,  pag.  tc.7 , 
un  bien  paffager  , par  la  fupprelTSon  de  plufieurs 
droits  : celui  qui  portoit  fur  les  fuift  fut  du  nom- 
bre- L'arrêt  du  confeil , du  19  feptembre  1719, 
l'anéantit  avec  les  autres  droits  rétablis. 

Mais  l’avidité  de  ceux  qui  commercent  & qui 
employeur  les  fuift  , ne  permit  pas  de  laiflcr 
long  teins  les  chofes  dans  cet  état  de  liberté.  Les 
bouchers , les  tripiers  & les  chandeliers  netoient 
plus  fujets  à des  déclarations  , ni  à aucune  inf- 
peclton  > ils  fe  concertèrent  , & manoeuvrèrent 
tellement , que  le  prit  de  la  chandelle  devint  cx- 
ceflif. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  9 août  1710,  tenta 
de  remédier  à ce  défordre  , en  établiflant  des 
commis  pour  infpeâer  ces  différons  marchands  , 
& en  ordonnant  la  levée  d'un  denier  pat  livre 
pelant  d cfuif,  pour  les  frais  de  cette  nouvelle 
police.  Cette  perception  n'ayant  pas  fuffi  , l'arrêt 
du  confeil  , du  1 1 mai  I7it  , rétablit  l'ancien 
droit  de  fou  pour  livre  , qui  fe  perçoit  encore  , 
Don-feulement  fur  les  fuift  appottés  dans  Paris,, 
mais  auifi  fur  ceux  qui  y font  façonnés  pu  fa- 
briqués dans  la  ville  8t  la  banlieue. 

Indépendamment  de  ce  fou  par  livre  pefanr , 
les  fuift  8c  chandelles  apportés  à Paris  , paient 
Ceux  de  domaine  8c  barrage  , ceux  de  poids  le- 
foi , ceux  des  officiers  gardes  de  nuit  & plan- 
cheyeurs  t 8c  enfin  le  vingtième  de  ces  différens 
droits  , qui  appartient  à l'hôpital  général. 

Le  droit  de  fou  par  livre  fur  les  fuift  8c  chan- 
delles fut  accompagné  d'un  fécond  fou  en  1748  ; 
mais  il  fubfifta  peu  de  tenas.  Cependant,  le  com- 
merce des  belliaux  ayant  été  tendu  libre  à Paris , 
pat  l'édit  de  février  1776,  qui  fupprimoit  la  caifTe 
de  Poifly  , le  miniftre  qui  avoit  conçu  cette  ré- 
forme , poita  fon  attention  fur  le  commerce  des 
fuift  , & le  fit  jouir  de  la  même  faveur. 

Laiifons  pirler  ici  la  loi  rendue  fur  cet  objet , 
elle  va  nous  apprendre  les  motifs  8 1 les  vues  qui 
l'ont  diâce. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  , en  fon  con- 
feil , des  différens  réglemens  de  police!,  jugemens 
& arrêts  intervenus  fur  le  fait  du  commerce  des 
fuift  dans  la  ville  de  Paris  , comme  auflï  des  droits 
de  différente  nature , qui  fe  perçoivent  fur  cotre 
marchandife  , & de  la  forme  de  leur  perception  1 
fa  tnajeflc  a reconnu  que  les  précautipns  ima- 
ginées depuis  deux  fiècles  , pour  procurer  l'abon- 
dance 8c  le  bon  marché  d'une  matière  fi  eflen- 
tielle  aux  befoins  du  peuple , avoient  dû  nc- 
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eeffaîrement  produire  des  effets  abfrdnment  con- 
traires à leur  objec  : que , par  d’anciens  réglc- 
mens  de  1 {67  8t  1 {77  , maintenus  par  des  juge- 
mens puftérietirs  , & notamment  pat  un  arrêt  du 
19  août  17(8  , il  n’étoit  permis , ni  aux  bouchers 
qui  raflemblent  8c  fondent  les  fuift , d'en  garder 
chex  eux,  ou  de  les  vendre  librement  j ni  aux 
chandeliers  qui  les  emploient , des'approvifionner 
de  la  quantité  qu’ils  jugent  néceflaire  à leur 
fabrication  : que  les  fuift  dévoient , à des  jours 
fixes  , être  expofés  en  vente , Sc  lotis  entre  les 
maîtres  chandeliers , qui  ne  pouvoient  les  payer 
qu’à  un  prix  uniforme  , à peine  d’amende  : que 
ceux  qu'il  cil  néceflaire  de  tirer  de  l'étranger  , 
pour  fuppléer  à l'infuffifance  deceux  du  royaume  , 
éroient  fournis  aux  mêmes  règles,  8c  pareillement 
lotis  ; en  fotte  qu'aucun  particulier  ne  pouvoit 
fe  permettre  de  fpécularion  fur  cette  branche 
utile  de  commerce  : qut  la  communauté  entière 
des  chandeliers  ne  pouvoit  même  s’y  livrer  , i 
caufe  des  droits  confidérables  dont  cette  matière 
étoit  grevée  à l'importation,  jafqu'à  ce  qu'il  ait 
plu  au  feu  roi  de  les  modérer,  par  l’arrêt  de  fon 
confeil  du  i8  novembre  1168.  ia  majellc  n'a  pu 
reconnoître  dans  cette  police  , contraire  à tous 
les  principes  du  commerce,  qu'une  fuite  8c  un 
abus  réfuitant  de  la  conflitution  vicieufe  des 
corps  8c  communautés  , qu  elle  fe  détermine  à 
fupprimer.  Son  intention  étant , qu’à  l'avenir  les 
profeflions  de  boucher  8c  de  chandelier,  (oient, 
ainfi  que  les  autres,  exercées  librement , la  mé- 
thode d'expofer  en  vente  piibtioue,  8c  de  lotir 
ces  matières,  ne  peut  plus  fubfifier;  8c  les  droits 
auxquels  elles  font  fujettes  , ne  pouvant  continuer 
d'être  perçus  dans  la  forme  ci  devant  ufitée  , il 
eft  néceflaire  d’y  fubftitucr  une  forme  plus  (impie 
8c  plus  avantageufe  au  peuple.  A quoi  étant  né- 
ceflaire de  pourvoir  : ouï  le  rapport  du  fieur 
Turgot,  ite.  Le  roi  étant  en  fon  confeil,  a or- 
donné 8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  commerce  des  fuift  fera  libre  à l'avenir  dans 
la  ville  de  Paris  i 8c  l'obligation  de  les  expofer 
en  vente,  pour  être  lotis  entre  les  chandeliers 
demeurera  abrogée  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  arrêt , nonobftant  tous  réglemens  , juge- 
mens de  police  , ou  arrêts  confirmatifs  d’icetix 
que  fa  majeflc  veut  être  regardés  comme  nuis 
!e  non  avenus  ; en  conféqucnce  il  fera  libre  à tous 
bouchers  de  vendre,  comme  à tous  chandeliers 
d'acheter  lefdires  matières , dans  tels  tems  ou  lieux, 
8c  en  telle  quantité  que  bon  leur  fcmblera. 

I I. 

Le  droit  d'un  fou  par  livre  , établi  fur  la  vente 
des  fufi  dans  l'intérieur  de  Paris  , fera  fupprimé 
8c  ceflera  d’être  perçu  , à Compter  du  même  jour. 
I I I. 

Pour  fuppléer  au  montant  dudit  droit,  il  fe» 
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remplacé  par  un  droit  fur  les  beftiaux  qui  pro- 
duifent  du  Juif , ptopotiionncment  à la  quantité 
moyenne  qu'on  en  retire;  lequel  droit  . modéré 
dans  fa  quotité  , ne  fera  perçu  aux  entrées  & 
barrières  de  Paris , qu'à  ratfon  de 

Deux  livres  douze  fous  deux  deniers  trois  cin- 
quièmes, par  boeuf. 

Une  livre  neuf  fous  trois  deniers  un  cinquième, 
par  vache. 

Cinq  fous  deux  deniers  deux  cinquièmes  , par 
mouton- 

I V.' 

Ne  fera  ledit  droit  d'entrée , établi  par  l'ar- 
ticle précédent , fujet  à aucuns  droits  addition- 
nels en  faveur  de  la  ville  de  Paris , de  l'hôpital 
général,  de  la  ferme  des  droits  réfervés,  ni  de 
l'adjudicataire  des  fermes  générales,  attendu ljue 
ce  droit  n'eft  qu'un  remplacement , & que  le 
droit  remplacé  n'étoit  point  fujet  aux  droits  ad- 
ditionnels. . 

V. 

Le  droit  principal  de  cent  fous  par  quintal  , 
à l'entrée  des  fuifs  étrangers  dans  Paris  , fera 
réduit  à une  livre  dix-huit  fous  neuf  deniers  trois 
cinquièmes  , pour , avec  les  droits  de  domaine , 
battage  , poids  le-roi , Se  fou  pour  livre  d'iceux, 
qui  fe  montent  à onze  fous  deux  deniers  deux 
cinquièmes , former  une  Tomme  de  deux  livres 
dix  fous  par  quintal , ou  fix  deniers  par  livre  de 
fiif  ou  de  chandelle. 

V I. 

Tous  les  droits  additionnels  de  premier  8c  fé- 
cond vingtièmes  , quatre  fous  pour  livre  du  pre- 
mier vingtième  , gare  , don  gratuit  , vingtième 
du  don  gratuic . 8c  huit  fous  pour  livre  d'iceux  , 
établis  à l'entrée  du  fuif  étranger  , feront  8c  de- 
meureront fupprimés  ; fe  réfervant  fa  majefté  de 
pourvoir , s'il  y écheoit , i l'indemnité  de  qui 
h appartiendra. 

Fait  au  confei!  d’état  du  roi , fa  majertc  y étant , 
terni  à Verfaillcs  le  cinquième  jour  de  février  1776. 

Des  lettres  patentes  , expédiées  le  même  jour  , 
furent  enregiftrées  le  il  mars  17?<S  ■ au  lit  dé 
jultice  tenu  à V criailles.  Ces  difpolitioiis  furent 
enfuite  confirmées  par  un  autre  arrêt  du  confeil , 
du  ) juin  1777. 

Ce  nouvel  état  des  chofes  a donné  lieu  à la 
fuppteflîon  des  vifites  , te  de  l’aiTujettidemenc 
auxquels  étoient  tenus  les  chandeliers  , bouchers 
de  tripiers  de  Paris.  Mais  , comme  le  fou  par 
livre  pefant  de  fuif  fubfilte  toujours  daus  la  ban- 
lieue dp  cette  ville , les  chandeliers  partent  des  ' 
abonnemens  pour  le  paiement  de  ce  droit  , qui 
ell  dû  fur  tous  les  fuifs  qu'ils  tirent  du  dehors, 
de  la  banlieue  & même  de  la  ville  de  Paris. 


sur 

SUISSE.  Aux  mots  Basse  , Bervf  8 1 Lu- 
cerne , nous  avons  fait  connoitre  les  finances  , 
ou  ce  qui  compofe  les  revenus  de  ces  Cantons 
Suiffts  , dont  le  gouvernement  ell  ariftocratique  , 
ou  mêlé  d’arillocratie  8c  démocratie.  Ces  trois 
Cantons  partant  aufli  pour  être  les  plus  confi- 
dérables  par  leur  étendue  8 c par  leur  commerce  , 
cette  raifon  nous  a déterminé  à en  traiter  par- 
ticulièrement. Nous  nous  fommes  téfervés  de 
faire  connoitre  les  finances  des  autres  Cantons  8e 
de  leuis  alliés,  fous  le  mot  Suisse  , 8c  c‘eÛ  ici 
le  lieu  de  nous  acquitter  de  cette  tâche  , en  fid- 
fant  ufage  des  mêmes  recours  dont  nous  avons 
ufé  pour  les  articles  Basle,  Berne  , ffc.  Après 
l'avoir  remplie , nous  parlerons  de  la  condition 
des  Suiffts  en  général  , c’eff  à-dire  des  privilèges 
dont  ils  ont  jouis  8c  dont  ils  jouiflent  encore 
en  France,  relativement  aux  droits  des  fermes; 
& aux  impofitions  . foit  par  rapport  à leur  com- 
merce , foit  par  leur  fimple  reudencc. 

On  ne  connoît  point  de  peuple  en  Europe  i 
chez  lequel  les  impôts  loient  moins  multipliés  8e 
plus  modiques , que  chez  les  Suiffts. 

La  raifon  en  eft  fimple.  Une  partie  du  terri-» 
toire  qu'ils  habitent,  n'offre  que  des  montagne* 
très  élevées  3c  couvertes  de  bois,  dont  l'expor- 
tation cil  pour  ainfi  dire  impraticable  ; l'autre  ne 
préfente  que  des  vallons  extrêmement  refferré*. 
qui  ne  produifent  qoe  des  pâturages. 

Le  gros  bétail  formé  l'unique  richefle  de  plu- 
fleurs  des  Etats  helvétiques  ; 8c  le  tribut  qu'une 
grande  partie  de  la  nation  paye  â la  Nature  s 
femblc  la  difpenfer  de  payer  d'autres  impôts. 

Les  exaâions  auxquelles  fe  livraient  les  gou- 
verneurs autrichiens  , hâtèrent  les  pas  rapides  que 
les  Suiffts  firent  vers  l'indépendance  , & réveil- 
lèrent en  eux  ce  deftr  de  liberté  , qu'une  terre 
maiâtte  leur  infpiroit  fans  celle,  & que  leur  po- 
fition , au  milieu  des  montagnes  tresclcvées  , 
leur  donne] r les  moyens  de  fe  procurer  plus  fa- 
cilement , 8c  de  s'y.  maintenir. 

Quelques  Cantons  Suiffts  ont  été  forcés,  par 
la  nature  du  fol  8c  du  climat  qu’ils  habitent , de 
conlèrver  leur  ancienne  manière  d'ètrc  , 8c  avec 
elle  le  l'ont  perpétués  l'amour  de  la  liberté  , 8e 
l'éloignement  invincible  pour  toute  efpèce  d'im- 
pôt , au  moins  fixe  & permanent. 

De  petites  conquêtes  , un  fol  moins  ingrat , 
des  relations  de  commerce , 8c  l'elpoir  enfin  de 
fe  civilifer  , qui  entraîne  toujours  avec  lui  une 
forte  de  luxe , ont  tapproché  quelques  cantons 
des  moeurs  européennes  , ont  mis  quelques  en- 
traves à leur  indépendance  , & ont  enfin  con- 
duit à la  neccfiité  d'établir  parmi  eux  quelques 
impôts. 

On  peut  divifer  tous  les  Etats  helvétiques  en 
trois  clartés. 

Dans 
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bans  la  première  , on  place  ceux  qui  font 
prefque  ariftocratiques  , où  le  peuple , prefque  fans 
pouvoir , a beaucoup  perdu  de  cette  liberté  pri- 
mitive, fous  l'empire  de  laquelle  il  étoit  affranchi 
de  toutes  taxes  : Etats  où  , par  conféquent  , il 
exifte  plus  de  droits  Sc  d'impofïtions  que  dans 
Jes  autres.  De  ce  nombre  font  Berne , Lucerne  , 
Fribourg  8c  Soleure.  Comme  il  a déjà  étéjqueflion 
des  deux  premiers,  on  ne  parlera  que  des  deux 
derniers. 

Dans  la  fécondé  clafTe  , font  compris  les  Etats 
U<lto  démocratiques  ; le  peuple  concourant  avec 
les  nobles  , à la  puifTance  légiflative , la  liberté 
y cil  plus  étendue  , les  mœurs  y font  plus  auf- 
tères , 8c  les  impôts  prefque  de  nulle  confïdé- 
ration  1 els  font  les  Cantons  de  Zurich  , 
Schaffoufe  , Saint  Gall , Mulhaufen  , Biennc. 

La  troifième  clafTe , enfin , renfermera  les  Etats 
purement  démocratiques  , où  la  liberté  du  peuple 
cft  fans  bornes , 8c  par-là  même  dangereufe  , j 
caufc  des  excès  où  elle_  peut  fe  porter.  Tels  font 
les  Cantons  d’Uri , SchVitz  , Undervald  , Zug, 
fie  Glatis , le  pays  des  Grifons  8c  le  Valais. 

*-  I“- 

Cantons  SuifTes  ariftocratiques. 

On  peut  voir  au  tome  premier , pag.  8c  8c  107, 
ce  qui  a été  dit  des  finances  de  Bâle  8c  de  Berne  ; 
il  ne  nous  telle  à parler  que  de  celle  de  Fribourg 
& Soleure. 

F R 1 b o o R G. 

Avant  ifffon  étoit  dans  Tufage  d’impofer 
feulement , en  cas  de  befoin  urgent , une  taille 
dont  la  répartition  étoit  faite  fur  tous  les  habi- 
tans  , fans  exception  , relativement  aux  facultés 
de  chacun!  depuis  cette  époque  il  n'a  plus  été* 
queftion  de  taille-  * 

Les  fabriquant  8c  artifans  ne  font  fujets  à au- 
cune taxe  pour  raifon  de  leur  commerce  8c  de 
leur  indullne  j mais  ils  font  obligésGde  fe  faire 
aggréger  aux  maitrifes  , 8c  de  payer , pour  cette 
aggrégation , quelques  droits  qui  font  très-mo- 
diques. 

Les  terres  font  fujettes  à des  dixmes  8c  à des 
redevances  foncières  ; mais  il  y en  a qui  font 
exemptes  de  ces  charges.  Les  lods  8c  ventes  ne 
font  dûs  que  pour  raiion  de  celles  qui  y font 
aflùjetties  , les  héritiers  n'en  font  tenus  que  dans 
les  cas  où  n'étant  point  habiles  à fuccéder , ai 
inteftat  ils  recueillent  les  fucceffions  en  confé- 
qucnce  fle  difpofitions  faites  à leur  profit  par  tef- 
tament. 

Chaque  communauté  paye  annuellement  une 
Tome  lll,  Finances. 
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.taxe  connue  fous  la  dénomination  d’argent  de 
guerre  ; mais  cette  taxe  ne  forme  qu’une  partie 
ou  produit  des  terres  que  l’Etat  a abandonné 
anciennement  à ces  communautés. 

Chaque  bourgeois  de  la  ville  de  Fribourg  paye 
annuellement  une  taxe  qui  revient  à quarante  fous 
de  France , pour  l'enttetien  de  la  garnifon. 

La  plus  forte  partie  des  revenus  du  Canton  de 
Fribourg  confite  dans  des  droits  de  péage  Sr  de 
douane  , qui  font  réglés  depuis  un  jufqu  a trente 
fchellings , ou  trente  fous  de  France  , fuivant  la 
qualité  8c  le  poids  des  denrées  8c  marchandifes. 

Les  formes  de  la  perception  de  ces  droits  font 
les  mêmes  à- peu  près  qu’en  France. 

Outre  les  droits  de  douane  S:  de  péage , chaque 
marchand-forain  paye  environ  le  trentième  denier 
du  produit  des  ventes  qu'il  fait  fur  le  territoire 
dépendant  du  Canton. 

Il  y a cette  différence  entre  l'adminiftration  de 
Fritourg , 8t  cille  du  Canton  de  Berne  , que 
dans  le  premier  , les  matières  brutes  , 8c  non 
travaillées,  doivent  pour  l'entrée,  la  moitié  du 
droit  qu'elles  payent  à la  fortie  ; 8c  que  les  ma- 
tières travaillées  payent  en  revanche  la  moitié  de 
plus  à l’entrée  qu’à  la  fortie , ce  qui  forme  un 
encouragement  pour  les  fabriquant  ; au  lieu  que 
dans  le  Canton  de  Berne  , où  le  luxe  cft  plus 
étenda  , leS  marchandifes  qui  font  importées  de 
l'étranger  , payent  moins  que  les  marchandifes 
du  pays  lorfqu'elles  en  font  exportées  à l'étranger. 

Soleure. 

Ce  Canton  efl  le  feul  Etat  de  la  Saifti  où  l’on 
ait  établi  un  impôt  pour  l’entretien  des  fortifica- 
tions de  la  ville. 

Ce  droit,  qui,  depuis  foixantc-dix  ans,  n’a 
pas  varié , fe  lève  de  trois  manières  différentes. 

Dans  la  ville  ce  font  les  onxe  confrairies,  ou 
les  onze  tribus  de  la  bourgeoilîe  qui  l’acquittent, 
par  cgales  portions , for  leurs  fonds  particuliers. 
Celles  de  ces  tribus,  qui  n'ont  point  de  fonds, 
répartiffent  leurs  contributions  fur  chaque  bour- 
geois à proportion  de  leurs  facultés , 8c  cette 
taxe  eft  fi  modique  , qu’elle  n'a  jamais  excité  au- 
cune réclamation.  • 

Dans  les  villages  un  peu  opulens , cette  con- 
tribution eft  également  acquittée  par  chaque  pere 
de  famille  i 8c  dans  ceux  qui  font  plus  pauvres, 
la  communauté  s’affcmble  , 8c  règ'e  la  taxe  de 
chaque  habitant , fuivant  la  natuie  8c  l’objet  du 
bien  qu'il  pofiede. 

Les  cabarctieis , 8c  tous  ceux  qui  débitent  du 
E c e e 
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vin , font  affujertis  à un  impôt  annuel  » dont 
•l'objet  eft  très- modique. 

Chaque  bourgeois  de  la  ville  de  Soieure  paye 
fix  livres  de  Su/jfe  , équivalentes  à fept  livres  dix 
fous  de  France  , pour  l'entretien  de  la  garde  de 
la  ville  : les  quatre  chefs  de  la  république  font 
exempts  de  cette  contribution. 

Les  officiers,  qui  font  au  fervice  étranger,  lorf- 
qu'ils  parviennent  à des  compagnies , 8c  les  ma- 
giftrats , lorfqu'ils  obtiennent  des  places  d'un  cer- 
tain ordre , font  obligés  de  payer  à la  maffe  du 
tréfor  des  arquebufiers  , les  uns  fix  livres  , les 
autres  vingt-quatre  livres.  Le  produit  de  ces 
contributions  cil  deftiné  à établit  des  prix  an- 
nuels , que  les  bourgeois  fe  difputcnt  par  leur 
adiefle  à tirer  dé  l'arquebufe. 

L'Etat  jouit  d’une  partie  des  dîmes  & rede- 
vances foncières  qui  fe  lèvent  dans  le  Canton  ; 
l’autre  partie  appartient  au  clergé  8c  à quelques 
particuliers  ; le  bourgeois  ne  paye  aucun  droit 
de  lods  i mais  l'habitant  de  la  campagne  paye 
un  pour  cent  de  tout  ce  qu’il  acquieit  par  achat, 
échange  . donation  8c  fucceffion. 

Les  droits  de  péage  dans  ce  Canton  font  à- 
peu  près  les  mêmes  que  dans  celui  de  Berne , 
avec  cette  différence  , que  les  bourgeois  8c  les 
gens  de  la  campagne  ne  payent  rien  pour  raifon 
des  denrées  qui  proviennent  de  leur  crû.  Les  mar- 
chands forains  payent , indépendamment  du  droit 
de  péage  , quarante-cinq  fous  pour  cent  livres 
du  montant  des^  ventes  qu’ils  déclarent  avoir 
faites  dans  le  Canton.  Les  Juifs,  toutes  les  fois 
qu'ils  entrent  dans  la  ville,  ou  qu'ils  en  fottent, 
payent  un  droit  de  péage. 

Tout  étranger,  ou  habitant  de  la  campagne  , 
qui  obtient  la  petmiffion  de  s’établir,  ou  de  fé- 
journer  quelque  teins  dans  la  ville  , paye  un 
droit  d’habitation  , qui  cil  fixé  arbitrairement. 

Les  péages  , dans  la  ville , font  perçus  par  trois 
commis , qui  en  remettent  tous  les  mois  le  pro- 
duit , au  tréforier  de  l'Etat  -,  les  autres  péages  font 
affermés  au  plus  offrant  8c  dernier  enchériffeur , 
8c  le  prix  dé  l'adjudication  eft  remis  entre  les 
mains  du  fecrétairc  du  tréfor. 

L'impôt , pour  les  fortifications , eft  payé  dans 
la  ville , au  tréforier  de  l'Etat , 8c  dans  les  cam- 
pagnes , aux  baillifs , qui  en  rendent  compte  en 
plein  confeil  d’Etat  , ainfi  que  des  dîmes  8c 
autres  revenus  qu'ils  perçoivent. 

Les  revenus  du  Canton  de  Soieure , en  y com- 
prenant les  grâces  qu'il  reçoit  du  roi  de  France  , 
peuvent  monter  annuellement  i deux  cents  cin- 
quante mille  livres,  monnoic  de  France» 
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Cernions  Suiffes  , dont  le  gouvernement  ejf  ariftb- 
dégtocraliqiu. 

Zurich. 

Ni  le  magiftrat , ni  le  bourgeois  , ni  les  gens 
de  la  campagne  ne  pay  ent  aucune  impofition  -, 
mais  chaque  particulier  , fans  exception  , qui  a 
dix-neuf  ou  vingt  ans  , cil  obligé  de  fe  faire 
enrégimenter  8c  de  fervir , 8c  s'habiller  à Tes  dé- 
pens > il  doit  toujours  être  prêt  a marcher. 

Une  loi  expreffe  porte,  que  dans  des  cas  de 
befoin  , chaque  particulier  fera  taxé  i proportion 
de  fes  revenus,  en  quoi  qu'ils  puilfent  confifter, 
8c  qu'il  indiquera  fous  la  foi  du  ferment. 

Le  Canton  de  Zurich  jouit,  comme  celui  de 
Berne  , de  dîmes,  de  rentes  foncières  8c  de  droits 
de  lods , qui  fe  perçoivent  fur  toutes  les  terres 
fans  exception  , mais  dont  l'objet  eft  beaucoup 
plus  modique.  ■ 

• 

Les  droits  de  péage  font  d'un  produit  aflex 
confidérable  , relativement  1 l'étendue  du  com- 
merce de  la  ville.  Chaque  chariot , ou  autre 
voiture  chargée  de  marchandifes  ou  denrées  , de 
quelque  nature  qu'elles  foient , paye  dix  fous  de 
France. 

Les  fibriquans  8c  artifans  payent  pour  les  mar- 
chaudifes  qu'ils  ont  façonnées  8c  qu'ils  envoyent 
hors  du  pays  , un  droit  très-modique , dont  ils 
fixent  eux-mêmes  le  montant. 

Tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  la  ville, 
font  reçus  par  des  commis  aux  douanes  , qui 
portent  toutes  les  femaines  leur  recette  au  tré- 
forier de  l’Etat  i il  leur  paye  fur  cette  recette 
•leurs  appointemens , 8c  rend  compte  chaque  mois 
• une  commiffton  fouverainc. 

Tous  les  revenus  8c  droits  qui  fe  lèvent  hors 
de  la  ville  , font  perçus  par  les  baillis  8c  par  les 
principaux  habitans  des  villages  , qui  font  ces 
levées  à peu  de  frais.  Les  baillis  rendent  compte 
i l’Etat  de  ce  qu’ils  ont  perçu  8c  fait  percevoir 
par  les  notables  qui  habitent  dans  l'étendue  de 
leur  bailliage. 

SCHAVFOUSE. 

On  ne  peut  gucres  donnes  le  nom  d’impôts 
aux  droits  qui  le  lèvent  dans  ce  Canton. 

Tout  particulier  eft  obligé  de  déclarer  par  fer- 
ment , la  quantité  de  vin  qu’il  fait  entter  dans 
fa  cave,  8c  de  payer  quatre  fous  fix  deniers  par 
mefure  ; ce  droit  augmente  d’un  tiers  à la  vente 
en  détail , 8c  lorfque  le  vin  eft  porté  il  l'étranger. 
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L«  cabaretiers  8c  tavemiers  payent  d'ailleurs 
une  petite  taxe  pour  le  droit  de  tenir  aubcEge* 

Lorfquc  l’Etat  a des  befoins  preffans  , on 
augmente  les  droits  fut  le  vin  , à proportion  de 
la  nécellké  des  dépenfes. 

Le  fel  eft  pareillement  fujet  i un  droit , mais 
qui  cil  très-modique. 

• - Tout  officier  qui  recrute  pour  des  compagnies 
avouées , paye  un  fou  par  homme  à la  chambre 
des  recrues  , & celui  qui  recrute  pour  des  com- 
pagnies non  avouées  , deux  fous  par  homme. 

Le  Canton  deSchaffoufe  a , comme  les  autres , 
des  droits  de  fouveraineté , confiftant  en  dîmes , 
en  rentes  foncières,  en  droits  de  lods  & droits 
fur  les  fucccflions.  Ces  droits  étant  du  même 
genre  qu’ailleurs,  fe  perçoivent  de  la  même  ma» 
Diète  que  dans  les  autres  Cantons. 

Mais  les  péages  forment  la  principale  richeffe 
de  cet  Etat.  Us  varient  en  Quotité  , fuivanr  la 
nature  & le  poids  des  marchandifes  8e  denrées 
qu'on  importe  ou  qu'on  exporte. 

Le  gouvernement  de  SchaÉfoufe  jouit  aufli  de 
plufieurs  maifons  , boutiques  8e  fabriques  qu  il 
afferme  à des  habitans  moyennant  un  aifex  bon 
prix. 

De  ces  différentes  branches  de  revenus  , il  n'y 
a que  quelques  dîmes  , 8e  le  droit  fur  le  vin , 
qui  foient  régis  pour  le  compte  de  l'Etat  , les 
autres  font  donnes  i ferme. 
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lève  fut  les  bourgeois , à proportion  des  biens 
qu'ils  déclarent. 

Le  (impie  habitant , non-bourgeois,  paye  un 
droit  d'habitation  fort  modique  , qui  ne  varie 
jamais. 

Les  cabaretiers  en  payent  un  femblable  pour 
leur  enfeigne. 

On  ne  connoic  dans  le  territoire  de  Mulhau- 
fen  aucune  taxe  fur  les  forças  , à l'exception  des 
fucceflions  qui  paflent  à 4m  étranger.  Ceux-ci 
payent  dix  pour  cent  du  montant  de  ces  fuc- 
ceffions.  ' 

Les  commerçant  étrangers  payent  des  droits  de 
péage  , qui  font  fixés  depuis  un  demi , jufqu'i  un 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes  qu'ils  dé- 
clarent j le  bourgeois  eft  fujet  aux  mêmes  droits, 
à l'exception  des  denrées  8c  marchandifes  qui 
fervent  à la  confommation  de  fa  maifon , 8c  font 
affranchies  de  droit. 

Chaque  nature  de  droits  eft  perçue  par  on 
receveur  particulier  , qui  rend  compte  au  confeii 
d'Etat. 

B f B N N E. 

On  ne  perçoit  dans  la  ville  de  Bienne,  qu’un 
feul  impôt  fur  le  vin*qui  fe  vend  en  gros  8c 
en  détail. 

Le  droit  fur  la  vente  en  gros  eft  fixé  à neuf 
fous  pat  chaque  pièce. 

Sur  la  vente  en  détail  , le  droit  eft  réglé  i 
trois  pour  cent  du  montant  du  prix  reçu. 


Ville  de  Saint-Gall. 

• 

La  ville  de  Saint-Gall  jouit  de  petits  droits  8c 
revenus  qui  font  entièrement  fembiables , 8c  fe 
perçoivent  de  la  même  manière  que  ceux  des 
Cantons  de  Zurich  8c  de  Bâle. 

Dans  les  befoins  extraordinaires , chaque  bour- 
geois déclare  au  magiftrat  quelles  fontfes  facultés, 
& on  le  taxe  en  conféquence. 

On  lève  dans  cette  ville  une  taxe , qui  revient 
à (ept  fous  fix  deniers  par  chique  patrie  de  deux 
cents  cinquante  livres  de  revenu  dont  jouit  cha- 
cun des  habitans. 

Mulhausen. 

Dans  cette  ville  chaque  bourgeois  paye  annuel- 
lement douze  à quinze  livres  de  France  pour 
Li  garde. 

Le  fujet  paye  une  taxe  qui  revient  environ  à la 
«ent-cinquantième  partie  de  fon  revenu. 

Dans  les  cas  de  ncceflkc , la  meme  taxe  fe 


La  bourgeoilïe  eft  divifée  en  (ix  tribus  , qui , 
dans  les  befoins  urgens  , fe  cotifent  pour  ac- 
quitter la  fomme  qui  eft  impofèe  fur  le  corps 
entier  des  bourgeois  j ces  uibus,  lors  des  expé- 
ditions militaires  , pourvoient  pareillement  à la 
paye  du  foldat , & l'Etat  â celle  des  officiers. 

Les  dîmes  dont  jouit  la  ville  de  Bienne  ne  fe 
lèvent  que  fur  les  grains  8c  fur  le  vin. 

Les  marchandifes  étrangères,  qui  ne  font  que 
palier  fur  le  territoire  de  cette  ville  , payent  un 
dioit  de  tranfit  de  trois  fous  par  quintal  ; celles 
que  le  bourgeois  travaille  Se  envoyé  à l'étranger, 
la  moitié  de  ce  droit. 

Enfin  , celles  qui  font  vendues  par- les  mar- 
chands-forains,  acquittent  un  droit  de  trois  pour 
cent  de  leur  valeur. 

S.  III. 

Cantons  Suiïïes , dont  le  gouvernement  eft  purement 
démocratique. 

U R I. 

Le  Canton  d’Uri  perçoit  un  droit  très  modique , 
£ e e c i j 
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6 dont  le  confeil  eft  communémeht  l'arbitre , 
fur  les  terres  qui  changent  de  mains  , par  ventes , 
échanges , fucceflions , donations , «u  autres  aftes 
tranflatifs  de  propriété. 

On  y perçoit  auffi  des  droits  de  péage  aiTer. 
confidérables' j qui  font  quelquefois  régis  pour 
le  compte  de  l'Etat  5 le  plus  fouvent  ils  font 
donnés  i ferme. 

• 

. S c h ■w  r t z. 

On  n’a  point  decoflhoiflance  ou’il  fe  perçoive 
aucune  fournie  à titre  d'impôt  dans  ce  Canton  ; 
la  forme  de  fon  gouvernement  patoît  être  direc- 
tement oppofée  à tout  ce  qui  pourrait  être  levé 
à ce  titre.  Cette  circonllance  rend  entièrement 
étranger  aux  vues  qu’on  fe  propofe  dans  les  mé- 
moires relatifs  aux  finances,  tout  ce  qui  peut 
concerner  ce  Canton. 

Undervald. 

* 

Le  territoire  d’Undervald  cil  fi  fouvent  dévafté 
par  des  orages  & des  inondations  , que  ce  Can- 
ton a quelquefois  des  dépenfes  extraordinaires  à 
acquitter. 

Dans  ces  cas  le  peuple  s’aflèmble  , chacun 
convient  avec  la  plus  grande  franchife,  du  bien 
dont  il  jouit,  & eit  taxe  , tantôt  à cinq  fous, 
quelquefois  à dix  fous  par  mille  livres  de  capital. 
On  décidé  dans  la  meme  alfemblée  l'efpace  de 
tems  pendant  lequel  l'impôt  doit  fubfilter. 

On  lève  en  outre  dans  le  Canton  d’Undervald 
un  droit  qui  revient  à fix  fous  par  pot  de  vin  : 
ce  droit  efl  perçu  fur  la  déclaration  qui  eft  faite 
par  chaque  particulier  , du  vin  qu’il  aconfommé 
dans  fa  maifon  pendant  l'annce. 

On  perçoit  auffi  un  droit  modique  fur  le  fel 
vendu  en  détail. 

Z v s. 

On  perçoit  dans  le  Cinton  de  Zng  , comme 
dans  celui  d’Undcrvald  , un  impôt  fur  le  vin 
qui  s’y  confomme  , & d’après  la  déclaration  des 
habitans. 

11  y a dans  l’étendue  de  ce  Canton  , des  bail- 
liages dans  lefqncls  , lorfqu'un  pete  de  famille 
vient  à mourir  , les  héritiers  font  obligés  de  don- 
ner à l’Etat  le  plus  beau  cheval  ou  le  plus  beau 
boeuf  de  la  fucceflion. 

Le  même  droit  eft  attaché  à certains  fiefs  qui 
font  polfédés  par  des  particuliers  , & lorfque  ces 
fiefs  changent  de  main,  celui  qui  les  acheté  paye 
pont  le  droit  de  lods,  cinq  pour  cent  du  prix  de 
la  vente. 

Les  droits  de  péage , dans  le  Canton  de  Zûg  » 
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font  les  memes  que  dans  celui  d’Uri  ) mais  le 
p^  d'étendue  3c  de  commerce  de  ce  ptemieï 
Canton  en  rend  l'objet  très-médiocre. 

G L A R I S. 

Toutes  les  fois  que  les  dépenfes  de  la  bourfe 
commune  excédent  la  recette  , on  a recours  , 
dans  le  Canton  de  Glatis,  i une  impofition  dont 
le  montant  eft  déterminé  entre  les  habitans  des 
deux  religions , & rfbnt  les  deux  tiers  portent 
fut  les  fonds  , & l’autre  tiers  fur  les  petfonnes. 

Le  montant  de  ces  taxes  a été  , jufqu’en  1750  , 
d’un  florin  par  mille  , & d'un  demi-florin  par 
tête  ; mais  elles  ont  été  depuis  réduites  à moitié. 

Lorfqu’il  eft  queftion  de  renouveller  les  rôles 
de  ces  taxes,  on  examine  s’il  eft  furvenu  de 
^augmentation  ou  de  la  diminution  dans  la  for- 
tune des  particuliers  , Sc  les  taxes  font  réglées 
en  conféquence  des  éclaircifTemens  qu’on  s’eft 
procurés. 

S'il  s'agit  d’un  habitant  qui  n’a  point  encore 
été  impofé  , les  confeillers  qui  font  chargés  de 
régler  la  taxe  , font  tenus  , par  ferment , de  don- 
ner un  avis  équitable  , & qui  tende  plutôt  à faire 
impofer  i une  Tomme  plus  foible  que  trop  forte  i 
3c  fi  celui  qui  a été  taxé  , fe  trouve  futchargc, 
il  peut  porter  fes  plaintes,  &c  quand  elles  font 
fondées,  la  taxe  eit  diminuée. 

L’impôt  par  tête  doit  être  payé  par  tous  les 
citoyens  âges  de  force  ans  & au  delà  , même 
pat  les  pauvres. 

Les  valets , les  ouvriers  , les  étrangers  & les 
eeelefiaftiques  font  feuls  ejempts  de  cette  capi- 
tation. 

Les  droits  de  péage  font  d’un  produit  fi  mé- 
diocre dans  ce  Canton  , qu’on  les  abandonne 
aux  péagers. 

Tous  les  revenus  de  l’Etat  de  Glaris  font  levés 
& perçus  par  fix  commis  qui  en  remettent  le 
montant  au  tréforier  & au  banneret  ; ces  officiers 
en  rendent  compte  annuellement  à la  république. 

Pays  des  Grisons. 

Les  Grifons  ne  payent  aucune  efpècc  d’impôt 
en  tems  de  paix  s mais  il  font  lever , dans  le 
pays  qui  leur  eft  fujet , des  tailles  fur  les  biens- 
fonds  des  particuliers.  Ces  tailles  font  réglées  , 
chaque  année  , par  une  commiflion  nommée  fyr.- 
duaturc  , que  la  république  envoyé  fur  les  lieux, 
Sc  le  montant  ell  employé  uniquement  à l’en- 
tretien du  pays  fujet , & à. celui  des  vicaires  ou 
baillis  qu’on  a députés. 

En  tems  de  guerre  , les  communautés  qui  com- 
posent ia  république,  font  obligées,  fuivant  dan- 
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cit.ines  conftitutions , de  fournir  leur  contingent 
pour  le  befoin  de  l'Etat  ; chacun  impofe  fur  fes 
membres  , une  taxe  qui  eft  déterminée  d'apres 
une  eftimation  très-fuperficielle  de  leurs  biens  j 
8t  jamais  ces  taxes  n'ont  excité  , depuis  la  con- 
fédération de  ces  communautés , aucune  plainte 
ni  réclamation. 

Les  Grifons  n'ayant  point  eu  de  guerre  depuis 
celle  delà  Valteline  , fous  le  règne  de  Louis  XIII, 
il  n'a  été  fait  aucune-  impofïtion  pour  des  expé- 
ditions militaires  ; mais  il  n'y  a aucun  doute  que 
fi  la  république  vetioit  à entrer  en  guerre  , elle 
ne  fit  fupporter  une  partie  des  dépenfes  qu'elle 
occafionneroit  aux  habitans  de  la  Valteline,  de 
Chiavenne,  & de  Bormio. 

Les  fuccefiions  qui  font  dévolues  à des  habi- 
tans du  pays , ou  aux  fujets  , ne  font  foumifes 
à aucuns  droits  ; mais  lorfqu’elles  partent  à des 
étrangers  , ils  payent  cinq  pour  cent  du  montant 
de  ces  fuccefiions  , à moins  qu'il  n’y  ait  entre  les 
nations  , dont  l'héritier  eft  membre  , & la  répu- 
blique , un  traité  de  réciprocité  d'exemption. 

Les  péages  qui  appartiennent  à l’Etat , font  de 
trois  fortes. 

Le  premier  à lieu  fur  les  marchandifes  étran- 
gères qui  paffent  fur  le  territoire  de  la  républi- 
que -,  8c  il  cft  payé , fans  diftinftion  , par  les 
fujets  & par  les  étrangers. 

0 Le  fécond  fc  lève  fur  les  fruits  S:  denrées  pro- 
venans  du  territoire  du  pays , qui  font  tranfportés 
d’une  communauté  dans  une  autre  , ou  qui  font 
exportés  à l’étranger. 

« Le  troilïème  porte  fur  les  marchandifes  que 
tout  fabriquant  ou  artifan  , fujet  ou  étranger  , 
fait  entrer  dans  le  pays  pour  en  fournir  les  fa- 
briques , ou  pour  les  faire  travailler  ; Sc  lorfque 
ces  marchandifes  fortent  après  y avoir  été  im- 
portées , elles  payent  une  fécondé  fois  les  mêmes 
droits  de  péage. 

Indépendamment  de  ces  péages , il  y a quelques 
autres  droits  moins  étendus  , Sc  dont  le  produit 
efl  delliné  aux  réparations  des  chemins. 

Les  trois  droits  de  péage  font  affermés.  Le 
fennicr  acquitte  les  dépenfes  qui  font  tirées  fur 
lui , Sc  rend  compte  annuellement  de  ce  qu’il  a 
dépenlé  par  ordre  du  gouvernement. 

République  du  Valais. 

On  ne  connoît  d'impofitions  dans  le  Valais  , 
que  dans  la  partie  (de  cette  république  qui  ell 
“tuée  le  long  du  Rhône;  Sc  les  impolïtions  y 
ont  été  introduites  par  la  nécefiité  de  réparer  les 
fréquentes  irruptions  de  ce  fleuve. 

Ces  impofitions  confilleut  dans  une  taille  qui 
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ell  impofée  fur  les  fonds  , relativement  à leur 
étendue  , Se  dont  l’objet  efl  tantôt  plus  foible 
Sc  tantôt  plus  fort,  fuivant  les  befoins.  * 

Les  autres  revenus  de  la  république  de  Valais  , 
confillent  dans  des  dimes , des  rentes  foncières  , 
des  droits  fur  le  fel  , & des  droits  de  péage  , ou 
de  tranfit,  fur  les  marchandifes 

Larépublique  de  Valais  fc  fournit  de  fel  d’Italie 
pourrie  haut-Valais , 8c  de  fel  de  France  pour 
le  bas- Valais. 

Dans  l’une  & l'autre  partie  , la  vente  du  fel 
fe  fait  par  des  prépofés  qui  rendent  compte  de 
la  vente  8c  de  leur  recette  à la  diette  générale. 

II  y a deux  grands  commis  , un  pour  le  haut  ' 
l'autre  pour  le  bas-Valais  j 8c  les  commiffions 
qui  font  d’un  certain  rapport,  font  exercées  fuo- 
ceflîvement  pat  les  premiers  magiflrats. 

La  ville  de  Sion  a du  fel  de  France  en  Ton 
particulier  ; c’eft  un  des  magiflrats  du  premier 
ordre  qui  en  fait  la  diftribution  pendant  quatte 
années. 

Lçs  commjs  établis  pour  la  vente  du  fel  en 
détail , fonr  choifis  parmi  les  notables  des  lieux. 

L Abbate  de  Saint -Gall  et  l'ÉyIchI 
* 

DE  B A L E. 

Les  deux  Etats  fuivans  , qui  font  alliés  des 
Suijfcs  , ont  _ un  gouvernement  monarchique  ; 
aufii  reconnoîtra-t  on  bientôt,  que  les  peuples 
y font  plus  chargés  d’impôts  que  fou»  les  gou- 
vernement populaires- _ La  raifon  en  cft  lîmple, 
la  volonté  du  fouverain  y faifant  la  loi  les  con- 
tributions qu'il  demande  n'ont  de  règle  que  fes 
befoins  ; 8c  des  goflts  de  dépenfe  , des  prétextes 
fpécicux  pourrojent  fouvent  y tenir  lieu  de  motifs 
légitimés  , s'il  n'étoit  retenu  par  la  crainte  des 
émigrations  dans  le  pays  voifin , dont  l'exemple 
eft  toujours  un  fujet  de  comparaifon  pour  les 
contribuables. 

Abbaye  de  Saint-Gale. 

Les  toiles  8c  les  mouffelines  qui  fe  fabriquent 
en  grande  quantité  dans  le  territoire  de  cette 
abbaye  , forment  un  des  plus  confidérables  re- 
venus de  l'abbé  qui  la  pofféde.  Chaque  pièce 
paye  trois  ou  quatre  fous. 

Il  perçoit  pareillement  fur  les  cabarets  8c  fur 
les  boucheries  une  taxe  qui  eft  plus  ou  moins 
forte , félon  la  fituition  de  l'auberge  ou  de  la 
boucherie , Sc  en  raifon  du  plus  ou  moins  de 
confommation  qui  s'y  fait. 

Chaque  capitaine  paye  quelque  fous  par  chaque 
homme  de  tecruc  qu'il  enrôle  dans  le  pays. 
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Dans  les  befoins  extraordinaires  , chaque  com- 
munauté impore,  d’après  d'anciens  rôles  , une 
taxe  fur  les  propriétaires  de  fonds  8c  fur  les  fa- 
briquans  i les  taxes  font  arbitraires  , 8c  la  com- 
munauté feule  a le  droit  de  ftatuer  fur  les  con- 
teftations  qu’elles  occalionnent. 

Tous  les  fonds,  de  quelque  nature  qu’ils foient, 
font  aflujettis  à des  redevances  envers  l’abbé  de 
Saint-Gall;  8c  lorfqu’il  meurt  un  pere  de  famille , 
h meilleure  bête  de  i’écurie  appartient  à l’aobé  , 
pour  tenir  lieu  de  Iods.  Les  péages  font  de  meme 
nature  que  dans  les  Cantons  Suijfcs  , avec  une 
exception  en  faveur  des  denrées  Se  marchandifes 
dertinées  à 1a  confommation  particulière  des 
habitans. 

A 

Evêché  de  Baie. 

Les  princes  évêqu^  de  Bâle  , font  autorifés 
par  les*  conftitutions  de  l’empire  d’Allemagne, 
a levec  des  importions , foit  pour  la  défenfe , 
foie  pour  les  befoins  du  fouverain.  Dans  ces 
cas  extraordinaires,  il  convoque  les  Etats  , leur 
demande  une  fomme  déterminée,  8c  c'eft  à l’af- 
femblée  à pourvoir  aux  moyens  de  la  lever. 

Depuis  1747  on  fefert  d'uncadaftre  , qui  con- 
tient I’eftimation  qui  a été  faite  des  terres,  par 
des  experts. 

Un  fonds , qui  eft  eftimé  cent  livres  , paye 
cinq  fous  $ lorfque  le  prince  le  juge  nécefTjire  , 
il  rend  une  ordonnance  quipreferit  de  payer  deux 
ou  trois  impolitions. 

Dans  chaque  bailliage  eft  un  receveur  qui  forme 
les  rôles  des  contribuables  i ces  rôles  font  vifés , 
fans  frais , par  le  bailli  , 8c  remis  enfuite  au 
notable  , qui  fait  la  colieûe  moyennant  quatre 
deniers  pour  livre-  Ce  colleûeur  remet  fa  re- 
cette au  receveur  du  bailliage  , 8c  celui-ci  au 
receveur  général  du  prince , qui  a une  remife 
d'un  fou  pour  livre. 

Les  cabaretiers,  les  meôniers  8c  les  artifans 
des  villes  font  auffi  fournis  à une  efpcce  de  ca- 
pitation , dont  le  montant  fert  â acquitter  la 
fomme  deroandcé  par  le  prince. 

On  lève  auffi  dans  l’évêché  de  Bâle  une  accife 
fur  les  vins  d’achat , vendus  en  gros , 8c  fur  tous 
les  vins  vendus  en  détail  dans  Tes  cabarets  , de 
même  que  fur  la  viande  de  boucherie , fur  les 
cartes , le  tabac  8c  les  liqueurs  i ces  droits  , au 
relie , font  très-modiques. 

I.es  droits  de  Iods  n’ont  lieu  que  dans  un 
feul  bailliage  de  l’évêché,  8c  ils  s’y  perçoivent 
à raifon  du  dixième  denier. 

Il  fe  perçoit  audi  quelques  droits  de  péage  dans 
j ctendue  du  territoire  de  l'évêché  de  Bile  ; mais 
ils  ne  font  dûs  que  pat  les  etrangers  8c  pat  les 
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commerçans  du  pays , qui  font  palier  des  tnar- 
chandifes  venues  d’ailleurs , en  tranfit  i l'etranger. 

On  remarque  que  le  cadastre  de  la  principauté 
de  Bâle  , qui  a été  renouvellé  en  1767 , a deux 
vices  elTentiels. 

Le  premier  confifte  en  ce  qu’on  n’a  point  com- 
pris les  fonds  communaux  dans  l’ellimarion  des 
terres  d'une  communauté  ou  paroifTc. 

Le  fécond,  en  ce  qu'on  n’a  point  fait  entrer 
dans  cette  eftimation  les  bois  & les  forêts. 

La  principauté  de  Neufchâtel  eft  encore  un 
petit  Etat , allié  de  la  SuilTe.  On  prétend  qu’elle 
ne  rend  au  roi  de  Prude  , qui  la  podede  , toutes 
charges  acquittées , que  cent  mille  livres  par  an. 

Ce  revenu  provient  de  rentes  foncières  , de  dî- 
mes , de  Iods  St  ventes  , droits  d’habitation  8c 
de  péages,  qui,  en  général  .font  très-modiques. 

Privilèges  des  Suiïïes. 

L'hiftoire  apprend  que  les  rois  Charles  VII , 
Louis  -XI  , Charles  VIII , 8c  Louis  XII  accor- 
dèrent aux  Suiflis  ditférens  privilèges  pour  leur 
commerce  dans  la  ville  de  Lyon,  lien  eft  fait 
mention  dans  les  traités  de  14H,  1463  , 1484, 
ijoj  8c  tjti.  Mais  le  plus  folemnel  8c  le  plus 
utile  pour  eux  fut  pâlie  avec  François  premier  , 
en  décembre  1516,  8c  reçut  le  nom  de  paix  per- 
pétuelle. # 

Ce  fouverain  fut  porté  à cette  alliance  pat 
des  vues  politiques  , dont  l’objet  étoit  d'enlever 
le  Milanois  à la  Maifon  d'Autriche  : vues  dans 
lefquelles  il  efpéroic  bien  être  fervi  par  les  Suijfts  «. 
dont  les  forces  8c  la  lituation  voidiie  de  ce  duché 
lui  devenoienc  très-utiles. 

Suivant  l'article  V de  ce  traité  , les  marchands 
3c  fujets  du  pays  des  ligues  font  confirmés  dans 
les  privilèges  8c  particulières  franchifes  qui  peu- 
vent leur  avoir  été  donnés  8c  concédés  par  les 
feus  rois  de  France  en  la  ville  de  Lyon. 

Et  l’article  IX  porte  : « Voulons  que  tous 
» marchands , négocians , pèlerins , 8c  autres  gens  , 

» de  quelque  dignité  8c  état  qu’ils  foient , puif- 
» fent  franchement  8c  quittement , avec  leurs 
» corps , biens  8c  marchandifes  , filrement  tra- 
» fiquer , aller  8c  venir  par  tout  notre  pays  , 

■■  dans  nos  terres  circuites  8c  feigneuiies , fans 
» aucune  moleftation  , ni  nouvelles  impofïtions 
» de  péage  ou  d’aurres  chofes  ( mais  feulement 
» en  payant  comme  par  le  palTé  , 8c  fuivant  qu’j 
» eft  accoutumé.  • . 

Cette conceffion étoit, comme  on  voit,  bornée 
à la  ville  de  Lyon,  8c  circonfcrite  dans  les  li- 
mites pofées  anciennement  ; enfortc  qu'elle  s’ex- 
pliquoit  naturellement  pat  la  jouiffance  paffée 
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des  Suijfes.  Mais  cette  nation , habile  1 profiter 
de  toutes  les  citconftances  qui  pouvoient  étendte 
fes  privilèges,  voyant  que  les  édits  de  1341  , 
1J49  & I J J6  avoient  altéré  & réuni  en  un  feul 
droit,,  appelle  domaine  forain , les  anciens  droits 
de  reve  , haut-paffage  8c  foraine  , parvinrent  à 
les  faire  confidérer  comme  une  impofition  nou- 
velle , 8c  rcuflirenr  i s'y  foufttaire.  Les  tems  de 
guerre  8c  de  troubles , à la  fuite  defquels  mar- 
chent le  défordre  8c  la  confufion  dans  les  fi- 
nances , favorisèrent  cette  prétention  , 8c  elle 
s'établit  en  droit  incontefiable. 

Les  lettres-patentes  du  premier  août  1 J71 , 8c 
adreffces  au  féncchal  de  Lyon  , portant  que  les 
Suijfes  jouiront  de  leurs  privilèges  à la  forme  des 
anciens  traités , donnèrent  lieu  à une  fcntence  qui 
vient  i l’appui  de  l'obfervation  qu'on  vient  de 
faire  fur  l’extenfion  de  ces  privilèges. 

Ce  fénéchal  s’exprime  ainfi  : » Quels  fubfides 
» ou  impofitions  ont  accoutumé  ceux  des  ligues 
» de  payer  ? Non  faits  liquet  par  les  pièces  qui 
» ont  été  communiquées.  J’eftime  que  fi  le  traité 
» qui  fut  fait,  l'an  ina,  avec  le  roi  de  bonne 
««mémoire  Louis  XII,  étoit  exhibé,  les  diffi- 
»>  cultés  feraient  éclaircies,  8c  ce  qui  eft  dou- 
» teux  feroit  clair  Sc  liquide  i d'autant  que  par 
» ledit  traité , les  chofes  font  fpécifiées  par  le 
» menu  ; mais  on  ne  peut  favoir  quels  droits  fa 
» majellé  entend  leur  remettre  , ni  ceux  qu'elle 
»s  veut  être  payés  ».  Ce  juge  ordonne  enfuite 
l'enregiftrement  des  lettres-patentes  , à l'effet  pat 
les  Suijfes , de  jouir  de  leurs  privilèges  , con- 
formément aux  anciens  traités. 

Les  lettres-patentes , du  14 mars  r JJ9  , & celjes 
du  mois  de  mai  1595  , ordonnèrent  enfuite  , que 
pour  jouir  de  ces  privilèges  , les  Suijfes  feroient 
tenus  de  faire  inferire  leurs  noms , le  lieu  de  leur 
origine  en  Suijfe , tant  à l’hôtelde-villc  de  Lyon 
qu'au  bureau  de  la  douane  de  la  même  ville. 

Henri  IV,  en  îfioa  , Louis  XIII  , le  4 mats 
îfiii  , 8c  Louis  XIV,  en  :6jo,  confirmèrent 
les  privilèges  des  Suijfes , fans  autre  explication  , 
qu’en  difant  : tels  qu’ils  en  avoient  joui  $ de 
façon  que  , non-feulement  ils  étoient  affranchis 
de  droits  fur  les  marchandifes  originaires  de  leur 
pays  , mais  fur  toutes  celles  qu’ils  appor- 
toient  à Lyon  indiftinâement.  Mais  en  1644  , 
8c  quelques  années  après  , les  arrêts  du  con- 
feil  des  11  mars  8c  a décembre  16/ c , 1663  , 
j 66 7 8c  1 670 , exclurent  formellement  de  l’exemp- 
tion des  droits  , les  marchandifes  8c  denrées  qui 
ne  feroient  point  du  crû  de  la  Suijfe  , 8c  pref- 
crivirent  de  conftater  cette  origine  helvétique, 

f:ar  des  certificats  délivrés  par  les  magiftrats  des 
ieux  , qui  attelleraient  en  même-tems  la  pro- 
priété du  Suijfe  inferit.  Ainfi,  ces  formalités  ont. 
eu  pour  but  de  concentrer  le  commerce  des 
Suijfes  à Lyon. 
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Ces  difpofitions  furent  enfuite  confirmées  par 
•l’arrêt  du  confeil  du  2.1  juillet  1716  ; 8c  en  1734 
& ' 7 i f • par  des  ordres  miniftériels , qui  rappel- 
èrent que.  les  efpèces  de  marchapdifes  qui  pou- 
voient être  importées  de  Suijfe  à Lyon , étoient 
réduites  à fept.  On  les  a rapportées  , d'après 
M.  d'Agueffeau  „ au  mot  Douane  ni  Lyon, 
tome  1 , pag.  643  , ce  font  le  cuivre , l'étain  , le 
fil-de  fer,  le  fil  de-laiton , la  mercerie,  les  fro- 
mages , les  toiles  blanches  8c  treillis. 

Les  infraâions  aux  formalités  fous  Iefquelles 
les  privilèges  des  Suijfes  doivent  avoir  lieu , fe 
multiplièrent  tellement  dans  l'efpace  d'un  demi  fiè- 
cle , qu'elles  donnèrent  occafion  aux  chambres  de 
commerce  de  faire  des  repréfentations , en  obfer- 
fervant  que  la  réciprocité  d'exemption  n'avoie 

fias  lieu  en  Suijfe  à l’égard  des  François , ni  de 
eurs  rtlarchandifes  , puifqu'ils  y étoient  affu- 
jettis  à tous  les  droits  , 8c  même  les  fels  qui 
étoient  envoyés  par  la  France  i différais  Cantons. 

Ces  abus , en  effet , confîftoient  à l’entrée , de 
la  part  des  Suijfes  , i vendre  chez  eux  des  mar- 
chandifes pour  Iefquelles  ils  prêtoient  leurs  noms} 
leurs  marques , à la  faveur  defquelles  elles  en- 
traient à Lyon  franches  de  droits. 

A la  fortie , ces  abus  étoient  de  prêter  éga- 
lement leurs  noms  , leurs  marques  8c  leurs  nu- 
méros à des  marchands  de  Lyon  , pour  faire 
fortir  , dans  la  quinzaine  qui  fuit  la  clôture  des 
foires , accordée  uniquement  aux  Suijfes  , des 
marchandifes  de  toute  efpèce  , 8c  de  leur  pro- 
curer ainfi  l'exemption  des  droits  qu’elles  dévoient. 

Mais  l'abus  le  plus  confidérable  , 8c  le  plus 
préjudiciable  au  commerce  8c  à l'indullrie  du 
royaume  , étoit  , qu’au  moyen  de  l'affranchiffe- 
ment  de  tous  droits  d'entrée  , accordé  aux  toiles 
fuijfes , les  négociais  de  cette  nation  faifoient 
piller  , pour  être  de  leuis  fabriques  , des  toiles 
de  Souabc , de  Siléfie  8c  d'une  grande  partie  de 
l'Allemagne  , qu'ils  favoient  naruralifer  chez  eux 
par  un  umple  apprêt , 8c  par  la  manière  de  les 
plier.  En  vain  le  règlement  du  8 mai  1736  or- 
donna des  marques  particulières  für  toutes  les 
toiles  étrangères  portées  à Lyon.  La  réclama- 
tion des  négocians  fuijfes , contre  cette  nouvelle 
formalité,  qu'ils  prétendirent  être  une  atteinte 
1 leurs  immunités  , fut  accueillie  favorablement , 
8c  les  toiles  fuijfes  continuèrent  d'être  mêlées 
avec  les  toiles  nationales  , 8c  expédiées  aux  co- 
lonies , en  participant  i l'exemption  des  droits 
accordée  aux  dernières , quoique  les  autres  fuf- 
fent  expreffément  affujetties  aux  droits  par  les 
lettres- patentes  de  1717. 

Enfin  , les  repréfentations  du  commerce,  celle* 
de  la  ferme  générale  , mirent  dans  une  telle  évi- 
dence les  dommages  8c  le  préjudice  que  les 
privilèges  des  Suijjes  «ufoieyi  à iinduArie  natio- 
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nale  Se  aux  finances  du  roi  , qu’après  plufieurs 
conférences  tenues  devant  le  miniftre  des  affaires* 
étrangères  , par  toutes  les  parties  intérefièes  , 
l'édit  du  mois  «de  décembre  1781  , eoregiilré  le 
8 janvier  fuivant  , ftatua  d'une  manière  très- 
claire  fut  ces  privilèges  , & les  fixa  dans  les 
iuftes  bornes  que  diétoient  1»  politique  8c,  la 
bonne  intelligence  , établie  depuis  fi  longtems 
entre  les  deux  nations. 

Voici  cet  édit.  Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , 
roi  de  France  & de  Navarre , Sec.  Après  avoir 
examiné  avec  la  plus  fcrupuleufe  attention  , les 
privilèges  dont  la  nation  Suijfe  a joui  dans  notre 
royaume  , nous  avons  reconnu  qu'il  en  eft  quel- 
ques-uns qui  émanent  princi paiement  de  la  paix 
perpétuelle  de  l'annee  1 j 16  , & d autres  de  dif- 
férentes conceffions  qui  lui  ont  été  faites  & con- 
firmées de  tems  en  tems  par  les  rois  nos  pridé- 
cefleurs.  Tous  ces  privilèges , fondés  fur  l'efpric 
& fur  la  lettre  du  traité  de  la  paix  perpétuelle 
de  tftô,  repofoient  fur  la  baie  de  la  parfaite 
réciprocité  qui  y eft  ftipulce  j mais  le  corps  hel- 
vétique n'ayant  rempli  , dans  aucun  tems  , les 
conditions  de  cette  réciprocité,  qu'il  repréfente 
comme  incompatible  avec  la  conftitution  des 
différentes  républiques  qui  le  compofent , non- 
feulement  les  articles  de  la  paix  perpétuelle  qui 
accordent  des  privilèges  aux  Suijfes , mais  les 
concédions  qui  en  ont  été  comme  la  fuite , fem- 
bleroient  abrogées  par  le  fait.  8e  nous  aurions  pu 
être  d'autant  plus  facilement  portés  à les  regar- 
der comme  entièrement  caduques , que  le  chan- 
gement des  circonftances  , la  progreffion  éton- 
nante du  commerce  des  Suijfes  , & le  tort  con- 
fidérablc  qu'il  fait  à nos  fuiets  & i nos  finances  , 
étoient  pour  nous  un  motif  puifTant  Se  légitime 
de  faire  ceffer  des  prérogatives  auffi  prejudicia- 
bles. Néanmoins  , voulant  donner  à la  nation  hel- 
vétique un  témoignage  éclatant  de  notre  conf- 
iante affeition  , nous  avons  préféré  de  chercher 
les  moyens  de  concilier  l’intérêt  de  nos  peuples 
& de  nos  propres  revenus , avec  les  avantages 
dont  nous  pouvons  faire  jouir  les  SuiJJes  dans 
notre  royaume  , fans  exiger  d'eux  une  récipro- 
cité que  leurs  conftitutions  ne  comportent  pas. 
Cette  même  affeâion  pour  nos  fidèles  alliés  nous 
a fur  tout  guidés  dans  cet  examen  ; 8c  nous  nous 
perfuadons  que  tous  les  Etats  qui  compofent  le 
louable  corps  helvétique  , regarderont  comme 
une  nouvelle  preuve  de  notre  bienveillance  les 
concédions  que  nous  nous  déterminons  à leur 
faire.  A ces  caufes , 8cc.  • 

Article  premier. 

Les  fuiets  des  Etats  qui  compofent  le  louable 
corps  helvétique  , de  quelque  rang  8c  qualité 
qu'ils  foient  , auront , comme  par  le  parte  , la 
liberté  d’entrer  dans  notre  royaume  , d'v  aller , 
venir , fejouruer , fans  tiquble  ni  empêchement. 
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en  fe  conformant  toutefois  aux  loix  de  l’Etat  , 
auxquelles  il  n'cft  pas  dérogé  par  le  préfent  édit. 

I I. 

Nous  voulons  bien  , par  une  faveur  fpéoiale  ,' 
8c  i l'exemple  de  plufieurs  de  nos  prédécef- 
feurs , accorder  à tous  les  fujets  des  Etats  du 
corps  helvétique , la  permirtion  de  fe  domiciliée 
dans  nttfre  royaume  , d'y  acquérir  comme  les 
nationaux  ,8 r , s'ils  ont  quelque  commerce  , 
profeflion,  métier  ou  induftrie  , de  pouvoir  l'exer- 
cer en  toute  liberté  , pourvu  qu’ils  fe  foumet- 
rent  aux  loix  , règlemcns  8c  ufages  établis  dans 
les  lieux  où  ils  feront  leur  demeure  ; ladite  per- 
mirtion n’emportant  pas  la  faculté  de  pofleder 
des  charges  . offices  ou  bénéfices  , auxquels  nul 
étranger  ne  peut  être  ptomù  en  France. 

I I I. 

Les  Suijfes  , qui  feront  domiciliés  en  France  , 
mais  qui  n’y  pofTéderont  aucun  bien-fonds  , 8c 
qui  n'y  exerceront  ou  n‘y  auront  exercé  aucun 
commerce , profeflion  , métier  ou  induftrie  , fe- 
ront exempts  de  la  capitation  8c  autres  charges 
quelconques'  perfonueiles.  Dans  cette  clarté  ic- 
ront  compris  ceux  qui  féjournetont  dans  notre 
royaume  pour  vaquer  à leurs  études  , de  même 
que  les  marchands  Suijfes  qui1  y viendront  pour 
y fuivre  les  affaires  de  leur  commetce,  mais  fans 
y établir  un  domicile , 8c  qui  n’y  feront  qu’un 
féjour  partager. 

I V. 

Les  Suijfes  domiciliés  , qui  poflederonr  des 
bi^s-fonds  dans  notre  royaume  , comme  ceux 
qui  y exerceront , ou  y auront  exercé  cuelque 
commerce , profeflion  , métier  ou  induftrie,  fup- 

fiorteront  , comme  nos  propres  fujets  , toutes 
es  charges  de  l’Etat  , St  celles  attachées  à la 
nature  de  leurs  pofleifions  , commerce  , profef- 
fion  , métier  ou  induftrie.  Ils  feront  feulement 
exempts  de  la  milice  , du  guet  8c  garde  , & du 
logement  des  gens  de  gueirei  fauf,  quant  à cette 
dernière  exemption  , à être , en  cas  de  foule  , 
aflujettis  , comme  tous  autres  exempts  , audit 
logement  des  gens  de  guerre. 

V. 

Les  Suijfes  , domiciliés  en  Erance , qui  fe  fe- 
roient  établis  dans  l’intérieur  des  campagnes  , ou 
autres  lieux  fujets  aux  coivécs  ufitces  pour  les 
réparations  Sc  entretien  des  chemins  , y feront 
fujets  comme  les  nationaux  } permettons  néan- 
moins que  . pour  acquitter  ces  corvées  , ils 
puirtcnc  fe  faire  remplacer  par  des  ouvriers  mer- 
cenaires. 

V I. 

Les  Suijfes  ne  payeront  en  France  , pour  pu- 
reau* 


Goog 


S U I 

remis , droits  de  greffe  , droits  de  fceau  , & au- 
tres , que  ce  que  les  nationaux  payent  eux-mêmes. 

V I I. 

Les  marchands  Suijfes  continueront  de  jouir 
de  la'franchife  pendant  les  foiies  de  Lyon  , & 
dix  jours  après , conformément  au  traite  de  l f 1 6 : 
8c , voulant  donner  aux  fujets  des  républiques  hel- 
vétiques une  nouvelle  prenve  de  notre  affeâion  , 
nous  voulolfc  bien  renouveller  en  leur  faveur  la 
teneur  des  lettres-patentes  .de  Henri  11  , qui  pro- 
rogent ce  terme  a cinq  jours  au-delà. 

VIII. 

Les  marchgndifes  entrant  en  France  parla  Suijfe , 
feront  diftinguées  eu  marchandifes  étrangères  8c 
en  marchandifes  de  crû  8c  fabrication  Suijfe.  Les 
premières  payeront  les  mêmes  droits  que  fl  elles 
étoient  entrées  dans  notrd  royaume  par  toute 
autre  frontière  i les  autres  , conflitant  en  froma- 
ges , toiles  Sc  fils  -do-  fer  , payeront  déformais 
comme  il  fuit  : 

I X. 

Les  fromages  de  Suijfe  pourront  entrer  en 
France  par  le  bureau  de  Longerai  & par  celui 
de  Pontarlier,  en  exemption  de  tous  droits  d'en- 
trée , mais  à condition  d'y  être  expédiés  fous 
acquit-à-caution  , 8c  fous  plomb,  pour  Lyon  , 
où  il  fera  jullifié  . par  un  certificat  du  magiftrat 
du  lieu  d'où  ils  feront  expédiés  , de  leur  qualité 
de  crû  8c  fabrication  Suijfe  j 8c  , s'ils  entrent  par 
tout  autre  bureau,  ils  feront  affujettis  aux  memes 
droits  d'entrée  que  tous  autres  fromages  étran- 
gers. Us  feront  traités  au  furplus  , à la  circulation  , 
ainfi  qu'à  la  fortie  u comme  le  font  maintenant 
Sc  le  feronc  à l'avenip  les  fromages  de  crû  8c 
fabrication  Françoife. 


faveur  aux  toiles  Suijfes , qui  auront  reçu  à Lyon 
plomb  te  un  bulletin.  Entendons  , en  con- 
féquence  , que  les  toiles  de  fabrication  Suijfe  , 
après  avoir  payé  la  moitié  feulement  des  droits 
dûs  aux  entrées  par  les  toiles  étrangères , puiffent , 
ainfi  que  celle  ne  fabrication  Françoife,  circuler 
8c  fortir  librement , fans  passer  aucun  droit  de 
circulation,  ni  de  fortie  ; a la  charge  toutefois  , 
que  fi  les  toiles  Françoifcs  étoient  a l'avenir  im- 
pofées  dans  leur  circulation  ou  fortie  , dans  oe 
cas  , les.toilas  Suijfes  fupporteroient  la  même  im- 
pofition.  • . 

• ‘ XII. 

Quant  au  furplus  des  toiles  de  Un  ou  de  coton  , 

Fabriquées  avec  du  fil  teint , mouffelines  , toiles 
de  coton  blanches , 8c  autres  telles  qn'elles  foient . 
le  tout  reliera  fournis  aux  divers  règlemens  que 
nous  jugerons  à*  propos  de  maintenir  8c  d'établir 
fur  tous. ces  articles. 

• XIII. 

tes  fils-dr-fer  de  crû  8c  fabrication  Suijfe  , 

dont  il  fera  jullifié  par  des  atteftations  en  bonne 
8c  dûe  forme , payeront  la  moitié  feulejnent  des 
droits  dûs  aux  entrées  par  les  fils-de-fct  étran- 
gers. 

X I V. 

Les  toiles  8c  les  fils-de-fer  qui  entreront  en 
France  , en  exemption  ou  diminution  de  droits  , 
conformément  aux  article»  X 8c  XIU  ci-deffus  , 
n’auront  d'autre  paffage  que  par  le  bureau  de 
Longerai , ils  y feront  expédiés  fous  plomb  , par 
acquit  à-caution  pour  Lyon  , oû  ils  recevront 
la  marque  ou  plomb  , 8c  le  bulletin  , qui  feront 
défignés  pour  ces  fortes  de  marchandifes. 

XV. 


X. 

Les  toiles  de  lin  8c  de  chanvre  , unies  ou  ou- 
vrées , écrues  ou  en  blanc , y compris  le  linge 
de  table  de  ctû  8c  fabrication  Suijfe  , dont  il 
fera  jullifié  par  des  atteftations  en  bonne  8c  dûe 
forme  , tant  de  propriété  que  de  crû  8c  fabrica- 
tion Suijfe  , 8c  munies  des  marques  inferites  à 
la  douane  de  Lyon  , comme  adoptées  par  Us 
maifons  Suijfes  établies  dans  cette  ville , ne  paye- 
ront aux  entrées  , que  la  moitié  feulement  des 
droits  dûs  8c  perçus  , ou  qui  fe  percevront  fur 
routes  les  autres  toiles  étrangères  : bien  entendu 
toutefois , notamment  pour  le  linge  de  table  , 
que  oes  toiles  feront  introduites  en  pièces  , 8c 
que  , s'il  s'agit  de  linge  fait , il  devra  en  totalité 
les  droits  d'entrée  ordinaire-  - 

XI.  . 

Les  toiles  de  fabrication  Ançoife  pouvant 
circuler  dans  notre  royaume , 8c  en  fortir  libre- 
ment , nous  voulons,  bien  étendre  cette  même 
Tome  III.  Finances. 


Les  Suijfes  pourront  exporter  dans  leur  pays 
les  marchandifes  qu'ils  achèteront  dans  noire 
royaume , 8c  ne  payeront  , pour  cette  exporta- 
tion , d'autres  droits  que  ceux  que  les  François* 
auraient  à payer  eux-mêmes. 

XVI. 

Si  un  Suijfe  abufe  des  privilèges  ci-deffus , en 
prêtant  Ton  nom  à tout  autre  négociant  quel- 
conque , ou  autrement , il  ne  fera  plus  réputé 
Suijfe  , 8c  fera  puni  par  les  tribunaux.de  noue 
royaume  > fuivant  l’exigence  du  cas.  * 

XVII. 

Les  marchands  8c  négocians  Suijfes  pourront 
ttanfpotter  l'or  8c  l'argent  monnoyé  qu'ils  auront 
reçu  pour  le  prix  de  leurs  marchandifes , pourvu 
qu'ils  en  faffent  leurs  déclarations, 8c  qu'ils  pren- 
nent les  paffe  ports  néccfliires. 

XVIII. 

Dans  tous  les  cas  fut  lefquels  il  n'aura  point- 
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été  ftatué  par  le  ptéfent  étlit  , le»  Suijfet  feront 
entièrement  aflimilés  aux  François  , & nepotff- 
ront  prétendre  d'être  traités  plus  favorablement 
que  nos  propres  fujets. 

X I X. 

.Les  privilèges  Se  concertions  portés  par  le 
préfenr  édit  commenceront  au  premier  janvier 
1781,  8e  continueront  d'avoir  lieu  jufqu'au  18 
mai  1817,  terme  auquel  doit  expirer  le  traité 
d'alliajrcc  conclu  entre  nous  8e  le  louable  corps 
helvétique  en  1 777.  Sidonnons  en  mandement  ,'frc. 
Donné  à Verfailles  au  mois  de  décembre  1781. 

SUITE.  ( droit  de  ),  On  donne  ce  nom  à la 
revendication  que  pouvoit  faire,  d'une  perfonne 
de  condition  lerve , le  feigneur  d’une  terre  où 
les  hommes  font  ferfs  , lorfque" cette  perfonne 
quittoit  fa  terre  fans  fon  confentement  , pour 
.aller  s'établir  ailleurs.  Ce  droit  de  fuite  a été 
aboli  dans  tou:  le  royaume  , par  l’édit  %u  mois 
d’août  1779  > dont  nous  avons  rapporté  le  préam- 
bule au  mot  M AIN-MORT  ABLt-  Voyn  la  page  1 
de  ce  volume.  Mais  c’ell  ici  le  lieu  de  donner  le 
difpolîtif  de  ce  même  édit. 

A R T t C L E PREMIER, 

■Nous  éteignons  & abolirtons  dans  toutes  les 
terres  8e  feigneuries  de  notre  domaine  , la  malr.- 
morte  8c  condition  fervile  , enfemble  tons  les 
droits  qui  en  font  des  fuites  8c  des  dépendances- 
Voulons  , qu’à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion des  préfentes  , ceux  qui  , dans  l'étendue 
defdites  terres  8c  feigneuries  , font  aflujettis  à 
cette  condition  , fous  le  nom  à' homme  1 de  torps , 
de Jet  fs , de  main- mariables , de  mortaillables  , de 
tafllak'ies  , ou  fous  telle  autre  dénomination  que 
ce  puiffe  être,  en  foient  pleinement  8c  irrévo- 
cablement affranchis  : Et  qu'à  l’égard  de  la  liberté 
de  leurs  per  formes  , de  la  faculté  de  fe  marier  8c 
de  changer  de  domicile  . de  la  propriété  de  leurs 
biens  , du  pouvoir  de  les  aliéner  ou  hypothéquer, 
8c  d’en  difpofer  entre  vifs  , ou  par  tellement  , 
de  la  tranfmirtïon  defdits  biens  à leurs  enfans , 
ou  autres  héritiers  , foit  qu'ils  vivent  en  com- 
mun avec  eux  , ou  qu’ils  en  foient  féparés  , 8c 
généralement  en  toutes  chofes,  fans  aucune  ex- 
ception ni  réferve  , ils  jouiflent  des  mêmes  droits , 
facultés  8c  prérogatives  qui , fuivant  les  loix  8c 
coutumes,  appartiennent  aux  perfonnes  franches; 
notre  intention  étant , que  dans  toutes  lefdites 
terres  8c  feigneuries  il  n’y  ait  déformais  que  des 
perfonnes  8c  des  biens  de  condition  fianche , 8c 
qu'il  n'y  fubfifte  aucun  véftige  de  la  condition  fer- 
vile  ou  main-mottable. 

I I. 

La  difpofition  de  l’article  précédent  fera  exé- 
cutée dans  nos  domaines  engagés  , 8c  fi  quclqucs- 
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uns  des  engagirtes  fe  croyent  léfés,  il  leur  fer* 
libre  de  nous  remettre  les  domaines  par  eux  tenus 
à titte  d’engagement  , auquel  cas  ils  feront  rem- 
bourfés  des  finances  flu’ils  juftifieront  avoir  été 
payées  par  eux  ou  par  leuts  auteurs. 

I I I. 

Lorfque  par  la  fuite  il  fera  acquis  à notre  do- 
maine , à quelque  titfe  que  ce  foie  , de  nou- 
velles terres  8c*  feigneuries  , dans  lelquclles  le 
droit  de  fervitude  ou  main  morte  aura  lieu  , ledit 
droit  fera  éteint  8c  fupptimé  , 8c  les  habitant  8e 
tenanciers  de  ces  terres  en  feront  affranchis  dés 
i'inrtant  que  nous , ou  les  rois  nos  fuccerteurs , fe- 
ront devenus  propriétaires  defdites.  terres  8c  fei- 
gne uries. 

1 V. 

Les  héritages  main.mortables , fitués  dans  nos 
terres  8c  feigneuries , ou  dans  nos  domaines  en- 
gagés , 8c  porte-dés  par  des  perfonnes  franches 
ou  main-mortables , lefquels  héritages  deviendront 
libres  en  vertu  de  la  difpofition  des  articles  I , 
II,  8c  III  ci  deflus,  feront,  à compter  de  la 
même  époque  , chargés  , envers  nous  8c  notre 
domaine , d’un  fou  de  cens  par  arpent  feulement  ; 
ledit  cens  emportant  lods  & ventes  , conformé- 
ment à la  coutume  de  leur  fituation. 

V. 

« 

Les  feigneurs,  même  les  eccléfiaftiques , 8c  les 
corps  Se  communautés  qui , à notre  exemple  , fe 
porteraient  à affranchit  de  ladite  condition  fer- 
vile  8c  main-inortsble  , telles  perfonnes  8c  tels 
biens  de  leurs  terres  8c  feigneuries  qu’ils  jugeront 
à propos,  feront  difpenfés  d’obtenir  de  nous  au- 
cune autorifation  particulière  , 8c  de  faire  ho- 
mologuer les  aéles  d affranchiflèment  en  nos  cham- 
bres des  comptes , ou  ailleurs',  ou  de  nous  payer 
aucune  taxe  ni  indemnité  , à caufe,  de  l’abrége- 
ment ou  diminution  que  lefdits  affranchiffemeni 
paroîtroient  opérer  dans  les  fiefs  tenus  de  nous 
defquelles  taxes  ou  indemnité  nous  leûr  filions 
pleine  8c  entière  temife. 

V I. 

Nous  ordonnons  que  le  droit  de  fuite  fur  les 
main-mortables  déhteurera  éteint  6r  fupprimé  dans 
tout  notre  royaume , dès  que  le  ferf,  ou  main- 
mortable  , aura  acquis  un  v éritable  domiciie  dans 
un  lieu  franc;  voulons  qu'alors  il  devienne  franc 
au,  regard  de  fa  perfonne',  de  fes  meubles  , 8c 
même  dfc  fes  immeubles  , qui  ne  fieraient  pas 
main-mortables  par  leur  fituation  , ou  par  des 
titres  particuliers.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 

(Je. 

• 

SUPPLÉMEÎ'W',  f.  m.  Ce  mot  lignifie,  en 
général  une  addition  , quoique  fuppléer , dont  il 
dérive , veuille  dire  fubftituer , remplacer.  Ea 
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finance  , on  appelle  fuppUmer\t , une  nouvelle  tue 
ui  eft  demandée  à des  titulaires  de  charges  ou 
'offices  , dont  le  prix  parait  trop  médiocre  re- 
lativement aux  avantages  qu'ils  procurent  ; ou  à 
des  alicnataires*de  biens  domaniaux,  qu'on  fup- 
pofe  n'avoir  pas  été  portés  i leur  véritable  va- 
leur lors  de  leur  aliénation. 

SUR  ■ AC  H AT , f.  m.  On  appelle  , en  finance  , 
fur  ■ achat , la  remife  du  bénéfice  que  le  roi  fait 
fut  les  monnoies  , 8c  qui  eft  accordée  à des 
particuliers  , pour  une  quantité  de  matières  qu'ils 
le  chargent  de  faire  venir  de  l'étranger,  y ce 
ui  a été  dit  ci  devant  de  cette  celiion  de  béné- 
ce  , pag.  148,  article  Monn'ok.  Nous  ajou- 
terons ici  ce  que  l’auteur  etlimable  des  Recher- 
che 1 fit  Confédération}  fur  les  Finances  dit  d'une  pa- 
reille opération  , tome  j,  in-11,  pag.  yjy. 

» Nul  homme,  au  fait  des  principes  politi- 
» ques  de  l'adminillration , ne  doute  qu'il  ne  foit 
»•  avantageux  de  payer  au  commerce  les  matières 
••  qu'il  apporte  , (Vivant  leur  valeur  entière  ; 

» ceit-à-dire  , de  rendre  pojds  pour  poids  8c 
s>  titre  pour  titre  ; car  fi  le  princt  retient  un  Ijé- 
» néfice  fur  fa  inonnoie  , 8c  délivre  en  monnoie 
••  une  moindre  quantité  de  grains  pefant  de  métal 
••  pur  , pour  une  plus  grande  gui  lui  cil  appor- 
« tée  i il  eft  évident  qu'une  telle  retenue  elt  une 
» impolition  fur  le  commerce  avec  les  étrangers. 

••  Or  , le  commerce  avec  les  étrangers  elt  la 
» feule  voie  de  faire  entrer  de  l'argent  dans  le 
•>  royaume  j d'où  il  eft  ailé  de  conclure  que  toute 
«•  remife  générale  des  droits  du  prinfe  fur  la  fa  « 

» brication  de  la  monnoie  , eft  un  encourage- 
“ ment  accordé  à la  culture  8c  aux  manufiic- 
••  res , puilque  le  négociant  eft  en  état , au  moyen* 

» de  cette  remife , ou  de  payer  mieux  la  mar-  ’ 
•>  chandifequ'il  exporte  , ou  de  procurer  à l'Etat 
>•  une  exportation’  plus  abondante  , en  faifant 
«■  meilleur  marché  aux  étrangers  : unique  moyen 
» de  fc- procurer  la  préférence  des  Tentes  , 8c 
» dès- lors  du  travail.  * 

» Cette  police  occafionne  encore  des  entrepôts 
» de  matières  pour  le  compte  des  aucres  nations  ; 

*>  "or , tout  entrepôt  eft  utile  à celui  qui  eutrepofe. 

» On  fe  contente  d'expofer  les  principes  évi- 
ss  dens  , qui  fuffifent  pour  .détruire  les  fophif- 
»•  mes  que  peuvent  fuggérer  fur  cette  matière  de 
ss  petites  vues  intérelfées. 

» Dans  ces  matières  il  n’eft  qu'un  intérêt  i 
ss  confidéret , c'ell  celui  des  hommes  qui  pro- 
» duifeut,  c'eft-à  dire  du  cultivateur , du  manu- 
ss  facturier , de  l’armateur.  Mais  lorfque  l'Etat 
ss  n’cft  point  dans  une  fituation  qui  lui  permette 
» de  faite  cette  gratification  entière  au  commerce , 
ss  il  eft  dangereux  qu'il  l'accorde  à des  particu- 
» bers  qui  s'offrent  de  faite  venir  de  grandes 


SUR  59ï 

ss  Pommes  dans  le  royaume  : prétexte  ridicule  au* 

» yeux  de  ceux  qui  font  quelque  ufage  de  leurs 
ss  réflexions. 

•»  Nous  ne  pouvons  recevoir  de  l’argent  que 
ss  par  la  folde  du  commerce  , lorfqu'il  rend  les 
ss  étrangerÿngs  débiteurs.  Si  nous  en  recevons 
•>  d’eux  qu'ils  ne  nous  doivent  pas  , -il  eft  clair  . 

•s  que  nous  leur  devons  i ainfi  ils  auront  plus 
•>  de  lettres-de- change  fur  nous  que  nous  n’en 
» aurons  fur  eux , par  conféqucnt  te  changé  fera 
ss  contre  nous  , 8c  c'eft  le  commerce  total  du  . 
ss  royaume  , qui  en  .porte  la  perte  f c'eft-à-dire 
ss  que  pendant  que  durera  ce  defavantage  , le 
ss  commerce  du  royaume  recevra  moins  de  va- 
ss  leur  de  fes  denrées  qu'il  ne  devoit  en  recevoir , . 

» & fa  dette  à l'étranger  lui  coûtera  plus  cher 
» à acquitter.  Pour'  faite  ccITet  cette  perte , il 
» n'y  aura  qu'un  feul  moyen  , c’eft  de  folder 
» notre  dette  en  envoyant  des  marchandifes,  oii 
» en  envoyant  de  l'argenc. 

. » Si  l'étranger  n'a  pas  befoin  de  nos  marchan- 
ss  dif<rs , ou  bien  elles  y relieront  invendues  , 

» ce  qui  ne  le  rendra  pas  notre  debiteur  , ou 
ss  bien  elles  y feront  vendues  i perte , ce  qui 
•*  eft  toujours  fâcheux.  Si  l'étranger  a befoin 
>*  de  nos  marchjndifes  , il  eft  clair  qu’jl  les  au- 
•»  toit-  également  achetées  , quand  même  nous 
ss  n'auriony  par  commencé  par  tirer  fon  argent  ; 
ss  8c  il  eft  également  évident , qu'ayant  été  payés 
ss  avant  d'avoir  livré  , nous  aurons  P .1 V é l'intérêt 
» de  cet  argent  par  le  change , 8c  îles  lors  que 
» nos  denrées  ne  nous  auront  pas  rappofte  ce 
ss  qu'elles  nous  auraient  valu  , fi  noui  ne  nous 
■>  étions  pas  tendu  débiteurs  de  l'étranger  pat  des 
ss  fur’-  achat 1 de  matières. 

» Si  enfin  , nous  faifons  fottir  notre  dette  en  . 
••'nature  , pour  faire  cefler  le  défavantage  du 
••  change  , il  elt  clair  que  l'entrée  de  cet  argent 
» n’aura  été  d'aucune  utilité  à l'Etat,  8t  qu'elle 
» aura  aulli  troublé  le  cours  du  commerce  général, 

••  pour  favorifer  un  particulier.  Tel  fera'roujours 
» l'effet  de  toute  importation  forcée  de  l'argenc 
ss  dans  les  monnoies.  Il  doit , 8c  ne  peut  cnire.r 
ss  que  par  les  bénéfices  du  commerce  avec  les 
» étrangers , 8c  non  par  les  emprunts  du  com- 
» merce  à l’étranger. 

ss  Dans  le  cas  enfin  où  l'étranger  fe  trouverait 
» notie  debiteur,  il  eft  clair  que  tout  fr-ackac 
» eft  un  p'rivilège  accordé  à un  particulier  pour 
» faire  fon  commerce  avec  plus  d'avantages  que 
ss  les  autres  , ce  qui  renvetfe  route  égalité  , toute 
» concurrence  ; enfin  ; ce  particulier  pouvant  , 

» au  moyen  du  bénéfice  du  J'ur-achat , payer  Its 
» matières  plus  cher  que  les  aut»s  , on  le  rend 
» maitr*  du  cours  du  change  , 8c  c'eft  polîtivaé 
v ment  lever  à fon  profit  un  impôt  fur  la  tota- 
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» lire  du  commerce  national , 8c  dès-lors  fur  la 
» culture,  les  manufaftures  & la  navigation. 

» Voilà  au  Italie  le  fruit  de  ces  fortes  d'opé- 
» rations  , où  les  propofans  font  leurs  efforts 
» pour  ne  faire  envifagcr.aux  minillrcs  , qu’une 
» grande  introduction  d'argent  , 8c  une  grâce  • 
» particulière  , qui  ne  coûte  rien  au  "prince.-  On 
i*  leur  cache  que  le  commerce  perd  réellement 
» tout  ce  qu’ils  gagnent,  8c  bien  au  delà.  Peut- 
» oj  dire  ferieufement  qu'il  n’eit  coûte  rien  au 
» prince  , quand  fes  fujets  perdent , & qu’uivmo- 
»>  nopoleur#  s'enrichit. 

SURANNATION,  f.  f.  SURANNÉ  , 
SURANNÉE  , adj.  Termes  de  chancellerie  , 
par  lequel  on  défigne  le  laps  de  plus  d'une  an- 
née ; enforte  que  des  lectres  de  furannjtion  font 
deftinces  à- valider  d'autres  lettres  qui  font  fur- 
années  , ou  périmées  , c'eft  à-dire  nuiles. 

SUR-INTENDANT.  Titre  ufité  en  France, 
& qui  marque  la  fupétioritc  de  celui  qui  en  cfl 
revêtu  , fur  tout  ce  qui  concerne  la  partie  de 
l'adminiliration  qui  forme  fon  département. 

Ainfi , on  a vu  le  cardinal  de  Richelieu  , qui , 

ftat  fon  état , ne  pouvoit  poffeder  la-  charge  un- 
itaire d'amiral  , prendre  le  titre  de  fur-inten- 
dant dî  la  navigation  & du  commerce. 

Il  y a eu  auffi  des  Jâr-intendans  généraux  des 
bâtimens  du  roi  , 8c  meme  des  lut  intendant 
particuliers  pour  chaque  maifon  royale  , da  fur- 
intendant  généraux  des  polies  8c  relais  de  France , 
des  fur-intendant  des  .finances. 

C'eft  de  cetix-ci  qu'il  doit  être  uniquement 
queftion.  Le  fur-intendant  des  finances  avoit  un 
pouvoir  beaucoup  plus  étendu  que  ne  l‘a  au- 
jourd'hui le  contrôleur  général.  C'eft  lui  q&i 
ordonnoit  abfolument  de  la  difpofition  des  fonds 
du  tréfof  royal.  Ces  grands  officiers  prenoient 
en  conféquence  le  titre  de  fouverains  maîtres,  de 
fouverains  gouverneurs  des  finances  ; parce  qu'en 
effet  ils  étoient  grands  tréforiers  8c  grands  or- 
dosnateurs  de  cette  partie.  Voyc[  ce  qui  a été 
dit  de  la  place  de  fur-intendant  des  finances  , au 
nfot  Contrôleur  général  des  Finances  , 
tome  1 , pag.  386  8c  387. 

SURNUMERAIRE  , adj.  8c  fubft.  Il  firnifie 
ce  <^ui  eft  îu-ddTus  d'un  nombre  fixe  8c  déter- 
mine. On  dit  des  convives  furnumeraires  , des 
officiers,  des  juges  furnumeraires. 

Dans  la  langue  propre  aux  finances,  on  ap 
pelle  furnumeraire  , un  jeune  homme  admis  à 
travailler  dans 4111e  partie  quelconque,  avec  la 
perfpeétive  d'un  emploi  , lorfqu'il  arrivera  /tes 
vacances.  Ce  n'cft  ordinairement  que  pour  les 
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emplois  fubordonnés , pour  ceux  où  commença 
l'inftiuélion  , que  l'on  admet  des  furnumeraires. 
Ainfi  on  compte  des  furnumeraires  dans  les  aides  ., 
dans  les  domaines,  dans  les/ermes  générales} 
mais  ce  n'eft  que  pour  obtenir  une  première  place , 
qui  conduit  graduellement  à mft-plus  élevée  8e 
plus  lucrative.  Mais  on  ne  -voit  peint  de  furnu- 
merairet  direéteurs  , receveurs. 

SURTAUX,  f.  m.  Il  lignifie  une  taxe  ex- 
ceffive  , au-delà  des  forces  de  celui  à qui  elle 
eft  impofée.  Suivant  la  déclaration  du  18  avril 
*690,  les  contiihuables  qui.  fe  trouvent  taxés 
au-deffus  de  la  fomme  qu'ils  doivent  naturelle- 
ment payer  , font  autorifés  à Te  pourvoir  eu 
furtaux. 

Ce  même  règlement  permet  aux  officiers  des 
élcâions  de  juger  en  dernier  reflort  jufqu’à  la 
fomme  de  cinquante  livres  pour  les  furtaux. 

SURTAXER  , v.  a.  C’eft  furcharger  un  con- 
tribuable hors  de  toute  proportion  avec  fes  fa- 
cultés. 

. • 

SURVIVANCE  , f.  f.  C’eft  une  grâce  , qui 
confifle  à aflurcr  à quelqu’un  la  jouiflance  d'une 
place  ou  d'un  emploi  , à la  mort  de  celui  qui 
le  poflede  On  appelle  ftrvivancier  celui  qui  doit 
ainfi  fucccdet  à un  autre. 

Sans  examiner  s'il  réfulre  quelque  avantage  de 
la  méthode  aujourd'hui  fi  fort  ufitée  des  furvi- 
vanees  , dans  les  grandes  charges  8c  dans  les 
'offices  de  judicature , nous  devons  nous  borner 
à quelques  réflexions  très  rapides  fur  les  furvi- 
yancet  qui  font  accordées  pour  des  places  ou 
des  emplois  de  finances. 

Tous  les  bons  minillrcs  ont  reconnu  que  l'ufage 
des  furvivamet  éteignoit  l'émulation  8c  arrêtoit 
le  progrès  des  talens  i auffi  fe  font-ils  rendus 
très  difficiles  lorfqu'il^  ont  été  follicités  à cet 
égard.  D'ailleurs.,  en  mème-tems  qu’une  funi- 
vance  , prefque  toujours  arrachée  par  la  faveur 
8c  l’intrigue , eft  donnée , il  y a à parier  que 
celui  qui  l obtient  , eft  moins  capable  de  remplir 
lajplace , que  celui  qui  avoit  l'cfpoir  d'y  arriver 
par  fon  travail,  8c  qui , fier  de  fes  droits,  dé- 
daigne de  les  étayer  par  des  fouplefles  ou  des 
facrifices.  En  général , donner  des  furvivances  , 
c'eft  s’ôter  les  moyens  de  récompenfer  le  mérite  , 
de  l'encourager  8c  de  le  faire  naître.  Quel  cl! 
l’homme  de  talent  , qui  , ayant  confacré  une 
partie  de  fes  jours  à acquérir  des  cotmoifTances 
profondes  dans  une  partie  de  finance , n’eft  pas 
porté  à des  regrets  fur  le  paffé , à des  dégoûts 
! fur  le  préfent,  8c  à l'apathie  fur  l'avenir  , quand 
il  voit  les  compagnies  même  de  finance  , far» 

[ égard  pour  l'inftruflion  8c  l'ancicrtbeté , difpofcr , 
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par  aies  furvivanctt  ou  des  adjonéHons , des  em- 
plois fur  lefquels  il  avoir  fixé  lés  regards  , comme 
fur  le  but  od  l’attendoient  l'aifance  8c  le  repos  , 
en  faveur  de  gens  nouveaux  , dont  tryis  les  titres 
font  dans  l'alliance  ou  la  protection  immédiate 
d'urj  des  membres  de  cette  compagnie. 

SYSTÈME,  f.  m.  On  fent  aifément  que  dans 
un.  Dictionnaire  Mes  Finances  , il  ne  doit  être 
queftion  que  du  fyftimt  du  fameux’  Lavr  , qui 
cftifa  une  fi  terrible  révolution  dans  les  fortunes 
des.  particuliers  {fc  dans  les,  finances  de  l'Etat. 

On  a déjà  parlé  , aux  mots  Banque  8 r Bil- 
lets , rame  1 , pag.  go  8c  1 1 f , des  opérations 
qui  furent  la  baie  de  ce  fyftimt.  C'eft  ici  le  lieu 
de  difféquer , pour  ainfi  dire,  ce  grand  projet, 
8c  d'en  montrer  les  principes  Voici  comment 
s'explique  à ce  fujet  un  écrivain  qui  le  premier 
a donné  , lur  les  finances  , un  Ouvrage  aufft 
profondément  pcnfé  que  Tagement  écrit. 

M.  Law  avoit  pofc  en  principes  , que  l’intro- 
duélion  de  l'argent  dans  le  commerce  , pour  y 
fcrvir  de  moyen  terme  à l'évaluation  des  den- 
rées, avoit  cottigéles  inconvéniens  des  échanges 
ufités  primitivement , qu'il  avoit  engagé  les  hom- 
mes à produire  une  plus  grande  variété  d'ou- 
vrages , à cultiver  plus  de  terres , qu'il  avoit  enfin 
étendu  8c  facilité  , entre  les  fociétés , la  com- 
munication de  toutes  les  efpcccs  de  productions , 
foit  naturelles  , foit^rtificielles. 

De  ces  principes  inconteftables  , il  tiroit  ces 
conféquences. 

i4.  Toutes  les  matières  qui  ont  des  qualités 
propres  au  mbnnoyage , peuvent  devenir  tfpiett. 

1°.  L'abondsnce  des  efpcccs  eft  le  principe  du 
travail , de  la  culture  , de  la  population. 

Ces  deux  propofitious , une  fois  établies  , mais 
dont  il  faut  fe  garder  d’admettre  la  fécondé  , fans 
diftinétion  ; voici  quel  étoic  fon  raifonnement. 

i°.  La  moryioic  de  papier  eft  plus  aifée  à 
délivrer  que  celle  d'efpcces;  car  cinq  cents  livres 
en  papier  feront  plutôt  comptées.que  cinq  cents 
livres  en  argent. 

l".  Le  tranfport  en  fera  évidemment  plus  fa- 
cile & moins  coûteux.  . . 

)°.  On  la  garde  avec  moins  d'embarras,  elle 
occupe  moins  de  place- 

4°.  Les  frais  de  la  monnoie  en  efpcces  tom- 
bent à la  charge  du  particulier . fouvent  même 
la  dépenfe  de  la  fabrication , au  lieu  que  la  mon- 
noie de  papier  fe  fabrique  & fe  produit  aux  frais 
de  l'Ütat. 

j°.  Elle  eft  divifible  fans  perte  , en  échangeant 
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les  grandes  fournies  contre  des  billets  de  moin- 
dre valeur.  • 

6*.  Elle  peut  recevoir  un  coin,  une  empreinte. 

Il  eft  une  multitude  d’obfervations  à faire  fut 
la  nature  de  la  monnoie  en  papier , foit  di^  côté 
des  facilités  qu’elle  offre  pour  le  vol , pour  dé*- 
pouillet  des  fucceflions  , foit  en  la  comparant 
aux  métaux  précieux  qu'elle  remplace  , 8c  qui 
font  des  lignes  admis  entre  toutes  les  nations  , 

8i  d'un  ufage  à l'abri  de  ces  rcnouvellemens  forcés 
pour  le  papier- monnoie. 

• 

D’ailleurs,  la  matière  de  celle-ci  eft  fi  com- 
mune , il  eft  fi  aifé  au  léeiflateur  de  doubler , en 
quelques  jours  , la  malle  de  tout  le  numéraire 
circulant  dans  le  royaume  , que  néccffaircment 
cette  monnoie  eu  feroit  avilie.  Par  cet  aviliffe- 
nrent  les  denrées  renchériraient  confidcrablemcnt; 
le  commerce  étranger  feroit  entièrement  paffif , 
parce  que  Us  autres  peuples  apporteraient  leurs 
productions  à moindre  prix  que  celles  du  pays  , 

8e  ne  recevraient  point  en  paiement  une  mon- 
noie Rétive , qui  feroit  pour  eux  fans  aucune  va- 
leur. 

Ainfi  fon  plan  de  payer  toutes  les  dettes  de 
l’Etat  en  monnoies  de  papier , devoir,  félon  Lave, 
libérer  non  feulement  les  revenus  publics,  nuis 
répandre  une  aifance  inconnue  parmi  les  fujets , 
procurer  au  prince  la  faculté  de  diminuer  les  im- 
pofitions  les  plus  oncreufes , augmenter  confidc- 
rablcmcnr  celles  qui  portent  fur  les  confotnma- 
tions  , diminuer  confidérablement  la  valeur  de 
l’argent , 8c  procurer  aux  particulier!  des  moyens 
faciles,  foit  d’acquitter  leurs  dettes  , foit  du, 
mettre  leurs  biens  en  valeur. 

C'eft  pour  arii  ver  à cette  fin , que  fe  multiplièrent 
toute»  les  combinai  lotis  du  fyftimt  dont  il  s'agit. 
L'auteur,  ne  fe  propofa  donc  pas  feulement  d'ac- 
créditer la  nouvelle  monnoie  en  papier,  en  la 
faifant  recevoir  dans  les  caiffes  publiques  en 
ordonnant  qu'elle  y ferait  échangée  à la  volonté 
des  porteurs  , contrej  or  8c  l'argent  ; enfin  , en 
banniflant  l’argent  des  gros  paiemens  j il  porta 
plus  loin  fes  vues  , il  forma  fine  compagnie  , 
dépofitaire  du  crédit  public  , à laquelle  il  réunit 
fuccelfivement  le  privilège  cxclufif  des  affaires  de 
commerce  & de  finance , les  plus  lucratives  du 
royaume  j. enfin  , des  créances  fur  le  roi  , 8c 
dont  les  aélions  étoient  convertibles  en  billets  , 
qui  pouvoient  eux  mêmes  redevenir  aéiions  , par 
une  nouvelle  converfion  au  gré  des.  proprié- 
taires. . 

Cette  compagnie  , payant  un  dividende  , a 
fes  aéiions  fondé  fur  de  grands  profits  appa- 
reils j 8c  les  divers  avantages  qu’on  lui  deftimsit, 
ne  s'accordant  que  fucceftivement  , M.  Lav  • 
t’étoit  perfuadé  qu'il  en  devoit  réfulm  : 
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l*.  Une  vivacité  dans  les  négociations  , qui 
rendrait  l’argfcnt  incommode.  & la  multiplication 
du  papier  néceffaire. 

a0.  Un  accroiffement  fucceffif  dans  la  con- 
fiance publique,  dans  la  valeur  de  t’aâion  , 8c 
dès-lors  dans  le  crédit  du  billet. 

Mais  tous  cès  avantages  préfumé»  , ne  de- 
voient-ils  pas  avoir  un  terme  ? N’étoit-il  pas  dans 
la  nature  des  chofes , que  ce  terme  arrivé  , la 
compagnie  ne  pouvant  plus  recevoir  de  nouvelles 
faveurs , & l’imagination  du  public  ne  pouvant 
plus  ft  créer  des  efpérances  fie  des  ijlufions  , la 
valeur  de  lés  ailions  tomberait  au  niveau  de  leur 
produit  réel  ? Et  la  valeur  des  actions  baillant  à 
ce  niveau  , le  crédit  de  la  nain  noie  de  papier 
ne  devoic-il  pas  bailler  dans  la  même  proportion , 
fi  même  perdre  de  ton  eltime  dans  l'opinion 

énérale  , quand  une  fois  on  fe  ferait  apperçu 

e fa  furabondance  ? Et  dès  Huilant  où  cette 
perte  fe  manitêfioit , la  défiance  s’emparait  des  ■ 
efprits  ; cette  défiance  enctainnit  néceffiirement 
l'ardeur  de  réalifer  , 8c  par-là  l'avilificment  de 
J a monnqie  artificielle. 

M.  Lave  avoit  penfé  que  ce  défo;4re  n’arri- 
veroit  janais  , parce  que  le  crédit  d’un  négo- 
ciant monte  au  décuple  de  fon  fonds  , ce  qui  ell 
vrai  en  général  j mais  l’application  do.ee  fait  au 
crédit  de  l’Etat  n’étoit  pas  jufte. 

D’abord  il  ne  ponvoit  efpétcr  que  les  douae 
cents  millions  d’efpèces  circulantes  dans  i Etat , 
feraient  dépofés  dans  les  cailles  du  toi,  a moins 
que  l’autorité  8c  la  violence^  ne  s en  mclaflcnt  : 
mais  , dans  ce  cas  , e’étoit  décréditer  la  monnoie 
•de  papier  , 8c  augmenter  la  recherche  de  l’ar-  * 
gent. 

a".  Legrand  crédit qne  les  particuliers  obtiennent 
ell  fondé  fur  l'emploi  utile  qu’ils  font  dfc  jeur 
argent  , 8c  fur  le  produit  qu’ils  en  tirent } l’Etat 
n’a  rien  de  femblable  à montre»  pour  raffiner 
fes  créanciers. 

j”.  I e négociant  qui  manque  d'argent  pour 
faire  honneur  à fon  crédit , a des  effets  fur  Jef- 
quels  il  trouve  de  l'argent.  La  sûreté  de  la  banque 
confiftoit  dans  le  dépôt  dtfdeux  cents  mille  ac- 
tions que  l’on  vouloir  que  le  public  regardât 
comme  monnotè  , par  leur  propriété  d’être  con- 
verties en  billets  ; par  conféquent  Iç  paiement 
du  billet*  en  argent  pouvoit  feul  en  rétablir  le 
crédit , dés  qu'il  ferait  une  fois  attaqué. 

4°.  Les  engagemens  des  particuliers  ont  un  terme 
prévu  i ceux  de  la  banque  pouvoient  être  récla- 
més en  entier  , dans  peu  de  jours  . du  moment 
que  la  défiance  fe  montrerait , 8c  c’eit  ce  qui 
artifti  ch  effet. 

j°.  Enfin , l’argent  «tant  au  billet  8c  à l'a&ion. 
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comme  .un  à fept  , chacun  pouvoit  dono  con- 
noître  que  l'argent  étoit  fept  fois  plus  précieux 
que  le  papier. 

Si  , po*ur  mieux  développer  les  refforts  du 
fyftimt  de  Law  , on  le  conudcre  fous  une  autre 
face  , le  rélultat  n’en  fera  pas  plus  favorable. 

Suppofons  que  la  compagnie  de  crédit  eût  été 
formée  avec  tous  fes  avantages  à-  la  fois  , qtT au- 
cun manège  n’eût  plcfidé  à la  négociation  des 
’foufetiptions  , il  eft  confiant  que  la  valeur  de 
l'aâion  fe  ferait  proportionnée  à celle  du  divi- 
dende annoncé  î la  quantité  des  billets  eût  été 
bornée  à la  fournit  qu’eût  exigé  la  circulation  du 
capital  de  ces  actions  , fans  quoi  on  fe  feroic 
récrié  contre  leur  furabondance  inutile  Dans  ce 
cas  l’auteur  du  fyflim  q'atteignoit  point  fon  but , 
il  n'aviliffoit  pas  la  monnoie  d’argent  , il  ne 
multiplioic  pas  la  monnoie  de  papier , au  point 
de  réduire  l'intérêt  i un  8c  demi  pour  cent  , en 
remboltrfant  les  dettes  publiques  en  billets;  enfin, 
il  ne  parvctioit  pas  â donner  aux  denrées,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  , ce  mouvement  ra- 
pide 8c  convulfif , qui  , félon  fes  idées  , de  voit 
produire  la  libération  du  peuple  envers  le  roi  , 
celle  des  propriétaires  ens'ers  les  créanciers  ; dès- 
lors  cerre  augmentation  de  revenu  , dont  il  avoit 
flatté  le  régent , devenoit  une  chimère.  Le  fyf- 
timt  étoit  donc  fondé  fur  un  jeu  forcé  , qui 
ne  pouvoit  pas  durer  dans  l’ordre  ordinaire  des 
chofes.  Un  joueur  , anuité  par  le  gain  , peur 
bien  d’abord  ne  pas  compter  , ni  examiner  les 
cfpêces  qu'il  reçoit  ; mais  il  vient  un  moment  où 
il  compte  fon  argent , 8c  s^gut  S'affiner  la  jpuif- 
fauce  de  fon  gain. 

Les  faits  8e  les  évènemens  tjui  arrivèrent  alors, 
8c  dont  on  a parlé  au  mot  Bii.let’s  oe  Banque  , 
fe  réunifient  aux  principes  , pour  prouver  qu* 
ce  , de  la  manière  dont  il  étoit  conçu , 

ne  pouvoit  avoir  a fier:  de  folidité  pour  être  du- 
rable. On  compta  trouver  dans  l’autorité  des 
reffourccs  pour  violenter  la  confiance  ; on  ne  lie 
que  la  compromettre  , 8c  l’on  .éprouva  , que 
pour  foutenir  un  projet  vicieux,  il  n'eft  point 
de  bons  expédions. 

Peut-être  l'auteur  àufyfilme  s'étoit-il  perfuadé, 
que  le  pays  où  il  pouvoit  opérer,  donnerait  la 
préférence  aux  opérations  d’un  effet  rapide  8c 
précipité  , fur  celles , dont  le  fuccês  progrefiif 
exige  une  aflîduité  conlfatne  de  vues  , 8c  une 
uniformité  de  conduite  pendant  des  années.  Mais 
il  devoit  concevoir  auifi , par  la  même  raifun  , 
due  dans  un  pareil  pays  les  révolutions  de  l’opi- 
nion dévoient  êtte  rapides  8c  précipitées. 

Avec  de  la  confiance , difent  les  partifans  du 
fyJUmt , on  eût  mis  fon  auteur  en  état  de  per- 
ieétionner  fon  établiffement , de  porter  les  rcre- 
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nus  du  toi  i trois  cents  millions  , 8c  dès-lors 
d'afligner  annuellement  des  lembfftnftmens  con- 
fidérables  fur  -les  capitaux.  Mais* pour  la  gagner 
cette  confiance,  il  faut  des  .opérations  claires, 
folides  , dont  le  but  fuit  le  bonheuj  général. 
Cher  ^un  peuple  qui  n'a  point  de  part  à l'admi-, 
niftration  publique  , on  doit  employer  , pour 
obtenir  fa  confiance,  de  plils  grands  ménagement 
qn'ailleurs  ; parce  que  ce  peuple  l'a  ictire  d'autant 
plus  vite  , qu'il  voit  la  facilité  d'en  abufer  ; 8e 
parce  que  les  combinaifons  générales  ne  venant 
point  à fa  connoillance  , chacun  n’en  juge  que 
par  les  effets  perfonnels.  Alors , dans  les  circonf- 
tances  critiques  , il  n'arrive  que  trop , que  le  foin 
de  pourvoir  aux  sûretés  particulières  , détruit 
la  sûreté  générale  ; c'eft-à  dire , que  la  prudence, 
timide  de  chaque  citoyen  , rompt  les.  mefures 
de  celui  qui  le  gouverne.  Mais  celui  ■ ci  doit 
connoitre  ia  nature  de  la  conftitution  de  l'Etat  ^ 
y accommoder  fes  règjemens  , en  prévoir  les  fuites. 
Il  feroit  aulfr  injufte  de  rejetter  le  blâme  du  mau- 
vais fuccès  , fur  la  légétetc  ou  la  précipitation 
de  la  nation  , que  de  reprocher  à un  malade  de 
D'avoir  pas  etc  guéri  par  le  même  remède  qui 
a fauve  fon  voifin. 

Chaque  conftitution  de  gouvernement  a des 
avantages  qui  lui  font  propres  , & il  n'en  eft  pqjnt 
qui  puiffe  les  réunir  tous  au  meme  degré.  Toutes 
les  fois  qu'il,  s'agira  de  rendre  les  hommes  heu- 
reux dans  chacune,  on  arrivera  ali  meme  but  , 
fi  l'on  fait  choifïr  le  moyen  d’exécution  qui  lui 
convient.  Mais  fi  Ton  n’appottoit  pas  l'habileté 
dans  ce  choix  , le  gouvernement  du  legiflateur  le 
mieux  intentionné  , ne  feroit  que  l'affemblage 
monfttueux  de  toutes  les  inftitutions  qui  ont 
produit  ailleurs  quelque  bien. 

Recherches  O Confdirations  far  les  Finances  , 
edit.  in- ta  , tome  VI,  pag.  570. 

Les  réflexions  qu'a  données  un  célèbre  admi- 
niftrateor,  fur  I tfyfUme  de  l.a'*'  , dans  un  Ou- 
vrage immortel  , fur  les  finances  , v*  ter- 
miner cet  article.  Elles  y feront  d'autanrmieux 
placées  , qu'elles  confirment  le  jugement  d'abord 
porté  fur  ce  Jyjlême  : jugement  que  perfonne  n'étoit 
plus  en  état  de  prononcer  qu’un  homme  d’Etat , 
qui , comme  Lave,  a gouverné  les  finances , avec 
la  différence  toutefois  , que  le  premier  n’a  laiffe 
que  des  fouvenirs  amers  8c  cruels  pour  la  na- 
tion , tandis  que  le  fécond  , au  contraire  , a mé- 
rité les  bénédictions  du  peuple , 8c  les  regrets 
des  citoyens,  à qui  la  mémoire  de  fes  opéra- 
tions & de  fes  projets  eft  toujours  préfente. 

» Après  avoir  développé  les  bafes  de  la  con- 
»>  fiance  accordée  aux  billets  de  la  banque  d’An- 
» gleterre  ; après  avoir  indiqué  les  précautions 
» néceflaircs  pour  entretenir  cette  confiance , il 
» devient  aifé  de  pottet  un  jugement  éclaité  des 
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» opérations  qui  troublèrent  la  France  fous  l’ad- 
» mimftration  de  M.  Lave.  Ccft*bicn  impropre- 
» ment  qu'on  en  a tranfmis  h mémoire  fous  le 
>•  titre  pompeux  de  fyftcme  j c'eft  un  trop  beau 
“ nom  pour  une  folie. 

» M.  Law , témoin  des  premiers  fuccès  delà 
” banque  d’Angleterre,  en  établit  une  en  France  fur 
» le  meme  modèle  , &dont  les  premiers  fonds  fu- 
» rent  très-modiques  j cependant  s'il  l'avoit  ladite 
» s'accroître  & fe  fortifier  infenfiblement  , elle  * 
» eût  rendu  des  fervices  plus  ou  moins  étendus 
” la  circulation  ; mais  dans  un  tems  oû  l'Etat 
” n avoir  point  de  crédit  , cette  banque  dévoie 
” craindre  , fur-tout , de  délivrer  des  billets  fans 
»mefure,  contre  des  créances  fur  le  gouverne- 
» ment  i puifqtie  dès  lors  ces  billets  ne  pouvoient. 

» plus  jouir  que  d’une  confiance  proportionnée 
“ à celle  dont  l’Etat  jouiffoit  lui-même. 

» Mais , foit  que  M.  Lave  n'eût  pas  arrêté  fon 
» attention  fur  les  motifs  raifonnés  du  crédit  des 
» billets  de  banque  en  Angleterre , & qu'il  n'eût 
» vu  qu'un  trait  d'imagination  dans  le  remplace- 
" nfcnt  de  la  monnoie  réelle  par  une  monnoie 
” fictive;  foit  plutôt  , qu'emporté  par  l'envie  de 
» tout  factifiet  à une  faveur  paffagere  , il  rejettàt 
»■  volontairement  les  confeils  de  la  fageffe  ; foit 
" enfin , qu'après  des  premières  démarches  im- 
” prudentes  , il  fe  trouvât  comme  forcé  de  pouffer 
” a J*eltréme  ce  qu’il  avoit  déjà  conduit  trop 
» loin  ; il  dévoua  la  banque  , prcfquc  dès  fa  naif- 
» fance , au  fervice  du  gouvernement,  & la  con- 
» fondit  tellement  dans  les  affaires  publiques  , 

“ <iu'ef1e>  n'en  parut  que  l’agent  inconfidcré  , 8e 
» qu'elle  dût  participer  néceffairement  à la  dé- 
” fiance  qu’infoirait  l'état  de  défordre  où  fe  trou- 
» voient  les  finances. 

” On  effayi  cependant  d’engager  le  public  i 
» diftinguer  le  crédit  que  méritoit  la  banque  , 

” de  celui  qui  appartenoit  au  gouvernement;  c« 
n fut  fous  ce  poilu  de  vue  qu’on  réunit  fuccel- 
» fivement  à la  banque  générale , divers  privilèges 
» exclufifs  de  commerce  8c  de  finance  , afin  que 
» le  public  , fe  formant  une  idée  chimérique 
■■  des  bénéfices  qui  pourroient  en  réfulter , en- 
» vifacr.it  ces  profits  comme  upe  sûreté  des  en- 
» gagemens  que  prendrait  la  banque  ; 8c  aufli , 

» afin  que  cette  multitude  d’entreprifes  , cumti- 
*’  Ices  entre  les  mains  du  même  établiffement, 

*>  donnât  , pendant  quelque  tems  au  moins  , un  . 

» prétexte  apparent  à Tacctoifferaent  fucceflif  des 
» billets  de  banque.  Mais , comment  des  illufions 
» euffent  elles  pu  fonder  une  confiance  durable  ? 

» L'opinion  publique  ne  tarda  pas  à s'éclairer , 

” 8c  Ton  effaya  vainement , tantôt  de  la  ramener 
» par  de  nouvelles  chimères  , 8c  tantôt  de  la  maî- 
» trifer  par  des  loix  impératives  8p  rigouteufes. 

» Long  tems  après,  8c  lorfque  le  fouvenir  de 
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» ces  commotions  s'elt  affaibli , on  a voulu  quel* 
•s  quet'ois  felevér  la  réputation  de  M.  l.aw  , en 
» le  préfentant  cofrme  un  homme  qui  aroit  une 
» grande  idée  , & formé  un  vafte  dedein  : c’ell 
» qu'on  ell  tenté  d'admirer  ce  que  l'on  ne  com- 
» prend  «point  ; c'ell  qu’on  aime  à rapporter  aux 
» plus  hautes  conceptions , les  difpofitions  politi- 
» ques  dont  on  a peine  à fuivre  la  chaîne  ; c'ell 
v que  mécontens  pour  la  plûpaitde  leur  fortune, 
» les  hommes  ont  un  goût  fecret  pour  les  révo- 
» lutions  , 8c  qu'ils  en  patient  avec  indulgence  , 
» toiues  les  fois  , qu'à  une  certaine  dijtance  des 
» évenemevs , c'eft  l'efprit  feul  qui  s'en  occupe. 

» M.  Law  ne  pouvoit  pas  avoir  le  mérite  de 
« l'invention  , dans  la  formation  d'un  crablide- 
» ment  dont  le  modèle  exilloit  à Londres  ; mais 
» il  autoit  eu  des  droits  à la  rcconnoi llance  pu- 
» blique  , fi  , difeernanc  avec  intelligence,  ce 
>•  qu’exigeoit  la  diiférenîfc  des  gou'ernemens  de 
» franco  & d’Angleterre,  il  eut  guidé  fes  opé- 
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••  rations  fous  ce  point  de  vue  i 8c  fi , averti  par 
» la  fituation  “du  crédit  public  , qu'il  ne  pouvoit 
» y lier  étroitement  celui  de  la  banque  , fans 
> en  compromettre  en  peu  de  tems  l'exiftence  , 
» il  eilt  apporté  de  la  réferve  par-tout  où  il  ne 
«mit  que  de  l'exagération.  Mais  il  facri£a  les 
» avantages  ptogreflifs  que  l'Etat  eût  pu  tirer 
» d'un  établiffement'  conftituè  folidement  , i 
» l'éclat  padager  d’une  grande  illufion  ; mais  11 
» abandonna  l’appui  de  la  raifon  , pour  fe  fier  aux 
» emportemens  de  la  folie  ; mais  il  méconnut  le 
» caractère  national , 8c  prit  une  facilité  d’imagi- 
» nation  pour  un  fend  ment  fixe  , mais  il  trompa 
«‘le  fouvetain  par  de  vaincs  efpérances , 8c  le  public 
» par  de  faultês  promedes  | mais  il  n’eut  de 
» confiance  en  aucune  vertu  , 8c  n'eut  honte 
» d'aucun  défordre.  Si  ce  font  là  de  grandes  idées 
» d'idminiljratioti , il  ell  aife  d'y  atteindre  , ca 
>;fe  délivrant  du  joug  de  la  réflexion  , de  la  fa-; 
» gelfe  8c  des  principes  de  morale.  - 
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Tabac.,..  Nom  «d'une  plante,  dont  la 

vente  mife  en  privilège  exclulif  , a formé  une 
branche  trèsinterelfanre  de  revenu.  Nom  allons, 
par  cette  rlifon  , donner  quelques  détails  fur  les 
formes  de  fon  exploitation.  Nous  remonterons 
d'abord  à la  decouverte  de  cette  plante  8c  à fon 
importation  en  France.  Nous  ferons  connoïtre 
enluite  , comment  fon  ufage , d'abord  très  borné , 

& d'un  produit  de  cent  cinquante  mille  livres 
par  année , en  s'étend  Jnt  fiiccelftvemenr . par  l'ha- 
bitude , a exigé  une  légiflation  particulière  ; com- 
ment dt  ces  circonftances  , auxquelles  fe  font 
joints  les  foins  d'une  régie  plus  vigilante  , il 
en  cil  réfulté  un  produit  annuel  de  vingt- 
huit  millions  pour  les  finances  de  l'Etat.  Nous 
lai  (Tons  au  Dictionnaire  des  Arts  à traiter  de  la 
.fabrication  du  tabac  & des  procédés  qu'elle  exige. 

La  colleétion  , imprimée  au  Louvre  , fous  les 
ordres  de  M.  de  Beaumont , intendant  des  fi- 
nances , de  laquelle  nous  avons  fi  fouvent  eu  oc- 
cafion  de  parler  avec  éloge  ; voy rj  la  page  t jo 
de  ce  volume , renferme  , fur  la  regie  au  ‘ubac  , 
un  excellent  mémoire  , que  nous  avons  jugé  de- 
voir adopter  en  entier , parce  qu'il  ne  laine  rien 
à defirer.  Mais  , comme  ce  mémoire  s'arrête  i 
l'afinée  1768  , époque  à laquelle  jjrccifément  on 
a commencé  à introduire  dans  le  régime  du  tabac 

Quelques  innovations  qui  ont  partagé  les  opinions 
es  régilTeurs , 8c  ocq»rionnédesdifcu(fions.  Nous 
expoferons  l’état  de  la  queftion  , en  rapportant 
les  pjincipaux  raifonnemens  dont  elle  a été  étayée 
de  part  & d’autre. 

Nous  y ajouterons  des  obfcrvations  prifes 
dans  l'intéreffant  ouvrage  publié  en  1784  , fur 
l’adminiftration  des  finances  de  la  France  i 8c  nous 
terminerons  cet  article  parrappeller  le  prix  aCtuel 
de  la  ferme  du  tabac. 

Cette  plante  connue  d'abord  fous  la  dénomina- 
tion de  petun  , & à laquelle  l'ufage  a fixé  depuis, 
le  nom  de  tabac , fut  apporteé  en  France , en  1 jéo, 
fous  le  règne  de  François  II , par  Jean  Nicot , 
ambafiadeur  de  France  auprès  de  Séballien , roi 
de  Portugal.  On  prétend  que  les  Efpagnols  avoient 
fait  la  découverte  de  cette  plante  à Tabaco  , pro- 
vince du  royaume  de  Jacutan,  dont  ils  lui  don- 
nèrent le  nom  ; que  ce  fut  Flermandès  de  Tolède., 
qui  le  premier  l'envoya  en  Elpagne  8c  en  Por- 
tugal iVjuc  Jean  Nicot  la  préfenta  au  grand  prieur, 
à fon  arrivée  à Lisbonne  , 8c  à la  reine  Cathe- 
rine de  Médicis  en  France;  qu’ils  la  firent  ap- 
peler chacun  de  leur* nom  , nicotiane  , Ykcrbc  au 
grand-prieur  , Y herbe  b la  reine. 

Tome  111.  Financée. 


On  s'accoutuma  fuccefiivement,  8c  pat  degrés 
à faite  ufage  de  cette  plante  , 8c  une  déclaration 
du  17 novembre  1619 , eoreginrée  patexpiès  com- 
mandement du  toi , en  la  cour  des  aides  de  Paris, 
le  5 1 décembre  fuivanr , fait  cormoitre  que  cette 
production  attiroit  déjà  l'attention  du  gouverne- 
ment. Elle  ne  payoir  aucun  droit  à l’entrée  , 
n'ayant  pas  été  comprife  dans  les  anciens  tarifs 
8c  pancartes.  Cette  déclaration  afliijetrit  tout  le 
petun  ou  tabac  , venant  des  pays  étrangers  , i 
un  droit  d’entrée  de  trente  fous  par  livre  : elle 
excepta  , dans  la  vue  de  favorifer  Pétabliffement 
8c  l'accroilTement  de  la  compagnie  de  commerce, 
qui  avoir  été  formée  fous  les  aufpites  du  cardinal 
de  Richelieu  , fur-intendJht  général  de  la  naviga- 
tion 8c  du  commerce  du  royaume , le  tabac  qui 
feroit  apporté  de  *l*ifle  de  Saint-Chrillophe  , de 
la  Barbade  , 8c  autres  ides  occidentales  , qui  ap- 
partenoient  à"  cette  compagnie  Le  plus  grand 
ufage  qui  fe  faifoit  alors  de  celte  plante  , étoit  de 
la  prendre  en  fumée  ; la  fabrique  des  pipes  for, 
moit  un  objet  de  commerce  afiex  confidcrable  > 
c’étoit  en  1661  , un  fieur  de  Montfalcon  qui  en 
avoir  le  privilège , en  vertu  de  lettres- patentes  , 
cnregillrees  en  plufieurs  cours  de  parlement. 

On  vient  de  voir  , que  par  la  déclaration  du 
17  novembre  16x9,  les  tabacs  du  crû  des  colo- 
nies avoient  été  exceptés  de  l'alfujettiflement  au 
droit  d'entrée  dans  le  royaume , impofé  par  cette 
déclaration.  Ils  furent,  pat  le  tarif  de  1664, 
impofés  à un  droit  de  quatre  livres  par  cent 
pefant , qui , par  arrêt  du  premier  décembre  1670, 
fut  modéré  à deux  livres. 

Quant  au  tabac  de  Vérine  , Virginie.  Bréfil, 
8r  autres  pays  étrangers,  il  fut,  par  le  tarif  de 
1664,  alTujctti  i un  droit  de  treize  livres,  par 
cent  pefant.  * 

Ainfi  , cette  produflion  , en  payant  à l'entrée 
du  royaume  les  droits  auxquels  elle  étoit  alfujettie 

{>ar  le  tarif,  pouvoit  enfuite  y être  commercte 
ibrement  (mais  les  chofcs  changèrent  1 cet  égard 
par  la  déclaration  du  17  feptembre  1674  ; 
ce  commerce  fut  interdit  aux  particuliers,  8c 
le  roi  fe  téferva  le  privilège  exclulif  de  cette 
vente.  Le  préambule  delà  déclaration  en  faitcon- 
noitre  les  motifs.  L’ufage  du  tabac  étoit  devenu 
fi  commun  dans  tous  les  Etats,  qu'il  avoit  donné 
lieu  à la  plupart  des  princes  vnifins,  de  faire  de 
ce  commerce  un  de  leurs  principaux  revenus.  Le 
roi  penfi  que  dans  les  liens  il  pouvoit  s'en' 
établir  un  femblable,  8c  il  iugea  la  propofttion 
qui  lui  en  avoit  été  faite  d’autant  plus  raifort- 
nable,  qu'il  ne  s'agifloit  point  d'une  denrée  nc- 
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ftSiite  pour  la  famé , ni  pour  l’entretien  de  la 
vie  i pue  c'étoit  même  un  moyen  de  foulager  les 
peuples  d'une  portion  des  dépenfes  extraordinaires 
de  ia  guerre  qu’il  avoit  alors  i foutenir,  par  le 
fecours  qu'il  comptoit  tirer  du  privilège  de  vendre 
cette  marchandife  , dont  le  prix  ne  feroît  point, 
augmenté  par  la  vente  en  détail , & dont  le  com- 
merce demeurant  libre  au-dehors  , les  fujets  fe- 
raient toujours  en  état  de  faire  Valoir  leurs  éta- 
bhflcmens  , foit  dans  le  royaume  , foit-dans  les 
ifles  françoifes  de  l'Amérique , & de  tiret  par 
leurs  mains  l'utilité  de  ce  commerce. 

• Ce  fut  d'aptis  ces  motifs  qu’il  fut  ordonné 
par  cette  déclaration  , que  le  tabac  du  crû  du 
royaume  , des  ifles  françoifes  de  l’Amérique  , le 
tabac  mâtiné  du  üréfil,  & tous  les  autres,  venant 
des  pays  étrangers  , en  feuilles,  rouleau,  corde , 
parfumé  St  non  patio  nié  , ou  autrement  , de 
quelque  forte  & manière  que  ce  Ht,  feraient  à 
l’ avenir  vendus  & delfités  , tant  en  gros  qu'en 
détiil , pat  cenx  qui  feraient  prépnfés , &r  au  prix 
fixé  par  fa  maicfté  ( favoir,  celui  du  crû  du  royau- 
me à vingt  fous  , 8c  celui  du  Br^lil  à quarante 
fous  ix  livra. 

• 11  fut  en  conféquence  fait  défênfe  â tous  au- 
tres . de  vendre  & débiter  aucrms  tabacs  , trois 
mois  après  la  publication  de  cette  déclaration  , 
qui  fut  adreffee  à la  cour  des  aides  , à laquelle 
l’exécution  en  fut  attribuée , & qui  y fut  ente- 
gilltée.  Elle  révoqua  les  privilèges  particuliers 
qui  aroient  été  donnés  pour  le  filage  - mâtinige  Se 
vente  des  tabacs  , Se  même  une  impofition  de  cinq 
fous  par  livre  fur  tous  les  tabacs  entrant  par  la 
Provence,  qui  avoit  été  accordée  aux  hôpitaux 
de  Touloufe  , d’Aix  8c  de  Marfeille  , le  roi  fe 
réfervant  de  pourvoir  â leur  indemnité , pour  le 
tems  qui  reftoit  encore  à expirer  de  cette  con- 
ceflion  : cette  indemnité  fut  fixée  , par  l’article 
XIV  du  bail  de  Breton  , dont  on  parlera  dans 
un  moment , à une  Tomme  de  douze  mille  livres , 
dont  les  fonds  feraient  annuellement  laides  entre 
les  mains  de  ce  fcrfhier. 

Ce  bail  fut  palTé,  par  réfulcat  du  Confeil,  du 
dernier  novembre  1674  : il  comprenoit , avec  le 

frivilège  de  la  vente  exdufive  du  tabac  dans  toure 
étendue  du  royaume,  le  droit  d'un  fou  par  livre 
pefant , pour  la  maïque  de  l'étain  qui  y ferait 
fabriqué  ; il  devoit  durer  fix  années , 8c  le  prix 
en  fut  fixé  â cinq  cents  mille  livres  par  année  , 
pendant  les  deux  premières , & à fix  cents  raille 
livres  pour  chacune  des  quatre  dernières. 

Les  ports  fixés  par  les  ordonnances  , décla- 
rations , 8c  autres  rcglemens  , pour  l'entrée  des 
drogueries  & épiceries  dans  le  royaume  , étoient 
ceux  de  Rouen  , de  Bordeaux  & de  la  Rochelle 
pour  l'Océan,  8c  Marfeille  pour  la  Méditerranée: 
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l'article  XI,  du  bail  de  Breton  , ajouta,  quant 
aux  tabacs  , pour  la  facilité  du  commerce , le 
port  de  Dieppe  pour  b Normandie  , 8c  ceux  de 
Nantes , Saint-Malo  8c  Morlaix  pour  la  Bretagne. 
L’entrée  des  tabacs  fut  interdire  par  tous  autres 
lieux  que  les  ports  défignés  , fous  les  peines  rap- 
pellera dans  cet  artitle. 

Par  le  même  bail , les  provinces  8c  lieux  qui 
étoient  dans  l’ufage  de  cultiver  du  tabac,  j avoient 
été  maintenus  fous  les  conditions  qui  avoient  été 
jugées  nteeffaires  pour  le  maintien  de  la  vente 
exdufive,  en  donnant  l’option  aux  peopriétaites 
des  tabacs  , ou  de  s‘en  accommoder  de  gté  i gré 
avec  le  fermier  du  privilège  , ou  de  les  vendre 
aux  étrangers , qui  avoient  même  1a  permiflion  de 
venir  les  acheter  , en  prenant  par  le  fermier  fes 
filières  pour  éviter  les  verfemeus  qui  pourraient 
en  être  faits.  Les  ftaudes  qui  fe  commettoient 
déterminèrent  , par  un  arrêt  du  confeil  du  xy 
janvier  1676,  les  ports  par  lefquels  l'exportation 
des  tabacs  du  crû  du  royaume  , delfinés  pour 
les  pays  étrangers,  feroit  faite.  Ces  ports  font  * 
pour  [’l  fcéan  , Bordeaux  , les  Sables  d’OIonne  , 
la  Rochelle,  Nantes,  Motlaix  , Saint  Malo  , 
Rouen  , Dieppe  te  SvintValery  j te  pour  la  Mé- 
diterranée, les  ports  de  Narbonne, Cetre  , Agile, 
Marfeille  8c  Toulon.  L'arrêt  ordonne  que  les  mar- 
chands , voituriers,  8c  autres  , qui  feront  ce  com- 
merce . feront  tenus  de  prendre  des  congés  des 
commis  du  fermier  dans  les  bureaux  les  plus  pro- 
chains des  lieux  où  fe  fait  la  récolte  ; 8c  fait 
défi  n fes  de  fqjtir  les  tabacs  par  d'autres  endroits 
que  les  ports  qu'il  défigne , â peine  de  confifca- 
tion  , 8c  de  trois  mille  livres  d’amende. 

• 

Le  fermier  reprefenta  au  confeil  le  préjudice 
qu’il  foufftoic  des  plantations  de  tabac , quç  fzi- 
foient  differens  particuliers , dans  des  lieux  où  il 
n’avoit  point  été  d’ufage  jufqu’alots  d’en  recueil- 
lir , 8c  de  ce  que  ces  particuliers  faifoiem  en- 
fuite  filet  8c  mâtiner  ces  tabacs  , 8c  les  vemloient, 
malgré  les  défenfes  prononcées  à ce  fujet  : ces 
repréfentations  donnèrent  lieu  à un  arrêt  du  con- 
feil , du  14  mars  1676 , qui , en  permettant  aux 
babitans  des  généralités  de  Bordeaux  8c  Mon- 
tauban , 8c  des  environs  de  Mondragon , Satnt- 
Maixant , Lery  Sc  Metz  , de  continuer  la  ré- 
colte Atitabacs  , en  fe  conformant  aux  conditions 
qui  leur  étoient  preferites , lie  défenfes  à toutes 
perfonnes , hors  des  lieux  rappelles  dans  cet  arrêt  , 
d’enfemencer  leurs  terres  de  tabac  , à peine  de 
confifcation  8c  de  mille  livres  d’amende. 

■Un  nouvel  arrêt  du  Confeil , du 6 janvier  1677, 
fixa  les  lieux  mêmes  des  généralités  de  Bordeaux 
8t  de  Mor.tauban  , dans  lefquels  cette  culture 
pourrait  être  faite  , elle  fut  interdite  dans  tous 
autres  endroits  que  ceux  réfervés  par  cet  arrêt. 

La  ferme  du  tab ucfut,au  premier  oûobie  1680, 
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réunie  ïut  autres  fermes  de  fa  majeftg  , & corn- 
prife  dans  le  bail  qui  en  fut  fait  à Claude  Boutet  : 
ce  bit  dans  le  cours  de  ce  bail  , que  le  roi 
délirant  donner  à cette  nouvelle  branche  de  fes 
revenus , une  confiftance  & des  principes  , d'après 
lefquels  elle  pût  être  convenablement  régie , fit  , 
par  fon  ordonnancedu  ia  juillet  16S1  , concernant 
plufieurs  droits  de  fes  fermes  , un  règlement  fur 
celle  du  ta bac  , dont  il  eft  néceffaire  de  rappcller 
les  difpofitions  , parce  qu'elles  ont  fervi  de  bafe 
â tous  les  autres  «cglemens  qui  ont  été  faits  fur 
cette  matière  depuis  cette  époque. 

Voici  le  précis  des  difpofitions  que  renferme  à 
cet  égard  l'ordonnance  du  aa  juillet  16S1. 

i*.  Elle  défend  â toutes  personnes  , autres  que 
le  fermier  , fes  commis  8c  prépofés  , de  faire  le 
commerce , la  vente  8c  le  débit  dans  le  royau- 
me , en  gros  8c  ed  détail  , d'aucun  tabac  en 
corde  8c  en  poudre  , filé  , roulé  . parfumé  , mâ- 
tiné , 8c  autre,  de  quelque  qualité  qu'il  foit , foit 
du  Bréfil , côte  Saint- Dominique  , Malte  , Pont- 
gibon,  8c  autres  pays  étrangers,  foit  du  crû  du 
royaume  8c  des  ifles  françoifes  de  l'Amérique. 

a»-  Le  tabac  en  corde  , vendu  en  gros  8c  en 
détail , doit  êtTe  marqué  d’un  plomb , 8c  celui 
en  poudre  , mis  dans  des  facs  cachetés. 

}°.  L'ordonnance  preferit  le  dépôt  aux  greffes 
des  éleûions  , 8c  autres  jurifdiétions  , qui  doi- 
vent ctte  établies  dans  les  lieux  oû  feront  les 
bureaux , de  l'emprejnte  8c  figure  , tant  du  plomb 
que  des  cachets. 

4°.  Il  eft  défendu , à peine  de  punition  cor- 
porelle , aux  prépofés  1 la  vente  dans  les  maga- 
sins , de  vendre  aucun  tabac  qui  lie  foit  sevêtu  de 
la  marque  ou  cachet. 

j°.  6°.  8c  7°.  Ces  différens  articles  fixent  le 
prix  des  tabacs  à la  vente  8c  revente , de  la  ma- 
nière fuivante. 

Le  tabac  en  corde  , du  Bréfil  8c  autres  pays 
étrangers  , dans  les  magafins , quarante  fous  la 
livre  ; & à la  revente,  par  les  particuliers  qui  en 
auront  la  petmiûion  du  fermier  , cinquante  fous. 

• 

Celui  du  crû  du  royaume  & des  ides  fran- 
foifes  de  l'Amérique  , dans  les  magafins , à raifon 
de  vingt  fous  la  livre } 8c  à la  revente  vingt  cinq 
fous. 

Le  tabac  mâtiné,  du  crû  du  royaume  , â la 
▼ente  8c  revente  , le  même  prix  que  celui  du 
Bréfil. 

Le  tabac  en  poudre  , celui  commun  , à raifon 
de  dix  fous  l’once , le  suryen  . parfumé  , vingt 
fous,  celui  de  Malte,  l’ontgibon,  8c  autres  pays 
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étrangers  , vingt-cinq  fous,  foit  1 la  vente  dans 
les  magafins , foit  à la  revente  par  les  particuliers. 

8°.  Défendes  au  fermier  8 : fes  prépofés  , d'ex- 
céder dans  les  ventes  8c  reventes  les  prix  ci* 
deflus  fixés , à peine  de  conçu  (bon. 

9W.  La  vente  8c  diftribution  ne  peut  être  faite 
que  de  f ordre  8c  pouvoir,  par  écrit,  du  fermier, 
à peine  de  confiscation  , de  trois  cents  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  , 8c  de  mille 
livres , en  cas  de  récidive  \ 8c  pour  confhter  les 
contraventions  , les  commis  font  autorifés  à faire 
les  vifites  néeeffaires  , 8c  à en  dreffer  leurs  pro- 
cès verbaux  , qui  doivent  faire  foi  , ainfi  que 
pour  les  droits  des  autres  fetmes. 

to°.  L’entrée  dans  le  royaume,  des  tabacs, 
eft  interdite  par  terre  , 8c  celle  par  mer  eft 
reftreinte  aux  ports  de  Matfeille  , Bordeaux  , la 
Rochelle  , Nantes  , Saint  Malo  , Morlaix  , 
Rouen  8c  Dieppe , le  tout  à peine  de  confifea- . 
tion  8c  de  mille  livres  d’amende. 

ii°.  II  eft  enjoint  aux  maîtres  des  navires, 
barques  8c  autres  vaiffeaux , de  déclarer , dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , 8c  avant 
de  faite  aucun  débarquement  , la  quantité  8C  la 
qualité  du  tabac  dont  ils  font  chargés , fous  les 
peines  portées  par  l'article  précédent. 

11°.  Le  tabac  deftiné  â être  confommé  dans 
le  royaume  , ne  peut  être  vendu  , pour  cette  des- 
tination , qu'au  fermier  ; 8c  fi  les  marchands  ne 
peuvent  s'accorder  avec  lui  fur  le  prix  , il  leur 
eft  permis  de  le  rembarquer  , ou  d'en  difpofer 
par  vente  ou  autrement , au  profit  de  tout  autre , 
pour  être  inceflamment  tranfpoi  té  hors  du  royau- 
me ; 8c  en  cas  de  féjour  , il  doikêtre  dépofé , 
â leurs  frais  , dans  les  magafins  du  toi , le  tout 
fous  les  mêmes  peines. 

t 11  eft  défendu  à toutes  perfonnes  de  6- 
briquer , filer  , mariner  8c  mettre  en  poudre  au- 
cun tabac  étranger , â peine  de  cinq  cenis  livres 
d'amende  , 8c  de  confiscation  du  tabac  & des  inf- 
trumens  & moulins  employés  â cet  ufage. 

• 

• 14°.  8c  1 5°.  Les  plantations  de  tabac  font  dé- 
fendues , 8c  il  n'y  a d'exception  à cette  dcfenlè  , 
qu'en  faveur  des  habitans  «es  lieux  que  fordon- 
natice  dénomme  , 8 1 dans  lefquels  elle  permet 
cette  culture  en  la  manière  accoutumée. 

16».  Les  habitans  font  tenus  de  déclarer , cha-  * 
que  année  .devant  les  juges  des  lieux  , notaiies  , 
ou  autres  perfonnes  publiques  , la  fituation  8c  la 
quantité  des  terres  qu'ils  entendent  enfemencer 
de  tabac  , 8c  de  remettre  leur  déclaration  au  com- 
mis du  plus  prochain  bureau,  un  mois.au  plûcard, 
après  que  les  terres  auront  été  enfemencées  , à 
G g g g jj 


Digitized  by  Google 


604  T A B • 

peine  de  confifcation  du  tabac  , & de  cinq  tents 
livres  d’amende. 

j 7°  & i8s.  Il  leur  cft>  défendu,  8c  à tous  au- 
tres , de  màtiner  & mettre  en  poudre  aucun  taiae 
du  crû  du  royaume  , fous  les  peines  portées  par 
l’ordonnance  pour  le  tabac  étranger  ; ils  peuvent 
néanmoins  , en  vertu  d’un  congé  , pat  écrit , des 
commis  du  plus  prochain  bureau  , le  fabriquer  , 
filer  8c  mettre  en  rôle  ; mais  ils  doivent  en  re- 
mettre inceflamment  leur  déclaration  au  bureau  , 
en  retirer  un  certificat , 8c  il  leur  eft  défendu  de 
fe  défaifir  auparavant  du  tabac  , ni  de  le  tranf- 
porter  d’un  lieu  à un  autre , à peine  de  confif- 
cation Sc  de  cinq  cents  livres  d'amende- 

19°.  Ils  n’ont  la  faculté  de  le  vendre  que  pour 
être  tranfporté  hors  du  royaume;  Sr  s’il  y féjourne, 
il  ne  peut  être  dépofé  que  dans  les  magafins  du 
roi,  fous  les  peines  pottées  à l’égard  du  tabac 
étranger. 

ao°.  I.cs  acheteurs  ne  peuvent  en  faire  l'enlè- 
vement que  fur  un  congé  des  commis  du  plus 
prochain  bureau  , déclaration  préalablement  laite 
de  la  quantité  Se  qualité  , du  lieu  de  la  defiina- 
aion  , 8c  de  celui  par  lequel  ils  entendent  le  faire 
fortir  du  royaume  , 8c  avec  foumiflion  , fous  cau- 
tion fuffifante  , de  rapporter  , dans  le  rems  con- 
venu , un  certificat , en  bonne  forme  , du  déchar- 
gement, Sc  d’en  payer  la  valeur  au  fermier,  le 
tout  à peine  de  confifcation  Sc  de  cinq  cents 
livres  d’amende. 

up.  Le  fermier  eft  autorifé  à retenir  la  quan- 
tité qu’il  croira  néceffaire  pour  le  fourniflement 
des  magafins  du  roi  , au  prix  convenu  avec 
les  acheteurs  , 8c  en  les  rembourfant. 

11 °.  Cet  article  prononce  la  confifcation  des 
tabacs  du  crû  du  royaume  , trouves  en  entrepôt 
hors  le  lieu  du  crû,  ou  voiturés  fans  congé,  8c 
une  amende  de  cinq  cents  livres  contre  les  con- 
trevenant. 

î j°.  Les  ports  défignés  pour  l’exportation  font 
ctux  de  Marfeille,  Toulon  , Agde  , Cette , Nar- 
bonne, Bordeaux,  les  SaWes-d’Olonne  , la  Ro- 
chelle, Nantes,  Morlaix,  Saint-Malo  , Rouen", 
Dieppe  8c  Saint-Valéry;  tous  autres  ports  font 
interdift  , à peine  de  Anfifcation  8c  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

*4°-  Les  peines  contre  ceux  qui  auront  contre- 
fait les  marques  Sc  les  cachets  du  tabac  , du  qui 
les  auront  aidés  à en  faire  le  débit , font  , pour 
la  première  fois,  mille  livres  d’amende , l'amende- 
honorable  à la  porte  de  h principale  églife  de 
la  jurifdiftion  , 8c  les  galères  pour  cinq  ans; 
8c  en  cas  de  récidive  , les  galères  h perpétuité. 


1 T A B 

îç".  Les  memes  peines  doivent  avoir  lien 
contre  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  tranf- 
porté, par  attroupement  8c  avecarmes , des  tabacs 
en  fraude. 

160.  Le  fermier  eft  autorifé  à faire  arrêter  tous 
les  vagabonds  8c  gens  fans  aveu  , qui  fe  trouve- 
roient  faifisde  tabac  en- fraude;  fi  la  fraude  eft 
prouvée  , Sc  qu'ils  foient  hors  d’état  de  payer 
l’amende  , elle  fera  convertie , pour  la  première 
fois  , en  la  peine  du  carcan  ; en  celle  du  “fouet , 
pour  la  féconde  ; 8c  en  celles*des  galères  , pour 
cinq  ans , à la  ttoificme. 

. 17*.  11  eft  défendu  , fous  peine  de  complicité, 
à tous  particuliers  de  retirer  dans  leurs  maifons  , 
les  palfans  8c  voituriers  , porteurs  de  tabac  en 
fraude  , ni  de  fouffrir  que  les  tabacs  y foient 
entrepofés. 

18°.  Défenfcs  à tous  foldats,  8c  autres  , étant 
dans  les  garnifons  , fur  les  vaifteaux  8c  les  galè- 
res , à ceux  qui  y fervent  le  roi  volontairement  , 
ou  par  force,  de  vendre  ni  débiter  aucun  tabac 
en  corde  ni  en  poudre  , à pe;ne  de  punition  cor- 
potelle , s'il  y échoit , 8c  de  trois  ccms  livres 
d'amende  ; au  paiement  de  laquelle  les  officiers 
& employés,  qui  l’auront  fn  iffert,  feront  con- 
traints par  faille  de  leur  foldc  Sc  appointemens. 

19".  Cet  article  fixe  les  peines  8c  amendes 
contre  ceux  qui  feront  lurpris  vendant  ou  expo- 
fant  des  tabacs  en  cotde  ou  en  poudre  , qui  ne 
font  pas  revêtus  de  la  marque  ou  cachet  du  fer- 
mier ; favoir , pour  le  tabtc  en  corde  , trente 
livres  pour  chaque  livre  de  tabac  , dépuis  une 
livre  jufqu'à  dix  ; cinq  cents  livres  . depuis  dix 
jufqu'à  cinquante  , 8c  mille  livres  d’amende  au- 
defïiis  dç  cinquante  livres  , le  tout  pour  la  pie- 
mière  contravention  ; 8c  en  cas  de  lécidive  , pout 
la  première,  deux  mille  livres  d’amende  8c  un 
bannilfement  de  trois  ans  ; 8c  pour  la  fécondé  , 
le  catcan  S:  le  i>annilfement  à perpétuité. 

Quant  au  tabac  en  poudre,’  pour  la  premicie 
fois , dix  livres  d'amende  pour  chaque  once, 
depuis  une  once  jufqu'à  une  livre  ; 8c  cinq  cents 
livres  d’amende  au-dcfliis  de  dix  livres  ries  peines, 
en  cas  de  récidive  , font  les  mêmes  que  celles 
portées" pour  le  tabac  en  cotde. 

)op.  Les  conteftations  en  première  inftance  doi- 
vent être  jugées  par  les  officiers  des  cleÛions,  dans 
les  lieux  oû  il  y en  a d’établis  , 8C  ailleurs  , par 
ceux  que  le  roi  fe  réfeive  de  commettre;  £c  en 
cas  d’appel , par  les  cours  des  aides 

Telles  font,  fur  ce  qui  concerne  le  tabac  , les 
difpofitions  de  l'ordonnance  du  ai  juillet  1081. 
La  fuite  de  ce  Mémoire  fêta  connoîtte  ce  que  les 
ciicooftanc»  ont  éxigéft)ui  fût  changé  ou  ajouté 
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àces  difpofitions  , à mefure  que  la  régie  s’eft  per-  1 
fcétionnce , te  qu'elle  a procuré  à ‘cette  branche  des 
revenus  du  roi , alors  nailLntc , les  accroiiremens 
qu'elle  a fucceflivcment  reçus. 

Le  bail  fait  à Boutet  fut  réfilié  , te  il  en  fut 
palTc  un  nouveau  à Fauconnet , par  rcfulcat  du 
conftfil  , du  16  juillet  1681  , à commencer  au 
premier  octobre  fuivant , te  dans  lequej  le  tabac 
fut  également  compris  v il  le  fut  au  lit  dans  le 
bail  de  Domergue.  Dans  l'énumération  portée 
par  le  réfultat  du  confeil,  du  18  mars  1687,  des 
droits  qui  font  l'objet  de  ce  bail , fc  trouve  : Plus, 
la  fsrme  de  la  vente  a débit  de  toutes  fortes  de  tabacs, 
en  feuilles  , torde  , rouleaux  Ü en  poudre  , par- 
fumé 0 non  parfumé  , dans  tout  notre  royaume  , 
pays  0 terres  de  notre  obtijfur.ee. 

Ce  bail  contient  le  détail  des  droits  dont  le 
fermier  doit  jouir , 8c  rappelle  les  ordonnances 
& règlemens  d’après  lefquels  la  levée  Se  percep- 
tion en  doivent  être  faites  : chaque  efpèce  .de 
droits  y eft  traitée  fous  des  titres  diftinlb  8e 
féparés , 8e  divifés  par  articles  j celui  du  com- 
merce du  tabac  , renferme  dix  articles  ; il  y eft 
dit  , que  l’adjudicataire  fera  feul  le  commerce 
du  tabac  dans  le  royaume,  dans  les  Trois-Evê- 
chés , 8e  dans  les  ides  de  Ré,  Noirmoutier  8e 
Belle-llle  ; il  n’y  a d’excepté  que  l’Artois  8e  les 
autres  pays  conquis.  La  vente  lui  eft  pareillement 
attribuée  dans  lés  prévôtés  réunies  aux  Trois- 
Evèchés  8e  dans  le  Barrois  mouvant  ; à la  charge 
de  payer  en  fris  du  prix  du  bail  la  forrmre  qui 
feroit  fixée  par  le  confeil  : elle  le  fut  par  arrêt 
du  iy  mars  1689  , à fix  mille  livres. 

Par  ce  bail , les  entrepôts  de  tabac  dans  Ja  pro- 
vince d’Artois  , dans  les  trois  lieues  limitrophes’ 
de  la  ferme  , font  défendus , à peine  de  connfca- 
tion  te  de  quinze  cents  livres  d amende  , 8;  l’ad- 
judicataire eft  amorifé  à y faire  faire  les  yifites 
néccflaifes  par  fes  commis  Sc  gardes. 

Ce  bail  , qui  ne  comprenoit,  ni  les  aide*;, pi 
les  domaines , à l’exception  de  ceux  de  la  Lor- 
raine , que  la  France  occupoit  alors  , énonce  les 
prix  auxquels  Jes  fermes  te  droits , dont  il  étoit 
compofé  , étoient  lainés  1 l’adjudicataire , 8c  ces 
différons  articles  réunis , formèrent  un  prix  total 
de  trente  fix  millions  que  l’adjudicataire  étoit 
tenu  de  payer  par  chacune  des  fix  années  que  de- 
voir durer  fa  jouiftance.  La  ferme  du  tabac  ne 
formoit  point  encore  un  objet  de  produit  affez 
intéreffint , pour  occuper  un  rang  marqué  dans 
cette  fixation  de  prix  t elle  eft  confufédient  coin- 
prife  à la  fuite  des  droits  d’entrée  8c  de  fortie  , 
fous  cette  énonciation  , (J  droits  y joints  j mais 
cette  partie  commença  , à cette  époque  , à 
être  régie  avec  plus  d’o’rdre  qu’elle  n'avoit  cté 
jufqu’Æors  -,  c’eft  ce  que  font  connoître  les  dé- 
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tails  des  inftruftions  données  par  le  fermier , 8e 
dont  voici  le  précis. 

On  a vu  que  l'ordonnance  du  11  juillet  r68-r  , 
avoic  fixé  lcs.lieux  dans  lefquels  la  culture  des 
tabacs  continucroit  d’être  permife  s les  inftruc- 
tions  portent , qu'il  feroit  établi  dans  ces  lieux 
des  bureaux  , avec  un  nombre  fuffifant  de  com-' 
mis  , pour  obliger  les  habitans  F fournir , chaque’ 
année , aux  termes  de  cette  ordonnance  , leur 
déclaration  de  la  fituation  te  de  la  quantité  des 
terres  qui  dévoient  être  enfemencées  , te  à pren 
dre  les  congés  requis  pour  les  fabriquer. 

Ces  commi?  furent  chargés  de  faire  des  véri- 
fications exaltes  des  déclarations  des  tabacs  , tant 
en  corde  qu’en  feuille  , de  conftater  , par  des 
inventaires  8c  des  récollcmens  , ce  qu'Us  étoient 
devenus. 

Les  inftruûions  prescrivent  la  tenue  de  deux 
regiftres  ; l’un  contenant  la  quantité  des  terres  en- 
femencées, avec  les  extraits  des  déclarations  qui 
en  avoient  été  faites  , les  comptes  exaâs  du 
débit  de  ce  que  chaque  particulier  en  avoit  fait 
filer  te  mettre,  en  rôles  , on  laifle  en  feuilles  , 
des  congés  qu'il  en  avoit  pris  , ûc  des  déclara- 
tions qu'il  en  avoit  faites. 

Le  fécond  regiftre  devait  contenir  la  fortie  des, 
tabacs  par  quantités , efpèces  & qualités  , le  lieu 
particulier  du  crû  , 8c  celui  de  leur  deftination , 
ainfi  que  les  congés  pour  les  tranfports,  les  fou- 
rmilions &C  cautions  de  rapporter  les  certificats 
de  leur  ^déchargement  , en  bonne  forme  , avec 
mention  , en  marge  , de  leur  rapport  , iorfquc 
cette  obligation  avoit  été  remplie. 

Les  commis  prépofés  pour  veiller  fut  les  ma- 
nufaélures , doivent  tenir  cinq  regiftres. 

Le  premier , deftiné  à renfermer  tous  les  tabacs 
en  corde  Se  en  feuille  qui  y étoient  reçus  , par 
leurs  efpèces,  quantités  8c  qualités. 

Le  fécond , contenant  la  livraifon  8c  d'envoi 
de  tous  ceux  qui  étoient  tranfbortes  de  la  manu- 
fait ure  dans  lés  bureaux  de  la  ferme. 

Le  rroificme , fervant  de  journal  des  .dépenfes 
arrêtées  jour  pat  jour. 

Le  quatrième , pour  les  comptes  des  ouvriers 
employés  à la  fabrique. 

Le  cinquième  enfin  , contenant  l’état  des  dro- 
gues , eaux  , fauccs  8c  parfums  reçus,  pour  façon- 
ner le  caoac  , la  dépenfe  8:  l’emploi  qui  en  étoient 
faits  dans  la  manutaéiure. 

1 Voiçi  maintenant  ce  qui  étoit  ptefetit  pour  la 
vente  S;  débit  des  tabacs. 
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It  doit  être  établi  dans  toutes  les  villes,  bourgs 
Sc  bourgades  de  chaque  province . un  certain 
nombre  de  dcbitans  , en  vertu  de  permiffions  du 
feqnier  , qui  doit  en  tenir  un  état  exaCt- 

Chaque  débitant  doit  biffer  entreles  mains  du 
fermier,  une  ampliation  de  la  per  midi  on  qui  lui 
cil  donnée , avec  fa  foumifTion  , au  pied , de  s'y 
conformer,  & de  prendre  dans  les  magahns  du 
fermier  , cous  les  tabacs  qu'il  débitera  j ils  font 
tenus  de  rapporter  aux  receveurs  des  bureaux 
les  plombs  Sc  empreintes  de  tout  ce  qu'ils  au- 
ront débité. 

Pour  leur  fournit  les  quantités  de  tabacs  né- 
ceffaircs  , on  établit  des  bureaux  généraux  . te 
des  bureaux  d'entrepôt,  qui  reffortiflent  aux  pre- 
miers, dans  les  villes  les  plus  qommodes  pour 
les  fournitures. 

Chaque  bureau  d’entrepôt  doit  avoir  un  rece- 
veur & un  contrôleur  , 8c  fa  marque  ou  tenaille 
particulière , dont  les  tabacs  qui  en  proviennent 
doivent  porter  l'empreinte. 

Il  doit  y être  tenu  des  régi  (1res , où  font  inferits 
exactement , jour  par  jour  , Sc  article  pat  article , 
les  quantités  remifes , foit  par  les  bureaux  géné- 
raux aux  bureaux  d'entrepôt,  foie  par  ceux-ci  aux 
débitant. 

Le  total  du  débit  doit  être  arrêté  chaque  jour  , 
ic  le  roui  général  tous  les  mois.  . 

Ces  états  doivent  être  envoyés  par  les<bureaux 
d’entrepôt  aux  bureaux  généraux. 

Les  commis  du  fermier  doivent  faire  de  fré- 
quentes vifites  dans  les  bureaux  d'entrepôt , pour 
vérifier  s'ils  font  en  règle. 

Le  fervice  des  bureaux  généraux  doic  être  rem- 
pli par  un  receveur  général , un  contrôleur  géné- 
ral , & deux  hommçs  de  pejne  : il  leur  cil  en- 
joint de  tenir  chacun  un  brouillard  de  recette  , 
coté  & paraphe  par  le  directeur  de  leur  départe- 
ment , fur  lequel  ils  doivent  porter  exactement , 
article  par  article,  8c  jour  par  jour  , les  ventes 
qu'ils  font , les  noms  Sc  demeures  des  débirans 
& des  receveurs  des  entrepôts  , i'efpcce  8c  le  prix 
des  tabacs  qu'ils  vendent  , avec  le  nombre  des 
plombs  donc  ils  font  marqués. 

Tous  ces  objets  doivent  enfuite  être  reportés 
fur  un  regiftre  au  net,  paraphé  également  par  le 
directeur  du  département  , fur  lequel  le  total 
des  ventes  doic  être  arrêté  tous  les  foirs  , Sc 
à la  fin  de  chaque  mois. 

Indépendamment  de  ce  regiftre , les  receveurs 
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& contrôleurs  généraux  des  bureaur  doivent  eu 
tenir  quatre  autres,  8c  le  contrôleur  un  cinquième. 

Le  premier  eft  le  regiftre  des  dépenfes  , fur  le- 
quel doivent  être  portés  les  gages  des  commis  , 
Sc  les  frais  , tant  ordinaires  qu'extraordinaires- 

Le  fécond  eft  celui  des  amendes  Sc  confifca- 
tions  , dans  lequel  doivent  être  inferits  tous  les 
procès  verbaux  de  capture  Sc  de  faifie. 

Le  troifième  doit  contenir  les  faCture*  de  tous 
les  envois  de  tabacs  qu'ils  reçoivent , 6c  de  tous 
ceux  qu'ils  adreflent  aux  autres  buraaux. 

Le  quatrième  eft  le  regiftre  des  numéros  des 
tabacs  reçus,  dans  lequel  doivent  être  inférés  les 
poids,  tares  8c  furtates  de  toutes  les  caiffes. 

Le  cinquième  , que  le  contrôleur  feul  doit 
tenir , eft  le  regiftre  des  comptes  courans , avec 
tous  les  receveurs  & débitons  de  fon  dépateemenr. 

On  devoit  former  à chaque  bureau  un  arron- 
dilTement  d'environ  fix  à fept  lieues , dans  l’éten- 
due duquel  Iqj  dcbitans  étoient  tenus  de  fe  pour- 
voir au  bureau,  Sc  de  payer  comptant  leurs  four- 
nitures , qui  ne  pouvoient  être  moins  de  trois 
livres  à la  fois. 

On  pouvoit  donner  aux  receveurs  des  entrepôts, 
lorfquils  avoient  donné  caution , t aller  pour  le 
revenir , c'eft  à-dire  du  tabac  à crédit , pour  une 
fois  feulement , fous  la  condition  d'employer  en 
nouveaux  achats  le  montant  de  leur  débit. 

Les  principaux  magafins  pour  la  fourniture  de 
la  ferme  , dévoient  être  établis  dans  les  bureaux 
généraux  les  plus  commodes  , & les  plus  i por- 
tée de  la  mer  ou  des  rivières,  pour  épargner  les 
frais  de  voitures  -,  de  là  ils  dévoient  être  tranf- 
portés  dans  tous  les  autres  bureaux , en  obfervaot 
de  dreffer  des  factures  d'envoi , & de  retint  celles 
de  réception. 

On  établie  dans  chaque  généralité  un  ou  deux 
directeurs  , dellinés  à faire  agir  les  employés  , re- 
lativement à ce  que  le  bien  du  fervice  pouvoit 
exiger  ; ils  doivent  vifiter  les  bureaux  , en  régler 
8c  arrêter  les  comptes  à la  fin  de  chaque  année  , 
Sc  les  envoyer  au  directeur  général  de  la  ferme  à 
Paris. 

On  établit , fous  ces  directeurs , des  commis 
fédentaires  dans  les  villes,  Sc  des  commis  ambu- 
lans  , pouc,faire  les  vifites  8c  exercices  néceffjires 
chez  tous  les  débirans,  vérifier  leurs  regiftres  , 8c 
fe  mettre  à portée , par  cet  examen  , de  rendre 
compte  de  leurconduitc.  Les  contrôleurs  dévoient 
faire  les  mêmes  vifites  dans  les  villes  de  leur  réfî- 
dence  ; les  commis  étoient  autorifés  à laiîr  tous 
les  tabacs  de  contrebande,  & à dreffer  leurs  pro- 
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cês- verbaux  des  fraudes  qu’ils  découvriraient  , 
foit  cher  les  débitans , foit  chez  les  lîmples  par- 
ticuliers s ils  prêioient , à cet  effet , ferment  de- 
vant les  éleâions  : c'étoit  les  contrôleurs  Se  rece- 
veurs généraux  , qui , fur  ces  procès-verbaux  , 
étoient  chargés  de  pourfuivre  les  condamnations. 

Telle  fut  la  forme  4e  la  régie  établie  en  1688 , 
par  les  cautions  de  Domergue. 

Le  fermier  porta  Tes  plaintes  au  confeil , de  ce 
que  le  procureur  du  roi , en  l'éleâion  de  Manies , 
avoit  fait  faire  des  conrmandemens  à tous  les  dé- 
bitans  que  la  ferme  avoir  établis,  pour  la  commo- 
dité publique,  8c  la  facilité  de  fon  débit  dans  les 
poroiiTes  de  cette  cleâion  , 8c  des  fommations  de4 
rapporter  leur  permiffion  , a»cc  défenfcs  de  con- 
tinuerWeurs  ventes } fur  quoi  il  intervint,  le  I) 

Ciller  1 688  , un  arrêt  du  confeil , qui  déchargea 
s débitans  de  tabac , en  gros  ou  en  détail , dans 
cette  élection , des  aliénations  qui  leur  avoiem 
été  données  ; Ht  défenfes  aux  officiers  de  les  trou- 
bler dans  la  vente  & débit  de  leur  tabac  , en  vertu 
des  p.  ratifiions  du  fermier , ni  d'exiger  deux  au- 
cuns dro  ts  , fans  néanmoins  que  ces  débitans 
puffcnc  taire  aucune  lonéiion  de  cpmmis  qu'ils 
n'euikut  prêté  ferment  en  juQicc. 

Un  autre  atrêt  du  confeil  de  la  même  date , 
difpenfa  les  commis  génétaux  3e  particuliers  , 
employés  pour  le  fait  du  tabac  , qui  aurnient  été 
reçus  en  la  cour  des  aides , de  réitérer  leur  fer- 
ment , 8c  de  fe  Étire  recevoir  dans  les  élections 
du  raifort , & les  obligea  feulement  à y faire  en- 
xegiftrei , fans  frais  , celui  qu'ils  auraient  prêté  en 
cette  cour. 

Le  même  arrêt  porte  , que  les  commis  des  ga- 
•belles , traites  , & autres , qui  auraient  ferment 
en  jufiiee , poutroient  exercer  , fur  le  fait  du 
tabac , dans  les  éleâions  8c  jurifdiâtons  où  ils 
auraient  prêté  feyment , fans  en  prêter  un  nou- 
veau , ni  faire  enregifirer  leurs  commrffions  , dont 
ils  feraient  feulement  mention  dans  leurs  aâcs. 

La  contrebande  fai  foit  chaque  four  de  nouveaux 
progrès  , par  1a  facilité  qu'avoient  ceux  qui  fai- 
foient  entrer  du  tabac  en  fraude  dans  le  royaume, 
de  fe  retirer  dans  les  châteaux  , mai  ions  royales, 
même  celles  des  princes  & feigneurs , couvens , 
communautés  , & autres  lieux , regardes  comme 
privilégiés , danslefqucls  ils  parfumqient  des  tabacs , 
B i en  falfoient  enfuite  la  vente  8r  diftribution,  ce 
qui  portort  un  préjudice  confidérable  aux  droits 
de  la  ferme  : un  arrêt  du  confeil , du  14  août  1688 , 
permit  au  termier , fes  commis  & prépofês  , de 
faire  les  vifites  & recherches  nécellaîres  dans  ces 
différens  endtoits , en  le  fatfant  accompagner  d'un 
ofliefer  de  l'éteâion  ; enjoignit  aux  gouverneurs  , 
capitaines , concierges , & autres  officiers  des 
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places , châteaux , maifons  royales , de  celles  des 
princes  & feigneurs , ainfi  qu'aux  c fiefs  & fupé- 
rieurs  des  couvens , communautés  , 8c  autres  en- 
dtoits privilégies , d'en  faire  faire  l'ouverture , 8e 
de  tous  autres  lieux  , dont  ils  feraient  requis  par 
les  officiers  de  l'éleâion  , à peine  de  défobéiflance, 
8c  de  tous  dommages  8c  intérêts  envers  le  fet- 
inier. 

L'ordonnance  du  21  juillet  il>8t , en  réglant  ce 
qui  concernoit  le  fait  d Lt  tabac  , n'avoit  point  or- 
donné que  l'appel  des  fentences  définitives  ne 
pourrait  être  reçu  , que  les  fommes  auxquelles 
montoient  les  condamnations  pour  les  amendes  , 
n*euffent  été  confignées , ainfi  qu'il  avoit  été  prêt 
crit  pour  les  droits  dés  gabelles,  par  l'ordonnance 
du  mois  de  mai  1680.  La  facilité  que  trouvoient 
les  condamnés , à interjetter  appel  des  fentences , 
8c  l'abandon  que  le  fermier  préféroit  de  Élire  de 
fes  pourfuites  , plutôt  que  de  fe  confirmer  dans 
des  frais  confidérables  , fans  efpérance  de  recours 
vis  à-vis  des  parties,  qui , la  plûpart  étoient  in- 
folvabies  , rendoient  les  fraudes  ttês-fréquentes  , 
par  la  perfpeâive  de  l'impunité  -,  une  déclaration 
du  2 j janvier  1687  , enregiftrée  en  la  cour  des 
aides  de  Paris,  le  1 } février  fuivant , ordonna  que 
ceux  qui  auraient  été  condamnés,  même  à peine 
afiliâive , pour  avoir  façonné  , tranfporté , ezpofé 
en  vente  , ou  vendu  du  tabac  en  fraude  , 11e  fe- 
raient reçus  à interjetter  appel  des  fentences  de 
condamnation  , qu'après  avoir  configne  la  totalité 
des  amendes  , lorfqu'elles  feraient  de  trois  cents 
livres  & au-deflous,  8c  cette  fourme,  lorfque les 
amendes  l'excéderaient  ; 8c  que  fi  ces  fommes 
11 'étoient  payées  ou  confignées  dans  le  mais , dr» 
jour  de  la  prononciation  des  fentences , foit  qu'il 
y en  eût  appel  , ou  non  , elles  pafferoient  en 
force  de  chofe  jugée,  & feraient  pleinement  exé- 
cutées. 

Il  s'éleva  une  quefiion  à laquelle  les  apothi- 
caires de  la  ville  de  Clermont  en  Auvergne , don- 
nèrent lieu.  Les  commis  du  fermier  avoient  faifi . 
dans  le  jardin  de  1* un  d'entr'eux , quarante  plantes 
de  tabac  j le  Corps  des  apothicaires  intervint , 5c 
demanda  , qu'ils  fufieiit  autorifés  à faire  cette 

Plantation,  fous  le  nom  d'herbe  nicotiant , pour 
ufage  de  leurs  remèdes.  La  cour  des  aides  de 
Clermont , où  l’affaire  avoit  été  portée , fur  l’ap- 
pel d'tine  fentcnce  de  l'éleâion  de  cette  ville  , 
avoit  renvoyé  les  parties  à fe  pourvoir  au  confeil. 
Le  fermier  repréfenta  , que  s'il  étoit  permis  à 
tous  les  apothicaires  du  royaume  d'enlemencet 
du  tabac  dans  leurs  jardins , fans  limitation , les 
verfemens  & les  abus  que  l'ordonnance  avoit 
voulu  prévenir,  par  la  fixation  des  lieux  où  les 
plantations  dévoient  être  faites  , ne  rencontre- 
raient point  d'obftacles:  l'exercice,  de  lapartdu 
fermier , de  ces  plantations  ,,  n'erant  pas  pratic*- 
ble  & étant  meme,  à peme  poffible,  dans  les 
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lieux  où  l’ordonnance  avoir  permis  cette  culture  ; 
le  confeil  , *pai  arrêt  du  18  juin  1689  , ordonna 
que  l'article  XIV  de  l'ordonnance  du  Z2  juillet 
»68t  , feroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneurs 
fit  , en  conféquence  , défenfes  aux  apothicaires 
delà  ville  de  Clermont,  8c  à tous  autres  , d'en- 
femencer  leurs  terres  de  tabac,  fous  le  nom  A'btrbt 
nicatiant , ou  autre  , à peine  de  confifcatian , & 
de  mille  livres  d'amende. 

La  ferme  du  tabac  fit  encore  , par  réfultat  du 
confeil  , du  11  feptembre  1691,  partie  du  bail 
général  fait  à Pointeau  , des  autres  fermes  unies , 
ainli  que  de  celui  fait  à Templier  , par  réfultat 
du  confeil  , du  30  avril  1697  : ce  dernier  bail 
dévoie  commencer  au  premier  oftobre  fuivant  , 
& finir  le  dernier  feptembre  1701  ; mais  avant 
l'époque  à laquelle  Templier  devoit  entrer  en 
jouiflànce,  la  vente  cxcluhve  du  tabac  fut  dillraite 
du  bail  des  autres  termes  générales , 8c  il  en  fut 
fait  un  bail  particulier  pour  fix  années , à Ni- 
colas Duplantier  , par  réfultat  du  confeil  du  17 
feptembre  1697  ; le  prix  de  ce  bail  fut  de  quinze 
cents  mille  livres  par  année  , indépendamment 
dcfquelles  Duplantier  fe  fournit , par  aéie  palfé 
devant  notaires  , le  18  novembre  de  la  même 
année  , à payer  annuellement  à Templier  , la 
fomme  de  dix  mille  livres  , pour  les  droits  d'en- 
trée , paffage  , tranfport , fortie  , 8c  autres , fai- 
sant partie  du  bail  des  fermes  générales  , fur 
tous  icsruiaca  en  corde,  en  feuille  8c  en  poudre, 
néceflaires  à l'approvifionnemenr  8c  à la  confom- 
mation  des  niagalins  8c  bureaux  de  diflribution  : 
l'exécution  de  cet  abonnement  fut  ordonnée  par 
vtrrct  du  confeil  du  6 feptembre  170t.  * 

Il  avoit  été  créé  des  receveurs  du  tabac , en 
titre  d'office,  par  édit  du  mois  de  décembre  1694: 
Duplantier  fut  autorifé  , par  arrêt  du  confeil 
du  11  mars  1698,3  les  remboutfer. 

Au  bail  de  Duplantier  , fuccéda  celui  de  Ger- 
main Gaultier  , par  réfultat  du.  confeil , du  18 
feptembre  1705  : le  prix  de  ce  bai]  fut  le  même 
que  celui  du  précédent';  favoir  , quinze  cents 
mille  livres  pour  le  tréfor  royal  , 8c  dix  mille 
livres  payables  aux  fermiers  généraux  , pour  les 
droits  d'entrée  8c  de  fortie,  le  tout  annuellement, 
pendant  le  cours  du  bail  de  Gaultier  , qui  de- 
voit durer  fix  années. 

Une  déclaration  du  même  jour.r8  feptembre 
1703  , dans  la  vue  de  remédier  aux^  fraudes  qui 
fe  multiplioient  fous  des  formes  qui  n’avoient  pas 
été  prévues  par  l'ordonnance  de  1681  , ajoura, 
pour  les  faire  ceffer , de  nouvelles  précautions  à 
celles  déjà  prifes  par  cette  ordonnance  ; & en 
interprétant , en  tant  que  de  befoin  , les  dilpofi- 
tions  qu’elle  renfermoit , elle  défendit  aux  rece- 
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veurs , entrepreneurs , détailleurs  S:  débitans  dan* 
l'étendue  de  la  ferme , d’avoir , ni  de  tenir  aucuns 
tabacs  dans  leurs  maifons , bureaux , ni  ailleurs  . 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût , d'en  vendre  , 
donrfer  , ni  débiter  , s'ils  n'étoienr  marqués  des 

filotnbs  Se  cachets  de  la  ferme  , à peine  de  mille 
ivres  d'amende  pour  la  première  'contravention» 
8c  de  punition  corporelle-,  en  cas  de  récidive. 

Elle  rcnouvella  les  défenfes  à toutes  perfonnes , 
de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles  fulTent , 
de  femer , planter , ni  cultiver  du  tabac  dans  leurs 
terres  , parcs  , jardins  8c  vergers  , fans  la  per- 
miffion  expreife  St  par  écrit  du  fermier,  à peine 
de  mille  livres  d amende  8c  de  confifcation  du 
raêac;  elle  autorifa  le  fermier  à le  faire  arracher 
en  quelque  lieu  qu'il  fût  femé  8c  planté , à la 
foule  exception  des  terres  dans  lefquclles  lé  plan- 
tation avoit  été  permife  par  l'ordonnance  du  zz 
juillet  i08r  ; elle  enjoignit  aux  propriétaires  des 
terres  , maifons . jardins . vergers , 8c  à leurs  do- 
melliques , en  l'abfence  de  leurs  maîtres  , d'en 
ouvrir  les  portes  aux  commis  du  fermier,  i la 
remière  requifition  , 8c  ordonna , fur  leur  refus  , 
ouverture  , dont  il  feroit  dreflfé  procès-verbal , 
autorifa  le  fermier , fes  procureurs  8c  commis  , 
fans  qu'ils  eufient  befoin  d'autre  permiffion  , fen- 
tence.ni  arrêt,  à faite  arrêter  8e  confljtuer  pri- 
fonniers  les  vagabonds  8c  gens  fans  aveu  , "àrti- 
fani , gens  de  métier,  fafteurs , meflagers',  voi- 
turiers , crocheteurs , gens . de  peine , 8c  autres 
perfonnes  de  cette,  qualité , qui  feroient  trouvés 
faifis  de  tabac  en  fraude  , qui  ne  pourroient  être 
élargis  qu’en  connoitfincc  de  caufe;  elle  ordonna, 
qu'en  cas  de  preuve  de  la  fraude , le  tabac  fcrçit 
confifqué  , 8c  les  particuliers  accufés  8c  con- 
vaincus , condamnés  pour  la  première  fois  en 
mille  livres  d’amende,  8c  en  cas  de  récidive,  au 
carcan.  -• 

Enfin  , attendu  la  difficulté  de  découvrit  ceux 
qui  vendoient  du  tabac  en  fraude  , 8c  qui  ne 
pouvoient  le  plus  fouvent  en  être  convaincus  que 
par  ceux  qui  en  achctoient , la  déclaration  de 
1703  , veut  que  la  preuve  de  la  fraude  foit  reçue 
par  fix  témoins , 8c  que  de  ce  nombre,  puifienc 
être  ceux  qui  eu  aurput  acheté,  comme  témoins 
néceiTairejb  . * - 

, _ Cette  déclaration  fut  «nrcgiftrée  en  la  cour  des 
aides  de  Paris  ,1g  10  oétobie  1703. 

Les  qfficiers  de  plufieurs  élections  8c  autres  ju- 
rifdiéàions , auxquelles  croit  attribuée  la  connoil- 
fance  de  ce  qui  coqcernoic  le  la  hcc  , ordonnoient 
la  converfion  de  peine  , fans  que  le  fermier  en 
eût  aucune  connoifiance»  npn  feulement  fur  la 
requifition  qu'en  faifoient  quelquefois  d'office,  les 
procureurs  du  roi  , mais  même  fur  la  fimple  re- 
quête des  condamnés  qui , pour  l'ordinaire , gens 
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fans  honneur , loin  de  pouvoir  être  retenu»  par 
la  peine  du  carcan  , demandoient  au  contraire  , 
eux-mêmes  à la  fubir  promptement , pour  éviter 
le  paiement  des  amendes  prononcées  contr'eux  , 
& pouvoir , en  fottant  de  prifon  , recommencer 
plutôt  leur  commerce.  Tels  font  les  motifs  énon- 
cés dans  le  préambule  de  la  déclaration  du 

Î'uin  170;  , enregiftrée  en  la  cour  des  aides  de 
’aris,  le  27  du  même  mois  , qui  ordonne  que 
la  convcriîon  des  peines  Se  amendes  établies 
contre  les  fraudeurs , & ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  rcglemens  concernant  le  tabac  , ne 
pourra  être  prononcée  par  aucun  juge  , que  fur 
la  rcquilition  & du  confentement du  fermier,  à 
peine  de  nullité , 5c  de  répondre  , par  les  juges  , 
en  leur  propre  8c  privé  nom , des  amendes  aux- 

tuelles  les  contrevenans  auroient  été  condamnés, 
c des  dommages  8c  interets  du  fermier. 

Le  préambule  de  la  déclaration  du  6 décembre 
1707,  annonce  que  d'un  côté  l'expérience  avoit 
bit  connoitre , que  les  peines  portées  par  les 
rc|lemens  déjà  intervenus  fur  le  fait  du  tabac , 
n'etoient  point  affex  fortes  pour  retenir  les  frau- 
deurs 1 que  d'un  autre  côté  il  s'étoit  gliffe  dans 
l’inftruâion  8c  le  jugement  des  affaires,  plufieurs 
abus  qui , en  procurant  l’impunité  aux  coupa- 
bles , leur  dortnoient  plus  de  hardiefle  pour  re- 
commencer leur  .commerce  , c'elt  fous  le  point 
de  vue  de  faire  cefl Ter  ces  différent  inconvéniens  , 
ui  tendoient  à entraîner  infeniiblement  la  ruine 
'une  ferme  envifagée  déjà  comme  une  branche 
intéreffante  des  revenus  du  roi  , que  furent  rédi- 
gées les  difpolïtions  de  cette  déclaration  , qui  cil 
divifee  en  quinze  articles  , dont  voici  l'analyfe. 

i°.  Elle  déclare  tabacs  en  fraude  tous  ceux  qui 
ne  fe  trouveront  pas  marques  des  plombs  ou 
cachets  de  la  ferme  , dont  l'empreinte  eft  dépo- 
fée  aux  greffes  des  éleâions. 

2°.  Elle  prononce  contre  tous  ceux  qui  feront 
trouvés  faifis  ou  vendans  du  tabac  en  fraude  . in- 
dépendamment de  la  confifcation  des  tabacs  8c 
des  chevaux,  charrettes  8c  équipages  où  ils  fe 
feront  trouvés,  mille  livres  d'amende,  qui  ne 
pourra  être  modérée  ; elle  veut  que  fur  cette  amen- 
de , les  condamnés  confignent  , dans  le  mois  de 
la  lignification  ou  prononciation  de  la  fentence  , 
une  fomme  de  trois  cents  livres  , 8c  que  faute  de 
faire  ceite  confîgnation  , l'amende  , fur  la  (impie 
requête  du  fermier,  8c  fans  frais,  finit  converties 
favoir  , en  la  peine  des  galères  à l'égard  des  va- 
gabonds 8c  gens  fans  aveu  , artifans  , gens  de 
métier  , fréteurs  , meffagers , voituriers  , cro- 
cheteurs  , gens  de  peine  , gens  repris  de  juftice , 
matelots  , 8c  autres  perfonnes  de  cette  qualité  s 
8c  en  la  peine  du  fouet  8c  du  banniffement  de  la 
province , pour  cinq  ans , à l'égard  des  femmes 
fie  filles  de  pareille  condition. 

Tome  111.  Finances. 
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S”.  Elle  frit  défenfes  à toutes  perfonnes,  d'a- 
cheter aucun  tabac  en  fraude  , à peine  de  con- 
fifcation 8c  de  mille  livres  d'amende  , qui  ne 
pourra  pareillement  être  modérée. 

4°.  Elle  permet  aux  commis  8c  gardes  des  ga- 
belles , aides  , traites , 8c  autres  fermes  du  roi  , 
enfemble  à tous  particuliers  ayant  ferment  en 
juftice  , d'arrêter  les  vendeurs  ou  porteurs  de 
tabac  en  f/aude  , de  faire  toutes  failles  8c  procès- 
verbaux  néceflaires , de  conftitticr  même  prifon- 
niers  ceux  de  la  condition  marquée  ci  deffus,  ainfi 
que  par  la  déclaration  du  18  feptembre  1705  ; 
elle  veut  que  leurs  procès-vesbaux  bien  8c  dùe- 
mem  affirmés,  frffent  foi  en  juftice  jufqu'à  l’inf- 
cripcion  de  faux.-  « 

f*.  Elle  autorife  un  feul  commis,  affifté  d'un 
huiffier,  ou  d'un  cavalier  de  matéchaufTéc  , à 
dreffer  procès-verbal,  qui  doit  être  affirmé  par- 
devant  les  officiers  de  réleétion  ; 8c  s'il  eft  fait 
dans  un  lieu  où  il  n'y  ait  point  d'éleélion  , de- 
devant  le  juge  royal  le  plus  prochain,  fans  néan- 
moins que  ce  dernier  puifle  prétendre  aucune  jit- 
rifdiélon  pour  la  fuite  de  l'affaire. 

6°.  Elle  ordonne,  quant  à la  ferme  du  tabac , 
l'exécution  de  la  déclaration  du  14  avril  1699, 
concernant  les  inferiptions  de  faux  contre  les  pro- 
cès verbaux  des  commis  aux  aides  j en  confé- 
quencc , ceux  qui  veulent  s'inferire  en  faux  , doi- 
vent, dans  les  trois  jours  de  l'échéance  des  allïgna- 
tions  qui  leur  feront  données  , le  déclarer  à rau- 
dience  , ou  par  écrit , & confïgner  l'amende  de 
foixante  livres  aux  éleÛions , Sc  de  cent  livrés  aux 
cours  dts  aides  ; ils  font  tenus  de  figner  leur  infi 
cription  de  faux  le  jour  même  qu’elle  eft  reçue  , 
de  fournir  8c  mettre  au  greffe  leurs  moyens  de 
faux  dans  les  trois  jours  ; Sc  fi  les  moyens  font 
déclarés  pertinens  Sc  admiffibles  , ils  doivent 
prendre,  dans  le  jour  fuivanc,  l’ordonnance  du 
juge  pour  faire  entendre  les  témoins  , lui  décla- 
rer, dans  le  même  jour  , (ps  noms,  furnoms. 
qualités  8c  demeure  de  ceux  dont  ils  voudront  fe 
fervir,  fans  que  dans  la  fuite  ils  puiflerften  faite 
entendre  d’autres  j il  eft  défendu  aux  juges  d'ac- 
cocder  de  plus  longs  délais , à peine  de  nullité. 

7°.  Les  premiers  juges  ne  peuvent  inftruire 
extraordinairement  les  procès  dans  lefquels  il 
ne  s'agita  que  d'une  (impie  faifïe  , par  répétition  , 
récolement  ou  confrontation  , ni  même  interro- 
ger les  particuliers  , à moins  que  ce  ne  foie* 
fur  la  requifîtion  par  écrit  du  fermier. 

8°.  I!  leur  eft  enjoint  de  juger  ces  caufes 
fommairement  , 8c  à l'audience  , ainfi  que  celles 
concernant  les  plantations  de  tabac  , fans  qu'ils 
puiffent  les  appointer  ; 8c  s’il  y a fieu  , par  la 
nature  de  l'affaire,  d'ordonner  un  délibéré , il 
Lihhb 


<Tio  T A B 

leur  eft  défendu  de  prendre , pour  le  jugement , 

aucunes  épices  , à peine  de  concuflion , priée  a 
partie  Sc  rellitution  du  quadruple. 

9°.  On  excepte  cependant  des  difpofitions  qui 
viennent  d'être  rappellées  , les  affaires  criminelles 
où  il  fe  trouvera  une  infeription  de  faux  reçue  » 
une  rébellion  , un  ttanfport  de  tabac  , avec  ar- 
mes & attroupement , S:  où  l'on  prétendra  que 
les  marques  Sc  cachets  de  la  ferme  ont  été  con- 
trefaits : toutes  ccs  différentes  affaires  doivent 
être  inftruites  8c  jugées  dans  la  forme  preferite 
par  les  ordonnances. 

io°.  Si  quelque-fraudeur , de  la  condition  dé- 
fignéc  dam  les  précédentes  difpofitions  , a été 
conftitué  prifonmer , H eil  défendu  aux  premiers 
juges  de  l’élargir,  même  en  vertu  du  jugement 
qu’ils  pourraient  tendre  , lorfque  le  fermier  en 
a interjette  appel  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
à moins  que  l'accule  ne  donne  caution  de  fe 
repréfenter  , Sc  de  payer  l’amende. 

iis.  Il  eft  enjoint  aux  officiers  des  élections , 
de  fe  tranfporter  fur  les  lieux , à la  première  re- 
quifition  qui  leur  en  fera  faite  par  le  fermier , Tes 
commis  & prépofés  , à peine  d'être  refponfables 
des  dommages  Se  intérêts. 


i a”.  Il  eft  défendu  , à peine  de  galères , aux 
prépofés  à la  vente  du  tabac  dans  Tes  magalins 
de  la  ferme , St  à ceux  qui  en  vendent  en  vertu 
de  commiffions  ou  de  permiffions  du  fermier  , 
fous  le  titre  d'entrepofeurs  , debirans  , diliribu- 
teurs , détaillans  , ou  autres  , de  vendre  , ou 
d'avoir  chez  eux  aucuns  tabacs  en  fraude  , 8c 
fans  la  marque  du  fermier. 

ij°.  11  eft  pareillement  fait  défenfes  à tous 
propriétaires  8c  fermiers  des  coches  , canoffes 
Sc  meftageries  , de  fe  charger  d’aucuns  tabacs  en 
corde  ni  en  poudre  , fans  les  factures  des  commis 
du  bureau  du  tabac  , dont  les  conduâeurs  doi- 
vent être  porteurs  : lies  commis  du  fermier  font 
autorifés  , a cet  effet , à faire  toutes  les  vifites  né- 
ceflaircs. 


14°.  La  déclaration  rappelle  Sc  confirme  les 
difpofitions  de  I’aérêt  d u confei  I du  r 4 août 1 688 , 
concernant  les  vifites  dans  les  places  , châteaux , 
maifons  royales  , Se  autres  lieux  défignés  dans 
cet  arrêt.  * 

, i;°.  Enfin  , elle  ordonne  l’exécution  des  rè- 
glemens  précédens  , dans  ce  qui  n’cft  point  con- 
traire aux  difpofitions  qu’elle  renferme. 


Germain  Gaultier  fût  remplacé  dans  ta  ouif 
fance  de  la  vente  exclufive  du  tabac  , par  Charles 
Michault , auquel  le  bail  en  fut  adjugé , par  ré- 
fuitat  du  confeil  du  14  juillet  170S,  pour  fix  an- 
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nées  , qui  dévoient  commencer  au  premier  oc- 
tobre 1709,  Sc  au  même  prix  que  le  bail  pré- 
cédent, favoir , quinte  cents  mille  livxes  au  profit 
du  roi , Sc  dix  mille  livres  , payables  à la  ferme 
generale,  pour  les  droits  d’entree,  fortie  Sc  paf- 
fage. 

Mais  en  1714  il  y eut  une  augmentation  fur  le 
prix  dec.ctte  ferme  ; elle  fut,  par  réfultat  du  con- 
feil du  18  décembre  adjugée  à Guillaume  Filtz  , 
pour  fix  années  , qui  dévoient  commencer  au 
premier  oflobre  1715,  Sc  le  prix  en  fut  pocté  i 
deux  millions , pour  les  deux  premières  années  , 
8c  à deux  millions  deux  cents  mille  livres  pour 
les  quatre  dernières. 

Ce  bail  n'eue  pas  fa  pleine  Sc  entière  exécu- 
tion : il  avoit  été  donne  au  mois  d’aofit  1717» 
des  lettres- patentes  en  forme  d’édit  , qui  furent 
enregiftrées  au  parlement  de  Paris  , le  6 feptem- 
bre  fuivant , pour  l'établiffemenr  d’une  compagnie 
de  commerce  , fous  le  nom  de  compagnie  a Oc- 
cident , avec  le  privilège  de  faire  , pendant  vingt- 
cinq  années  , le  commerce  exclufif  dans  le  gou- 
vernement de  la  Louifiane  , Sc  de  recevoir  dan* 
la  colonie  du  Canada  , tous  les  caftocs  gras  8c 
fecs  que  les  habitai»  de  11  colonie  auroient  traités. 

Les  fonds  de  cetre  nouvelle  compagnie  dévoient 
être  compofés  de  billets  de  l’Stat,  dont  la  con- 
vetfion  feroit  faite  en  rentes  au  denier  vingt-cinq } 
l’intérêt  de  la  première  année  étoitdeftiné  à fervir 
de  fonds  de  commerce  i la  compagnie  , Sc  chaque 
actionnaire  devoir , dans  les  futvantcs  , être  payé 
de  la  rente , de  trois  mois  en  trois  mois. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  fuivant  , fix» 
les  fonds  de  cette  compagnie  à cent  millions  , 
pour  lefquels  il  fut  créé  quatre  millions  de  rente 
au  denier  vingt- cinq,  favoit  , deux  millions  fut 
la  ferme  du  contrôle  des  actes  , un  million  fut  U 
ferme  du  tabac , Sc  un  million  fur  celle  des  poftes. 

On  avoit  fait  l'épreuve  que  le  tabac  croiffoit 
avec  fuccès  il  la  Louifiane  ; on  envifagea  comme 
un  objet  utile  au  royaume , d’en  pouvoir  tiret 
une  quantité  confidérable  d’une  colonie  françoife  , 
8:  d'en  payer  la  plus  grande  partie  en  marchan- 
difes  nationales  , au  lieu  de  remettre  les  mêmes 
fonds  en  Angleterre  pour  celui  qu’on  tmportoit 
de  Virginie.  Ces  «modérations  engagèrent  1 ac- 
corder a la  compagnie  d’Occident  le  bail  de  I» 
vente  exclufive  , pour  fix  années  , par  réfultat  du 
confeil  du  premier  aodt  171S,  fous  le  nom  de 
Jean  Laimiral  : le  prix  du  bail  fut  porté , par  ce 
réfultat , i quatre  millions  vingt  mille  livres. 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  fuivant,  fut>- 
prima  les  deux  millions  de  rente  créés  fur  U 
ferme  du  contrôle  des  actes , Sc  le  million  créé 
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fbr  telle  des  polies , au  profit  fie  la  compagnie 
d'Oocident , par  l'cdit  du  mois  fie  décembre  1 7 1 7 » 
8e  recréa  ces  trois  millions  fur  h ferme  du  tabac , 
pour  faire,  avec  le  million  bréé  par  l'édit  que  l'on 
vient  de  rappeller,  les  quatre  millions  fie  rente 
que  la  compagnie  retiendrait , par  fes  mains  , fur 
le  prir  de  la  ferme  d«  tabac  , en  paiement  du 
fonds  de  cent  millions , fourni  par  les  aâionnaires. 

Un  arrêt  du  confeil  , du  4 du  même  mois  , 
accorda  à la  compagnie , pour  neuf  aimées  , au 
lieu  de  fix  années , la  jouiuànce  fie  la  vente  exclu- 
sive , fans  augmentation  du  prix  de  bail , 8e  par 
le  réfultat  du  confeil , du  16  du  même  mois  de 
feptembre  1718  , elle  fut  autorifée  à vendre  le 
tabac  , foit  fies  crûs  du  royaume  8e  des  colonies 
françoifes , foit  de  l'étranger  , quarante  fous  la 
livre  en  gros  , 8e  cinquante  fous  en  détail. 

On  fait  que  le  peu  de  fucccs  qu 'avoietu  eu  les 
Opérations  des  compagnies  particulières  de  com- 
merce , dans  l'exercice  des  privilèges  qui  leur 
«voient  été  accordés  , fit  prendre  le  parti  de  raf- 
fembler , en  faveur  d’une  feule  compagnie , ces 
différent  privilèges.  Un  édit  du  mois  de  mai  1719# 
féunit  à la  compagnie  d'Occident  les  compagnies 
des  Indes  Orientales  8c  de  la  Chine  ; elle  remplaça 
areillement , dans  la  traire  des  nègres  , 8c  autres 
ranches  de  ce  commerce , les  compagnies  de 
Guinée  8c  du  Sénégal  j mais  cette  compagnie  fut 
bientôt  diftraite  des  objets  de  commerce  dont 
elle  devoit  être  uniquement  occupée  ; elle  devint 
le  centre  des  opérations  de  finance  entreprifes 
par  M.  Law  , 8c  la  bafe  du  fyllême  de  crédit 
général  , dont  il  fut  l'auteur , 8c  dont  l'exécution 
8c  l'abus  qu'on  en  fit,  occafïonnèrem  dans  les 
fortunes  tant  de  révolutions  : aufii  , dès  que  l'il- 
lufion  de  ces  tems  fi  finguliers  eut  été  entièrement 
diflipée  , la  compagnie  des  Indes  fut-elle  ramenée 
au  feul  8c  véritable  objet  de  fon  établificmcnt. 

L'article  XI  de  l'édit  du  mois  de  juin  tyaf  , 
par  lequel  le  roi  confirma  les  différens  privilèges 
qui  avoient  été  concédés  à cette  compagnie , 
porte  que  l'expérience  avoit  fait  connoîtic  qu'au- 
tant  l’établi (Ternent  de  la  compagnie  fies  Indes 
étoit  utile  8c  néceffaire  , lorfqu'elle  étoit  unique- 
ment occupée  du  foin  des  colonies  importantes  , 
8c  des  parties  de  commerce  confidérables  qui 
lui  avoient  été  concédées , autant  il  étoit  contre 
le  bon  ordre  8c  l'intérêt  de  l’Etat , qu'elle  entrât 
dans  ce  qui  pouvoir  avoir  rapport  aux  finances  ; 
aufii  le  roi , par  cet  article , défend  à cette  com- 
pagnie de  s'immifcerdireûementni  indireâement 
dans  les  affaires  8c  finances  de  fa  majefté.  voulant 
qu'elle  foit  8c  demeure  , conformément  à fon 
jnflitution  , compagnie  purement  de  commerce  , 
appliquée  uniquement  à foutenir  celui  qui  lui  elf 
confiée  , 8c  â faire  valoir  , avec  fageffe  8c  éco- 
nomie , les  fonds  des  intételfés  , fans  qu'ils 
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pui/Tent  être  , en  aucun  cas,  employés  â d'autre 
ttfage  qu'à  fon  commerce. 

Reprenons  ce  qui  fe  paffa  en  1719,  relative- 
ment à l'objet  que  nous  traitons  dans  ce  mé- 
moire. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  17  août  1719,  d'après* 
les  offres  faites  par  la  compagnie  des  Indes  , de 
ptêter  au  roi  , à trois  pour  cent , doute  cents 
millions  , pour  être  employés  à l'extinâion  des 
capitaux  dûs  ptr  l'Etat  , avoit  ordonné  le  rem- 
bourfcment  des  rentes  fur  les  aides  8c  gabelles  , 

8c  fur  les  recettes  générales-  La  compagnie  offrit 
aufii  de  fournir  cenr  millions  pour  le  rembourfe- 
ment  des  quatre  millions  de  rente  dont  elle  jouif- 
foit  fur  la  ferme  du  tabac  , ces  offres  furent  re- 
çues par  un  arrêt  du  confeil  du  19  feptembrè 
«719,  qui  ordonna  en  même  tems  , que  pour  la 
valeur , 8c  jufqu'à  concurrence  des  ccnt  millions , 
il  ferait  continué  à fon  profit  , uh  ou  plufieuts 
contrats  de  rente  à raifoti  de  trois  pour  cent  s 
que  ces' rentes  continueraient  d'être  aflignées  fur 
la  ferme  du  tabac , qu'elle  retiendrait  en  confc- 
quence  annuellement , pendant  le  cours  de  fon 
bail , trois  millions  fur  le  produit  de  ce  bail  ; 8c 
que  dans  le  cas  où  cette  ferme  pillerait  en  d'au- 
tres mains  , ceux  qui  en  feraient  les  adjudicataires 
feroient  tenus  de  lui  payer  les  trois  millions  , 
de  mois  en  mois , à raifon  de  deux  cents  cin- 
quante mille  livres  par  mois. 

Ainfi  cette  opération  produîlït  une  réduâton 
de  quatre  i crois  pour  cent,  du  taux  des  ai- 
rages des  rentes  qui  avoient  été  conflituées  i la 
compagnie , pour  les  cent  millions  de  fonds  four- 
nis par  les  actionnaires  ; mais  ces  fonds  avoient 
été-  faits  en  billets  de  l'Etat , 8c  d'ailleurs  la  com- 
pagnie confervoit  fon  aflîgnation  pour  le  paiement 
des  arrérages  , fur  le  produit  d'une  ferme  qui 
étoit  entre  fes  mains. 

Cette  compagnie  fe  trouvoit  alors  chargée  de 
la  régie  8c  perception  de  tous  les  revenus  du  roi  ; 
l'arrêt  du  17  août  1719 , dont  on  vient  de  parler, 
lui  avoit  réuni  les  fermes  générales  pour  neuf 
années  ; & un  autre  arrêt  du  17  feptembre  fui- 
vant , lui  réunit  encore  les  droits  d'aides  , 8c  au- 
tres , qui  y étoient  joints , ceux  du  contrôle  , de* 
francs-fiefs  Sc  amortiffemens. 
e 

Dans  de  pareilles  circonflances  , les  direéleurs 
de  la  compagnie  exposèrent  au  confeil , que  dans 
le  nombre  des  différentes  vues  qu'ils  avoient  pour 
procurer  dans  le  recouvrement  des  droits  dépen- 
dant des  fermes  de  fa  ma|c(lé-  , une  régie  fimple 
& convenable  au  bien  de  l'Etat  , du  public  8c  de 
la  compagnie , ils  croyaient  devoir  propofer  la 
convcriion  du  privilège  exclufit  accordé  à la  com- 
pagnie , fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral,  de  la  vente 
H h h h ij 
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dti  tabac  dans  le  royaume , en  un  droit  d’eotrée  j I 
ue  le  commerce  de  tahac  , au  moyen  de  ce 
roit  , devenant  libre",  il  en  réfulteroit  un  ac* 
croifTement  confidcrable  de  la  navigation  . de  la 
culture  du  tahac  dans  les  colonies  françoifes  , 8 1 
du  commerce  intérieur  du  royaume  ; mais  qu'en 
proporant  cette  liberté  8c  ces  avantages , ils  ne 
^ pouvoient  fe  difpenfer  de  reprcfenter  que  l'exé- 
cution n'en  pouvoit  être  faite  qu'en  révoquant  la 
liberté  des  plantations  dans  le  royaume  , 8c  en 
prenant  d'autres  précautions  pour  affurer  la  per- 
ception du  nouveau  droit  , pour  raifon  duquel 
la  compagnie  payerait  le  même  prix  de  quatre 
millions  vingt  nulle  livres  pat  chaque  année  ref- 
tante  de  Ton  bail , qu’elle  s'étoit  engagée  de  paver 
pour  la  vente  cxclufive  ; que  la  prohibition  des 
plantations  paroiffoit  devoir  foufftir  d'autant  moins 
de  difficulté  , que  la  culture  des  terres  qui  y fer- 
voient,  pouvait  être  faite  plus  utilement  poux 
le  royaume. 

11  fut  rendu  fur  cette  propoStion , le  19  décem- 
bre 1719  , un  arrêt  du  confeil  qui  révoqua , à 
compter  du  jour  de  fa  publication  , le  privilège 
de  la  vente  cxclufive  du  tahac , accordé  à Jean 
Ladmiral , convertit  ce  privilège  en  un  droit  qui 
ferait  payé  1 l'entrée  . & permit  4 tous  les  fujets 
du  roi , de  faire  le  commerce  du  tahac  cil  gros 
8c  en  détail , meme  de  le  faire  fabriquer  : le  droit 
d'entrée  eit  fixé  , par  quintal , de  la  manière  fui- 
vante  -,  trois  cents  livres  pour  le  tahac  d'Elpagne 
en  poudre  ; cent  cinquante  livres  pour  celui  du 
Bréfil  j foixante  livres  pour  le  tahac  île  Saint  Do- 
mingue  & des  autres  colonies  françoifes  > à l'ex- 
cfption  de  celui  de  la  Louifiane  qui  , pendant 
la  durée  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes, 
ne  devoitpayerque  vingt  cinq  livres , 8c  cinquante 
livres  après  fon  expiration. 

Les  tahact  d'Artois  , de  Flandre  , de  Lor- 
raine , d'Alface  8c  de  Franche-Comté,  dévoient 
payer  trente  livres  aux  entrées. 

Au  moyen  des  droits  que  l'on  vient  de  rap- 
peller , le  tahac  fut  déclaré  exempt  de  tous  les 
autres  droits  des  cinq  grades  fermes  & du  do- 
maine d'Occidcnt , 8c  même  des  quatre  fous  pour 
livre. 

L’arrêt  fixa  les  ports  8c  lieux  par  lefquels 
l’entrée  des  tahacs  , foit  par  mÿ-  , foit  par  terre  , 
ferait  feulement  permife  , 8c  déclara  contrebande 
tous  ceux  qui  partiraient  pat  d'autres  routes  : il 
défendit,  fous  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  , 
à toutes  perfonr.es  , même  aux  habitans  des  lieux 
auxquels , depuis  l'arrêt  de  1674,  cette  planta- 
tion avoit  été  nommément  permife,  d’enfemenccr 
& cultiver  aucuns  tahacs  dans  leurs  terres , ver- 
gers , jardins  8c  autres  lieux,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût;  ainfi  il  n'y  eut  d'excepté  s que 


les  habitant  des  pays  conquis , dans  lefquels  lè 
privilège  de  la  ferme  du  tahac  n'avoir  pas  Heu.  ’ 

L'arrêt  fixa  en  même-tems  les  droits  que  paye- 
raient les  tahacs  reflans  des  récoltes  du  crû  du 
royaume  où  la  plantation  étoic  permife , 8c  qui 
feraient  deftinés  pour  être  coniommés  dans  le 
royaume. 

li  ordonna  , à l’égard  de  ceux  de  ces  tahact 
qui  feraient  deftinés  pour  l'étranger  , qu'aptês 
les  fix  mois  , du  jour  de  la  publication  , fi  cette 
deftinatîon  n'avoit  pas  été  remplie,  ils  payeraient 
les  droits  comme  ceux  deftinés  4 la  confomma- 
tion  du  royaume. 

Quant  aux  tahacs  étrangers  étant  en  entrepôt 
dans  le  royaume  , ils  devoieut  être  envoyés  4 
l’étranger  dans  le  délai  de  trois  mois  , 4 moins 
ue  les  marchands  8c  propriétaires  ne  préféraient 
'acquitter  le  nouveau  droit  d’entrée  j îc  en 
ce  cas , 1a  vente  leur  en  étoit  permife  dans  le 
royaume. 

Enfin , par  l’arrêt  dont  on  rappelle  les  difpo- 
fitions , le  roi  réunit  à fes  fermes  générales  , dont 
la  compagnie  des  Indes  étoit  adjudicataire  , fous 
le  nom  d'Amand  Pillavoine,  la  ferme  des  droits 
d'entrée  fur  le  tahac  , de  laquelle  jl  fut  dit  que 
la  compagnie  jouirait , fous  le  nom  du  même 
fermier  , pendant  le  tems  qui  refteroit  4 expirer 
du  bail  de  la  ferme  du  tabac , fous  le  nom  de  Jeaa 
Ladmiral. 

Les  vues  que  le  roi  s’étoit  proposes , en  révo- 
quant le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  tabac  y 
de  favorifer  le  commerce  de  Tes  fujets  , d'aug- 
menter fa  navigation,  d’accroître  ta  culture  de 
cette  produâion  dans  les  colonies  françoifes , 8 e. 
d’en  diminuer  le  prix  dans  le  royaume  , ne  fu- 
rent pas  remplies  : le  prix  augmenta  au  contraire 
confidérablement , 8c  la  liberté  qui  étoit  donnée 
4 tous  les  négocians  d’en  faire  entrer , fut  une 
occafion  pour  en  introduire  en  fraude  de  grandes- 
quantités  On  chercha  4 remédier  4 ces  inconvé- 
niens  par  la  déclaration  du  17  oâobrc  17x0,  fans- 
néanmoins  reftreindre  la  liberté  qui  avoit  été  ac- 
cordée 4 tous  les  fujets  du  roi,  de  fabriquer  8c 
vendre  en  détail  du  tahac  dans  toute  l’étendue  du 
royaume  t tels  furent  les  motifs  de  cette  décla- 
ration , par  laquelle  le  roi , en  confirmant  la  réu- 
nion de  la  ferme  du  tabac  aux  fermes  générales- 
unies  , dont  la  compagnie  des  Indes  , fous  le 
nom  d’Armand  Pillavoine  , étoit  adjudicataire  , 
réferva  à fon  fermier  le  privilège  exclufif  de  faire 
entrer  dans  le  royaume  du  tahac  de  quelque  cnl 
8c  qualité  qu’il  fût , même  des  provinces  privi- 
légiées ; 8c  cependant  biffa  4 tous  fes  fujets  la 
liberté  d’y  établir  des  manufadures  pour  la  fabri- 
cation de  toutes  efpèccs  de  tabacs  qu’ils  auraient 
achetés  en  gros  dans  les  magafins  du  fermier,  8c 
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de  revendre  cts  teint t , en  gros  ou  en  détail , épris  j 
qu'ils  les  auroient  façonnes  , (i  non  auircmirtt. 

Cette  loi  déclara  tabac  de  fraude  , celui  qui 
feroit  vendu  en  feuilles  , par  autres  que  par  le 
fermier  j 8c  en  prononça  la  confifcation. 

Elle  aftreignit  les  particuliers  qui  fabriqueroient 
du  tabac  , à en  faire  leur  déclaration  aux  greffes 
des  élections  ou  des  traites , dans  le  raifort  de  leur 
réfidencc,  8c  à y dépofer  l’empreinte  de  la  marque 
particulière  en  plomb , pour  le  tabac  en  corde  , 

8c  du  cachet  pour  le  tabac  en  poudre , qui  dévoient 
être  appofés  fur  ces  tabacs. 

Les  autres  difpolitions  de  la  déclaration  du  17 
ollobre  1710,  empruntent  de  celles  des  tèglemens 
précédons  , les  précautions  8c  les  peines  qui  fu- 
rent jugées  néceflaires  pour  affiner  l'exécution  de 
ce  nouveau  plan  d’adminiftration. 

La  chûte  du  fyftême  entraîna  celle  des  projets 
dont  les  fondement  avoient  été  établis  fur  la  com- 
pagnie des  Indes  i l’expérience  fit  bientôt  recon- 
noitre  qu’il  étoit  indifpenfable  de  remettre  les 
chofes  dans  leur  premier  état. 

Par  un  arrêt  du  5 janvier  1711 , le  roi  ordonna  , 
qu'à  commencer  du  premier  du  même  mois  , la 
compagnie  cefferoit  d’avoir  la  régie  & adminif- 
tration  des  recettes  générales  des  finances  ; fa  ma- 
jeité  réfilia  8c  annulta  par  le  même  arrêt,  les  baux 
de  fes  fermes , faits  à la  compagnie  , fous  le  nom 
d’Armand  Pillavoine , 8c  ne  lui  lailfa  que  celle 
du  tabac  ; elle  la  conferva  même  peu  de  tems , 
8c  le  bail  qui  lui  en  avoit  été  pafic  fut  réfilié  , 
à compter  du  premier  feptembre  luivant , par  arrêt 
du  19  juillet  de  la  même  année,  par  lequel  le  roi 
fe  réferva  de  pourvoir,  s'il  y échéoit , au  paye- 
ment des  rentes  aflignées  à la  dbmpagnie  . fur  le 
produit  de  cette  ferme  , 8c  qu’elle  retenoit  par 
elle-même. 

Sa  majefté  , par  le  même  arrêt  , fupprima  , à 
commencer  de  la  même  époque  du  premier  lep- 
tembre  fuivant , les  droits  d'entrée  , dont  la  levée 
fur  les  tabacs  avoic  été  ordonnée  par  l'arrêt  du 
19  décembre  1 71 9 j révoqua  le  privilège  de  l'en- 
trée 8c  vente  en  gros  des  tabacs  , accordé  à la 
compagnie  des  Indes  , par  la  déclaration  du  17 
oltobrc  1 7x0  , la  permifliou  qu’avoient  les  fujets 
de  faire  le  commerce  dd  tabac  , d’en  fabriquer 
8c  d’en  venJre  de  façonné , en  gros  8c  en  détail, 
pourvu  qu’ils  en  enflent  fait  l’achat  c»  gros  dans  ' 
les  maganus  du  fermier , & ordonna  que  le  pri- 
vilège cxclufif  de  la  vente  de  toute  cfpèce  de 
tabac  , dans  l’étendue  du  royaume , feroit  & de- 
meurerait rétabli  , pour  en  être  l’exploitation 
faite  fuivaîit  la  déclaration  du  ly  feptembre  1674, 
l’ordonnance  du  ai  juillet  1681  , les  déclarations 
Sc  arrêts  rendus  en  tanfcqucr.cc  t 8c  conformc- 
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ment  au  règlement  que  fa  majefté  entendoit  faire 
pour  la  police  8c  manutention  de  la  ferme  du 
tabac . 

Il  y fut  en  effet  pourvu  par  la  déclaration  du 
premier  août  17Ü. 

Le  préambule  de  cette  déclaration  annonce  que 
l'importance  du  ratabliflenient  de  cette  ferme  exi- 
ger, ic  de  nouvelles  difpolitions , pat  rapport  à la 
conjoncture  8c  au  défordre  dans  lequel  elle  fe 
trouvoit  par  les  quantités  confidérablcs  de  tabacs 
introduits  dans  le  royaume , la  plus  gtOnde  partis 
en  fraude . depuis  que  ce  commerce  avoit  été  tendu 
libre  ; que  d'ailleurs  la  déclaration  du  17  feptem- 
bre 1674,8c  l'ordonnance  du  la  juillet  1681,  n’a- 
vaient pas  pu  prévoir  tout  ce  qui  étoit  nécef-  ’ 
faire  , foit  pour  la  régie  de  cette  ferme  , foie 
pour  le  jugement  des  fraudes  , contraventions  8c 
autres  contellations  , ce  qui  avoit  donné  lieu  à 
un  grand  nombre  de  déclarations , arrêts  du ’con- 
feil  , ou  des  cours  auxquelles  la  connoiflance  en 
étoit  attribuée  ; l’objet  que  le  légiflateur  fe  pro- 
pofe  en  eonféquer.cc  dans  cette  nouvelle  loi  , 
clt  d’expliquer  fes  intentions  fur  l’exécution  des 
différens  règlemens  déjà  intervenus  fur  cette  for- 
me , 8c  de  pourvoir  à ce  qui  convenoit  pour  la 
rétablir  , 8c  pour  en  régler  la  régie. 

Comme  cette  déclaration  établit  les  principes 
d’après  Iefquels  cette  branche  des  revenus  de 
l'Etat,  devenue  depuis  fi  confidérabie  8c  fi  iu- 
téreffante,  a toujours  été  adminiflrée,  il  eft  con- 
venable d'en  retracer  les  principales  dilpofi- 
tions.  . 

La  liberté  qui  avoit  été  accordée  , 8c  qui  avoic 
fubfillé  jufqu’au  19  millet  précédent , de  fabriquer 
les  tabacs , 8c  de  les  vendre  façonnés  en  gras 
8c  en  détail , en  faifoit  , au  moment  que  cette 
nouvelle  déclaration  fut  rendue , exifter  des  anus 
confidérablcs  entre  les  mains  des  marchands , né- 
gociai , manufacturiers , débitans  , 8c  autres 
perfonnes  ; ils  furent  tous  afîujettis  , avant  de 

fionvoir  en  difpofer  , à faire  , dans  le  délai  qui 
eur  étoit  preferit  . des  déclarations  exaltes  des 
quantités  8c  qualités  de  tabacs  qu’ils  avoient  en 
leur  pofTeffion , 8c  à les  faire  marquer  de  la  marque 
du  fermier,  auquel  ils  étoient  renus  de  payer  le 
rirait  fixé  par  la  déclaration  , pour  l’appofition 
de  cette  marque , le  tout  a peine  de  confifcation 
des  tabacs , 8c  de  mille  livres  d’amende. 

Le  fermier  a feul , par  cette  déclaration  , 8c  à 
l'cxclufion  de  tous  autres  , le  privilège  de  faire 
entrer , fabriquer , vendre  8c  débiter  dans  le 
royaume  toutes  fortes  de  tabacs  en  feuilles  , en 
corde  8c  en  poudre , 8c  d'établir  à cet  effet  des 
manufactures  , magafius  , bureaux  8c  entrepôts  , 
des  commis  8c  gardes  , en  tel  nombre , 8c  dan» 
les  villes  8c  lieux  qu’il  jugera  à propos. 
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Les  provinces  de  Franche-Comtc  , Artois , 
Hainaulc  , Cambrefis  , Flandre  8c  Alfacç  font 
exceptées  de  l’exercice  du  privilège  exclufif;  mais 
il  eft  défendu  aux  habitans  de  ces  provinces  de 
faire  aucune  plantation  8c  culture , manufacture  , 
magafins  , amas  ni  entrepôts  de  tabacs  , dans  les 
dois  lieues  limitrophes  de  la  ferme , à peine  de 
eonfifcation  des  tabacs , & de  quiiiie  cents  livres 
d'amende  : il  eft  défendu  à ceux  qui  demeurent 
dans  l'étendue  de  ces  trois  lieues,  d’avoir,  pour 
leur  ufage , une  plus  grande  provifion  de  tabac 
que  celle  ÿ deux  livres  par  mois  , pour  chaque 
chef  de  famille , fous  peine  de  eonfifcation  du 
tabac,  d’une  amende  de  cent  livres,  pour  la  pre- 
mière fois,  & de  cinq  cents  livres  pour  la  fé- 
condé. 

La  déclaration  du  premier  août  17x1  , fixe 
les  prix  des  tabacs  , au  lieu  de  ceux  portés  par 
l’ordonnance  de  1 68  t , de  la  manière  fuivante  , 
favoit;  les  tabacs  fupéricurs  en  cordc  , mêlés  8c 
compofés  de  feuilles  du  crû  des  ides  Sc  des  pro- 
vinces privilégiées  oû  les  plantations  avoient 
lieu  , i cinquante  fous  la  livre  dans  les  maga- 
fins  8c  bureaux  i 8c  à foixante  fous  à la  vente 
en  deuil , par  les  débitans  qui  en  auroient  la 
permifiion  du  fermier.  1 

Les  tabacs  inférieurs  , auffi  en  corde  , com- 
pofés feulement  de  feuilles  du  crû  des  provinces 
privilégiées,  vingt-cinq  fous  la  livre  dans  les  ma- 
galins  8c  bureaux  ; 8c  trente-deux  fous  à U vente 
en  détail. 

Le  tabac  du  Bréfil  , trois  livres  dix  fous  la 
livre  dans  les  magafins  8c  bureaux  , 8c  en  détail  , 
quatre  livres. 

Enfin,  les  tabacs  tn  poudre  , aux  prix  fixés 
par  l'article  Vil  de  l'ordonnance  de  1681. 

La  déclaration  autorife  les  commis  du  fermier 
à fe  trouver  aux  bureaux  des  mcifageries  , car- 
rofles  , coches 8c  autres  voiruies  publiques  , même 
dans  les  auberges  de  leur  route , à leur  arrivée 
8c  départ , pour  vifiter  8c  fouiller  les  conduâeurs, 
être  préfens  aux  déchargemens  8c  chargement  des 
voitures,  8c  dre  {Ter  leurs  procès-verbaux  du  tabac 
en  fraude  qu’ils  auront  trouvé. 

Elle  rappelle  & confirme  les  difpofitions  des 
précédens  règlement  concernant  les  vifites  8c  re- 
cherches dans  les  maifons  royales  8c  lieux  pri- 
vilégiés : des  lettres-patentes  , du  19  octobre 
1714  > réglèrent  depuis  ce  qui  concernoit  les  vi- 
fites des  commis  dans  les  abbayes  8c  autres  cou- 
vent de  filles  , les  circonfianccs  dans  lefquelles 
ils  feroient  tenus  de  s’en  rapporter  à la  déclara- 
tion de  |a  fupétieute  8c  de  quatre  anciennes  re- 
ligieufes,  8c  celles  où  , avec  la  permifiion  de 
l’évêque  diocéfain , 8c  affilié  d’un  officier , ou 
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de  l'éleftion  ou  des  traites  , ou  du  juge  royal 
des  lieux , ils  pourraient  entrer  dans  ces  maifona 
pour  y faire  les  vifites  8c  perquifitions  néceffaires. 


La  déclaration  de  1711  , fait  défenfes  à tou* 
marchands , débitai»  de  tabac  , & autres  perfon- 
nes  , de  quelque  état  8c  condition  qu’elles  foient, 
d'avoir  aucuns  moulins  pour  hacher , broyer  8c 
pulvérifer  le  tabac  en  feuilles  , filé , ou  autrement 
fabriqué , ni  aucune  preffic  , outils  ni  ufienfiles 
pour  le  ficeler  , d’en  vendre  ni  débiter  aucun 
ficelé  , fans  la  permifiion  , par  écrit , du  fermier, 
Sc  fans  qu’il  foit  marqué  de  fa  marque , à peine 
de  eonfifcation  des  moulins  , preffes  , outils  , 
ullenfilcs  8c  tabacs  , 8c  de  mille  livres  d’amende. 


Elle  ordonne  l’exécution  de  la  difpofition  de 
la  déclaration  du  17  oétobre  17x0 , portant  dé- 
fenfes d’enfemencer  8c  cultiver  aucuns  tabacs 
dans  les  lieux  qui  y font  défignés}  elle  défend  , 
en  conféquence  , d’avoir  dans  toute  l'étendue  de 
la  ferme , aucunes  graines  de  tabac , à peine  de 
eonfifcation  8c  de  mille  livres  d’amende. 


Elle  déclare  les  difpofitions  du  titre  du  faux-, 
faunage  , de  l'ordonnance  des  gabelles  , du  mois 
de  mai  16S0,  communes  pour  la  ferme  du  tabac , 
8c  prononce  les  mêmes  peines  contre  les  perfonnei 
nobles  , qui  commettraient  Cette  fraude. 

Elle  rappelle  l’obligation  impofée  par  l’ordon- 
nance de  1681  , aux  maîtres  de  navires  8c  autres, 
bitimens  , de  faiie  , dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée  , au  bureau  de  la  terme  , leur 
déclaration  des  tabacs  de  chargement , ou  pour 
leur  provifion  , qu’ils  pourront  avoir  ; elle  leur 
détend  de  faire  , pendant  ce  rems  , débarquer 
aucun  tabac , à peine  de  eonfifcation  8c  de]  mille 
Livres  d'amende  ^l'olidaire  contre  le  capitaine  8c 
l’équipage  i elle  autorife  les  commis  à f:  tranf- 
porter  à bord  des  bâtimens , pour  veiller  8c  em- 
pêcher qu'il  ne  foie  déchargé  aucun  coffre  ni 
ballot  qu’apres  en  avoir  fait  8c  affiiré  la  vrfire  ; 
elle  enjoint  aux  capitaines  & autres  officiers  de 
l’équipage , de  leur  donner  l'aide  , faveur  8c 
protection  nécefiaiies  dans  leurs  fonâions  , 8c 
d'empêcher  qu’ils  n’y  foienc  troublés  , à peine 
de  répondre  en  leur  propre  Sc  privé  nom  , de 
la  pei  tonne  des  commis  , de  tous  dommages  8c 
intérêts , 8c  de  pareille  amende  de  mille  livres  „ 
également  folidaire  cofltre  les  capitaines  , offi- 
ciers 8c  gens  de  l’équipage. 

Elle  veut  que  les  procès-verbaux  de  faille  , 
quoique  faits  8c  ligués  par  plufieurs  commis  , 
foient  valables  lorfqu’ils  feront  affirmés  par  deux 
d’enrr’cux. 

Elles  fait  défenfes  i tous  procureurs  , huif- 
fiers  8c  fergens  , de  ligner  , ni  lignifier  aucuns 
ailes  ni  reliefs  d’appel  , qu’il  ne  leur  foit  apparu 
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de  1»  quittance  de  la  confignation  faite  dant  te 
tems  prefcrit  , de  ta  Comme  de  trois  cents  livres  ,■ 
elle  leur  enjoint  de  donner  copie  de  cetre  quit- 
tance , pat  l'aCtc  de  lignification  d'appel  ; le  tout 
i peine  de  nullité , & de  cent  livres  d'amende 
contre  chacun  des  procureurs  , huiûiers  8c  fergens. 

Elle  ordonne,  que  conformément  à l'article  X 
du  titre  Xll  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1687  , l'appel  des  ordonnances  ou  fentences  in- 
terlocutoires , ne  pourra  empêcher  l'inftruûion 
& le  jugethenc  des  inllances  civiles  ou  crimi- 
nelles , concernant  la  ferme  du  tabac  ; elle  dé- 
fend aux  cours  de  donner  aucune  furCéance  ou 
defenfe  de  procéder , déclare  nulles  toutes  celles 
qui  pourroient  être  accordées  , veut  quefans  y 
avoir  égard  il  foit  pafle  outre  par  les  premiers 
juges,  (ulqu’au  jugement  définitif  inclufivement , 
& que  les  procureurs  , qui  auroient  figné  les  re- 
quêtes , foient  condamnés  en  leur  propre  St  privé 
nom,  en  une  amende  de  cent  livres,  qui  ne  pourra 
être  remife  ni  modérée. 

Elle  applique  aux  jugemens  portant  confiCca- 
tion  & amende  , en  ornière  de  tabac  , le  tems 
fixé  par  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  16S1, 
•u  titre  commun , pour  relever  l’appel  des  fen- 
tences qui  condamnent  au  paiement  des  dtoits  , 
& pour  mettre  ces  appels  en  état  d ette  jugés. 

Telles  font  les  principales  difpofitions  du  rè- 
glement que  contient  la  déclaration  du  premier 
août  1711  , pour  la  police  & manutention  de  la 
ferme  du  tabac. 

On  voit  par  les  mémoires  qui  furent  alors  pré- 
fentés  au  confeil , que  le  changement  Sc  la  con- 
Verfion  qui  avoient  çté  faits  du  privilège  de  la 
vente  exdufive  du  tabac , en  droits  d'entrée,  8c 
la  liberté  du  commerce  accordée  par  l’arrêt  du 
confeit  du  19  décembre  1719  , avoient  donné 
lieu  à l’enttée  dans  le  royaume,  d'une  très-grande 
quantité  de  tabacs , qui,  avec  ceux  que  la  com 
pagnie  des  Indes  avqjt  vendus  en  gros  au  mois 
de  juin  17x0 , avoien®mis  les  confommateurs 
en  état  d'en  faire  des  provifions  pour  plufieurs 
années. 

Que  d'ailleurs  la  compagnie  des  Indes  n’ayant 
point,  aux  termes  de  la  déclaration  du  17  octo- 
bre 1710  , fait  des  magafins  pour  la  provifion 
des  fabricans , elle  avoir  donné  des  permiûions 
en  conféquence  defquelles  il  en  étoit  entté  dans 
le  royaume  des  parties  confidérables,  qui  avoient 
encore  augmenté  les  amas  qui  avoient  été  faits. 

Que  cette  compagnie , depuis  que  les  fermes 
générales  en  avoient  été  défunies , n'avoit  pins 
été  en  état  de  foutenir  la  régie  intérieure  , & de 
faite  garder  exactement  les  côtes  8c  la  frontière , 
ce  qui  avoit  donné  occafion  aux  ûüdeuis , de 
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s’attrouper  3:  d'introduire  des  quantités  prodi 
gicufe  de  tabac  en  fraude. 

• • 

On  expofoir  encore  dans  ce  mémoire  , que  le 
rctabliirement  de  cette  ferme  exigeoit  de  grandes 
précautions  pour  prévenir  les  melures  que  les  ma- 
nufacturiers Sc  les  négociant  qui  avoient  des  ma- 
gafins de  tabac  , ainfi  que  les  fraudeurs  Sc  les 
confommateurs  ne  manqueroient  pis  de  prendre 
pour  faire  encore  de  plus  grandes  provifions  , 8c 
les  foullraire  à la  connoiflance  du  fermier , s'ils 
étoienr  infinités , par  des  affiches , des  difpofitions 
de  la  déclaration  du  premier  août  précédent. 

Que  d'ailleurs  on  ne  pouvoir  parvenir  au  ré- 
tablillèment  de  la  ferme  du  tabac  , que  par  des 
dépends  gqfli  giaudes  qu'intiifpenfables , foit  pour 
tirer  des  pays  étrangers  des  matières  dont , par 
la  fituation  clins  laquelle  les  changes  étoienc  alors, 
les  prix  étoient  ptefque  triplés , foit  pour  faire 
dans  le  royaume  des  achats  Sc  provifions  de  tabacs 
& d'uftennles  pour  former  l'établiflemeot  des  ma- 
nufactures & bureaux  , foit  enfin  pour  fubvenir 
au  paiement  des  employés , des  ouvriers  , du  fret , 
des  voitures  8c  autres  dépenfes  extraordinaires  8 c 
indifpenfables , avant  que  le  fermier  pût  retirer 
aucun  produit  de  la  vente  des  t abats. 

Telles  étoient  les  circotiftances  dans  lefquelles 
le  19  août  1711 , il  fut  fait  bail  à Edouard  ütt- 
verdier  , de  la  ferme  générale  du  privilège  de 
l’entrée , fabrication  8c  vente  exclufive  de  tabac  , 
en  gros  & en  detail , pour  neuf  années  Sc  un 
mois,  qui  dévoient  commencer  le  premier  fcp- 
tembre  fuivant , Sc  finir  le  dernier  fcprembte 
1750. 

Le  prix  porté  par  le  bail  , fut  d'un  million 
trois  cents  mille  livres  pour  les  treize  premiers 
mois  , un  million  huit  cent  mille  livres  pour  la 
fécondé  année  , deux  millions  cinq  cents  mille 
livres  pour  la  troifième,  8:  trois  millions  pour 
chacune  des  fix  dernières  années. 

Dnverdier  fut,  indépendamment  de  ce  prix, 
chargé  de  payer  annuellement , pendant  le  cours 
de  fon  bail , au  régifTeur  ou  adjudicataire  des  fermes- 
unies  , 1a  fomme  de  cent  mille  livres  , par  forma 
d'abonnement  des  droits  d’entrée  8c  fortie  , Sc 
autres  faifant  partie  des  fermes  générales. 

On  prévit , par  le  bail , deux  citconftances  , 
l’une  où  , pendant  fa  durée . les  plantations  de 
tabac  , défendues  par  l’arrêt  du  confeil  du  19 
décembre  1719 , 8c  par  la  déclaration  du  17  oc- 
tobre 17x0  , feroient  rétablies  , 8c  il  fiitdit  qu'en 
ce  cas  il  feroir  fait  chaque  année  une  diminu- 
tion de  cinq  cents  mille  livres  , à compter  du 
>our  que  ces  plantations  auront  été  permifes. 

L’autre  évènement  prevu  par  le  bail , fut  celui 
de  la  réfiliation  avant  l'expiration  du  terme  qui 
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«voit  été  réglé  ; il  fut  inféré  dans  le  réfultat , que 
fi  cet  évènement  arrivoit  , le  fermier  qui  rem- 
placerait üuverdier  , feroit  tenu , à compter  de 
l’époque  de  la  réfiliation , 8c  pour  le  tems  qui 
réitérait  à expirer,  de  lui  payer  annuellement  la 
fommc  de  deux  cents  mille  livres , à titre  d'in- 
demnité Se  de  dédommagement  des  dépenfes  8r 
frais  extraordinaires  qu'il  auroit  faits  pour  le  ré- 
tabliffement  & l’exploitation  de  cette  ferme. 

La  jouiflance  de  Duverdier  fut  de  peu  de  durée  ; 
le  bail  qui  lui  avoit  été  pafle  , fut  réfilié  par 
arrêt  du  confeil  du  6 feptembre  1713  , à compter 
du  premier  oétobre  fuivant  \ 8e  voici  ce  qui 
donna  lieu  à cet  arrangement. 

Dès  le  11  mars  précédent  il  avoit.  été  rendu 
un  arrêt  du  confeil , dont  le  préambule  fait  con- 
noitre , que  le  roi  ayant  jugé , lors  de  l'arrêté  du 
compte  que  la  compagnie  des  Indes  avoit  à lui 
rendre  , qu’il  étoit  jullc  de  la  rétablir  dans  la 
jouiflance  de  fes  eftets.  Se  entr'auttes  dans  celle 
des  trois  millions  de  rentes,  au  principal  de  cent 
millions  conftitués  fur  la  ferme  au  tabac , .dont  la 
vente  cxclufive  avoit  été  originairement  affeélée 
au  paiement  de  ces  rentes  ; fa  majellé  n'avoit 
pas  trouvé  de  voie  plus  sûre  , pour  affitrer  ce 
paiement , que  de  lui  accorder  le  privilège  de 
cette  vente  ; c’eft  d'après  ces  motifs  que , par 
le  difpofitif  de  cet  arrêt  , le  roi  accorde  è la 
compagnie  des  Indes  le  privilège  de  la  vente  ex- 
clufive  du  tabac , à compter  du  premier  oéfobre 
fiiivant , pour  demeurer  quitte  envers  ladite  com- 
pagnie , du  paiement  des  trois  millions  de  rentes , 
pifqu'à  concurrence  de  deux  millions  cinq  cents 
mille  livres , fomme  à laquelle  le  privilège  en 
quellion  fut  évalué  ; fans  néanmoins  que  cette 
évaluation  , en  cas  de  plus  ou  moins  value  du 
privilège  » pût  opérer  aucune  garantie  , recours 
ou  aétion  contre  aucune  des  parties  ; fa  majellé 
fc  réfervant  au  furplus  de  pourvoir , ainfi  qu’il 
appartiendrait , au  paiement  des  cinq  cents  mille 
livres  de  rentes  qui  relloient  à acquitter  fur  les 
trois  millions. 

Au  mois  de  feptembre  de  la  même  année  , le 
roi  voulant  affiner  pour  toujours  h la  compagnie 
des  Indes  le  privilège  exclufif  de  la  vente  du 
tabac , foit  pour  encourager  les  plantations  dans 
les  colonies  concédées  à cette  compagnie,  foit 
pour  a fiurer  de  plus  en  plus  l’état  8c  la  fortune 
des  aétionnaires , fa  majefti  , par  arrêt  du  pre- 
mier de  ce  mois  , ordonna  que  par  les  çommif- 
faires  de  fon  confeil  , qui  feraient  nommés  i 
cet  effet,  il  lui  en  feroit  pafTé , fes  direéteurs 
ftipulant  pour  elle , un  contrat  d’aliénation  à titre 
d’engagement. 

Le  contrat  fut  pafTé , en  conféquence  de  cet 
arrêt,  le  19  feptembre  fuivant. 
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Cette  aliénation  fut  depuis  confirmée  par  Taf- 
tide  VII  de  l’édit  du  mois  de  juin  1713  , dont 
on  a déji  parlé  ; l’article  VII  de  cet  édit  porte  • 
qu’elle  exercera  ce  privilège  comme  chofe  à elle 
appartenante  en  pleine  propriété,  fans  pouvoir 
augmenter  le  prix  des  tabacs. 

Un  arrêt  du  30  août  1713  » avoit  réglé  la  forme 
de  Tadminiftrarion  de  la  compagnie  des  Indes  : 
aux  termes  de  cet  arrêt  , cette  adminillration 
devoir  être  compofée  de  douze  directeurs  , tous 
aétionnaires  , tenus  de  dépofer  cinquante  .vêtions , 
u’ils  ne  pourraient  retirer  tant  qu’ils  feraient 
ireéteurs  , 8c  de  huit  fyndics  , qui  , pendant 
l’année  de  leur  fyndicat,  dévoient  également  rem-  ' 
plir  cette  formalité. 

Six,  d’entre  ce»  fyndics,  dévoient  avoir  l’inC- 
peQion  fur  les  douze  départemens  entre  lefquels 
le  règlement  pattageoir  les  dificrens  commerces 
dont  jouifloit  la  compagnie. 

I.es  deux  autres  fyndics  étoient  chargés  de 
veiller  fur  la  régie  du  tabac  , qui  devoir  être 
confiée  à huit  direéteurs,  lefouels  dévoient  former 
un  corps  féparc  , 8c  n’être  chargés  que  des  droits 
de  cette  régie  , 8c  des  affaires  qui  y feraient 
jointes  : le  roi  s’étoit  réfetvé  de  nommer  poui 
la  première  fois  ces  huit  direéteurs , 8c  ils  le  fu- 
rent par  arrêt  du  7 feptembre  1713. 

C’eft  ici  le  lieu  d’obferver  , que  depuis  le 
premier  oétobre  1713  , jufqu’au  30  feptembre 
1730  , la  compagnie  des  Indes  a régi  par  elle- 
meme  la  ferme  du  tabac  , fous  le  nom  de  Pierrt 
le  Saeur  j chaque  année  de  la  régie  alloit  à fept 
millions  de  produit  net  : ce  ne  fut  que  le  pre- 
mier oétobre  1730  , que  les  fermiers  généraux 
entreront  en  polfeilion  de  cette  ferme  , fous  le 
nom  de  Pierre  Cartier.  Le  motif  de  cet  arrange- 
ment fut  que  les  fermiers  généraux  étoient  feuls 
en  état  d’en  augmenter  confidérablement  les  pro- 
duits , par  la  ftipprclCon  des  commis  , employés 
8c  gardes  du  tabac  , ceux  des  fermes  devant  fuf- 
fire  à l’une  8c  û l’autre  •tploitation.  Le  prix  du 
bail  pafle  le  j feptembre  1730 , pour  huit  an- 
nées , fut  de  fept  millions  cinq  cents  mille  livres 
par  an  , pour  les  quatre  premières  années  , 8e 
8c  de  liuic  millions  pour  les  quatre  dernières. 
Ce  bail  fut  fuivi  de  plufieurs  autres , jufqu’à  l’édit 
du  mois  de  juin  1747  , dont  on  fe  propofe  de 
rendre  compte  dans  le  coms  de  ce  mémoire  , 8e 
par  lequel  le  roi  réunit  à les]  autres  droits  le  pri- 
vilège exclufif  de  cette  vente. 

Le  prix  auquel  fut  pafle  le  bail  de  1730 , fait 
connoitreè’accroiflement  qu'avoitdéjà  reçu  , dans 
les  mains  de  la  compagnie  des  Indes  , le  produit 
du  privilège  de  la  vente  exclufive  .du  tabac  : on 
attribue  cette  augmentation  aux  circonftances  fui- 
Yantcs,  • 
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i®.  Le  privilège  exclu  fif  du  commerce  te  de 
Il  vente , avoit  été  rétabli  dam  fon  intégrité. 

a”.  Les  plantations  , dans  l'intérieur  de  la 
ferme  , avoient  été  totalement  défendues  8c  dif- 
continuées  en  1710. 

1°.  La  compagnie  obtint  différent  arrêts  du  con- 
feil,  qui  confirmèrent  . par  des  difpofitions  en- 
core plus  claires  & plus  précires  , celles  de  la 
déclaration  fin  premier  mars  1721  , concernant 
1‘intcrdiâion  de  ces  plantations  dans  les  trois  lieues 
limitrophes  de  toutes  les  provinces  où  elle  jouif- 
foit  du  droit  eaclufif,  & la  fixation  des  confom- 
inations  dans  l'étendue  de  ces  trois  lieues. 

4°.  Les  tabacs  des  anciennes  récoltes  de  l'in- 
térieur, S:  les  titan  étrangers , que  la  liberté  du 
commerce  avoit  fait  entrer  dans  le  royaume  , 
étoient,  dès  1715  , pour  la  plus  grande  partie, 
confommés  , exportes  ou  gâtés  , 8c  le  peu  qui 
en  relloit  s'épuifoit  journellement , en  forte  que 
la  conlommation  des  tabacs  de  la  ferme  ne  pou- 
voir que  s'accroître  progrefïivement  pendant  le 
cours  de  cette  régie. 

On  obferve  que  cette  progrefiion  fut  très-fen- 
fible  pendant  les  trois  premières  années  , 8c  que 
la  bonne  régie  foutint , pendant  les  quatre  der- 
nières , l'augmentation  qu'avoit  procuré  l'épui- 
fement  des  tabacs  , que  les  plantations  8c  la  li- 
berté du  commerce  avoient  mis  dans  les  maies 
d'une'  infinité  de  marchands  8c  de  particuliers. 

Te!  étoit  l'état  des  chofes  , lorfqu'en  1750 
l’exercice  de  ce  privilège  fut  réuni  aux  autres  fer- 
mes de  fa  majellé. 

• 

Pour  donner  une  idée  des  principales  condi- 
tions fous  iclé|ucHes  les  fermiers  généraux  eurent 
ce  privilège,  on  va  rappeller  les  difpofitions  du 
titre  de  la  ferme  générale  du  tabac  , dans  le  bail 
fait  à forceville , le  16  feptembre  1738  , pour  fix 
années  , à commencer  du  premier  oCtobre  fui- 
vanr.  • 

>°.  ^'adjudicataire  doit  jouir  du  privilège  ex- 
clufiC  de  faire  entrer , pat  mer  8c  pat  terre  , dans 
l’étendue  du  royaume,  à l'excepffon de  la  Flan- 
dre,  I lainault , Cambrclïs  , Artois  , Franche- 
Comté  & Alface  , vendre  8c  débiter  en  gros  8c 
en  détail  , le  tabac  de  tous  crûs  8c  efpèces  , en 
feuilles  , en  corde  8c  en  poudre  , ou  autrement , 
fabriqué  8:  non  fabriqué  , conformément  1 l'or- 
donnance du  mois  de  juillet  1681  , déclaration, 
arrêts  8c  rcalemens  depuis  intervenus  , notam- 
ment à la  déclaration  du  premier  août  1711. 

i°.  11  lui  cft  défendu  de  vendre  les  tabacs  en 
corde  ou  filés , de  toutes  qualités , au-delà  des 
. prix  portés  par  la  déclaration  du  premier  août 
1711  , 8c  l'arrêt  du  confeil  du  18  novembre- 
17305  8c  les  tabacs  en  poudre,  de  toutes  efpèces , 
Tome  111 . Finances, 
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au-deffus  des  prix  fixés  par  l'article  VII  de  l'or- 
donnance de  1681  , le  tout  au  poids  de  marc  , 
ou  de  table  , fuivant  les  ' differens  ufages  des 
prôvinces. 

Il  faut  ici  obferver  que  cette  diftinftion  a ceffé 
par  la  difpofition  de  la  déclaration  du  14  août 
1738  , qui  a ordonné  que  le  tabac  feroit  vendu 
par  tout  le  foyaume  au  poids  de  marc  : cette 
déclaration  , dont  on  parlera  dans  la  fuice , a en 
même-rems  établi  la  perception  des  quatre  fous 
pour  livre  fur  les  différentes  efpèces  de  tabacs  , 
ce  qui  en  a augmenté  le  prix  d'un  cinquième  en  * 
fus.  . 

3».  L’adjudicataire  eft  tenu  de  fournir  du  tabac 
de  cantineaux  troupes,  dans  l'étendue  de  la  ferme , 
à raifon  d’une  livre  de  tabac  , par  mois  , pour 
chaque  foldat  , conformément  aux  ordonnances 
des  30  juillet  1710,  8c  zo  avril  1734, 8c  au  prix 
de  douze  fous  la  livre. 

4°.  Il  doit  avoir  une  marque  8 c cachet  pout 
plomber  8c  marquer  les  tabacs  , en  dépofer  les 
empreintes  aux  greffes  des  élections  8c  autres  ju- 
lifdiCtions  des  fermes,  conformément  à l'article 
VI  de  la  déclaration  du  premier  août  17x1  5 il  1 
la  liberté  de  changer  de  marque  , à la  charge  pa- 
reillement du  dépoi  des  empreintes. 

j°.  Il  doit  jouit  de  l'exemption  de  tous  droits’ 
de  péages  , paffages  , octrois  , 8c  généralement 
de  tous  autres  droits  appartenais  aux  villes,  corps 
te  communautés  , engagiftes  8:  feigneurs  particu-  . 
tiers  , même  de'ceux  attribués  aux  officiers  créés 
par  l'édit  de  juin  1730  , en  la  ville  de  Paris  , 
fuivant  l'arrêt  du  17  juin  1736  , pout  tous  les 
tabacs  , 8c  pour  les.  uftenfiles  des  manu  factures 
qu'il  ferg  entrer  , fortir  ou  traverfer  le  royaume. 

6”.-  Comme  le  privilège  appartenoit  encore  à, 
la  compagnie  des  Indes . quoique  exercé  par  l'ad- 
judicataire des  fermes  générales  , l’adjudicataire  , 
relativement  à la  ferme  du  tabac  , ne  devoir  jouir 
de  l'exemptipn  des  droits  d’entrée  8c  fortie,  8 C 
autres  failànt  partie  des  fermes  générales  des  ga- 
belles*, cinq  greffes  fermes , aides  8c  domaines  , 
qu'au  moyen  de  l ’abonnement  de  cent  mille  livres 
par  chaque  année , dont  la  ferme  du  tabac  étoit  * 
tenue  envers  les  termes  générales- unies. 

7®.  L'adjudicataire  doit  être  mis  en  poffeffion 
des  maifons  8c  autres  lieux , fervant  de  manufac- 
tures . magalîns  8c  bureaux  de  tabac  / ainfi  que 
tks  ultenirles,  en  payant  la  valeur  à celui  auquel 
il  fuccède. 

8°.  .11  en  doit  être  de  même  des  tabacs  exif- 
tans  entre  les  mains  du  précédent  adjudicataire , 
en  le  rembourfant,  fur  les  fritures  d'achats  , let- 
tres- de -voiture  St  autres  pièces  juttificatives,  du 
prix  auquel  les  tabacs  feront  revenus. 

1 i i i 
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9®.  L’adjudicataire  doit  avoir  la  préférence  fur 
les  tabacs  des  ptifes  qui  feront  amenées  dans  les 
ports  du  royaume,  fait  qu’ils  foient  vendus  de 
prc  à gré  , ou  par  autorité  de  jultice  , fuivant 
l’article  XXXIX  de  la  déclaration  du  premier 
août  1711. 

10®.  On  ne  rétablira  point  les  plantations  de 
tabac^  , défendues  8c  détruites  en  exécution  de 
l’arrêt  du  cortfeil  du  19  décembre  1719 , & de 
la  déclaration  du  premier  août  1711. 

• 1 1®.  Les  médecins  , apothicaires  , Sr  autres  , 
ne  pourront  enfemencer  leurs  terres  8c  jardins 
4'herbc  nicotiane , herbe  à la  rtine  , ni  autre  efpèce 
de  r abac , fous  les  peines  portées  pat  l’ordon- 
nance de  1681. 

L'évènement  juftifia  le  parti  qui  avoir  été  adopté 
de  réunir  l'exploitation  du  privilège  de  la  vente 
exclufive  du  tabac  à celles  des  fermes  generales  : 
l’harmonie  qui  régna  entre  les  différentes  parties  , 
en  Amplifiant  la  régie , mit  plus  à portée  de  la 
perfectionner , 8c  la  ferme  du  tabac  fit  fucceflive- 
ment  des  progrès  qu’elle  dut  ptincipalementaux 
foins  8c  à l’attention  continuelle  avec  lefquelv 
les  différens  'détails  qui  y font  relatifs  furent 
fuivis. 

Les  établiflemens  qui  ont  été  faits  paroilfent 
remplir  tous  les  objets  qu’exige  le  fervicc  de  la 
vente  exclufive.  . 

. On  a placé  dans  le»  différens  .ports  de  mer , 
8c  fur  les  rivières  qui  y font  afftuentes  , des  ma- 
nufa&ures  dans  lesquelles  toutes  les  efpèces  de 
tabac  néceflaires  i la  confommation  font  fabri- 
quées i Scies  emplaceméns«de  ces  mamifaélures 
ontété  déterminés  d’après  la confidération  de  pou- 
voir approvifionner,  avec  leanoins  de  Trais  8c  le 
5>lus  de  célérité  pofiible  , les  bureaux  généraux 
qui  y reffortiffent  •,  elles  ont  été  établies  dans-les' 
lieux  que  l'on  va  rappellet  ; favoir  , Arles , 
Cette , Dieppe  , le  Havre , Marfeille  , Morlaix  , 
Paris  , Tonneins,  Touloufe  8c  Valenciennes. 

Chaque  manufàéhire  a un  certain  nombre  de 
bureaux  généraux  à approvifionner. 

A chaque  bureau  général  sefibrtit  un  certain 
nombre  d’entrepôts  , qui  vont  y lever  le»  tabacs 
dont  ils  ont  befoin. 

On  a formé  à chaque  entrepôt  un  arrondiffement 
de  plufieurs  villes  , bourgs  , villages  8c  parodies* 
8c  dans  chacun  de  ces  lieux  , félon  la  grandeur , 
le  commerce  , le  nombre  de  feux , il  y a pour 
la  revente  au  public,  un  ou  plufieurs  débitais  qui 
vont  prendre  le  tabac  qui  leur  cfl  nécefiaire  au 
bureau  de  l'entrepôt  dan»  l’arrondiflement  duquel 
Us  font  établi», 
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On  a foin  de  tenir  les  bureaux  généraux  ap- 
provifionnés  , de  manière  qu  en  tout  évènement 
ils  foient  toujours  en  état  de  fubvenir  aux  de- 
mandes cjui  peuvent  leur  être  faites  par  les  en- 
trepôts qui  y reflottifTent . 8c  que  ces  entrepôts 
puiffent  pareillement  templir  l’objet  des  demandes 
des  débitans  qui  font  dans  leur  arrondiffement  » 
ainfi  il  n’y  a point  de  lieu  fufceptible  de  quelque 
confommation  en  tabac,  oùil  n’y  ait  plufieurs  , 011 
au  moins  un  débitant  en  état  de  fournit  au  public 
celui  qu’il  peut  délirer. 

L’ordre  de  travail  preferit  aux  contrôleurs  gé- 
néraux des  fermes  , pour  la  partie  qui  concerne 
le  tabac  , par  les  infiruétions  que  les  fermiersgé- 
néraux  donnèrent  au  mois  de  mars  17)  1 , raf- 
femble  toutes  les  mefures  nccelfaires  pour  dé- 
couvrir 8c  faire  ccfiTcr  les  abus  S<  les  prévarica- 
tions donc  ces  inftruétions  contiennent  les  détails, 
foit  par  rapport  au  fervice  intérieur  , cjui  con- 
cerne les  bureaux  généraux , les  entrepôts  , les 
débitans , 8c  mut  ce  qui  a rapport  i la  vente 
des  tabacs  de  la  ferme  , foit  relativement  au 
fervice  extérieur , qui  regarde  la  difeipline  8c  le 
travail  des  brigades  , pour  empêcher  l’introduc- 
tion frauduleuie,  le  débit  des  tabacs  étrangers, 
8c  les  plautations  défendues  dans  le  royaume. 

Cette  inftruâion  rappelle  tout  ce  qui  concerne 
la  manutention  des  bureaux  généraux  , pour  la 
rentrée  des  fonds , la  tenue  exaéle  des  différens 
regiflres  de  ventes  , de  factures , de  numéios, 
de  frais  , de  failles , pour  empêcher  les  abus  des 
tenailles  8c  cachets  fervant  à la  marque  des  tabacs  , 
pour  la  jufieffe  des  poids  8c  balances  , pour  la 
confcrvation  des  tabacs  dans  les  magafins  , pour 
condater  les  déchets  véritables  de  l’envoi  à la 
réception  ou  i la  garde,  pour  affisrer  la  fidélité 
dans  les  ventes  des  tabacs  à peu  près  de  même 
efpèce  , 8c  fabriqué  à différens  prix»  enfin , poux 
que  les  bureaux  généraux  foient  ouverts  aux  heu- 
res preferites  , afin  que  les  entrepofeurs  , les  dé» 
bîtans  8c  le  public  n’effuyent  aucun  retardement. 

Elle  entte  dans  les  mêmes  details  fur.ee  qui 
regarde  les  entrepôts  , pour  découvrir  les  moyens 
par  lefquels  dis  entrepofeurs  infidèles  peuvent 
fe  procurer  une  augmentation  de  poids  fut  les. 
tabacs  qu’ils  lèvent  aux  bureaux  généraux  , pour 
vérifier  s’ils  font  fuffifamment  approvifionnés  , 
8c  s’ils  ne  le  font  que  des  levées  qu’ils  y ont 
faites  , fi  , fans  la  permiflion  de  la  compagnie  » 
ils  ne  font  pas  le  détail  par  eux-mêmes  , 8c  ne 
contreviennent  pas  à la  défenfe  é)ui  leur  eft  faite 
de-  vendre  aux  particuliers  moins  d’une  livre  de 
tabac  à la  fois  ; fi  les  employés  du  bureau  gé- 
néral no  les  favorifent  point  en  leur  faifant  ut» 
poids  trop  fort  » s’ils  expédient  promptement , 
_à  tour  de  tôle , 8c  'fans  préférence  , les  parti- 
culiers 8c  le»  débitans  qui  viennent  acheter  du 
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tabac , g;  s'ils  n'excèdent  point  les  prix  fixés  , 
s'ils  font  des  tournées  dans  leurs  arrqndiffemens, 
afin  d'examiner  s’il  né  s’y  fait  point  de  planta- 
tion de  faux  tabt!“,  ou  quelqu’introduâion  frau- 
duleufe,  ou  s'il  y a fuffifamment  ou  trop  peu  de 
dcbitans , & leur  conduite. 

L'inftruâion  traite  avec  le  même  ordre  ce  qui 
a rapport  aux  débitant  j elle  expofe  les  incon- 
vénient qui  reluirent , ou  d'un  trop  petitrfiombrc , 
ou  d'un  nombre  trop  coiindérable. 

D'un  trop  grand  nombre , en  ce  que  le  béné- 
fice de  chaque  débitant  eit  fi  modique  , tju’ils 
hafardent  pi  us  aifément  de  fe  livrer  à la  contre- 
bande , qu'ils  ne , font  d'ailleurs  que  de  très- 
petites  levées  à la  fois , ce  qui  multiplie  les  pe- 
lées dans  le  bureau  général  8c  dans  l'entrepôt  , 
les  déchets  , les  entegiftremens  , les  embarras 
dans  les  vérifications  des  registres  , les  difficultés 
dans  les]  exercices. 

D'un  trop  petit  nombre , en  ce  que  le  con- 
fommateur  ne  trouvant  pas  à fa  portée  , de 
débitant  établi  pat  la  ferme  , attend  8c  préfète 
celui  qui  vient  lui  en  offrir  en  contrebande. 

Elle  preferit  la  conduite  quq  les  receveurs  8c 
entrepofeurs  doivent  tenir  dans  1 ctabliffement 
des  dcbitans,  fur  lefquels  elle  donne  aux  con- 
trôleurs généraux  le  droit  d’infpeâion  , fans 
qu'ils  puiffent  néanmoins,  les  deftituer , que  de 
concert  avec  le  receveur  ou  enteepofeur  qui  leur 
a fourni  la  permiffion  de  revente  ; elle  veut  que 
dans  ces  établiflemens  on  confulte  la  fituation  des 
lieux , l’objet  de  la  confomtnation  ; elle  indique 
d’en  établir  dans  les  places  principales  des  com- 
munautés où  fe  tiennent  les  foires  8 c marchés  , 
dans  les  rues  les  plus  fréquentées  , fur  les  ports 
& les  quais  dans  les  villes  , de  ne  choifir  que 
des  gens  aifés  Sc  en  état  de  répondre  des  amendes 
s'ils  tomboient  en  contravention  ; elle  défend 
les  débits  exclufifs  , c’eft à-dire  confiés  à un  feul 
débitant , dans  les  lieux  qui  en  exigent  plufieurs  i 
elle  obfetve  que  dans  les  départemens  où  , pour 
fe  parer  du  voifinage  de  la  fraude  , on  eft  obligé 
de  faire  diftribuer  des  tabacs  i bas  prix  , on  ne 
fauroit  établir  trop  de  débitant  fur  la  frontière 
limitrophe  des  provinces  d'où  viennent  les  yer- 
femens  t mais  qu'à  l'égard  de  celle  qui  avoifine 
les  lieux  où  les  tabacs  fe  vendent  à un  prix  plus 
fort , on  doit  toujours  laitier  une  dillance  au 
moins  d'une  lieue , dans  laquelle  il  n'y  ait  point 
de  dcbitans  à bas  prix , qui  puiffent  verfec  fur 
les  paroiffes  à hauc  prix. 

Elle  charge  les  contrôleurs  généraux  des  fer- 
mes, indépendamment  desvifites  fréquentes  que 
les  brigades  doivent  faire  pour  exercer  les  debi- 
tans  , d’en  faire  eux  - mêmes  accompagnés  d'un 
ou  plufieurs-  employés , de  fe  faire  repréfenter , 
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dans  ces  vifites , le  livret  ou  portatif  du  débitant, 
pour  vérifier  fi  les  levées  qu’il  a faites  au  bureau 
général  ou  à l'entrepôt  d'où  il  relève,  font  en- 
regiftrées  ^>ar  ordre  de  date  , 8c  fpécifiécs  , foie 
pour  la  qualité,  foit  pour  le  prix,  ainfi  qu’elles 
doivese  l'être , 8c  fi  elles  font  relatives  i celles 
du  relevé  qu'il  doit  avoir  pris  lors  de  fa  vifite  dans 
les  bureaux  8c  entrepôts  i de  fe  faire  repréfenter 
pareillement  les  tabacs , d’examiner  s’ils  font  mar- 
qués , s'ils  font  des  qualités  defignées  fut  le  livret, 
& s'ils  ne  font  point  mouillés,  altérés  ou  déna- 
turés i de  vérifier  les  balances  8c  les  poids  , de 
ne  pas  foufffir  qu’ils  fe  fervent  de  petites  pierres  , 
ou  de  balles  de  plomb  aplaties  , de  les  obliger 
d'en  avoir  de  fonte , marqués  8c  étalonnés  , de 
veiller  à ce  qu’ils  n’excèdent  point  les  prix  fixés, 
de  tenir  la  main  à ce  qu'ils  aient,  à peine  de 
révocation  , dans  un  lieu  apparent  de  leur  bou- 
tique , le  tarif  de  chaque  cfpèce  de  tabac  au 
détail  par  livre  , demi  livre  , quarteson  , once  8c 
demi-once  , arrêté  par  le  directeur  du  départe- 
ment , & ligné  de  lui. 

Ils  doivent  s’informer  des  débitans  , fi  le  rece- 
veur ou  l'entrcpofcur , de  qui  ils  relèvent,  n'exige 
point  d'eux  quelque  rétribution  , s’il  ne  leur  fut- 
vend  point  les  tabacs , s'il  leur  fait  le  poids  jufte  , 
s'il  porte  exaâemcnt  fur  leurs  livrets  tous  les  tabacs 
qu'il  leur  livre. 

Aux  termes  de  l’inftruâion  , Jes  contrôleurs 
généraux  des  fermes  font  tenus  de  faire  , une 
fois  au  moins  tous*  les  trois  -mois  , la  vifite  de 
tous  les  bureaux  généraux  8c  entrepôts  de  leur 
département  „ 8c  chez  quelques-uns  des  dcbitans 
qui  en  relèvent  , de  vifer  exaâement  à chaque 
vifite  les  regiftres  des  bureaux  généraux  , ceux 
des  entrepôts  8c  les  livrets  des  débitans  , de  ren- 
dre compte  de  ces  vifites  , en  adreffmt , tous  les 
quartiers,  un  précis  de  leut  travail  au  fermier 
chargé  de  la  correfpondance  du  département , 8c 
au  direâeuc  , 8c  d'y  joindre  un  état , dont  le 
modèle  eft  joint  à l'inftruâion,  de  la  confom- 
mation  faite  dans  chaque  entrepôt  pendant  le 
quartier  précédent , 8c  des  tabacs  reliant  au  ro« 
ment  de  l’envoi  de  cet  état. 

Ils  doivent  d'ailleurs  dreffej  en  tout  tems  leur  ‘ 
procès-verbal  des  prévarications  8c  faits  graves 
qu'ils  découvrent  , 8c  en’  envoyer , i peine  de 
révocation , copie , dans  les  vingt  quatre  heures  , 
i la  compagnie  8c  au  direâeur. 

11  leur  eft  recommandé  de  n'avoir  point  de  tems 
fixe  pour  leurs  vifites  , 8c  de  faire  par  intervalles 
des  contre-vifites  , afin  de  tenir  toujours  les  cm* 

loyés  dans  la  crainte  d'etré  furpris  s'ils  viennent 

s'écarter  de  leu;  devoir. 

. • 

Tel  eft  le  précis  des  détails  contenus  dans 
l'inftruâion , fur  les  objets  qui  y font  .traités 
I i i i ij 
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comme  appjrtenins  au  fervice  intérieur.  Voici 
maintenant  ceux  qui  concernent  le  fetvice  exté- 
rieur. 

Ils  font  divifés  en  trois  parties  , ladifcipline  ft 
le  fervice  des  brigades , les  failles  8c  les  pour- 
fuites. 

i°.  Pour  remplir  convenablement  la  première 
de  ces  trois  parties  , l'inftruérion  recommande  au 
contrôleur  général  des  fermes , de  s'attacher  à bien 
connoître.  par  de  fréquentes  tournées  , le  local 
de  fon  département , pour  fe  mettre  au  fait  des 
lieux  qu'il  convient  de  garder  de  préférence , 
des  brigades  plus  ou  moins  fortes  , félon  l'im- 
portance des  partages  , qu'il  elt  î propos  d'y 
porter  , 8c  être  en  état  de  juger  de  la  mure  que 
peut  tenir  une  bande  de  contrebandiers  , afin  de 
la  faire  attendre  ou  pourfuivre  plus  Irtrement. 

L'inftruéHan  entre  au  furplus  dans  les  plus  grands 
détails  fur  les  fondrions  des  capitaines  généraux , 
des  lieutenans  & des  infpcüeurs , & furlesqua- 
lités  qui  leur  font  ncceflaircs  pour  les  bien  rem- 
plir j fur  les  ordres  de  travail  que  le  contrôleur 

Fénéral  des  fermes  doit  donner  aui  brigades,  fur 
obligation  des  brigadiers  , d'inferire  fur  leur 
portatif,  & de  faire  certifier,  jour  par  jour , par 
tous  les  employés  de  leut  brigade  , le  fefvice 
u’ils  auront  faic,  & détenir  toujours,  I peine 
e privation  de  leurs  appointemens  pendant  le 
rems  du  retardement,  des  copies  de  ces  porta- 
tifs , pour  être  remifes  , fur  [eut  demande,  aux 
contrôleurs  généraux  des  fermes  ; fur  la  corref- 
pondance  continuelle  que  ces  derniers  doivent 
entretenir  avec  les  contmandans  & principaux 
employés  des  brigades  , fur  les  revues  qu'ils  doi- 
vent en  faire  , fur  la  néceflité  de  les  faire  chan- 
ger fouvent  de  polie. 

Après  avoir  ainfi  traité  ce  qui  regarde  le  fer- 
vice des  brigades  ambulantes  , qui  forment  des 
lignes  fur  les  frontières  expofées  aux  verfemens  , 
elle  s’explique  fur  ce  qui  concerne  celui  des  bri- 
gades fédentaires  dellinêes  à la  garde  des  ponts 
& chauffées  , des  bacs,  des  partages  fréquentés, 
des  portes  d'une  ville , ainh  que  de  celles  pré- 

fiofces  à la  garde  de  l'intérieur  , & à exercer 
es  entrepofeurs  8c*débitans  j fur  l'obligation 
dans'  laquelle  font  pes  employés  , comme  ceux 
des  brigades  ambulantes  , d’avoir  des  portatifs , 
& fur  la  nécertité  de  ne  les  pas  lairtet  toujouts 
dans  les  mêmes  diflridsi 

l®.  L’inflruâion  , pour  prévenir  les  inconvé- 
niens  qui  téfultent  relativement  aux  procès-ver- 
baux , (oit  de  l’omiffion  de  quelques-unes  des 
formalites  ptclc-itcs  pat-  les  ordonnances  , foit 
de  la  manière  obfcurc  dont Jes  faits  font  rédiges , 
(bit  enfin  du  défaut  de  mention  Ac  quelques  tir- 
coultanccs  eflenticilcs  , charge  les  contrôleurs 
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généraux  des  fermes,  de  délivrer  J tou»  les  bri- 
gadiers , fous-brigadiers , & à tous  les  employés 
détachés  daris  les  difFéiens-  polies , des  modèles 
de  ces  aéles  , femblables  à ce.x  qui  font  i la 
fuite  de  cette  inllrudion  , avec  ordre  de  s'jr 
conformer  , fuivant  les  différentes  circonftanccs  . 
à peine  de  révocation  ; elle  leur  enjoint  , dans 
les  cgs  de  captures  confidérablcs  , 3c  torique  des 
contrebandiers  auront  été  arrêtés  , de  fe  trarif- 
portet  .n* bureau  ou  entrepôt  où  la  conduite  doit 
erre  faite,  afin  d'empêcher  le  divertiflemeni  des 
tabacs  8c  effets  faifis , 8c  de  pouvoir  veiller  à ce 
que  la  procédure  à fuivre  dam  de  pareilles  cir- 
conflfnces  foit  régulièrement  faite  i elle  explique 
les  formalicés  i obferver  dans  les  vifires  domi- 
cilières  , dans  les  faifies  qui  fe  font  dans  ces  vi- 
fites  , 8c  dans  le  dépôt  qui  fe  fait  enfuitc  des 
tabacs  faifis  au  bureau  ou . i l'entrepôt  le  plus 
prochain.  Le  cas  de  rébellion  cil  auffi  prévu  ) 
i'indruérion  indique  ceux  où  il  faut  s'en  tenir  i 
la  voie  ordinaire  , 8c  donner  Amplement  afiigna- 
tion  par  le  procès-verbal , en' concluant  i la  confif- 
cation  8c  à l'amende  de  mille  livres , 8c  les  cas  oô 
il  convient  de  prendre  la  voie  extraordinaire  , tels 
qu'un  amas  confidérable , une  rébellion  marquée, 
un  attroupement  ou  tranfport  à port  d’armes  , 
de  fiurtcs  empreintes  de  la  marque  de  l’adjudi- 
cataiie  , ou  la  fraude  commife , foit  par  un  dé- 
bitant , foit  par  les  commis  des  fermes. 

5°.  Quoique  les  directeurs  des  provinces  foient 
principalement  chargés  des  pourfuites  des  faifies  , 
rinftruâion  rien  prefetit  pas  moins  aux  contrô- 
leurs généraux  d*y  donner  leurs  foins  , 8c  de 
prendre  à cet  effet  fur  la  procédure  les  connoif- 
fances  néceflaires  ; elle  leur  indique  les  ordon- 
nances 8c  les  principaux  règlemens  aux  difpofi- 
tions  defqucls  ils  doivent  apporter  l'attention  la 
plus  fuivie  i elle  leut  recommande,  dans  la  vue 
d'éviter  autant  qu'il  eft  poflibie  les  frais  , de  faire 
remettre , fans  retardement , les  foldats  furpris 
avec  de  faux  tabac , au  pouvoir  des  officiers  de 
l'état  major  de  la  place  la  plus  voifine  , en  fai- 
fant  deux  originaux  des  procès  verbaux  , donc 
l'un  doit  être  remis  à ces  officiers  , 8c  l'autre 
doit  être  retiré  avec  leurs  reconnoirtances  ; de 
faire  pareillement  vendre  promprement  les  effets 
faifis  qui  depéritoient  à la  garde  . 8c  les  che- 
vaux qui  occafionneroient  des  aiépenfes  , en  fe 
conformant  dans  ces  ventes  aux  difpofitions  de 
l'arrêt  du  if  juillet  171;. 

Indépendamment  de  ces  infirmerions  données 
aux  contrôleurs  gcnjraux  des  fermes , H en  fut 
formé  une  particulière  pour  tous  les  autres  em- 
ployés , dans  laquelle  fon#rappe!lces  toutes  les 
formalités  à obferver  dans  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux, & dans  les  procédures  qui  doivent 
être  faites  fur  les  faifies  , avec  des  modèles  des 
différens  aéles  8c  procédures  , pour  leur  fervir 
de  règle  dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  • 
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En  même-terns  que  !e  précis  , eue  l'on  vient 
de  retracer  des  inftruâions  données  en  1 7»  1 , par 
les  fermiers  généraux  , fait  conneître  le  plan  de 
la  régie  établie  pour  l'exercice  du  privilège  ex- 
clufif  du  commerce  8c  de  la  vente  du  tabac  dans 
le  royaume  , il  met  i portée  de  juger  des  dé- 
pentes  confidérables  en  employés  qu'exige  cette 
régie  , par  la  ncceffité  de  s'oppofer  , autant 
qu'il  ell  poflible  , aux  verfemens  de  faux  tabacs , 
que  l’étranger  & les  provinces  privilégiées  font 
continuellement  fur  l'étendue  de  la  ferme. 


f 


Une  déclaration  du  1 août  1719  , en  rappel- 
lant  les  principales  difpolitions  des  anciennes  or- 
donnances , déclarations  , arrêts  & règlemcns  qui 
étabhifoient  des  peines  contre  ceux  qui  felivroient 
à la  contrebande  , en  avoit  prononce  encore  de 
plus  révères  , fur-tout  dans  les  cas  d’attroupe- 
mens  ; mais  cette  dernière  loi  ne  paroiffoit  pas 
à pluficurs  des  juges  contenir  des  difpofitions 
aflei  claires  8c  affez  précifes  pour  déterminer 
leurs  jugement  dans  les  différentes  affaires  fou- 
rni tes  à leur  déciûon  ; 8c  ce  fut  pour  fixer  une 
jurii'prudcnce  certaine  fur  un  objet  qui  intéreffoit 
également  la  tranquillité  de  l'État,  la  fûreté  des 
fujets  , 8c  la  perception  des  droits  du  roi , que 
fut  donnée  la  déclaration  du  if  janvier  173}  , 
qui  contient  les  difpofitions  fuivantes. 


Conformément  à l'article  XX  de  la  dé- 
elaftiion  du  17  oétobre  1710,  & à l'article  pre- 
mier de  l'édit  du  mois  d'offobre  IJ16  , elle 
prononce  la  peine  de  mort  contre  tous  parti- 
culiers , qui  feront  trouvés  armés  , au  nombre 
de  trois  8c  au-deffus , portant  du  tabac  en  fraude  , 
8c  la  confifcation  de  leurs  biens  , même  dans  les 
lieux  où  la  coofifcation  n’a  pas  lieu. 


1®.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  efeorté 
avec  armes , 8c  au  nombre  de  cinq  au  moins  , 
des  hommes  r chevaux  ou  voitures.,  chargés  de 
contrebande , fubiront  les  mêmes  peines  : la 
preuve  pourri  être  acquife  par  voie  d'inforina- 
tion  8c  audition  de  témoins  , recollement , con- 
frontation , 8c  autres  règles  preferites  par  fdr- 
donnance  de  1 670  , pour  les  crimes  de  toute 
autre  nature , fie  celui  dont  il  s'agit  fera  tenfé 
prouvé  lorfqu'on  les  aura  vus  efeortans  des 
ballots  , quand  même  on  ne  leur  auroit  faifi  au- 
cune defdites  marchandées  de  contrebande  lors 
de  leur  marche  ou  paffage. 


j°.  Tous  vagabonds , gens  fans  aven,  artifans  , 
gens  de  métier,  gens  de  peine,  matelots  , pay- 
fans , 8c  autres , auxquels  le  pArc  d'armés  cil 
interdit , 8c  qui  feront  rencontrés  attroupés  , au 
nombre  dc'cinq  au  moins , avec  des  armes  à feu , 
feront  punis  de  la  peine  de  galères  à perpétuité, 
quand  même  ils  ne  fe  trouvetoient  chargés  d'au- 
cunes  marchandées. 
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4°.  Ils  feront  punis  de  mort , s'ils  ont  été  pré- 
cédemment condamnés  pour  fait  de  contrebande. 

Une  conteftation  portée  en  l’éleélion  de  Rouen , 
entre  le  capitaine  d'un  navire  hollandois  8c  l'ad- 
judicataire des  fermes  générales  , fur  le  refus 
qu'avoit  fait  ce  capiyine , de  dépoter  pendant 
fon  féjour  dans  ce  port  , au  bureau  des  termes . 
le  tabac  de  provifïon  qu'il  avoir  , 8c  qu'il  pré- 
tendoit  être  en  droit  de  garder  pour  fa  confont- 
mation  , donna  lied  il  un  artèt  du  confcil  , du 
if  feptembre  1733,  qui  contient  fut  cct  objet 
le  règlement  fuivant. 

1®.  Les  employés  de  la  ferme  font  autotifés  , 
à l’inflant  de  l'arrivée  de  tout  navire  étranger  , à 
fe  tranfporter  à bord  , pour  exiger  la  repréfen- 
tation  des  tabacs  de  provifïon  , & prendre  les 
mefures  convenables  pour  qu'il  n’en  l'oit  fait  au- 
cun verfemént  frauduleux. 

i°.  Les  maîtres  8c  capitaines  de  navires  , dans 
le*  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , font  tenus 
de  déclarer  au  bureau  dn  tabac  le  plus  prochain  , 
les  quantités , efpcces  8c  qualités  de  tabacs  qu'ils 
ont  fur  leurs  bâfimens  pour  leur  provifïon  , 8c 
le  nombre  ^cétif  d'officiers  , matelots  , & au- 
tres, dont  l'équipage  eft  compofé. 

3e.  Dans  l'inflant  de  la  déclaration,  qui  doit 
être  tranferite  fur  un  regiftre  tenu  à cet  effet  dans 
chaque  bureau  , 8c  ftgnce  par  ic  capitaine  ou  écri- 
vain du  navire  , les  tabacs  de  provifïon  doivent 
être  apportés  ati  bureau  , 8c  y refier  en  dépôt 
tant  que  le  navire  féjournera  dans  le  port  où 
aura  abordé. 

4°.  S'il  fe  trouve  , après  ce  dépôt,  du  tabac 
caché  dans  le  navire  , il  en  fera  dreffé  procès- 
verbal  , fur  lequel  la  confifcation  en  fera  pour- 
fuivie , avec  amende  , contre  le  capitaine  , comme 
étant  civilement  refponfable  de  cette  fraude.  . 

fQ.8c60.  Il  doit  être  rendu  toutes  les  Termines  , 
pendant  le  féjour  dn  navire  dans  le  port,  douze 
onces  par  tête  , pour  la  confommation  journa- 
lière de  ceux  qui  coirpofcnt  l’cquipage,  8c  à cha- 
que livtaifon  , le  capitaine  ou  l'écrivain  doivent 
en  donner  leur  reconnoiffance. 

7°..Si  la  déclaration  faite  par  !e  capitaine,  fe 
trouve  excéder  la  quantité  effective  d'hommes 
dont  fon  équipage  eil  compofé,  il  ne  leur  fera 
fait , pendant  leur  féjour  , aucune  délivrance  du 
tabac  mis  en  dépôt.  • 

8®.  Il  en  fera  ufé  de  même  à l'égard  de  ceux 
de  l'équipage , qui  feront  rencontrés  hors  de  leur 
vaiffeaux  , ayant  fut  eux  plus  de  deux  onces  de 
leur  tabac  de  provifïon  ; 8c  ils  doivent  d'aélltnrs 
être  condamnés  aux  peines  pottes  par  les  règle- 
ment. . • 
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9U.  Les  tabacs  de  provision , qui  n'auroient  pat 
été  cqnfommés  , doivent  être  tendus  à i’inftant 
du  départ  du  navire  , au  capitaine  o»  à l’écrivain , 
qui  en  donneront  leur  décharge  à la  marge  du 
regifire  fur  lequel  leur  déclaration  aura  été  tranf- 
crite  8c  (ignée. 

Le  fermier  , dans  la  vue  de  remédier  aux 
verfemens  des  tabacs  de  contrebande  , que  les 
habitans  des  provinces  privilégiées  introduifoient 
journellement  dans  le  pays  de  la  ferme  , avoit 
pris  le  parti  de  ne  faite  vendre  dans  Tes  magafïns 
8c  bureaux  litués  en-deçà  des  rivières  les  plus 
voilures  de  ces  provinces  , le  tabac  fupétieur , en 
corde,  que  fur  le  pied  de  trente-trois  fous  la 
livre  , au  lieu  de  cinquante  fous  , 8c  de  fournir 
le  tabac  inférieur,  encorde,  à raifon  de  feixe 
fous  la  -livre  , au  lieu  .de  vingt  cinq  fous  , dans 
l’étendue  du  terrent  lîtué  entre  lefdites  provinces 
& les  rivières  en  deçà  defquelles  le  -tabac  fupé- 
rieur  , en  corde , n'étoit  vendu  que  fur  le  pied 
de  trente-trois  fous  la  livre  ; mais  cet  arrange- 
ment produifoit , par  l’abus  qui  s'en  faifoit , des 
effets  direélement  oppofés  à ceux  que  l'on  s’ctoit 

Œfés.  Les  habitans  des  beux  litués  dans  l’é- 
: du  tcrrein  pour  lequel  le  tttbac  à feixe  fous 
étoit  de  11  inc  , ne  confommoicnt , po«  la  plupart, 
que  des  tabacs  de  contrebande  qui  leur  étoient 
fournis  par  les  provinces  privilégiées  , & ver- 
foient  les  tabacs  qu’ils  avoient  à feixe  fous  , dans 
les  bureaux  du  fermier , dans  les  départemens  où  le 
tabac  fupérieur  à trente-trois  fous  étoit  en  ufage  -, 
& pareillement  les  habitans  des  lieux  où  le  tabac  à 
trente-  fous  devoit  être  confomroé , l’inttoduifoient 
dans  les  provinces  de  l’intérieur  , 8c  refervoient 
pour  leur  ufage  le  uabac  inférieur  , à feixe  fous  , 
qui  leur  étoit  fourni  par  les  habitans  des  lieux 
contigus  aux  provinces  privilégiées. 

Le  fermier  défera  cet  abus  au  confeil  , 8c  il 
expofa  qu’il  étoit  d’autant  plus  jufte  d’en  arrêter 
les  progrès  , que  les  remèdes  qu’il  demandoit 
qui  y raflent  apportés,  ne  tendroient  qu’à  in- 
terrompre un  commerce  illicite , fans  priver  les 
habitans  des  lieux  voilins  des’  provinces  privilé- 
giées , de  l’avantage  que  leur  ntuation  leur  pro- 
curait d’avoir , pour  leur  ufage  , des  tabacs  , en 
corde  , fupérieurs  8c  inférieurs  , à des  prix  beau- 
coup au-  dclfous  de  ceux  fixés  par  les  réglemens. 
Il  intervint,  le  ig  octobre  17g } , un  arrêt  du 
confeil , qui  ordonna  que  les  tabacs  , ainfi  vendus 
à diminution  de  ptix , ne  pourraient  être  con- 
formâtes que  dans  retendue  des  bureaux  ou  en- 
trepôts où  ils  auraient  été  achetés , en  prononça 
la  confîfcation  au  profit  du  fermier  , lorfqu’ils 
feraient  tranfportes  dans  les  lieux  où  le  tabac  en 
corde  étoit  à plus  haut  prix  , 8c  des  amendes 
contre  les  particuliers  qui  feraient  trouvés  fai- 
finit  le  «ranlport  ou  la  vente  defdits  tabacs  à bas 
prix  } favoir,  vingt  livres  d’amende,  pour  une 
livre,  de  tabac  8c  au  défions  j cinquante  livres , 
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depuis  une  livre  jufqu’à  cinq  ; trois  cents  livres , 
au  defius  de  cinq  livres  de  tabac  \ 8c  en  cas.de 
récidive , le  double  defditcs  amendes. 

Le  constat  Venaifim  faifoit  des  verfemens  de 
tabac  très-confidérables  fur  les  provinces  du  Dau- 
phiné , du  Lyonnois  , de  Provence , de  Langue- 
doc , du  Vivarais  8c  du  Rouffillon  : on  fe  con- 
certa avec  la  cour  de  Home  , fur  les  moyens  de 
remédier  à ces  abus  i elle  s’arrêta  à celui  de  dé- 
fendre , dans  tout  le  Comtat , les  plantations  de 
tabac  , d’y  établir,  au  profit  «lu  pape  , le  privi- 
lège exclufif  d’en  vendre  , 8c  d'alïcrmer  à perpé- 
tuité ce  privilège  au  fermier  du  roi. 

Il  fut  pafié , en  conféquencc,  encre  le  nonce 
Delci  . 8c  M’.  Rouillé  , commiffaire  du  roi , le 
11  mars  17)4,  un  concordat  qui  porte  , qu’l 
commencer  du  premier  avril  fuivant , fa  fainteté 
fe  référera  à elle-même  8c  à fes  fermiers  le  pri- 
vilège de  la  fabrication , vente  8c  débit  des  ra- 
bacr  de  toute  efpècc , qui  fe  confommeront  dans 
l’étendue  d’Avignon  Sc  du  comtat  Venaiflin  , 
8c  qu’il  fera  fait  défenfes  à tous  les  habitans  du 
Comtat , d’en  enfemencer  8c  d’en  recueillir  au- 
cuns ; qu’il  fera  pafié  , de  l’autorité  de  fa  fain- 
teté , aux  fermiers  généraux  du  tabac  , de  fa 
majefté  , fous  le  nom  d’un  bourgeois  d’Avi- 
gnon , un  bail  pour  neuf  années  , dont  le  prix 
fera  de  deux  cents  trente  mille  livres  par  au, 
que  les  fermiers  paieront  , de  trois  mois  en  ttms 
mois , 8c  par  avance  ; qu’il  fera  renouvetlé  aux 
mêmes  claufes  , prix  & conditions  à tous  les 
renouvellcmens  des  fermes  générales  de  France, 
8c  qu’en  vertu  de  ce  bail  les  fermiers  généraux 
François  auronc  le  privilège  exclufif  de  la  vente 
du  tabac  dans  toute  l’étendue  du.  Comtat  , le 
débiteront  au  même  prix  qu’en  France,  8c  pour- 
ront établir  à Avignon , & dans  toutes  les  autres 
villes  de  ce  pays , les  mêmes  bureaux  8c  les  memes 
commis  que  dans  l’intérieur  du  royaume. 

Il  fut  en  même-tems  convenu  que  le  pape 
donnerait  , pour  ie  Comtat , un  règlement  qui 
contiendrait  les  mêmes  prohibition»*,  8c  éta- 
blirait les  mêmes  peines  fur  lefquelles  cette  régie 
eft  appuyée  en  France. 

Ce  règlement  fut  donné  8c  publié  à Avignon 
le  51  du  même  mois  de  mars  >7141  8c  le  jour 
meme  de  fa  publication  -,  le  bail  fut  pafié  aux 
fermiers  généraux , qui  , depuis  cette  époque  , 
ont  toujours  joui  , dans  le  Comtat , de  la  vente 
exclufivc  du  tabac  , comme  fermiers  du  pays  , 
8c  moyennant  deux  cents  trente  mille  givres  par 
an. 

On  a vu  dans  les  différens  rcglemens  dont  on 
a rendu  compte , que  l’objet  qui  avoit  fixé  prin- 
cipalement l’attention  du  confeil , comme  étang 
le  plus  important  pour  le  maintien  de  la  ferme 
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du  tabac , avoit  été  de  remédier  aux  verfemens 
que  les  habitant  des  provinces  privilégiées  fai* 
foient  dans  celles  oïl  la  vente  exclufive  a lieu  ; 
on  a rappellé  la  difpolition  de  la  déclaration  du 
premier  août  17x1,  qui  avoit  , fous  ce  point 
de  vue , interdit  les  plantations  , magafins  8c  en- 
trepôts de  tabac , dans  les  trois  lieues  limitrophes 
du  pays  de  la  ferme , & fixé  même  les  quantités 
que  les  habitans  , dans  l'étendue  de  ces  trois 
lieues , pouvoicnc  avoir  en  provifion  pour  leur 
ufage. 

> Un  arrêt  du  confeil  , du  ta  feptembre  1713. 
s’étoit  expliqué  plus  particulièrement  fur  ce  qui 
coocernoit  la  Franche-Comté , 8c  avoit  dénommé 
les  villes  , bourgs  , villages  & hameaux  de  cette 

Ïirovince  , dans  lefquels  les  défenfes  portées  pat 
a déclaration  de  1711 , dévoient  être  exécutées, 
comme  étant  fitués  dans  les  trois  lieues  limitro- 
phes des  provinces  de  Champagne  , Bourgogne 
& Brefle. 

Le  nombre  des  marchands  de  tabacs  qui  pour- 
raient être  établis  dans  les  villes  de  Dole , Gray  8c 
Lons-le-Saunier  , fituées  dans  les  trois  lieues  li- 
mitrophes, 8c  les  quantités  qu'ils  pourraient  avoir 
en  ntagafin  pour  la  confommation  des  habitans 
8e  des  troupes  du  roi , dans  ces  trois  lieues , 
avoient  été  fixés  par  un  autre  arrêt  du  confeil  „ 
du  19  décembre  1713  , 8c  par  celui  du  14  octo- 
bre 1731  , on  avoit  affujetti  les  marchands  , 8c 
ceux  qui  venoient  acheter  les  tabacs  , à des 
formalités  lors  de  la  Nvraifon  , qui  avoient  pour 
objet  d'aflurer  l'exécution  des  règlemens  qui 
avoient  limité  les  quantités  pour  la  confomma- 
tion , 8c  de  faire  cefler  les  verfemens  fur  les 
pays  de  la  ferme,  auxquels  les  tabacs  qui  étoient 
levés  au-delà  de  cette  lutation  , fervoient  fans 
celle  d’aliment.  ■ * 

Les  mefures  prifes  par  ces  différent  règlemens 
n’étoient  pas  fans  doute  fuffifantes , ou  étoient 
mal  exécutées , puifque  le  préambule  d'un  arrêt 
du  confeil,  du  11  décembre  1736,  qui' contient 
un  règlement  général  fur  cette  matière  , en  rap- 
pelant 8c  réunifiant  les  difpofitions  de  ceux  qui 
étoient  précédemment  intervenus  , annonce  que 
Ja  contrebande  étoit  portée  dans  cette  province 
à un  tel  excès , qu’il  en  féfultoit  chaque  année 
une  introduâion  dans  la  Champagne , la  Bour- 
gogne Sc  la  Brefle,  8c  de-là  dans  Tes  autres  pro- 
vinces du  royaume , de  plus  de  deux  millions 
de  livres  de  tabac  : c'eft  dans  la  vue  de  faire 
cefiér  des  abus  aufii  préjudiciable  à la  vente  ex- 
dufive  dans  l’intérieur  du  royaume . fans  donner 
atteinte  à la  liberté  du  commerce  du  tabac  pour 
l'ufage  des  habitans  du  comté  de  Bourgogne,  que 
ce  dernier  arrêt  lenferme  les  difpofitions  fuivantes  : 

»®.  11  renouvelle  celles  de  la  déclaration  du 
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premier  août  1711  8c  de  l'arrêt  du  confeil  du  ta 
feptembre  17x4  s en  conféquence  , lait  défenfes 
à tous  les  habitans  de  la  Franche-Comté  de  faire 
aucunes  plantations  , cultures  , ni  récoltes  de 
tabacs  , dans  l’étendue  des  trois  lieues  limitrophes 
de  la  Champagne;  de  la  Bourgogne  8c  de  la 
Brefle , à peine  de  confifcation  8c  de  quinze  cents 
livres  d'amende. 

1®.  11  ordonne  l'exécution  de  l’arrêt  du  con- 
feil du  29  décembre  1 71 1 s 8c  qu'en  conféquence 
les  huit  marchands  de  tabac  permis  pour  la  ville 
de  Dole  , les  quatre  établis  à Gray  , les  deux 
de  Lons-le-Saunier , les  deux  de  Saint-Claude  , 
celui  de  Jufley  , ne  pourront  avoir  en  magafin 
que  chacun  mille  livres  de  tabac  à la  fois,  fans 
pouvoir  l'encrepofer  dans  aucun  autre  endroit 
que  dans  leurs  boutique  8c  maifon  de  réfidencc  ; 
u'ils  ne  pourront  tirer  leurs  tabacs  étrangers  que 
e la  ville  de  Befançon  ; le  tout  à peine  de  con- 
fifcation 8c  de  quinze  cents  livres  d'amende. 

3°.  11  lengcft  enjoint , fous  les  mêmes  peines, 
8c  fous  celle  de  révocation  , de  fe  conformer 
exactement,  pour  la  dillribution,.à  l'arrêt  dti 
confeil  du  14  oélobre  1731  , de  tenir  un  tegiftre 
coté  8c  paraphé  par  le  fubdélégué  du  lieu  , fur 
lequel  ils  enregiftreront  journellement  les  tabacs 
qu'ils  recevront  pour  compofer  les  mille  livres 
u'ils  pourront  avoir  i la  fois  , 8c  les  noms 
es  particuliers  auxquels  ils  en  feront  fucceflirc- 
ment  la  difiributioir. 

4°.  On  leur  fait  défenfes , 8c  toujours  fous 
les  mêmes  peines,  de  vendre  en  gros  aucuns 
tabacs , ni  d'en  vendre  en  détail  plus  de  deux 
livres  à la- fois;  8c  à tous  particuliers  demeu- 
rans  dans  l'étendue  des  trois  lieues  limitrophes  , 
d'en  acheter,  tranfporter , ni  avoir  chez  eux  ou 
ailleurs  , une  plus  grande  provifion  qu’à  raifon 
.de  deux  livres  par  mois  pour  chaque  chef  de 
famille. 

j°.  Pour  confiner  les  contraventions  ira  dif- 
pofitions qui  viennent  d'être  rappellées , les  com- 
mis font  autorités  à faire  , dans  l'étendue  des 
trois  lieues  limitrophes  , chez  les  marchands  , 
8c  chez  tous  les  particuliers,  8c  même  dans  les 
communautés  8c  maifons  religieufes , toutes  les 
vifites8c  perquifitions  néceflaires  , 8c  dtefler  leurs 
pxocès-verbaux,  fur  lefquels  les  peines  portées 
par  ce  règlement  feront  prononcées,  fans  efpé- 
rance  de  temife  ni  modération. 

6e.  Le  tabac , dans  les  trois  lieues  limitrophes , 
ne  doit  être  fourni  aux  troupes  , que  fur  les  ex- 
traits de  revue  , 8c  fur  les  billets  du  contrôleur , 
8c  pour  les  quantités  permifes  par  l'arrêt  du  con- 
feil du  7 août  1719  ; 8c  aux  maifons  religieufes  , 
fur  les  certificats  au-bas  d'un  état  contenant  le 
nombre  de  perfoones  dont  la  communauté  cil 
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compofte  , 8c  (igné  des  fupérieurs,  à raifon  d'une 
livre  su  plus  par  mois  , pour  chaque  perfonne. 

7°.  Tous  particuliers  , qui  n'étant  point  ori- 
ginaires de  Franche  Comté , domicilies  ou  éta- 
blis dans  cette  province  , feront  trouves  dans 
les  trois  lieues  limitrophes,  pSrtanr  plus  de  deux 
livres  de  tabac  à la  fois  , feront,  réputés  frau- 
deurs , 8 c comme  tels  condamnes , outre  la  con- 
fifcation de  leurs  chevaux,  tabacs  8c  équipages, 
en  mille  livres  d’amende , qui , faute  de  paye- 
ment dans  le  mois  , fera  convertie  en  la  peine 
des  galères  contre  les  hommes  , 8c  en  celle  du 
fouet  8c  du  banniflement  pour  cinq -ans  à l'égard 
des  femmes. 

8o.  11  eft  défendu  de  tenir  aucun  entrepôt,  ni  ma- 
galin  de  tabac  dans  les  villes  , bourgs  8c  villages 
mués  au  delà  de  la  rivière  de  Saône  , foit  qu’ils 
foient  (îtués  dans  les  trots  lieues  limitrophes  des 
provinces  de  la  ferme , ou  qu'ils  en  foient  dans  une 
diftance  plus  éloignée  , à peine  de  confifcation 
des  tabacs  , 8c  de  cinq  cents  livres  ^d'amende. 

90.  io°.  8c  11".  Après  toutes  les  précautions 
dont  on  vient  de  retracer  les  détails  , Sc  qui  ont 
pour  objet  , ainlî  que  celles  dont  on  rendra 
compte  encore  , d'empêcher  les  verfemens  , il 
eft  permis  à tous  les  habirans  du  Comté  de  Bour- 
gogne , de  continuer , dans  l’intérieur  de  la  pro- 
vince , bots  des  trois  lieues  limitrophes  , les 
plantations  de  tabac , mais  fous  les  conditions 
iuivanres  : 

1°.  Ils  doivent  préalablement  faire  une  décla- 
ration pardevant  les  juges  des  lieux  ou  attires 
petibnnes  publiques , de  la  quantité  & (ituation 
des  terres  qu’ils  entendent  enfcmencer  en  tabac  , 
réitérer  chaque  année  certe  déclaration  , 8c  en 
remettre  une  expédition  en  bonne  forme  au  com- 
mis , un  mois  au  plutard  après  que  le»  terres 
auront  été  enfcmcncées. 

1°.  Ils  font  tenus  de  faire  , au  tems  de  la 
récolte  une  fécondé  déclaration  de  tous  les  tabacs 
qu'ils  auront  recueillis. 

j®.  Enfin  , ils  doivent  en  faire*  une  troifiême 
de  ceux  qu'ils  auront  fabriqués  , ficelés  8c  mis 
en  rôles. 

Ils  ne  peuvent  difpofer  d’aucuns  de  ces  tabacs  , 
qu'aptes  avoir  remis  ces  déclarations  en  bonne 
forme  au  bureau  le  plus  prochain  , 011  il  doit  leur 
en  être  délivré  des  certificats  gratis  ; ils  ne  peu- 
vent pareillement  fe  deftaifir  de  ces  tabacs  que 
pour  l’intérieur  de  la  province  , hots  des  trois 
lieues  limitrophes,  8C  fur  des  acquits-à-caution, 
en  faifant  leur  foumiflion  de  rapporter  les  acquits 
déchargés  , dans  le  délai  qui  fera  fixé. 

Si,  troii  mois  après  la  récolte,  ils  n’ont  pas 


pris  ces  acquits  , ils  doivent  reptéfenter  leur* 
tabacs  , qui  doivent  être  confrontés  avec  les  dé- 
clarations qu’ils  ont  faites , 8c  dépofés  dans  un 
maeafin  à deux  clefs , dont  l'une  leur  demeurera  , 
8c  l’autre  fera  rcmife  au  receveur  du  bureau  le 
plus  voifin  , pour  être  er, fuite  ces  tabacs  retirés 
8c  remis  fur  acquits-à  caution  , lorfque  lefdits 
propriétaires  en  auront  fait  la  difpoficion  qui  leur 
eft  permife. 

Toutes  les  formalités  que  l’on  vient  de  rap- 
peler, font  preferites  à peine  de  confifcation 
des  tabacs  8c  de  cinq  cents  livres  d’amende. 

1 10.  Une  ordonnance  de  l'intendant  de  la  pro- 
vince , du  31  juillet  1734,  dont  le  règlement 
de  1736,  que  l’on  rappelle  actuellement  , or- 
donne l'exécution,  avoit  enjoint  à tous  les  par- 
ticuliers qui  voulnient  faire  le  commerce  de  tabac  , 
hors  des  trois  lieues  limitrophes,  de  fe  faire  préa- 
lablement inferire  fur  un  regiftre  qui  devoir  être 
tenu  à cet  effet  dans  chaque  fubdelcgation  , afin 
ue  l’on  pÛ:  n’admettte  à faire  ce  commerce  que 
es  marchands  ou  particuliers  domiciliés  8c  con- 
nus , Si  fupportant  toutes  les  charges  perfon- 
nelles  dans  l’intérieur  de  la  province. 

Il  eft  défendu , par  l’arrêt  de  règlement  dont 
on  tetrace  les  dubofitions  , à tous  autres  mar- 
chands Si  particuliers  ainfi  inferirs  , ou  qui  le 
feront  dans  la  fuite  , de  faire  venir  pour  leur 
compte  , ou  à titre  de  commiflion  , des  tabacs 
d’Alface  , ou  des  pays  étrangers  , à peine  de 
confifcation  8c  de  milfe  livres  d’amende. 

1 30.  On  défigne  les  bureaux  d’Arcey  8c  de 
Voujaucourt , comme  les  feuls  bureaux  d'entrée  , 
8c  la  grande  route  de  ces.  endroits  à Befançon  , 
comme  la  feule  par  laquelle  les  tabacs  d’Alface 
Sc  des  pays  étrangers  puiflenr  arriver  en  Franche- 
Comté  1 ils  ne  peuvent  être  adrefles  qu'à  un 
marchand  de  tabac  de  Befançon  , 8c  doivent  être 
conduits  directement  dans  cette  ville  , d’où  ils 
feront  diftribués  dans  l’intérieur  de  la  province, 
en  obfervant  les  formalités  ci-après  preferites  ; 
toutes  autres  adrefles  , toutes  entrées  ou  paf- 
fages  font  déclarés  obliques , 8c  la  confifcation 
des  tabacs , chevaux  8c  voitures  , ordonnée  avec 
mille  livres  d'amende  folidaire  contre  les  pro- 
priétaires 8c  conducteurs. 

1 4”.  Ces  tabacs  doivent  être  déclarés  à celui 
des  deux  bureaux  d'Arcey  ou  de  Voujaucourt, 
par  lequel  ils  entreront  en  Franche-Comté  : les 
conducteurs  font  tenus  d’y  reptéfenter  des  fac- 
tures ou  lettres-de  - voiture  en  bonne  forme, 
qui  contiennent  l'efpèce  8c  le  poids  des  tabacs , 
le  tems  8c  le  lieu  du  chargement , le  nom  de 
celui  qui  en  aura  fait  l'envoi , 8c  du  marchand 
de  tabac  inferit  8c  réfidant  -à  Befançon , auquel 
ils  feront  adrefles , foit  pour  foq  compte  , ou 

pour 
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Four  le»  faire  palier  à d’autre!  marchands  dans 
intérieur  de  la  province,  le  tout  Tons  les  memes 
peines  de  co.itilcation  8c  d'amende. 

ij<*.  II  doit  être  tenu  dans  ces  deux  bureaux 
On  regiftre  , pour  y inferire  les  déclarations  qui 
y feront  faites  j elles  feront  fignees  par  les  voi 
turiers , s’ils  favent  ligner  , faute  de  quoi  ils 
rapporteront  des  déclarations  lignées  des  mar- 
chands de  Befançon  auxquels  les  t aines  feront 
adrcfics  ; elles  contiendront  le  nombre  , les  nu- 
méros 8c  les  rqarques  des  cailfes , tonneaux  , balles 
ou  ballots  . K les  mêmes  détails  qui  doivent 
être  inférés  dans  les  faâures  ou  lettres  de  voi- 
ture. 

ifo-  On  fuivra  ce  qui  aura  été  porté  par  les 
déclarations  , fans  qu’il  puifle  y être  fait  aucun 
changement. 

170.  Lorfque  la  vérité  de  la  déclaration  8c 
des  faâures  ou  lettres  de  voiture  , aura  été  re- 
connue 8c  conllatée  par  U vifite  des  tabacs , il 
fera  délivré  aux  voituriers  un  acquit-à-caution , 
portant  foumifTion  de  les  conduire  direâement 
au  bureau  de  Befançon  . 8c  d’y  faire  décharger 
l'acquit  dans  le  délai  qui  fera  fixé  , fous  les  peines 
ci-deflus  exprimées. 

180.  8c  190.  Si  les  expéditions  font  en  règle, 
8c  les  tabacs  arrivés  Sc  repréfentés  dans  le  délai 
fixé  , les  commis  du  burc.ru  de  Befançon  déchar- 
geront les  acquits  , 8c  les  marchands  de  cette 
ville,  auxquels  les  tabacs  auront  été  ad  reliés  , 
pourront , ou  les  garder  pour  les  débiter  , s'ils 
font  pour  leur  compte  , ou  les  faire  palier  , foit 
à un  marchand  de  tabac  inscrit  , domiciliç  dans 
l’intérieur  de  la  province , foit  même  à des  mar- 
chands de  Gray , Dole  . Lons-le-Saunier,  Saint- 
Claude  8c  Jtmey  , en  Taifant  préalablement  leur 
déclaration  de  ccs  envois  au  bureau  de  Belan- 
çon , accompagnée  de  la  repréfentation  des  fac- 
tures ou  lettres  de  voitures  , 8c  en  prenant  à ce 
bureau  des  acquits-à-caution,  portant  foumifTion 
de  rapporter,  dans  le  délai  qui  y fera  marqué  , 
un  certificat  du  contrôleur  des  fermes  , pour  les 
envois  aux  marchands  établis  dans  les  villes  de 
Gray  , Dote . Lons-le-Saunier,  Saint-Claude  8c 
Jufley  , 8c  pour  ceux  faits  aux  marchands  d^ 
l'intérieur  de  la  province  , des  officiers  munici- 
paux du  lieu  , portant  que  les  tabacs  auront  été 
reçus  Sc  déchargés  dans  les  mêmes  efpèces  , nom- 
bre , volume  8:  poids  portés  par  l’acqttit-à-cau- 
tion  ; ce  certificat  doit  auffi  être  ligné  par  le  mar- 
chand auquel  l’envoi  aura  été  fait , le  tout  à peine 
de  mille  livres  d'amende  , Sc  de  rellitution  de 
la  valeur  des  tabacs  contre  le  marchand  qui  en 
aura  fait  l’envoi. 

10°.  On  laifle  aux  marchands  de  l’intérieur  , 
qui  , avec  les  formalités  dont  on  vient  de  faire 
Tome  bl  I.  Finances. 
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le  détail , ont  reçu  leurs  tabacs  par  Befançon  , la 
liberté  d'en  envoyer  d’un  lieu  a un  autre  à des 
marchands  pareillement  de  l’intérieur  de  la  pro- 
vince ; à la  charge  de  remplir  au  greffe  de  la 
fubdélégation  du  lieu  de  leur  réfidtnee,  les  mêmes 
formes  , 8c  fous  les  mêmes  peines. 

ai°.  iio.  Sc  if°.  Le  commetce'en  gros  de  tabac 
dans  l’intérieur  de  la  province  eft  interdit  à toute 
autre  perfonne  , S;  par  toute  autre  voie  que  celles 
que  l’on  vient  de  rappeller . 8c  les  marchands 
autorifés  ne  peuvent  en  débiter  en  détail  , 8c  i 
chaque  particulier  , plus  de  deux  livies  à ta  fois, 
à peine  de  confifcation  8:  de  trois  cents  livres 
d’amende- 

On  excepte  néanmoins  les  eedéfiaftiques  , gen- 
tilshommes 8c  bourgeois  vivansde  leurs  revenus, 
dans  l'intérieur  de  la  province  , hors  les  trois 
lieues  limitrophes  , on  peut  leur  vendre  les  quan- 
tités de  tabacs  dont  ils  ont  befoin  1 mais  des  cer- 
tificats lignés  d’eux  , doivent , à chaque*  livrai- 
Ton  qui  leur  efl  faite,  en  exprimer  la  quantité  Sc 
la  qualité,  8c  ils  ne  peuvent  en  prendre  plus  de 
deux  livres  fans  cette  formalité. 

On  permet  auffi  aux  colporteurs  , originaires 
de  la  province  , ayant  coutume  de  débiter  du 
tabac  , conjointement  avec  d'autras  marchandifes 
à l'ufage  des  habitans  , de  continuer  leur  com- 
merce ; mais  ils  ne  peuvent  ave*  plus  de  vingt 
livres  de  tabac  à la  fois  ; ils  font  tenus  de  l'a- 
cheter d'un  marchind  inferit  , demeurant  dans 
l’une  des  villes  de  l’intérieur  de  la  province  , qui 
ne  peut  leur  vendre  cette  quantité  que  fur  un 
billet,  pat  écrit,  du  fubdélégué  du  lieu,  qu’ils 
doivent  être  en  état  de  représenter  toutes  les  fois 
qu'ils  en  font  requis , ainfi  qu’un  certificat  du 
fubdéicguc  , contenant  qu’ils  font  colporteurs , 
originaires  8c  domiciliés  dans  tel  endroit  de  l’in- 
térieur de  la  province  t 8c  ils  doivent  d’ailleurs  , 
avec  le  tabac  , avoir  l’afTortiment  ordinaire  de 
menues  marchandifes  à l'ufage  des  habitans  , le 
tout  à peine  d’être  arrêtés  comme  fraudeurs  de 
tabac , avec  confifcation  8c  mille  livres  d’amende. 

Tous  les  tabacs  qui  fe  voitureront  dans  l’inté- 
rieur de  la  province , au  delà  du  poids  de  deux 
livres  , fans  les  formalités  que  l’on  a rappcllces  , 
ainfi  que  tous  ceux  fottant  de  la  province!  pour 
la  Lorraine  , la  Suilfe  , ou  autres  pays  étrangers, 
feront  réputés  tabacs  de  fraude  i 8c  les  voiturierÿ- 
conduâcurs  , ou  colporteurs  , condamnés  •aux 
peines  ci-dcflus.  , 

140.  8c  zfo.  Indépendamment  des  formalités 
auxquelles  on  a expofé  que  les  marchands  de 
l'intérieur  de  la  province  étoient  affirjettis  , ils 
font  encore  tenusi  d'avoir  un  regiftre  coté  8c  pa- 
raphé par  le  lubdêlégué  du  lieu  ae  leur  réfidencei 
ils  porteront  fur  un  côté  de  ce  regiftre , les  quan- 

V I.  I. 
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tités  &r  qualités  de  tabacs  qu'ils  auront  remues  , 
le  lieu  d'où  ils  les  auront  tirés , 8c  le  tems , celui 
des  deux  bureaux  défïgnés  , par  lequel  ils  feront 
entrés  dans  la  province  ; les  lieux  où  auront  été 
recueillis  ceux  du  crû,  de  qui  ils  en  auront  fait 
l'achat , toutes  les  ventes  en  gros  & envois  de 
tabacs  , avec  mention  des  époques  , & de  toutes 
les  pièces  qui  ont  dù  les  accompagner. 

Ils  porteront  de  l'autre  côté  du  regiftre  les 
ventes  en  détail , jour  par  jour  , article  par  ar- 
ticle . depuis  le  plus  petit  poids  jufqu'à  deux 
livres  inclulivement , de  manière  que  leurs  livres 
& leurs  magafins  (oient  toujours  d'accord , foit 
pour  les  tabacs  qu'ils  auront  reçus  pourlcur  compte , 
& par  commiflion  , foit  pour  ceux  qu’ils  auront 
envoyés  & débités  en  gros  on  en  détail» 

Ils  font  obligés  de  repréfenter  leurs  regiltres , 
8:  d'ouvrir  leurs  magafins  i toutes  les  requilitions 
des  conttôleurs  8c  autres  employés  des  fermes , 
à peint  de  cinq  cents  livres  d'amende  , en  cas 
de  refus  ou  de  fraude  , réfultante  de  la  diffé- 
rence vérifiée  entre  le  regiffre  & le  magaftn  , ou 
autrement  i il  leur  eff  défendu  d'avoir  aucun  ma 
gafïn  de  tabac  ailleurs  que  dans  leurs  boutique 
& maifon  de  réfidence.  L'intendant  peut  cepen- 
dant, en  connoifTance  de  canfe  , accorder  à des 
nurchands  de  Befançon , eu  égard  aux  commrf- 
fions  ; dont  ilw  font  dans  le  cas  djêtre  chargés 
pour  ceux  deTintérieur  de  la  province  , des 
permiflions  par  écrit,  de  tenir  des  magafins  ail- 
leurs j 8c  ces  marchands  doivent,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  font  requis  , repréfenter  ces  permiflions  : 
ces  différentes  obligations  doivent  être  remplies 
de  la  part  des  marchands , à peine  de  confifea- 
tion  des  tabacs  8c  de  mille  livres  d’amende. 

ado.  Les  contrôleurs  8c  autres  employés  des 
fermes  font  autotifés  à faire  dans  les  villes  8c 
autres  lieux  de  l'intétieur  de  la  province  , toutes 
les  vifites  8c  perquilitions  néceflaites  pour  l'exé- 
cution des  difpofirions  dont  on  a rendu  compte, 
8c  à dreffer  leurs  proces-verbaux  des  contra- 
ventions , fut  Icfiquels  il  fera  Ifatué  par  l'inten- 
dant , en  vertu  de  l'atttibution  qui  lui  en  a été 
donnée. 

Les  obflacles  que  le  règlement  de  17)6  appor- 
toit  au  commerce  des  fraudeurs  8c  des  contre- 
bandiers, les  avoient  déterminés  à fe  jetterdu  côté 
de  la  Lorraine  , où  l établilfement  des  trois  lieues 
limitrophes  dépendantes  de  la  province  de  Franche- 
Comté  n'avoit  pas  été  fait  , ce  qui  leur  donnoit 
la  facilité  de  vetfer  leurs  tabacs  en  Champagne 
8c  dans  les  autres  provinces  de  la  ferme  : il  y 
fut  pointu  pai  un  atrèt  du  confeil  du  ai  juillet 
1759,  qui  défendit  les  plantations,  entrepôts 
8;  magafins  de  tabac  dans  les  villes  , bourgs , vil- 
lages 8c  communautés  qui  y font  dénommées  , 
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comme  étant  fitués  dans  les  trois  lienes  limitro- 
phes des  duchés  de  Lorraine  8c  de  Bar. 

Cet  arrêt  ordonne  l’établifTement  d'un  mar- 
chand de  tabac  dans  le  bourgs  de  VauvHlers  , 
8c  d'un  pareillement  dans  chacune  des  villes  de 
Luxeuil  8c  de  Faucogney , 8c  preferit  i leur  égard 
les  mêmes  règles  8c  les  mêmes  formalités  qui , 
aux  termes  de  l'arrêt  de  17 j6  , avoient  lieu  pour 
les  marchands  de  Gray,  Dole  , Lons-le-Saunier, 
Saint-Claude  8c  Jufley. 

Comme  les  contrebandiers  revoient  jufque* 
dans  les  villages  d'Amence  , Baulay  , Menoux  , 
Senoncourc,  8c  autres  , quoiqu’éioignés  de  plus 
de  trois  lieues  des  frontières  de  la  ferme  , 8c  de 
celles  des  duchés  de  I orraine  8c  de  Bar  , 8c  que 
les  habitans  de  ces  villages  n'ufoient  communé- 
ment que  du  tabac  i fumer  } que  d'ailleurs  ils 
avoient  la  facilité  de  fe  procurer  , s'ils  le  ju- 
geoient  à propos . du  taeac  a râper  dans  les  en- 
tiepôts  de  Jufliy  , Vausillers,  Luxeuil  Sc  Fau- 
cogney , l'artêi  de  r»$9. , interdit  Sc  défend  à 
tous  nui  chauds  mlcrits,  îc  autres,  dans  les  lieux 
qui  viennent  d eue  rappelles  , tour  commerce 
de  tabac  en  carotre  , ficelé , 8c  autres  , que  du 
tabac  i iumer  i à peine  de  confifcation  Sc  de 
mille  livres  d'amende  , 8c  aurorife  1 intendant  à 
prononcer  fucced  veinent  , & buvant  l'exigence 
tics  cas  , la  même  interdiéiion  pour  les  autres 
villages  fufpeCt*. 

Toutes  ces  précautions  8c  ces  formalités  aux- 
quelles les  habitans  du  Comté  de  Bourgogne 
ont  été  aflujettis  dans  leur  commerce  de  tabac  , 
6c  l'attention  avec  laquelle  l'exécution  en  a été 
fuivie  , ont  diminué  confidérablement  le  préju- 
dice que  cette  province  occafionnoit  au  privi- 
lège exclufif.  On  a en  même-tems  établi  une 
police  plus  exadtc  fur  fbbjet  des  plantations  , 
8c  la  quantité  de  tabac  pour  laquelle  elles  ont 
continué  d être  permilès  , a été  fixée  de  manière 
à prévenir  les  abus  que  l'on  faifoit  de  cette  pro- 
duction. 

Ces  differentes  circonflances  ont  fucceflivement 
procuré  au  fermier  du  roi  la  faculté  de  faire  ven- 
dre pour  fon  compte,  dans  la  Fragfhe Comté  , 
des  tabacs  de  la  ferme  , non  au  titre  de  fer- 
fnicr  , mais  comme  marchand  autorifé. 

On  doit  aufli  obferver,  à l'égard  du  Hainaîil», 
qui  fe  trouve  rappelle  dans  l'article  premier  de 
la  déclaration  du  piemier  août  17x1 , au  nombre 
des  provinces  privilégiées,  qu’il  a exillé  toujours 
dans  cette  province  un  droit  domanial  de  fepe 
patards , impofé  au  profit  du  louverain  , fur 
chaque  livre  de  tabac  à 1'uiage  du  nez. , qui  s'y 
coniommoit , à l'exception  de  la  ville  de  Va- 
lenciennes , qui  a toujours  joui  , à titre  d'oétroi 
patrimonial , d'un  droit  de  douze  patards  pu 
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livre  de  tabac  qui  fc  confomme  dans  cette  ville  : 
le  droit  domanial  de  fept  patards  , dans  le  furplus 
de  cette'  province  , a été  converti , par  arrêt  du 
conreil  , du  premier  mai  171;,  en  privilège  ex- 
dufif  de  la  vente  du  tabac  en  corde  8c  à fumer , 
aux  prix  qui  en  feraient  réglés  par  les  intendans  , 
8c  a toujours  fait  dipuis  partie  des  fermes  gé- 
nérales j 8e  les  fermiers  généraux  , jufqu'en  1758, 
ont  été  dans  l'ufage  de  fous-fermer  ce  privilège  ; 
mais  en  conféquence  d'un  arrêt  du  confeil , du 
18  décembre  1758 , 8e  depuis  cette  époque  , 
l’adjudicataire  des  fermes  l'a  toujours  exploité  Se 
régi , ainlî  que  l'oéhoi  particulier  de  la  ville  de 
Valenciennes  , afin  de  diminuer  d’une  manière 
plus  allurée  les  verfemens  qui  fe  faifoient  du 
riainault  fur  la  Picardie. 

Au  furplus , ce  qui  concernoit  les  trois  lieues 
limitrophes  du  pays  de  la  ferme  dans  l’Artois , 
le  Hainault  8c  le  Cambrefis  , fut  réglé  par  les 
déclarations  des  9 avril  174}  8c  15  mai  1746, 
8c  plus  particulièrement  encore  , par  rapport  au 
Cambrefis  , par  une  déclaration  du  S feptembre 
de  la  même  année  1746  ; ces  déclarations  dé- 
terminent , dans  l'étendue  de  ces  trois  lieues  , les 
fondions  des  commis  des  fermes  , fixent  les 
quantités  de  tabac  qu'elles  permettent  i chaque 
chef  de  famille  d'avoir  dans  fon  domicile  pour 
fa  provifion  , prefetivent  les  formalités  qui  doi- 
vent être  obfervées  dans  les  ventes , achats  8c 
tranfpotts,  établirent  les  peines  pour  les  con- 
traventions , 8c  ajoutent  aux  règlement  déjà  in- 
tervenus , toutes  les  nouvelles  précautions  dont 
l'expérience  des  fraudes  pratiquées  depuis  ces 
xèglemcns  , avoit  fait  fentir  la  néceflité. 

Les  difpofitions  que  renferment  ces  déclara- 
tions , ont  été  rappellées  avec  les  détails  qu'elles 
ont  paru  exiger , dans  l'article  du  Mémoire  fur 
les  gabelles , qui  traite  des  provinces  qui  en  font 
exemptes  ; 8c  comme  prefque  toutes  ces  difpo- 
fitions appliquent  également  au  tabac  comme  au 
fel  Ja  police  quelles  établilTent ; ce  qui  a été 
erpofé  à cet  egard  parait  fuififant  pour  remplit 
l'objet  qu'on  s'eil  propofé  en  formant  le-Mémçirc 
dont  il  s'agit. 

On  obfetvera  que,  quoique  la  ville  de  Bayonne 
8c  le  pays  de  Labour  ne  foient  point  dénommés 
dans  l’article  premier  de  la  déclaration  du  pre- 
mier août  17x1  , dans  le  nombre  des  pays  exempts 
du  privilège  exclufif , 8c  que  l'article  XXXV11I 
de  cette  déclaration  ordonne  que  la  vente  du 
tabac  ferait  établie  dans  les  ifles  de  Bouin  8c  de 
Noirmoutftr , le  privilège  exclufif  n'a  point  eu 
lieu  jufqu’à  prélent  dans  ces  quatre  endroits. 

Lorfqu'à  l'cpoque  de  1750  , on  a parlé  de  la 
réunion  faite  aux  fermes  générales  , de  l'exercice 
8c  exploitation  du  privilège  exclufif  du  commerce 
8c  de  la  vente  du  tabac , oif  a obfervé  que  l'alié- 
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nation  qui  avoir'  été  faite  I la  compagnie  des 
Indes  de  ce  privilège , en  171^  , avoit  fuhfillé 
jufqu'à  l'édit  du  mois  de  juin  1747  , par  lequel 
il  fut  réuni  aux  autres  fermes  de  fa  majefté. 

Le  roi  recônnoit  dans  le  préambule  de  cet 
édit , que  l'augmentation  de  produit  que  cette 
ferme  avoit  reçue  , lorfqu'elle  étoit  exploitée  par 
la  compagnie  des  Indes , étoit  l’effet  de  la  bonne 
régie  de  cette  compagnie  , ainfi  que  des  dépenfes 
conlîdéraulcs  quelle  avoit  faites  pour  la  mettre 
en  valeur  , & dont  elle  aurait  pu  employer  les 
fonds  à fon  commerce.  II  cft  dit  que  le  rai  a 
fait  examiner  en  fon  confeil  les  reprefemation* 
faites  par  les  fyndics  8c  direéleurs  , foie  par  rap- 
port aux  dépenfes  qu'a  occafionnées  à la  com- 
pagnie la  traite  des  nègres  qu'elle  a conduits  dans 
les  colonies  de  l’Amérique  , foit  relativement 
aux  pertes  qu'elles  avoit  fouffertes  depuis  la 
fjucrre , 8c  aux  dépenfes  exceflives  qu'elle  avoit 
etc  obligée  de  faire  pour  la  fûreté  8c  l'approvi- 
fionnement  de  fes  etablilfemenî  dans  l'Inde  , 
pendant  que  fon  commerce  diminuoit  confidcra- 
blement  j comme  auffi  les  demandes  qu'elle  avoit 
formées  pour  raifon  du  privilège  exclufif  du  com- 
merce de  Saint-Domingue , dont  elle  avoit  été 
privée , 8c  pour  la  non-jouiflance  du  droit  de 
cinquante  livres  par  tonneau  d'exportation , Sc  de 
foixamequinze  livres  par  tonneau  d’importation 
des  marchandifes  de  fon  commerce  , dont  le 
paiement  avoit  été  fufpendu  depuis  17; l.  • 

Sa  majefté  voulant,  en  même-teftis  qu'elle  aug- 
mente fes  revenus  , rendre  à la  compagnie  des 
Indes  la  juftice  qui  lui  étoit  dûe  , tant  fur  la 
plus-value  de  la  ferme  des  tabacs  , que  fur  fes 
autres  demandes  Sc  repréfentations  j délirant  en 
même  tems  donner  à la  compagnie  de  nouvelles 
marques  de  proreéiion  , lui  fccr  un  état  fiable  , 
Si  procurer  la  fûreté  des  aétionnaires  ; elle  liquide 
les  indemnités.,  demandes  Sc  prétentions  desfyr.- 
dics  8c  direéleurs  , à la  fomme  de  quatre-vingt 
millions  , qui , joints  aux  quatre-vingt-dix  mil- 
lioflk  , prix  du  contrat  d'aliénation  à titre  d’en- 
gagement du  privilège  exclufif  du  tabac , Sc  aux 
dix  millions  faifant  le  furplus  de  l’ancien  fonds 
de  la  compagnie,  fait  en  1717,  forment  un  total 
de  cent  quatre-vingt  millions  , pour  lefquels  le  - 
rai  annonce,  dans  le  préambule  de  l'édit,  fon 
intention  de  créer  Sc  aliéner  , en  rentrant  dans 
la  propriété  de  la  ferme  du  tabac , neuf  millions 
de  rentes  au  profite  la  compagnie  , affectés 
par  privilège  Sc  prcfé^nce  fur  cette  ferme. 

L’édit  renferme  fept  articles. 

Pat  le  premier,  le  roi  réunit  à fon.  domaine 
la  vente  cxclufïve  du  tabac. 

Par  le  fécond  , pour  les  caufes  énoncées  dans 
le  préambule,  la  majefté  aliène  au  profit  de  la 
Kkkk  ij 
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compagnie  neuf  millions  de  rentes  annuelles  îe 
perpétuelles  , franches  8c  quittes  de  toute  rete- 
nue , diminution  8c  réduflion  >'  8c  affeéle  fpé- 
cialement  au  paiement  de  cette  rente  , le  produit 
de  la  ferme  au  tabac. 

11  doit , fuivant  l’article  lll  , être  expédié  à 
la  compagnie  des  Indes  , 8c  au  nom  de  fon  caif- 
fier  général  , des  quittances  de  finances  jufqu’à 
concurrence  du  capital  de  cent  quatre-vingt  mil- 
lions , fut  lefquels  les  neuf  millions  de  rentes 
feront  vendus  8c  aliénés  à la  compagnie  , par 
les  commilfaires  du  confeil. 

Aux  termes  de  l’article  IV  , la  compagnie  des 
Indes  doit  commencer  à jouir , du  premier  juil- 
let 1747,  des  neuf  millions  de  rentes  comme  de 
fa  propre  chofc , vrai  8c  loyal  acquêt  , 8c  être 
payée  des  arrérages  , de  mois  eu  mois , à raifon 
de  fept  cents  cinquante  mille  livres  par  mois , 
fur  les  quittances  du  cailfter  général  de  la  com- 

fiagnie , vifées  par  un  fyndic  & directeur  , fur 
efquelles  il  en  fera  tenu  compte  à l'adjudica- 
taire des  fermes  générales. 

L’article  V autorife  les  fyndiçs  8c  direéleurs 
à emprunter  les  fommes  nécefiaires  pour  le  com- 
merce de  U compagnie , par  contrats  de  conf- 
titution , aôions  rentières , ou  rentes  viagères, 
fuivant  qu'il  fera  réglé  par  les  délibérations  priées 
à cet  effet , Sc  autoriiées  pat  le  confeil  , 8c  i 
affetter , jufqu'à  concurrence  des  emprunts , la 
•tente  de  neuf  millions  , fauf  les  hypothèques 
pour  les  engagemens  antérieurement  comrailés. 

L’article  Vil  maintient  8c  confirme  la  compagnie 
dans  tous  fes  privilèges,  droits  8c  exemptions, 
& notamment  dans  la  jouiffancc  du  droit  de  cin- 
quante livres  par  tonneau  d’exportation  , 8c  de 
foixante-quinxe  livies  par  tonneau  d'importation 
des  marchandifes  oc  fon  commerce  , 8c  ce,  à 
compter  du  premier  janvier  1747., 

Il  fut  ordonné , par  arrêt  du  confeil  du  ; 
décembre,  luisant , que  la  compagnie  des  Indes 
feroit  employée  dans  l’état  des  charges  Sc  afli- 
gnations  fur  les  fermes  générales , pour  les  neuf 
millions  de  rente , pour  en  être  payée  de  mois 
en  mois , 8c  par  avance  , à raifon  de  fept  cents 
cinquante  mille  livres  par  mois. 

Le  contrat  de  conffitution  des  neuf  millions, 
fut  pâlie  par  les  commiflaires  du  confeil , commis 
par  lettres-patentes  des  17  octobre  8c  t^decem- 
1747- 

11  avoir  été  rendu , le  4 mai  précédent  , une 
déclaration  dont  le  préambule  rappellant  la  fa- 
culté dont  jouiffoient  quelques  provinces  , de 
faire  ufage  des  tabacs  qui  fit  cultivoient  dans  l’in- 
térieur de  chacune  de  ces  provinces , pour  leur 
propre  confommation , 8c  pour  l’exportation  à 
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l’étranger , expofe  en  même-tems  les  abus  que 
les  habitans  dcfdites  provinces  faifoient  de  cette 
facilité  , par  des  veriemens  continuels  dans  l’é- 
tendue de  1a  ferme  oû  le  privilège  exclufif  de 
1a  vente  avoit  lieu,  non  feulement  des  tabacs  de 
leur  cul,  mais  encore  de  ceux  qu’ils  tiraient  de 
l'étranger  . pour  en  améliorer  la  qualité  8c  en  fa- 
vorifer  le  débit  ; c’ell  dans  la  vue  de  remédier 
à des  abus  fi  préjudiciables  à la  ferme  de  la  vente 
exclulive,  que  cette  déclaration  établit  à l’entrée 
du  royaume  , dans  toutes  les  provinces  indiftinc- 
tement , un  droit  de  trente  fous  par  chaque 
livre  de  feixe  onces,  fur  tous  les  tabacs  étran- 
gers qui  y entreront , pour  toute  autre  deftina- 
tion  que  pour  celle  de  b ferme  générale. 

Ce  droit  doit  être  également  perçu  furies  tabacs 
du  crû  des  provinces,  oû  cette  culture  a continué 
d’avoir  lieu  , lorfque  ces  tabacs  , après  avoir  paffé 
par  l’étranger  , rentreront  par  quelque  province  ’ 
que  ce  foit  du  royaume. 

La  déclaration  prononce  b confifcation  au  profit 
du  fermier , des  tabacs  introduits  en  fraude  du 
droit  qu’elle  établit , 8c  ordonne  que  les  pro- 
priétaires ou  introduéleurs  feront  pourfuivis  8c 
punis  fuivant  briguent  des  ordonnances  , édits.- 
8c  déclarations  rendus  fur  le  fait  de  l’introduc- 
tion 8c  débit  des  faux  tabacs  dans  l’étendue  de 
b ferme. 

Elle  permet  en  même-tems  à celles  des  pro- 
vinces dans  Icfquellts  le  roi  a bien  voulu  tolérer 
b plantation  & b culture  du  tabac , de  les  con- 
tinuer pour  l’ufage  3c  1a  confommation  des  ha- 
bitans feulement,  8c  pour  en  faire  commerce 
avec  l'étranger. 

Cette  déclaration  fut  enregiftrée  au  parlement 
de  Paris,  le  8 du  meme  mois  de  mai  1747. 

Le  produit  de  b ferme  du  tabac  n’avoit  point 
été  aflujetti  aux  quatre  fous  pour  livre  , qui 
avoient  été  impofés  en  fus  de  b plûpatt  des  autres 
droits  des  fermes  : cette  circonlhnce  parut  , en 
■71$  » fournir  un  moyen  de  fc  procurer  un  fe- 
cours,  qui  feroit  d’autant  moins  onéreux  aux 
peuples  , qu'il  ne  porterait  que  fur  une  branche 
des  revenus  du  roi  , qui  réfultoit  d’une  con- 
fommation volontaire  Sc  fupcifliic  ; on  faifit  en 
même-tems  cette  occafion  de  rendre  les  prix  des 
tabacs  égaux  8c  unifoimcs  dans  toutes  les  pro- 
vinces oû  1a  vente  exclufive  avoit  lieu  } ce  fut 
l’objet  de  1a  déclaration  du  24  août  1718.,  par 
laquelle  il  fut  ordonné  , que  pendant  dix  années, 
à commencer  du  premier  oûobre  fuivant  , in- 
dépendamment 8c  en  fus  des  prix  auxquels  les 
différentes  efpèces  de  tabacs  dévoient  être  ven- 
dues , il  feroit  payé  au  profit  de  fa  majeflc  , 
uatre  fous  pour  livre  , ou  le  cinquième  en  fus 
u prix  principal,  8*  que  les  tabacs  de  toutes 
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efpèces  , en  corde  8t  filés  , feroient  également 
vendus  au  poids  de  marc , dans  routés  les  pto-. 
vinces  du  royaume,  même  dans  celles  où  on  Te 
fervoit  du  poids  de  table  ou  autres  poids  locaux , 
dérogeant  à cet  égard  à la  déclaration  du  premier 
août  1711.  Ou  excepta  de  l'augmentation  des 
quatre  fous  pour  livre , les  tabacs  de  cantine  , 
que  l’adjudicataire  des  fermes  générales  doit  four- 
nir aux  troupes,  8c  dont  il  fut  dit,  que  le  prix 
continueroit  de  lui  être  payé  fur  le  même  pied 
qu’il  l'avoit  été  jufqu'alors. 

Les  quatre  fous  pour  livre  , impofés  par  la 
déclaration  que  l'on  vient  de  rappeller , ont  été 
continués  pour  dix  années  , par  celle  du  17  mars 
1767. 

Les  faits  qui  ont  été  rappellés  dans  le  cours 
de  'ce  mémoire  , mettent  a portée  de  recon- 
noître  que  des  différentes  branches  qui  compofent 
les  revenus  du  roi  , aucune  n'a  fait  des  progrès 
«ufli  rapides  8c  aulG  confidérables  que  celle  du 
tabac  : elle  cil  entrée  dans  le  prix  du  bail  des 
fermes  générales , pafTé  à Julien  Alaterre , par 
réfultat  du  confcil,  du  19  mai  1767,  8c  qui  a 
commencé  au  premier  oétobre  1768  , en  y com- 
prenant les  quatre  fous  pour  livre  établis  par  la 
déclaration  du  24  août  17)8,  pour  vingt  deux 
millions  cinq  cents  quarante-un  mille  deux  cents 
foixame  dix-nuit  livres  : c’ell  de  la  part  des  peu- 
ples une  contribution  purement  volontaire  ; fi 
elle  cil  devenue  en  quelque  fotte  un  befoin  , ils 
font  eux-mêmes  les  auteurs  de  cette  nécefiité 
nouvelle-  Le  roi  peut  il  trouver,  pour  lubvenir 
aux  dépenfes  de  fon  Etat , une  reffource  qui  foit 
moins  onéreufe  "à  fes  fujets  5 8c  ne  doit  on  pas 
defirer  de  voir  cette  partie  de  fon  domaine  ac- 
quérir toute  la  progtelîion  dont  elle  peut  être 
fufceptible,  pour  mettrf  fa  majefté  à portée  de 
diminuer  les  impôts  fur  les  objets  de  conforn- 
mation  , qui  forment  les  befoins  réels  8c  in- 
difpenfables  ? 

Ce  vœu  de  l’auteur  du  mémoire  qu’on  vient, 
de  lire  , fur  les  avantages  que  procureroit  l'aug- 
mentation des  ventes  du  tabac , formé  en  i7f'iT, 
annonçoit  que  des  lors  on  recherchoit  les  moyens 
ddpcier  cette  augmentation,  8c  en  effet,  on  crut 
les  avoir  trouvés  en  établillant  d’abord  à la  manu- 
faâure  de  Paris  des  moulins  pour  réduire  en 
poudre  le  tabac  , 8c  un  bureau  exprès  pour  le 
vendre  dans  ce  nouvel  état,  8c  en  approvtlionnor 
les  débitans.  , 

Ce  qui  eft  fingulier,  c’eft  que  cetie  méthode 
avoir  été  pratiquée- par  les  premiers  fermiers  du 
privilège  exclulif  de  la  vente  du  tabac , 8c  enfuite 
abandonnée , 8c  même  proferite  par  différons  régle- 
mens  comme  favorable  aux  mélanges  de  matières 
étrangères  dans  le  tabac 8c  à toute  forte  de 
manœuvres  abufives. 
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En  1874,  lorfque  la  vente  du  tabac  avoit  été 
affermée  àle  Breton  8c  Boutée,  ces  fermiers  tiraient 
leurs  tabacs  tout  préparés  de  l’étranger  8c  les 
revendoient  aux  droguiftes  8c  parfumeurs  8c  autres 
.détailleurs , qui  les  débitoient  au  public.  Mais 
en  i68i  , cette  .ferme  ayant  été  réunie  au  bail 
général  de  Fauconnet , l’ordonnance  du  mois  de 
juillet  de  la  même  année  , fixa  comme  on  l’a  vû, 
des  règles  8c  pofa  des  principes  pour  la  régie  de 
cette  fetme  8c  pour  la  vente  du  tabac.  Cet  adju- 
dicataire ayant  tenté  l’avantage  de  faire  fabriquer 
lui-même  des  tabacs  , il  établit  des  attelieis  pour 
le  râper,  8c  il  le  vendoit  ainfï  en  poudre  , quatre 
livre  dix  fols  la  livre  aux  débitans , qui  le  reven- 
doient au  public  aux  dlfférens  prix  fixés  par  l’or- 
donnance. *La  confommation  des  débitans  droit 
fixée  , 8c  ils  étoient  obligés  de  rapporrer  à la  fin 
de  l’année  tout  le  tabac  qui  n’etoit  pas  confommc  . 
8c  dont  on  leur  remboutfoit  la  valeur.  Dans  plu- 
fieurs  villes  le  privilège  de  vendre  du  tabac  en 
poudre  droit  fous  fermé  à des  particuliers  ou  au 
corps  des  droguilles  , qui  le  faifoient  débiter  par 
des  dérailleurs.  Ce  plan  fur  l'uivi  par  les  adju- 
dicataires des  fermes  générales  8c  par  les  fermiers 
particuliers  du  tabac , lorfque  cette  partie  eut  été 
défunie  du  bail  général. 

Dans  la  fuite,  lorfque  la  ferme  du  tabac  paffa 
entre  les  mains  de  la  compagnie  des  indes  par  con- 
trat d’alienation  du  21  mars  172}  , fon  ftfoduir  net 
fut  évalué  à deux  millions  cinq  cents  mille  livres. 

On  a vu  qu’en  1730,  la  ferme  générale  fut 
remife  en  polfdTion  de  1a  régie  du  tabac , moyen- 
nant fept  millions  cinq  cents  mille  livres.  Les 
ventes  de  cette  dentée  ne  pafloient  pas  quatre 
millions  de  livres  pefant  : le  tabac  en  poudre  étoit 
livré  aux  débitans  , qui  le  revendoient  en  détail  5 
aufiî  en  remit-elle  alors  à Catlier,  adjudicataire 
des  fermes  , plus  dlttt  million  de  livres  pulvérifé. 

Mais  les  intéreffés  au  bail  de  Carlier  ayant  fentj 
qu’il  étoit  impoflible  d’empêcher  les  abus  Sc  les 
fubllitutions  de  tabacs  ou  matières  étrangères,  tant 
que  les  tabacs 1 feroient  remis  en  poudre  aux  débi- 
tant, demandèrent  à n’en  plus  délivrer  qu'en  bouts 
ficelés , en  laiffant  à ceux-ci  8c  à tous  confomma- 
teurs,  le  foin  de  ie  râper  félon  leurs  befoins  ; 
l'arrêt  du  confcil  du  18  novembre  1730  les  anto- 
rifa  en  conféquence , Sc  il  fut  défendu  aux  débi- 
• tans  d’avoir  chez  eux  du  tabac  râpé  au  ■ delà  de 
ce  qui  étoit  néceflaire  pour  leift  confommation 
pttfonnelle  d’un  jour.  Ce  parti  eut  le  fucccs  le 
plus  heureux.  Les  ventes  furent  doublées  la  pre- 
mière année  de  ce  bail.  Elles  s’élevèrent  emoite 
à neuf  millions  de  livres,  8c  fucceflivcment  à dix, 
onze,  douze  8c  treize  millions , dans  les  baux 
fuivuns  de  la  Hue  i k fiocquilton. 

Dans  ce  dernier  bail  , foit  inconfidéragion,  foit 
négligence , on  lai  fia  dénaturer  i'ufage  rigoureux 
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auquel  les  débîtans  de  tabac  croient  fournis , & I 
on  leur  permit  de  râper  eux  - mêmes  du  tabac 
pour  le  diltribuer  au  public.  Cette  permifljon  fut 
confirmée  par  les  lettres- patentes  du  îS  mai  1 7-Jî  • 

Il  eft  vrai  que  fuivant  les  commilftons  délivrées  _ 
alors  aux  débitant  de  tabac , le  fermier  ne  perdoit 
pas  de  vue  fon  intérêt , ni  la  fûreté  de  fa'régie. 

« Permettons , eft-il  dit,  s’il  efl  établi  en  bou- 
» tique,  8c  que  quelques  particuliers  lui  ptopofent 
» de  leur  livrer  le  tabac  râpé  pour  leur  confom- 
v mation  journalière , d'y  fatisfaire , Sc  de  leur 
» donner  le  tabac  râpé  provenant  de  bouts  ficelés 
» & non  d’autres,  once  par  once,  en  convenant 
»•  avec  eux  de  gré  à gré  , du  paiement  du  rapeur, 

» fous  la  condition  que  le  tabac  fera  /apé  dans 
» fa  boutique  ». 

Ce  nouveau  régime  contenu  dans  ces  bornes, 
ne  mit  aucun  obflacle  I la  profpérité  des  ventes  j 
chaque  année  ajoutoit  un  fuccès  dans  une  pro- 
portion de  fept  cents  cinquante  mille  livres  pelant. 
Cette  progreflion  fut  fan>  doute  un  peu  contra- 
riée par  l’impofition  des  quatre  fols  pour  livre 
établis  par  la  déclaration  du  14  août  17;$.  Malgré 
les  effets  défavantageux  de  ce  nouvel  impôt  qui 
augmentoit  la  difproportion  déjà  exillante  , entre 
le  prix  du  tabac  de  contrebande  & le  prix  du 
tabac  de  la  ferme  , on  penfe  que  fi  l'on  n’eut  pas 
dans  ce  tems-là,  lailfé  aux  débitans,  qui  furent 
trés-multipliés , la  facilité  de  fubflituer  à la  râpe, 
des  moulins  pour  pulvérifer  le  tabac,  celle  d’avoir 
des  approvifionnemens  confidérables,  8c  la  liberté 
de  tenir  de  plufieurs  fortes  de  tabacs,  en  poudre", 
fous  prétexte  de  fatisfaire  aux  fantaifies  des  con- 
fommateurs , 8c  d’en  vendre  tout  autrement qu’once 
par  once,  cette  ferme  n'eût  pas  éprouvé  dans  fes 

Eroduits , la  décadence  qui  furvint  alors , 8e  à 
iquelle  on  a voulu  parer  enfuite  en  s'attribuant 
les  bénéfices  de  la  pulvérifation.  La  queftion  fe 
réduit  donc  a examiner  fi  réellement  , il  eft  plus 
utile  au  fermier,  de  livrer  directement  au  public 
du  tabac  réduit  en  poudre,  que  de  lailfcr  aux 
débiçans  le  mcchanifme  8e  les  profits  de  cette 
opération. 

Leur  étendue  avoit  été  calculée  des  1765 , pat 
un  Particulier  qui  avoit  propofé  de  donner  an- 
nuellement cent  mille  livres  au  roi , fi  on  vouloit 
lui  donner  le  privilège  exclufif  de  pulvérifer  du 
tabac  à raifon  Je  dix  fois  par  livre  ; mais  le  cou- 
feil , d'après  les  repréfentations  des  fermiers  géné- 
raux , décida  le  26  juillet  1764  que  ce  projet "étoit 
inadmilfible. 

En  1768 , le  même  projet  fut  de  nouveau  pré- 
fenté  par  une  compagnie . qui  faifoit  des  offres 
plus  avantageufes  encore  s mais  elles  furent  éga- 
lement tejettées.  , 

Il  cil  probable  que  ce  fut  la  communication  de 
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ces  projets  qui  éveilla  l'attention  de  la  ferme  géné- 
rale, ou  dû  moins  de  quelques-uns  de  fes  mem- 
bres, fur  les  heureux  téfultats  que  pouvoit  donner 
le  fyftême  propofé , en  en  réunifiant  l'exécution  , 
à l'exercice  du  privilège  exclufif  de  la  vente  du 
tabac , puifque,  c'eft  en  1768  que  l’entrepofcur 
établi  cette  année  à Paris , fur  autorifé  5 vendre 
du  tabac  en  poudre.  On  ne  fut  point  arrêté  par 
la  confidération  de  ce  qui  s'étoit  parte  depuis 
1674  jufqucs  à la  fin  de  1750,  intervalle  dans 
lequel  la  vente  du  tabac  avoit  été  foible  8c  lan- 
guiflante,  parce  que  le  fermier  délivrant  du  tabac 
râpé  , la  circulation  de  cette  denrée , fous  cette 
forme, favorifoit l'introduCtion  clandelline  3c  frau- 
duleufe , 8c  laifloit  moins  de  moyens  pout  les 
confiâtes  8c  les  réprimer. 

Cependant  cette  innovation  d’abord  établie 
dans  la  capitale,  d'où  l’onfe  propofoitde  l’étendre 
par-tout  le  royaume,  ne  réunit  pas  les  fuffrages 
de  tous  les  interefles.  Le  nouveau  régime  trouva 
des  partifans  en  plus  grand  nombre  que  celui  des 
détracteurs  ; c'eft  ici  le  cas , non  pas  de  compter, 
mais  de  pefer  les  raifons  principales  que  l’on  don- 
noit  de  part  8c  d'autre  pour  foutenir  fon  opinion; 

Les  premiers  exportaient,  t".,  que  le  fermier 
ayant  feul  le  droit  de  manufacturer  & vendre  du 
tabac,  c'étoit  le  départir  d’une  portion  de  cet 
avantage , oue  d'abandonner  au  débitant  une  pré- 
paration , dont  l'effet  étoit  de  diminuer  les  béné- 
fices du  fermier  8c  d'augmenter  fes  rifques. 

1°.  Que  le  débitant  reliant  maître  de  la  pul- 
vérifation,  il  y trouvoit  la  facilité  de  dénaturer  en 
peu  d'inftant  les  tabacs , foie  par*  l'humcétation  , 
foit  par  l’introduCiiou  des  matières  hétérogènes  , 
8c  afiurcr  à des  tabacs  de  contrebande  l'ufage 
peut-être  pernicieux  , le  nom  , le  titre  8c  le  prix 
du  tabac  de  privilège.  * 

4°.  Que  le  tabac  ne  pouvant  être  confommé 
u'en  poudre  , il  étoit  inconfcquent  au  fermier 
e ne  pas  le  livrer  dans  l'état  le  plus  près  de  la 
«onfommadon. 

4°.  Que  quoique  l’avantage  de  marquer  fes 
tabacs  d un  caraâcic  dilfinâif  toujours  propre  à les 
faire  reconnoître , fût  très  - précieux  au  fermier  , 
cependant  il  en  perdoit  tout  le  fruit , puifque  cette 
marque  difpatoifloit  dès  l'inftant  que  le  tabac 
paflbit  dans  les  mains  du  particulier , dont  la  pré- 
paration l'anéaniifloit  abfoiument , enlone  que 
le  carailère^fe  trouvoit  toujours  où  il  ne  dévoie 
pas  être,  8c"n‘étoit  jamais  oû  il  étoit  utile. 

y”.  Que  la  ferme  perdoit  un  produit  immenfe  , 
uyprès  avoir  fait  leïucccs  d’un  bail , auginenteroic 
e plufieurs  millions  les  revenus  de  l'Etat , puif- 
que les  débitans  faifoient  un  bénéfice  de  dix  huit 
fols  pat  livre , fans  compter  celui  de  la  mouilladç 
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que  l’on  peut  encore  évaluer  à dix  pour  cent  ) 
que  cette  Comme  répartie  fur  dix  millions  deliv. 
Qu'ils  vendoient , opéreroit  fûrement  un  gain  net 
de  cinq  millions  , fuppofant  que  celui  de  I humcc- 
tation  ferviroit  à la  rcmife  qu'on  accorderait  à 
ces  débitans , 8:  que  les  huit  fols  par  livre  com- 
pdnfcroicnt  les  irais  d'attelier  ie  de  pulvérifation. 

6°.  Que  le  mcchanifme  de  la  pulvérifation  du 
tabac  une  ,fois  confié  aux  manufactures,  il  en 
réfulteroit  une  perfection  de  qualités  8c  de  pro- 
cédés, 8e  une  économie  d'un  million  dans  la 
fabrication  , en  ce  qi^'on  pourroit  faire  palier  au 
moulin  les  cotes  qui , dans  l’état  aCtucl  , ne  font 
utiles  qu'aux  employés  fuperieurs  des  manufac- 
tures. \ 


Les  dilïidens  objeCtoicnt  : la  liberté  accordée 
au  débitant  de  pulvérifer  du  tabac  n’altère  'nulle- 
ment le  privilège  excltifif  du  fermier , puifque 
lui  leul  établit  Te  débitant-  La  faculté  de  vendre 
qu'il  lui  tranfmet  . affoiblit  l'effet  toujours  dange- 
m reux  d'un  privilège  exclufif , en  procurant  à une 
foule  de  perfonnes  des  moyens  de  fubfiltance 

3ui  contribuent  au  bien  général  8c  à -l'avantage 
u fermier  , en  multipliant  les  confommations. 

1°.  Ce  n'eft  pas  cette  liberté  de  vendre  du 
tabac  râpe  qui  donne  la  faculté  de  dénaturer  dans 
un  inftant  une  quantité  confidérable  de  tabac  , 
mais  les  moulins  qu'on  a permis  d'employer  j en 
xellrcignant  cette  liberté  dans  les  bbtnes  mifes  en 
17 50,  les  chofes  rentreront  dans  l'ordre,  Sc  tous 
les  dangers  cefleront. 

5°.  Lorfque  la  compagnie  des  Indes  a obtenu 
le  privilège  exclufif  de  vendre  du  café , elle 
n’a  pas  prétendu  devoir  ne  le  livrer  que  brûlé 
& moulu  ; de  même  que  la  ferme  des  gabelles 
ne  peut  prétendre  diltribuerdans  fes  greniers  , le 
fel  à la  livre  , ou  égrugé , parce  qu’on  le  con- 
fomme  en  grande  partie  réduit  en  cet  état  j le 
débitant  pour  fatisfaire  aux  différons  goûts  des 
confommateurs , eft  obligé  d'avoir  du  tabac  fec  , 
du  tabac  plus  ou  moins  humeCté  , chofe  im 
polfibleau  fermier,  puifqu’il  ne  peut  pas  livrer  ces 
différentes  fortes  de  tabac  aux  débitans  . ce  qui  a 
l'inconvénient  de  privfr  le  particulier  d'une  qua- 
lité de  tabac  qui  datte  davantage-  D'ailleurs  la 
profeription  de  la  râpe  chez  les  débitans  par  la 
ferme  elle- même,  qui  a encouragé  l'établiflement 
des  moulins  , a concouru  à multiplier  les  abus  i. 
car  la  rapc  biffant  fublilteT  julqu'au  dernier  mor- 
ceau'd'un  bout  de  tabac,  la  marque  8c  les  carac- 
tères de  fa  fabrication,  faifoit  craindre  une  fur- 
prife  au  débitant  8c  au  rapeur , les  expofoit  à 
etre  découverts  dans  leur  contravention,  s'ils 
ufoient  de  tabac  de  contrebande , au  lieu  que  le 
moulin  anéaniidant  en  un  inftant  tout  ce  qu'on 
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lui  donne  1 pulvérifer,  laifTe  b liberté  d‘y  jettec 
de  la  cendre , du  bois  pourri , du  poivre  8c  plu- 
ftcurs  autres  ingtédiens  qui  s'identifient  tellement 
avec  le  tabac,  qu'on  ne  peut  plus  les  diftinguer  , 
8c  ôte  tous  les  moyens  de  reconnoitre  b raal- 
verfation. 

Indépendamment  du  mal  qu’a  produit  à cet 
égard  la  fubftitution  des  moulins  à 1a  râpe,  ils 
ont  encore  l'inconvénient  d’altérer  b qualité  des 
tabacs  ; car  les  meilleurs  , qui  font  onCtueux, 
tenaces  8c  gommeux  , pour  fubir  la  trituration  , 
doivent  être  fechcs  au  foleil  ou  au  four  : ainfi  les 
moulins  les  dépouillent  de  leur  onCtuofué  , ils 
en  accélèrent  la  fermentation  par  un  frottement 
plus  rapide  , 8c  développent  les  patries  les  plus 
fines  qui  s'évaporent  8c  font  perdues  pour  b 
qualité. 

4*.  Lfc  fermier  en  vendant  du  tabac  en  pou- 
dre , borne  tous  fes  avantages  à Ce  mettre  ch 
concurrence  avec  le  débitant , le  rapeur  8c  le 
contrebandier,  que  l’intérêt  afîbcie  natudjjjement  ï 
mais  pir  cette  concurrence  il  renonce  au  privilège 
exclufif  de  manufacturer  (il  s'interdit  les  moyens 
de  reconnoitre  les  produits  de  fa  fabrique  j il  légi- 
time la  circulation  du  tabac  de  contrebande  qui  fe 
trouve^ confondu  avec  !efîen,8c  ilrappoche  ainfi 
plus  fûrement , le  débitant  du  contrebandier , en 
ôtant  aux  tribunaux  tous  moyens  de  punir  leurs 
manœuvres. 

f°.  S'il  eft  vrai  que  les  débitans  de  tabac  en 
vendent  dix  millions  de  livres  actuellement  qu'ils 
font  chargés  de  fa  préparation  , 8c  qu’ils  étendent 
leurs  ventes  pat  les  crédits,  pat  leurs  foins  à va- 
rier cette  préparation  8c  i fatisfaire  à tous  les 
moyens  que  diCie  l'amour  du  gain , eft-il  bien  fûr 
qu'ils  en  vendront  la  mcmejquantité  lorfque  le  ta- 
bac leui  fera  remis  en  état  d etre  confommé?  Leurs 
bénéfices  étant  diminués  de  plus  de  moitié,  8c  ne 
pouvant  fournir  à leurs  befoins  comme  aupara- 
vant, n’y  a-t  il  pas  à craindre  qu’ils  ne  fe  livrent  à 
d'autres  travaux , 8c  que  celui  qui  étgit  leur  prin- 
cipale occupation  , ne  devienne  plus  qu’un  accef- 
foire  indifférent.  Déplus,  ce  débitant  qui  Ce 
conformoit  à b diverfité  des  goûts,  à l’illufion 
des  fantaifies,  en  foumilTant  du  tabac  de  toutg’rain, 
c’eft-i-dire,  du  gras  8c  du  fin,  du  fec  du  plus 
ou  moins  humeété  ; n’en  ayant  qu’une  forte , fa 
confommatinn  fera  moindre  8c  diminuera  encore 
fes  profits.  C’eft  donc  un  calcultiès  hafardc, que 
celui  qui  préfeme  cinq  millions  d'augmentation 
fur  le  tabac  vendu  par  les  débitans. 

Mais  fuppofons  ce  bénéfice  réel,  Sc  examinons- 
en  U bafe.  Suivant  les  relevés  faits  i la  manu- 
facture de  Cette  en  Languedoc  , un  quintal  pefant 
de  tabac  vendu  eu  bouts  par  les  bureaux  généraux. 
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aux  entrcpofeurs,  ne  produit  que  trois  cents  trois 
livres  fix  fous  fix  dcn. , ci  jojliv.  6[.  6d. 

Un  quintal  de  tabac  en 
poudre  , pris  dans  les 
mêmes  bureaux , par  les 
mêmes  commis  , rend 
trois  cents  foixante-trois 
livres  trois. fous  trois  de- 
niers , ci 3 63  3 

Bénéfice  net , par  livre, 
onze  fous  onze  deniers  , 
ou  par  quintal , cinquan- 
te-neuf livres  feize  fous 
trois  deniers , ci 39  16  }. 

Une  coufommation  de 
dix  millions  de  livre  de 
tabac  en  poudre  , don- 
nerait donc  un  profit  de 
cinq  millions  neuf  cents 
cinquante-huit  mille  trois 
cents  trmte-trois  livres 
<ix fous Hktre deniers, ci  3,938,333  <>  4- 

D'où  vient-il  ce  profit  ? 

De  la  mouilladc  ou  de 
l'humeûation  , qui , dans 
cette  même  manu  facture , 
eft  de  quinze  livres  une 
once  un  gros , par  cent  i 
enfbrte  qu’avec  les  dix 
millions  de  livres  de  ta- 
bac , il  faut  vendre  plus 
d’un  million  cinq  centi 
mille  livres  d’eau , au  prix 
de  trais  livres  douze  fous 
la  livre  , comme  le  tabac. 

En  réduiront  cette  hu- 
me&ttion  à dix  pour  cent, 
un  million  de  livres  d'eau 
à trais  livres  douze  fous  , 
donnera  toujours  un  pro- 
duit de  trois  millions  fix 
cents  mille  livres 3.600,000  livres. 


Et  fi  ce  bénéfice  eft , par  les  loix  qui  défen- 
dent toute  addition  8e  mélange  de  matières  étran- 
ères  au  tabac , jugé  illégitime  entre  les  mains  des 
ébitans  , i qui  pourtant  les  confommatcuts  fem- 
blent  l’accorder  , comme  le  prix  du  choix  qu'ils 
trouvent  chez  eux  , peut  il  rail'onnablement  être 
légitimé , par  l'adoption  qu'tn  fera  une  com- 
pagnie qui  a la  confiance  du  gouvernement , 8e 
qui , d'ailleurs  , n'offrira  au  public  qu’une  feule 
forte  de  tabac  , d'un  grain  8e  d'une  humeétation 
toujours  uniformes. 

Apres  avoir  ainfi  oppofé  des  raifonnemens  à 
des  raifonnemens,  on  difeutoit  les  faits. 
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Les  approbateurs  de  la  vente  du  tabac  en  pou* 
dre,  en  ciraient  les  fuccès  dans  le  Haynault  8c  U 
Lorraine,  en  Bretagne,  dans  la  Guyenne  Sc  U 
Provence.  • . 

Leurs  antagoniftes , à la  tête  defquels  étoit  un 
des  hommes  de  la  finance,  le  plus  inftruit , le  plus 
laborieux,  8e  le  plus  verfé  dans  l’art  décrire, 
examinant  les  faits  cités , en  comparaient  les  ré- 
fultlts  avec  ceux  des  teins  antérieurs  8e  les  efpé- 
rances  progreffives  qu'ils  promettoient } ils  prou- 
voient  que  dans  le  Haynault,  les  produits  du 
tabac  râpé  n’avoient  point  dédommagé  des  dé- 
enfes  caufées  par  fon  ctaSliflement  & des  facri- 
ces  faits  fur  les  prix  de  fa  vente  .pendant  la  guerre 
d'Amérique , temsd'un  renchériflement  contidéra- 
bles  fur  les  matières  ; qu'en  Lorraine  où  l'on  vendoit 
communément  fix  cents  milliers  de  livres  de  tabac 
en  boni  ,on  n'en  avoit  vendu,  depuis  letablifTe- 
ment  du  tabac  râpé  , 8e  dans  la  plus  forte  année , que 
trois  cents  foixante  mille  livres  i qu’à  la  vérité , l'aug- 
mentation de  prix  du  tabac  depuis  1771  préfentoic 
une  augmentation  de  recette , mais  que  b vente  en 
nature,  diminuant  en  raifon  de  l’accroiffement  de  * 
la  contrebande  qui  paroifloit  avoir  fourni  chaque 
année  trois  cent  milliers  de  tabac , non  feulement 
la  progrefflon  qu'on  devoir  efpérer  dans  la  con- 
fommarion  , étoit  perdue  ; mais  qu'il  y avait  lieu 
de  craindre  que  la  contrebande  ne  s'étendit  pat 
fa  facilité,  8e  n'envahit  prefque  tout  l’appiovifion- 
nement  de  la  province  i qu’enfin  en  gagnant  par 
la  tabac  râpé- trois  cents  mille  livres  en  argent, 
l’Etat  avoit  perdu  un  million  en  confommation. 

En  Bretagne  , les  effets  du  tabac  ont  été  les 
mêmes.  L’année  qui  a précédé  rétablifTcmcnt  du 
tabac  râpé,  c'eft-à-dire,  en  177a,  les  ventes  étoient 
d’un  million  huit  cents  quarante- un  mille  trois  cents 
trente  livres  i elles  n’ont  été  en  1780,  qu’à  un 
million  fix  cents  trente- trois  mille  quatre  cents 
vingt-neuf  livres,  enforte  qu’elles  ont  éprouvé 
une  diminution  de  deux  cents  fept  mille  neuf  cents 
une  livres  , quoique  l'innovation  ait  occafionné 
une  augmentation  de  dépenfes  en  frais  de  brigades  . 
de  plus  de  cent  vingt  mille  livres  par  année.  Ce- 
pendant cette  province  a reçu  cent  mille  ouvriers 
ou  foldats,  pendant  la  guerre  terminée  en  1783. 

La  Guyenne  8c  la  Provence  n’offrent  pas  des 
effets  plus  avantageux  ; par-tout  c’eft  augmenta- 
tation  de  recette  , mais  diminution  dans  la  malfe 
des  ventes,  malgré  la  faveur  (les  circonlfances. 

Au  fixième  chef  d'allégation  , en  faveur  de 
l’établifTement  du  tabac  râpé  , relatif  à l'économie 
d’un  million  dans  la  fabrication  , on  répondoic, 
par  des  détails  , dont  la  conclufion  étoit  , que 
la  pulvétifation  dans  les  manufaélurcs  ne  procu- 
rerait aucune  économie  , attendu  que  la  prépa- 
ration antérieure  des  tabacs  étoit  la  même  , Lmf 
le  ficelage , 8c  que  fi  l’on  y introduifoit  les  côtes 

de 
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de  la  fénille , la  qualité  des taiact  en  feroit  altérée ; 
que  généralement  les  choies  de  détail  réufliflbient 
rarement  à une  grande  adminiltration  , parce 
qu'elles  exigeoient  une  furveillance  3c  des  foins 
minutieux  qu'un  particulier  ne  le  donne  jamais 
pour  l'intérêt  général  j qu'enfin  les  approvifion- 
nemens  en  tabacs , en  poudre , devant  être  de  dix 
millions  de  livres  , pour  fuffire  à la  confommation, 
les  déohets  à la  garde  léroicnt  coniidétables  , fans 
compter  les  difficultés  des  envois , les  accidens 
produits  par  la  fermentation  , les  fat  dites  ponr  les 
vols,  pour  les  fubllitutions  , "pour  les  mélanges  , 
fans  pouvoir  acquérir  ni  certitude,  ni  probabilité 
légale  de  ces  malverfatîons. 

Une  partie  de  ce  qui  avoir  été  prévu  fut  juf- 
tifié  par  les  événement.  Des  tabacs  envoyés  en 
poudre , en  Bretagne  , en  Dauphiné  & en  Pro- 
vence, prirent  dans  ce  tranlport  un  mauvais 
gode  , caufé  par  la  fermentation , 8c  excitèrent 
des  plaintes  générales.  Les  parlemens  en  firent 
examiner  l'objet , & , fur  le  rapport  des  experts , 
il  y eut  des  tabacs  brûlés  pour  des  Tommes  cort- 
fidérables.  Ces  accidens  nuilirent  beaucoup  à l'ex- 
tenfion  du  nouveau  régime  j mais  ils  diéferent  au 
jniniftère  le  parti  le  plus  convenable  à l'intérêt 
de  l’Etat  , & aux'circonftances.-  Ce  fut  , au 
renouvellement  du  bail , qui  duit  commencer  en 
1787  , d'impofer  la  condition  aux  fermiers  de  fa- 
tisfaiie  le  goût  du  public  , c'eft-à-dirc  de  lui  dé- 
livrer du  tabac , ou  en  poudre  , ou  en  carottes  , 
Comme  il  le  demanderoit. 

A la  fuite  du  précis  que  l'on  vient  de  lire 
fe  place  ici  naturellement  le  chapitre  qui  traite 
du  tabac  , dans  l'excelient  Ouvrage , publié  en 
1784  , fur  l'adminillration  des  finances. 

» Tout  le  royaume  eft  alTujetti  à l'impôt  du 
tabac , excepté  la  Flandre  , l’Artois,  le  Hainault , 
le  Cambrelîs,  la  Franche-Comté,  l'Alface  , le 
pays  de  Gex,  la  ville  8c  le  territoire  de  Bayonne, 
& quelques  lieux  particuliers  dans  la  généralité 
de  Meta. 

Les  ventes  di  la  ferme  s'élèvent  aéhiellement 
à plus  de  quinze  millions  de  livres  pefant , 8c 
elle  compte  environ  quarante  mille  débitans  , 

Etépofés  tant  dans  les  villes  que  les  campagnes. 

e douzième  de  cette  quantité  de  tabac  , 
ou  à peu  près , fe  débite  en  tabac  à fumer  ; 8c 
comme  le  nombre  des  habitans , dans  les  généra- 
lités où  le  privilège exclufif  du  tabac  eft  introduit, 
compofe  environ  vingt  deux  millions  dames,  on 
peut  évaluer  la  confommation  de  cinq  huitièmes 
à trois  quarts  de  livre  par  chaque  individu. 

Si  , pour  établir  un  fyftême  général  d’unifor- 
mité, le  louverain  fe  déterminoit  à abolir  la  fran- 
chife  de  ces  villes  8c  provinces , il  feroit  de  fa 
juftice  de  les  indemnjfer  du  montant  de  ce  nou- 
Tvtnc  III.  Finances. 
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vel  impôt , qui  tepicfcnceroit  environ  trois  mil- 
lions , favoir  : 

Pour  la  Flandre  8c  l'Artois  , à peu-prè»  un 
million. 

Pour  le  Hainault  8c  le  Cambrelîs , trois  cents 
cinquante  mille  livres. 

Pour  l’Alface,  huit  à neuf  cents  mille  livres. 
Pour  la  Franche-Comté,  fept cents  mille  livres. 

On  met  une  fomme  plus  petite  pour  la  Franche- 
che  Comté  que  pour  l'Alface  , quoique  cette  der- 
nière province  foit  moins  peuplées  mais  la  ferme 
générale  , fans  privilège  exclufif,  vend  beaucoup 
de  tabac  en  Franche-Comté , 8c  le  bénéfice  qu'elle 
en  tire  , doit  être  fouillait  du  produit  de  l'im- 
pôt, dans  la  fuppofition  dont  il  cil  ici  quellion. 

Pour  les  autres  lieux  affranchis  de  l’impôt  du 
tabac,  environ  cenr  mille  livres. 

Il  n'ell  pas  indifférent  de  réduire  ainfi  ces  hy- 
pothèfes  à des  Tommes  exaâes  j c'eft  fouvent 
le  vague , ou  l'obfcuticé  de  certaines  notions 
effentielles , qui  empêchent  le  gouvernement , & 
les  provinces  meme,  de  juger  des  avantages  ou 
des  inconvéoiens , des  facilités  ou  des  difficulté^ 
qui  fe  rencontreroient  à l'inrrodnétion  d'un  nou- 
veau plan,  8c  I l'établilTcment de  l'umfoinmé , 
fi  defitable  en  adminiftration.  J'ai  donc  cru  de- 
voir déterminer  à peu  ptès  la  fomme  des  impôts 
actuels , dont  il  faudroit  décharger  les  provin- 
ces qui  font  exemptes  des  droits  fur  le  tabac  , 
fi  l'on  fe  propofoit  de  les  foumettre  à cet  impôt. 

Je  ne  m'arrêterai  point  fur  les  formes  qu’il 
faudroit  employer  pour  faire  réultir  ce  projet  j 
je  les  ai  fuffifamment  indiquées  8c  développées, 
en  traitant  des  changemens  applicables  à la  conf- 
titution  des  gabelles  : les  circonltanees  étant  abfo- 
lumenc  femblables  , il  faudroit  ufer  de  U meme 
équité  , obferver  la  même  modération  , donner 
les  mêmes  marques  de  confiance  , prendre  les 
mêmes  mefures , & garder  la  même  fidelité  dans 
l'exécution.  • 

Cependant , en  arrêtant  fon  attention  fur  l'im- 
pôt du  tabac  , une  circonflance  particulière  8c 
très  importante  , doit  être  rapprochée  des  motifs 
généraux  , qui  font  defirer  un  fyftême  d'impo- 
fition  uniforme.  Il  faut  remarquer  qu'en  établif- 
(ant  lé  privilège  exclufif  du  débit  de  cette  den- 
rée dans  les  provinces  qui  en  (ont  exemptes  , 
on  feroit  obligé  d'y  défendre  en  même  teins  la 
culture  de  cette  plante  ; 8c  comme  on  l'a  fort 
étendue,  fur-tout  en  Flandre  8c  en  Alface,  une 
pareille  interdiâion  feroit  trcs-préjudiciablc  à un 
grand  nombre  de  propriétaires. 

L'impôt  fur  le  tabac  eft  , de  toutes  les  con- 
tributions , la  plus  douce  Si  la  plus  imperceptible  , 
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& on  le  range , avec  raifon  , dans  la  claJTe  des 
habiles  inventions  fîfcales  ; cependant , l’on  peut 
reprocher  à ceux  qui  l'ont  imaginé , ou  plutôt 
aux  circonflances  quiU‘ont  rendu  néceflaire  , 
la  ncccflité  oû  s’efl  trouvé  le  gouvernement , de 
prafcrire  la  culture  du  tabac  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume , afTujetties  au  privilège  exclufif 
de  la  régie  royale  ; car  plufieurs  terreins  éioient , 
les  uns  favorables , les  autres  uniquement  propres 
à cette  efpèce  de  production. 

Cependant , fi  la  culture  du  tabac  n'avoit  pas 
été  interdite  , le  royaume  eût  gagné  ce  qu'il  dé- 
penfe  aujourd’hui  pour  s'approvifionner  de  cette 
denrée  dans  les  pays  étrangoss.  Les  achats  de 
tabac , pendant  le  cours  de  la  dernière  paix  , fe 
font  montés  à environ  fix  millions  par  année  ; 
mais  ces  achats  repréfentent  feulement  les  appro- 
vifionnemens  de  la  ferme  générale  , il  faut  y join- 
dre encore  ceux  des  provinces  affranchies  du  pri 
vilcge  exclufif,  8c  les  verfemens  furtifs  des  con- 
trebandiers. 

La  dépenfe  de  la  ferme  générale  a plus  que 
doublé  pendant  quelques  années  de  la  guerre  , 
non-feulement  à caufe  de  la  haufTc-  furvenue  dans 
le  prix  de  la  dentée  , mais  aufli  parce  que  cette 
cherté  , en  diminuant  l'aéiion  de  la  contrebande  , 
a donné  plus  d'étendue  aux  ventes  de  la  ferme. 

Le  fouverain , en  permettant  la  libre  culture 
du  tabac  dans  fon  royaume , ne  feroit  pas  obligé , 
fans  doute , de  renoncer  à toute  efpèce  de  re- 
venu fur  la  production  de  cette  denrée  ; mais 
le  tribut  que  le  cultivateur  feroic  obligé  de  payer, 
avant  d'avoir  été  remboursé  de  fes  avances , ne 
pourrait  jamais  égaler  le  bénéfice  que  le  roi  tire 
d’une  ferme  , dont  les  recouvrcmens  n'onc  lieu 
qu’à  mefure  des  confommations. 

Cependant,  dès  que  les  tabacs  cultivés  dans 
le  royaume  , fe  trouveraient  renchéris  par  un 
impôt  confidérable  , il  faudrait , pour  en  favo- 
rifcr  le  débit , mettre  un  droit  encore  plus  fort 
à l'introduOion  du  tabac  etranger  i mais  cette 

Îirécaution  feroit  infuffifante  ; car  ce  n'eif  qu'avec 
c fecours  dujprivilège  exclufif  dont  la  régie  royale 
eft  en  poflemon  , qu’elle  peut  réfifter  aux  efforts 
des  fraudeurs , & foutenir  le  prix  du  tabac  dans 
une  fi  grande  difproportion  avec  fa  valeur  réelle. 

Suppofons  maintenant  qu'on  voulût  allier  la 
libre  culture  de  cette  denrée  avec  le  privilège 
exclufif  de  la  vente , entre  les  mains  du  fouve- 
rain ; il  faudrait  imaginer  des  inquifitions  bien 
extraordinaires  , pour  fe  rendre  mairie  des  pro- 
ductions de  chaque  terrait  , & pour  empêcher 
l'exercice  habituel  d'une  fraude  , encore  plus 
difficile  à prévenir  que  celle  dont  il  faut  fe  dé- 
fendre aujourd'hui. 

Enfin , fi  l'on  a interdit  la  culture  du  tabac 
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dans  un  tems  où  le  produit  de  la  venté  exclufive 
étoit  infiniment  modique  , 8e  dans  un  tems  en- 
core oû , pour  fatisfaire  aux  befoins  du  royaume  i 
il  fâlloit  recourir  à une  nation , tantôt  rivale , 8c 
tantôt  ennemie  de  la  France  i on  ne  peut  pas 
raifonnablcmcnt  attendre  que  la  liberté  de  la  cul- 
ture fiait  rétablie  , à l’époque  oû  la  ferme  du 
tabac  rapporte  au  fouverain  près  de  trente  mil- 
lions , 8c  lorfque  c’efi  avec  une  nation  alliée  du 
roi , qu'on  peut  traiter  des  appravifïonnement 
néce  flaires. 

Il  y a dans  toutes  les  affaires  publiques  des 
circorftances  acceflbires  d une  telle  force  , qu'on 
ne  peut  les  féparer  des  idées  principales  , fans 
fe  livrer  à des  fpécularinns  vaines.  D'ailleurs , 
fi  c'eil  un  désavantagé  que  d'acheter  hors  du 
royaume , les  biens  qu  il  cil  en  état  de  produire  , 
ou  trouvera  quelque  dedommagement  , en  s’ac- 
quittant avec  des  ouvrages  d'indullrie:  les  Amé- 
ricains en  ont  befoin  , & leurs  tabacs  font , juf- 
qu'i  préfent , le  principal  objet  d'exportation 
qu’ils  peuvent  donner  en  échange. 

On  demandera  peut-être  fi  , fans  permettre  la 
culture  du  tabac , & fans  rien  changer  à l’état 
aCtuel  des  chofcs , on  ne  devrait  pas,  au  moins  , 
convertit  le  privilège  exclufif  exercé  par  le  fou- 
verain , dans  l'ctabliflëment  d'un  droit  à l'intro- 
duâion  des  tabacs  en  France  ? On  préfente  , en 
faveur  de  ce  fyilème  , des  réflexions  générales 
fur  la  liberté  du  commerce , 8c  l'on  fait  valoir 
l'avantage  qui  reviendrait  au  roi , s'il  pouvoit 
économifer  toutes  les  dépsnfes  d'achat,  de  fa- 
brication 8c  de  débit.  J’ai  difeuté  des  confidé- 
rations  d'un  genre  abfoiument  fembtable  , dans 
le  chapitre  des  gabelles  t j'ai  montre  quelle  étoit 
la  liberté  du  commerce  eflentielie  au  bien  de  l’Etat; 
8c  je  dirai  de  même  , que  pour  le  tabac  comme 
pour  le  Tel,  le  roi  ne  peut  s'affranchir  des  dé- 
pendes d'achat  , de  fabrication,  de  voiture  8c  de 
diftribution  , qu’en  faifant  retomber  cette  charge 
fur  les  confommareurs  ; èe  qui  feroit  une  addi- 
tion d’impôt.  Et  fi  le  gouvernement  diminuoir  le 
droit  d’entrée  , dans  la  proportion  de  ces  mêmes 
dépenfes  , la  denrée  , à la  vérité  , ne  feroit  pas 
renchétie,  mais  aufli  le  revenu  du  fouverain  res- 
terait le  même , 8c  le  profit  d’economie  qu’on 
fe  propoferoit,  n’aurott  aucune  réalité.  Enfin  , 
les  obiervations  qui  ont  été  faites  dans  le  cha- 
pitre précédent  , fur  les  effets  poflibles  du  mo- 
nopole ou  des  fpéculations  exagérées  , trouve- 
raient également  ici  leur  application  ; 8c  ('ajou- 
terai , relativement  au  tabac  en  particulier , que 
cette  denrée  n'étant  pas  , comme  le  fel  , une 
produâion  nationale  , la  hauffe  du  ptix  dans  l'é- 
tranger , que  la  concurrence  des  acheteurs  pour- 
rait occafionner,  tournerait  au  défsvantage  de 
l'Etat. 

11  eft;  important  encore  de  ne  pas  perdre  de 
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me , que  l’on  doit  en  partie  la  grande  vogue -du 
tabac  en  France  , à la  perfeûion  des  manufac- 
tures royales  i 8c  comme  cette  perfe&ion  cil  le 
rcfultat  d'une  longue  fuite  d’obfetvations , ce  fe- 
roit  courir  un  rifque  fans  utilité , que  de  détruire 
des  fabriques  confommées  dans  leur  art  , pour 
y fubftiruer  une  multitude  d'établiflemens  con- 
duits par  des  particuliers  , 8 : qui  pourroient  fou- 
vent  , à l'envi  les  uns  des  antres , chercher  l'c- 
pargne  au  détriment  de  la  qualité. 

Je  fais  bien  qu'on  avoit  accufé  la  ferme  géné- 
rale de  manquer  d’intelligence  8c  d'économie  dans 
la  direction  de  fes  manufactures  de  tabac  ; mais 
ce  reproche  étoit  uniquement  fondé  fur  la  diffé- 
rence de  prix  , entre  le  tabac  râpé  8c  le  tabac  non 
râpé  : le  premier  valoit  trois  livres  douze  fous  . 
8c  le  dernier  trois  livres  deux  fous.  Cette  manu- 
tention , en  effet , auroit  été  trop  chère  , fi  elle 
avoit  coûté  dix  fous  par  livre  à la  ferme;  mais 
la  trop  grande  difproportion  entre  les  deux  prix, 
tournoit  au  bénéfice  du  roi.  La  différence  n'elt 

f)lus  aujourd'hui  que  de  huit  fous  , 8c  cependant 
a ferme  préfère  encore  de  vendre  le  tabac  apres 
l'avoir  râpé  : je  crois  donc  qu'il  ferait  conve- 
nable de  rapprocher  davantage  les  conditions  de 
ces  deux  formes  de  débit , afin  qu'il  n'y  eût  plus 
d’intérêt  à préférer  l’un  à l'autre-  L'ufage  de 
vendre  le  tabac  en  corde  efl  le  plus  ancien  , 8c 
pendant  long-tems  on  ne  s'en  elt  jamais  écarté; 
l'expérience  avoit  montré  que  cette  méthode  ren- 
doit  la  contrebande  plus  difficile  ; l'on  remarque 
<f ailleurs  , que  malgré  tous  les  foins  qu’on  ap- 
porte à la  préparation  du  tabac  tapé  , le  mélange 
d’eau  qui  s'y  trouve  , nuit  quelquefois  à fa  con- 
servation; l’on  s'en  ell  plaint  fur-tout  dans  les 
provinces  méridionales.  L'opinion  des  fermiers 
.généraux  les  plus  inftruits  , eft  cependant  par- 
tagée fur  ces  deux  manières  de  débiter  le  tabac  ; 
mais  s'il  n’y  avoit  plus  d’avantage  pécuniaire  à le 
vendre  râpé , je  douce  que  la  cantrovetfe  fubfillit. 

Pour  terminer  cet  article  , il  ne  nous  refie 
plus  qu’à  dire  , que  la  ferme  du  tabac  , qui  étoit, 
Suivant  ce  qu’on  a expofé  ci-devant,  de  cinq  cents 
mille  livres,  en  1674,  fetrouvoit  unfiècle  après, 
c’eft-à-dire  , en  1774  , de  vingt-quatre  millions 
quatre-vingt-trois  mille  livres,  & qu’elle  rendoit 
trente-un  millions  cinq  cents  dix  mille  livres  ; 
fur  quoi  déduifant  cinq  millions  quatre-vingt  fept 
mille  livres  de  frais  d'exploitation  8c  de  régie , 
fon  produit  net  refioit  de  vingt  - fix  millions 
quatre  cents  mille  livres.’ 

En  1780  , le  bail  de  Salzatd  a compris  la 
ferme  du  tabac  pout  vingt-fix  millions  ; mais 
lotfque  l'année  fuivante  ledit  du  mois  d’août 
impofa  deux  nouveaux  fous  pour  livre  fur  tous 
les  droits  , on  accorda  à la  ferme  générale  , pat 
rapport  à cette  augmentation  dans  le  prix  du 
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tabac  , que  ni  pour  leur  garantie  à l'égard  du  roi, 
ni  pour  leur  compte  de  partage  dans  les  béné- 
fices , ils  ne  courraient  point  l’évènement  de  la 
diminution  poffible  dans  le  produit  de  cette  partie. 

L’article  4 du  réfultat  duconfeit,  du  19  mars 
1786  , ponant  bail  des  fermes  générales  à Jean- 
Baptiltc  Mager  , s'explique  ainfi  qu'il  fuir  : Le  roi 
a fait  bail  audit  adjudicataire,  ( fous  le  caution- 
nement des  fermiers  généraux  qui  font  dénom- 
més , ) « du  privilège  de  la  vente  exclufive  des 
» tabacs  de  toute  nature  , dans  les  provinces  qui 
” y font  fujettis , 8c  dans  le  CJermontois , au 
» rfiême  prix  , tant  en  principal  que  fous  pout 
» livre  , que  ledit  privilège  a été  affermé  à Ni- 
” colas  Salzard  , enfcmble  des  quatre  fous  im- 
**  pofés  fur  chaque  livre  de  tabac  , par  l'édit 
» d'août  1781  , 8c  dont  ledit  Nicolas  Salzard 
“ rient  compte  à fa  majefié  en  fus  du  prix  de 
*»  fon  bail,  de  quoi  ne  fêta  tenu  ledit  preneur, 
» comme  aufii  du  droit  de  trente  fous  en  prin- 
•>  cipal , fut  le  tabac  étranger , dans  les  provinces 
» oû  le  privilège  n'a  pas  lieu  , 8c  des  fous  pour 
» livre  dudit  dtoit.  dans  leur  confillance  aâuclle  ; 
» enfemble  de  la  fomme  de  huit  mille  livres  pout 
>•  laquelle  le  pays  de  Gex  contribue  à l'impôt 
»>  du  tabac  , d après  l'abonnement  accordé  par  fa 
» majeltc  audit  pays  ; le  tout  moyennant  un  prix 
" annuel  de  vingt-lept  millions  ; a la  charge , par 
» ledit  preneur  , de  fournir  aux  matelots  qui  Ce- 
» ront  employés  pendant  la  paix  , lur  les  vaif- 
» féaux  de  fa  majefié,  au  fervicc  du  cabotage, 
» 8c  pendant  le  tems  feulement  qu'ils  feront  ledit 
» fervicc  , du  tabac  à diminution  de  prix  , fur 
*>  le  pied  de  vingt  fous  la  livre , 8c  dans  la  pro- 
*>  portion  de  neuf  livres  par  an  pour  chaque 
» nomme. 

Il  n'cft  pas  parlé  du  tabac  à filmer  , fourni 
aux  foldats  , au-deffous  du  prix  courant , parce 
aue  le  roi  tient  compte  aux  fermiers  de  cette 
diminution  de  prix  , amû  que  de  celle  qui  a lieu 
fut  le  fel.  Ce  facrtfice  eft  annuellement  de  fept 
cents  mille  livres.  11  étoit  double  avant  1780, 
époque  du  bail  de  Salzard,  dans  lequel  la  dif- 
tributioo  du  tabac  a été  diminuée  , & celle  du 
fel  augmentée  dans  une  proportion  convenable  , 
8c  de  façon  à réduire  la  contrebande  qui  avoit 
lieu  auparavant  fut  ces  deux  denrées. 

TABLE  DE  MER.  ( droit  de)  On  prétend 
ue  ce  droit  fut  autrefois  établi  pour  l'entretien 
e la  table  de  l'amiral  de  Provence  ; mais  cette 
opinion  n’eft  appuyée  d'aucun  monument  qui 
puifle  y faire  prendre  foi.  Quelques  écrivains 
rapponent  l’origine  de  ce  droit  à 11C7  , en  di- 
fant  , qu’il  fut  Amplement  établi  par  (a  ville  do 
Marfeille  , furies  marchandées  étrangères  , pour 
conferver  un  avantage  aux  Tiennes. 

Une  autre  opinion , non  moins  probable  , 

lui  îj 
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fondée  fur  les  lettres-patentes  du  14  août  t(8t  , 
c’cft  que  ce  droit  fàifoit  partie  du  domaine  des 
comtes  de  Provence , 8e  au'il  portoit  fur  cer- 
taines denrées  8c  marchandifes  importées  dans 
le  port  de  Marfeille,  par  les  etrangers  , ou  qu'ils 
en  ci  port  oient. 

Dans  la  fuite  ce  droit  fut  aliéné  à la  ville  de 
Marfeille,  moyennant  quarante  mille  livres  Mais, 
au  mois  de  février  1 177 , cette  ville  qui  avoit  été 
affujetie  au  paiement  des  droits  impofés  fur  les 
drogueries  8;  épiceries  venant  des  pays  étrangers  , 
par  édit  de  Henri  11,  du  10  ftptembre  1349, 
en  obtint  Péremption  pour  celles  qui  appaiiflen- 
droient  aux  originaires  8c  bourgeois  de  cette  ville 
feulement , en  remettant  au  roi  le  droit  de  table 
de  mtr , fans  demander  aucun  rembourfement. 

La  pelle  , dont  la  ville  de  Marfeille  fut  affli- 
gée en  1 f8i  , obligea  les  négociant  d’aller  charger 
& décharger  leurs  marchandifes  dans  les  autres 
ports  de  la  Provence  -,  mais  des  lettres-patentes 
du  14  août  1 5S 1 , déclarèrent  qu'ils  continueroieut 
detre  affujettis  au  paiement  de  U table  de  mer- 

Ce  droit , depuis  fa  réunion  au  domaine  du 
roi , fut  fucceftivemcnt  engagé  à différent  alié- 
nacaires  , notamment  au  cardinal  de  Richelieu, 
te  enfuite  à plufieurs  autres  ; ils  en  jouirent 
iufqu'à  l’édit  au  mâis  de  mars  1669,  qui  établit 
la  franchi  fe  du  port  de  Marfeille , comme  on 
l’a  dit  , tome  II  , pag.  70a.  Cet  édit  ordonna, 
que  la  perception  du  droit  de  table  de  mtr  feroit 
continuée  dans  les  autres  ports  de  la  Provence , 
te  dans  les  bureaux  placés  aux  envitohs  de  Mar- 
feille  , 8c  que  les  originaires  de  Marfeille  & les 
habitans  de  Provence  continueroient  d’en  être 
exempts  pour  les  marchandifes  qui  entreroient  & 
fortiroient  pour  leur  compte  , tant  par  terre  que 
par  mer. 

II  fut  depuis  teconnu  , que  les  habitans  de 
Provence  n’avoient  ni  titre , ni  poffetfion  , pour 
réclamer  cette  exemption.  En  conféquence,  l’ar- 
rêt du  confeil , du  19  janvier  1678  , la  rellreignic 
aux  (culs  citadins  ou  bourgeois  de  Marfeille. 

Il  efl  vrai , que  pour  acquérie  le  droit  de  bour- 

f;eoifie  ou  de  citudinage  , fuivant  l’édit  de  1669, 
es  étrangers  n’ont  qu'une  des  quatre  conditions 
fuivantes  à remplir. 

1*.  Avoir  époul’é  une  fille  marfeilloife. 

le.  Avoir  acquis  dans  l’enceinte  de  la  ville 
une  raaifon  du  prix  de  dix  mille  livres  & au- 
dciTus,  & l’avoir  habitée  trois  ans. 

j*.  Avoir  acheté  dans  la  njême  ’ritle,  nne 
maifon  de  cinq  mille  livres  8c  atvdeffus, , juf- 
qu’à  dix , 8c  l'avoir  habitée  cinq  ans- 
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40.  Enfin , y avoir  établi  fon  domicile  , 8c  fait 
un  commerce  affidu  pendant  douze  ans. 

La  ville  de  Marfeille  faifant  prefque  tout  le 
commerce  de  la  Provence  , 8c  les  exemption* 
du  droit  de  table  de  mer  étant  fi  multipliées  , 
on  fent  bien  que  fon  produit  ell  peu  confidé- 
rable. 

Le  taux  de  ce  droit  ell  d'un  demi  pour  cent 
de  la  valeur  des  marchandifes.  La  perception 
s’en  fait  fur  un  tarif  arrêté  en  1669 -,  8c  comme 
elle  étoit  fixée  fur  le  poids  de  table , qui  ell 
d'ufage  dans  toute  la  Provence  , 8c  d’un  dixième 

filus  foible  que  le  poids  de  marc  , les  arrêt  8c 
ettres-patentes  des  19  août  8c  4 feptembre  1714 
ont  ordonné  que  cette  perception  auroir  lieu 
dorénavant  fut  le  poids  de  mate  , en  ajoutant  un 
cinquième  du  droit  porté  au  tarif  de  1669. 

. Le  droit  de  table  de  mer  fe  lève  fur  toutes  fortes 
de  marchandifes  8c  denrées  , entrant  ou  fottant 
ar  les  ports  8c  havres  de  Provence  , ou  par  les 
ureaux  établis  aux  environs  de  Marfeille  ; mais 
les  habitans  d'Arles  font  affranchis  du  paiement 
de  ce  droit , fut  les  marchandifes  8:  dentées  du 
crû  du  territoire  de-  cette  ville  feulement  , par 
les  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1717.  Les 
conteffations  qu’il  occafionne  font  jugées  en 
première  inftance  , par  les  maîtres  des  ports  de 
cette  ville  8c  de  la  Provence  , 8c  en  cas  d'appel  , 
par  la  cour  des  aides  d'Aix. 

Le  produit  de  ce  droit  ell  un  objet  annuel  de 
trente-fix  i quarante  mille  livres  par  année. 

Les  obfervations  que  préfeme  l’article  Dro- 
gueries , tome  1 , pag.  649  , s’appliquent  natu- 
rellement au  droit  de  table  de  mer  ; voye{  dans 
quelles  vues  clics  ont  été  faites. 

* « 

TABLIER  , f.  m.  , en  ufage  autrefois  pour 
défigner  le  dillriâ  dans  lequel  fe  levoit  un  droit. 
Le  terme  de  tablier patoît  emprunté  du  jeu  d’échec  , 
ou  de  dame , dans  lequel  il  lignifie  la  table  fur 
laquelle  on  pofe  les  pièces  -,  peut-être  parce  que 
les  tabliers  , en  finance  , étoient  de  forme  irré- 
gulière , ou  renfermoient  dans  leur  étendue  , de* 

fiaroiffcs  fitoées  de  droite  8e  de  gauche , comme 
es  cafés  d’un  échiquier. 

Il  paroît , pat  la  définition  que  l’on  trouve  du 
mot  tablier , dans  le  préambule  du  tarif  de  1664,. 
que  ces  tablit-s  étoient  compofés  d'un  certain 
nombre  de  villages  ou  paroilles , 8c  que  les  mar- 
chandifes 8c  dentées  du  cill  de  leur  territoire , ne 
pouvoienr  forfir  des  bot  nés  du  tablier  qui  les 
renfermoit  , pour  entrer  dans  un  autre  , fats* 
être  Sujettes  à payer  les  droits  de  la  traite  d’Anjou. 
11-ell  dit  auffi  dans  ce  préambule , «■  que  la  liberté 
» dit  commerce  ell  fi  tellrainte  entre  les  habitans 
» de  la  mèiue  province  , qu’ils  ne  peuvent  s’eo- 
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» tre  aider  des  fruits  8c  denrées  du  pays , ni  des 
» marchandifes  originaires  , ni  en  faire  commcce 
» avec  leurs  voifins , ni  les  tranfporter  d'un  lieu 
» dans  un  autre  , fans  faire  autant  de  foumiffions 
» qu’il  y a de  bureaux  fur  leur  route , au  paf- 
«•  fage  de  chaque  tablier  dans  un  autre. 

Tablier,  droit  de  tuilier  8c  prévôté.  On  a 
vu  au  mot  Cinq  grosses  Fermes  , tome  I , 
gag.  joo , que  le  droit  dont  il  s'agit  ici  fc  per- 
çoit à la  Rochelle. 

Ce  droit , dont  on  ne  connoît  point  l'origine  , 
n'a  lieu  que  dans  le  port  de  la  Rochelle.  On 
prétend  nue  ce  droit  avoit  été  accorde  , en  i y j 6 , 
a titre  d oétroi  à la  ville  de  la  Rochelle  j qu'il 
fut  aliéné,  en  1655  , au  cardinal  de  Richelieu, 
qui  le  tranfmit  à fes  héritiers  , 8c  réuni  au  do- 
maine en  1666.  A l'entrée  de  ce  port  il  ne  fe 
lève  que  fur  le  fuif,  le  plomb  & la  chandelle  ; 
& à la  fortie  , fur  quelques  efpèccs  de  marchan- 
difes  qui  vont  à l'étranger.  Dans  les  deux  cas 
la  quotité  de  ce  droic  eil  de  quatre  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  des  marchandifes! 

■ Au  relie , fon  produit  cft  fi  modique  , qu’il 
mérite  peu  d'attention^'annéc  commune  , prife 
fur  les  (îx  du  bail  d'AIaterre  , & les  trois  pre- 
mières de  David  , donne  à peine  cent  quatre- 
vingt  livres. 

TA1LLABLE  , adjeâ.  qui  lignifie  fujet  d la 
taille  , & s 'employé  aufli  fubllantivement. 

TAILLAGE  , SCUTAGE  , HYDAGE. 
Noms  des  anciens  droits  qui  fe  levoient  en 
Angleterre  fur  les  tAres,  & auxquels  on  a fublli- 
tué  la  taxe  de  deux  , trois  8e  quatre  fous  pour 
livre  de  1*  valeur  des  terres.  A'oyrj  Angle- 
terre. 

TAILLE,  f.  f.  C’eft  le  nom  d'un  tribut  or- 
dinaire , payé  chaque  année  par  ceux  qui  y font 
fujets.  Cet  article  ell  dû  1 un  ancien  receveur 
des  tailles  , qui  a joint  à une  grande  inflruélion 
théorique  de  la  matière  , les  leçons  d'une  longue 
expérience. 

Quelques  écrivains  prétendent  que  le  mot  taille 
vient  du  verbe  taleruri  , qui  lignifie  partager , 
divifer  ; d'autres  attribuent  fon  origine  à des  mor- 
ceaux de  bois  fur  lefquels  les  collecteurs  faifoient 
des  entailles  pour  marquer  les  fortunes  qu’ils 
avoient  reçues.  Cefl  par  les  mêmes  raifons  que 
Ton  donne  encore  en  différentes  provinces  le 
nom  de  taille  à deux  morceaux  de  bois  , doue 
un  relie  entre  les  mains  du  boucher  ou  du  bou- 
langer , 8c  l'autre  ell  confcrvé  par  le  particulier 
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qui  reçoit  la  marchandife.  Chaque  fols  que  le 
fournilleur  en  apporte,  on  réunit  les  deux  taillée  » 
8c  on  y fait , par  1a  meme  incifion  , une  marque 
ou  des  chiffres  , qui  défignent  le  poids  de  la 
chofc  fournie. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  étymologie  du  nom 
de  taille,  il  ell  bien  plus  certain  que  la  chofc 
remonte  au  régne  de  Céfar , ainfi  que  nous  l'avons 
dit  dans  le  dilicours  préliminaire  fur  les  finances  , 
à la  tête  du  premier  volume  , pag.  6. 

Ainfi  , les  Romains  ont  été  nos  maîtres  dans 
la  fcience  fifcale  , comme  dans  celle  de  la  juris- 
prudence , 8c  des  beaux  arts. 

Mais,  fans  rechercher  comment  l'art  funefte 
de  créer  des  impôts  8c  d'exiger  la  taille  nous  a 
été  rranfmis  depuis  Céfar , bornons-nous  à parler 
de  la  taille  établie  en  France. 

Pour  fe  former  des  notions  exaéles  de  cette 
dénomination  prife  en  généra! , il  ell  néceffaire  de 
remonter  au  tems  du  defpotifme  féodal  des  fei- 
Çneurs  , où  prefque  tous  les  habitans  des  terres 
ctoient  réduits  à un  état  de  fetvitude.  Tout  ferf 
étoit  taillable  8c  corvéable  d la  volonté  du  fei- 
gneur  s mais  il  en  étoit  quelques-uns  , qui  , en 
conféquence  des  conventions  faites  avec  lui , 
payoient  annuellement  une  taille  appellée  abonnée . 

On  a donné  aiifG  le  nom  de  taille , à un  droit 
feigneurial  , plus  généralement  appelle  aide  , & 
qui  étoit  dû  par  les  hommes  francs  8c  ferfis , dans 
différentes  circonllances  ; comme  de  la  rançon 
du  feigneur , du  mariage  de  fa  fille  ainée , de  la 
promotion  de  fon  fils  à l'ordre  de  la  dleyalerie  , 
8c  d'un  voyage  en  Terre-fainte.  , 

Cette  volonté  arbitraire  des  feigneurs  d’exiger 
une  taille  particulière  dans  leurs  fiefs  , amena 
l'ufage  d'afleoir  une  taille  générale  fur  tous  les 
valfaux  de  la  couronne,  lorfquc le  fouverain  avoit 
des  guerres  à foutenir  , 8c  ce  fut  l'origine  de  la 
taille  réelle-  Elle  fut  d'abord  impofée  par  les 
feigneurs  eux-mêmes , quoique  deltinée  aux  be- 
foins  de  l'Etat.  Chacun  , dans  fon  territoire , 
étoit  chargé  de  l'impofition  8c  de  la  répartition  , 
8c  il  en  réfultoit  une  grande  furchargc  pour  les 
peuples , car  le  feigneur  faifoir  un  abonnement 
avec  les  receveurs  du  roi  , 8c  fe  réfervoit  l'ex- 
cédent , qu'il  ne  manquoit  pas  d'impofer. 

Une  tranfaélion  pafTée  en  r i8f , entre  l'évccue 
de  Laon , 8c  fes  hommes  , fait  connoitre  que  les 
prélats  levoient  la  taille  fur  leurs  fujets,  en  trois 
cas;  pour  l’oft  , ou  la  chevauchée  du  roi}  poux 
les  befoins  du  pape,  8c  lorfque  ces  prélats  avoient 
une  guerre  particulière  d foutenir. 

On  voit  dans  l’ordonnance  de  1 1 90  , par  la- 
quelle Philippe- Auguilc , avant  de  partir  poui 
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laTerre-fainte,  régla  l'adminillration  du  royaume, 
•que  la  r aille  devoit  être  levée  par  les  prélats  8c 
par  les  vaiïaux  du  roi  , fur  tous  leurs  hommes , 
tant  que  ce  prince  feroit  hors  du  royaume  pour 
la  guerre,  fainte.  Il  défend  aux  uns  & aux  autres 
de  remettre  la  taille  , tant  qu’il  fera  in  ftrvitio 
Del , & il  veut  meme  qu’elle  dure , dans  le  cas 
où  il  viendroit  à mourir  hors  du  royaume  » juf- 
qu'à  ce  que  fon  fils  fait  en  état  de  gouverner 
ÿat  lui-même. 

La  forme  de  la  levée  de  cette  taille  étoit  tres- 
fimple.  Les  officiers  du  feigneur  faifoient  le  rôle, 
& dénonçoient  enfuite  à chaque  habitant  la  fomme 
pour  laquelle  il  y étoit  impofé.  Tune  autem  talliam 
tjfe  impp/îtam  inttlligimus  , dit  l’ordonnance  de 
1214  , quando  denunciatum  eji  alicui  , vel  de  mus 
fut , quantum  debeat  folvere. 

Suivant  cette  même  ordonnance,  les  croifés  ne 
pouvoient  être  impofés  perfonnellcment  à la 
taille , pendant  l'année  dans  laquelle  ils  avoient  pris 
la  croix  ; mais  ils  n'en  étoient  pas  ekempts  pour 
les  fonds  taillablcs  qu’ils  pouvoient  pofTéder. 

Les  clercs  , pofTefleurs  des  fonds  taillables  , 
étoient  exempts  de  cet  impôt,  quoiqu’ils  duflent 
tous  les  autres  fervices  dont  les  terres  étoient 
chargées  ; mais  ce  privilège  opérant  une  dimi- 
nution confidérable  dans  la  perception  des  tailles  , 
il  fut  convenu  entre  Phiiippe-Auguile  , les  bâ- 
tons 8c  les  clercs  de  fon  royaume , qu'aucun  par- 
ticulier ne  laifferoit  à fon  fils  , eccléfialtique  , 
jufqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  fon  héritage , 
ou  au-drfus  ; en  même  terr.s  il  fut  réglé  que  l'on 
mettroit  à la  t aille  ceux  des  clercs  qui  feraient 
le  Commerce. 

Les  monumens  hilloriques  attellent  que  fous 
faint  Louis , la  taille  ri  étoit  point  regardée  comme 
un  revenu  ordinaire  des  terres  des  feigneurs.  Il 
s’éleva  la  queftion  de  favoir  , fi  le  feigneur  qui 
jouillbit  de  la  terre  pendant  l'année  du  relief , 
étoit  en  droit  d’impofet  la  taille  fur  les  hommes 
de  fon  nouveau  valTal  i faint  Louis  décida  la 
négative , par  l’article  IV  de  fon  ordonnance  de 
S- 

Les  éreÛions  en  communes , Se  les  affranchif- 
femens  des  villes  8c  bourgs . ne  changèrent  rien 
à l'impofition  des  tailles.  On  voit  feulement  que 
ces  communautés  commencèrent  à les  répartir 
elles-mêmes,  8c  qu’il  leur  fut  libre  de  porter  ce 
genre  d'impofition  allez  haut  pour  acquitter  leurs 
propres  dettes  en  principaux  8c  intérêts. 

L’ordonnance  de  faint  Louis , de  1 1{6 , porte  : 
Quslibec  communia  tantam  talliam  quolibet  anno 
facial , quam  quando  computatum , veniant  coram 
noftris  gentibus  , ad  terminum  fupr'a  diâum  , ab 
omnibus  ufuris  & débit is  penitùs  fit  immunis. 
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Le  même  fouverain  voulant  que  les  taillts  im- 
• pofées  pour  les  befoins  de  l’Etat,  fuffent  répar- 
ties avec  juilice  8c  égalité,  dans  les  villes  de  fon 
domaine  , fit  un  règlement  intitulé  : Comment  on 
doit  ajfcoir  la  taille  es  villes  notre  fire  le  roi. 

Il  poTte  , qu’il  fera  élu  trente  ou  quarante  hom- 
mes , ou  plus  ou  moins  , bons  fit  loyaux  y par  le 
confeil  des  prêtres  , des  autres  hommes  de  religion  , 
enfemble  des  bourgeois  (j  autres  prud  hommes , félon 
ta  qualité  & ta  grandtur  dis  villts  j que  ceux  qui 
feront  ainfi  élus  feront  ferment  de  ckoifir , ou  parmi 
eux  , ou  dans  le  refie  de  la  communauté  , Us  dotera 
plus  capables  d' ajfcoir  la  taille;  que  ces  dou^e fe- 
ront pareillement  ferment  , que  bien  & [tournent  ils 
affeoiront  ladite  taille  , & ri épargneront  nul  , ni 
ne  grèveront  nul , par  amour  t ou  par  prière  , ou  par 
crainte  s ou  en  quelqu  autre  manière  que  ce  foie  } 
ils  affeoiront  la  taille  et  leur  volonté  , la  livre 
égaument  ,&  la  valeur  des  chofts  - meubles  en  l'affifc 
devant  ladite  taille. 

Outre  ces  douze  petfonnes , il  en  étoit  choifl 
quatre  autres , dont  les  noms  dévoient  être  tenus 
fectets,  jufqu'à  ce  que  les  douze  eulfent  fait 
l’affiette  ; 8c  avant  qu'elle  fût  publiée  , ces  quatre  , 
après  avoir  prêté  ferma»  , dévoient  cotifer  les 
douze. 

On  voit  par  le  meme  règlement , 8c  il  eft  en- 
core prouvé  par  les  établiflcmens  de  faint  Louis  , 
de  layo  , que  la  taille  étoit  alors  une  impofi- 
tion  perfonnelle  j mais  qui  participoit  de  la  réa- 
lité , en  ce  qu'elle  étoit  4 fie  i raifon  des  biens, 
8c  impofée  proportionnellement  aux  poffelfions 
des  taillables-  Ainfi  , un  gentilhomme  qui  avoit 
une  maifon  taillable  , s’il  l'habitoit  lui-même , Ja 
maifon  n'étoit  pas  fujette  4 cet  impôt  ; mais  s’il 
l'avoit  louée  ou  accenfée  i l'homme  coutumier  , 
il  ne  pouvoir  la  garantir  de  la  taille  1 fi  ce  même 
gentilhomme  faifoit  le  commerce , on  l’impofoit 
à la  taille  , mais  feulement  pour  fon  commerce  ; 
lorfqu’il  le  ceffoit , il  rentroit  en  polTelfion  de 
fon  privilège. 

Les  ccctéfiaftiques  étoient  pareillement  exempts 
des  tailles  perfonnelles  ; mais  ils  payoient  celles 
qui  étoient  dues  par  les  fonds  qu’ils  polfédoient. 
Clerici  , dit  l’ordonnance  de  117+  ,fi  conjugati 
non  funt  in  Francia  , non  contribuant  rallis  cum 
laids  ; fed  ontra  rerum  duntaxat  agnofeunt  ; onde 
confites  Totofani  fatis  poffunt  abftinere  a contri- 
butions quam  petunt  à clcricis  in  talliis  , nifi  taies 
exiflant  tallix  que  poffejfiones  onoraverunt  ab  an- 
tique. 

' Environ  un  demi-fiècle  après  faint  Louis,  la 
taille  fe  paya  au  roi,  hors  de  fes  domaines,  par 
les  habitans  des  fiefs  appartenans  aux  feigneurs. 
On  voit  qu'en  ijij,  les  barons  8c  feigneurs 
haut  julliciers  du  duché  de  Normandie  portèrent 
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leurs  plaintes  su  roi , de  ce  que  fes  commiflaires 
députés  dans  les  bailliages  de  Caen  , Je  du  Cot- 
tentm  , contraignoient  leurs  fujets  des  villes  à 
payer  la  taille  en  fus  de  l'impofition  fur  les 
denrées  , qui  y avoit  été  aflife  & accordée.  Le 
soi , par  fes  lettres  du  iz  avril  de  Ig  même  an- 
née, fit  défenfesà  fes  commiflaires,  8c  aux  baillis, 
de  cumuler  l’une  & l’autre  impofuion  , il  ordonna, 
qu’au  moyen  des  droits  levés  dans  les  villes,  les 
habitans  feraient  exempts  de  taille. 

Les  barons  fe  plaignant  aufli  de  ce  que  ces 
commiflaires  n’avoient  appelle,  lorfqu’ils  étoient 
venus  fur  leurs  terres  , pour  remplir  leur  com- 
naiffion  , ni  eux  , ni  aucuns  de  leurs  gens , pour 
les  atdcr  8c  confeiller  i induire  leurs  fujets  à 
leur  obéir , le  roi  ordonna  à fes  commiflaires 
d’appeller  les  leigneuts  ou  leurs  officiers  , dans 
les  lieux  où  ils  avoient  encore  1 fe  tendre  pour 
l’exécution  de  fes  ordres. 

Indépendamment  de  la  taille  impofée  pour  les 
befoins  de  l’Etat , ou  des  droits  qui  en  étoient 
le  remplacement , les  villes  étoient  encore  aflu- 
jetties  à des  impofitions  particulières  pour  l'ac- 
quittement des  dépenfes  qui  étoient  à leur  charge , 
telles  que  les  réparations  de  leurs  murs  te  de 
leurs  fortifications.  C’eft  ce  qu’on  voit  pat  l’ar- 
ticle V 111  de  l’ordonnance  de  tjti  , rendue  par 
Philippe  de  Valois,  pour  la  ville  de  Laon. 

Les  tailles  , auxquelles  le  roi  avoit  fouvent 
recours  dans  les  befoins  de  l’Etat , u'étoient  alors 
qu’une  impofttion  momentanée. 

11  eft  dit , dans  les  lettres  accordées  aux  ha- 
bitant de  la  -Normandie  , le  aa  juillet  ijif  , 
par  Louis  Hutin , 8c  qui  font  connues  fous  le 
nom  de  chartre  normande  , que  le  roi  ne  lèvera 
en  Normandie  que  fes  revenus  ordinaires  , & 
n'exigera  que  les  fervices  qui  lui  font  dûs  ; qu’il 
ne  pourra  lever  taule,  fubvention  , impofition  , 
eu  exaction  quelconque , fi  une  grande  nécefficé 
ne  le  requiert.  Lorlque  Charles  , dauphin  8c  ré- 

Î;ent  du  royaume  , en  i j {8 , obtint  les  aides  pour 
a rançon  du  roi  Jean  fon  pere  , il  promit  que 
moyennant  ce  fubiîde  il  ne  feroit  impofé  aucune 
taille. 

Dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  lui-même , 
du  ao  avril  1*65  , il  ell  parlé  des  charges  que 
les  peuples  des  féuéchauflèts  de  Bcaucairc  8e  de 
Nifmes  avoient  fouffert  8c  louffioieni  tous  les 
jours  , pour  le  fait  des  tailles  qui  avoient  été 
impofées , tant  pour  la  rançon  du  fouverain  , que 
pour  l’expulfion  des  ennemis , 8c  pour  les  gages 
des  gens  d’atmes , 8c  pour  d’autres  dépenfes  pref- 
fantes. 

C’eft  dans  ce  même  tems  que  plufieurs  villes 
furent  affranchies  des  tailles , que  d’auues  en 
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obtinrent  la  converfion  en  redevances  annuelles. 
Le  toi,  par  des  Chartres  accordées  i quelques 
villes  , s'engage  J n’y  lever  aucune  taille  , fi  ce 
«’eft  lorfqu  il  la  lèvera  générale  fur  fes  fujets  : 
preuvequ’elle  n'étoft  ni  permanente,  ni  uniforme, 
ni  univerfelle  , 8c  qu'elle  ne  fe  levoit  que  dans 
le  cas  de  befoins  extraordinaires. 

Charles  VII , en  1444  , la  rendit  ordinaire  8e 
annuelle  , ti  elle  n’a  pas  cefle  de  l’être. 

Ce  prince  connoifloit  les  dangers  de  cette  mi- 
lice féodale,  8c  de  ces  troupes  levées  à la  hâte, 
ui , dans  la  guerre  comme  dans  la  paix,  vivoient 
e pillage  j elles  étoient  fi  mal  difciplinées,  que 
foit  qu’on  les  réunit , pour  les  mener  à l'ennemi  , 
foit  qu’à  la  paix  on  les  licenciât , elles  portoient  , 
par  leurs  brigandages  8c  leurs  excès , la  défla- 
tion dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  Il 
choifit  dans  cette  multitude  effrénée  , les  gen* 
de  guerre  les  plus  capables  , les  retint  à fon  fer- 
vice  , 8c  en  forma  un  corps  de  cavalerie  de  neuf 
mille  hommes,  divifé  en  quinze  compagnies  d'or- 
donnance , qu'on  doit  regarder  comme  les  pre- 
mières troupes  réglées  qu'ait  eu  la  France. 

Ce  prince  déclara  que  le  produit  de  la  taille 
fetoit  affefté  à la  folde  de  ces  troupes , qui , les 
années  fuivantes  , furent  augmentées  de  quatre 
mille  archers  pour  fervir  à pied.  Les  peuples, 
qui , en  facrifiant  une  portion  médiocre  de  leurs 
revenus  , s'afluroient  la  polfelCon  paifible  du  relie 
de  leurs  biens , virent , fans  regret , s’établir  une 
contribution  dontla  dettinationles  mettoit  à l’abri 
des  pillages  auxquels  ils  étoient  expofés  avant 
l’inflituuon  de  cette  nouvelle  police. 

Le  montant  de  la  t aille  n'excéda  jamais,  pen- 
dant le  règne  de  Charles  VU  , deux  millions 
que  coûtoit  l’entretien  de  fes  treize  mille  hom- 
mes d'armes,  avec  leurs  officiers.  L’argent  étoic 
alors  à huit  livres  quatorze  fous  huit  deniers  un 
douzième  le  marc.  , 

Louis  XI  augmenta  la  taille  , ainfi  que  Tes 
troupes  , & elle  fut  portée  à cinq  millions. 
Châties  VIII  la  continua  fur  le  même  pied  ; mais 
Louis  XII  accorda  fur  cet  impôt  la  remil’e  d'un 
million , que  François  premier  ne  laifia  point 
fubfiller;  il  y ajouta  plufieurs  millions  , 8c  créa 
même  un  fécond  impôt  , appelle  la  gta.  de  crue  , 
pour  la  folde  des  cinquante  mille  hommes  qu’il 
leva  , 8c  qui  reçurent  fe  nom  de  légionnaires  Ils 
furent  divifés  par  compagnies , avec  un  capitaine, 
deux  lieutenans  8c  deux  enfVigucs  a elles  détinrent 
la  Touche  de  ce  qu  on  appelle  aujotud  hui  les 
vieux  corps.  La  taille  monta  a près  de  neuf  mil- 
lions fous  ce  règne  , 8c  lublifia  fur  le  même 
pied  les  deux  règnes  fuivans. 

Les  tailles  jeçurent , fous  Henri  III , d’énor- 
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mes  augmentations , puisqu'elles  s'élevèrent,  fui- 
ra™ le  préfixent  Haiiuult,  à près  de  trente-deux 
millions , y compris  les  cilles  , & le  taillon , éta- 
bli par  Henti  II  en  1 {49  ; cnforte  qu'à  l'avè- 
nement de  Henri  IV  au  trèfle  , en  1 tüp , elles 
étoient  eucore  à cette  Comme.  Les  troubles  de 
la  guerre  civile  , qui  dcfola  la  France  pendant 
cinq  à fix  ans  , ne  laifsèrcnt  pas  le  tems  de  sap- 

Çrrcevoir  combien  les  peuples  étoîcnt  opprimés. 

*.  de  Sully  ayant  été  chargé  de  t'adminiftra- 
tion  des  finances , en  1 jpô  , les  voyages  qu'il 
fit  dans  les  provinces  , le  mirent  à portée  de 
Voir  la  misère  des  campagnes , où  grand  nombre 
de  terres  étoicnt  abandonnées  8c  relloient  en 
friche. 

En  IJ98  , il  reconnut  , que  faute  de  fa- 
cultés pour  les  cultiver , il  étoit  dû  vingt  millions 
d'arrérages  fur  les  tailles  des  années  1 f<)4>  1 f 95 
& 1 J96.  Il  en  fit  accorder  la  remife  par  Henri  IV  1 
8c  les  peuples  , foulages  de  ce  fardeau  , acquit- 
tèrent aifément  les  reliquats  de  1(97  , en  bcnif- 
fant  la  bonté  du  fouverain.  Ses  bienfaits  ne  fe 
bornèrent  pas  à cette  remife  , chaque  année  les 
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taillis  reçurent  une  diminution  , 8c  en  t6ro 
elles  fe  trouvèrent  réduites  de  cinq  millions. 

Sous  la  minotité  de  Louis  XIII  , les  peuples 
obtinrent  encore  le  foulagemenr  de  deux  mil- 
lions > mais  ce  fut  le  dernier.  La  majorité  de  ce 
prince,  en  1614 , fut  bientôt  fuivie  d'une  augmen- 
tation d’impôts.  La  taille  fupporta  un  accroiife- 
ment  de  deux  fous  par  livre  , qui  ne  fut  que  mo-> 
mentané  -,  mais  de  cette  époque  elle  n'éprouva 
plus  de  diminution.  En  1644  , le  roi  fit  cepen- 
dant la  remife  d'un  quartier  des  tailles  : elles 
montoient  alors  à trente  fix  millions  } 8c  à la 
mort  du  cardinal  de  Richelieu  , en  1 64a , leur 
produit  étoit  de  quarante-quatre  millions. 

Sans  doute  qu’elles  reçurent  de  l'augmenta- 
tion les  années  fuivantes , puifque  , fuivant  l'étae 
détaillé  de  cette  impofition  , en  l'année  1649, 
tiré  des  Recherches  / ur  les  Finances , clics  mon- 
toient à cinquante  millions  deux  cents  quatre- 
vingt  quatorze  mille  deux  cents  huit  livres.  On 
donne  ici  cet  état , avec  le  montant  de  la  même 
impofition,  en  17$  S,  pour  avoir  un  point  de  com- 
paraifon  avec  Us  cents  actuels. 


v 
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TABLEAU  du  produit  de  la  taille  , du  taillon  ù des  fubfifiances  t 


GÉNÉRALITÉS. 


Paris 

Orléans  . . . 
Moulins 
Alençon. . . . 
Chiions,. . . 
Soiflons  . . . , 

Caen 

Rouen 
Limoges. . . . 
Poitiers 
Bourges . . . , 
Dauphiné  . . 
Provence . . 
Montpellier 
Riom  ..... 
Bourgogne . 
Bretagne  . .. 
Bordeaux  . . 
Momauban 
Amiens  . . . 

Tours 

Lyon 

Touloufe . . 


On  doit  remarquer  que  dans  cet  état , ne  font 
pis  romprifes  l’Alface , la  Lorraine  , les  Trois- 
Evêchés  , la  Flandre  , l’Artois  , la  Franche- 
Comté  S:  le  Roudillon.  D’ailleurs , le  rapproche- 
ment qui  a été  fait,  de  l’année  1649  à 1758  . 
peut  encore  manquer  de  juftefle  . en  ce  que , i°. 
la  capitation,  qui  n’exilioic  pas  en  1649  , Te 
trouve  jointe  , en  1738  , à la  taille  & aux  dons 
gratuits  des  pays  d’Etats. 

1°.  Pluficurs  généralités  n’avoient  pas  la  même 
étendue  qu'elles  ont  aujourd'hui , ou  en  avoient 
une  plus  conMérable. 

Tome  111.  Finances. 


En  .1649  , 
fuivant  M.  de  Forbonnais. 


En  1738  , 
fuivant  M.  l'abbé  d’Ef- 
pilly. 


5,1 59*539  liv. 

3,598,000  livres.  . 

3,386,065 

16  f. 

. 3 ,000,000 

1,981,796 

«4 

1,356,000 

1,111,417 

2,01 5,000 

1,350,960 

1,400,000 

1,411,111 

«9 

1,645,000 

1,175,065 

4 

2,490,000 

10 

2,3.10,000 

1,338,113 

14 

1,090,000 

1,087,000 

1,117,657 

6 

1,090,000 

's)*  5.941 

16 

1 , 1 00,000 

JM»1®3 

«4 

1 ,000,000 

1,711,961 

18 

2,300,000 

1,897,711 

IO 

1,500,000 

6,19}, 791 

5 

3,900,000 

581,613 

11 

1,100,000 

}»>  ®°»Î7J 

9 

1,614,000 

J»*7'»°7$ 

8 

1,790,000 

SÎ5»M° 

1,300,000 

4,410,810 

8 

1,480,000' 

«,997.774 

7 . 

1,3  89,000 

1,811,487 

18 

1,160,000  livres. 

50,194,108  liv.  9 f. 

Poftérieurement  à 1S49  , les  tailles  reçurent 
encore  de  l'augmentatif..  Un  mémorial  de  la 
main  même  du  grand  Colbert , confiqné  dans 
Us  Recherches  U Confidérations  fur  Us  Finances  , 
tome  III , in-  Il , pag.  179  , porte  , que  les  r ailles 
étoient , en  16(7  , à cinquante-trois  millions 
quatre  cents  mille  livres  i que  depuis  1 C61  juf- 
qu'en  1679  , elles  avoient  toujours  été  depuis 
trente-trois  jufqu’à  quarante  - un  millions  1 Se 
qu'elles  étoient,  en  1681 , à trente-cinq  millions. 
L'avis  que  donné  ce  grand  minillre,  à la  fuite 
de  ces  obfervacions,  eft  de  diminuer  les  tailles  , 

M m m m 
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A:  de  les  réduire  , en  trois  ou  quatre  années , 
à vingt- cinq  millions. 

Après  famort , arrivée  en  t6S)  ,1'adminiftration 
des  finances  ayant  pafl’é  dans  des  mains  moins 
habiles  , toutes  les  difpofitions  qu'il  avoir  faites 
dans  la  vue  de  diminuer  les  tailles , furent  perdues 
pour  le  peuple.  Mais  les  guerres  malheureufes 
qui  terminèrent  le  dix-fepeieme  Cède , St  com- 
mencèrent le  dix-huitième  ; la  création  d'une 
multitude  d'officiers  avec  des  fondions  inutiles, 
dont  l'exetcice  étoit  payé  par  des  attributions 
onéreufes  au  commerce  ; l'hiver  exceffif  de  1700  ; 
toutes  ces  circonllanccy  furent  autant  de  cala- 
mités pour  la  nation  ! & en  la  mettant  dans  l'im- 
puiffance  de  payer  les  impéfts , elles  obligèrent 
le  fouverain  de  les  téduirc.  En  1 695  les  tailles 
furent  diminuées  de  trois  millions  , Se  en  17108e 
lai  a,  de  près  de  douze  millions. 

Cependant,  en  ryiy.à  la  mort  de  Louis  XIV, 
la  taille  des  pays  d'éleétions  étoit  de  quarante  un 


millions  deux  cents  quatre-vingt-fept  mille  cent  foî- 
xante  dix  huit  livres  Elle  fut  diminuée  l’année  fui- 
vante , de  trois  millions  quatre  Cents  foixante-huit 
mille  huit  cents  quatre-vingt-fept  livres  ; 8e  fous  le 
règne  de  Louis  XV  , elle  a éprouvé  diverfes  varia- 
tions dansfaquotité  jufqu'en  1767.  Cette  année , le 
roi , par  fa  decifion  du  29  juin  , ordonna  que 
toutes  les  ctues  militaires,  comme  le  taillon  , 
les  étapes  8e  les  maréchaufTées,  demeureraient 
réunies  à la  taille , 8e  feraient  à l'avenit  impo- 
rtes par  un  fcul  brevet  , fans  pouvoir  jamais 
être  augmentées  j 8e  qu'à  l'égard  des  autres  im- 
pofitions  locales  8e  particulières  qui  s'ajoutoient 
au  brevet  de  la  taille . foit  pour  les  ponts  8e 
chauffées  , foit  pour  différentes  dépendes  géné- 
rales, dans  les  ports  maritimes  du  royaume , elles 
feraient  compnfes  dans  un  fécond  brevet , pour 
être  réparties  enfuite  entre  les  généralités  , les 
éleflions  Se  les  paroifles  , 8e  les  contribuables, 
au  marc  la  livre  du  brevet  de  la  taillt. 


D'après  cet  arrangement  , le  brevet  de  la  taille  fut  fixé , pour  l'année 

1768 , 8e  pour  toujours , à 

Le  taillon  , à ....•••••• 


51,178,159  livres. 
i,i8<î,75<î 


Les  fonds  des  maréchaufTées  , à . • >>749,441 

Le  fonds  des  étapes  ,à 1,546,687 


Ainfî , le  principal  du  brevet  de  h taille,  eft  invariablement  fixé  à . . . 56,46  j,l  17 

, Les  deux  fous  pour  livre  de  ces  differentes  impofïtions  , fuivanf  les  décla- 
rations 8e  arrêts  du  confeil , des  5 8e  24  mais  , 8e  26  décembre  170;  , 


29  mai,  ij  juin,  8e  18  octobre  170 6,  font  de 5,646,111 

Par  confcquent  le  montant  total  du  brevet  de  la  taille  , cft  irrévocable- ; 

ment  réglé  à 40,107,259  livres. 


Il  cft  réparti  annuellement , fut  les  vingt  généralités  des  pais  d'éleélion  , 
paroifles  8c  fujets  du  roi  , contribuables  aux  tailles. 

Les  crues  8c  les  dépenfes  particulières , ainfî  que  les  impofïtions  mili- 
taires Se  extraordinaires . font  comprifes  dans  un  fécond  brevet  , dont  le 
montant  eft  réparti  au  marc  la  livre  de  celui  de  la  taille,  8c  inferit  en 
marge  des  rôles  de  cet  impôt,  à chaque  cote  du  taillable.  Ainfî,  quelques 
variations  qui  arrivent  dans  le  montant  dé  ce  fécond  brevet  , il  n'en 
peut  réfulter  aucun  inconvénient  ; "car  le  btevêt  de  la  taille  demeurant  tou- 
jours le  même  , 8c  fa  répartition  pouvant  être  faite  avec  autant  d’égalité 
que  de  jullice  , elle  lèrt  de  matrice  à toutes  les  autres  impofïtions , quelle 
qu’en  foit  la  quotité. 

Celle  de  ce  fécond  brevet,  expédié  pour  l'année  1774 , montoit  à . . . 21,414,679  livres. 


En  le  rapprochant  du  brevet  de  la  taille  , de  . 40,107,259 

Il  en  réfulte  un  total  , de  . . 61,511,918  livres. 


Lorfque  ces  deux  brevets  ont  été  arrêtés  au 
confeil  , la  répartition  s'en  fait  par  généralité  8e 
l'avis  des  intendans.  Pour  chaque  généralité  il 
s'expédie  des  lettres-patentes , 'fous  le  titre  de 
commiflion  des  tailles  , qui  ordonnent  qu'il  fera 
répatti  fur  toutes  les  pareilles  de  chaque  élection 


la  fomme  portée  dans  la  commiflion  , laquelle 
cft  adreflee  à l'intendant , au  bureau  des  finances 
8c  aux  officiers  del’élccfion.  Mais  avant  de  parler 
de  l’aflicttc  de  la  taille , il  convient  d’oblètver 
que  l'on  diftingue  la  raille  réelle  ,4a  taille  petfon- 
nelle , 8c  la  taille  mixte.  ‘ 
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La  taille  réelle  eft  celle  qui  s'impofe  fur  le»  fonds, 
comme  dans  les  généralités  de  Grenoble,  de  Mon- 
tauban  8c  d'Auch , dans  celle  de  Paris , depuis 
quelques  années  , dans  les  éieâions  d'Agen  & de 
Condom;  la  qualité  de  biens  nçbles  ou  de  biens 
roturiers  décide  de  l'exemption  ou  de  l’aflu- 
jettiflement. 

La  toi l/t  perfonnelle  , eft  celle  qui  porte  capi- 
talement  fur  les  perfonnes , à raifon  de  leurs  fa- 
cultés connues  , de  leur  commerce  8c  de  leur 
indultrie. 

La  taille  mixte  participe  des  deux  autres  ; c'eft- 
à-dire , qu'elle  ett  tout  à la  fois  réelle  8c  per- 
fonnelle , en  ce  qu'elle  a lieu  non-feulement  fur 
les  fonds,  mais  encore  fur  les  facultés,  fur  le 
commerce  8c  fur  l'indullrie- 

Lorfque  la  'jjjk  eut  été  rendue  perpétuelle 
par  Charles  VI™mrmnr  on  l'a  dit , ce  prince 
anftittu  des  élus  en  titre  d'office  , par  les  ordon- 
nances des  19  juin  rq4f  8c  a6  août  1451  ; 8c 
ces  élus -déjà  exiftans  fous  le  titre  de  commis  ou 
lieutenans  des  élus  généraux,  furent  chargés  de 
l'affietteSc  de  la  répartition  des  tailles.  L'article  r 6 
de  l'ordonnance  de  , porte,  “ que  tous  les 
» élus  feront  tenus  d'être  enfemble , pour  icelles 
» aflêoir  8c  impofer  , afin  que  plus  follement  ils 
» les  puiffient  égaler  ès  lieux  qu'ils  verront  être 
» plus  convenables  pour  ce  faire  ». 

L'ordonnance  de  14^9  , celle  de  tjoS,  pref- 
crivent  différentes  formalités  relatives  à PaUiette 
de  la  taille,  8c  à la  confeâion  des  rôles  ; mais 
l’ordonnance  de  François  I".,  du  dernier  juin 
1517,  entre  dans  les  plus  grands  détails  à cet 
égard.  Elle  porte  que  (à  majefté  eft  inflruite  que 
les  élus  ne  s'acquittent  point  des  chevauchées 
qu'ils  font  tenus  de  faire  dans  leurs  éieâions,  pour 
connoïtre  les  facultés  des  habitans  , quoiqu'il  re- 
oivent  les  taxations  qui  leur  font  attribuées  ; 
'où  il  arrive  journellement , qu'en  formant  l'af- 
liette  8c  le  département  des  tailles , ils  n’y  gar- 
dent aucune  égalité  ; le  roi  leur  enjoint  très- 
expreffément  de  faire  chaque  année  leurs  vifites  ; 
de  procéder  dans  la  huitaine  où  ils  auront  teçu 
le  mandement  8c  la  commiffion  pour  impofer  les 
tailles,  d'en  faire  le  département  fur  les  paroifTes 
articulières  des  éieâions  , le  fort  portant  le  fol- 
le , conformément  aux  anciennes  ordonnances , 
& que  le  département  fait , ils  falTent  délivrer 
ces  commiffions  aux  receveurs  des  tailles , pour 
les  employer  le  plus  diligemment  que  faire  fe 
pourra , à peine  d'être  refponfables  du  retarde- 
ment, Se  d’amende  arbitraire. 

Les  affiettes  8c  départemens  doivent  être  faits 
par  les  élus  ou  greffier  , 8c  (ignés  deux  , les  pro- 
cureurs du  roi  aux  éieâions,  8c  les  receveurs  des 
utiles  affilieront  8c  auront  voix  aux  département. 
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Quoîqueles  taille  1 doivent  être  affiles,  portées  8c 

fiayecs  partoutes  manières,  de  gens  contribuables, 
e fort  portant  le  foible,  néanmoins  les  plus 
riches  font  ceux  qui  payent  le  moins  . & qui 
cherchent  à s'exempter,  lev  uns  fous  prétexte 
qu'ils  font  nobles , quoiqu'ils  n'en  juflifient  point , 
les  autres  en  qualité  de  fermiers  8c  métayers  de 
gens  d'églifes,  nobles  ou  autrement,  ce  qui  ell 
toujours  à la  foule  du  pauvre  peuple  ; fur  quoi 
le  roi  enjoint  aux  élus , qu'en  fai  faut  leurs  vifïtes 
ils  s'informent  fi  tous  les  habitans  font  affis  8c 
impofés  aux  tailles  , 8c  qu'ils  falTent  potter  à un 
taux  raifonnable  ceux  qui  ne  le  feroient  pas  , 
ftlivant  leurs  facultés  ; 8c  fi  les  habitans  8c  af- 
féeurs  ne  le  font  pas  , les  élus  * appelles  avec  eux 
trois  ou  quatre  des  plus  gens  de  bien  de  la  com- 
munauté , les  impoieront  8c  les  feront  contrain- 
dre au  paiement  comme  pour  les  propres  denier* 
dn  roi , nonobftant  toute  oppofîtton  ou  appella- 
tion quelconque. 

11  cil  défendu  aux  élus  , fous  peine  de  fufpen- 
fion  de  leurs  offices  , 8c  d'amende  arbitraire  , de 
commettre  des  colleâeurs  pour  la  levée  des  tailles-, 
ils  doivent  être  élus  par  les  habitans , à leurs  rif- 
ques  8c  périls , 8c  avoir  douze  deniers  pour  livre 
pour  frais  de  colleâe , 8c  au-deffous , s'il  en  eit 
qui  veulent  mettre  au  rabais  : ces  taxations  doi- 
vent être  impofées  avec  la  taille. 

Henri  II  , Charles  IX  Sc  Henri  III.  donnèrent 
suffi  quelques  règlement  fur  le  fait  des  tailles  , en 
Iffz,  iy6o,  1/67,  1376,  1378,  1 j8t , ijSj  , 
8c  1588. 

Dès  que  le  traité  de  Vervinseut  rétabli  le  calme 
dans  le  royaume  , Henri  IV  s'occupa  principa- 
lement de  remédier  aux  abus  qui  s'étoient  intro- 
duits dans  l'impofïtion  8c  dans  la  levée  des  tailles  } 
le  préambule  de  l'édit  du  mois  de  mars  iégo  , 
offre  des  traits  touchans  d'intérêt  8c  de  fenfibüité. 

Henri , 8 te.  Aujf-tôt  qu'il  a plu  a dieu , mettre 
ce  royaume  en  repos , nous  avons  jette  les.ytux  avec 
larmes  de  pitié  fur  notre  peuple  appauvri  , 0 prcfqut 
réduit  à la  dernière  misère  , par  tes  playes  de  plai- 
deurs années  de  guerre  , 6*  mis  tout  notre  foin  à 
chercher  tes  moyens  de  diminuer  les  taillés  6’  autres 
impofitions  qui  fe  lèvent  fur  lui  ; plus  défreux  d'ac- 
quérir le  nom  de  père  de  peuple  , lui  faiftnt  du  bien  , 
que  de  laijfer  quelque  fouvenance  à la  paflérité  d'au- 
tres titres  plus  fpécieux  b élevés  que  nos  périls 
éi  labeurs  nous  auraient  pu  faire  mériter  ; mais  ne 
l ayant  pu  faire  aujfi  promptement  que  fa  misère  le 
requéroit , a eaufe  des.  charges  excejftves  qui  fe  font 
trouvées  fur  cet  Etat , nous  avons  , fur  les  plaintes 
faites  6*  réitérées  Jous-ent  en  notre  eonfeil , des  aij-s , 
inégalités , malverfations  b exactions  qui  fe  commet- 
taient en  la  levée  O perception  des  tailles  , député 
det  commiffdircs  , perfonnes  de  qualité  (/  intégrité 
connut , pour  informer  , châtier  les  coupables  , pra- 
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céder  au  réglement  d'icelles , (d  nous  donner  avis  des 
moyens  qu'ils  jugeroient  les  plus  propres  (d  conve- 
nables pour  faire  ceffer  ces  defordres  à t avenir , (d 
par  leur  rapport  , lire  informés  que  nos  fujets  ont 
fouffert  beaucoup  de  foule  (d  d'opprejfion  , acaufe  def- 
dits  abus  (d  malvtrfations  , mime  de  ce  que  l'égalité 
n'a  été  gardée  par  tes  Etats  au  département  des  pa- 
roijfes  , moins  encore  par  les  afféeurs  en  l'ajjiette  , 

(d  es  taxes  des  particuliers  habitons  qu'ils  ont  gra- 
tifié, furchargé  ou  exempté  comntt  il  leur  a plu . 
fans  y garder  aucune  régie , que  celle  de  leur  paf- 
fij/i  ou  intérêt  , (de.  (de. 

En  conféquènee,  il  eft  ordonne  aux  élus  de 
procéder  dans  la  qainzaine  apres  les  commiflions 
reçues . aux  département  des  paroiiTes  de  leur 
élection  , avec  égalité  & juftice. 

Pour  qu'ils  foient  mieux  inllruits  de  ce  que 
chaque  paroifle  deVra  porter  , Se  qu'ils  foient 
fans  exeufe,  s'il  y a quelque  inégalité  dans  les 
département , il  leur  elt  enjoint  de  faire  leurs 
tournées  chaque  année  en  faifon  convenable  , 8c 
fans  pouvoir  aller  deux  années  confécutives  dans 
les  mêmes  paroiiTes  j ils  doivent  s'informer  des 
moyens  8c  facultés  des  habitant , de  l'abondance 
ou  llérilité  de  l'année , du  nombre  des  charrues , 
du  commerce  qui  fe  fait  dans  lefdites  paroiiTes , 
enfin , de  toutes  les  autres  commodités  ou  in- 
commodités qui  les  peuvent  rendre  ailés  ou  pau- 
vres. 

Ils  s'informeront  aufli  des  non  - exempts , 8c 
de  la  caufe  de  leurs  exemptions , pour  connoitre 
fi  aucun  d'eux  ne  s’attribue  induement  cette  qua- 
lité ; ils  vérifieront  aufli  s'il  y a inégalité  dans  les 
taxes,  foit  en  excès  ou  diminution  ; ils  prendront 
avis  de  trois  ou  quatre  de  la  paroifle  8 c des  pa- 
roiffes  circonvoilînes , des  plus  gens  de  bien, 

& les  mieux  inftruits  de  leurs  facultés  8c  moyens, 
enfuite  en  l'affeipblée  des  officiers  à l'élettion , 
te  après  avoir  examiné  le  procès-verbal  de  l'élu, 
ui  aura  été  fait  fur  les  lieux , les  départemens 
es  paroiiTes  feront  faits  avec  droiture  8c  fir.cé- 
rité  ; on  taxera  ceux  qui  s’exemptoient  indue- 
ment , on  modèlera  ou  on  augmentera  les  cottes 
des  aucres,  ainfi  que  tes  élus  jugeront  en  leur 
confcience,  8c  fur  le  rapport  defdits  prud'hom- 
mes , devoir  être  fait.  Ces  taxes  feront  portées 
fur  les  commiflions  que  les  élus  enverront  aux 
paroiiTes  de  leur  reflort- 

Les  afféeurs  feront  collette  tirs  la  même  année 
de  leur  charge , comme  un  moyen  propre  à les 
empêcher  de  coctifer  les  médiocres  8c  pauvres 
habitans,  au-deffus  de  ce  qu’ils  doivent  porter,* 
par  la  crainte  d'avancer  leurs  taxes. 

Les  afieeurs  feront  Taffrette  en  lieux  où  ils  foient 
libres  , 8c  perfonne  n'y  affiliera , que  ceux  qui 
en  auront  la  charge  ; déferrée  aux  feigueurs  d'y 
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I faire  procéder  dans  leurs  maifons , ou  d’y  être 
préfens  lorfquelle  fe  fera  ailleurs  j de  contraindre 
ni  forcer  la  volonté  defdits  afféeurs  , fous  peine 
de  perdre  leurs  fiefs  8c  droits  de  haute-juftice. 

Les  afféeurs  comprendront  entre  les  contri- 
buables , les  fermiers  eedéfiafliques , gentilshom- 
mes 8c  autres  privilégiés,  tant  à raifon  de  leurs 
biens  que  des  profits  qu'ils  font  fur  lefdites  fer- 
mes. 

Défenfes  aux  privilégiés  de  fouflraire  leurs  fer- 
miers au  paiement  des  tailles  par  des  baux  fe- 
crets,  8c  fous  prétexte  qu’ils  font  leurs  fecré- 
taires  8c  domeftiques , à peine  de  déchéance  du 
droit  8c  privilège  de  pouvoir  retenir  leurs  terres 
par  leurs  mains",  &e  de  payer  pareilles  fournies 
que  leurs  fermiers  euffent  fait , leurs  terres  étant 
données  à fermes , à quoi  les  revenus  dcfdices 
i terres  demeureront  fpécialem^p  affeftés. 

Tous  les  contribuables  généralement  feront 
cotrifés  1 raifon  de  leurs  facultés , quelque  part 
qu'elles  foient , meubles  ou  immeubles  , héri- 
tages nobles  ou  roturiers  , trafic  8:  induftrie  ; 8c 
files  afféeurs  en  exemptent  aucunes  , ils  en  feront 
refponlablcs-,  8c  paieront  en  leur  propre  8c  privé 
nom  , à la  décharge  des  autres  habitans  de  la 
paroifle,  les  fournies  auxquelles  les  prétendu* 
exempts  auroient  dû  être  cotrifés,  avec  injonc- 
tion aux  élus  de  les  condamner  en  outre  i l'a- 
mende , & de  les  punir  exemplairement  s'il  y 
échoit. 

Les  contribuables  domiciliés  , dans  les  pays  où 
les  tailles  font  réelles , 8c  poffédant  des  biens  dans 
ceux  où  elles  font  perfonnelles,  feront  cotrifés 
dans  les  lieux  où  les  biens  font  mués  pour  raifon 
defdits  biens,  8c  les  biens  qui  en  proviendront, 
demeureront  affettés  au  paiement  de  leurs  taxes. 

Des  contribuables  pour  s'exempter  du  paiement 
des  tailles , fail'oient  publier  au  ptône,  avant  la 
Saint-Remi , leur  tranflation  de  domicile  dans  une 
autre  paroifle  , 8c  retoumoient  après  Taffiette  de 
la  taille  , dans  celle  qu’ils  avoient  annoncé  vou- 
loir quitter  ; d’où  il  arrivoit , ou  qu'ils  n’étoient 
impofés , ni  dans  l’une  ni  dans  l'autre  paroifle  , 
ou  qu'ils  l'étoienc  beaucoup  moins  qu’ils  ne  dé- 
voient l’être , leurs  facultés  n'étant  pas  connues 
dans  les  paroiiTes  où  leurs  biens  n'étoier.t  pas 
■frtués  j d'autres  placés  fur  les  confins  de  divti  fes 
élettions  ou  généralités  , bâtiffoient  8c  réfidoienc 
hors  de  leur  demeure  ordinaire , 8c  s'accordoient 
a y être  cottifés  à quelque  femme  légère,  quoi- 
que allant  8c  venant  au  lieu  de  leur  vrai  domi- 
cile, y ayant  partie  de  leur  famille,  leurs  bes- 
tiaux, labourage,  8c  toutes  les  aifances  donc  on 
peut  tirer  profit. 

Pour  obvier  à ces  fraudes  , il  efl  ordonné  aux 
affeeuts  de  cotdfer  les  premiers  -,  au  lieu  de  leux 
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ancienne  demeure  pendant  l'an  &ipurde!enr  (ortie 
8c  de  continuer  à impofer  les  autres  au  lieu  de 
leur  premier  8c  plus  vrai  domicile,  quoiqu'ils 
foient  cottifés  dans  celui  où  ils  fe  font  retiras, 
à moins  qu'ils  n'ayent  donné  leurs  héiitages  du 
premier  domicile  a des  fermiers  qui  foient  taxes 
a raifon  de  leurs  profits. 

Enfin , pour  que  llnfpeélion  du  rôle  puifTe  faire 
mieux  connoitre  fl  la  taille  a été  répartie  avec 
inégalité , il  cil  ordonné  aux  afiéeurs  d'ajouter 
aux  noms  des  taillables  , leurs  qualités  & poffef- 
fions  ; s'ils  font  laboureurs , le  nombre  de  char- 
rues , fi  c'cll  pour  eux  ou  pourautrui  s ils  doivent 
aufli  porter  au  pied  du  rôle  les  noms  des  exempts 
& les  caufes  d'exemptions. 

Ce  même  édit  de  1600,  règle  par  les  articles 
XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVill,  XXIX, 
XXX , XXXI  8c  XXXII , les  privilèges  des 
exempts,  & les  fixe  à différais  gaules  militaires  , 
à des  offices  St  états  civils  , en  dénommant  quels 
font  ceux  qui  doivent  en  jouir.  Nous  ferons  con- 
noitre ci- après  l'état  actuel  des  choies  à cet 
égard. 

A l'égard  des  bâtards  des  nobles  d'extraûion , 
l'édit  en  queltion,  veut  qu'ils  ne  puiffent  pré- 
tendre à la  noblcffe  , qu’en  obtenant  des  lettres 
d'annobüiftmcnt. 

Les  articles  fuivans  preferivent  les  formes  de 
procéder  les  plus  fommaires  & les  moins  difpen- 
dieufes  , les  cas  où  les  receveurs  pourront  dé- 
cerner folidairement  leurs  contraintes  contre  une 
paroiffe- 

En  16 }4,  Louis  XIII  envoya  dans  les  pro- 
vinces des  commifTaires  chargés  d’avifer  au  moyen 
derendie  la  dilhibution  des  tailles  plus  Julie  8:  plus 
égale  j 8c  au  mois  de  janvier  de  la  meme  année , 
il  intervint  un  édit  portant  reglement  fur  cet 
objet.  • 

L'article  XLII , preferit  aux  élus  de  s’affem- 
bler  huit  jours  après  avoir  reçu  leurs  commilbons  ; 
& comme  leurs  chevauchées  dans  tous  les  lieux 
taillables  de  leur  élection  , doivent  avoir  été 
Elites  dans  le  mois  d'oéiobre  précédent , ils  font 
tenus  de  procéder  fans  le  moindre  retardement 
à la  répartition  entre  les  paroiffes. 

II  porte  suffi,  que  fi  les  tréforiers  de  france, 
en  faifant  leurs  chevauchées , reconnoiflent  que 
les  élus  favorifent  la  ville  où  ils  demeurent , 
ils  pourront  la  taxer , alfemblés  en  leur  bureau 
en  nombre  fuflifant , à la  décharge  Te  au  foula- 
gement  des  antres  paroiffes  de  lclcéfion. 

Cet  édit  qui  a pour  objet  principal  de  réduire 
les  privilégiés  . en  fixe  le  nombre  â huit  dans 
les  vides  , bourgs  8c  parodies  qui  (upporceut  un; 


tail/t  de  neuf  cents  livres  en  principal  8e  auç 
dcffiis  ; 8c  à quatre , pour  les  autres  parodies 
taxées  au-deffous  de  neuf  cents  livres. 

Six  années  après  cet  édit , en  parut  tin  autre 
du  mois  de  novembre  1640,  qui  révoqua  tous 
les  annoblifl’emens  accordés  depuis  trente  années, 
ainfî  que  toute  exemption  de  taille  à l'exception 
de  celle  des  officiers  des  cours  fupérieures  & des 
chancelleries , 8c  il  fufpen.lit  auffï , mais  pendant 
le  guerre  feulement,  les  privilèges  des  officiers 
commenfaux  des  maifons  du  roi,  de  la  reine  8i 
des  princes  de  la  famille  royale. 

L'avènement  de  Louis  XIV  au  trône,  fut  mar- 
qué par  une  déclaration  préparée  par  fon  prédé- 
cefleur , 8c  adreffée  aux  cours  au  mois  de  juillet 
1<M5- 

Son  préambule  rappelle,  qu'il  avoir  été  députe 
des  commilfaircs  dans  les  provinces  8c  généra- 
lités , polir  faire  obfetver  l'égalité  aux  départemerv* 
8c  afliettes  des  impofirions  , comprendre  8c  taxer 
les  nobles  depuis  trente  ans , fie  les  officiers  dont 
les  exemptions  avoient  été  révoquées  par  l'édit 
de  >640,  cnfemblc  les  riches  8c  puiffans  , à pro- 
portion de  leurs  facultés , commerce  8c  trafic , 
qui  étoit  le  feul  moyen  de  faire  fubfiffer  les  foi- 
bles,  8c  maintenir  l'Etat  ;quc  la  plus  grande  patrie 
des richesSc  puiffans , quidcvroientd’eux-mtmes, 
par  la  propre  confédération  de  leur  confervarion  , 
contribuer  volontairement  âtix  grandes  charges 
de  l'Etat,  écoienr  ceux  qui  y réfifloient , 8c  s'en 
exemptoient  par  différens  moyens  8c  prétextes  s 
que  plufieurs  officiels , receveurs  , commis  8e 
autres  prepofés  pour  1 impoficion  8c  recettes  des 
deniers , toléroient  8c  même  contribuèrent  aux 
furcharges  des  tins  â la  décharge  des  autres  ; ce 
qui  occafionnoit  des  non  - valeurs  , des  grandes 
violences  8c  exactions  de  frais  qui  fe  faifoient  fur 
les  communautés  8c  les  particuliers  contribua- 
bles : l'objet  de  cette  déclaration  elt  de  faire  ob» 
ferver  plus  exaétement  les  loi*  précédentes  en  ce 

ui  concerne  l'affîette,  la  levée  Si  le  recouvrement 

cfdites  impofirions. 

En  conféquence,  l'article  III  ordonne  que  les 
commiffions  des  tailles  feront  portées  au  bureau 
des  finanoes  , où  l'intendant  fe  trouvera , préfidera 
8c  y aura  la  première  fcance,  pour,  er.fa  préfence, 
faire  expédier  fur  lefdjtes  commiffions  , les  att*- 
ches  8c  ordonnances  néceffaires  defdits  bureaux  , 
Sc  les  remettre  incontinent , avec  lefdites  atta- 
ches, entre  les  mains  de  l'intendant , qui  fe  rranf- 
porte  enfuite  dans  toutes  les  éleâions  de  fon 
département , avec  l'un  des  tréforiers  de  Franc* 
commis  par  le  bureau  i 8c  li , avec  trois  , au  plus, 
des  ptéfidens  8c  élus  de  1 éleétron  qu'ira  choifîs, 
ainfi  que  le  procureur  dn  roi  8c  le  greffier  de 
l'élcüion  , Sc  le  receveur  des  tailles,  il  doit  pro- 
céder a l'afftette  8c  département  des  impofitions 
avec  Légalité  requife- 
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Par  l'article  IV  , pour  qu'il  ne  foie  apporté 
aucun  retardement  aux  impolîiions , il  cil  ordonné 
aux  préiidens  8c  tréforiers  de  France  de  chaque 
bureau  , de  s'nfiembler  avec  l’intendant , aufli-tôt 
les  commiflions  reçues  . & de  nommer  8c  délé- 
guer fans  aucune  remife , un  d'entre  eux  pour 
chaque  éle&ion , pour,  au  jour  qui  fera  pris  Se 
convenu  avec  ledit  intendant,  fe  trouver  dans  le 
lieu  oü  l’éleâion  cil  établie  , Se  y procéder  avec 
les  officiers  dudit  liège  , que  l'intendant  aura 
nommés  üc  choifis  ,à  l'affietre  & département  des 
impolïtions  avec  égalité  8c  en  confcience. 

Les  attaches  8c  ordonnances  des  bureaux  fur  les 
commiflions,  doivent  à cet  effet,  être  déclarées 
à l’intendant  .qui  ordonne  8c  afligne  avec  les  rre- 
foriers  de  France , le  rems  & jour  qu’il  pourra 
fe  trouver  au  lieu  de  l'éleélion  , afin  que  celui 
des  tréforiers  de  France  qui  aura  été  délégué  s'jr 
rende  au  jour  fixé,  pour  procéder  .conjointement 
avec  l'intendant , auxdites  impofitions,  8c  en  ap- 
pelant les  officiers  de  l'éleâion  qui  auront  été 
défignés. 

Les  tréforiers  de  France  peuvent , fi  bon  leur 
femble  , déléguer  un  de  leur  confrère,  pour  une 
feule  ou  plufieurs  élections. 

Suivant  l’article  V , fi  les  tréforiers  de  France 
font  difficulté  de  fouffrir  la  préfidencc  6c  féance 
libre  dans  leurs  bureaux  , aux  intendans , d’ex- 
pédier leurs  attaches  fur  les  commiflions  , le  de 
déléguer  leurs  confrères  dans  les  élections , au 
premier  refus  ou  délai , les  intendans  expédieront 
feuls  leurs  ordonnances  fur  les  commiflions , les 
feront  ligner  par  leurs  greffiers , les  adrefleront 
enfuite  aux  élus , 8c  leur  indiqueront  le  jour  au- 
üel  ils  procéderont  avec  eux , fans  les  tréforiers 
e France , aux  alliettes  6c  départemens. 

Aux  termes  de  l’article  VI,  les  affiettes  6c  dé- 
partemens faits , font  remis  au  greffier  de  l'élec- 
tion , qui  fait  expédier  les  commiflions  ou  roan- 
demens  pour  être  envoyés  dans  chaque  paroifle  ; 
elles  font  intitulées  du  nom  de  l’intendant,  du 
tréforier  de  France,  & des  élus  qui  ont  affilié 
aux  affiettes. 

Suivant  l’article  VIII,  e’efl  aux  intendans,  con- 
jointement avec  "les  autres  officiers  du  départe- 
ment , à taxer  d'office  les  privilégiés , donc  les 
exemptions  ont  été  révoquées  par  l’édit  de  1640 , 
fc  les  habirans  puiflans , qui  par  crainte  ou  par 
crédit , fe  maintiennent  dans  des  modérations  ou 
des  cottes  modiques. 

M.  Colbert,  ayant  été  chargé  de  l'adminiflra- 
tion  des  finances  en  1662.,  s'occupa  des  moyens 
de  procurer  l'exécution  des  réglcmens  déjà  rendus 
fur  le  fait  des  taiiltt  6c  impofitions.  11  y eut  des 
commiffaires  nommés , pour  examiner  ces  régle- 
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mens , ainfi  que  différens  mémoires  qui  avoient 
été  donnes  fur" leur  inexécution  , 8c  fur  les  dif- 
pofitions  néceflaires,  pour  éviter  à l'avenir  les 
abus  qui  fubfilloient  encore.  Le  roi  annonça  , que 
fon  intention  étoit , que  les  diminutions  qu’il  fe 
propofoit  d'accorder , fuflent  appliquées  'i  ceux 
qui  avoient  été  furtaxésj  que  ceux  qui  fe  feraient 
fait  induemenc  foulager , tu  lie  ut  imnofés  fuivant 
leurs  biens  8c  facultés . 6c  fur-tout  de  faire  cefler 
lesprocès  Sc  différends  qui  fe  renouvclloient  ftins 
celle  pour  les  nominations  ou  décharge  des 
collefteurs.  Ce  fut  pour  parvenir  à ces  fins,  que  fut 
donnée  la  déclaration  du  I a février  tdfij  : comme 
la  cour  des  aides  avoit  apporté  des  modifications 
à fon  enrcgiftremenr,  des  lettres  de  juffion  des 
< 1 juillet  8c  19  décembre  fuivant , fupprimèrent 
ces  modifications,  à l'exception  de  quelques-unes 
de  peu  d'importance. 

La  déclaration  dont  il  s'agit , renouvelle  à-peu- 
près,  tout  ce  qui  a précédemment  été  ordonne  pour 
l’affictte  8c  la  répartition  des  taiiltt , & confirme 
les  difpofitions  du  réglement  de  164 g , en  y 
ajourant  diverfes  claules  propres  à réprimer  les 
abus  que  les  privilégiés  en  faifoient,  relativement 
aux  terres  qu'ils  faifoient  valoir. 

L'cdit  du  mois  de  mars  1667,  s'occupa  de 
nouveau  de  ce  dernier  objet , en  ordonnant  que 
les  eccléfialliques , gentilshommes  8c  chevahets 
de  Malthe  , ne  pourraient  tenir  qu’une  ferme  par 
leurs  mains  dans  une  même  paroifle , 8c  fans 
fraude , avec  quatre  charrues  ; que  les  officiers 
privilégiés  8c  bourgeois  de  Paris  ne  pourraient 
avoir  que  deux  charrues  chacun , 8c  dans  une 
même  paroifle  ; fauf  s'ils  ont  des  héritages  ail- 
leurs , à les  donner  à ferme  à gens  taillables , à 
peine  d'être  cottifés  eux-mêmes , par  les  intendans 
Se  officiers  des  éleâions , comme  le  ferait  un 
fermier  qui  exploiterait  ces  héritages. 

Le  réglement  du  20  mars  1673 , réduifit  enfuite 
à une  feule  charrue,  3c  dans  l'étendue  del'éledlion 
de  Paris  feulement,  ie  privilège  de  bourgeois  de  Pa- 
ris ; il  ordonna  qu'on  ne  réputeroit  tels,  que  ceux 
qîfi  y feraient  une  réfidence  actuelle  au  moins  de 
fept  mois  par  année  , tenant  maifon  , 8c  payant 
les  taxes  des  pauvres , boues  8c  lanternes. 

En  16S3 , la  déclaration  du  16  août  vint  ré- 
gler ce  qui  concernoit  les  tranflations  de  domi- 
cile. 

Les  habitans  qui  veulent  d’éloger  de  leur  pa- 
roiffe,  pour  aller  demeurer  dans  une  autre  , feront 
tenus  de  faire  publier  au  prône  de  la  mefle  pa- 
roiffiale  leur  délogcment,  8c  de  le  faire  lignifier 
aux  habitans  en  la  perfonne  du  fyndic  de  la  pa- 
roiffe  qu'ils  veulent  quitter,  avant  le  premier 
oÜobrc  de  l'année  qui  précédera  leur  déména- 
gement i ils  doivent  dans  le  même  terme , déclarer 
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au  greffe  de  l'tleâion  de  laquelle  dépend  13  pa- 
rodié où  ils  voudront  demeurer , la  paroiffe  d'où 
ils  Portent , la  fommc  à laquelle  ils  y croient  im- 
pofts  ; s'ils  étoient  laboureurs  , ou  de  quelque 
autre  profefiion,  combien  de  charrues  ils  avoient 
8c  à qui  elles  appartiennent  ; la  paroiffe  où  ils 
vont  s'établir,  le  métier  qu'ils  veulent  profcffer, 
combien  de  charrues  ils  fieront  valoir,  8c  de  qui 
ils  les  tiendront  i il  eft  défendu  aux  élus  d'accorder 
aucune  décharge,  qu'à  la  vue  de  l'extrait  délivré 
parle  gteffier,  de  cette  déclaration,  à peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom. 

Les  tranflations  de  domicile  doivent  être  exé- 
cutées 8c  jugées  avec  les  habitans  de  la  paroiffe 
que  les  contribuables  entendent  quitter  avant  le 
premier  janvier,  à peine  de  nullité,  8c  d'être  im- 
pofés  dans  les  deux  paroiffes. 

Les  aûes  de  tranllation  de  domicile  feront  en- 
regiltrés  au  premier  oCfobre  , dans  un  regiftre  qui 
fera  cotté  & paraphé  par  le  préfident  & un  élu 
de  l'éieôion , & remis  au  greffier  après  ècre  par 
eux  clos  le  premier  oéfobre , pour  en  être  dé- 
livrés des  extraits  à ceux  qui  le*  requerront. 

Ceux  qui  auront  fatisfait  aux  formalités  ci-  4 
deffus  prefetites , feront  taxés  pendant  deux  an- 
nées dans  la  pa*oiffe  qu'ils  auront  quittée,  après 
lefquelles  ils  feront  impofes  dans  celles  où  ils  au- 
ront transféré  leur  domicile,  à la  même  fomme 
qu'ils  payoient  dans  la  paroiffe  d'où  ils  feront 
fortis. 

S'ils  continuent  de  faire  valoir  leurs  héritages 
ou  des  fermes  dans  les  paroiffes  d'où  ils  feront 
délogés,  8c  qu’ils  exploitent  en  même -tems  une 
ou  pluficurs  fermes  dans  la  nouvelle  paroiffe  , 
ils  feront  taxés  dans  l’une  ou  dans  l'autre  , à pro- 
portion de  la  valeur  de  leur  exploitation , pen- 
dant tout  le  rems  qu’ils  les  continueront , quoique 
les  paroiffes  foient  fituées  dans  une  même  élec- 
tion i ce  qui  aura  lieu  lorfqu'elles  feront  de  diffé- 
rentes élections. 

Ceux  qui  transféreront  leur  domicile  dans  une 
paroiffe , pour  y faire  valoir  quelque  ferme , 8c 
qui  cefferont  de  travailler  à la  culture  des  héri- 
tages de  la  paroiffe  d'où  ils  feront  fortis  , feront 
itnpofés  line  année  feulement  dans  la  même  pa- 
roiffe , apres  laquelle  ils  feront  taxés  dans  celle  de 
leur  nouvel  établiffement. 

Les  paroiffes  qu'ils  auront  quittées  feront  dé- 
chargées de  lents  taux  ; 8c  celles  où  ils  auront 
transféré  leurs  demeures , chargées  d'autant. 

Les  veuves  des  habitans  taillables  ont  la  liberté, 
par  la  déclaration  du  janvier  1687,  de  fe 
choilir  tel  domicile  que  bon  leur  femblera  , même 
dans  Paris  , 8c  dans  les  autres  villes  franches  du 
royaume , en  le  déclarant  par  écrit  dans  les  qua- 
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rame  jours  du  décès  de  leurs  maris , aux  fvndics 
ou  marguiliiers  des  paroiffes  où  ils  font  décédés, 
en  faifant  auffi  publier  cc::e  déclaration  aux  prônes 
de  la  meffe  paroiffialc , & la  faifant  lignifier  aux 
colleâeurs  élus'  pour  faire  l’impofition  de  l’année  , 
fuivant  le  décès  de  leur  mari , avant  la  confection 
des  rôles.  , 

Celles  qui  pofsèdent  des  maifons  ou  antres 
héritages  dans  l’étendue  des  paroiffes  où  leur  mari 
croit  taillable,  font  tenues  de  les  donner  à loyer, 
dans  l'année  du  jour  du  décès  de  leur  mari  ; fi- 
non  , elles  feront  comprifes  aux  rôles  des  tailles, 
eu  égard  au  profit  qu'elles  cireront  de  ces  héri- 
tages. 

Sous  le  même  règne,  parut  encore  l’édit  du 
mois  d'aoûc  171  f , portant  réglement  général  fur 
les  tailles,  fuppreflion  , tant  des  annobiffemens  par 
lettres  que  des  privilèges  de  nobleffe  , attribués 
depuis  le  premier  janvier  1689  aux  offices,  foie 
militaires  ou  de  judicature  , police  8c  finances  j 
révocation  de  tous  les  privilèges  8e  exemptions 
auffi  attribués  à tous  les  offices  créés,  depuis  le 
même  tems , dont  la  première  finance  eli  au- 
deffous  de  dix  mille  livres  1 fuppreflion  des  offices 
de  fubdélcgués  8e  leurs  greffiers  , 8e  de  toutes 
les  charges  créées  dans  les  élections  depuis  le 
même  jour. 

En  faifant  eonnoître  les  réglemens  fuccefli- 
vement  rendus  fur  le  fait  des  tailles , nous  ne 
devons  pas  oublier  la  lettre  circulaire  écrite  par 
le  Régent  aux  intendans  de  province , le  4 octobre 
1715.  Elle  mérite  d'etre  confignée.  dans  un  ou- 
vrage confacié  aux  finances,  par  le  fendirent 
qu'elle  préfente,  8c  par  les  inflruCtions  quelle 
renferme. 

Monfieur,. . ..  <■  comme  je  defire  rétablir  l’or- 
» dre  dans  la  régie  8c  le  recouvrement  des  deniers 
» du  roi , 8c  procurer  à fes  fujeis , les  foulagemens 
» 8c  les  diminutions  qu'ils  font  en  droit  d efpérer 
« de  la'  tendreffe  8c  de  l’affeâion  que  j'ai  tou- 
» jours  eu  pour  eux , j'ai  cru  devoir  donner  les 
» premiers  foins  de  ma  régence  à ce  qui  regarde  les 
» tailles.  Mon  intention,  ell  d'arrêter  le  cours  fur  ce 
* point  des  frais  cxceflîfs  que  font  aux  taillables,  les 
» receveurs , huifliers  8c  autres  ; d'établir  une 
» jufte  égalité  dans  les  impofitions  ; d'empêcher, 
» 8c  les  vengeances  que  ics  collecteurs  cxercenc 
» contre  ceux,  dont  ils  croycnt  avoir  lieu  de  fe 
» plaindre,  8c  les  protcâions  injulles  qu’ils  don- 
» lient  à leurs  parens  8c  à leurs  amis;  de  remé- 
» dicr  aux  non- valeurs  fuppofées  ; de  régler  les 
» effets  qui  ne  font  point  faififfablcs  ; enfin , de 
» mettre  dans  ce  recouvrement  une  foime  cer- 
» taine  8c  invariable. 

Le  réglement  que  je  me  propofe  de  faite  fur 
» celte  matière,,  demande  deféneui'es  réflexions  j 
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» Vous  vous  informerez  avec  beaucoup  d'exae* 

» titude , il  les  huiffiers  employés  au  recouvre- 
» ment , de  reçoivent  point  d'argent  des  collec- 
»>  teurs  ou  autres  redevables,  meme  s'ils  n'en 
>•  exigent  point.  Vous  aurez  la  même  attention 
» fur  la  conduite  des  receveurs  des  taillis  8e 
» des  officiers  des  cleétions , pour  connoitre  s'ils 
»>  ne  reçoivent  point  de  prefens  qui  les  portent* 

» accorder  des  proteâions  injuftes,  fit  vous  ferez 
» exécuter , en  tous  ces  cas , les  ordonnances  avec 
» une  grande  févérité. 

»,  Vous  tiendrez- la  main  à ce  que  les  collec- 
» teurs,  procédant  par  voie  d'exécution  contre 
» les  taillables  , n'erilcvent  point  leurs  chevaux 
» & bœufs  fervant  au  labourage , ni  leur  lits  , 

„ habits  , uftenfiles  & outils  avec  lefquels  les 
» ouvriers  & artifans  gagnent  leur  vie. 

•>  La  juftice  de  l’impofition  de  la  raille , étant 
» mon  principal  objet,  vous  aurez  foin  de  me 
» mettre  en  état , par  des  connoifTances  ceitai- 
» nés , 8c  par  des  mémoires  bien  réfléchis , de 
» faire  un  réglement  pour  l'afleoir  avec  égalité, 

» tant  par  rapport  aux  biens  affermés  ou  que  • 
» l'on  fait  valoir , que  par  rapport  ai»  commerce 
"»  8c  aux  facultés  des  artifans  & manouvriers. 
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» mandez  moi  ce  que  vous  croyez  que  je  pour- 
» rois  ordonner  de  plus  utile  j la  connoifîance 
» que  vous  avez  dil  prendre , tanc  des  biens  8c 
» facultés  de  ceux  qui  font  dans  votre  genéra- 
» lité,  que  du  produit  des  terres  & des  différent 
» commerces  qui  s'y  font , vous  met  en  état  de 
» me  donner  les  avis  qui  me  font  uifceflaires  ; 
» mais  en  attendant  que  je  puiffe  procurer  aux  tail- 
*«  labiés  le  foulagement  que  je  ricfîre  , vous  don- 
■>  lierez  tous  vos  foins  dans  le  département  pro- 
» chain  à détruire  entièrément  les  abus  qui  fe 
» fout  commis  jufqu'à  préfent. 

„ Je  fuis  informé  que  la  liaifon  qui  eft  fouvent 
» entre  les  officiers  des  élections  Scies  receveurs, 
» donne  lieu  à U. multiplicité  des  frais,  qu  ils 
»,  regardent  comme  des  revenans-bons  de  leurs 
».  charges } je  fais  que  plulicurs  d’entre  eux  cm- 
»>  ploient  leur  autotité,  plutôt  à protéger  les  ri— 
»,  ches  qu'à  foulager  les  pauvres , 8c  que  les  frais 
»,  que  l’on  fait  toujours  payer  par  préférence  à 
» la  taille,  en  empêchent  ou  en  retardent  le  recou- 
»>  vrcment  , qui  doit  prefentement  fe  faire  avec 
»>  plus  de  facilité  , depuis  la  ceffation  des  fommes 
» qui  s’impofoient  pour  l'uftenlile  , pour  les  four- 
»>  rages  , pour  les  voitures , &r  pour  le  rembour- 
»,  (entent  ou  fuppreffion  de  beaucoup  d'affaires 
»,  extraordinaires. 

» Oeil  à cet  abus  que  je  veux  remédier , afin 
» que  les  peuples  jomffent  du  fruit  de  la  paix, 
„ en  leur  procurant  les  moyens  de  rétablir  la 
» culture  8:  l'engrais  des  terres , qui  eft  un  objet 
£ important  à l'Etat.  Et  comme  il  eft  de  la 
» juftice  8c  de  la  piété  d'empêcher  l'oppreffion 
„ des  taillables  , je  crois  qu'il  n'eft  (Joint  de  peine 
»,  allez  forte  pour  punir  ceux  qui  voudroient  s'op- 
» pofer-  au  deffein  de  les  foulager. 

»>  Pour  concourir  de  votre  part  à ce  deffein  , 
»,  vous  aurez  foin  de  me  mander  les  noms  desoffi- 
»,  ciers  ou  receveurs  qui  ne  rempliront  point  leurs 
» devoirs  ; vous  recevrez  les  plaintes  des  collec- 
»,  teurs , fut  l'excès  des  frais  qui  peuvent  leur 
»>  avoir  été  faits , 8:  en  procédant  aux  départe- 
».  mens  , Vous  vous  informerez  aux  officiers  des 
»,  élevions  , du  montant  des  taxes  qu’ils  auiont 
„ faites  aux  receveurs  pour  chique  paroiffe. 

„ Je  me  propofe  , pour  arrêter  ces  vexations , 
„ de  faire  fupporter , parles  officiers  des  élcâions 
» les  frais  qu  ils  auront  taxés',  8c  d'obliger  les  re- 
„ ceveurs  de  rapporter  le  quadruple  de  ceux  qu’ils 
„ auront  faits  lorfqu'ils  feront  cxcefiifs-  Mais 
» comme  |e  veux  diftinguer  ceux  qui  donneront 
» des  marques  de  probité , je  me  propofe  en 
„ mèmesems , d'accorder  une  récompenfe  chaque 
»,  année  à un  ou  deux  receveurs  en  chaque  gc- 
» néralité  , qui  fe  trouveront  avoir  apporte  plus 
»,  de  ménagement  dans  les  pourfuites. 


„ Dans  l'examen  des  moyens , vous  préférerez 
» toujours  ceux  qui  favoriferont  la  culture  des 
„ terres , augmenteront  le  commerce  & la  con- 
» fommation  des  denrées  , faciliteront  le  recou- 
» ment , 8c  feront  le  moins  à charge  aux  fujets 
» du  roi. 

» Vous  porterez  toute  votre  attention  a pré- 
„ venir  & borner  l'autorité  que  les  officiers  des 
» jurifdiétions  8c  les  perfonnes  puiffanres  exer- 
»■  cent  fur  les  collcâcurs , pour  fe  procurer  à 
m eux  ou  à leurs  fermiers,  des  cottes  médiocres, 

» 8c  faire  rejetter  fur  les  autres  habitans  la  taille 
n qu'ils  devroienc  fupporter.  Ceft  de-là  que  font 
» venues  les  non  - valeurs , la  difficulté  dans  les 
■>  recouvrcmens , les  contraintes  pour  les  foli- 
» dites  , la  ruine  enfin  de  plufieurs  taillables.  Ce 
„ pouvoir  injufte  a eu  des  fuites  trop  malheu- 
» reufes , pour  le  laiffer  fublifter  plus  Iong- 
» terns. 

» La  multiplicité  des  officiers  créés  depuis 
» plufieurs  années  , 8c  les  différens  privilèges  de 
»,  noblefle  8e  d’exemption  de  ■taille  qui  étoieng 
» attribués  à leurs  offices  , ayant  beaucoup  con- 
»•  rribué  à furcharger  les  taillables , dont  j'ai  les 
» intérêts  extrêmement  à cœur,  la  ruppreflîon 
»,  qui  a été  faite  d'une  partie  de  ces  offices , doit 
» tourner  à leur  décharge  -,  ainfi  il  eft  de  votre 
» devoir  de  taxer  d'office  les  officiers  fupptimes 
„ à une  cotte  jufte , 8c  proportionnée  à leurs 
»>  biens  , fans  néanmoins  les  furcharger. 

» Délitant  au  fur  plus,  de  rendre  publique  l'in- 
tention 
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~ tention  que  j'ai  de  travailler  au  foulagement  de»  ! 
•>  peuples  ; fatigués  depuis  plufieurs années  pardif- 
*•  rerentes  impofitions , 8 c voulant  que  tous  fujets 
" zélés  me  puiSent  fournir  des  avis  pour  remédier' 
»>  aut  abus  qui  fe  font  commis  jufqu’à  prêtent, 

“ je  fouhaite  que  vous  envoyez  des  copies  de 
» cette  lettre  aux  fyndics  8c  marguilliers  de  toutes 
" les  paroi  des  de  votre  généralité , afin  que  per- 
» Tonne  n'ignore  quelles  font  mes  difpofiuons 
<•  à cet  égard. 

« T ravaillez  donc  incelfimment  à ce  que  je  vous 
» demande, donnez-moi  desmarqucsdevotrezéle. 

» Examinez  les  inconvéniens  qui  arrivent  dans 
» l'impofition  de  la  taille,  les  abus  qui  s'y  com- 
- mettent  Se  les  remèdes  qu'il  convient  d’y  ap- 
» porter  , pour  rendre  aux  fujets  du  roi  la  gullice 
» qu’ils  attendent.  Vous  m'engagerez  par-là,  à 
» vous  donner  auprès  de  fa  majellé  des  marques 
» de  ma  protcfilon , 8e  de  la  bienveillance  par- 
~ ticulière  que  j'ai  pour  vous  », 

Le  fuccès  de  cette,  lettre , dit  l'eftimable  au- 
teur des  Recherches  a Confidérattons  fur  les  Fi- 
nances, de  qui  nous  l'empruntons,  ne  fut  pas  aufli 
heureux  qu'on  avoir  lieu  de  l'efpérer.  Cependant, 
comme  les  campagnes  étoient  extrêmement  fur- 
chargées , l'année  fuivante  les  tailles  furent  di- 
minuées d'environ  trois  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

La  lettre  du  régent,  fut  fuivie  deux  années  après 
d'une  déclaration  du  Z4  mai , 8c  des  lettres-pa- 
tentes du  f teptembre  1717  , pour  régler  la  forme 
de  la  nomination  des  collecteurs  des  tailles , 8c 
défigner  les  juges  qui  dévoient  connoitre  des  con- 
teilations  quelle  pouvoir  occafionncr.  . 

Ce  feroit  une  tâche  immenfe  que  d'indiquer 
tous  les  réglcmens  relatifs  aux  tailles , 8c  la  na- 
ture de  cet  ouvrage,  ne  peut  en  comporter  l'exé- 
cution. Ilfuffitde  rappelfer les  plus  important,  8c 
ceux  qui  ent  fixé  l'état  des  choies  à cet  égard,  en 
fiiivantlc  plan  que  nous  nous  Tommes  fait.  Si  cette 
méthode  laide  defiterdesconnoiflances  plus  éten- 
dues , on  peut  fe  les  procurer  dans  le  Code  des 
tailles-,  ouvrage  ellimable,  publié  en  17S  j , en  fix 
volumes  in-douze  , par  un  homme  très-inftruit , 
qui  préfente  dans  l’ordre  chronologique  , toutes 
les  loix  , tous  les  réglemens  8c  arrêts  du  confeil 
ou  des  cours  qui  fixent  la  jurifprudence  des 
tailles. 

L’année  1713,  fut  l'époque  d'une  nouvelle  dé- 
claration du  9 août , pour  remettre  en  vigueur 
^exécution  de  celle  de  1717»  concernant  le  choix 
"es  collecteurs. 

Ces  réglemens  ordonnent  qu’il  fera  dreffé  dans 
chaque  pareille,  un  tableau  on  état  des  habitans, 
firivant  lequel  il  viendront  chacun  à leur  tour, 
d'année  en  année , à la  collecte. 

Tome  lll.  Finances. 


Ce  tableau  fera  divifé  en  plufieurs  colonnes , 
l'une  defquelles  contiendra  tous  les  habitans 
exempts  de  la  colleéfc , 8c  ceux  qui  en  doivent 
être  exclus  par  leur  âge , leur  pauvreté  ou  autre 
caufe  légitime. 

Les  habitans  capables  d'ètre  colleéleurs  , feront 
rangés  en  autant  de  colonnes  qu'il  y aura  de 
colieâeurs  à nommer  chaque  année  dans  les  pa- 
rodies où  il  eft  d'ufage  de  n'en  nommer  qu'un  , 
deux , ou  trois. 

Il  fera  fait  feulement  deux  colonnes  dans  les 
paroififes  où  le  nombre  eft  de  quatre  colleâeurs  , 
8c  trois  dans  celles  où  il  eft  de  fix  ; ils  feront 
pris  en  nombre  égal  dans»chaque  colonne  ; 8c  il 
ne  pourra  y avoir  à l'avenir  plus  de  lâx  collec- 
teur dans  une  parodie. 

f Les  habitans  feront  placés  fur  le  tableau  dans 
l'ordre  du  tems  qu’ils  auront  été  mis  pmir  la 
première  fois  à la  taille  , en  quelque  tau  que  ce 
foit  i ceux  qui  fupporteront  les  cot™  les  plus 
fortes , feront  dans  la  première  colonne , ceux 
au-deffous , dans  la  fécondé , 8c  ceux  dont  les 
cottes  feront  les  plus  foibles , dans  la  troilième. 

Dès  qu'un  habitant  qui  a changé  de  demeure 
fera  taillable  dans  la  paroilfe  où  il  a transféré  fon 
domicile,  il  fera  ajouté  au  tableau,  pour  être 
colleéfeur,  la  même  année  qu’il  auroit  été  chargé 
de  1a  collecte  dans  la  parodie  qu'il  a quittée. 

Les  tableaux  feront  faits  dans  chaque  pareille, 
â la  diligence  du  fvndic  8c  des  collcéteurs  en 
charge , dans  l'afTemblée  des  habitans  ; 8c  le  réco- 
lement en  fera  fait  chaque  année  par  les  collec- 
teurs 8c  les  officiers  des  éieélions  , pour  orer  du 
tableau  les  habitans  décédés  ou  devenus  hors 
d'état  d'ètie  colleâeurs,  8c  y comprendre  ceux 
qui  feront  devenus  fufceptibles  de  cette  charge. 

Parmi  les  réglemens  très  multipliés  qui  tendent 
à peifeilionner  l’impofition  de  la  taille , en  et) 
partageant  le  fardeau  avec  plus  d'égalité  8c  de 
gullice,  la  diminution  des  exempts  a été  de  tout 
temps  , un  des  moyens  le  plus  fréquemment  em- 
ployé. 

On  a rapporté  plufieurs  exemples  de  l’iifage 
qui  en  a etc  fait  fous  les  règnes  préccdens.  Ce 
moyen  fut  encore  employé  en  différentes  con- 
jectures critiques , où  l'Etat  avoir  befoin  de  tou- 
tes fes  rcffources  pour  améliorer  fes  finances  8c 
fatisfaire  à des  dettes  forcées.  Ainfi , la  déclara- 
tion du  17  août  17J7 , celle  du  1}  juillet  1764 
fufpendoient  pendant  la  guerre , 8c  trois  années 
après  la  paix  , tous  privilèges  relatifs  à la  taille , 
à l'exception  de  ceux  qui  font  attachés  aux  offi- 
ciers des  cours  8c  compagnies  fupéricutes,  8c  à 
différens  grades  militaires. 

Nann 
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Enfuite  l’édit  du  mois  de  juillet  1766  , en  ren- 
dant l'exercice  de  ces  privilèges  à ceux  qui  avoient 
droit  d'en  jouir , s'expliqua  d'une  manière  po- 
fitive  à cet  égard.  Comme  les  difpo (irions  de  cet 
édit  s'exécurent  encore,  il  eft  intéreflant  de  les 
rapporter , à la  fuite  du  préambule  oui  les  pré- 
cède &■  qui  onnonce  les  vues  du  ltgiflateur 

Louis,  8cc.  La  multiplicité  des  offices  auxquels 
le  privilège  d'exemption  de  taillet  a été  attribué 
fucceffivement , a fouvent  donné  lieu  ü des  repré- 
fentations,  fur  le  préjudice  qui  en  réfultoit  pour  les 
contribuables-  Si  les  befoins  de  l'Etat  n’ont  pas  tou- 

Î 'ours  permis  aux  rois  nos  prédécefleurs  , de  fuivre 
es  mouvemens  que  leur  infpiroit  leur  amour  pour 
leurs  fujets  , ils  ont  néanmoins  , fuivani  les  diffé- 
rentes circonftances , réduit  le  nombre  de  ces 
offices , ou  ful'pendu  pour  un  teins  limité , 8c 
quelquefois  même  indéfini  , l’exercice  de  ce  pri- 
vilège. Louis  XIV,  notre  augufte  bifueul,  avoit 
appri#par  une  longue  expérience  dans  le  gouver- 
nement , combien  il  étoit  dangereux  de  Faciliter 
aux  conidfcuables  les  plus  riches  , les  moyens  de 
fë  fouftraire  au  paiement  de  la  taille,  Sc  de 
quelle  importance  il  étoit  de  venir  au  feeours 
des  autres  taillaliles,  furcharges  alors  du  poids 
de  l’impofition.  Il  voulut  remédier  aune  partie 
des  maux  qu'ils  eprouvoient , par  fon  édit  du 
mois  d’août  17*5  > & nous  n’avotis  point  ce  fié 
depuis  notre  avènement  à la  couronne,  de  nous 
occuper  du  foin  de  leur  procurer  tous  les  fou- 
lagemens  que  les  circonllances  nous  ont  permis 
de  leur  accorder.  Celles  où  nous  nous  trouvions 
en  I?f9  , nous  déterminèrent  à faite  rentrer  dans 
la  clafle  des  contribuables , ceux  de  nos  fujets , 
qui , nés  taillables  , s’étoient  affranchis  par  ac- 
quimion  d’offices  , du  paiement  de  cette  impo- 
lition , 8f  nous  annonçâmes  dès  lors , le  defir  que 
nous  avions  de  fupprimer,  au  retour  de  la  paix  , 
la  plupart  des  charges  qui  procurent  ces  fortes 
d’exemptions. 

Ayant  été  informés  en  1760,  que  nos  officiers 
corrmenfaux  & ceux  de'  judicature  , rcconnoif- 
fant  eux-mêmes  combien  toute  efpèce  d’exploi 
tation  étoit  peu  conciliable  avec  la  nature  de 
leurs  fondions  , avoient  remis  ces  exploitations 
entre  les  mains  des  taillables , qui  en  acquittoient 
les  impofitions  ; nous  crûmes  qu’il  étoit  de  notre 
juftice  de  leur  rendre  l'exemption  de  taille  per- 
fonnelle , dont  ils  jouiffoien:  avant  notre  dénia 
ration  de  1759  Nous  avons  profité  des  premiers 
inftans  de  la  paix  , pour  prefetire  les  moyens  de 
parvenir  un  |our  à établir  l’égalité  dans  la  ré- 
partition des  impôts , & nous  n’avons  pas  laiffé 
ignorer  par  notre  déclaration  du  1 j juillet  1764 , 
que  nos  vues  à cet  égard  , ne  pourroient  être 
remplies  que  lorfque  nous  aurions  fait  ceffcr  toute 
efpèce  d'arbitraire  , Sc  mis  par  ce  moyen  nos  fu 
jets  en  état  de  fe  livrer  entièrement  à la  culture 
«les  terres  8 t à leu;  induftrie. 
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Tour  fuivre  un  objet  auffi  important,  noirs 
nous  femmes  frit  repréfenter  les  titres  des  offices 
auxquels  l’exemption  de  taille  cil  attachée  : nous 
n’avons  pu  voit  qu'avec  peine,  la  difficulté  de 
procéder  dans  le  moment  aCtucl  à la  fuppreffion 
de  la  plupart  de  ces  charges  ; 8c  que  fi  nous  vou- 
lions attendre  que  nous  fu  fiions  en  état  de  fuivre 
nos  vues  à cet  égard  , nous  retarderions  trop 
long  tems  les  feeours  que  nos  fujets  taillables 
attendent  de  nous.  Le  defir  d’accélérer  leur  fou- 
lagemenr  * nous  a donc  déterminé  à fupprimer 
pour  toujours  , le  privilège  d’exemption  de  taille 
d'exploitation  , à l’exception  de  celui  dont  jouif-  _ 
fent  les  nobles  , les  cccléfiafliques  , nos  officiers 
des  cours  fupétieures  8c  bureaux  des  finances  , 
ceux  des  grandes  & petites  chancelleries,  8c  1 
ne  conferver  à nos  officiers  commenfaux,  offi- 
ciers des  élections , 8e  à ceux  des  officiers  de  ju- 
dicature ou  de  finance , qui  étoient  exempts  de 
taille , que  le  privilège  d’exemption  de  taille  per- 
fonnelle,  qui  eft  en  effet  le  feul  qui  doit  les 
dill inguet  des  autres  contribuables,  & dont,  par 
cette  raifon  , nous  avons  èêcompenfé  en  17641e 
zèle  S c l’alfiduitc  des  officiers  de  nos  bailliages 
8:  (iéges  ptéfidiaux , reffortiffant  nuement  en  nos 
Cours  de  pailement  : mais  voulant  en  même-rems 
rendre  à ceux  defdits  officiers  , dont  le  privilège 
d'exemption  de  taille  d'exploitation  fe  trouvera 
fupprimé , 8c  qui  fe  croiroient  fondés  à nous 
demander  quelque  indemnité,  toute  b juftice  que 
nous  leur  devons  ; nous  leur  réfervons  de  nous 
adrefler  leurs  mémoires  , dont  nous  nous  ferons 
rendre  un  compte  exaét , à l’effet  d’y  pourvoir 
fuivant  tes  règles  de  l’équitc. 

Nous  nous  fommes  en  même  tems  propofé  cfà 
rendre  le  privilège  d’exemption  de  taille  perfon- 
nelle , aux  prévôts  , lieutenans  8c  exempts  des 
compagnies  de  maréchauffces , qui  en  avoient 
été  privés  par  l’édit  de  mars  1 760 , afin  d’excircc 
de  plus  en  plus  leur  zèle  pour  un  fervice  auû« 
elTentiel  à la  fûreté  Sc  au  bon  ordre  de  nos  provin- 
ces. Nous  nous  fommes  fait  repréfenter  auffi  les  ti- 
tres en  vertu  defqucls  les  habitans  des  villes  fran- 
ches jouiffent  de  l’exemption  de  la  taille  i Sc 
quoiqu'il  nous  ait  été  facile  d'appercevoir  que 
plufieurs  de  ces  exemptions  n’avoient  été  accor- 
dées que  pour  des  confédérations  qui  nous  au- 
roiertt  permis  de  les  révoquer , nous  croyons 
devoir  leur  donner  une  nouvelle  marque  de  notre 
protection  , en  les  biffant  jouir  d'une  grâce  per- 
fonnelle,  qui  ne  pourra  point  être  onéreufe  à nos 
fuicts  taillables  , lorfque  l'exercice  du  privilège 
fera  renfermé  , comme  il  doit  l'être  par  fa  naa 
turc,  dans  l'enceinte  des  villes,  8c  qu'il  ne  fer* 
point  permis  à ceux  qui  les  habitent , de  partager 
les  travaux  ni  l'indufteie  des  gens  de  la  campagne  , 
fans  contribuer  avec  eux  au  paiement  de  leurs 
impofitions.  Nous  avons  cru  néanmoins  devoir 
établir  une  diffinCLon  en  laveur  des  bourgeois 
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de  notre  bonne  ville  de  Paris , qui  étant  la  ca- 
pitale Je  notre  royaume , a été  de  tout  tcms 
décorée  de  plufieurs  privilèges  , tant  par  nos  tois 
nos  prédéccffeurs , que  par  nous.  A ces  caufes, 
& autres , à ce  nous  mouvant , 8cc-  voulons  & nous 
plaît. 

Article  premier. 

Que  le  clergé,  la  noblefTe , les  officiers  de  nos 
cours  (apcrieures , ceux  des  bureaux  des  finan- 
cer, nos  (ecrétaires  8c  officiets  des  grandes  & 
petites  chancelleries  , pourvus  des  charges  qui 
donnent  la  noblelfe , jouiffent  (culs  à l'avenir  du 
privilège  d'exemption  de  taille  d'exploitation 
dans  notre  royaume,  conformément, aux  régle- 
mens  qui  ont  fixé  l'étendue  de  ce  privilège,  8: 
en  fe  conformant  par  les  officiers  de  nos  cours 
& ceux  des  bureaux  des  finances , à la  déclara- 
tion du  i j juillet  1764,  concernant  la  réfidence. 
N'entendons  néanmoins , que  ceux  des  officiers 
de  nos  cours  qui  auraient  obtenu  de  nous  des 
lettres  d'honoraires,  lefquelles  auraient  été  cn- 
regilltées  en  nofdites  cours , foient  tenus , pour 
jouir  du  privilège  d'exemption  de  taillt,  à la 
réfidence  preferite  par  norredite  déclaration , ni 
obligés  de  fane  aucun  fetvice  : difpenfons  pa- 
reillement ceux  des  officiers  de  nofdites  cours, 
ui  y auraient  fervi  vingt  années , de  l'obligation 
e jullifier  chaque  année  qu'ils  fe  feront  confor- 
més à ce  qui  eff  ordonné  par  nottedite  décla- 
ration. 

I 1. 

Pour  rellreindre  de  plus  en  plus  l’ufage  des 
rivilèges , il  ne  fera  accordé  des  lettres  de  no- 
IcfTe  que  pour  des  confidcrations  importantes  ; 
8c  ces  lettres  n'auront  aucun  effet , 8c  ne  pour- 
ront être  prérentées  par  ceux  à qui  nous  aurons 
jugé  à propos  de  les  accorder  dans  nos  autres 
cours  , qu  après  qu’elles  auront  été  préfentées  8c 
cnregiflrées  en  notre  cour  de  parlement. 

III. 

Maintenons  8c  gardons  nos  officiers  commen- 
faux  , ceux  des  élections  , 8c  ceux  qui  parmi  les 
officiers  de  judicature  ou  de  finance , étoient 
exempts  de  taille  , dans  le  privilège  d'exemption- 
de  taille  perfonnelle  , en  fe  conformant  a la  dé- 
claration du  i)  juillet  1764,  par  rapport  à la 
xéfidence , 8c  à condition  qu'ils  ne  prendront  au- 
cun bien  à fenne , 8c  ne  feront  aucun  trafic  ou 
autre  aéle  dérogeant  à leur  privilège. 

I V. 

Les  prévôts . lieutenans  8c  exempts  des  com- 

ragnies  de  matéchauffées  , jouiront  à l'avenir  de 
exemption  de  taille  perfonnelle  , dans  le  lieu  où 
leur  fervice  exige  réfidence  de  leur  part , tant 
qu  ils  y réfuteront  aflidument , 8c  qu'ils  ne  fe- 
ront pareillement  aucun  aile  de  dérogeance. 

V. 

Ceux  qui,  pour  raifon  de  la  fuppicfiïon  de 
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I exemption  de  taille  d'exploitation  , fe  croiront 
fondes  à nous  demander  quelque  indemnité  , fe- 
ront tenus  d’adreffer  leurs  mémoires  8c  pièces 
dans  I cfpace  de  fix  mois,  à compter  de  la  pu- 
blication du  prclent  édit , au  contrôleur-general 
de  nos  finances,  pour,  fur  le  compte  qui  nous 
en  fera  rendu,  y êtte  pourvu  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

V I. 

Les  habitant  des  villes  franches  , qui  jouiffent 
maintenant  de  l'exemption  de  taille  en  vertu  de 
lettres  • patentes  émanées  de  nous  , 8c  dûment 
enregiflrées  en  nos  cours  des  aides  , continue- 
ront d'en  jouir  ; mais  s'ils  font  quelque  exploi- 
tation dans  l'étendue  des  paroiffes  taillables  , 
pour  une  ou  plufieurslannées  , de  quelque  nature 
que  puiffent  être  ces  exploitations  , ou  s'ils  y 
prennent  quelque  bien  , foit  à ferme  générale , ou 
particulière,  foit  à titie  d'adjudication,  ou  i 
quelque  autre  titre  que  ce  puiffe  être  , ils  feront 
impofés  dans  les  paroiffes  ou  lefdits  biens  feront 
fitués  , Se  où  fe  fera  ladite  exploitation  , pour 
raifon  du  bénéfice  à faire , tant  fur  ladite  ferme 
générale  ou  particulière  , que  fut  ladite  adjudi- 
cation ou  convention  particulière. 

V I I. 

Lefdits  habitvns  des  villes  franches  , ainfi  que 
les  officiers  qui  continueront  de  jouir  de  l’exem- 
ption de  taille  perfonnelle , qui  exploiteront  leurs 
biens  propres  , fitués  dans  les  paroiffes  fujettes 
à la  taille , foit  par  leurs  mains  , foit  par  celles 
des  petfonnes  taillables , de  quelque  nature  que 
foient  ces  biens , tels  que  terres  labourables  , 
prairies  naturelles  ou  aitificielles  , bois , vignes  , 
chenevièrcs  , enclos  portant  tevenus  quelcon- 
ques , moulins  à blé  ou  à foulons  , forges , ufines» 
8c  autres  non  défignés , feront  impolcs  dans  le 
lieu  de  l'exploitation  , comme  tout  autre  exploi- 
tant , fujet  à la  taillt  : voulons  néanmoins  que 
les  bourgeois  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , ne 
puiffent  être  impofés  à la  taille  pour  raifon  de 
leurs  châteaux  ou  maifons  de  campagne  , 8c  de 
l'exploitation  qu'ils  pourront  faire  des  clos  fer- 
mes de  murs  , foffés  ou  haies  joignant  immédia- 
tement lefdits  châteaux  ou  maifons  de  campagne. 

V 1 I 1. 

Ordonnons  au  furplus  l'exécution  de  nos  édits  , 
déclarations,  arrêts 8c  règlemens  ci- devant  rendus 
fur  le  fait  de  nos  tailles  , en  ce  qu'il  n'y  cft 
point  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en 
mandement  , Sec.  8cc. 

La  cour  des  ailles  , par  fon  cnregiflrement  de 
cet  édit , le  premier  feptembre  176c!  , y apporta 
quelques  modifications , dont  il  cil  cflentiel  de 
rappeller  les  principales  , comme  faifant  une 
partie  intégrante  de  cette  loi.  Isegiftré  ,*  8cc.  A 
la  charge  , 1 *.  , que  les  officiers  des  couii  ne 
feront  icfponfablcs  de  leur  réfidence  qu'à  leurs 
N n 11  n ij 
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compagnies  refpélives  ; fans  préjudice  néanmoins 
de  la  compétence  de  la  cour  , dans  le  cas  d’im- 
poli rions. 

a".  Que  conformément  aux  intentions  dudit 
feigneur  roi , données  à entendre  par  fa  répoufe 
du  17  août  dernier,  8c  à la  jurifprudence  conf- 
iante de  la  cour , la  noblefle ',  le  clergé  8c  jes 
officiers  des  cours  , feront confervés  dans  le  droit, 
dont  ils  ont  toujours  joui  8c  dû  jouir , de  ne 
pouvoir  être  impofés  à la  taille  pour  tous  les 
biens  qui  leur  appartiennent , de  Quelque  nature 
qu'ils  puifTent  ctre  , que  pour  l'excédent  des 
terres  labourables  qu:ils  fetoient  labourer  au- 
delà  de  quatre  charrues. 

Que  les  ventes  8c  adjudications  des  bois , 
prés,  étangs  , 8c  autres  biens  de  pareille  nature  , 
ne  pourront  donner  lieu  , en  aucun  cas  . à im- 
pofer  à la  taille  ceux  qui  les  auront  achetés , ou 
qui  en  auroient  entrepris  l'exploitation  à autre 
turc  quo  celui  de  bail  à ferme. 

4°.  Que  les  officiers  des  élections  8c  habitans 
des  villes  tranches  ne  feront  impofés  , jufqu  au 
premier  oflobte  1769  , qu'ainfi  8c  de  la  même 
manière  qu'ils  l'ont  été  8c  dû  l'être  depuis  la 
déclaration  du  17  avril  17(9. 

A ces  privilèges  , relatifs  aux'  tailles , il  con- 
vient d’amurer  ceux  qui  ont  été  accordés  aux 
membres  de  l'univcrfité  de  Paris , par  l'édit  du 
mois  d'oélobre  1775. 

La  déclaration  du  7 février  1 768  , preferit  de 
nouvelles  formes  à fuivre  dans  la  confeâion  des 
rôles  de  la  taille  , afin  d'y  faire  cefler  l’arbi- 
traire ( 8c  l'arrêt  d'enregiftrement  de  la  cour  des 
aides  , du  y feptembre  fuivant  , a joint  diverfes 
interprétations , confirmées  par  fon  arrêt  du  y fep- 
tembre 1770. 

Pour  abréger  8c  Amplifier  les  procédures  en  ' 
matière  de  tailles  , la  déclaration  du  17  janvier 
1771  , régla  ce  qui  devoir  être  fait  en  cas  de 
plainte  de  furtaux  , en  abus  8c  malverfations 
contre  les  colleûeurs  , de  iranflation  de  domi- 
cile , 8cc.  Cette  déclaration  a été  refondue  en- 
fuite  dans  celle,  du  aj  avril  1778,  regiftrée  à la 
cour  des  aides  de  Paris  le  y mai  fuivant.  Comme 
cette  loi  appartient  à la  jurifprudence  . c'cll  au 
diélionnaire  .de  cette  partie  à la  rapporter. 

Nous  allons  continuer  de  pafTer  en  revue  les 
principaux  règlemens  qui  ont  un  rapport  plus 
direék  avec  la  partie  de  la  finance  , en  matière 
de  tailles. 

Tandisque,  chaque  année  , le  légiflateur  tna- 
nifcftoit  le  defir  de  perfeétionner  l in.pofition  de 
la  taille.  Se  de  procurer  du  foulagement  aux 
campagnes  à cet  egard,  les  intcodans,  de  leur 
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côté  , fe  donnoient  des  foins  8c  faifoient  des  ten- 
tatives dans  les  mêmes  vues. 

L'intendant  de  Paris  ayant  fait  procéder  à la 
répartition  de  la  taille  , d'après  une  méthode 
particulière,  qui  avoiteu  les  meilleurs  effets  pen- 
dant quatre  années , des  lettres-patentes  du  pre- 
mier janvier  i77y,  enregifirées  le  17  du  meme 
mois  , validèrent  cette  opération,  commencée  dès 
1771  i elles  approuvèrent  aufli  rétabliffement  de 
prépofes  , fous  le  nom  de  cuawrffaires  aux  rUts 
Jes  tailles  , ainfi  que  l’inftruûion  qui  leur  avoit 
été  donnée  pour  diriger  leurs  fouâions. 

Comme  il  ne  peut  qu'être  avantageux  de  con- 
noître  St  d’établir  pat -tout  , la  méthode  en  ufage 
dans  la  généralité  de  Paris , nous  nous  friions 
un  devoir  de  donner  cette  irflruétion  avec  le 
détail  de  tout  ce  qui  l'a  fuivie. 

Article  premier. 

Les  commiffaires  des  tailles  fe  tranfporterone 
dans  les  patoiffes,  au  mois  d'avril,  pour  y re- 
cevoir les  déclarations  des  biens  des  contribua- 
bles , pour  parvenir  à la  confcélion  des  rôles  de 
l'année  l'uivante  , 8c  fe  feront  affilier  par  les  col- 
leéleurs  qui  auront  été  nommés  à cei  effet. 

1 1. 

Ils  annonceront  leurs  commiffions  au  fyndic 
de  chaque  patoilfe , au  moins  huit  jours  avant 
celui  où  ils  devront  s‘y  rendre  , par  un  mande- 
ment qui  indiquera  le  jour  , le  lieu  8c  l'heure 
qu'ils  auront  fixés  pour  leur  opération  , 8e  feront 
, les  fyndics  anciens  , 8c  nouveaux  colleéleurs  , 
tenus  de  s'y  trouver , fous  peine  de  vingt  livres 
d'amende  , qui  fera  prononcée  par  l'intendant  8c 
commiffaire  départi  i les  autres  habitans  feront 
pareillement  tenus  d'y  comparaître  ; faute  de  quoi 
leurs  déclarations  feront  faites  pat  le  furplus  de 
la  communauté. 

I I I. 

A leur  arrivée  dans  les  paroiffes , les  commif- 
faires feront  fonner  la  cloche  pour  alfemliler  la 
communauté  ; ils  commenceront  par  fe  procurer 
des  connoiffances  générales  fur  la  lïtuation  de  la 
paroiffe  , fa  population  , les  noms  des  feigneurs , 
8c  autres  objets  qui  doivent  entrer  dans  la  rédac- 
tion de  leur  procès-verbal- 
I V. 

Ils  s'enquerront  particulièrement  fur  la  nature 
& la  qualité  du  territoire  , pour  déterminer  la 
néceffité  ou  l'inutilité  de  faire  plufieurs  clartés 
dans  l'évaluation  des  terres  , d'après  l'égalité  ou 
la  variété  du  fol , Se  ils  comprendront  dans  chaque 
clarté  , les  noms  de  dtfférens  cantons  dont  elles 
doivent  être  compofées. 

V. 

Les  commiflàircs  prendront  les  renfetgnemens 
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les  plus  exaéls  fur  tout  ce  qui  pourri  conduire  à 
“ )uAe  fixation  de  l'eflimation  des  biens  impo- 
fibles , ou  du  prix  commun  du  loyer,  relative- 
ment à chaque  claflè , peur  en  faite  leur  rap- 
port au  département. 

V I. 

Seront  tenus  les  commiflaires  de  prendre  les 
autres  inftruétions  preferites  par  l'édit  du  mois 
de  mars  1600  , celui  de  janvier  1654,  l’arrêt  du 
confeil  du  a8  février  1688 , ikJt$  déclarations  des 
mois  d avril  1761  , de  février  1768. 

V I I. 

Les  commiflaires  procéderont  enfuite  à la  ré- 
ception des  déclarations  de  chaque  contribuable  j 
ils  les  rédigeront  en  préftnce  du  déclarant  , dos 
collecteurs  , 8c  au  moins  des  principaux  habi- 
tans  -,  ils  feront  ligner  la  déclaration  par  le  décla- 
rant , lorfqu’il  faura  ligner  , après  toutefois  les 
avojf  avertls  flu.e  I®*  déclarations  doivent  être 
exaâcs  8c  fans  fraude  , à peine  du  doublement 
de  leurs  cotes  , ainli  qu'il  eff  prononcé  par  les 
déclarations  de  1761  8c  1768. 

VIII. 

' Les  déclarations  de  chaque  contribuable  con- 
tiendront , 1“.  les  noms  & furnoms  du  déclarant , 
& fa  profeflion  j z°.  le  détail  des  biens  propres 
qu’il  exploite  fur  la  paroiflê,  article  par  article  , 
en  diflinguant  la  nature  des  biens  , & les  diffé- 
rens  cantons  où  ils  font  (ïtués  , afin  de  les  com- 
prendre dans  les  claflês  qui  pourront  avoir  été 
faites  i 8c  dans  le  cas  où  la  totalité  de  ces  biens  , 
ou  partie  d'iceux,  ferait  chargée  de  rente,  il  en 
fera  fait  mention,  ainli  que  des  noms  8c  demeu- 
res des  perfonnes  i qui  elles  font  ducs  ; j°.  les 
biens  qu’il  exploite  à loyer,  avec  la  même  dif- 
tinélion  i le  prix  de  la  location , 8c  les  noms  8c 
demeures  des  propriétaires  ; 4".  ce  qu’il  exploite 
dans  es  paroifles  voifines  , en  propre  ou  à 
loyer , avec  les  autres  diftinétions  indiquées  ci- 
devant  ; j".  la  maifon  dans  laquelle  habite  le 
taillable  , en  diflinguant  fi  elle  lui  appartient  en 
propre , ou , s'il  l’a  tient  i loyer  ou  ü rente  ; 
il  fera  fait  mention  du  ptix  du  loyer  , ou  de  la 
rente  , 8c  des  noms  3c  demeures  de  ceux  qui  font 
propriétaires  dcfdit  s maifons  , ou  créanciers  des 
rentes  i 6 ».  les  revenus  aétits , foit  en  loyer  de 
maifon  , de  terres  ou  rentes  de  toute  nature,  8c 
les  noms  8c  demeures  de  ceux  pat  qui  ces  re 
venus  font  payés  ; 7".  le  commerce  ou  l’induflrie 
de  chaque  taillable  ■ fuii'ant  la  commune  renom- 
mée 8c  la  déclaration  du  taillable  î 8tf.  le  décla- 
rant lera  tenu,  autant  qu'il  lira  poflible  , d’ap- 
puyer la  déclaration  de  pièces  (uftificatives  , telles 
que  baux  , quittances  , partages  , 8cc. 

I X. 

Lorfque  les  déclarations  auront  été  reçues  , 
elles  feront  lues  en  prcfcace  des  fyndics  , coiiec- 
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’ teurs  Sc  principaux  habitans , qui  pourront  les 
contredire  , & dans  le  cas  où.  le  déclarant  n'au- 
ron  pas  appuyé  fa  déclaration  de  pièces,  la  con- 
tradiction de  la  paroiflê  l'emportera  fur  l'afler- 
tion  particulière  du  déclarant  1 8c  (i  les  habitans 
argument  les  pièces  de  fraude  , le  commilTaire 
en  référera  i l'intendant , pour  ordonner  un  ar- 
pentage, ou  telle  autre  vérification  qu'il  jugera 
convenable , dont  les  frais  feront  alors  fuppor- 
tes  par  ceux  des  déclarans  ou  des  habitans  dont 
l aflertion  aura  été  reconnue  fauflê. 

X. 

Après  la  réception  8c  la  difeuflion  des  décla- 
rions , le  commiflaire  terminera  fon  procès-verbal 
il  en  lignera  la  minute  , 8c  la  fera  ligner  aufli  pat 
les  fyndic  , collcéteurs  & principaux  habitans. 
X I. 

Les  commiflaires  feront  leur  rapport  au  dépar- 
tement , des  connoiflànces  particulières  qu'il* 
auront  prîtes  danschaque  paroiflê,  pour  parvenir 
a la  fixation  de  l’eflimation  du  prix  des  terres 
labourables,  8c  prés,  fuivantlcs  différentes  clafles 
qui  auront  été  convenues  avec  les  habitans  , ainli 
que  des  jardins  8c  chenevières,  vignes , bois  8c 
autres  biens  ; 8c  d’après  ce  rapport,  difeuté  entre 
toutes  les  perfonnes  qui  afliflent  au  département 
e prix  du  loyer  fera  fixé  8c  fendra  de  bafe  pouî 
les  operations  ultérieures  des  commiflaires 
X I I. 

Aptes  le  département , les  commiflaires  feront, 
en  préfence  des  collcéteurs  de  chaque  paroiflê 
la  répartition  de  la  tailU  portée  par  la  coirmuf- 


Chaquc  cote  de  la  taille  , dans  le  rôle  , fera 
divifée  en  deux  parties , celle  de  la  taille  réelle 
8c  celle  de  la  taille  perfomiclle. 

X 1 V. 

La  partie  de  la  taille  réelle  fera  compofée  des 
objets  fuivans , 8c  dans  l'ordre  où  ils  feront  rangés 
dans  le  prêtent  article,  favoir  : 1“  des  terres 
labourables  , prés , vignes  8c  autres  biens  de  cette 
nature  qu'il  exploite,  foit  en  propre  , foit  à 
loyer  : 1“.  des  moulins  8c  ufines  qu'il  fait  valoir  : 
des  dixmes  ou  champarts,  rentes  ou  droits 
feigneuriaux  qu’il  afferme  : 4’’-  de  la  maifon  ou 
corps  de  ferme  que  le  taillable  occupe. 

X V. 

Le  taux  d'occupation  des  maifons  fera  dans 
1 élection  de  Paris  , 8c  dans  toutes  les  villes  de 
la  généralité  , au  fou  pour  livre  de  la  location 
ou  de  1 évaluation  comparée  avec  la  location  * 
pour  celles  qui  ne  font  pas  louées,  ou  dont  le 
prix  ne  peut  erre  connu  i 8c  de  fix  deniers  pour 
livre  leulement  dans  les  campagnes  des  autres 
‘ élections. 
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XVI. 

Les  moulins  ou  suites  u fin  es  feront  impofés 
fuivant  le  prix  de  la  redevance  , aux  taux  de  la 
paroifTe , fans  aucune  déduction. 

XVII. 

Les  dixmes  , champarts  . droits  feigneuriaux 
affermes . feront  egalement  impofés  aux  taux  de 
la  patoilfe  , autli  laits  déduction. 

X V 1 1 I. 

Les  tertes  labourables , prés  , vignes  te  autres 
biens  de  pareille  nature  , feront  im|K>fcs  unifor- 
mément , entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  en 
feront  l’exploitation  , au  taux  de  la  patoilTe  , 
fuivant  l'eïlimation  donnée  à l’arpent  dans  la 
claffe  otl  ils  fe-  trouveront  , 8c  fans  avoir  égard 
à la  redevance  portée  par  les  baux. 

X I X. 

La  partie  de  la  taille  perfonnelte  de  chaque 
objet  l’eta  compoiïe  . favotr  : i°.  du  revenu  des 
moulins  St  ulines  > & des  ntaifons  en  propre  » 
données  à loyer  ou  occupées  , lur  lefquels  ob- 
jets on  déduit!  le  quatt  pour  les  réparations  : 
1°.  des  revenus  des  terres  données  à loyer,  fui- 
vant la  redevance  , ou  de  celles  exploitées  en 

Iiropre  , fuivant  le  prix  du  loyer  des  dalles  dans 
ef quelles  elles  fe  trouveront  : )7.  des  rentes  ac- 
tives : 4".  du  bénéfice  ’ de  l’induftrie  : j°.  du 
dixiéme  du  prix  des  journées  de  la  profeffion 
à laquelle  chacun  des  contribuables  s'adonne. 

X X. 

Tous  les  revenus  ou  facultés,  réfultans  des 
objets  ci-deffus,  fciont  impoli  s au  fou  pour  livre  , 
en  telle  manière  , à l'égard  des  journées  ; par 
exemple  , que  fi  un  artifan  , ou  un  journalier 
elt  cenfé  gagner  deux  cents  journées  par  an  , 
ces  journées  avant  été  tirées  pour  vingt  dans  l'éva- 
luation des  facultés  , ce  meme  journalier  ne  fera 
impoli  qu’au  prix  d'une  feule  de  fes  journées  ; 
les  fermiers  feront  aufli  impofés  pour  le  béné- 
fice de  leur  exploitation,  attendu  que,  ne  l’étant 
pour  les  arpens  de  terre  qu’ils  cultivent  , que 
dans  la  même  proportion  que  tous  les  autres 
exploitans  , te  même  ceux  qui  n’ont  à eux  aucuns 
moyens  de  culture,  ileftjullc  qu’ils  contribuent 
personnellement  aux  charges  de  l'Etat , pourraifon 
des  fonds  qu'ils  emploient  à leurs  exploitations, 
comme  un  commerçant  à raifon  des  fonds  qu’il 
met  dans  fon  commerce  ; fans  quoi  il  fera  effec- 
tivement traité  comme  les  privilégiés , qui  font 
exempts  de  la  taille  perfonnclle , te  ne  contri- 
buent qu’à  la  taille  d’exploitation. 

L’année  fuivante  , le  roi  , parfa  déclaration  du 
U août  1776  , annonça  qu'il  approuvoit  que  la 
même  forme  de  procéder  à la  répartition  de  la 
taille  dans  la  généralité  de  Paris , eût  lieu  fien- 
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dant  fix  années  , pendant  lefquelles  fa  majeflé 
• fe  fèroir  rendre  compte  , avec  foin , des  effets 
qu'elle  aurnit  produits,  afin  d’en  étendre  l’exé- 
cution à toutes  les  provinces  du  royaume  , ou 
d'y  faire  les  changemens  que  l’expérience  auroit 
fait  rcconnoitre  néccflaires.  Cette  déclaration  eft 
divifée.  en  deux  parues  très-intéreflantes  : la  pre- 
mière traite  de  la  formation  des  rôles,  8c  la  fé- 
conde des  principes  de  la  répartition. 

De  la  formation  des  rôles . 

Article  premier. 

Lesdifpofitions  de  l’édit  du  mois  d'août  1 7 1 f , 
Sc  les  déclarations  des  1 3 aviil  1761  8c  7 février 
! 1768  , concernant  les  commilfaires  pour  la  con- 
fection des  rôles  de  la  taille , te  impoli lions  accef- 
f.iires  feront  exécutées  i en  conféqucnce  , l'inten- 
dant te  commilfaire  départi  dans  la  généralité  de 
Paris,  pouriacontimttr  de  faire  procéder,  fuit  en  fa 
préfence  , ou  en  préfcnce  de  tel  commiflVre  qu'il 
fubdéléguera  à cet  effet,  à la  confection  des  rôles 
des  villes  , bourgs  te  paroiffes  taillables  de  ladite 
généralité  , 8c  ce  , en  te!  nombre  qu'il  jugera 
a propos , à la  charge  feulement  d'en  faire  dé- 
poter chaque  année , un  état  au  greffe  des  élec- 
tions , qui  contiendra  les  noms  & domiciles 
defdits  commiffaires  , Si  les  paroiffes  dont  cha- 
cun d'eux  fera  chargé. 

1 I. 

II  fera  procédé  dans  chaque  paroiffe,  dans  les 
formes  preferites  par  les  déclarations  des  pre- 
mier août  171 6 te  9 août  171}  , te  en  fuivant 
l'ordre  des  tableaux  ordonnés  par  lefdites  décla- 
rations , à la  nomination  des  collecteurs  , dès  le 
premier  dimanche  du  mois  d’avril  de  l'année'quî 
précédera  celle  de  1 impofition  qu'ils  feront  char- 
ges de  percevoir , afin  que  les  commiffaires  aient 
plus  de  tems  pour  faire  leurs  travaux , 8c  puilfent 
parcourir  les  paroiffes  dans  une  faifon  plus  favo- 
rable , 8c  où  les  habitans  de  la  campagne  foient 
le  plus  raffèmblés.  Les  collecteurs  nommés  fe- 
ront admis  à fe  pourvoir  contre  leurs  nomina- 
tions , dans  les  formes  ordinaires  ; mais  les  juge- 
mens  oui  y feront  relatifs  , ne  pourront  être 
rendus, en  première  inftance  , dans  les  élections  , 
paffé  le  premier  août  i 8c  par  appel  en  notre  cour 
des  aides , plus  tard  que  le  7 feptembre. 

I I I- 

Lorfque  les  nominations  des  collecteurs  feront 
faites  , les  comn-.iff.drcS  qui  auront  cté  nommés 
par  ledit  intendant  5:  commilfaire  départi  , fe 
rranfporieront  dans  les  villes,  bourgs  te  paroiffes , 
pour  y drelfer  des  procès  • verbaux  de  l’état  déf- 
aites paroiffes  , te  des  déclarations  des  biens 
A:  facultés  des  contribuables , ou  pour  y faire 
le  recollement  des  procès-verbaux  qui  auroient 
etc  rédigés  précédemment  : Lt  feront  tenus  à cet 
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tffet , d'jnnonccr  leur  tranfport  aux  officiers  mu- 
nicipaux des  villes,  8c  aux  fyndics  des  parodies  , 
au  moins  huit  jours  avant  leur  arrivée , par  un 
mandement  qui  indiquera  Je  jour  , le  lieu  & 
1 heure  qu  ils  auront  choifis  pour  leurs  operations , 
, <ill1  ^rj  affiché  à la  diligence  du  fyndic , à 
la  principale  poite  de  l'églife  paroidiale. 

I V. 

*ear  arrivée  dans  les  paroiffes  , les  com- 
muai res  feront  fonner  la  cloche  : feront  tenus 
le  fyndic  , les  collecteurs  de  I 'année  courante  & 
de  I aimée  fuivance  , de  comparaître  devant  eux  , 
à peine  de  vinge  livres  d'amende  , laquelle  fera 
prononcée  par  l'intendant  , & fera  dépofee  entre 
les  mains  du  receveur  des  impolîuons  , pour 
etre  ditiribuée  en  nVoins-impole  fur  la  t utile  de 
J année  (uivantc  : feront  tenus  pareillement  cous 
les  autres  habitans  , de  comparoître  I or  (qu'il 
s agira  de  faire  de  nouveaux  proces-verbaux;  à 
peine , par  ceux  des  habitans  qui  ne-  paroitiont 
point , d’être  impofés  fur  la  déclaration  des  au- 
tres habitans  ; 8c  ne  pourront  les  non  comparans 
ccre  admis  d fe  pourvoir  contre  les  imposions 
qui  auront  été  faites , «{'après  les  déclarations  des 
autres  habitans , à moins  qu'ils  ne  jullifient  d'i* 
Volil  /ourn*  » ou  fait  lignifier  depuis  , au  com- 
miflaire  , une  déclaration  lignée  deux , laquelle 
fera  communiquée  à la  paroifTe  avant  le  dépar- 
tement, pour  être  par  elle  avouée  ou  contre- 
dite. 

V. 

Les  commiflaires  prendront  la  déclaration  ge- 
nerale des  habitans  aifemblés  , fur  la  lituaiton 
de  la- paroifTe,  fa  population,  le  nom  des  fei- 
gneuis  , fa  jurifdiélion  , la  proportion  des  mefu- 
rcs  , 6c  fur  les  autres  renfeianemens  généraux 
<pn  leur  feront  néccfïaires.  Ils  détermineront , de 
concert  avec  les  habitans  , les  différentes  claffes 
qui  divifcnt  le  territoire  de  la.  paroifTe  , 8c  les 
.cantons  , ou  portions  de  cantons , qui  doivent 
pompoler  ces  claflcs.  Enfin  , ils  fe  procureront  les 
renfcignemens  les  plus  exaCis  fur  tout  ce  qui 
pourra  conduire  à la  julle  cftimation  des  biens 
luipofaoles , ou  prix  commun  des  loyers  des 
differentes  claffes  , pour  en  faire  leur  rapport 
au  département.  Seront  tenus,  au  furplus,  leldits 
commiflaires  de  prendre  les  autres  inffruél  ons 
preferites  par  ledit  du  mois  de  mars  tfoo  , 
celui  de  janvier  îûjq,  S:  les  déclarations  des 
mois  d'avril  1761  , & 7 février  1768. 

V I. 

Après  avoir  rédigé  dans  leurs  procès  verbaux 
les  différons  obiers  dont  il  vient  d ette  fait  men- 
tion , les  commiflaires  procéderont  à la  récep- 
tion de  la  déclaration  , foit  verbale  , foit  écrite, 
de  chaque  contribuable  ; ils  la  rédigeront  enpré- 
fcnce  du  dédatant , des  collccfcuis  & des  ha- 
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binns.la  feront  ligner  par  le  déclarant  lorfqu'il 
laura  ligner  1 finon  ils  feront  niention  qu’il  ne 
fait  ligner  Bc  l’avertiront  que  fa  déclaration  doit 
cire  exaéte  8e  fans  iraude,  à peine  du  double- 
ment de  cote. 

■ . . . vii. 

. déclarations  de  chaque  contribuable  con- 
tiendront , t”.  les  noms  Se  lumoms  du  déclarant 
8e  Ja  profeflion  ; a",  le  détail  des  biens  propres 
qu  il  exploite  fur  la  paroiffe , en  diftingflauc  la 
differente  nature  des  biens  , Se  les  différent  can- 
tons ou  portions  du  canton  oè  ils  feront  (itués 
afin  de  les  comprendre  dans  les  claffes  qui  pour- 
ront avoir  été  faites  ; 8e  dans  le  cas  otà  h tota- 
lité de  ces  biens  , ou  partie  d'iceux  , feraient 
chargées  de  rente,  il  en  fera  fait  mention  , ainfi 
que  des  noms  8c  demeures  de  ceux  à qui  elles 
font  dûçs  ; j°.  les  biens  qu’il  exploite  .1  loyer, 
avec  la  même  diltmâion  , le  prix  de  la  location  , 
s*  noms  Sc  demeures  des  propriétaires;  4®. 
ce  qu’il  exploite  dans  les  paroiffes  voifines  foit 
en  propre  , foit  à loyer,  avec  les  diitinâions 
indiquées  ci  deffus  ; J°.  la  maifon  dans  laquelle 
habite  le  taillablc  , en  diftingiiant  iî  elle  lui  ap- 
partient en  propre  , ou  s’il  la  tient  à rente  où 
a loyer  ; & dans  les  deux  derniers  cas , il  fera 
fait  mention  de  la  quotité  de  la  rente  ou  loyer , 
8c  des  noms  8c  demeures  de  ceux  à qui  ces  rentes 
ou  loyers  font  payés  1 6“.  les  revenus  aéiifs 
foit  en  loyers  de  mailons , de  terres  , ou  rentes 
de  toute  nature  , Sc  les  noms  & demeures  de  ceux 
par  qui  ces  revenus  font  payés  ; 7°.  le  commercé 
ou  I îndulfne  de  chaque  taillablc  , dont  le  pro- 
duit impofablc  fera  établi  d’après  le  gain  net  , 
déduétion  de  tous  les  frais;  fans  qu’en  aucun  cas 
les  marchands  ptiiffent  être  tenus  de  repréfenter 
jeurs  livres  8c  écritures  de  commerce  : feront 
inférés  dans  la  déclaration  , autant  qu'il  fera 
poflible,  l’âge  du  délarant,  le  nombre  , le  fexe 
Sr  l'âge  defesenfans  , fon  état  de  lamé  ou  d’in- 
firmité, Sc  les  beltiaux  qu’il  a de  toute  efpèce. 

VIII., 

l es  déclarant , auront  la  faculté  d’affurcr  leurs 
déclarations  par  pièces  juftificativcs , telles  que 
baux,  quittances,  contrats,  partages,  8c  lur- 
totit  , par  la  reprefëncation  des  reconnoiffances 
faites  aux  terriers  des  feigneurs.  ' 

I X. 

Chaque  déclaration  fera  lue  aux  fyndics , col- 
lecteurs  8c  habitans  affcmblcs  qui  pourront  les 
contredire  ; 8c  dans  le  cas  où  le  déclarant  n 'au- 
rait point  appuyé  fa  déclaration  de  pièces  julli- 
heatives , la  contradiction  de  la  paroiffe  l’em- 
portera fut  l’afferrion  particulière  du  déclarant  ; 

8c  (1  les  habitans  argument  les  pièces  de  fraude 
le  commiffaire  en  référeta  à l'intendant,  qui  or- 
donnera un  arpentage  , ou  telle  autre  vérification 
qu  il  jugera  convenable , dont  les  frais  feront 
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fupportés  par  ceux  des  déclarant  ou  des  habi- 
tans  dont  raflertion  a été  rcconuue  faufle.  Fourra 
même  le  commiflairc , provoquer  un  arpentage 
général , qui  fera  ordonné  par  ledit  fieur  inten- 
dant, & dont  les  frais  feront  répartis  fur  ceux 

2ui  auront  fait  de  faufles  déclarations*  N enteri- 
ons néanmoins  que,  fous  prétexte  defdites  vé- 
rifications , les  intendans  pui fle-nt  connoitrc  des 
inlcri prions  de  faux  , qui  feroient  formées  contre 
de  certaines  pièces  , (oit  en  taux  principal , ioit 
en  faux  incident , lefquclles  ils  feront  tenus  de 
renvoyer  par  devant  les  élections , & par  appel 
en  notre  cour  des  aides. 


X. 

Après  U réception  8c  difeuffion  des  décora- 
tions, le  commiffaire  terminera  ion  procès  verbal , 
cri  lignera  la  minute,  8c  la  fera  ligner  auffi  par 
les  fyndic  , collecteurs  8c  principaux  habitant  i 
& feront  tous  les  procès-verbaux  drclles  par  le 
commiffaire  , clos  8c  terminés  au  plus  tard  au 
It  juin  de  chaque  année. 

X I. 

Lorfque  les  procès  - verbaux  de  Ctuation  de* 
paroiffes,  8c  des  déclarations  des  contribuables 
auront  été  régulièrement  8e  exactement  fans  fils 
ne  pourront  Itre  renouvelles  pendant  lefdites  lix 
années  ; il  en  fera  fait  feulement , chaque  année , 
pat  les  commifTaires , un  recollement  en  ptefence 
Ses  fvndic  8c  collecteurs,  auquel  pourront  fe 
préfenrer  les  habitans  qui  voudront  rectifier  ou 
changer  leurs  déclarations , lcfquelles  déclara- 
rions  feront  contredites , s'il  y a heu,  en  la 
forme  ci  deffus  pteferite.  Seront  tenus  auffi  de  fe 
préfenter , à la  réquifition  du  commiffaire  , ceux 
Sefdits  habitans  qu'il  croira  devoir  appcller , pour 
vérifier  avec  eux  les  augmentations  a faire  a leurs 
déclarations , dont  il  aüroit  eu  connoiffance  par- 
tieulière , 8c  ce,  à peine  de  fupporter  ladite aug- 
mentation, fans  pouvoir  eue  adms  i ' 
dre,  à moins  qu'ils  ne  fourmffent  ou  faffent 
lignifier  comme  il  eft  ordonné  ct-deffus,  au  com- 
miffaire  , une  déclaration  (ignee , laquelle  fera 
communiquée  à la  paroiffe  avant  le  departe- 
ment. 

X I I. 


Lorfque  les  procès  verbaux  de  chaque  paroiffe 
auront  acquis  la  perfection  8c  le  degré  de  cer- 
titude  convenables , on  en  formera  des  matrices 
de  rôles  , qui  feront  dépofées  entre  les  mains  de 
celui  des  taillablcs , qui  fera  choifi  par  les  habi- 
tans  chaque  rôle  fera  formé  fur  cette  matrice,, 
8c  on  ne  pourra  s'en  écarter , fous  quelque  pré- 
texté que  ce  foie , à moins  qu'on  n'y  fou  auto- 
rifé  par  arrêt,  jugement  ou  commiffion  particu- 
lière. Sera  tenu  le  dépofitaire  de  ladite  matrice  , 
d»  faire  note  des  changemens  qui  pourroicnt 
furvenir  pendant  le  coûtant  de  1 année,  dans  les 
poffcffions  ou  l’exiltcnce  des  individus  de  la  pa- 
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roiffe , lefquelle»  feront  conttatées  au  paffage  du 
commiffaire , en  préfence  des  fyndic , collecteurs 
8c  habitans , Sc  il  en  fera  dreffe  proces-verbal  , 
pour  être  annexé  i la  matrice  du  rôle.  . 

XIII- 

Le  dépofitaire  de  la  matrice  du  rôle  , fera  tenu 
d’en  donner  communication  à chaque  contribua- 
ble , toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis , 8c  même 
de  délivrer  en  papier  non  rimbre , des  extraies 
ou  des  copies  des  déclarations  y contenues  ; il 
fera  obligé  auffi  de  fournir  au  bureau  de  l'inten- 
dant 8c  au  greffe  de  l'élection  , copie  en  forme 
de  ladite  matrice,  8c  chaque  année  pareillement, 
copie  du  procès-verbal  des  changemens  qui  y fe- 
ront furvenus. 

XIV.. 

D’après  les  procès-verbaux  des  commiffaires, 

8c  fur  leur  rapport , 1e  prix  du  loyer  des  terres  , 
prés , vignes  , bois  Sc  autres  natures  de  revenus  , 
fera  fixé  au  département , 8c  lctat  pat  pareille 
en  fera  affiché  dans  l'auditoire  de  chaque  élec- 
tion ; en  conféquence  , chaque  commiffaire  ap- 
portera au  département  les  minutes  de  fes  procès- 
verbaux,  8c  les  projets  des  rôles  des  paroiffe* 
dont  il  aura  été  chargé  , en  y laiffant  eft  blanc , 
feulement , l'impofition  de  la  taille  qui  doit  por- 
ter fur  les  fonds  i 8c  pour  les  paroiffes  dont  les 
rôles  n'auront  pas  été  faits  en  préfence  des  com- 
miffaires , les  receveurs  auront  foin  de  fe  pro- 
curer de  de  rapporter  au  département  les  rôles 
de  l'année  précédente , 8c  lextrait  certifié  par 
le  dépofitaire  de  la  matrice  du  rôle , des  chan- 
gemens furvenus  dans  le  courant  de  l'année,  qui 
pourroienc  influer  fur  la  fixation  de  la  milfc. 

X V. 

Auffi  tôt  après  le  département,  il  fera  procédé 
définitivement , foit  par  les  collecteurs  feuls , dan* 
les  paroiffes  où  il  n'auroij  point  été  nomme  de 
commiffaires , foit  par  les  colleâeurs , en  pre- 
fcnce  des  commiffaires , dans  les  autres  , a I* 
répartition  du  montant  de  la  tdille  porte  par  I* 
commiffion. 

XVI. 

Comme  au  moyen  des  principes  établis  , Si 
des  formes  preferites  par  les  préfemes,  on  ne 
pourra  s'écarter  des  règles  de  la  jultice , 8c  que 
toutes  les  opérations  fe  réduiront  à des  calculs 
relatifs  aux  déclarations  lignées  par  chaque  con- 
tribuable , 8c  avouées  ou  difeutées  par  les  col- 
lecteurs 8c  habitans , les  coIlcCteurs  ne  pourront 
fe  difpenfer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
de  ligner  la  minute  du  rôle , elle  fera  fignee  pa- 
reillement par  le  commiffaire  qui  aura  foin  de  1* 
parapher  à chaque  page. 

XVII. 

La  minute  du  rôle  fera  remife  enfuite  aux 
collecteurs , fous  leur  recounoiffance , pour  en 

faire 
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faire  faire  1er  deux  expéditions  conformes  à icelle , 
l'une  pourfervir  au  recouvrement,  après  qu  elle 
aura  etc  vérifiée  & rendue  exécutoire  par  l’olfi- 
eier  de  l'éleilion  à ce  prépofé  j 8c  l'autre  pour  être 
dépotée  au  greffe  de  l'eieétion  : & ne  pourront  lef. 
dits  Collecteurs , fous  prétexte  de  faire  copier  lef- 
dites  minutes,  les  garder  plus  de  huitaine,  après  le- 
quel délai  ils  feront  tenus  de  les  rapporter  au  com- 
miflaire.  Faifons  très  expteflès  inhibitions  8c  dé- 
fenfes  auxdits  eolleéleuts , de  faite  ni  louffrir  qu'il 
foit  fait  aucun  changement  auxdites  minutes , de 
quelque  nature  Sc  fous  prétexte  que  ce  loir  , à 
peine  d'être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
uu  flaires. 

XVIII. 

Lorfque  les  deux  expéditions  des  rôles  feront 
faites  8c  lignées  du  commilfairc  8c  colleéleurs , 
elles  feront  portées  par  leldits  collecteurs , avec 
la  commilfion  , à l'officier  de  leleélton  ptepofé 
pour  en  faire  la  vérification  8c  les  rendre  exé- 
cutoires. Voulons  que,  conformément  aux  anciens 
reglemens  , les  officiels  chargés  de  ladite  vérifi- 
cation y vaquent  fans  délai,  8c  ne  purflent garder 
les  rôles  que  trois  jours  au  plus , aux  peines  por- 
tées par  lefdits  règlement , qui  ne  feront  regar- 
dées comme  comminatoires , mais  de  rigueur. 

SECONDE  PARTIE. 

Des  principes  de  la  répartition . 

Articiï  premier. 

Chaque  cote  de  taille  , dans  le  rôle,  fera 
divifée  en  deux  parties  , celle  de  la  taille  réelle, 
êc  celle  de  la  taille  perfonneUe. 

1 I. 

La  partie  de  la  taille  réelle  fera  compofée  des 
objets  fuivans  , dans  l'ordre  où  ils  feront  rangés 
dans  le  préfent  article,  favoir  ; r°.  des  terres 
labourables,  prés,  vignes,  bois  8c  antres  biens 
de  cette  nature  , exploités  par  les  taillables,  foit 
en  propre,  foit  à loyer;  i°.  des  moulins  8c  ufines 
qu'ils  font  valoir;  des  dîmes  ou  champarts , 
rentes  ou  droits  feigneuriaux  qu’ils  tiennent  i 
ferme  ; 40.  des  maifons  ou  corps  de  fermes  que 
les  taillables  occupent. 

I I I. 

Le  taux  d'occupation  des  maifons  fera , dans 
l’eleétion  de  Pâtis , 8c  dans  toutes  les  villes  de  la  gé- 
néralité , au  fou  pour  livre  du  prix  de  la  location  , 
ou  de  l'évaluation  comparée  avec  la  location  , 

f>our  celles  qui  ne  font  pas  louées , ou  dont  le 
e prix  ne  peut  être  connu  ; 8c  de  fix  deniers 
pour  livre  feulement , dans  les  campagnes  des 
autres  clcétions. 

I V. 

Les  moulins  8c  autres  ufines , les  dîmes , cham- 
parts  8c  droits  feigneuriaux  tenus  à fetme , fe- 
Tonu  IJ  J.  Financée. 
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ront  impofés  au  taux  de  la  paroifTe,  fans  dé- 
finition. 

V. 

Les  terres  labourables  , prés , vignes , bois  St 
autres  biens  de  pareille  nature,  feront  impofés  uni- 
formément entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  en 
feront  l’exploitation  ; au  taux  de  la  parodie  , fui- 
vant Peflimation  donnée  à l’arpent,  dans  la  clafTe 
où  ils  fe  trouveront , 8c  fans  avoir  égard  i la 
redevance  portée  par  les  baux. 

V I. 

Le  taux  de  la  taille  réelle , ou  la  proportion 
de  l’impofition  avec  les  revenus  contribuables , 
fera  fixé  au  département , il  fervira  de  bafe  i 
l'impofition , 8c  on  ne  pourra  s’en  écatter  dans 
la  répartition  particulière. 

V I I. 

La  partie  de  la  taille  perfonneUe , fera  com- 
pofée i favoir , 1 “.  du  revenu  des  moulins  8c 
ufines  , 8c  des  maifons  en  propre  , données  à loyer 
ou  occupées , fur  lefquel  les  on  déduira  le  quart 
en  confédération  des  réparations  dont  les  proprié- 
taires font  chargés  ; i°.  des  revenus  des  terres 
données  à loyer,  fuivant  la  redevance,  ou  de 
celles  exploitées  en  propre , fuivant  le  prix  du 
loyer  des  claffes  dans  lefquclles  elles  fe  trouve- 
ront ; j°-  des  rentes  aébves  ; 40.  du  bénéfice 
de  l'induflrie  . ou  du  dixième  du  prix  des  jour- 
nées , de  la  profcflion  à laquelle  chacun  des  con- 
tribuables s'adonne. 

VIII. 

Tous  les  revenus  ou  facultés  réfultans  des 
objets  ci  deflus , feront  impofés  au  fou  pour 
livte , en  telle  manière,  ù l'égard  des  journées, 
par  exemple  , que  fi  un  artifan  ou  journalier  eft 
cenfé  gagner  deux  cents  journées  par  an , ces 
journées  ayant  été  tirées  pour  vingt  dans  ['éva- 
luation des  facultés , comme  journalier , il  ne  fer* 
impofé  qu'au  prix  d'une  feule  de  ces  journées 
I X. 

La  permiffion  accordée  par  la  déclaration  du 
17  février  1718  , aux  contribuables,  de  fe  faire 
impofer  dans  le  lieu  de  leur  domicile  , pour  les 
biens  qu'ils  exploitent  dans  d'autres  paroifTes  de 
la  même  éleûion  , ne  pouvant  fe  concilier  avec 
la  fixation  de  l'impofition  de  chaque  paroifTe  , 
nous  avons  révoqué  Sc  1 évoquons  par  ces  pro- 
femes  , pour  la  généralité  de  Paris  feulement , 
ladite  déclaration  du  17  février  1718  : en  con- 
fcquence  , ordonnons  que  les  contribuables  aux 
railles , qui  exploiteront  dans  plufieurs  paroifTes 
d'une  même  élettion,  feront  impofés  i la  taille 
dans  chacune  defdites  paroifTes  , pour  les  exploi- 
tations qu'ils  y feront  ; à l'égard  de  leur  cote 
perfonneUe  , ils  la  paieront  dans  la  feule  paroifTe 
de  leur  domicile  , 8c  non  dans  celle  où  ils  feront 
feulement  des  exploitations. 
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x. 

Voulons  que  la  déclaration  du  iî  aVril  iy6t  > 
l’édit  du  mois  de  juillet  1766  , la  déclaration  du 
7 février  17S8,  8c  autres  règlemens  fur  le  fait 
de  nos  tailles  , continuent  d’être  exécutés  en  ce 
ui  n'eft  pas  contraire  aux  préfentes.  N’enten- 
ant  au  furplus,  par  icelles,  rien  innover  fur  les 
privilèges  des  cccléfiaftiques , des  nobles  , des 
officiers  de  nos  cours  , & de  tous  les  privilégiés  , 
oui  continueront  d’en  jouir  conformément  aux 
édits  , déclarations  & lettres- patentes  , données 
à cet  effet. 

La  déclaration  du  4 juillet  1781  , a prorogé 
l’exécution  des  opérations  détaillées  dans  celle  de 
1776,  pour  dix  années;  le  préambule  porte  , que 
fa  majefté  a vu  avec  fatisfaâion  leur  réfuliat,  8c 
que  leur  utilité  déjà  reconnue  ne  pourra  qu'aug- 
menter encore  , à mefureque  l'expérience  y ajou- 
tera les  différens  degrés  de  perfection  dont  le 
plan  cil  fufccptible  , que  le  terme  de  dix  années 
paroit  fuffifant  pour  fou  entière  exécution , 8c 
que,  fi  des  vues  de  fageffe  déterminent  fa  majefté 
à ordonner  des  travaux  femblables  dans  d'autres 
généralités , elle  fera  connoitre  fes  intentions  aux 
cours  des  aides,  8c  fe  félicitera  d’accélcrer  l’inf- 
tant  où  les  peuples  pourront  reffentir  il  cet  égard 
de  nouvelles  preuves  de  fa  bienfaifance  8c  de  fa 
jultice. 

Dans  la  vue  de  raffeinbler  fous  un  feu!  point 
de  vue , tout  ce  qui  a été  fait  dans  la  généra- 
lité de  Paris,  relativement  à l’impolition  de  la 
taille , nous  avons  préfenté  de  fuite  les  règlemens 
qui  ont  imprimé  à ces  travaux  la  fanétion  de  l’au- 
torité fouveraine.  Ce  foin  qui  nous  a été  diéfcc 
par  le  defir  de  voir  adopter  en  d’autres  pro- 
vinces le  même  procédé , en  le  combinant  avec 
leurs  teffources  8c  leurs  facultés  particulières,  11e 
doit  pas  nous  faire  perdre  de  vue  une  des  plus 
iméreffantes  loi  qui  ait  été  rendue  fur  le  fait  des 
tailles , la  déclaration  du  1 3 février  1780,  de 
laquelle  nous  avons  déjà  indiqué  l’objet  8c  l’au- 
teur au  rom.  premier , pag.  gps . 

C’eft  ici  le  lieu  de  la  donner  dans  Ton  entier, 
en  y joignant  ce  que  l'adminiftrateur  des  finances  , 
qui  l'a  propofée  , a dit  de  la  taille , dans  le  compte 
rendu  au  roi  en  1781. 

Louis,  8cc.  En  étudiant  la  nature  8c  les  circonf- 
tarlces  des  différens  impôts  qui  pèfent  fur  nos  peu- 
ples , notre  attention  particulière  s'eft  arrêtée  fur 
la  taille  8c  fur  la  capitation  taillable  ; 8c  nous  n’a- 
vons pu  voir  fans  peine  , que  ce  tribut  de  la  partie  la 
moins  fortunée  tic  nos  fujets , s’étoit  accrû  néan- 
moins dans  une  proportion  ftipérieure  à celle  de 
tous  les  autres  impôts  : occupé  d en  connoitre 
la  caufe  , nous  n’avons  pu  nous  difUinuler  que 
la  forme  ufitéc  jufqu’a  préfent  pour  l'augmen- 
tation de  la  taille  8c  de  les  acccftoircs , ayant 
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fait  de  cette  impofition  la  rcffource  la  plus  prompfS 
8c  la  plus  facile , l’adminiftration  de;  finances  y 
avoir  eu  recours  par  préférence , quoique  plu- 
fieurs  euffent  été  moins  onéreufes  à nos  peuples  , 
8c  moins  contraires  à la  profpérité  du  royaume. 

Souvent  même  de  cette  facilité,  font  nés  des 
projets  de  dépenfes  dans  les  provinces  , dont 
l'utilité  n’étoit  pas  affex  démontrée  ; 8c  le  fécond 
brevet  de  la  taille  s’eft  accni  fucceffivement,  8c 
prefque  obfcurément , fans  que  les  peuples , en 
fentant  l’augmentation  de  leur  fardeau  , en  aient 
été  confolés , ou  par  ces  grandes  améliorations 
qui  préparent  de  nouveaux  moyens  de  ticheffes , 
ou  par  ces  nobles  entreprifes  qui  étendent  la 
gloire  de  leur  fouverain  8c  l'éclat  de  leur  pa- 
trie. 

Que  cependant,  les  taillables  déjà  tourmentés 
par  les  variations  attachées  à la  répartition  indi- 
viduelle de  la  taille,  fe  voyoient  encore  annuel- 
lement expofés  à ces  augmentations  inattendues , 
provenant  des  befoins  plus  ou  moins  paffagers 
de  la  finance  ; qu’ainfi  , nulle  loi  ne  pouvoit  être 
fi  importante  à la  plus  nombreufe  partie  de  nos 
fujets , que  celle  qui , en  déterminant  d’une  ma- 
nière invariable  le  montant  de  la  mille  & de  la 
capitation  dans  chaque  généralité , affujettiroit 
toute  efpèce  d’augmentation  aux  formes  qui  font 
néceffaires  pour  toutes  les  autres  impofitions , afin 
que  fi  , dans  aucun  tems,  l’adininillration  des  fi- 
nances avoit  à nous  propofer  des  contributions 
nouvelles  pour  le  befoin  de  l’Etat , elle  ne  fût 
jamais  guidée  dans  fon  choix,  par  des  motifs 
étrangers  au  bien  de  nos  peuples. 

En  exécutant  ce  plan  de  bienfaifance , nous 
avons  pris  pour  bafe  de  la  fixation  de  la  tail/e 
Sc  de  la  capitation  dans  chaque  généralité,  les 
impofitions  de  fySo  , parce  que,  malgré  la  guerre  , 
elles  font  encore  les  mêmes  qu’en  1779;  Sc  nous 
trouverons  dans  la  diminution  fucccffive  de  quel- 
ques dépenfes  adtnellement  comprifes  dans  le  fé- 
cond brevet  de  la  taille , le  dédommagement  de 
celles  de  même  genre , auxquelles  nous  ferions 
dans  le  cas  de  pourvoir. 

Quoi  qu'il  en  foit , nous  déclarons  que  nous 
ne  voulons  plus  à l'avenir , que  la  fixation  de 
ces  impofitions  puiffe  être  changée , fi  ce  n'eft 
par  des  loix  enregillrées  dans  nos  cours  ; Sc  à cet 
effet,  nous  ferons  dépofer,  chaque  année,  aux 
greffes  de  nos  chambres  des  comptes  Sc  de  nos 
cours  des  aides , une  expédition  du  brevet  gé- 
néral de  la  taille  Sc  de  la  capitation , afin  que 
l'exécution  fidelle  de  notre  volonté  puiffe  être 
facilement  fuivie  8c  confhmment  reconnue. 

Nous  voulons  cependant  que  la  pairie  de  ces 
impofitions , deftinëc  à des  objets  particuliers  , 
y foit  toujours  appliquée  , &:  qu’il  en  foie  rendu 
comme  ci  - devant , un  compte  dülinét  à nos 
chambres  des  comptes. 
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Nous  continuerons  d'ailleurs  , à sxnir  au  re- 
tours de  chaque  généralité,  fuit  par  des  dimi- 
nutions locales  8c  partielles  , fous  le  nom  de 
moins  impofi.  Toit  par  des  fonds  défîmes  aux 
travaux  de  charité. 

Nous  nous  réfervons  encore  d'examiner  un 
four  dans  notre  fa  g elfe , fi  les  proportions  de  la 
taille  8c  de  la  capitation , établies  entre  les  diffé- 
rentes généralités , font  les  plus  conformes  à 
leur  richeffe  refpeétive  i mais  , fi  cette  étude  nous 
engage  jamais  à faire  quelque  changement  dans 
la  répartition  de  ces  impolitions  , nous  l'ordon- 
nerons par  uue  loi  fcmblablc  à celle  - ci , afin 
que  nos  motifs  fiaient  toujours  manuelles  ; & , 
c'ell  encore  fous  ce  point  de  vue , que  nous  avons 
fenti  l'avantage  de  fixer  dans  chaque  généralité  , 
le  montant  de  la  taille  8c  de  la  capitation  d une 
manière  authentique.  Nous  avons  également  ap- 
perçu  que  ce  préliminaire  étoitindirpenfable , dans 
le  delfein  où  nous  fommes  de  nous  occuper  à la 
paix  , 8c  pour  le  bonheur  de  nos  peuples , de  la 
abelle  , des  traites , 8c  des  droits  d'aides  : car 

en  tendant  à cette  (implicite  8c  à cette  uni- 
formité , fi  uéceflaires  pour  la  profpérité  de  la 
France , nous  étions  obligés  d'établir  une  ba- 
lance 8c  des  compenfations , foit  en  augmen- 
tant, foit  en  diminuant  dans  quelques  généralités, 
les  impolitions  territoriales  8c  perfonncllcs  , com- 
ment pourrions-nous  donner  à nos  difpofitions  , 
ce  caraflcrc  évident  de  jufiiee  dont  nous  fommes 
jaloux , fi  la  taille  8c  la  capitation  taillable  , 
cette  partie  effentielle  des  impolitions  des  cam- 
pagnes , dépendoient , comme  à préfent  , d’une 
détermination  arbitraire  8c  variable  ? Et  comment 
établirions-nous  , au  milieu  des  foupçons  8c  de 
l'obfcurité , un  fyftême  de  bienfaifance  , qui  ne 
doit  s'appuyer  que  fur  la  perfuafion  8c  la  con- 
fiance ? 

Loin  de  nous  donc  , cette  crainte  de  la  lu- 
mière 8c  de  la  vérité  , 8c  lur-tout , la  moindre 
défiance  d'adrelfer  nos  loix  de  finance  à l'enre- 
eiflrement  de  nos  cours  ! comme  fi  le  recours  de 
leurs  obfervations , les  éveils  de  leur  zèle  , pou- 
Voient  jamais  nous  être  inutiles  ou  indifférens  j 
ou  comme  (i  ce  pouvoir  être  un  obllacle  à l'exé- 
cution de  notre  volonté , au  moment  où  elle  fc- 
roit  fuffifammenc  éclairée  I Ainfi,  c'cli  fans  au 
cune  inquiétude  8c  avec  une  pure  fatisfaélion  , 
que  nous  rendons  aujourd’hui  une  déclaration 
conforme  à ces  principes , & qu'en  témoignanc 
à nos  cours  notre  confiance,  nous  donnons  à 
nos  fidèles  fujets,  une  preuve  fenfible  du  foin 
que  nous  prenons  de  leur  tranquillité  8c  de  leur 
bonheur.  A ces  caufes , 8cc.  voulons  8c  nous  plaît 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A compter  du  département  des  impolitions 
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de  1781 , il  ne  fera  plus  arrêté  en  notre  confeil 
pour  les  généralités  des  pays  d cleétion  8c  pays 
conquis,  qu'un  feul  brevet  général , qui  compren- 
dra avec  la  taille , impofition  ordinaire  ou  fub- 
vention  , fuivant  les  différentes  dénominations 
ufitées  dans  les  provinces  , les  différentes  impo- 
fitions  qui  fe  répattilfent  chacue  année  au  mar- 
ia livre  d'icelles , ainfi  que  la  capitation , les 
quatre  fous  pour  livre  additionnels  , 8c  les  im- 
pefitions  réparties  an  marc  la  livre  de  ladite  ca- 
pitation. Le  montant  de  ce  brevet  général,  de- 
meurera invariablement  fixé  à la  Tomme  impoféc 
pour  cette  année}  8c  fi  nous  jugeons  jamais  nécef- 
faire  de  l'augmenter , ou  pour  les  befoins  de  notre 
royaume , ou  par  des  confidérations  d'utilité 
publique , nous  ferons  connoître  nos  intentioqs 
à nos  cours  dans  les  formes  ordinaires. 

1 I. 

La  divifion  defdites  impolitions , reliera  telle 
qu'elle  efl  aûuellement , jufqu'â  ce  qu'étant  affû- 
tés des  difproportions  qui  peuvent  exiiler  dans 
les  contributions  8c  les  reffources  refpeétives  de 
nos  provinces , nous  ayons  pu  prendre  les  me- 
fures  convenables  pour  faire  ceffer  ces  mêmes 
difproportions , 8c  établir  entre  les  généralités  , 
8c  même  entre  les  contribuables , légalité  qui 
doit  être  la  bafe  de  toute  répateition.  Les  chan- 
gemens  que  nous  ordonnerons  alors,  ne  feront 
faits  qu’en  vertu  de  lettres- patentes , également 
enregiftrées  en  nos  cours. 

1 1 I. 

Nous  voulons  que  la  capitation  de  la  nobleffe, 
des  privilégiés,  des  officiers  de  jullice,  des  em- 
ployés , des  habitans  des  villes  franches  8c  abon- 
nées , 8c  qui  fait  partie  du  brevet  général,  con- 
tinue de  tourner  à la  décharges  de.  taillables , 8c 
qu'il  en  foit  arrêté  en  confcquence  , comme  par 
le  paffé  , des  rôles  en  notre  confeil.  Voulons 
même , que  dans  le  cas  de  réduÛion  dans  le 
nombre  des  privilégiés , officiers  de  juftice  8c 
employés , foit  de  révocation  des  exemptions 
perfonnelles  , ou  abonnemens  de  quelques-unes 
des  villes  franches  ou  abonnées  , les  taillables 
recueillent  le  fruit  de  ces  reformes  , qui  augmen- 
teront le  nombre  des  contribuables  à la  portion 
du  brevet  général  que  fupportent  lefdits  tailla- 
bles. 

1 V. 

Les  contribuables  continueront  de  jouir  des 
bienfaits  8c  des  recours  que  nous  leur  avons  tou- 
jours accordés . tant  par  des  remifes  fut  la  taille , 
que  pat  l'établiffement  d’ateliers  de  charité , &c 
nous  nous  ferons  tendre  compte  à cet  effet , cha- 
que année  , de  la  fituation  exaéte  de  nos  provin- 
ces , afin  d'y  proportionner  fans  ccffe  les  foula- 
gemens  dont  elles  auront  réellement  befoin. 

V. 

Au  moyen  de  cette  fixation  générale , nous  con- 
0 o o o ij 
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onuerons  de  ponrvoir  tu  piiement  de  toutes  les 
dépenfes  qui  s'acquittent  aûuellement  dans  lef- 
dites  provinces  , n'exceptant  defdites  dépenfes  , 
que  les  reconftruôions  8 c réparations  d églifes 
ou  prefbytcres , 8r  autres  charges  locales,  qui 
étant  précédées  de  la  délibération  des  commu- 
nautés, continueront  d'être  autorifées  par  notre 
confeil , lorfque  la  néceflïtc  ou  l'utilité  en  au- 
ront été  fuflïfamment  conlbtées  : Voulons  que 
pour  toute  autre  erpècc  de  dépcnfe,  il  ne  puiiTc 
être  fait  ni  ordonné  d'impofition  fur  les  taillables, 
qu'en  vertu  de  lettres- patentes  enrcgifitées  en  nos 
cours. 

V I. 

Afin  que  rien  ne  puifTe  déranger  à t'avenir  un 
ordre  auflï  eflentiel , pour  le  bonheur  8c  la  tran- 
quillité de  nos  peuples , nous  voulons  8c  ordon-. 
nons  que  le  double  brevet  général , divifé  par 
généralités  , 8c  qui  ne  pourra  excéder  les  fom- 
mes  impofées  en  1780,  foit  déformais  sdreffé 
chaque  année  à nos  cHîmbres  des  comptes  8c 
cours  des  aides  -,  Sc  l'cxtraitjdudit  brevet . relatif 
à chaque  généralité , fêta  envoyé  aux  bureaux 
des  finances. 

V I I. 

A compter  de  l'année  prochaine , les  états  de 
nos  finances  qui  s’arrêtent  annuellement  en  notre 
confeil , feront  compofés  en  recette  dudit  brevet 
général , 8c  l'emploi  de  ladite  recette  , fera  jutlihe 
par  les  quittances  du  garde  du  tréfor  royal  , 8c 
par  les  pièces  probantes  des  dépenfes  annuelles 
& accidentelles  que  nous  aurons  ordonnées  ; de 
manière  que  la  recette  8c  la  dépcnfe  dcfdits  états 
puiffent  fe  balancer  exaûement.  Il  en  fera  ufé 
de  même  dans  les  états  au  vrai  de  l’année  1781 , 
des  receveurs  généraux  de  nos  finances , Sec.  8cc. 
Donné  à Verfailles  le  rj  février  1780. 

Les  difpofitiom  du  premier  article  de  cette  dé- 
claration , ont  été  confirmées  par  une  autre  dé- 
claration du  17  décembre  178a  , qui  a fait  quel- 
ques changemens  à l'article  VII,  relativement 
d la  compofition  des  états  des  finances. 

Nous  parlerons  des  autres  difpofitiom  de  cette 
déclaration  de  178a  , aux  divers  articles  qu'elles 
concernent. 

On  crois  avoir  propofé  à votre  majefté  , une 
loi  majeure  pour  le  bien  de  fès  peuples , en  l’en- 
gageant à fixer  la  taille , la  capitation  taillable , 
& tous  les  autres  acceffoires  de  la  taille.  J'ai 
vu  que  cet  impôt , le  plus  à charge  de  tous , 
aux  habitans  des  campagnes , sëtoit  élevé  dans 
une  proportion  fupérieure  d tous  les  autres , 8c 
que  chaque  année  il  s'accroiffoit  encore  ; j'en  ai 
trouvé  facilement  la  raifon , en  remarquant  que- 
«’étoit  le  feul  impôt  qu’on  pouvoir  augmenter 
ebfcurémcnt , ou  du  moine  fans  aucune  fonru- 
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lité  gênante . 8c  par  un  fimple  arrêt  du  confeil  ; 
rendu  fouvent  à l'infçu  même  du  fouverain  1 dès- 
lors  , on  conçoit  abîment  comment , dans  toutes 
les  pénuries  d'argent  qui  n'ont  ceffé  de  régner 
dans  la  finance  depuis  tant  d’années  , il  étoit  plus 
commode  de  recourir  à cette  reflource , tandis  qu'à 
formes  égales,  on  ent  le  plus  fouvent  préféré 
des  moyens  différens. 

Je  crois  donc  que  c'cft  un  rempart  perpé- 
tuel établi  pour  la  proteâion  des  campagnes,  8c 
un  bienfait  éminent  de  votre  majefté  envers 
elles  , que  d'avoir  affujetti  l'augmentation  des 
acceffoires  de  la  taille , aux  mêmes  formalités  que 
tous  les  autres  impôts  Votre  majefté  n'a  point 
été  arrêtée  par  l'idée  de  foumettre  à lënregiflre- 
ment  de  f*s  cours  , ce  qu’elle  ordonnoic  aupa- 
ravant par  un  arrêt  de  fon  confeil  ; 8c  dans  cec 
aâe  d'une  véritable  grandeur , vos  fujets  ont 
reconnu  également  8c  votre  jufticc  St  voue  puif- 
fance. 

Cependant,  au  moyen  de  cette  difpofition  bien- 
faifantc , un  minière  des  finances , qui  fe  verra 
forcé  d'augmenter  les  revenus  de  votre  majefté, 
ne  fera  point  déterminé  dans  le  choix  des  moyens , 
par  des  confidcrations  étrangères  au  bien  de  vos 
peuples.  D’ailleurs  , ces  accroiffemens  de  la  taille  , 
quelques  confidérables  qu'ils  aient  été  par  la  fuc- 
ceflion  des  années  , n’offrent  jamais , pour  le  mo- 
ment , qu'une  foible  reffourre , 8c  elle  ne  peut 
avoir  de  prix  que  pour  un  miniftre  des  finances, 
qui  ne  préparant  rien  à l’avance , laiflfe  le  tréfor 
royal  au  milieu  de  la  paix  dans  un  continuel  em- 
barras. 

Après  avoir  ainfî  fixé  la  taille  8c  la  capitation 
taillable  dans  chaque  généralité,  il  refiera  un 
jour  un  grand  bien  à faire , 8 C qui  fera  l'ouvrage 
de  la  jultice  8c  de  la  puiffance  , il  faudra  s'efforcer 
d'établir  des  proportions  égales  entte  les  pro- 
vinces , 8c  déjà  l'on  apperçoit  comment  les  di£ 
polirions  de  votre  majefté , relativement  à la  taille 
8c  à la  capitation , faciliteront  cette  entreprife  , 
8c  l’étayeront  de  la  confiance  fi  néceflaire  au 
fuccès.  Én  eftet , comment  rendre  fenfible  la  jus- 
tice d'une  diftribution  d’impôt , tant  que  la 
femme  de  cet  impôt  cft  arbitraire  ou  changeante  > 
On  n'auroit  aucun  moyen  de  perfuader  que 
l'augmentation  portée  dans  telle  province  , feroit 
balancée  par  une  diminution  équivalente  dans 
telle  autre  , 8c  les  intentions  bienfaifautes  de  votre 
majefté  feroient  fouvent  obfcures  8c  calomniées. 
Je  crois  qu'on  ne  fauroit  trop  le  dire  ; ou  il  faut 
renoncer  aux  grandes  chofes , ou  il  faut  les  pré- 
parer par  des  moyens  fimples  8c  ouverts  ; les 
hommes , 8c  fur-touc  les  contribuables , on  les 
à tant  trompés,  qu'une  longue  fuite  de  franchife 
8c  de  loyauté , pourra  feule  triompher  de  leurs 
foupçons  & de  leur  défiance. 
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Un  autre  objet  digne  de  l'intérêt  de  votre  ma- 
jefté,  8c  de  l'attention  de  fes  minillres  , c'eft 
de  perfcâionner  la  répartition  individuelle  de  la 
taille.  L'on  a fait  un  cfiai  dans  la  généralité  de 
Paris  , qui  peut  être  fufceptible  de  perfeétion  , 
mais  dont  les  priucipes  paroiflent  raifonnables. 
Cette  nouvelle  méthode  conlille  principalement 
dans  une  piemière  inftruâion , fur  l’étendue  de 
toutes  les  terres  cultivées  d'une  paroifle  j on  les 
divife  enfuite  en  différentes  claffes  , dont  les 
proportions  font  fixées  parles  taillables  eux  mémes; 
alors  chacun  d'eux  fait  la  déclaration  du  nombie 
d'arpcns  qu'il  poflcde  ou  qu  ‘il  exploite  ; & comme 
tout  recélement  particulier  fait  tort  à la  maffe 
des  contribuables  , chacun  devient  partie  contre 
le  déclarant  infidèle,  8c  la  vérité  s'établit  par 
le  plus  fimple  8e  le  plus  puifTant  des  moyens , 
celui  de  l'intérêt  perfonnel.  Enfin,  lorfqu'il  fur- 
vient  des  contelbtions  entre  le  particulier  8c  le 
relie  de  la  communauté,  l'on  arpente  , & les 
frais  font  payés  par  ceux  des  deux  parties  dont 
la  prétention  s'elt  trouvée  fauffe  ; c'cll  à-dire , 
par  le  conuibuable  , s’il  a diminué  , dans  fa 
déclaration , le  nombre  de  fes  arpens  , ou  par  la 
paroifle  , fi  elle  a contredit  cette  déclaration  mal- 
a-propos  ; 8c  il  fe  forme  une  forte  de  cadaflre  , 
fans  frais  8c  fans  contrainte  , mais  par  le  feul 
effet  du  defir  de  l’égalité. 

La  répartition  entre  les  contribuables  une  fois 
établie  , les  proportions  de  paroifle  i paroifle 
deviendroient  plus  faciles  i régler  , puifqu'on 
acquéreroit  de  nouvelles  notions  à cet  égard  , 
en  comparant  l'impôt  qu’on  paye  dans  ces  dif- 
férens  lieux , pour  un  arpent  d'un  produit  fem- 
btable. 

Indépendamment  de  la  taille  réelle  8c  de  la 
taille  d’exploitation  , qu’on  peut  ainfi  répartir 
d'après  des  principes  fixes , il  exille  encore  une 
taille  appellée  per  Tonnelle , 8:  qui  dépend,  non 
de  la  propriété  territoriale , mais  des  autres  fa- 
cultés des  contribuables.  Celle-ci  cil  beaucoup 
plus  difficile  à régler  , 8c  cpielque  foin  qu'on  y 
apporte  , quelque  modification  qu'on  adopte  , la 
répartition  de  cette  efpcce  de  taille , ne  pourra 
jamais  avoir  pour  bafe  qu'une  opinion  plus  ou 
moins  éclairée  , 8c  il  feroit  à defirer  que  l’on 
pût  renoncer  à cette  efpcce  d'impofition  , ou 
parvenir  à la  dénaturer  ; car  il  faut  regarder  comme 
contraires  à l'ordre  8c  au  bonheur  public  , toutes 
celles  dont  la  mefure  8c  les  proportions  font 
arbitraires.  Mais  quand  les  impôts  font  extrê- 
mement multipliés  ; quand  il  n'ell  aucune  partie 
qui  n’ait  befoin  de  ménagement,  il  faut  des  rems 
tranquilles,  8c  fur- tout  de  l'aifance , pour  er* 
treprendre  de  grands  changemens , quelques  pref- 
iâns  qu'ils  fiaient  aux  yeux  de  ra  raifon. 

L'impofition  générale  de  la  taille  préfente 
quatre  fortes  de  réparations. 
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La  première , entre  les  vingt  généralités  des  pays 
d’éleâion. 

La  fécondé  , entre  les  différentes  élections  de 
chaque  généralité. 

La  troifième  ■ entre  les  paroiflês  dont  chaque 
élection  eft  compofée. 

La  quatrième  f enfin , entre  les  contribuables 
de  chaque  paroifle. 

La  première  s’arrête  , comme  le  porte  la  dé- 
claration de  1780,  avec  les  accefloires  de  la  taille, 
8c  avec  la  capitation  , par  un  feul  brevet  arrêté 
au  confeil  , 8c  ligné  du  roi.  On  en  fait  enfuite 
deux  extraits  pour  chaque  généralité , dont  l'un 
eft  adrefle  à l’intendant  , 8c  l'autre  aux  officiers 
du  bureau  des  finances  i ils  doivent  fe  concerter 
avec  l'intendant , 8c  donner  leur  avis  fur  l'objet 
de  cette  répartition. 

Lorfque  cet  avis  ell  parvenu  au  confeil , des 
lettres  patentes  font  expédiées , en  forme  de  coing 
million , adreflee  aux  intendant  , aux  treforiers 
de  France,  8c  à chaque  éleâion. 

Cette  commiflïon  rappelle  les  principales  dif- 

Îiofitions  des  rêglemens  , d'après  lef^ueiles  l'af- 
iette  8c  la  répartition  de  la  taille  doivent  être 
faites  , 8c  les  quatre  termes  dans  lefquels  l'im- 
pofition doit  être  payée  , par  portions  égales. 

Le  premier  quartier  eft  exigible  au  premier 
décembre  ; 

Le  fécond  au  dernier  février;  • 

Le  troifième  au  dernier  .avril  ; 

Et  le  quatrième  au  premier  oâobre. 

On  voit , par  cette  diftriburion , que  l'année 
de  la  taille  eft  fixée  d'odlobre  en  oftobre  ; ce  qui 
a été  ainfi  réglé  à caufe  des  récoltes  Sc  des  tra- 
vaux de  la  campagne  ; mais  , malgré  la  fixation 
de  ces  termes  de  paiement , au  moyen  des  traités 
que  le  miniftre  des  finances  fait  avec  les  rece- 
veurs généraux  , 8c  ceux- c*  avec  les  receveurs 
des  tailles , les  faillibles  ont  , pour  s'acquitter , 
depuis  dix-huit  mois  , jufqu'à  vingt  un  8c  vingt- 
quatre  , fuivant  les  ufages  établis  dans  chaque 
généralité , en  raifon  des  rcflources  8e  des  cir— 
confiances. 

La  commiflïon  porte  encore  , qu'il  fera  impofé 
fur  les  contribuables  aux  tailles , de  chaque  pa- 
roi(fe„  fix  deniers  pour  livre  de  toutes  les  foin- 
mes  impofées  , qui  font  attribués  aux  collec- 
teurs pour  frais  de  recouvrement  ; moyennant 
cette  taxation  , ils  font  refponfables  , en  leur 
propre  8c  privé  nom  , envers  les  receveurs  des 
tailles  , des  deniers  de  Uu<  colle  éle. 
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Après  le  voeu  que  nous  avons  annoncé  cî- 
dcvar.t , pour  voir  adopter  dans  tout  le  royaume 
le  procédé  établi  dans  la  généralité  de  Paris  , 
pour  l'impofition  de  la  taille , il  nous  paroît  inu- 
. cric  d’entter  dans  le  détail  de  toutes  les  opéra- 
tions qui  précèdent  aéluellement  l’afliette  de  cet 
impôt.  Mais  il  convient  d'obfcrver  , que  quoique 
la  répartition  de  la  taille  ait  été  faite  avant  le 
mois  d’oétobre  , il  cft  des  cas  où  le  roi  accorde 
une  diminution  qu’on  appelle  le  moins-impofî.  A 
cet  effet  , tous  les' ans  . au  mois  de  juillet  , les 
tréforiers  de  France  font  des  chevauchées  dans 
les  éleétions  , pour  y prendre  connoiffance  de 
l’état  des  récoltes , &:  en  évaluer  le  produit  par 
cftimation  , c'cit-à-dire , par  pleine  année  , deux 
tiers  d’année  , demi  année  , Sc  quart  d’année. 

Ils  doivent  aufli  conilater  les  accidens  de  toute 
natute , qui  ont  pu  arriver  dans  l’éleétion , en 
dreffer  procès-verbal , qu’ils  rapportent  au  bureau 
des  finances  ; lorfque  tous  ces  procès-verbaux 
font  réunis , on  les  adreffe  au  miniftrc  des  fi- 
nances. 

Les  intendans  , de  leur  côté  , fe  font  remettre 
des  renfeignemens  fur  les  apparences  des  récoltes 
de  toutes  Tes  paroiffes  de  leur  généralité , d’après 
lefquels  ils- forment  un  état  général  de  fituation  , 
& ils  y joignent  leur  avis  fur  la  diminution  qu’ils 
jugent  néceffaire  d’accorder. 

Le  miniftre  des  finances  frit  enfuite  le  rapport 
au  confeil  de  ces  procès-verbaux  & états  , & il 
eft  en  conféquencc  ftatué  fur  le  moins-impofî  à 

accorder  à chaque  généralité. 

» 

Cette  faveur,  une  fois  fixée,  un  arrêt  du  con- 
feil ell  expédié  pour  chaque  province  s il  porte  , 
que  quoique  le  brevet  de  la  titille  monte  à telle 
fournie  , il  ne  fera  néanmoins  impofé  dans  telle 

énéralité  , que  la  fomme  de  . .*. Chacun 

e ces  arrêts  s’envoye  à l’intendant  qui  fait 
la  dillribution  du  moins-impofé , fur  chaque  élec- 
tion , relativement  à leur  pofition  , après  la  con- 
fection des  rôles. 

La  répartition  dq^c  moins  impofé  fe  fait  en- 
fuite  furies  paroiflesde  l'éleélion,  & fur  les  con- 
tribuables de  ces  paroiffes , à proportion  des 
pertes  & accidens  qu'ils  ont  foufferts , par  les 
ordonnances  de  l’intendant.  Si  tous  les  habitant 
d’une  paroiffe  ont  éprouvé  les  mêmes  accidens  , 
le  montant  de  la  remife  cft  réparti  au  marc  la 
livre  de  la  taille  , en  diminution  de  toutes  les 
cotes  de  la  paroiffe. 

Mais  s’il  n’y  a qu’un  petit  nombre  d’habitans, 
qui  foit  dans  le  cas  d’obtenir  grâce  , l'ordonnance 
de  l’intendant  eft  rendue  au  nom  de  ces  parti- 
culiers , & les  colleétcurs  font  tenus  de  la  rece- 
voit  en  déduction  de  la  cote  de  taille  de  ces  ha- 
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bitans  s de  leur  côté  , les  receveurs  des  tailles 
prennent  auffi  ces  ordonnances  pour  comptant, 
& ils  en  donnent  des  quittances  particulières  aux 
colleétcurs. 

Ces  mêmes  ordonnances  de  remife  font  par- 
fées  , par  les  receveurs  des  tailles , aux  receveurs 
généraux  des  finances , qui  les  joignent  au  compte 
qu'ils  rendent  au  confcil  , par  états  au  vrai. 

L’article  VI  de  la  déclaration  du  17  décembre 
178a  porte,  que  la  diftribution  de  la  diminution 
accordée  par  le  roi , fur  la  taille  de  chaque  géné» 
néralité , continuera  d'être  faite  par  les  intendans , 
& d'être  homologuée  par  un  arrêt  du  confeil , 
dont  une  expédition  fera  rapportée  par  chacun 
des  receveurs  généraux  , au  jugement  de  fon 
compte  , avec  des  certificats  de  non  fîluto  , ligné 
de  deux  officiers  de  chaque  éleélion  ; lefquels  cer- 
tificats conftateront  ce  dont  chaque  communauté 
aura  réellement  profité  dans  ladite  diminution  , 
dont  les  rôles , & par  éleélion  , & par  paroifle 
ou  communauté  , arrêtés  par  lei’dit%  intendans  , 
ainft  que  celui  de  la  diftribution  faite  dans  chaque 
paroiffe , par  les  fyndics  tk  colleétcurs  , feront 
depofés  au  greffe  de  chaque  éleélion , avec  les  rôles 
de  l'impofition. 

Il  refte  encore  à rendre  compte  de  deux  opéra- 
tions qui  font  partie  du  département  de  la  taille  : 
ce  font  les  rejets  ou  réimpofitions , & les  taxes 
d’office. 

Les  mots  rejet  te  réimpofition  font  fynonimes  j 
& lignifient  que  lorfqu’une  cote  a été  rayée  ou 
modérée , pour  en  rembourler  celui  qui  a obtenu 
la  décharge  ou  la  modération  , il  faut  que  la 
même  fomme  , qui  avol't  été  précédemment  im- 
pofée,  foit  réimpofée  ; ainfî  , ce  n’eft  point  une 
nouvelle  impofition.  Comme  il  ne  doit  jamais  y 
avoir  , en  fait  de  taille , de  non-valeur  au  pré- 
judice du  roi , il  eft  néceffaire  que  les  colleétcurs 
acquittent , entre  les  mains  du  receveur,  le  mon- 
tant du  rôle  ; & la  décharge  ou  modération  n'cft 
accordée  I celui  qui  s’eft  pourvu  pour  l’obtenir , 
qu'à  la  charge  de  payer  provifoirement , fauf  fon 
rembourfement , par  la  voie  de  la  réimpofition, 
dans  l’année  qui 'fuit  celle  où  il  a payé. 

Si  néanmoins , & c’eft  le  fcul  cas  d’exception . 
les  colleétcurs  ont  fait  l’impofition  en  contra- 
vention à des  jugemens  obtenus  par  celui  qu’ils 
ont  mal- à propos  impofé  , ils  fe  mettent  alors 
dans  le  cas  d'être  condamnés  perfonnellement  à 
Kavance  de  la  cote  ; & comme  elle  a profité  au 
général  de  la  paroiffe  , la  réimpofition  s’en  fait 
à leur  profit. 

(>1  compte  quatre  objets  ordinaires  de  réim- 
pofition , ou  rejet. 
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Le  premier  eft  celui  qui  eft  fait  pour  une  cote 
dont  le  tailliable  a été  entièrement  déchargé. 

Le  fécond  , pour  une  portion  de  cote  , dont 
le  taillable  à été  feulement  modéré,  en  confé- 
quence  d'une  demande  en  fur-taux. 

Le  troifième  eft  celui  qui  fe  fait  au  profit  des 
colleâeurs , pour  des  non-valeurs  qui  fe  font 
trouvées  dans  leurs  rôles  , 8c  dont  ils  ont  été 
obligés  de  faire  l'avance.  Ces  non-valeurs  pro- 
viennent de  cotes  que  les  collecteurs  n'ont  pu 
recouvrer  , foit  parce  que  les  débiteurs  font 
morts  insolvables  , foit  parce  qu'ils  ont  fait  ban- 
queroute , fans  qu'il  y ait  ni  faute , ni  négli- 
gence des  collecteurs  , autrement  la  perte  feroit 
a leur  charge,  8c  la  réimpofition  ne  leur  feroit 
point  accordée. 

Le  quatrième  rejet  fe  fait  au  profit  des  rece- 
feurs  des  tailles  , pour  folidité. 

La  Solidité  eft  un  droit  que  les  receveurs  des 
tailles exerçoient fur  lesparoilfes,  lorfqu'un collec- 
teur avoir  tait  banqueroute , ou  diverti  les  deniers 
de  fa  recette.  Le  receveur , en  ce  cas , avoir  le 
droit  de  taire  afligner  la  paroifle  en  Solidité  , 8c 
lorfqu'elle  étoit  jugée,  de  prendre,  dans  le  nom- 
bre des  taillables  , cinq  ou  fix  , à fon  choix  , 8c 
de  les  contraindre  , par  corps  , au  paiement  de 
ce  qui  avoir  été  diverti  par  les  collecteurs.  Ce 
droit  de  folidité,  contre  une  paroifle  en  général, 
8c  comte  un  nombre  d'habitans  en  particulier  , 
venoit  de  la  faculté  qu'ont  les  habitans  de  nom- 
mer eux  mêmes  les  colleâeurs  , dont  ils  font  , 

Êar  cette  circonftunce  , civilement  refponfubles. 

t comme  il  en  eût  coûté  trop  de  frais  , fi  tous 
avoient  été  à la  fois  pourfuivis , le  receveur  des 
tailles  avoir  la  liberté  d'afleoir  la  Solidité  fur 
ceux  qu'il  vouloit  choifir;  Se  enfuite  la  demande 
en  folidité  «toit  convertie  en  une  réimpofition 
fur  la  communauté,  donc  chaque  membre  fup- 
portoit  fa  portion. 

Ces  contraintes  Solidaires  ont  été  abolies  par 
la  déclaration  du  roi , du  ; janvier  1775  , ex- 
cepté dans  le  feul  cas  de  rébellion.  Voici  les 
articles  principaux  de  ce  règlement. 

Article  premier. 

11  ne  fera  plus  décerné  de  contraintes  Soli- 
daires contre  les  principaux  contribuables  des 
paroifles  , pour  le  paiement  de  nos  impofitions  , 
que  dans  le  feul  cas  de  rébellion , jugée  contre 
la  communauté)  voulons  que  les  receveurs , 
même  dans  ce  cas  , foient  tenus  d'en  avertir 
par  écrit  , les  fleurs  intendant  8c  commiffaires 
départis  dans  les  provinces  , afin  qu'ils  puiflent 
employer  l'autorité  que  nous  leur  avons  confiée  , 
pour  rétablir  l’ordre  & la  fubordination , 8c 
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prévenir , s’il  eft  poflible  , la  néceffité  de  ces 
pourfuites. 

I 1. 

Ordonnons  l'exécution  des  déclarations  des 
premier  août  1716,  14  mai  1717,  8c  9 août 
171} , concernant  la  nomination  des  colleâeurs  } 
enjoignons  aux  fleurs  intendans,  conformément 
à l'article  XUI , de  la  déclaration  du  9 août 
171J . de  choifir  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
font  compris  dans  les  états  qui  leur  feront  remis 
exaâement  chaque  année , les  plus  hautes  impo- 
fitions à la  taille  pour  faire  les  fonâions  de  col- 
leâeurs , 8c  de  les  nommer  d'office  dans  les 
paroifles  où  il  n'aura  point  été  fait  de  nomina- 
tion , ou  dcuit  les  habitans  nommés , feront  in- 
fuffifans  pour  faire  la  colleâe. 

I 1 I. 

Dans  le  cas  où  les  colleâeurs  nommés  par 
les  paroifles , ou  ceux  qui  le  feront  d'office  par 
lefdits  fleurs  intendans , conformément  au  pré- 
cédent article,  refuferoient  ou  négligeroient  de 
faire  l'affiette  des  impofitions  8c  le  paiement 
d'icelles  , dans  les  termes  preferits  par  les  règle- 
ment , ils  feront  contraints  à les  payer  par  les 
voies  ordinaires,  8c  fuivant  les  formes  établies 
par  lefdits  règlement. 

I V. 

En  cas  d'infolvabilité  defdits  colleâeurs , apiès 
difeuflion  fommaire  de  leurs  meubles , 8c  procès- 
verbal  de  perquifition  de  leur  perfonne , fait  à 
la  requête  des  receveurs  des  tailles , lefdits  re- 
ceveurs fc  pourvoiront  pardevers  lefdits  fieurs 
intendans , pour  obtenir  la  réimpofition  des  Tom- 
mes qui  leur  feront  dues  par  les  paroifles , \eC- 
quelles  réimpofitions  , après  que  leurs  demandes 
auront  été  communiquées  aux  habitans , 8c  que 
ceux-ci  auront  été  entendus , feront  faites  au 
prochain  département  , tant  de  la  fomme  prin- 
cipale , que  des  intérêts  8c  des  frais  légitimement 
faits  par  lefdits  receveurs , fur  tous  les  contribua- 
bles defdites  paroifles. 

V. 

Laiflons  à la  prudence  des  fieurs  intendans , 
dans  le  cas  où  la  fomme  diffipée  feroit  trop  forte 
pour  pouvoir  être  impofée  en  une  feule  année, 
fans  furcharger  les  contribuables , d'en  ordonner 
la  réimpofition  en  principal  8c  intérêts  , en  deux 
ou  plusieurs  années. 

V I. 

Les  fournies  réimpofées  feront  payées  dans  les 
mêmes  termes  que  l impofition  de  l'année  où 
la  réimpofition  en  auroit  été  faite,  Sc  les  in- 
térêts en  courront  au  profit  du  receveur , à 
compter  du  jour  où  l’infolvabilité  des  collec- 
teurs aura  été  conftaiée  dans  la  forme  ordinaire, 
jufqu'au  temps  marqué  pour  les  paiement. 
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v 1 1. 

La  même  réimpofition  aura  lieu , & fera  faite 
dans  la  même  forme , au  profit  des  principaux 
contribuables  qui  auront  été  contraints  folidai- 
rement  dans  le  cas  de  rébellion  feulement . au 
paiement  des  impositions  dues  par  les  paroi  (Tes. 

VIII. 

Dérogeons  à tous  édits  , déclarations , arrêts 
& rêgtemens , qui  pourroient  être  contraires  i 
ces  préfentes  : fi  donnons  en  mandement , «Sec. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  de  l'élcâion , par 
la  commiiiion  des  tailles  , de  faire  aucun  rc)cc  ; 
& pour  être  pourvu  à ceux  qui  auront  été  or- 
donnés , les  arrêts  des  cours  des  aides  , & les 
fentences  qui  adjugent  les  rejets  pour  décharges , 
ou  pour  modération  de  taux  , nu  pour  foltdité 
jugées  8e  exécutées , ou  autres  deniers  , doivent 
être  repréfentés  à l’intendant  procédant  au  de- 
partement des  taillis  , pour  en  faire  l’impofition 
jufqu’à  concurrence  feulement  du  cinquième  du 
principal  de  la  rui/r'e  que  portera  la  paroiffe,  con- 
formément à l’atticle  11 , de  la  déclaration  du  13 
avtil  1761. 

Les  taxes  qu’on  appelle  d'office , te  qui  fe 
font  dans  le  coûts  du  département , font  de  diffi- 
rens  genres. 

La  première  efpèce  des  taxes  d’office  , efl  celle 
ui  regaide  les  patticuliers  à qui  ce  privilège  a 
té  accordé  par  des  charges  relatives  aux  finances  , 
ou  à la  police  publique  ; charges  qui  n’exemp- 
tent point  de  taille , ou  qui  conceinc  les  commis  8c 
employés  à la  perception  des  droits  du  toi.  L’u 
tilitc  des  fonctions  des  uns  ou  des  autres  ne 
permet  pas  de  laitier  leur  taxe  à la  difcrctton  des 
collecteurs  8c  allceurs , de  crainte  qu’ils  ne  les 
farchargent,  ce  qui  occalionneroit  fans  celle  des 
ptoeês  pour  lanc  réfoimer  leurs  cotes. 

La  fécondé  efpèce  de  cote  d'office,  efl  re- 
lative à ceux  qui , par  crédit  8c  autorité  dans  une 
paroifie  , ont  trouvé  le  moyen  de  s'exempter  de 
la  taille  , ou  de  ne  p.yer  qu’une  fomme  peu  pro 
portionnee  à leurs  tacultés. 

La  troifième  efpèce  , efl  pour  ceux  qui,  étant 
taillables , fe  font  retirés  dans  une  ville  franche , 
tan  If  ce  ou  abonnée  , où  ils  doivent  demeurer 
taillables  pendant  dix  ans  pat  droit  de  fuite- 

La  quatrième , eft  pour  les  incendiés  ou  autres 
taillables  qui  ont  foufferts  des  pertes  confidéra- 
bles , lefquels  font , dans  ce  cas , impofes  d’office 
à une  fomme  modique,  8c  inférieure  à celle 
qu'ils  portoient  les  années  antérieures  , ce  qui 
forme  une  exception  à l’article  de  la  commifiion  , 
qui  défend  de  faire  des  cotes  d’office  en  dimi- 
nution de  celles  faites  par  les  rôles  des  trois  an- 
nées précédentes  ; mais  l’cxpreffion  qui  eft  fait* 
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du  motif , met  l’exception  à l’abri  de  toute  ctv 
tique. 

La  cinquième,  eft  celle  que  Ton  fait  fur  les 
habitans  qui  font  valoir  dans  une  paroifie  autre 
que  celle  de  leur  domicile. 

Il  y a ertcore  d’autres  efpèces  de  taxes  d'office , 
oui  fe  font  pour  des  cas  particuliers  , 8c  toujours 
dans  l’efprit  des  règlemens  qui  ont  été  rappelles 
précédemment. 

Comme  les  cottes  d’office  font  partie  du  rôle 
qui  doit  être  pour  la  paroifie,  il  eft  néceftaire 
que  les  coileôeurscn  aient  connoifiance , 8c  c’eft 
pour  cette  raifon  que  la  commifiion  ordonne 
qu'il  en  fera  fait  mention  fur  les  département  de 
l’cleâion  , 8c  fur  le  mandement  de  la  paroifie. 

La  fixation  des  cotes  d'office  en  chaque  élec- 
tion tirant  Ion  origine  de  plufieurs  années,  lors- 
qu'il s'agit  du  dépa-tement  de  la  taille,  on  forme 
un  état  à neuf  colonnes , qui  ont  chacune  leue 
defti  nation. 

Dans  la  première  , on  place  le  nom  de  la  pa- 
roifle  , la  taille  qu'elle  pottoit  l’année  précé- 
dente , 8c  le  taux  de  la  taille. 

Dans  la  fécondé,  le  nom  8c  la  qualité  des 
taxés  d’office. 

Dans  les  troifième,  quatrième  8c  cinquième’, 
les  cotes  qu’ils  avoient  les  trois  années  anté- 
rieuies. 

La  fixième  , comprend  le  détail  des  biens , 
tenures , loyers  te  facultés  des  taxés  d’office. 

La  feptième  , ce  que  chacun  de  ces  objets  doit 
porter  de  taille  , par  proportion  au  taux  de  la 
paroifie. 

Dans  la  huitième,  l'intendant  fixe  la  cote 
d'office  pour  l'année  fuivante. 

Mais  , comme  il  peut  arriver  que  dans  l’opé- 
ration générale , la  paroifie  du  taxé  d'office  (oit 
augmentée  ou  diminuée  , 8c  qu’il  eft  jufte  qu’il 
patticipe  à l'augmentation  ou  i la  diminution  » 
on  en  fait  un  marc  la  livre  , que  l'on  porte  en 
diminution  ou  augmentation  fur  chaque  cote 
d'office  , 1a  neuvième  colonne  reçoit  fa  core 
de  chaque  taxé  d’office,  telle  qu’elle  rcfulte  de 
la  répartition  de  ce  marc  la  livre  , ce  qui  forme 
la  cote  effective. 

Lorfque  le  net  de  chaque  cote  d'office  a été 
tiré  en  ligne  , on  en  forme  un  rôle , dont  les 
fommes  font  portées  en  toutes  lettres,  8c  qui 
eft  fign»  par  l’intendant,  par  les  ttéfotiers  de 
France  , qui  affilient  au  département , & par  les 
officiers  de  l’étcâion.  11  s'en  fait  ttois  expéditions, 
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«font  Tune  relie  au  fecrétartat  de  l'intendance , tme 
autre  entre  les  mains  du  greffier  de  l’élection  , pour 

au'il  puiffe  délivrer  des  extraits  de  chaque  cote 
‘office  aux  particuliers  qui  en  demandent.  La  troi- 
fième  expédition  eil  remife  au  receveur  des  tailles , 
pour  qu'il  foie  en  état  d'en  faire  le  recouvre- 
ment. Il  eft  à propos  d’obferver  à ce  fujet,  que 
quoique  les  receveurs  des  tailles  n'aient  point  à 
faire  aux  contribuables  pour  le  recouvrement  de 
l'impofition  faite  fur  la  parodie  , mais  feulement 
aux  collecteurs , qui  font  civilement  refponfables 
8c  par  corps  , des  cotes  qu’ils  font  dans  leurs 
rôles , il  ne  feroit  pas  jultc  qu'il  le  Aillent  des 
taxes  d'office,  auxquelles  ils  n’ont  aucune  part  ; 
d'ailleurs  , comme  le  taxé  a eu  le  crédit  de 
s'exempter  de  la  tailla , de  fe  faire  impofer  i une 
fomme  modique,  il  auroit  également  celui  de  fe 
fouftraire  au  paiement , s'il  n étoit  pourfuivi  que 
par  les  collecteurs.  Pour  prévenir  cet  inconvé- 
nient , la  commiffion  ordonne  que  les  taxes  d'of- 
fice feiont  directement  payées  au  receveur  des 
tailles  , qu’elle  charge  à cer  égard , de  décerner 
les  contraintes  néceuaires  contre  les  redevables  j 
enfin , les  fix  deniers  pour  livre  de  taxation , font 
retranchés  aux  collecteurs  , quant  aux  cotes  d'of- 
fice) 8c  font  attribués  aux  receveurs,  qui  par  cette 
circonltance  deviennent  garants , au  lieu  des  col- 
lecteurs , de  ce  recouvrement)  auffi  la  comhiiffion 
porte-telle,  qu'ils  en  demeureront  refponfables 
fans  répétition  contre  les  paroifles. 


Ceux  qui  ont  été  taxés  d’office  ne  peuvent  le 
pourvoir  par  oppolition  que  devant  l’intendant: 
il  elt  détendu  aux  officiers  des  élections  d'en 
prendre  connoiflance.  Les  appels  font  portés  aux 
cours  des  aides  fuivant  la  déclaration  du  zo  mai 
17(9  > qui  preferit  les  formes  de  procéder  fur  les 
appels. 


Nous  avons  précédemment  fait  remarquer  les 
différentes  fortes  de  taille  8c  les  pays  où  elles 
ont  lieu  j il  ne  nous  celte  donc  plus  qu'à  rap 
pellcr  ici , que  la  mafiê  totale  de  la  taille  dans 
le  royaume  , forme  une  fournie  de  quatre- 
vingt-onze  millions , ainfi  que  nous  l’avons  éva- 
luée au  mot  Revenu  ■ rag.  497  , d'après  un 
ancien  & célèbre  adminillrateur  des  finances.  On 


fait  que  cette  fomme  d'abord  recueillie  particu- 
liètement  par  les  collecteurs  de  chaque  paroiiTe, 
elt  enfuite  portée,  au  receveur  de  l'cleCtion , 8c 
que  celui-ci  la  fait  pafier  au  receveur  général  , 
créé  pour  chaque  généralité  , lequel  verfe  fes 
fonds  au  tréfoc  royal. 


Nous  avons  fait  connoître  l'origine  , 8c  l'état 
ancien  8c  aCtuel  des  receveurs-généraux  des  fi- 
nances , 8c  nous  nous  fournies  engagés  à parler 
des  receveurs  particuliers  , connus  fous  le  nom 
de  receveurs  des  tailles , fous  ce  dernier  *101  > 
c’elt  ici  le  lieu  de  remplir  cet  engagement. 

Terne  111.  Finances, 
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On  n'eft  pas  bien  certain  de  l’époque  de  la  créa- 
tion des  places  de  receveurs  des  tailles.  Comme 
les  éleftions  ne  furent  d’abord  établies  que  dans 
les  villes  épifcopales , il  elt  1 préfumer  qu’on  y 
mit  en  même  tems  un  receveur  particulier,  pour 
rafTembler  les  fonds  des  colleéteurs  des  tailles. 

Mais  lorfque  la  vénalité  fe  fut  introduite  dans 
les  offices , ceux  des  receveurs  des  importions , 
tant  principaux  que  fubordonnés , fe  multipliè- 
rent a tel  point , qu'on  érigea  dans  chaque  pa- 
roifi’e,  des  receveurs  qui  n'étoient  autre  chofe  que 
des  colleâeurs  ) & quoique  ces  charges  ne  fuffent 
pas  levées,  on  exigea  cependant  le  fou  pour  livre 
attribué  à ces  nouveaux  offices  , par  l’arrêt  du 
confeil  du  30  décembre  1638. 

On  voie  par  l'édit  du  mois  d’avril  i6{6,  qu’il 
y avoir  alors  quatre  receveurs  des  railles  par  élec- 
tion , & autant  de  receveurs  du  taillon. 

En  1661  , l’édit  du  mois  d’août  réduifit  ce 
nombre  à"  deux  j 8e  l'édit  du  même  mois  1669, 
réunit  les  offices  de  receveur  du  taillon  à ceux 
de  receveur  des  tailles.  On  vit  enfuite  créer  de* 
offices  triennaux,  quadriennaux  , de  receveurs  des 
tailles , dans  des  tems  oû  des  befoins  fans  me- 
fure,  faifoient  ufer  de  toute  forte  de  reffources  » 
fans  ménagemenc  8c  fans  réflexion  , fut  les  fuites 
de  ces  créations.  ‘ 

Mais  comme  le  nombre  de  deux  receveurs  des 
tailles  par  éle&ion  fubfille  encore , après  avoir 
néanmoins  éprouvé  de  notre  tems , quelques 
variations  dont  nous  tendrons  compte  , nous  al- 
lons parler  des  fondions  8c  des  obligations  de 
ces  receveurs. 

L’article  XXXIV  , XXXV  & XXXVI  de  l'é- 
dit du  mois  de  mars  1 600  , leur  preferivent  des  de- 
voirs dont  l'accommplilfement  a été  fréquemment 
recommandé  dans  d’autres  règlement  » 8c  no- 
tamment par  l’édit  du  mois  d’août  1717,  qui 
fupprima  les  charges  quadriennales  8c  triennales. 

Les  receveurs  des  tailles  , ainfi  que  tous  les 
receveurs  des  deniers  royaux  , ne  peuvent  être 
marchands,  à peine  de  deftitution , mais  ils  peuvent 
prendre  intérêt  dans  les  compagnies  de  commerce 
établies  par  lettres-patentes. 

Ils  ne  peuvent  prendre  à ferme  aucuns  biens  , 
ni  'directement  ni  indirectement- 

Il  leur  eft  défendu  de  recevoir  des  préfen» 
des  contribuables. 

Ils  doivent  réfider  affiduement  dans  la  ville  ou 
fiège  l'éleCtion  , dont  ils  ont  la  recette. 

Ils  ne  peuvent  fc  faire  payer  des  impofitions 
en  denrées  ni  eu  matchandïfes , à peine  de  con- 
euffion. 
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Il  Itur  eft  défendu  de  faire  pourvoir  leurs 
domefliques  d'offices  d'huiûiers  , ou  de  commif-, 
fions  de  garnifaires. 

Il  leur  cil  enjoint  de  ménager  les  frais  le  plus 
qu’il  leur  cil  poffiblc , & à cet  effet , de  re- 
mettre à un  même  ferment, les  commandemens  Se 
exploits  qu'ils  ont  à faite  faire  à plufieurs  pa- 
roifles. 

Ils  ne  peuvent  prendre  , ni  accepter  aucune 
celîion  de  droits  ni  de  condamnations  contre  les 
communïutés  qui  dépendent  de  leur  recette , ni 
fous  leurs  noms,  ni  fous  celui  de  perfonnes  in- 
terpolées. 

Ils  doivent  recevoir  des  colleûeurs  routes  les 
fournies  qu'ils  apportent , quoique  inûiffifantes 

our  l'acquittement  du  quartier)  en  délivrer  un 

illet  Sc  le  convenir  enfuitc  en  une  quittance, 
fans  rien  prendre  pour  raifon  de  ce  billet. 

Ils  doivent  porter  routes  les  fommes  qu’ils  re- 
çoivent en  toutes  lettres  , fur  des  regillres  co- 
tés & paraphés,  & tenus  dans  la  forme  ptef- 
çritc. 

■ L'arrêt  du  14  juin  i?J0,  lesdifpenfe  de  fournir 
Je  p.iiff  aux  collecteurs  qui  font  emprifonnés  I 
leur  requête. 

En  i77j  . tin  minillre  des  finances  , zélé  pour 
le  bonheur  des  peuple  8c  pour  la  libération 
de  l'Etat,  penfa  qu'il  ne  pouvoir  qu'être  très- 
avantageux  de  diminuer  le  nombre  des  charges 
de  finance.  Et  comme  elles  font  prefque  toutes 
doubles,  fous  prétexte  que  tandis  qu'un  titulaire 
eil  en  exercice , l'autre  met  fa  comptabilité  en 
ordre  , il  imagina  de  faire  rembourfer  une  de  ces 
charges , par  celui  des  deux  pourvus  qui  furvi- 
vroit  à fou  confrère  ou  relleroit  en  place  après  lui. 
Di  fupprimer  les  gages  attribués  pour  tenir  lieu  de 
l'intérêt  du  capital  de  leur  prix  , Sc  y iaiflcr  Am- 
plement attachées  les  taxations  ordinaires , donc 
l'objet,  fur  de  plns'grolfes  fommes,  formeroit 
-des  émolumens  fuffifans  pour  le  produit  du  prix 
de  la  charge , 8c  pour  la  rccompenfe  du  travail 
qu’elle  donne. 

En  conféquence,  l’édit  du  mois  d'août  i77f, 
fupprima  tous  les  offices  anciens , alternatifs  , 
triennaux,  mi-triennaux  , des  receveurs  des  tail- 
la , 8c  créa  en  leur  place  un  feul  office  de  re- 
ceveur des  impofitions,  pour  chaque  élection  , 
baillage  , diocefe  ou  viguerie , où  il  en  exiiloit 
philieurs.  Cependant  , pour  ne  pas  dépofféder 
tout-à-coup  un  grand  nombre  d'officiers  qui  n'a- 
vpient  donné  aucun  fuiet  de  mécontentement , cet 
édit  portoit  que  la  fuppreffion  ordonnée  n'aurou 
lieu , quant  à fes  effets  , que  lots  de  la’  vacance , 
arrivant  daiu  des  offices  doubles , par  la  mort  ou 


T A T 

la  démiffion  des  titulaires  ; que  dans  ce  cas  "i 
celui  qui  demeureroit,  feroit  tenu  de  rembourfer 
à celui  qui  fe  retirerait  ou  à fes  héritiers , s’il 
croit  mort , le  montant  de  la  finance  de  l'office  s 
favoir , un  tiers  comptant , un  tiers  fix  mois 
après , 8c  l'autre  tiers , lorfque  les  comptes  du 
receveur  décédé  ou  demis  auraient  été  rendus. 

Au  moyen  de  ces  difpofitions , le  furvivant  ou 
le  rémanent  devoit  être  pourvu  de  nouvelles 
provilions  fans  fraiss  pour  l'office  de  receveur 
des  impofitions  , & les  taxations  des  deux 
charges  formoient  un  fort  plus  avantageux  qu'il 
n’étoit  précédemment  pour  les  deux  titulaires  j 
malgré  les  gages  8c  les  attributions.  Et  par  la 
fupprcflîon  de  ces  gages  , l'Etat  fe  trouvoit  dé» 
chargé  d r te  dette  conlidérable , 8c  les  contri- 
buables croient  foulagrs  , en  11e  craignant  plus 
le  croifement  des  ponrfuites  des  receveurs  des 
années  paires  Sc  impaires,  Sc  la  multiplication 
des  frais  que  chacun  d’eux  fait  à l'envi . pour 
tâcher  de  retirer  fes  fonds  avant  fon  collègue. 

Cet  état  des  chofcs  , qui , aux  yeux  de  la  rai- 
fon , patoifioit  le  mieux , ne  fubnfta  cependant 
u’environ  fept  ans.  Les  receveurs  généraux  des 
nances  qui  avoient  été  fupptimés , comme  on 
l'a  dit  y ayant  été  rétablis  par  édit  du  mois  d’oc- 
tobre 1781  , 8c  rendus  refponfables  de  la  geftion 
des  receveurs  des  tailles  Sc  impofitions  , on  prit 
dans  cette  condition  nouvelle , le  prétexte  de  fup- 
primer les  receveurs  des  impofitions  créés  en 
177) , 8c  de  rétablir  deux  offices  de  receveurs 
arriculiers  des  finances , dans  chaque  éleâion  , 
ailliage  8c  viguerie  des  généralités  , où  il  exilloic 
des  receveurs  généraux;  tel  fut  l’objet  de  l'édic 
du  mois  de  janvier  1781.  L'article  IX  leur  ac- 
corda pour  tenir  lieu  de  gages , l’intérêt  de 
la  finance  de  leurs  offices , à raifon  de  cinq  pour 
cent  par  an , faut"  la  retenue  annuelle  du  dixième 
8c  de  la  capitation  ) mais  au  moyen  de  ces  re- 
tenues , ils  f uient  , ainfi  que  leurs  fucceffeurs  , 
affranchis  du  centième  denier  8c  du  dixième  d'a- 
mortiflement , 8c  de  toutes  autres  impofitions 
équivalentes;  l’article, X fixa  leurs  taxations,  à 
compter  du  premier  janvier  fuivant , à trois  de^ 
niers  pour  livre  fur  le  montant  du  brevet  gé- 
néral , & à deux  deniers  fur  le  montant  des  ving- 
tièmes 8c  fou  pour  livre  du  premier  vingtième,- 
ils  furent  autotifés  à retenir  par  leurs  mains  ces 
gages  8c  taxations. 

L’arrêt  du  confeil  du  18  mai  fuivant , offre  la 
liquidation  des  offices  de  ces  receveurs  des  tailles  , 
ou  receveurs  particuliers  des  finances  , conformé- 
ment- â l’état  fuivant,  qui  rappelle  l'évaluation 
eue  les  mêmes  offices  avoient  rcçtie  par  les  titu- 
laires , pour  acquitter  le  centième  denier. 
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ÉTAT  de  1‘ évaluation  des  offices  de  receveurs  des  tailles  & importions  , 
fupprimés  par  édit  de  janvier  1781 , ô de  la  fixation  de  ceux  des  receveurs 
particuliers  des  finances  , créés  par  le  même  édit.  ■ 
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(Alternatif 

Ailarac 5 Ancien.. 

{Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  DE  BORDEAUX. 

Bordeaux JAncien.. . 

(Alternatif 

Agen {Ancien... 

{Alternatif 

Condom Ç Ancien... 

{Alternatif 

Les  Lannes tAncien.. 

{Alternatif 

Pcrigueux » Ç^ncien.. 

. {Alternatif; 

Satlat  ; JAncien. 

{Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  DE  BOURGES. 

Bourges  .................... ...J Ancien... 

{Alternatif. 

Le  Blanc; {Ancien... 

(Alternatif. 

Châteaurcux JAncien... 

{Alternatif 

Iffondun...: ÇAncien... 

^Alternatif 

uckuù i. .^"Ci€n:; 

{Alternatif 


VALUATION 
les  offices  fujlprimés 
:n  178a. 

F I N A N 
des  offices 
' l'édit  de  jat 

99000  livres. 

• 

1,19000  1 

1^02000* 

1,19000. 

2)30000. 

*411500. 

2,30000. 

1,11  JOO. 

80000. 

98500. 

Saooo. 

98500. 

1,80000. 

91000. 

1,80000. 

91000* 

55000, 

61000. 

55000. 

61000. 

1 ,60000. 

3,3 1000. 

1,60000. 

3,31000. 

1,47000* 

1,46500. 

1,53000, 

1,46500. 

1,30000. 

1,89000. 

1,30480. 

1,89000. 

7*1000* 

93too. 

68  000. 

93  Joo. 

1,30000. 

1389000. 

1,30000. 

1,89000. 

80000. 

995°o. 

65000. 

99500. 

1,41000. 

71000. 

1,41000. 

72000* 

3 2000. 

4G5OO* 

47000. 

4O5OO. 

42000* 

44000* 

37000. 

44000. 

43000. 

44  J 00. 

44200* 

44500. 

3 5000. 

295OO. 

3500*». 

19500. 

CES 
créés  pari 


\ 


Digitized  by  Google 


I Suite  de  la  généralité  de  Bourges. 


ÉVALUATION  FINANCES 
des  offices  fupprimcs  des  offices  crées  par 
en  1781.  l'édit  de  janvier  1782. 


Élections. 


La  Châtre  . 


Saint- Arnaud . 


«Ancien. . . 
{Alternatif 

, 5 Ancien.. . 
{.Alternatif. 


GÉNÉRALITÉ  DE  CAEN. 


Caca  3 Ancien.. . 

{Alternatif. 

Avranchcs «Ancien. . . 

tAlternatif 

Bayeui ÇAncien... 

{Alternatif. 

Carentan «Ancien... 

/Alternatif. 


Coutances . 


«Ancien.. . 
{Alternatif. 


Mortain .;. «Ancien... 

I Alternatif. 


Saint-Lo . «Ancien... 

{Alternatif. 

Valognes «Ancien... 

{Alternatif 

yjre «Ancien... 

/Alternatif 


GÉNÉRALITÉ  DE  CHALONS. 

Chiions  /Ancien... 

tAlternatif. 

Bar-fur-Aube «Ancien.. . 

tAlternatif. 

Chaumont «Ancien. . . 

• , tAlternatif. 

Epemay. «Ancien... 

{Alternatif. 

Joinville 

{Alternatif. 


Chaumont . 


17000  livres. 
10000. 

18000. 

4000». 


7 5000. 
75000. 

JIJOO. 

415°°* 

80000. 

77000. 


5 0000. 
60000. 

76000. 

60000. 

<48000. 

51000. 

<4*75- 
*4*75- 
81000. 
S 1000. 

85000. 

85000. 


70000. 

74000. 

J 3000. 
43600. 

1 pooo. 
18000.' 

38000. 

38000. 

44«». 

44100. 


17000  livres. 
17000. 

18000. 

18000. 


1,1 4000. 
1,14000. 

56500. 

56500. 

91500. 

91500. 

67000. 

. . 6700» 

88500. 

88500. 

6105)0, 

61000. 

78500. 

78500. 

1*0  5000. 
IjOJOOO. 

59000. 

59000. 


épOOO. 

69OOO. 

57500. 

575°^. 

40000. 

40000. 


Digitized  by  Google 
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Suite  de  la  généralité  de  Ch  Alo  S s. 


EVALUATION 
des  offices  fiipptimés 
en  178s. 


LECTIONS. 


Langres..  ...... ,.«.SAnci“1- • 

, (Alternatif. 

Reims •. ; SAnci<^ 

(Alternatif. 

Réthcl , S Ancien.. . 

(Alternatif. 

Sainte-Mçnéhould. . . . ; (Ancien 

(Alternatif. 

Sexanne  .^Ancien. . . 

(Alternatif. 


Troyes . ... 


(Ancien... 
(Alternatif. 

Vitry.. . V. j S^ncien  . 

. ^Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  DE  GRENOBLE. 


Grenoble  . 


i 


Vienne 


SArtciej}. . 
(Alternatif. 
(Aflfcieo 
(Alternatif. 
(Ancien.. . 
(Alternatif. 
(Ancien 
(Alternatif. 

tei 


Valence.. 


Montclimart. 


Briançon . 


Gap 


(Aiicîen  . . 
(Alternatif.! 
(Ancien  . . 
(Alternatif] 
GÉNÉRALITÉ  DE  LA  ROCHELLE. 

(Ancien 
(Alternatif. 


La  Rochelle  . 


Saint-Jean 


d’Angely S'Anden  . . 

^Alternatif. 


70000 1 livres. 
60000. 

1,37000.. 

l,ljOOO. 


74000. 
•76 000. 

3S000. 

38000. 

39000. 
• 30000. 

80000. 

81000. 

60000. 

60000. 


. 93000. 
9)000. 

i 

. 1 ,00000. 

1 ,00000. 

JOOOO. 

50000.  * 

’ J 
rtiOOO. 

61000. 

J 5000. 
55000. 

i 36000. 
36000. 

40000. 

40000. 


57500. 
j 575°°- 
61000. 
50000. 


) J 


FINANCES 
des  offices  crfés  par 
l edit  de  janvier  1 781. 


71000 

71000. 

1,46000. 

1,46000. 

76000. 

76000. 

• 41000; 
41000. 
19000. 
19000. 

1 ,01000. 
1,01000. 
6S000. 
68000. 


livres. 


1,14500. 

1,14500. 

1,14500. 

'1,14500. 

53000. 


5 3000. 

80000. 

'80000. 


1 7M°o- 

71500. 

10500.’ 

10500. 

Jôooo. 

50000. 


5)6000. 

96000. 

,705pp. 

70500, 


Digitized  b 
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Suite  de  la  généralité  de  LA  Rochelle. 

iÉVALUATION 
des  offices  fupprimés 
en  178a. 

FINANCES 
des  offices  ■ créés  par 
l’édit  de  janvier  178a. 

E ’ 1 

Elections., 

i 

.t  v 1 7 , 1 J 

Cognac  . . « ' 

Ancied. . . 

1 • > 49000  liy. 

67500  livres. 

.Alternatif. 

• ;i  55000. 

67500. 

Saintes  & Barbeaieux 

Ancien.. . 

1,50000. 

• 1,96000.  t 

* ! * 

.Alternatif. 

. 1,50000. 

1,96000. 

Marennne. . 

Ancien,  • • 

20000. 

j 1500. 

1 l 

Alternatif. 

20000. 

i.1 5°°- 

généralité  de  limoges. 

v.  : . .t  . . i ..  , 

Limoges *, 

Ancien.. . 

1,03109  15  fous. 

1,76500. 

•i 

Alternatif. 

î^ojiop  15. 

1 ,76  5 00. 

Ancien-. . 

'.  80000. 

86000. 

< i •; 

Alternatif. 

' 75000. 

86000.  , . 

■n  , 

Angouleme... » 

Ancien.. . 

1 • > 

1,54005, 

1,68500. 

Alternatif. 

1,48000- 

1,68500. 

Bourganeuf. 

Ancien.. . 

2000Q. 

I75OO. 

! 1 

Alternatif. 

20000.  .*  * 

I7500. 

Tulles...... 5 

Ancien. . . 

pOOOq. 

93500. 

, . : .< 

Alternatif. 

57  OOOO. 

93500.  * 

GÉNÉRALITÉ  DE  LYON. 

1 

Lyon 

Ancien.. . 

I .,20000. 

1,14500. 

*•  l 

.Alternatif. 

1,20000. 

1,14500. 

*’r  94OOO.  . 

945OO. 

^Alternatif. 

1,91400. 

94500. 

Roanne.. 

Ancien. . . 

90000.  . . ... 

6 1000. 

* 

.Alternatif. 

9OOOO. 

6zooo. 

Saint  Etienne. 

Ancien. . . 

87000.  

1, 10000. 

.Alternatif. 

j 87006. 

i -■  a ' ' 

1,10000. 

Villefrancbe.'. 

(Ancien.. . 

1 tJ  8000(J. 

81500, 

Alternatif. 

80000. 

81500. 

GÉNÉRALITÉ  DE  MONTAUBAN. 

i ' • 

• 

Montauban 

^Ancien. . . 

1,02000. 

1,14000. 

Alternatif. 

"1,01000. 

1,24000. 

^Ancien. . . 

. .1,14000. 

Alternatif. 

1 ,00000, 

1 , 1 4000. 

Villefrançhe  de  Rouergue 

* 

(Ancien.. . 

!...  I 

1,05000^  

■ - i,t6ooo. 

^Alternatif 

1,05000. 

1,16000. 

Digitized t>y  Google 
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E l E C X I O N S.j 

Rhodh.  


Cahots. 


.v  (Ancien... 
.(Alternatif. 
(Ancien. 
(Alternatif. 

_.  (Ancien 

Ftgeac.. " * «Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  DE  MOULINS 

:-T-{ÎS, 


Ncvers. 


Monluçon 


Gannat . 


Guetet'. 


....  ... .(Ancien.. . 
(Alternatif. 
(Ancien.. . 
(Alternatif.] 
(Ancien.. . 

(Alternatif. 

{Ancien.. . 
Alternatif. 
(Ancien.. . 
(Alternatif. 

{Ancien 
Alternatif.] 

généralité  d’orléans. 

(Ancien. 
(Alternatif. 


Évaux- 


Châteauchinon. 


Orléans. 


Beaugency  . 


Blois. 


Vendôme . . 


Châteaudun  . 


Chartres. 


Dourdan.. 
Pithiviers . 


(Ancien.. 

«Alternatif. 

(Ancien.. 

(Alternatif 

(Ancien.. 

(Alternatif 

(Ancien.. 

(Alternatif 

(Ancien- 

'(Alternatif. 

{Ancien. . . 
Alternatif. 
(Ancien.. . 
«Alternatif- 


ÉVALUATION 
des  offices  fupprimés 
en  1781. 


FINANCES 
des  offices  créés  par 
Ledit  de  janrier  178t. 


t.ooooo  lit. 
1,00000. 

1,1150a. 

1 ,1 1 500. 

1 ,00000. 
1,00000. 


90000. 
90000. 
81400. 
84700. 
45000. 
45480. 
9000a 
90000. 
ljOJOOO. 
I , IOOOO. 


17  500. 

*7  JO o. 
17070. 
17078. 

1,10000. 

'1,20000. 

58500. 

385OO. 

580OO. 

5 2000. 
55000. 
65000. 
95000. 
95000. 
1,50000.  . 
1,50000. 

50000. 

5OOOO. 

5OOOO. 

50000. 


1,05500  livres. 
1,05  50a 

1,30000. 
1,30000.  ^ 
1,16500. 
..1,16500. 

95000. 

95000. 

87500. 

87500. 

51500. 

5,50a 

88000. 

8800a 

1,19000, 

1,1 900a 
18500. 
18500. 
11000. 
11000. 


, 1,17500. 
1,17500. 

38500. 

3850a 

60000. 

60000. 

5 ,5°°. 

51500. 

1,03500. 
1,03500. 
1,71 50a 
1,71  5°°- 
48000. 
48000. 

5900a 

59000. 


Suite 


Digitized  by  Google 
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Suite  de  la  généralité  d’Orléans. 


É L I C T I O 

N S. 

Montai  gis 

Ç Ancien..  J 

* 

{Alternatif 

Gien 

Î^ncien. . . 

{Alternatif. 

Clamecy 

Ç Ancien... 
{Alternatif. 

Romorantin .... 

♦ Ç Ancien  . . 

{Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  DE  PARIS. 

Paris 

Ç Ancien.. . 
{Alternatif. 

Beauvais 

CAncien.. . 
{Alternatif. 

Compiegne 

Ç Ancien  . . 
{Alternatif. 

Coulomiers 

ÇAncien.. . 
{Alternatif. 

Dreux 

CAncien  . . 
{Alternatif. 

Étampes 

CAncien.. . 
{Alternatif. 

Joigny 

CAncien  .. 
{Alternatif. 

Mantes 

CAncien  .. 

{Alternatif. 

Meaux 

CAncien  .. 
{Alternatif. 

Melun) 

CAncien  . . 

{Alternatif. 

Montfort 

CAncien  .. 
{Alternatif. 

{Alternatif. 

Tenu  UI, 

Tinatutt, 

$75 


EVALUATION 
des  offices  fupprimés 
en  1781. 

FINANCES 
des  offices  créés  par 
l’édit  de  janvier  1 78!. 

* " .JJiWl»  ■ 

j 1500  livres. 

37500  livres. 

31500. 

J7$°a 

375°o- 

49000. 

575°°* 

4SOOp. 

34JOO. 

33600. 

3450a 

49000. 

45)00. 

_ 49OOO. 

45500. 

• 

5,70000. 

4,91000. 

3,70000. 

4 ,9 1000. 

7IOOO. 

85000. 

69000. 

85000. 

15000. 

19500. 

I4OOO. 

«500. 

1600a 

5 1000. 

17000. 

3)000. 

44000. 

41000. 

41000. 

4)000. 

50000. 

51000. 

50000.. 

51000. 

$5000. 

38000. 

5 5000. 

38000. 

5 $000. 

58000. 

57000. 

5800a 

1,11000. 

1,18500. 

1,1 1000. 

1,18500. 

65000. 

5550a  • 

65000. 

5550a 

35000. 

595°°* 

51000. 

39500. 

50000. 

15500. 

3100a 

1550a 

Qqqq 


Digitized  by  Google 


Suite  de  la  gêné  rainé  de 

Paris. 

ÉVALUATION 
des  offices  fupprimés 
en  178a. 

FINANCES 
des  offices  crées  par 
l’édit  de  janvier  178a. 

Elections.' 

« 1 

Nemours 

ÇAncien.. . 

40000  liv. 

47500  livres. 

(Alternatif. 

40000. 

47500.  4 

Nogent.. 

5 Ancien.. . 

1 aodb. 

2 9OOO. 

r ' - 

cAItcmatif. 

2 j ÇO6. 

29OOO. 

Pontoifc. .. 

ÇAncien.. .’ 

' ! 71000. 

51500. 

(Alternatif. 

71000. 

» J'5°°- 

Provins.» 

ÇAncien.. . 

30000. 

50500. 

(Alternatif. 

3 0000. 

3O5OO. 

Rozoy 

C Ancien.. . 

45000. 

44500. 

(Alternatif. 

45000. 

44500. 

Saint-Florentin 

Ç Ancien.. . 

19500. 

14500. 

^Alternatif. 

1950Û. 

24500. 

Sentis 

J Ancien. . . 

49000. 

.57500. 

(Alternatif. 

5 3000. 

57500. 

Sens ...  

ÇAncien..'. 

44000. 

44500. 

^Alternatif. 

45000. 

44500. 

Tonnerre  .r 

ÇAncien.. . 

4500a 

51500. 

^Alternatif. 

4500a 

5 150a 

Vézclay  

ÇAncien... 

19*00, 

10000. 

(Alternatif. 

1700a 

. 

20000. 

GÉNÉRALITÉ  DE  POITIERS 

j . < ■ — 

Poitiers 

ÇAncien.. . 

1,15  000. 

1,46000. 

(Alternatif. 

1,14000. 

1,46000. 

Chitellerault 

ÇAncien.. . 

30000. 

25500. 

(Alternatif. 

30000. 

*5500. 

Chitillon 

ÇAncien.. . 

7 1000. 

67000. 

(Alternatif. 

70000. 

67000. 

Confolens 

ÇAncien.. . 

45000. 

5 6000. 

^.Alternatif. 

45000. 

56000. 

Fontenay  -le-Comte  

ÇAncien.. . 

1,07000. 

1,59500. 

(Alternatif. 

1,01000. 

1,59500. 

Niort. 

ÇAncien.. . 

67500. 

8 1000. 

(Aitynatif. 

67JOO. 

81000, 

Digitized  by  Google 
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Suite  de  la  généralité  de 

Poitiers. 

Élections. 

1 

Les  Sables-d'Olonne 

ÇAncien.. . 
(Alternatif. 

Saint-  Maixent 

ÇAncien... 

(Alternatif. 

Thouars 

C Ancien. . . 
(Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  DE  RIOM. 

Riom 

ÇAncien.. . 
(Alternatif. 

Clermont 

J Ancien... 
■(Alternatif. 

Ç Ancien.. . 

(Alternatif. 

ÇAncien.. . 

^Alternatif 

ÇAncien.. . 

(Alternatif. 

Saint  - Flour  8c  Mauriac. . . . 

ÇAnciin.. . 
(Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  DE 

ROUEN. 

Rouen A 

ÇAncien.. . 
(Alternatif 

Pont-de  l’Arche 

ÇAncien.. . 
(Alternatif 

Pont  - Audemer 

1 

ÇAncien.. . 
(Alternatif. 

Pont  - l’Évêque 

ÇAfltien.. . 
(Alternatif. 

Caudebec 

(Ancien.. . 

(Alternatif. 

Monüviüicrs. 

Ç Ancien. . . 

(Alternatif 

Arques 

ÇAncien.. . 

• 

(Alternatif, 

675 


ÉVALUATION 
des  offices  fupprimés 
en  1781. 

FINANCES 

des  offices  créés  par 
l’édit  de  janvier  1781. 

50000  livres. 

85500  livres. 

64000. 

S 5 500. 

37000. 

51500. 

3 7000. 

31500. 

67000. 

8 5 500. 

i.  69000. 

r ■ » 

85500.  ; 

. / 

1,30000. 

1,15500. 

1,30000. 

1,15500. 

1,08000. 

■ '1,44000. 

1,600  CO. 

1,44000. 

P5S8*-  

' r,ro50o. 

95600. 

1,10500. 

71000.  

8 5000. ' 

‘ 71 OOO. 

85000. 

96000. 

1 ,1  7OOO. 

96000. 

1,17000. 

1,49000. 

1,95  500. 

I ,49000. 

V3 

VX1 

0 

P 

74000. 

1,11500. 

5 1000. 

1,11500. 

56000. 

49500. 

5 6000. 

49500. 

1,03000. 

1,1 1000. 

1,07000. 

I,  I ï OOO. 

69000. 

. 985°°:  . 

71000. 

d 

0 

00 

1,00000. 

1,16500. 

j, 10000. 

1,16560. 

i i4500-'  . 

1,111500. 

81500. 

1,11500. 

1,10000. 

• ■ 1,16500.  ■ 

i, 0000c. 

1,16500. 

Q q q q ij 
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Suite  de  la  généralité  DM  Roues. 

EVALUATION 
des  offices  fupprimés 
en  178a. 

FINANCES 
des  offices  créés  par 
l'édit  de  janvier  3781. 

> H V 

Election». 

Neufchâret 1 

[Ancien.. . 

41500  livre». 

5 5000  livres. 

[Alternatif. 

40  5 OO. 

5 5000. 

Gifors ' 

i Ancien. .. 

38000. 

38000. 

[Alternatif. 

1 37000. 

38000. 

[Ancien. .. 

22000. 

3 1 500. 

[Alternatif. 

16000. 

31500. 

Chaumont  & Magny 

[Ancien.. . 

5 5000. 

3450°. 

[Alternatif. 

J5O0O. 

34500. 

Andely  & Vemon 

i Ancien... 

42000. 

47500. 

.Alternatif 

41000. 

■ 47?oo* 

É vieux 

[Ancien.. . 

34000. 

45000. 

[Alternatif. 

35000. 

45000. 

Eu 

, Ancien  .. 

4IOOO. 

5 4000. 

[Alternatif. 

41000. 

54000. 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

- 

Soi  (Tons  

[Ancien. . . 

8500e. 

89500. 

[Alternatif. 

75OOO. 

89500. 

Noyoo .[ 

'Ancien. .. 

55000. 

47500. 

[Alternatif. 

45000. 

47500. 

Château -Thiery 1 

'Ancien. . . 

50000. 

S#  500. 

\ 

Alternatif. 

50000. 

51500. 

Crefpy.* | 

Ancien.. . 

50000. 

55500 

\ 

.Alternatif. 

5OOOO. 

55500. 

Clermont 

[Ancien.. . 

500 00. 

46500. 

[Alternatif. 

5 2000. 

4 6 5 00. 

[Ancien.. . 

l6®O0. 

Î75°°* 

[Alternatif. 

25000. 

37500. 

Laon  . . .i........ 

i ' 

[Ancien.. . 

1,10000. 

1)24000. 

[Alternatif 

1)10000. 

1,14000. 

GÉNÉRALITÉ  DE  TOVfeS. 
Tours,  i)i JAnctcn. . . 

90000. 

78000. 

r i 

[Alternatif., 

85000. 

78000. 

Digitized  by  Googli 
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Suite  de  la  généralité  D £ 

Tours. 

ÉVALUATION 
des  offices  fupprimés 
en  1781. 

F 1 N A N C E S.I 

des  offices  créés  pari 
l'édit  de  janvier  1781. 

Elections. 
Amboife 

/Ancien... 

17000  liv. 

* 

31500  livres. 

/Alternatif. 

I7OOO. 

31500. 

Angers 

/Ancien.. . 

1 ,70000. 

1,8850a 

/Alternatif. 

1,69000. 

1,8850a 

Beaugé 

/Ancien... 

J JOOO. 

51000. 

/Alternatif. 

55000. 

51000. 

Château-du-Loir 

/Ancien... 

51500. 

6550a 

(Alternatif. 

52  500. 

65500. 

Château-Gontier 

/Ancien... 

41000. 

54000. 

(Alternatif 

45000. 

5400a 

CHinon 

f Ancien... 

45000. 

33500. 

(Alternatif. 

39800. 

33  5°°- 

La  Flèche 

/Ancien.. . 

7S000. 

8750a 

(Alternatif. 

79000. 

87500. 

Laval 

/Ancien.. . 

60000. 

7100a 

(Alternatif. 

. 6000a 

71000. 

Loches 

(Ancien. . . 

30000. 

3 3000. 

(Alternatif. 

3 7000. 

3 JOOO. 

Loudun 

/Ancien.. . 

18000. 

17500. 

(Alternatif 

12000. 

17500. 

Le  Mans 

/Ancien... 

1,68000. 

'Alternatif 

3,00000. 

1,6800a 

Mayenne 

/Ancien.. . 

60000. 

74000. 

(Alternatif. 

60000. 

74000. 

Montreuil-Bellay 

/Ancien.. . 

66000. 

5550a 

(Alternatif 

66000. 

55500. 

Richelieu 

/Ancien... 

24000. 

157500. 

4 

(Alternatif. 

24000. 

1950a 

1 Saumur 

/Ancien... 

55000. 

60000. 

(Alternatif. 

6000a 

6000a 

FRANCHE-COMTÉ. 

. 

Bailliages. 

Bcfançon. 

(Ancien... 

1750a 

96500. 

(Alternatif. 

17500. 

36500. 

Dole 

ÇAncien... 

jjooo. 

jiooa 

(Alternatif. 

Î500» 

jtooa 
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Suite  de  la  Franche-Comté. 

ÉVALUATION 
des  offices  fuppiimés 
en  1781. 

FINANCES 

des  offices  créés  par 
l’édit  de  janvier  1 781. 

Bailliages. 

• \ ■ 

„ « 

Gray .T 

'Ancien. .. 

19000  livres. 

64000  livres. 

Alternatif 

IpOOO. 

64000. 

Vezoul 

Ancien.. . 

61000. 

1,16500. 

3 

.Alternatif. 

61000. 

1,16500. 

Baume  Sf  Ornans 

Ancien.. . 

l^OOO. 

67500. 

[Alternatif. 

lpOOO. 

67500. 

Salins  Se  Quingey - 

Ancien.. . 

15000. 

3 5000. 

Alternatif. 

2 5 OOO. 

35000. 

Poligny  & Arbois 

Ancien.. . 

1991 S 10  fols. 
19918  10. 

55500. 

Alternatif. 

35500. 

Lons-le-Saunier  Se  Orgelet ! 

Ancien . . . 

57000. 

55500. 

Alternatif. 

37000. 

6 

c 

Pontarlier 

Ancien.. . 

30000. 

2 9500. 

3 

Alternatif. 

30000. 

29500. 

Saint-Claude 

Ancien.. . 

14000. 

r6000. 

i 

L O R R A,I  N E. 
Bureaux. 

Alternatif. 

1 4000. 

16000. 

Nancy 

Ancien.. . 

90000. 

0 

NM 

1 

[Alternatif. 

90000. 

1,03  500. 

Bar 

[Ancien.. . 

81900. 

7 1 000. 

Alternatif. 

81900. 

71000. 

Boulay •' 

Ancien.. . 

34000. 

37000. 

[Alternatif. 

3400a 

37000. 

Bourmont 

Ancien. . . 

70800. 

52000. 

Alternatif 

70800. 

5 2000. 

Briey 

Ancien.. . 

3 3000. 

29000. 

Alternatif. 

3 3000. 

1900a 

Dieuie 

Ancien... 

3 300a 

36500., 

...  . 3 

Alternatif. 

33000. 

36500. 

Ancien... 

60000. 

65000. 

Alternatif  J 

600^0. 

65000, 
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Suite  de  la  Lorraine. 


Bureaux. 
Étain 


Lunéville. . . . 
Méricourt — 
Neufchâteau. 


Pont-i-MoulTon . 
Sarguemines ..... 


Ç Ancien. . . . 
(Alternatif.. 
«Ancien. ... 
'■‘'(Alternatif. 
Ç Ancien  ... 
"(Alternatif . 
«Ancien  . . . 
'(Alternatif . 

«Ancien 

' ' ' '(Alternatif. 

«Ancien  ... 
" " (Alternatif. 

Saint  -Diez ^"cien..  • 

{Alternatif.. 

Saint -Mihel «Ancien.... 

(Alternatif. 

METZ  et  ALSACE. 

Metz SA"cien 

{Alternatif . 

Thionville 5*"cien  "' 

(Alternatif. . 

«Ancien  . .. 
'/Alternatif.. 

Toul. «Ancien..., 

(Alternatif. , 

Verdun ; «Ancien.... 

(Alternatif.. 


Vie 


Sedan. «Ancien 

{Alternatif .... 

Colmar 5a  ncicn 

(Alternatif. . . . 

Strasbourg f Ancien 

'Alternatif. . . . 

Landau.. ..«Ancien  ...... 

(Alternatif .... 


1 ,00000. 
1,09000. 
1 ,00000. 

1 ,00000. 

1 ,00000.  ’ 
1 ,00000. 


» 

EVALUATION 
des  offices  fupprimés 
en  1781. 

FINANCES 
des  offices  créés  par 
l'édit  de  janvier  1781. 

31600  liv. 

18000  livres. 

3 1 600. 

18000. 

48000. 

54500. 

48000. 

54500. 

5 1000. 

57500. 

51000. 

57J00. 

43000. 

46500. 

43000. 

46500. 

42000. 

3 6000. 

41000. 

36000. 

40000. 

48000. 

4645 1. 

48000. 

58000. 

64000. 

5S000. 

64000. 

78100. 

65000. 

78100. 

65000. 

5 5000. 

87000. 

55000. 

1 S7000. . 

52000.  * 

51500. 

31000. 

. jlfoo. 

50000. 

00 

O 

O 

50000. 

58500. 

3 5000, 

37500. 

35000. 

37500. 

50000. 

51500. 

50000. 

51500. 

1S000. 

d 

0 

CO 

18000. 

38500. 

t, 49000. 
1,49000. 
1,34000. 
1,34000. 

1,34000. 

1,34000. 


18^748,815  liv.  8 fols.  31,659,000  liv. 


Fait  8e  arrête  au  confcil  d Etat  du  toi  , tenu  1 Verfaiiks  , le  18  mai  1781. 
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Nous  allons  terminer  cet  article  par  des  réfle- 
xions tirées  du  même  ouvrage  , qui  nous  en  a 
fourni  fur  les  receveurs  généraux  des  finances. 

Au  moyen  de  ce  qu'il  a été  créé  deux  rece- 
veurs des  tailles  par  eteûion , pour  faire  un  fer- 
rice  alternatif , il  y a quatre  cents  huit  charges  , 
au  lieu  de  deux  cents  quatre.  L'obfervation  prin- 
cipale qui  fe  prélême  à ce  fujet , c'cll  qu'indé- 
çiendamment  des  inconvénient  attachés  à la  mul- 
tiplication des  privilèges  Se  des  hommes  du  fifc , 
feue  difpofition  eft  encore  contraire  aux  intérêts 
fies  contribuables  ; 8c  il  fera  aifc  de  le  fentir , en 
remarquant  qne  chique  anrée  d'impofition , tant 
de  la  taille  que  des  vingtièmes  8c  de  la  capiri- 
tion  , fe  piye  par  portion , dans  l'efpace  de  dix- 
huit,  vingt-un  8c  vingt-quatre  mois,  félon  les 
tifages  établis  en  chaque  généralité  i ainfi , un, 
receveur  des  tailles  , lors  même  qu'il  n’eft  en 
fonction  que  de  deux  années  l'une , a nécefTai- 
tement  des  recouvrement  continuels  à taire.  Ce- 
pendant , fi  dans  le  même  tems  que  le  receveur 
chargé  de  l'exercice  de  l'année  courante  f com- 
mence a exiger  les  premiers  termes  des  impofi- 
tions , fon  collègue  pourfuit  le  paiement  des 
telles  de  l’année  précédente , il  fc  trouvera  que 
deux  agens  , müs  par  un  intérêt  abfolumcnt 
fliftinCl,  8c  chargés  chacun  de  rendre  compte  à 
un  receveur  general  différent , prédiront  enfem- 
hle  les  contribuables  s l'aétivicc  rigoureufe  de 
l'un  , forcera  peut-être  l'autre  à une  févérité  qu'il 
u'auroit  jamais  eue  , s'il  n'avoit  pas  craint  d'être 
devancé  par  fon  collègue.  Ils  exerceront  alors  des 
Contraintes  concurremment , & ils  fe  difputeront 
quelquefois  U produit  des  meubles  d'un  malheu- 
reux taillable. 

Que  fi  , au  contraire , le  même  receveur  étoit 
chargé  fans  interruption  des  recouvremens  de 
toutes  les  années  radiftinâement , il  ne  verroit 
pas  d'un  œil  différent  la  fin  d'un  exercice  Sc  le 
commencement  de  l'autre , 8c  il  auroit  un  in- 
térêt uniforme  aux  ménagemens  que  la  fageffe 
lui  diCleroit.  A ait  dl-il  bien  peu  de  receveurs 
des  tailles  qui  ne  foufcrivifi'enc  à fe  charger  de 
la  recette  totale,  pour  le  même  émolument  à- 
peu  - près  dont  chacun  jouit  alternativement  , 
mais  il  ne  faudrait  pas  exiger  d'eux  double  fi- 
nance. 

La  principale  raifan  qu'on  a mife  en  avant,  pour 
Sppuyer  ce  doublement  des  receveurs  des  tailles , 
c'ell  que  la  comptabilité  ferait  plus  diflinâe  : ce 
prétexte  n'eft  d'aucune  valeur;  car  un  feu!  rece- 
veur avec  deux  regiltres  peur  entretenir  le  même 
Ordre  que  deux  receveurs  alternatifs.  Qu'eft-ce , 
Iprès  tout , que  la  commodité  de  ceux  qui  comp- 
tent , près  du  repos  ou  du  foulagement  de  ceux 
qui  parent  ? Mais  le  véririble  motif  de  ees  mul- 
tiplications d'agens,  c'ell,  ou  le  prix  qu'on  met 
à une  petite  avance  d'argent , ou  le  plallïr  qu'on 


trouve  i dtftribuer  des  places.  L’ufage  de  mettre 
deux  hommes  alternatifs  pour  réunit  les  retenus 
8c  pour  paver  les  dépenfes  ell  ancien , fans  doute  ; 
mais  cet  ufage  fut  introduit  par  les  mêmes  eau» 
fes  que  l'on  vient  d'indiquer.  Ce  n'en  ell  pa* 
moins  une  erreur  volontaire,  que  d'appeller  de 
pareils  abus  le  fentiment  sic  nos  pères , 8c  de 
donner  aux  reélifications  les  plus  (impies  8c  le* 
plus  raifounablcs  , le  nom  d'efprit  de  fyitême. 

On  a vu  ci  devant , pag.  497 , que  le  montant 
général  de  la  taille  , proprement  dite  , eft  de 
quatre-vingt  onxe  millions , 8c  l'umverfalité  de 
la  recette  des  receveurs  généraux  8c  particuliers 
des  finances  , d’environ  deux  cents  millions.  On 
a pu  voir  ci-devant , aux  mots  R*ceveurs-<;é- 
NtRAux  Sc  Recouvrement  , ce  que  coûte  à 
l'Etat  la  levée  de  ces  deux  cents  millions  , 8c  que 
l'économie  dans  cette  partie,  pourrait  faire  un 
objet  de  deux  millions  cinq  cents  mille  livres. 

Indépendamment  du  produit  que  donne  natu- 
rellement'une  recette  des  tailles  par  les  émolu- 
mens  8c  les  taxations,  8c  qui  eu  toujours  de 
douze  ou  treize  pour  cent  du  montant  de  la  fi» 
nance , onpeut  encore  en  retirer  davantage,  quand 
la  foif  de  l’or  fait  préférer  la  fortune  à la  répu» 
tation,  8c  que  l'abfence  de  toute  délicateffe  ne 
laiffe  plus  de  feruputes  fur  le  choix  des  moyens 
qui  conduifent  à cette  honteufe  fin  ; aufti  un  re» 
ceveur  des  tailles  qui  eft  avide , cherche  ceux 
djccéléret  fon  recouvrepient.  Comme  il  a par 
I®  traité  vingt  ou  vingt-trois  mois  pour  vetfet 
fes  fonds  à 1a  recette  générale  , on  lent  que  s’il 
peut  les  avoir  en]  treize  ou  quinze  , une  pairie 
des  deniers  lui  relie  pendant  fept  ou  huit  mois, 
8c  ce  n'eft  pas  inutilement. 

L’avidité  peut  encore  le  conduire  i s’entendre 
avec  un  huiflaer  pour  fe  faire  payer  de  frais  qu'il 
n'a  pas  faits , 8c  aggraver  ainfi  le  fort  des  mal- 
heureux contribuables-  De  fon  côté , le  receveur 
général  des  finances  qui  voit  les  termes  de  fon 
traité  avec  le  receveur  des  tailles  exactement  rem- 
plis , s'inquiète  peu  fi  quelques  éftétions  de  fa 
généralité  font  vexées , 8c  c'eft  encore  un  des 
motifs  qui  rendoitla  fupprelTion  des  recettes  gé- 
nérales 8c  des  recettes  des  tailles  utile  aux  campa- 
gnes , en  les  remplaçant  par  une  régie  aâive  Sc 
Surveillante  ■ qui  non- feulement  eut  éclairé  la 
comptabilité  des  receveurs  de  chaque  cledtion , 
mais  qui  fc  fut  encore  fait  inllruire  de  ta  con- 
duire qu'ils  tenaient  envers  le  redevables  , 8c  eut 
pu  prtferire  une  marche  uniforme  pour  parvenir 
au  recouvrement  des  impofitions  , avec  ic  moins 
de  frais  poflible. 

Une  régie  eut  encore  prévenu  un  abus  facile 
à pratiquer  , 8c  qui  n'eft  pas  fans  exemple  ; c'eft 
celui  d'un  receveur  -général,  qui  nommant  aux 

recette* 
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recettes  particulières  de  fa  généralité  , place  un 
caifticr  ou  tout  autre  homme  à luit  fait  un  ar- 
rangement pour  s'affurcr  la  moitié  du  bénéfice 
de  la  charge , 8c  fe  rend  ainfi  le  participe  & le 
complice  ite  toutes  les  vexations  de  fon  commis, 
en  fe  mettant  dans  la  necertîté  de  les  tolérer. 

• 

T AILLON , f.  m.  C’cft  une  impofition  parti- 
culière qui  fe  lève  avec  la  taille  , ft  dont  le  pro- 
duit a été,  des  l’origine,  confacrc  i l'entretien  d’un 
corps  de  troupes  ; hulli  cet  impôt  eft  du  dépar- 
tement du  minillrc  de  la  guerre. 

Henri  II , voulant  foulager  le  peuple  qui  étoit 
exceffivement  foulé  par  les  troupes  qui , lors  de 

leur  logement  chez  les  particuliers,  en  exigeoient  de 

vivres  à dilcrction,  impoli  le  tai/ton  pour  fuppléer 
à cet  afiujcttilTemcnt  qu'il  fupprima.  Les  Romains 
offroient  le  modèle  d'un  impôt  du  même  genre 
8c  d'  une  deftination  femblable. 

L’Ivftoire  rapporte , que  Numa  Pompilitis 
établit  le  militari fmc , qui  confiftoit  en  une  fomitte 
déterminée  pour  mille  foldats  entretenus  ; mais 
comme  vraifcmblablemcnt  ce  milliarifine  ne  fufli- 
foit  pis  pour  la  fubfiliance  du  foldac , ou  qu  il 
aimoit  mieux  ffivoir  en  argent  qu’en  nature  , le 
fénat  ordonna  en  ',47  de  la  fondation  de  Rome, 
que  les  foldats  recevroicnt  une  folde  réglée,  en 
monnoie  de  cuivre. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cet  exemple  , Henri  II 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  le  fuivre.  Les 
longues  guerres  qui  avoienc  précédé  le  règne  de 
Charles  Vil,  S:  celles  que  ce  prince  avoir  lui- 
même  foutantes  , ayant  engendré  une  licence  & 
un  brigandage  extrêmes  , les  troupes  , faute  ale 
paye , vivoient  à diferétion  dans  les  campagnes , 
& la  misère  qu’elles  y trouvoient , aerroiftbit  en- 
core leur  inhumanité-  Plufieurs  bandes  comman- 
dées par  de  braves  capitaines  , fous  prétexte  de 
chercher  à fubfifter  , rafloient  dit  l'hiftorien 
Mézcray,  tout  ce  qu'elles  trouvo:ent  non- feule- 
ment en  cnmeftiblrs  , nuis  en  meubles  de  foute 
efpcce  ; auili , deux  de  ces  bandes  qui  avoient 
TC(,u  le  nom  d’écorcheurs  3c  de  retondeuts , 
commirent  des  défordrts  aifreux- 

Le  roi  touché  des  maux  de  fon  peuple , 8c 
defirant  d'y  mettre  fin,  convoqua  une  afl'emblce 
des  notables  en  ra.p  pouy  avil'er  aux  moyens 
. de  rétablit  la  tranquillité  par  tout  -,  en  attendant, 
il  fut  réfotu  de  réduire  toute  la  gendarmerie-.!  des 
compagnies  d’ordonnance  bien  réglées , c haque 
gendarme  à trois  chevaux  qui  feraient  payés  tous 
Tes  mois  , au  lieu  qu’auparavant , ils  en  avoient 
lept  ou  huit  avec  un  grand  nombre  de  valets  , 
qui  dévoraient  les  pays  par  où  ils  pafioient.  Mais 
malgré  cette  réfolution,  le  règlement  qui  ordonna 
cette  réforme  , ne  parut  qu’en  144J  i la  gendar- 
Tomc  1 1 I.  Finances. 
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mette  fut  compofée  de  quinze  compagnies  de 
cent  hommes  d'atuies  chacune  , qui  dévoient 
avoir  cinq  hommes  avec  eux  , ce  qui  faifoit  lïx 
cents  hommes  par  compagnie , 8c  formoit  un 
corps  de  neuf  mille  chevaux  toujours  fubfillant , 
foit  en  paix  , foit  en  guerre. 

Les  finances  du  roi  ne  pouvant  pourvoir  alors 
à la  ftibfiftance  de  ces  compagnies , on  engage» 
les  villes  8c  les  campagnes  à fe  charger  de  leur 
entretien.  D’après  leur  confentement , on  diftribu* 
ces  troupes  par  vingt , vingt  cinq  ou  trente  hom- 
mes dans  les  villes  , tant  de  la  frontière  que  de 
l'intérieur  du  royaume. 

Mais,  comme  les  gendarmes  caufoient  encote 
des  défotdres,  éc  n’obfcrvoient  aucune  difei- 
pline  dans  les  campagnes , François  premier  , par 
Ibn  ordonnance  du  10  janvier  ijij  , récli  qu'elles 
feraient  déformais  logées  dans  les  villes  elofes , 
où  elles  recevraient  i'uftenfile,  fans  qu’elles  en 
puflTent  prétendre  d la  campagne.  L'impofition 
ui  fut  établie  à cette  occalion  , fut  appellée  folde 
e cinquante  mille  hommes  , 8c  feulement  mifs 
fur  les  habitans  des  villes  mutées. 

Dans  la  fuite  , les  villes  elofes  fe  trouvèrent  telle- 
ment fmehargées  de  troupes,  qu’elles  adteffèrenc 
leurs  repréfentations  an  roi  pour  demander  du 
foiilagemer.t.  C'c II  dans  ces  circonlhnces  que 
Henri  II  , pour  leur  en  accorder,  mit  par  fes 
ordonnances  des  20  novembre  1 f 49  ■ 8c  4 
mars  1 5 1 2 , l'impofition  à la  quelle  on  donna  le 
nom  de  t sillon , ou  petite  taille,  pour  fervir  de 
folde  à ces  compagnies.  En  même-tems  ,il  leur  fut 
fait  tléfenfe  . fous  les  peines  les  plus  révères  , 
d’exiger  ni  vivres  ni  fourrages  . â moins  que  ce  ne 
fut  en  payant,  8c  du  confentement  de  leurs  hôtes. 
Le  taillon  qui  a continué  de  fubfillet  jirfqu’à 
ptéfent , ell  un  objet  d’environ  douze  cents  mille 
livres  , qui  fe  verfent  dans  la  caille  du  ttéforier 
de  l'ordinaire  des  guerres.  % 

TARIF , f.  m.  C’eft  une  table  ou  lifte  par 
ordre  alphabétique  des  marchai!  Jifes  , avec  la 
quotité  des  droits  dont  chaque  article  eft  fuf- 
ccptib’c..  On  diftingue  ainfi  le  tari/  d'entrée  8c 
le  tarif  de  fortie  , pour  les  objets  importés  dans 
le  royaume,  ou  qui  en  fout  exportés. 

Il  exifteen  France  un  grand  nombre  de  tarifs 
qui  fervent  à la  perception  des  droits  de  traites 
fur  les  marchandifes.  Les  tarifs  qui  règlent  celle 
des  droits  de  péages , s’appellent  plus  commu- 
nément pancartes. 

On  a déjà  eu  plufieurs  fois  occafion  de  parler  d.e* 
tarifs.  V ùyr[  les  mots  Cinq  grosses  fermes  , 
tome  l , pag.  199  & joo.  Droit,  idem,  pag. 
6ji.  Douane  de  Lyon,  idem,  pag.  644. 
( Etrangères  , Provinces  réputées  ), 
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terne  II,  pag.  pj.  Fo  RAINE  , idem,  pttg.  2-4- 
0 145- 

De  ions  ces  tarife , celui  de  1 667  eft  le  feul 
qui  ait  fon  execution  dans  toute  la  circonférence 
du  royaume , en  en  exceptant  les  provinces  S: 
lieux  traités  comme  pays  étrangers  , tels  que 
l'Alface  , laLorraine,  les  Trois-Evêchés  , & le 
pays  de  Gcx  j les  villes  de  Marfeille  , Dunker- 
que , Bayonne  Sc  l'Orient.  Nous  avons  promis 
au  mot  Droit  , pag.  66)  , de  donner  quelques 
détails  hiftoriques  fur  ce  tarif.  C'eft  ici  1*  lieu 
de  fatisfaire  à cet  engagement. 

On  a dit  que  les  hollandois  furent  les  feuls 

3ui  pénétrèrent  les  vues  de  Colbert  dans  la  té- 
aûion  du  ta'if  de  1667.  C'cH  par  cette  raifon , 
que  lorfqu'il  fut  queltion  de  paix  en  1670, 
ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  engager  le  roi 
a rendre  la  Flandre  plutôt  que  la  Franche-Comté  i 
ils  fentoient  que  le  voifinage  de  la  France , & 
fon  commetce  , qu'elle  étendoit  tous  les  jours , ne 
pouvoit  manquer  de  devenir  redoutable  pour 
eux-mêmes. 

Louis  XIV , parut  d'abord  céder,  fur  ce  point , 
aux  defirs  de  la  Hollande , qui  avoir  mis  dans 
fon  parti  l'Angleterre  & la  Suède;  mais  il  fe 
refervoir  de  chercher  dans  l'intimité  de  fon  con- 
feil  , les  moyens  de  rendre  inutiles  les  efforts  de 
la  Hollande.  Dans  cette  vue , i!  commença  par 
s'alTurer  du  roi  d'Angleterre  , que  d'autres  affaires 
occupoient  ailleurs.  11  détacha  enfuite  de  la  Hol- 
lande le  roi  de  Suède  , qui  n'étoit  entré  dans  la 
triple  alliance  que  pendant  fa  minorité.  Après 
ces  précautions,  Louis  marcha  contre  la  Fiol- 
lande  avec  un  appareil  impofant,  fe  capable 
d'tnfpirer  la  terreur  aux  nations  les  plus  formi- 
dables , Se  fie  en  perfonne  , une  partie  de  la 
célèbre  campagne  de  1671.  Ainfi,  le  germe  de 
cette  guerre  fut  dans  le  tarif  de  1607.  Et  fans 
ce  tarif , qui  aigrit  les  efprits , 8e  les  porta  par 
refientinjenf  à toute  forte  de  mauvais  procédés 
contre  la  France  , quel  intérêt  les  Hollandois  pou- 
voient-ils  avoir,  à indifpofer  un  roi  tel  que  Louis 
XIV  , donc  ils  n’avoient  d'ailleurs  point  à fe 
plaindre  , fe  dont  ils  avoient  tout  à redouter  ? 
Mais  le  nouveau  tarif  attaquoit  effentiellement 
leur  commerce  ; c'étoit  les  blcffcr  dans  la  partie 
la  plus  fenfibte  de  leur  exiftence  ; dès-lors,  ils 
crurent  ne  devoir  plus  rien  ménager. 

Les  Hollandois  s’étoient  tenus  tranquilles , tant 
qu'ils  avoient  vu  que  nous  ne  pouvions  pas  nous 
paffer  d'eux;  ils  fe  liguèrent  contre  nous,  dès 
qu'ils  virent  que  l'illufion  commcncoit  à fe  diffi- 
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per , 8e  le  tarif  de  1667,  fut  l’époque  de  leue 
défection.  Ils  firent  des  traités,  des  alliances, 
fe  des  ligues  qui  contrarioient  leur  ancienne  liai- 
fon  avec  nous , 8e  n’oublièrent  rien  pour  con- 
ferver  les  avantages  que  leur  commerce  en  avoit 
retirés , ou  pour  nous  faire  repentir  de  la  dé- 
couverte que  nous  avions  faite  de  nos  véritables 
intérêts. 

Les  hiftoriens  ont  , à la  vérité , atfribué  la 
conduite  des  Hollandois  à tome  autre  caure  , 
comme  fi  celle  du  commetce  n’étoit  pas  furtifante 
pour  produire  de  grands  effets  ou  opérer  des  ré- 
volutions confulérables  dans  les  Etats.  Mais  il 
aroit  aujourd'hui  évident,  qu'ils  fe  lont  trompés, 
i l’on  examine  avec  quelque  attention  , la  po- 
fition  de  la  Hollande  , le  carnétcre  de  fes  habi- 
tant , & toute  leur  conduite  ; fi  l'on  remarque 
que  le  commerce  avoit  été  la  feule  refTource  de 
cette  nation  dans  les  conjonfiures  les  plus  diffi- 
ciles , & la  fourcc  de  fes  richcffes  dans  tous  les 
tems , on  fe  perfuadeta  aifement  quelle  ne  pou- 
voit pas  abandonner  fans  beaucoup  de  chagrin , 
un  objet  fi  précieux  pour  elle , 8r  que  le  plan 
de  Colbert , en  attaquant  ce  commerce  dans  fon 
principe  . fut  le  feul  & véritable  motif  de  touc 
ce  que  les  Hollandois  firent  comrc  nous  depuis 
1667.  Ce  qui  fuivit  la  paix  de  16-8,  en  eft  une 
nouvelle  preuve.  Louis  XIV  , pour  gage  de  ré- 
conciliation avec  eux  , voulut  bien  leur  accorder 
des  adoucifTemens  fur  leur  commerce  qu'il  avoit 
chargé  de  droit  onze  années  auparavant , en  ré- 
voquant le  tarif  de  1 667  à leur  égard  , par  arrêt  du 
confcildu  30  août  1678. 

Comme  on  a fait  conno'itrc  les  tarifs  particu- 
liers è chaque  droit , fous  fon  nom  alphabéti- 
que , on  va  réunir  ici  dans  un  état  ia  dénomi- 
nation de  tous  les  tarifs  qui  fervent  à b percep- 
tion des  droits  de  traites. 

Les  provinces  qui  font  fujettes  au  tarif  de 
166+ , étant  dénommées  fous  le  mot  Cinq  cros- 
ses Fermes  , on  y a donné  la  nomenclature 
complettc  de  tous  les  droits  locaux  qui  fe  lèvent 
dans  leur  étendue.  On  en  a ufé  de  même  à l'article 
Etrangères,  Provinces  réputées;  il  ne 
s'agit  donc  plus  ici , pour  compléter  la  connoif- 
farice  des  droits  de  ce  genre  qui  ont  lieu  dans  l'uni- 
verfalité  du  royaume , que  d’obferver  que  les  droits 
de  domaine  d Occident,  les  droits  de  fret  & de 
vingt  pour  cent,  font  dans  lemêmecas  que  ceux  du 
tarif  de  1667  , parce  qu'ils  ont  été  impofés  dans 
des  vues  politiques  qui  embrafTent  toute  l’étendue 
de  la  France. 
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Etat  des  tarifs  de  tous  Us  droits  locaux  établis  dans  les  provinces  réputées 
étrangères  , avec  l’indication  de  la  baj9  de  leur  fixation  , des  accejjoires 
qu’ils  fupportent , de  l’étendue  ô des  ctrconfiances  de  leur  perception . 


dénomi-  BASE 

NATION  de  la  fixation 


des 

Droits 

locaux. 


des  tarifs 
fervant  à les 


de  la  con- 
fcdlion  de 
ces  tarifs. 


CC  ESSOI-j 

RES  jÉTENDUECIRCQNS- 

i,ni,'rcns  H J tances 


droit  princi-l 
pal , & fu-| 
jetsaux  dix] 
fous  pour 
livre. 


des  pays  od  O BS  ER  VA  T/rt  VÇ 

ces  tarifs  dans  Icfquclles  VA  TIO*s 

ont  lieu.  iis  fclévcnt.  fur  Us  tarifs. 


Droits  en 
Flandre. 


Cinq  pour?  TarifàuxA 


P^O^le  i ^ * Crntr-éC  & Toum  fe*  première* 

r , ° S . » lc  * la  lortic.  font  tirées  i niant . i l entrée  . 

Hainault.  dam  ec  uMf. 


f Cinq  pour 
V cent  fur  les i 
lmarchandifes  f 
Douane  delctrangcrcs.  \ 
Lyon.’  \ 

I Deux  8c  dcinij 
■pour  cent  fur! 
Ê les  marchandi- 
\fcs  nationales. 


La  Provence, 
le  Languedoc, 
Un  (ou  pour  lc  Lyonnois  , 


Il  fe  trouve  tant  de  dénomina- 
tion* d’une  meme  cfpècc  de  mv- 
chandife , ou  qui  font  inconnues , 


Un  fou  pour  le  Lyonnois  , chandife,  ou  qui  font  inconnue* , 

Tarifant-,  bvre  à Lyon.  & quelquefois  A rentrée  1,0 ",1  enr<ful«  beaucoup  d’embar- 
. octobre?  '<•»«  cn  Efcnpbiné , feulement 

* i6  ti  pour  livre  par-  pays  de  Foix.  De  plu* , u *eit  irftroduu  dan* 


IVUl  kll  •-'«Uÿ'M.MW  | 

pour  livre  par-  pays  de  Foix., 
tout  ailleurs.  Avignon  , fur 
un  tarif  parti- 
culier. 


Douane  de  Trois  pour  **  ilnvicr 
Valence.  ccnc.  t6S9- 


Cinq  fous 
pour  livre  cn 
Provence , fai- 
fant  dix  & 
cinq  douzié- 


' Avignon , fui  ? de  '*'«'**  • P«  “Uc* 

un  tarif  Darn-  ” «Armanon*  , qu'il  y a âU- 

rnliVr  ^ tant  d différen*  que  de 

CUIIC1,  Sut  eaux  de  perception. 

Ce  **tif  préfente  peu  de  Un6- 
Le  Dauphin  minatioiu  1 de  cependant  le*  objet* 

né  , quelques  A J’cntrcc  8c  °*n“  » fui€u  au*  , par 
, parties  du  Fo-  à U fortic.  annulation  à ceux  qui  y font 
rez  & de  la  compjii,  fuivaat  l'arrêt  de  17*0. 

grcffc>  Exemple  utile  dan*  toA  le*  tarifs , 

pour  établir  l'unité  de  l’uiufot- 
mité  de  perception. 

1 A la  fortic  , 

pour  lc  pays 


lant  dtx  & pour  Autant  de  buttaux,  autant  de 

Cinq  douziC-  les  pays  ou  les  perceptions  différente* , née*  de* 

Huit  un  tiers  mes  pour  cent.  La  Provence,  aides  n'ont  pas  «rf/i  manuferit*  qui  s*y  fontéta- 

ipour  cent , ou  ^ oélobrc  Trois  (bus  le  Languedoc,  cours  j (ur  Ics^ü*,  d'apiè*  le*  «ftimation*  & le* 


Foraine . . .“(vingt  deniers 
/pour  livre. 


pour  livre  cn 
Languedoc  , 
fai  fane  neuf 
& fept  dou- 
zièmes pour 
cent. 


f“  Dix  un  tiers  * 

Patente  dc\p?ur  fcn.c  » ?u 
Langue-  J vingt-huit  de-  Mai  1581. 
doc.  “Smcrs  pour 
■livre. 


marchandifcs  «AAinclion*  de  qualité*,  adittifw 
portées  a u -de-  ïrtnrTaircmeni* 
là  du  détroit  de 
Gibraltar. 


A la  fortie. 


y j-,  pour  le  pays  t e tarif  d'uf^ge  ptéienre  det  ar- 

lT“d  étranger  *lc  ,w"  • P1”1  folbl“  • * 

■ ^OIX  ’ * Arma*  Roullfllon’  la  ”n,4t  P|KI  fort*  *lue  !<■  miiTu, 

• gnac,  Bigorrc  do  ..H/  dr  , lu,,1Ci 

8c  Connu  in-  , , * on  a recour*  feulement  pou»  lé* 

gcs.  Béarn,  le  pays  dvof,.  Wu. 

de  Soûle. 
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DÉNOMI- 

NATION 

des 

Droits 

locaux. 

BASE 

de  la  fixation 
des  tarif s fer 
vant  à les  per 
cevoir. 

< 

DATE 
de  leur 
confection. 

Traire  d’ A r- 
fac. 

Cinq  pour 
cent. 

11  aélobrc 
1651. 

Denier  Sr.- 
A ndre. 

Près  de  demi 
pour  cent. 

ij  juillet 

Table  de 
nier. 

Demi  pour 
cent. 

9 juillet 
1669. 

Deux  pour 
' cent  d'Ar- 
les , & 
liât  d du 
Baron. 

Deux  pour 
cent. 

Ou  trois  de- 
niers par  quin- 
tal des  mar- 
chandifcs.  • 

i9  mars 

1 5 Î7-  , 

Arrêt  de 

Droits  du 
Roullilion. 

Dix  pour 
cent  de  Icfti- 
marion  portée 

Au  tarif 
Catalan  de 
»*f4- 

• 1 

Compta-  > 
blic.  ^ 

Trois  & demi 
pour  cent  fur 
| i’cikimation  , 
Fpour  les  privi- 
légiés. 

f Six  pourcent 
pour  lesétrao- 

Tarifs  des 
17  feptem- 
b:c  1*88  , 
& 13  mai 
1701. 

ACCESSOIRES 
qui  fc  con- 
fondent dan* 
le  droit  fin 
eipal , & iu- 
fccs  aux  dix 
fous  poui  liv. 


ETENDUE 
des  pays  où 
ces  tarifs  ont 
lieu. 


Circonstan- 
ces dans  lef- 
quelles  ils  fc 
lèvent. 


O BS  ER  V"  A TIO  NS 
fur  Us  tarifs. 


A la  fortic.' 


Idtm. 


Convoi. 


Courtage. 


Deux  & demi 
kpour  cent  pour 
les  nationaux 
Cinq  pour 
"cent  pour  les 
.étrangers. 

f Cinq  pour 
<ccnt  , lans  dif- 
Ctinction. 

Fixé  fur  les 
vins , le  miel 
les  prunes  , le 
Tel  , la  rcfinc 
la  cire  , les 
.noix , les  châ- 
taignes , fans 

firoport.  avec 
cur  valeur, 
i Un  pour  cent 

idc  l'eftimation 


Trois  fous 
our  livre. 

Un  cinquiè- 
me en  fus  du 
roit  , par 
uincal.  Ar 
u 4 fcpccml 
17»4. 

Un  douzième 


Deux  fous 
pour  livre. 


Les  Landes 
la  Clulolfc. 


Tout  le  long 
du  Rhône  , 
depuis  le  Vj» a 
rais,  jufqu'a  la 
mer. 

Toualcspon 
de  Provence 
les  bureaux  des 
environs  de 
Matfcillc. 


La  ville  & le 
erritoire  d'Ar- 
les. 


Le  Rouflillon 


A la  fortic  , 
pour  l’écran - 

fer,  porr 
ayonue  & le 
Labour  , le 
Bcarn,  la  Na- 
varre. 

A l’entrée  St 
à la  for  tic. 


A l’entrée  St 
à la  fortic. 


F.ntréc  St  for- 
tic. 


A feutrée  & 
fortic. 


Art.  to9 
du  bail  des 
fermes  , de 
i*i*  à 
1 6J1. 


du  tarif  de 
1688. 


Idem. 


Deux  fous 
pour  livre. 


Bordeaux. 


Dans  tous 
les  bureaux  de 
la  Guyenne. 


Bordeaux  & 
fa  /énéchauf- 
féc. 


Bordeaux  St  fa 
fénéchauflcç. 


A la  fortic. 


Entrée  St 
fortic. 


Entrée  & « 
fonic. 


Entrée  & 
fortic. 


Ce  droit  , qui  c ft  encore  une 
cmar.aiton  de  la  foraine,  en  diffère 
pourtant  beaucoup  , & n'a  de 
règle  que  Calage  établi  en  1*84, 
ainf»  qu'il  ett  rapporté  dans  l'arrêt 
du  xü  |u.n  1704. 

Ce  droit  eft  perçu  au  bureau  du 
s*im-£fpnt , par  ancienne  compo- 
tinun  , ôt  fur  un  pied  moitié 
moindre  qu'il  ne  fe  perçoit  dan» 
les  aurtes  bureaux  du  Languedoc^ 
fur  le  Rhône. 

M.  de  Forbonnais  a dit  mai-i- 
p topos  que  ce  droit  eft  de  dix 
pour  cent,  en  Provence,  6c  en  Lan- 
guedoc, où  il  n'a  pas  lieu.  Tvmt  //. 
r*(-  i9J.  Les  dt otts  d’entrée  de  de 
forue  font  plus  forts  en  Provence 
qu'en  Languedoc. 

Ce  droit  nuit  beaucoup  i la  na- 
vigation du  Rhône  , qu'il  eft  trèa- 
Uifücilc  de  remonter,  6c  qui  autoit 
bcfotn  d'Éue  fatodléc. 

» 

Il  feroit  net  avantageux  i la 
province  de  lupprlmcr  ce  tarif, 
comme  elle  l'a  dokiandéen  17x0, 
6c  de  rendre  fon  commerce  libre 
avec  le  Languedoc.  I'oj^Hols- 
HLlott.  Ce. tarif  a éû  telle; 
prenne:  janvier  J 787. 


A Bordeaux.  A rentrée.  . 


On  ne  parle  pat  de  plufieurt 
I autres  droits  , qui  fc  lèvent  i Bor- 
I dcaux  , 6c  dans  quelques  ports  de 
f la  Guyenne,  tels  que  ceux  de  quit- 
tée , de  vifitc.  dûs  par  tonneau 
de  fret , de  la  branche  de  Cyprès  ; 
& les  droits  d'acquits , » la  for- 
tie.qui  font  depuis  quatre  livre* 
.doux*  fous  jufqu'à  treixe  litre* 
'huit  fous  pour  un  navire.  ►’*»>«; 
COMrTABLU. 

Le  tarif  de  la  comptable  eft 
fouvent  en  contradiction  avec 
i celui  des  dioguencs,  de  la  douane 
k de  Lyon  , & celui  de  1664.  I «ytj 
. outil  Tome  W , gag. 
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DÉNOMI- 

NATION 

des 

Droits 

locaux. 


B A SE 
delà  fixation 
des  tarifs. 


DATE 
de  icui 
confcc- 


AcCESSOlRts'  ClRCONSTAN 

qui  fc  con-ETENDUE  cis  dans  lef- 

fondent  dans  des  pays  ou  quelles  ils  fe  OBSERVATIONS 
le  droit  prin-  ces  tarifs  Itvcnti  r jr 

cipal , St  lu-  ont  lieu.  Jur  us  taIUS‘ 

jets  aux  dix 

fous  pou:  liv.  . 


i <•  8 1 , bail 

Traite  de  Cinq  pour  de  Fau- 
Charcmc.  cent.  connct. 


Prévôté  de  Deux  & demi  if  juin 
Nantes.  pourccuc. 


La  Saincongc 

, & quelques  Entrée  & 
parties  du  Poi-  fortie. 
tou  & du  pays 
d’ A unis. 


Nantes , 
Guerandc , S: 
, quelques  bu- 
reaux d'An  • 
*ou  « voifins 
de  la  Bretagne. 


Entrée 

fortie. 


[Quatre,  pour  10  feprem- Provence 

cent  de  la  va-|  bre  Languedoc  , 

leur  du  tarif i de  celui  de  Deux  fous  Lyon, 


A Icntrée , 
outre  les  au-1 


iacui  îoui 

pour  livre.  Guyenne.  ««  droits. 


Ç Fixé  feulc- 
V ment  fur  les 
Ivins,  chc- 

Ivaux , mulets,  Edit  de  fé- 
. ./châtaignes  , vricrij77. 
Domaniale  |[0j|cs  f fans 
I proportion,  & 

# fans  évalua- 


Provence  , t 

Languedoc  , A la  fortie  , \ 
, Dauphine  , pour  le  pays 
Guyenne  & etranger.  < 
Béarn. 


Ce  droit  comptend  ceux  de  cour- 
xiajc , mtfurage , jadis  attribuas  1 
Ides  ofteiers  i ie  pari  fis  , ou  quart 
^d'iceux , article  h?  du  bail,  il  y 
la  peu  de  droit  lur  lequel  il  y aie 
f autant  d:  comportions  de  de  ta* 
^rlété*. 

f <Jh  ne  fait  pat  mention  de*  droite 

L «ie  Br  jeu , rivage , ccllersgc,  flûte  , 
\ & autres  , parce  qu'ils  ne  por- 
Ztent  que  fur  Jet  bittmcm  , fui  vint 
^l«ut  continence  & leur  g'andeur  , 
que  cet  droits  ne  peuvent  Être 
/évalués  à tant  pout  cent.  F«/t( 
' Bauv. 

f*  Ce  tarif , un  Jet  plut  ancien* , 

S qui  devroic  faire  loi  à l'égard  de 
toutes  droguerie*  , eft  en  contra- 
diclioc.  avec  le  tarif  de  1W4,  avec 
celui  de  la  douane  de  Lyon , & 
\occafionnc  de»  embarras  & des 
A inconfequences  dan*  la  perception. 

’ y»yt{  MalCJtANDISIS  , fV{.  fo. 


Ce  droit , qui  a également  lieu 
sdam  le  tarif  de  tddq  , n'cft  plus  de 
^quelque  produit  que  fur  les  vins  , 
.depuis  raffuieuîlfcrnent  des  grains 
l&  des  beiiiaux  1 un  droit  uni- 


Droit  de  C'iq  po" 
Coutume.  ccnt 


* r Trois  & demi 
Pour  un>P™cc"':  Al  entrée. 

étranger.  ) Trois  & demi ‘ A la  fortie 

v pour  cent.  nuiorac. 


_ . , I Trois  livres  Janvier 

aluns^  ^CS  ] par  ^u'nta  * 1 5 J 4* 


Bayonne  & 

lie  pays  de  La-  Entrée 
Ibour.  fortie. 


C Trois  & demi | ^ A l’entrée. 

Pour  un>P°ur  cocnt:  . I 

bourgeois.  J Dn  & demi ! Alafortie. 


Provence  , 
■ Languedoc  , 
Guyenne  , 
pour  tous 
(droits. 


A l’entrée , 


^ La  moitié  de  ce  droit  apparritnt 
à M,  le  duc  der*ammom.  Le  tarif 
crt  tout  étui»  un  tarif  de  cotn- 
polîtioD* , en  deux  cia  «Tes  ; l'une 
l fixe  le  droit  fur  les  marcLumliics 
1 acquittées  au  poids  brut. 

I L'autre  donne  l’évaluation  fur 
J laquelle  le  droit  de  trois  de  demi 
pour  cent  doit  être  perçu  au  net. 
VE:  comme  il  fe  ttouve  quelques 
fcfp-tcei  comprifes  par  double  ern- 
F p loi  , dans  les  deux  clalîes  , le 
f confri!  a décidé,  le  1S  feptembre 
i?di  , que  dam  ce  cas  Us  droits 
icroicm  toujours  perçus  lur  le 
pied  de  la  clalTe  la  plus  favotàblc 
^ au  commerce. 

Ç Ce  droit  eft  réduit  1 moitié  , 
ipar  artet  du  ly  mai  1760  -,  & tc- 
Jgaidé  comme  droit  unllorme , ex- 
cluant le  paiement  de  tous  dscuae 
f locaux. 
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Le  tarif  , qui  .1  fon  exécution  en  Franche- 
Comté , clt  celui  de  1667,  & auquel  font  joints 
les  dioits  des  arrêts  tendus  pofterieurement  , 
pour  avoir  leur  exécution  , à toutes  les  entrées 
8c  à toutes  les  forties  du  royaume. 

Le  tarif  de  1664  embraffe  , comme  on  l’a  dit 
aux  mots  Cinq  grosses  Fermes  & Droit, 
toutes’les  provinces  de  l'intérieur  du  royaume , de- 
puis la  Rochelle,  en  exceptant  la  Bretagne,  jufques 
& compris  Calais  , & la  Picardie,  la  Champagne, 
la  Bourgogne  , le  Bourbonnois  , le  Berry  , le 
Nivetnois  , le  Poitou,  l'Anjou  , le  Maine  , 8c 
toutes  les  généralités  renfermées  dans  ce  cercle. 
On  a donné  la  nomenclature  des  droits  locaux 
8c  particuliers  qui  fe  lèvent  deans  ces  provinces. 
Jfoycj  le  premier  volume,  pag.  299  8c  ;jz.  Il 
efl  queftion  , dans  cette  dernière  , de  l'affiche 
des  tarifs  dans  les  bureaux  de  perception  , de 
l'impoflibilité  8c  de  l'inutilité  de  fatisfàire  à cet 
égard  à la  loi,  qui  ordonne  cette  affiche  , 8c  des 
précautions  qu’il  eft  poffible  de  prendre  pour 
«emplir  les  mêmes  vues. 

Tous  ces  tarifs , fans  on  excepter  un  feul , font 
devenus  défectueux  par  le  laps  des  teins , 8c  on 
a dit  au  mot  Droit  , combien  de  fois  le  gou- 
vernent s’étoit  occupé  de  leur  fuppreffion  8c  de 
leur  remplacement  , par  un  tarif  unique  pour  tout 
le  royaume.  Cettegrande  affaire  fi  fouvent  tentée, 
& toujours  abandonnée  , fut  reprife  avec  chaleur 
en  tyyS,  8c  portée,  en  1761 , au  moment  de  fon 
exécution.  Mais  elle  manqua  encore  par  les  dé- 
clamations de  quelques  efprits  mal  intentionnés  , 
8c  par  les  clameurs  des  gens  intéreffés  à la  con- 
fulion  8c  au  défotdre  qui  tègnent  dans  la  per- 
ception des  droits  de  traites,  ^oyti  ce  qui  a 
été  dit  fur  ce  fujet  au  mot  Lorraine  , pag. 
7i6. 

Comme  ce  projet  s’eft  renouvelle  plus  vive- 
ment que  jamais  en  1784,  il  eft  i propos  de 
donner  jine  idée  du  tarif  formé  en  1761  , afin 
u’on  puiflc  le  rapprocher  de  celui  qui  femble 
evoir  être  établi  en  1787. 

Voici  comment  M.  de  Beaumont,  inte^Lnt 
des  finances , en  rend  compte  dans  fon  mémoire  , 
fur  les  droits  de  traites,  faifant  partie  de  fa  col- 
lection, imprimé  au  Louvre  en  1768. 

La  circulation  des  marchandées , dam  toutes 
les  provinces  , eft  néceflairement  interceptée  par 
tous  les  bureaux  qui  les  divifent , 8e  forment  un 
cercle  od  chaque  droit  particulier  eft  dû. 

On  fe  propofe  de  fupprimer  ces  divifions , 

détruire  toutes  ces  barrières  qui  forment  autant 
d’obftrudions  au  commerce,  6c  de  rendre  entiè- 
rement libre  la  communication  de  tout  l’intérieut 
du  royaume  , caforte  qu’il  n’y  ait  de  droits  à 
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payer  que  dans  les  cas  d'importation  de  l'étran- 
ger , ou  de  l’exportation  à l'étranger. 

On  confortera  pourtant  dans  ce  projet  qnel- 
ques  villes  franches , telles  que  Dunkerque  , Mar- 
foille  , Bayonne  , Strasbourg  , qui  entretiendront 
une  libre  communication  avec  l'étranger , & ne 
pourront  , par  conféquent , pas  en  avoir  une  éga- 
lement libre  avec  le  royaume,  à l'égard  duquel 
elles  feront  traitées  , fauf  quelques  exceptions  , 
comme  pays  étranger. 

Les  droits  qui  doivent  former  ce  nouveau  tarif , 
qui  eft  à-peu-près  entièrement  rédigé  , font  com- 
binés dans  l’intérêt  du  commerce  8c  des  manufac- 
tures- 

Ils  font  établis  ^ir  fix  taux  différons. 

Le , premier  taux  8c  le  plus  fort , eft  celui  de 
vingt  pour  cent , ce  droit  eft  regardé  comme 
prohibitif.  Il  a pour  objet  d’empêcher  l’importa- 
tion des  marchandifos  de  fabrique  étrangère  ab- 
folument  nuifiblcs  aux  manufaétures  de  France; 
8c  pour  l'exportation,  il  eft ^onfervatoire  des 
matières  néceffaires  à l’aliment  des  fabriques 
nationales. 

Le  fécond  taux  , qui  eft  de  dix  pour  cent 4 
a pour  but , de  donner  au  national  fur  l’étranger, 
une  préférence  à l'importation , par  rapport  i 
quantité  de  marchandées  qui  ne  fo  fabriquent  pas 
dans  le  royaume  a auûi  bon  compte  que  chez 
l’étranger  ; 8c  de  gêner  dans  l’exportation  celles 
que  nous  n'avons  pas  en  allez  grande  quantité 
pour  ne  pas  les  conforver. 

Le  troifième  taux  , eft  de  fopt  8t  demi  pour 
cent;  il  concerne  principalement  les  drogueries 
& épiceries  à l'importation.  La  confommation 
de  ccs  efpçces  de  denrées , ne  fo  fait  que  par 
petites  portions , & par  des  gens  riches.  Cette 
confidération  a déterminé  à charger  ccs  marchan- 

f:s  de  droits  dans  une  proportion  beaucoup 
s forte  que  les  autres  cfpeces.  Mais  toutes 
drogueries  qui  peuvent  être  néceffaires  pour 
les  fabriques  , n'entrent  poinc  dans  la  dalle  de 
ce  droit  ; elles  font  traitées  plus  ou  moins  favo- 
rablement, en  raifon  de  leur  utilité. 

Le  quatrième  taux,  regarde  les  marchandifos 
dont  l’importation  ou  l'exportation  font  sbfolu- 
ment  indifférentes.  Il  eft  fixé  à cinq  pour  cent , 
comme  le  tarif  de  1664. 

Le  cinquième  taux  , qui  eft  de  trois  pour  cent, 
s'applique  aux  marchandifos  qui  font  utiles,  ou 
de  fécondé  néceflité  à notre  confommation  8c  à 
nos  fabriques , 8c  dont  il  eft  convenable  de  fa- 
ciliter l’importation  ; ce  même  droit  de  trois  pour 
cent  porte  auffi  , à l’exportation , fur  les  pro- 
ductions de  notre  fol  que  nous  avons  avec  une 
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certaine  abondance , fur  celles  qui  ont  été  fabriquées 
dans  le  royaume  , mais  qui  n'ont  pas  reçu  toute  la 
mam  d'œuvre  dont  elles  font  fufcepiibles  j & 
encore  fur  celles  dont  la  fabrication  n'eft  pas 
fort  intcreflantc. 

Le  fixicme  taux  qui  eft  celui  de  la  plus  grande 
Faveur  , doit  être  d'un  , ou  d'un  & demi,  ou  d'un 
quart  pour  cent  à l’importation  j il  concer- 
nera les  matières  premières , & drogues  à Tein- 
ture qui  ne  fe  trouvent  point  en  France  dans 
une  quantité  aflez  abondante  pour  l'aliment  de  nos 
fabriques,  par  rapport  à l'exportation  , il  s’éten- 
dra fur  tout  ce  qui  cil  de  fabrique  intereflante, 
mais  moins , comme  on  le  fent  bien  , pour  for- 
mer une  branche  de  produit , que  pour  aflurer 
la  déclaration  des  chofcs  exportées  , & fervir  à 
former  annuellement  les  états  de  la  balance  de 
notre  commerce  avec  l'étranger. 

Nous  avons  rapporté  à l’article  Droit, pag. 
66^  , les  réflexions  d'un  adminillrnteur  des  fi- 
nances, qui  femoit,  comme  tous  fes  prédécefleurs, 
la  neceflîté  de  réformer  les  droits  de  traites,  8c 
fe  propofoit  d établir  un  fyflémc  de  régie  plus 
«mplc  & plus  avantageux  au  commerce.  Ce 
même  homme  d Etat , dont  la  mémoire  s'unira 
déformais  a celle  des  plus  grands  miniflres , a 
donné  du  développement  à fes  idées  fur  ce  pro- 

> dans  un  ouvrage  infiniment  précieux  à tous 
^ bons  cjfoyens  , & univerfellement  accueilli. 
C ell  ici  l'in  liant  d'enrichir  cet  Ouvrage  de  ce 
morceau , puifqu'indépendamment  de  ce  qu’il  a 
rapport  aux  droits  de  traites , il  préfente  encore 
les  formes  d un  tarif  fimple  , & conçu  dans  des 
vues  de  faveur  &:  de  profpérité  pour  le  commerce 
de  la  France. 


Après  avoir  rappelle  la  divifion  du  royaume, 
telle  que  nous  l'avons  expoféc  au  mot  Cinq 
crosses  Fermes;  il  eft  dit  : 


Toute  cette  conftitution  eft  monftracure  aux 

g*  »,  rïf0r  ! ‘ *5  év,!1ent  «)ue  les  droits 
d entrée  & de  fortie  , devraient  être  femblables 
dans  toute  1 ctendue  du  royaume;  & cette  vc- 
rtte  paraîtra  fenfible , foit  qu'on  prenne  intérêt 
a l égalité  dans  la  diftnbution  des  impôts  foit 
qu  on  apperçoive  'union  intime  qui  exifte  entre 
la  IcgiUanon  des  droits  de  traite , & ia  profpé- 
rite  du  commerce  extérieur,  foit  qu'on  attache 
enfin  quelque  importance  à rendre  les  droits 
exigés  au  nom  du  prince,  fiinples  , intelligibles  , 
“ à I abri  des  interprétations  du  fife  , ou  des 
abus  des  employés  fubalternes. 


On  demandera  d'abord,  comment,  fous  l'au- 
tonte  d une  legiflation  fi  contraire  aux  bons  prin- 
cipes  , le  commerce  de  France  a pu  atteindre  au 
aegrc  de  lupcriorité  dont  on  a prérenté  le  ta- 
breau  au  mot  Importation  ? C'eft  que  les 
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droits  de  traites  , dans  l'état  aâue!  , forment  plu- 
tôt un  embroglie  pour  l'admimftration  , & une 
gene  pour  les  négocians , qu'un  oblhcle  réel  i 
cette  partie  des  échanges  qui  importe  à la  ri- 
chclle  nationale.  L'exportation  à l'étranger  des 
ouvrages  dmduftne,  & l'importation  des  ma- 
tières premières  , ont  été  par-tout  affranchies  de  « 
droit;  & peu-a  peu  différais  arrêts  particuliers, 
émanes  du  conleil  , ont  réglé,  d'une  maniéré 
uniforme  , les  droits  d'entree  & de  fortie  des 
principaux  objets  de  commerce. 

C eft  par  1 effet  de  ces  différentes  modifications, 
que  depuis  long- tems  le  commerce  extérieur  i 
jefTenti  foiblement  1 effet  des  entraves,  qui  em- 
barraffenc  encore  la  circulation  intérieure  du 
royaume  ; mais,  combien  peu  de  gens  font  à 
ponce  de  faire  ces  diftmûiom  ! 11  n'eft  pas  de  . 
droit  de  paflage  impofé  fur  une  marchandise  , oui 
ne  loit  dénonce  comme  la  ruine  du  commerce 
on  unit  enfiqte , au  même  intérêt , l'agriculture  ! 
la  population,  le  numéraire,  le  créait,  & U 
fortune  publique;  & ce  font  communément  les 
raifonneurs  les  plus  fuperficiels  , qui  font  le  plus  / 

finfiT  r*  §tn"alitc>  . &.  oui  fe  procurent 
amfi  le  plaifir  de  lier  de  grands  mots  à leurs 
petites  idées.  Rien  11'eft  fi  commun  que  toutes 
ces  exagérations,  & je  crois  quelles  vont  prcfque 
toujours  i fin  contraire  ; l'adminillration  s'ac- 
coutume  a ces  difeours.  qui  ont  néceffairement 
1 meme  couleur;  & par  un  autre  extrême  , elles 
les  profent  tous  .ndiltmdfement , fous  le  ném  de 
déclamation.  Je  crois  donc,  que  , pour  faire  effet, 
il  ne  faut  reprocher  a la  conllitution  des  droits 
de  traites , que  les  inconvéniens  réels  dont  elle 
clt  la  fource  ; 8r  ces  inconvéniens  font  affei 
grands , pour  difpenfer  de  recourir  aux  ampli- 
«cations  & à 1 emphafç.  * 

Vraimejnt.'^vé,  en  s'enfonçant  dans 
I etude  de  ces  droits  , lorfqu'on  décoivre  leur 

C“f  '!lVlrfité.;  «‘te  légiflation 
eft^lle  tellement  embrouillée , qu'à  peine  un  ou 
deux  hommes  par  génération , viennent-ils  à bout 
den  poffeder  complettement  la  feience;  & je 
croîs  pouvoir  avancer,  à ce  fujet , une  vérité 
finguliere;  c eft  qu  un  pareil  ordre  de  chofes  s'eft 
maintenu  par  fes  propres  défauts  : la  multirude 
de  cas  particuliers , 1 accumulation  des  règlemcns , 
la  condition  des  principes,  toute  cette  vieille 
contexture  enfin , formée  de  tant  de  nœuds , a 
prclcote  1 idée  d une  entreprife  immenlé , toutes 

?“  on.  * .vol'“  procéder  à une  réforma- 
tton  par  I etude  des  détails  ; & c’eft  après  avoir 
dirige  mes  premiers  travaux  de  la  même  manière, 
que  j ai  vu  di(hn£lcment  la  difficulté  d'une  pa- 
reille méthode.  J ai  reconnu , au  contraire , qu’en 
fe  rendant  maître  de  l'enfemble  par  la  réflexion  , 

. 'n  5 ypl'qujnt  a difeerner  les  divifions  prin- 
cipales, & les  elemens , ainfi  que  les  réfultats  de 
chacune , toute  cette  affaire  fe  fimplifioit , au 
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point,  qu’on  s’étonnoit  cnfuire  de  la  multitude 
d écrits  & de  reclierches  qu'elle  avoit  fi  Couvent 
occafionnée , 8c  toujours  fans  effet  8c  fans  fruits. 

Ces  idées  générales,  deviendront  plus  difliiic- 
tes,  à mefurc  que  je  dévcloppcrai'le  cours  de 
mes  obfervations  fur  cette  matière. 

T’ai  dû  d'abord  fixer  mon  attention  , Cur  le  pro- 
duit entier  des  droits  de  traites , dans  lefqucls  je 
comprends  tous  les  droits  locaux , fans  excepter 
ceux  de  Lorraine  8c  d’Alface  : j’ai  trouvé  que 
ces  droits  , les  frais  non  déduits , fe  montent , 
avec  les  derniers  fous  pour  livre  , à environ  vingt- 
deux  millions. 

Examinant  enfuite  la  nature  de  ces  différons 
droi-s  , j'ai  vu  nue,  fous  le  rapport  d’un  plan 
île  réforme  , il  falloir  les  divifer  en  trois  dalles  : 
la  première  doit  comprendre  les  droits  qui  peu- 
vent fubfiller  fans  aucun  inconvénient,  tels  qu’ils 
font , ou  qui  ne  piroiflcnt  fufceptibles  de  chan- 
gement , qu’en  ration  des  modifications  qui  fe- 
roient  apportées  à certaines  branches  de  revenu  , 
auxquelles  ces  memes  droits  font  plus  particu- 
lièrement allimilés»  Tels  font  les  droits  de  traites 
lur  les  fels  , dellinés  à la  confommation  des  pro- 
vinces franches  & lédimées  , 8r  qui  tiennent  au 
fyllême  général  des  gabelles  : tels  font  les  dtoits 
fur  les  vins,  connus  fous  le  nom  de  fulvtntion 
& qui  ont  été  confondus  parmi  les  droits  de 
traites , parce  qu’ils  font  perçus  au  pafT.ige  de  cer- 
tains lieux  dans  d’autres  : leur  établifTement  ce- 
pendant , eff  relatif  à l’affranchiffement  des  droits 
d'aides  dans  certaines  provinces  > ainfi  leur  fup- 
preflion , ou  leur  modification , doivent  fe  lier 
au  fyllême  général  des  aides  : tels  font  enfin  , 
dans  un  genre  différent , les  droits  de  confom- 
mation fur  les  denrées  des  colonies  dans  l’inté- 
rieur du  royaume  . le  droit  de  fret  fur  les  navires 
etrangers,  8c  quelques  autres  de  moindre  im- 
portmee,  dont  le  maintien  ne  prefente  aucun 
inconvénient  ■ Se  qui  font  abfolitmcnt  diftinûs 
des  droits  généraux  rie  traites  , dontla  conllitution 
cil  vicicufc. 

Les  divers  droits  que  je  viens  d 'indiquer , 8e 
qui  forment , dans  ma  divifion  , la  première  claffe 
des  droits  de  traites  , fe  montent  à près  de  cinq 
millions  ; 8e  en  déduisant  cette  fournie  de  vint- 
deux  mitions  qui  compofcnt  le  produit  de  J’uni- 
verfalité  des  droirs  de  traites,  on  trouve  que  le 
recouvrement  donc  il  faut  changer  le  fyflème  , fe 
borne  à environ  dix  l'ept  millions.  C’dl  un  pre- 
mier apperçu  très-important  puifqu’on  fait  fans 
doute  un  premier  pas  vers  l’exécution  d’un  projet 
de  réforme,  lorfqu'on  parvient  à refferrer  l’étendue 
de  l’objet  auquel  ce  projet  doit  être  appliqué. 

Je  rangerai  maintenant  dans  la  fécondé  claffe 
des  dioirsde  traites  , tous  ceux  qu’on  perçoit  fur 
la  généralité  des  marchandées  qui  f:  trjnfportent 
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d‘une  préface  a l'autre  j & dans  la  troifième  claflê* 
tous  ceux  qui  portent  fur  le  commerce  de  France 
avec  les  pays  étrangers. 

Il  faut  fe  propofer  de  fupprimer  nbfolument 
les  droits  intérieurs , & de  modifier  fagement  les 
autres}  mais  comme  on  doit  en  memc-rems  s'oc- 
cuper de  la  confervation  des  revenus  du  roi  , il 
étoit  important  de  fe  former  une  idée  du  produit 
aétucl  des  droits  fur  la  circulation  intérieure  , 8c 
c’ell  une  connoiflance  qu’on  n’a  jamais  eue  : on 
ne  pouvoit  même  l'acquérir  avec  certitude , qu  a- 
près  un  dépouillement  de  tous  les  regiltres  des 
fermes  , dans  les  dirfêrens  bureaux  de  recette  du 
royaume  : encore  un  pareil  travail  ne  conduira- 
t-il  jamais  i tmeexaifitude  parfaite , vu  le  grand 
nombre  d'objets  qu'il  faut  diffinguer , 8c  qui  font 
néceflairement  dans  un  ordre  plus  ou  moins 
Confus-  Mais  line  norion  précife  ne  in'avoic  pas 
paru  indilpenfable  , pour  fixer  fes  idées  fur  le  plan 
auquel  on  devoit  s'arrêter  : 8c  lorfqu’après  avoir 
fait  achever  toutes  les  recherches  néceffaires  pour 
la  réforme  des  gabelles,  j'avois  également  dé- 
terminé, que  le  même  chef  de  travail  s'occupe- 
roit  du  dépouillement  des  regiftres  des  droits  de 
traite.c’étoit  particulièrement  pour  acouérir  toutes 
jes  inilruéttons  propres  à éclairer  fur  leur  véritable 
intérêt , Sc  les  provinces  réputées  étrangères , 8i 
celles  d’étranger  efFeâif,  Ce  dépouillement  des 
regillrcs  des  traites  , doit  erre  près  d’etre  achevés 
Sc  |’ai  lieu  de  croire  que  les  réfultats  feront  con- 
formes à ceux  que  divers  renfeignemens  8c  diffé- 
rentes recherches  m’ont  procurés.  C'cft  d’après 
ces  notions , que  j’eltime  à environ  douze  mil- 
lions les  recouvremens  relatifs  au  commerce  de 
France  avec  l’étranger,  8c  à cinq,  à peu- près,  ceux 
qui  proviennent  des  droits  levés  fur  la  circula- 
tion intérieure. 

La  fuppreffion  de  ces  derniers  droits  , étant 
une  condition  inféparable  de  l’établiflement  de 
toutes  les  douanes  aux  frontières  du  royaume  , 
j'avois  dû  confidcrcr  comment  on  en  rcmplace- 
roit  le  produit , Sc  je  croyois  qu’on  pouvoir  y 
parvenir  , du  moins  en  grande  partie , fans  au- 
cune impofition  nouvelle.  J’obferverai  d'abord  , 
que  les  denrées  d’Amérique  dellinées  à la  con- 
fommation des  habitans  de  la  France , rendent 
aujourd'hui  près  de  moitié  moins  qu'on  -ne  de- 
vtoit  attendre  de  l'étendue  Je  cette  même  confom- 
mation , 8c  de  la  quotité  du  droit  auquel  elle 
ell  afliijettic  : cette  perte  provient  de  ce  qu'on 
déclare  fauffemenr  pour  l'etranger  , une  grande 
partie  des  quantités  verfées  dans  l'intérieur  du 
royaume  i or , ce  genre  de  fraude  peut  être  pré- 
venu de  différentes  manières  i 8c  des  arrangemens, 
déjà  concertés  avec  quelques  fermiers  généraux  , 
m'avoient  perfuadé  que  cette  pattie  des  revenus 
du  roi , autoit  pu  être  accrue  d'environ  deux 
millions  : l’on  ne  peut  pas  fans  doute  confidéree 
comme  un  nouvel  impôt  les  obilacles  apportés  d 
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profits  contraires  aux  loix,  qui  rendent 
ÎPcmc , !**  négocians  de  bonne  foi,  victimes  de 
1 infidélité  des  autres.  Poye{  Transit. 

Un  fécond  avantage  , qui  auroit  fervi  à dé- 
dommager de  4a  privation  des  «droits  fur  la  cir-r 
dilution  intérieure,  c'etl  l'économie  qu’auroit 
^procuré  la  lupprcflîon  d’ue  multitude  de  bureaux 
intérieurs  , & la  diminution  du  nombre  des  gar- 
des , du  moment  que  les  droits  de  traites  n’au- 
xoient  plus  été  perçus  qu'aux  frontières  du 
royaume  : on  a toujours  exagéré  ccttç  écono- 
mie , comme  on  le  tait  ordinairement  pour  toutes 
les  choies  inconnues  ; cependant , d'après  un  exa- 
men  approfondi  , j'ai  lieu  de  penfer  qu'on  pour- 
roit  difficilement  la  porter  à douze  cents  mille 
livres  ; car  la  plupart  des  buralifies  n'ont  que 
des  appomternens  infiniment  modiques  ; mais  à 
mefure  qae  l'on  adopterait,  pour  les  différences 
parties  d’impôt , un  fyftème  plus  fimple  , les  dé- 
penfes  générales  d’adminillration  feraient  fufeep- 
tibles  de  réiiuétion.  Enfin , je  croyois  que  le 
produit  des  droits  de  traites  pourrait  être  aug- 
mente par  une  dilpofition  qui  auroit  réuni  d'au- 
tres convenances  : c'étoit  la  commutation  de 
diverfes  prohibitions  dans  un  droit  d’entrée  j mais 
ce  développement  trouvera  mieux  fa  place  , loif 
que  j’indiquerai  les  bafes  d'un  nouveau  tarif  pour 
Je  commerce  avec  les  nations  étrangères.  Il  me 
fuffit  ici,  d'avoir  montré  comment  la  privation 
des  droits  fur  la  circulation  intérieure,  pourrait 
csre  compenfée  prefque  fins  aucun  impôt  ; & 
cependant , cette  condition  , toujours  dcfirablc  , 
n elt  point  effentidîc  à un  arrangement  que  h 
nation  devrait  fonhaiter , lors  meme  que  le  pro- 
duit des  droits  fur  la  circulation  intérieure  , fe 
roit  remplacé,  en  partie,  par  une  contribution 
nouvelle.  # 

II  me  refte  maintenant  à examiner  comment 
les  droits  de  traites  , qui  portent  fur  le  commerce 
extérieur  de  la  F rance  , pourraient  être  rendus, 
& plus  fiinplcs , Ôc  plus  conformes  à l'avantage 
de  l'Etat. 

Le  tableau  que  j'ai  donné  des  exportations  du 
royaume  , & de  fes  importations  , eft  bien  pro- 
pre à faire  conuoitrc  que  le  tarif  des  droits* 
«rentrée  & de  fortie  n'exige  pas  un  travail  com- 
plique j & c'eft  pour  n'avoir  pas  fixé  fon  atten- 
tion fur  un  pareil  tableau,  que  l'adminiftration 
s etr  conff.imment  exagéré  cette  entre prife  , & 
qu  on  a fait  ^nc  érude  d'un  détail  immenfe  , de 
ce  qui  n efit  dd  exiçrt  que  le  difeernement  des 
grands  traus  caraétctiftiques.  Ainfi,  l'on  a com- 
P°j*  » ,Vo!l.‘Tes  t pour  y ranger  par 

ordre  alphabétique , la  nomenclature  de  toutes 
les  marchandifes  du  monde  connu  , depuis  l'a- 
loes  & 1 albâtre  , jufqu'à  la  véronique  & le  zinc  , 
oc  1 on  s elt  appliqué  gravement  à dilbnguer  celles 
qui  dévoient  fupporter  un  droit  d'un  quart  ou 
Tome  III . Finances, 
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demi  pour  cent,  de  pluSron  de  moins;  tandis 
qu'en  coqfidérant  cette  affaire  avec  plus  déten- 
due , ont  eût  vu  que  le  code  des  droirs  de  mites 
devoir  tnt  compofé  d'urt  pykit  nombre  de  clalTcs  , 
8c  que  les  marchandifes  étrangères  à ces  diéifions, 
ne  pouvoient  jamais  procure^  au  fîy  plus  dé 
cinq  ou  lix  cents  mille  livrés;  8e  qu'abtfi , dans 
cette  matière  , on  pouvoir  Te  gouverner,  fans 
n fente , paf  des  régies  générales  & des  principe^ 
abfulument  ftmples.  Voyorls  maintenant , com- 
ment le  tarif  des  droits  de  traites  peut  être  réduit 
à ce  petit  notribée’  dS"dMlad(5tîons. 

Les  exportations  Se  importations  de  la  France, 
compofent  fans  doute  un  commetee  immenfe, 
puifque  les  unes  fe  montent  à trois  cents  mil- 
lions, 8c  les  autres  à “deux  cents  trente;  ruais 
cette  rnaflfe  numérique  n’cft  pas  compofée  d’une 
grande  diverfité  d'efpèces  de  marchandifes  ; tes 
prin^pales  n’offtenc  prefqu'aucun  ob]et  de  doute  , 
lorfqu  on  s'occupe  des  droits  de  traites  ; les  autres 
compofent  enfemble  une  fomme  fi  modique , qu’il 
ne  feroit  pas  raifonnable  de  facrlfier  les  avan- 
tages d’un  ordre  fimple , à des  fpéculations  mi- 
nutieufes. 

Qu'on  obferve  d’abord  . que  la  moitié  des  ex- 
portations de  la  France  confifte  en  fes  manufac- 
tures ; & ce  genre  de  commerce  , où  le  travail  8e 
le  prix  du  rems  ajoutent  une  nouvelle  valeur  aux 
productions  de  la  terre,  elt  un  commerce  telle- 
ment avantageux  à un  État , qu'il  faut  bien  fe 
garder  de  ie  contrarier  par  aucun  droit  : la 
France  doit  s'eitimer  aflex  heureufe  d'avoir  pu, 
jufqu'à  prcfrttt , jouir  d'une  fi  grande  fortune  , 
fans  autre  fccours  jque  celui  de  l'induftrie  fupé- 
rieure  de  fes  habitans  ; un  tems  viendra  peut- 
être  , où  elle  ne  pourra  conferver  cet  avantage 
quâen  accordînt  lies  primes  d'exportation  , 8e  en 
diminuant  ainfi  le  bénéfice  générai  de  l'Etat. 

I .a  majeute  partie  des  manufactures  de  France, 
eit  exempte  d'impôt  à la  fortie  du  royaume;  ce-’ 
pendant  une  exception  s'eft  maintenue  pour  les 
gâtons , les  broderies  , & fur-tout  pour  les  di- 
verfi^  parures  : la  perfection  du  goût  en  France  , 
8r  l'empire  de  la  mode,  que  les  nations  fembient 
lui  avoir , jufqu’à  préfent , abandonné  fans  ja- 
loufie,  ont  permis  démettre  un  léger  droit  fur 
la  fortie  de  la  plupart  des  objets  de  frivolité; 
8:  à la  faveur  d une  ancienne  habitude  de  la  part 
des  étrangers , il  en  a réfulté  peu  d'incoqyéniens 
pour  le  commerce,  confine  auflî , bien  peu  d'a- 
vantages pour  le fifc.  Cependant,  il  elt  plus  rai- 
lonnable  de  ne  faire  aucuné  exception  au  prin- 
cipe politique  , qui  invite  à encourager  fans  tcf- 
triCiion,  la  fortie  des  ouvrages  d'induftrie  ; la 
fupériorité  qui 'tient  à l’opVion  , ne  repofe  pas 
fur  des  baies  immuables  , il  elt  prudent  de 
n'en  point  abuser. 

L'on  a vu  , qu’après  les  manufactures , l*ex- 
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portation  la  plus  confidérablc  , «toit  celle  de* 
dentées  des  coloniqfc  5 elles  compofetit  en 
effet  , piès  du  quart  des  envois  de  la  France 
dans  les  pays  étrangers  : cette  exportation 
ne  fupporte  que  le  droit  du  domaine  d’Occi- 
dent,  qui  revient  à .cinq  un  quart  pour  cent; 
mais  l'évaluation  des  marchandifes  étant  réglée 
avec  modération , le  revenu  que  le  roi  tire  de 
cette  branche  de  commerce , n’y  portera  vrai- 
femblablement  aucun  préjudice.  Cependant,  fi 
la  culture  s'étendoit , & que  les  productions 
vinffent  à furpaffer  la  confommation  aétuelle  de 
l’Europe  , il  feroit  de  l’intérêt  de  l'Etat  , de 
chercher  à étendre  cette  même  confommation  , 
en  diminuant  l'impôt  dont  elle  fe  trouve  aujour- 
d'hui grevée. 

Le  troifième  article  d'exportation  confidéra- 
ble  , ce  font  les  vins , & comme  cette  produc- 
tion exige  plus  de  travail  8c  de  «nain-d'oBivte 
qu’aucune  autre  culture,  le  commerce  .des  vins 
ell  un  des  plus  avantageux  au  royaume,  après 
celui  des  manufactures  : néanmoins,  en  confidé- 
rant  que  les  vins  de  France  appartiennent  à fon 
fol , d'une  manière  privilégiée  , on  a pu , fans 
inconvénient , conferver  un  droit  modique  fur 
cette  branche  d'exportation  l mais  la  fortie  de 
tous  les  vins  de  qualité  commune,  devroit  être 
absolument  affranchie. 

Les  eaux  de  vie , dont  la  fabrication  donne  lieu 
à un  nouvel  emploi  de  l'indultrie , font  un  com- 
merce d'exportation  encore  plus  précieux  que 
celui  des  vins;  8c  comme  les  ctux-de  vie  de  Ca- 
talogne , 8c  même,  dans  plufieurs  pays,  celles 
de  genièvre  8c  de  grains  , forment  une  concur- 
rence habituelle , l’exemption  tles  droits  à la  (ortie 
du  royaume , ne  peut  qu’être  avantageufe  à l’Etat- 
( On  a vu  au  mot  EAU-DE-v>r*qu'a:llc  a été  ac- 
cordée. ) 4 

l 'exportation  des  bleds  ne  fauroit  former , du 
moins  raifonnablement , un  objet  de  revenu  pour 
le  fife  : cette  exportation  ne  doit  être  permife 
que  dans  les  tems  d’abondance;  8c  comme  en  de 
tels  momens  , le  prix  de  la  denrée  elt  néceffat- 
rement  fo:t  bas,  ce  fetoit  aggraver  le  fort  des 
cultivateurs,  que  de  les  forcer  à acheter  par  un 
faœfice , la  faculté  de  fe  défaire  de  leur  fuperflu  ; 
■ne  pareille  difpofition  tournerait  d'ailleurs  au 
préjudice  de  l'État , puifque  les  quantités  de 
bleds  qui  excèdent  la  confommation  nationale, 

8c  les  «pprovifîonnemens  de  précaution  que  la 

Tageffe  exige . ne  font  d'aucune  valeur  ; 8c  l’on 

ne  fauroit  trop  favqrifer  alors  le  ccmmerce  qui 
convertit  en  argent  une  marchandife  inutile. 

La  principale  exportation  des^fels,  provient 
des  fournitures  ann®!es,  que  la  ferme  générale 
cil  obligée  de  faire  i plufieurs  Etats  fouverains: 
le  bénéfice  modéré  quelle  fait  fur  ces  fourr.itu- 
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res , eft  urte  forte  de  droit  d’extraêüon  J 8c 
comme  il  n'apporte  aucun  obftacle  à ces  tran- 
faélions , l'on  fetoit  , en  y renonçant , un  fa- 
criiïce  inutile.  Le  commerce  maritime  exporte 
aufli  des  fels  dans»l'étrangcr  : l'objet  cft  peu  con- 
fidérable,  confidéré  feulement  fous  le  rapport 
numérique;  nu'l * * * 5  ce  commerce  n’efl  pas  moins 
précieux,  puisqu'il  concourt  au  débit  d’une  pro-  # 
duélion  qui  n'eft  point  limitée , 8c  qui  ne  tient 
la  place  d'aucune  autre.  La  fmiation  des  matais 
falans  de  l'Ccéan  . très-favorable  aux  approvifion- 
nemens  du  Nord , 8c  la  qualité  fuperieute  des 
fels  de  l’Aunis  de  la  Samtonge  , avoitnt  per- 
mis d'établir  un  petit  droit  fur  cette  exporta- 
tion ; mais  le  foible  revenu  que  le  roi  en  tiroir, 
n’avoit  aucune  proportion  avec  le  plus  petit  dan- 
ger de  favorifer  la  concurrence  des  fels  de  Por- 
tugal , de  la  Satdaigne , 8c  des  côres  d'Efpa- 
gnc. 

Les  marchandifes  étrangères  qui  fortent  du 
royaume  , après  y être  entrées  , ne  doivent  être 
foumifes  à aucun  impôt  ; foit  qu'elles  traverfent 
le  royaume  en  fimple  tranfit  ; foit  que  , Hellinées 
d'abord  pour  la  France  , elles  aient  payé  un  droit 
d’importation  : il  fuffit  à l’Etat  d’avoir  gagné  les 
frais  de  commiflion  , de  voiture  8c  d’entrepôt  ; 

8c  ce  font  autant  de  petits  bénéfices  qu’il  ne  faut 
point  contrarier.  ' 

On  ne  croit  pas  néceffaire,  ni  même  conve- 
venablc  ^d’interdire  abfolument  la  fortie  des  ma- 
tières premières  , propres  aux  manufactures  du 
royaume  ; leur  production  a befoin  encore  d'être 
encouragée , 8c  un  droit  d'extraClion  de  douae 
pour  cent  , fuffit  pour  affurer  aux  fabriques  na- 
tionales, une  préférence  proportionnée  à l'éten- 
due de  leurs  befoins.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
des  métiers  8c  des  inltrumens  de  manbfaéture  : 
on  ne  peuc  jamais  en  faire  un  commerce  habi- 
tuel; 8c  comme  cette  exportation  ne  fert  qu'à 
encourager  des  étabiiffemens , dont  la  concur- 
rence devient  préjudiciable  au  royaume , il  faut 
s’y  oppofer  autant  qu'il  eft  pofftble. 

Toutes  les  exportations  de  la  France , qui  ne 
peuvent  pas  être  comprifes  dans  les  claiTes  que  • 
je  viens  d’indiqffer  , forment  à peine  un  capital 
de  huit  millions , 8c  elles  font  compofées  des 
huiles'  fines  , des  citrons  , des  fruits  fecs  , des 
beurres , des  fromages  , des  légumes,  8c  de  quel- 
ques autres  denrées , dont  le  commerce  eft  prin- 
cipalement fuivi  par  les  provinces  frontières  : la 
fortie  de  toutes  ces  productions , dont  aucune 
n’eft  privilégiée,  ne  devroit  être  foumife  à aucune 
impofition. 

11  réfulteroit  cependant , de  ces  différentes  ob- 
fervations  , que  les  droits  fur  les  exportations  de 
la  France , en  les  fuppofant  combinés  d’après  les 
meilleurs  principes,  ne  rapporteraient  pas  au 
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fife  plus  de  deux  millions  ; Se  dans  l’état  aôuel 
des  chofes , le  produis  de  ces  mêmes  drôits  ne 
s'élève  pas  au  double  , autant  du  moins  que  j’ai  pu 
l'arbitrer.  Je  crois  en  revanche , que  les  droits 
fur  les  importations , peuvent  produire  un  peu 
lus  qu'ils  ne  valent  aujourd'hui , fans  que  le 
ien  de  l’Etat  en  éprouve  aucun  préjudice.  Jet- 
ions également  un  coup-d'œil  rapide  fur  cette 
fécondé  partie  des  droits  de  traites. 

On  a vu  par  le  tableau  des  importations  8e  des 
exportations  , que  la  partie  la  plus  impottante 
des  achats  de  la  France  au  dehors , «toit  com- 
pose des  matières  néceflaires  à l’entretien  des 
fabriques  tutionales  ; 8i  l’on  apperçoit  d’abord 
que  , fi  le  débit  du  produit  de  ces  manufactures 
tt’avoit  lieu  que  dans  le  royaume , le  fouverain 
pourrait,  fans  aucun  inconvénient,  mettre  une* 
taxe  à l’entrée  des  matières  premières  qui  font 
achetées  dans  l'étranger  j puifque  ce  droit  en  dé- 
finitif, porterait  fur  les  vêtemens  , les  fhrures , 
les  ameublemens  ; 8c  que,  de  cette  manière,  ce 
ferait  un  des  impôts  les  plus  proportionnés  1 la 
différence  des  fortunes  : mais  les  matières  pre- 
miers , au  moment  de  leur  entrée  en  France , 
font  également  dellinées  , 3c  à la  fabrication 
des  étoffes  néceffaires  pour  la  confommation  na- 
tionale , 8c  à la  fabrication  de  celles  qui  font  ex- 
portées dans  l'étranger;  ainfi  le  même  droit  qui 
pourroit  renchérir  les  premières  fans  inconvé- 
nient, porterait  un  préjudice  fenfible  au  com- 
merce des  autres.  On  obvierait  à ces  inconvé- 
nient , en  accordant  à la  fortie  des  ouvrages  de 
l’induflrie  françoife  , une  prime  proportionnée 
au  renchériffement , qu’aurait  occafionné  le  droit 
établi  fur  l’entrée  des  matières  premières  ; mais 
cette  complication , cette  négociation  habituelle 
avec  le  fée  dans,  un  pays  monarchique , entraî- 
neraient sûrement  beaucoup  d’inconvéniens  ; 8c 
le  commerce  des  manufactures  cft  une  affaire  na- 
tionale fl  grande  , fi  importante , qu’il  ferait 
imprudent  d'intervertir  le  cours  naturel  de  ces 
tranfaétions  , dans  la  feule  vue  d’accroître  les  im- 
pôts , ou  de  les  modifier  d’une'  manière  diffé- 
rente. 

Le  fécond  article  effentiel  d’importation , eft 
compofé  des  manufactures  étrangères,  dont  les 
unes  paient  un  droit  d’enttée  ; 8c  les  autres , ab- 
folument  prohibées , ou  foumifes  à un  droit  trop 
confidérabje  , s’introduifent  en  fraude  : les  prin- 
cipaux articles  entre  ces  dernières  , font  les  étof- 
fés de  laine  St  de  foie , les  toiles  peintes , la 
clincaillerie  d'Angleterre  , 8c  par  deffus  tout,  les 
moulfelines  fabriquées  en  Suide  , 8c  celles  ap- 
portées des  Indes  , par  le  commerce  des  autres 
nations. 

L’on  peut  regarder  comme  un  moyen  de  force 
pour  les  Etats,  les  obftacles  qu'ils  mettent  à l’in- 
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troduilion  des  manufactures  étrangères  , mais  il 
refte  beaucoup  d'incertitude  fur  le  choix  des 
moyens  propres  a atteindre  ce  but.  Peut-être  fe- 
rait - il  plus  avantageux  de  fubffitucr  un  droit 
d'entrée  au*  prohibitions  abfohies.  Du  moins 
on  parviendrait  de  cette  m niète  à connoitre 
exactement  quelle  eft  la  nature , 8:  quelle  eft  la 
quantité  des  manufactures  étrangères  qui  font  in- 
troduites dans  le  royaume.  Cette  inftruCtion  éclai- 
rerait pofïtivement,  8c  fur  l'efpèce  d'encoura- 
gement qu'il  faudrait  accorder  à telle  ou  telle 
partie  de  Uinduftrie  nationale  , 8c  fur  le  genre 
d’établiffemens  nouveaux  qu'il /croit  convenable 
d’exciter. 

Un  autre  moyen  d’augmerfter  fans  inconvé- 
nient le  revenu  au  fife  , ce  ferait  de  faire  quel- 
ques changemens  dans  la  forme  de  la  levée  du 
droit  d’entrée  , fur  les  ouvrages  de  main-d'œuvre 

?|ui  viennent  de  l'étranger.  Ce  droit  êft  le  plus 
ouvent  établi  en  raifon  du  poids  , 8c  l'on  a pré- 
féré cette  forme  , afin  d'éviter  l'effet  des  décla- 
rations fauffes  fut  la  valeur  des  marchandées  : 
il  en  réfulte  cependant,  que  tous  les  ouvrages 
d'un  grand  prix  ne  fupportent  qu'un  impôt  infi- 
niment modique  ; tandis  que  ce  font  précifément 
ceux  dont  un  royaume  doit  être  le  plus  jaloux 
de  fe  ménager  la  fabrication  , puifque  la  cherté 
eft  toujours  l’effet  d’une  plus  grande  fomme  de 
travail  ; ainfi  donc  , en  modérant  les  droits  d’en- 
trée , j'eufle  été  d'avis  de  faire  un  nouvel  •eflai 
de  la  bonne  foi  du  commerce , en  exigeant  une 
déclaration  de  la  valeur  de  toutes  les  marchan- 
dées importées  dans  le  royaume  , 8c  en  réglant 
les  droits  fur  cette  déclaration  ; cependant  j'eufTe 
voulu  en  même  - tems  décourager  la  fraude  , 
pat  toutes  les  précautions  que  l'adminiftration 
peut  employer  , la  fimple  publicité  d'une  aâion 
vile  ferait  un  des  freins  les  plus  efficaces  ; cac 
les  négocians  ne  peuvent  pas  fe  paffer  de  répu- 
tation ; 8c  iorfquc  les  loix  du  fife  feraient  ren- 
dues plus  fages  8c  plus  modérées , le  gouverne- 
ment , en  combattant  les  abus , unirait  alors  la 
puiflânce  de  l'opinion  aux  efforts  que  fon  au- 
torité déploie  Enfin  . fi  l'on  ne  vouloir  point  fe 
fier  à l'effet  de  ces  difpofitions,  on  pourrait  fui- 
vre  le  même  plan , fans  courir  aucun  rifque  , 8c 
il  fuffiroit  de  déterminer  que  le  droit  exigible  ne 
pourroit  jamais  être  au-deffous  de  telle  quotité 
par  quintal.  c 

Indépendamment  des  ouvrages  de  manufacture , 
la  plupart  des  pays  de  l’Europe  , ou  par  leur  fol , 
ou  par  celui  des  colonies  dont  ils  ont  la  poffef- 
fion,  déponent  de  diverfes  productions  qui  leur 
font  pirticulicres  , 8c  l’on  ne  doit  point  oppofer  à 
1 introduction  de  ces  foi  tes  de  marchandées,  les 
mêmes  obllacles  qu’à  l’entrée  des  objets  d induf- 
trie  : les  biens  de  la  nature  font  le  plus  fouvent 
initoitables , 3c  l’on  ne  pourroit  interdire  la 
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jouiffance , fans  une  rigueur  incompatible  avec  les  1 
loix  de  h félicité  publique,  & avec  les  principes  | 
d'une  faine  politique.  II  eft  même  tels  de  ces 
biens,  dont  la  privation  éloignerait  d'un  pays, 
es  propriétaires  dune  fortune  indépendante  & 
«nobiliaire  : c'cll  ainiî  que  les  Anglois,  infiniment 
jaloux  de  la  créance  que  nous  acquérons  fur 
eux  par  le  débic  de  nos  vins  , fe  font  bornés 
cependant  à en  circonfcrire  la  conformation 
parmi  les  riches,  en  augmentant  le  prix  de  cette 
denrée  par  un  impôt  conlidérabie  quelques 
nations  pauvres,  de  dépourvues  de  colonies,  en 
ont  uftà  de  même  à l'égard  des  cafés. 

La  France  a peu  de  produdlions  précieufes  à 
envier,  & elle  réunit  tant  de  moyens  d'échanges, 
qu'il  lui  lied  5c  lui  convient  de  ne  mettre  aucun 
obllacle  formel  à I introduélion  de  tou$  les  fruits  , 
gc  de  toutes  les  denrées  dont  elle  fe  trouve  pri- 
vée; maii,  comme  la  plupart  fervent  à farisfaire 
le  goût  des  riches  ou  des  gens  aifes,  il  eft  raifon- 
nable  d'aficoir  un  revenu  fur  cette  confomma- 
tion  ; 8c  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue , qu'entre 
tous  les  impôts  , les  plus  convenables  , font  ceux 
qu’on  perçoit  à l'entrée  & à la  fonte  du  royaume, 
toutes  les  fois  qu’ils  ne  préjudicient  point  à 
l'intérêt  de  l'Etat  : car  les  douanes  une  fois 
établies,  les  frais  n'augmentent  point  en  raifon 
de  l'étendue  du  recouvrement,  je  crois  donc, 
qu'il  faut  impofer  un  droit  de  dix  ou  douze  pour 
cenrà  l’entrée  des  vins,  des  liqueurs,  des  épi- 
ceries, des  fruits  fecs  , du  cacao,  des  parfums, 

8c  des  autres  ob|Cts  de  même  nature;  & qu'on 
doit  borner  l'impôt  à moitié  fur  les  denrées  d'une 
utilité  plus  commune  , telles  que  l'huile  , le 
ris  , lès  fromages,  les  viandes  fumées,  les  dro- 
gues néccfljires  à la  pharmacie , Scc. 

Les  matériaux  propres  i la  conftriiâion  des 
vaifi'eaux  , font  depuis  long  rems  affranchis  d'im 
p&t , 8c  cette  faveur,  donnée  à la  navigation , eft 
très-raifonnable. 

Les  droits  établis  fur  les  marchandées  des 
Indes  , de  la  Chine , 8c  de  Tille  de  Bourbon , 
apportées  par  le  commerce  , peuvent  être  con- 
fervés  fans  inconvénient;  en  obfcivant  cependant 

3ue  , fi  le  gouvernement  Anglois  venoir  à bout 
e contrarier  efficacement  le  trafic  des  contreban- 
diers qui  s'approvifionnent  de  thés  fur  les  cites 
de  France  , il  deviendtoit  probablement  néccftaire 
de  diminuer  en  France  R droit  d importation  fur 
cette  denrée , 8c  de  cnmpenfer  ainfi , par  l'ac- 
croillament  de  leur  profit  , l'augmentation  de 
leurs  rifques.  il  feroit  pourtant  à délirer  qu'une 
légtftation  plus  morale  , unir  un  jour  les  couver- 
nemens  pour  l'extirpation  de  la  contrebande , 

8c  que  le  mot  de  réciprocité  ne  fervit  plus  à 
légitimer  des  fpéculations  politiques , abfolument 
contraires  aux  loix  d'ordre , dont  les  rois  doivent 
être  les  foutigns- 


L'impomtion  des  bleds,  comme  leur  expor- 
tation-, ne  peut  raifonnablement  être  afTnjettie  1 
aucun  droit  ; elle  a prefquc  toujours  lieu  dan» 
le  rems  de  cherté  , 8c  c'cll  alors  le  peuple  ou- 
vrier qui  fouffre  : ainfi-,  un  impôt  mis  fur  les 
fecouts  que  le  commerce  écrangcr  vient  appor- 
ter , feroit  à la  fois  un  poli  tique  8c  barbare. 

Les  ptoduits  de  la  pêche  étrangère  , doivent 
être  fournis  à un  dioif  prohibitf , afin  de  favo- 
rifer  celles  des  ports  maritimes  : c'eft  une  oc- 
cupation précieule , qui  doit  être  encouragée 
comme  Tagrii  ulture  , puisqu'elle  augmente  pa- 
reillement ht  inafte  des  fubfiftances  ; 8c  comme  les 
manufaétitres , pudique  la  valeur  des  produits  de 
la  pêche  eft  entièrement  compofée*du  prix  du 
travail  ; 8c  comme  un  objet  particulier  Je  poli- 
tique , puifque  cette  occupation  , en  formant  , 
pendant  la  paix  des  navigateurs  8c  des  matelots  , 
devient  un  moyen  de  force  au  moment  de  la 
guenefil  eft,  au  relie  , des  circonftances  où  ce* 
règles  gêner  aies  exigent  des  exceptions  ; 8c  Tîn- 
troduélion  des  produits  de  la  pêche  étrangère 
doit  être  permif'e  , lorfque  les  évcncmctis  mal- 
heureux d’une  guerre  maritime  , mettent  otÿaclc 
à celle  du  toyaume. 

Toutes  les  produélions  des  mines  étrangères, 
peuvent  être  aflùjecties  à un  droit  d'entrée  de 
dix  pour  cent , mais  Tintroduâion  des  métaux 
précieux,  tels  que  l’or  8c  l’argent,  doit  être 
exempte  d'impôt;  ces  métaux  en  fupportent  un, 
fous  le  nom  de  droit  de  contrôle , lorfqu'ils  font 
employés  en  vatflclles  , en  bijoux  , ou  en  d'au- 
tres ouvrages  de  main  d'œuvre  ; 8c  la  partie  qui 
eft  convertie  en  monnnies,  eft  taxée  indireéte- 
ment , an  moyen  du  bénéfice  que  fait  le  fourerain 
fur  cette  fabrication. 

Tons  les  autres  objets  d'importation  qui  ne 
font  pas  compris  dans  les  ciaffas  précédentes  , 
compofent  à peine  une  fomme  de  dix  millions , 
8c  Ton  pourrait,  fans  inconvénient,  les  affujettir 
généralement  à un  droit  de  cinq  pour  cent. 

Les  droits  de  traites  fur  l’importation  des  mar- 
chandées étrangères,  en  fuppofanr  ces  droit» 
établis  félon  les  bafes  qu’on  vient  d'indiquer,  8c 
en  évaluant  touiouts  les  Tommes  inévitables , fe 
monteraient , autant  que  j'ai  pu  l'arbitrer , de 
huit  à neuf  millions  ; en  y joignant  le  produit 
des  droits  à l’export  itityi , Tenfemblqdes  droit» 
de  traites  fur  le  copimerce  de  la  Fiance  avec 
l'etranger  , ne  s'élèveraient  qu'à  dix  ou.  onze  mil- 
lions ; mais  qu'importerait , fi  par  évènement  , 
le  changement  apporté  aux  droits  de  traites  , di- 
minuoit  les  revenus  du  rai  d’un  ou  deux  mil- 
lions ? Eft  ce  une  circonftance  à mettre  en  ba- 
lance avec  les  avantages  qui  rcfulreroicnt  pour 
l'Etat  & pour  le  commerce,  sTnne  légiflation 
infiniment  fimple  , & de  la  fuppreffion  de  toute» 
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les  gênes  qui  embarraflcnt  la  circulation  ? Je  (lirai 
plus  i l’accroiflement  dans  J'iiuiullrie  , que  des 
Impôts  fage ment  combinés  ne  manquent  jamais 
d exciter , ne  tarderait  pas  à dédommager  le  tife 
meme  j du  léger  facrifice  qu'il  aurait  lait. 

Ce  feroit  à tort  cependant,  qu'en  prenant  con- 
noiflfancc  du  revenu  des  douanes  dans  plufieurs 
pays  de  l'Europe,  on  s'étonnerait  du  modique 
produit  de  cc|les  de  France  : il  cil  lîngulier  peut- 
ctre,  au  premier  coup-œil , de  voir  que  l'immcnle 
commerce  de  ce  royaume  avec  l'étranger  , ne 
peut  rendre  en  droits  de  traites  eue  dix  a douze 
millions , 8c  que  même  on  ne  doit  pas  fagement 
en  attendre  davantage}  mais  une  feule  réflexion 
fuûît  pour  expliquer  cette  cfpèce  de  comradic* 
tion  : c'ell  que  Je  revenu  des  douanes  n'eft  point 
la  mefure  de  1a  prolpcriié  d'un  pays,  8c  perfonne 
pc  crolrj  K Par  exemple  , que  les  nchcfTes  de 
lErpagne  tu  fient  diminuées  , lî  ce  royaume  , aug-* 
mentant  d'induiFrie , parvenoit  à fe  palier  des  ou- 
vrages de  main-d'œuvre  des  autres  nations  , & 
fi  le  fouverain  perdoit  en  même  - tems  tout  le 
produit  des  droits  impofés  fur  leur  introduc- 
tion. 

On  oppofera  peut- être  à ces  principes  , qu'en 
Angl  eterre  , pays  d’une  grande  indultrie  , les 
douanes  font  un  des  principaux  revenus  du  pays  ; 
& en  effet , leur  produit  doit  fe  monter  aujour- 
d'hui , de  foixanteà  foixante  dix  millions  , mon- 
noie  de  France  ; mais  on  comprend  dans  cette 
fomme  les  droits  fur  les  thés , forte  de  confom- 
mation  qui , en  raifon  de  fon  étendue , cil  par- 
ticulière à l’Angleterre,  les  droits  fur  l'impor- 
tation des  vins  étrangers,  revenu  de  douze  mil- 
lions" Sc  que  1’Aneleterre  ne  doit  qu'à  fes  pri- 
vations ; Si  enfin  , les  droits  établis  fur  le  café , 
le  fucre,  le  tabac  & le  charbon  de  terre. 

Ainfi  , pour  former  un  julle  parallèle  , on  fe- 
roit autotifé  à compter  parmi  les  produits  des 
douanes  en  Fiance  , 8c  le  revenu  que  le  roi  tire 
de  fa  ferme  de  tabac , 8c  les  droits  du  domaine 
d’Occident , dus  à l’introduction  des  dentées  des 
colonies  fraftçoifes  , & ceux  établis  fur  leur  con- 
fommarion  dans  le  royaume , 8c  même  encore 
les  droits  exigés  à l’entrée  du  bois  de  chauffage 
dans  les  villes , piiifque  ce  dernier  impôt  répond 
à -celui  du  charbon  de  terre  en  Angletetre.  Ce- 
pendant , fi  l’on  réuniffoit  enfcftible  ces  divers  re- 
couvremens  , on  ne  trouveroit  pas  une  grande 
difparité  entre  leur  produit  8c  celui  des  douanes 
d'Angleterre. 

Jufqu’ici , je  n’ai  point  examiné  l’intérêt  par- 
ticulier des  diverfes  provinces  de  France  , à l’ad- 
doption  du  plan  .de  réforme  qu’on  vient  de  dé- 
velopper j mais  il  ne  peut  y avoir  de  doute  , que 
pour  les  provinces  dillinguées  fous  le  nom  d'é- 
irangcr  ejftdtf  ; car  celles  répuiéet  il  tan  gau,  n’au- 
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roient  pas  de  peine  à reconnol-re  que  l’afTujettif- 
fement  à un  aarif  général  nts*  modéré  , feroit 
moins  onéreux-potir  elles,  que  le  maintien  de 
leurs  droits  locaux , 8c  des  impofitions  qu’elles 
paient  à l’entrée  ou  à la  fortie  des  provinces  des 
cinq  groffes  fermes. 

Au  relie,  le  dépouillement  des  regifires  des 
traites , dont  j’ai  déjà  parlé , donnera  les  con- 
noiffances  de  détail  les  plus  propres  à lever  tou» 
tes  les  objeûions  j &:  l’on  verrà  qu’au  moyeu 
des  droits  uniformes  établis  fucceflrvement,  les 
provinces  ripâtes  étrangères  , font , à l’égard  des 
autres,  dans.unc  pofition  moins  avantageufe  qu’el- 
les^ n en  ont  confit  l’idée  , d'après  d'anciennes 
préemptions. 

Le  changement  futur  de  fituation  du  petit  nom- 
bre d'e  provinces  qui  font  traitées  comme  un  vé- 
ritable pays -étranger , devroit  être  conltdéré  par 
elles  d’une  tout  autre  manièse  : ce  feroit  en 
effet,  non  feulement  la  nrefure  de  leur  contribu- 
tion aux  droits  de  traites  qui  feroit  différente , mais 
encore  leur  polition  de  commerce;  puifqr^eües 
trafiquent  librement  avec  les  pays  étrangers , 8c 
ne  font  gênées  par  des  douanes , que  fur  la  partie 
«je  leurs  frontières  limitrophes  des  provinces  de 
l'intérieur  du  royaume.  Je  crois  donc  utile  de* 
donner  ici  une  idée  fuccinte  de  leurs  nouveaux 
rapport , dans  l’hypothèfe  de  l'établiffemen:  de 
toutes  les  douanes  à l'extrémité  du  royaume  , Sc 
fous  la  loi  d’un  ta  if  conforme  aux  principes  que 
j’ai  pofés. 

* 

On  voit  d’abord , que  l'état  préfent  des  pro. 
vinces  d ‘étranger  tfitlif,  n'effuyeroit  prcfqu’au- 
cune  altération  pour  la  partie  des  exportations  à 
l’étranger  ; puifque  toutes  les  marchandifes  expé- 
diées hors  du  royaume  , feroient  affranchies  de 
droits,  à la  réferve  des  vins,  Se  des  matières 

firemteres  propres  aux  manufactures  ; 8c  comme 
es  vins  du  Barrois  font  un  objet  dcVommcrce 
extérieur  , 8c  que  le  plus  petit  droit  pourvoit 
nuire  à certe  branche  d'affaires,  une  exception 
favorable  n’auroit  aucune  conféquence , 8c  le  fa- 
crificc  feroit  infiniment  petit. 

La  pofition  des  provinces  d'étranger  eftilif , 
ne  fetoit  pas  changée  non  plus  à l'égard  d’un 
grand  nombre  d’importation  : en  effet , on  a vu 
que  les  matières  premières  propres  aux  manufac- 
tures, 8c  d autres  objets  encore,  devroiem  entrer 
dans  tout  le  royaume  en  cxceprion  de  droits  : 
ainfi  , la  véritable  altération  dans  l’état  préfent  des 
provinces  d’étranger  effeâif,  feroit  relative  à la 
faculté  qu’elles  ont  maintenant  d'importer  libre- 
ment chez  elles.  S:  les  ouvrage*  dmdttllrir  de 
tous  les  pays  du  monde,  8-  les  épiceries,  8c  lis 
dieerfes  autres  denrées  de  Ittxe  , tic  les  métaux 
communs  de  toute  cfpccc , 8c  tous  les  autres*obict] 
qui  , dans  le  plan  d'un  jgrif  général,  doivent  être 
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fournis  à un  droit  d'entrée  j enfin  , 8c  c’eft  l'objet 
principal  , ellesoferoicnt  affujetties  au  droit  de 
confoinmaiion  fur  les  dentées  d'-Amétique. 

• • 

Fji  échange , la  Lorraine  3c  l'Alface  feraient 
affranchies  des  droits  de  péage  & de  traite  fo- 
raine , auxquelles  elles  font  maintenant  afliijettics  j 
8c  ces  deux  provinces , qui  compofent , avec  la 
généralité  de  Meta  , le  pays  d'étranger  efeciif 
recevraient  en  exemptions  de  droits , tout  ce 
qu'elles  tirent  de  l'intérieur  du  royaume  ! 8c  ce 
qui  ferait  plus  important , elles  ne  feraient  plus 
aflfujetties  aux  pranibitions  ou  aux  impôts,  qui 
gênent  aujourd'hui  leur  commerce  d'exportation 
dans  le  relie  de  la  France.  Voilà  le  précis,  à- 
peu-près,  de  leur  changement  de  pofition  : il  en 
réfulteroit  fûrement  un  grand  moyen  d'encoura- 
gement pour  leurs  manufaâures  ; 8c  comme  le 
prix  du  bled  eft  conllamment  plus  bas  dans  ces 
provinces  que  dans  le  relie  du  royaume,  elles 
fe  trouveraient  naturellement  appelices  à avoir 
une  grande  induftrie , fi  le  débit  de  leurs  ouvra- 
ges oe  main-d'œuvre , dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ne  fe  trouvoit  plus  interdit , ou  con- 
trarié par  des  droits  d'entrée  confidérables.  fclles 
auraient  donc  tort  , je  le  penfe , lorfqu'elles 
confidércroient  le  nouveau  plan  pour  les  droits  de 
*traites , de  fe  borner  à comparer  leur  contribu- 
tion probable  à ces  mêmes  droits , avec  l’impo- 
fition  que  leut  commerce  fupporte  aujourd'hui. 
Cependant  la  quellion  réduite  à cet  Objet  d'in- 
térêt , ne  préfenteroit  pas  un  réfultat  qui  leur 
fût  défavorable , 8c  je  vais  mettre  à pogtée  d'en 
juger,  par  un  apperçu  trcs-fimple. 

J'ai  évalué  les  droits  du  nouveau  tarif , de  dix 
à onze  millions  pour  tout  le  royaume  , com- 
pofé  de  vingt-quatre  millions  fix  cents  foixante- 
feiae  mille  âmes:  la  population  des  trois  géné- 
ralités , traitées  comme  un  pays  étranger , eft 
de  dix  - hqjt  cents  dix  mille  trais  cents  âmes  ; 
ainfi,  dans  cette  proportion  , leur  contingent  aux 
droits  de  traites , ferait  au  plus  de  huit  cents  mille 
livres. 

•êr 

Le  droif  de  confommation  fur  les  denrées  des 
colonies , dont  ces  provinces  font  maintenant  af- 
franchies , ferait  , dans  le  nouveau  fyftême . au 
nombre  de  leurs  charges  nouvelles!  & ce  droit, 
en  le  fuppofant  exaâement  perçu , s gleveroit  vrai- 
femblablemcnt  pour  leur  part  , à environ  trois 
cents  mille  livres.  » 

C’eil  en  tout’  onze  cents  mille  livres. 

En  revanche  , les  droits  levés  en  Alface  8c  en 
Lorraine , fous  les  noms  de  péages , traverfe  , 
haut-conduit,  8c  traite- foraine , fe  trouveraient 
fupprimés  , ainfi  que  tous  ceux  exigés  fur  Ja  , 
ligue  de  démarcation  , qui  fépare  les  trais  pro- 
vinces de  l'intérieur  du  royaume  ; 8c  comme  ces 
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droits  intérieurs  fe  montent  feuls  à environ  cinq 
cents  mille  livres , je  crois  qu'en  faifant  fimple- 
ment  un  compte  fifcal,  on  trouveroit  qyf  la  fi- 
tuation  des  provinces  d'étranger  effcâit,  ferait 
peu  différente  de  leur  état  préfent , mais  l’atten- 
tion fuperficielle  qu'on  a portée  jufqu'à  préfent 
à ces  fortes  de  matières  , 8c  l'obfcurité  dont  ou 
les  a toujours  environnées , ont  entretenu  toutes 
fortes  d'etreurs  ou  d’opinions  exagérées. 

On  doit  efpérer  que  ces  obfervations , en  éclai- 
rant tous  les  bons  efprits  fur  les  avantages  de  la 
fuppreflion  des  douanes  intérieures , îc  de  l'établif- 
femenc  d'un  tarif  uniforme  aux  extrémités  du 
royaume,  ne  biffera  plus  ni  motifs  , ni  prétextes 
aux  habirans  de  la  Bretagne  , de  la  Lorraine  , 
des  Trois-Evéchés , 8c  de  l'Alfacq,,  de  combattre 
le  nouveau  fyllême  des  droits  de  traites  fi  inté- 
reffant  pour  le  bien  public  , 6c  pour  la  profpétité 
.corarperce. 

Ce  qui  eft  certain , c’eft  que  le  miniftète  eft 
férieufement  occupé  de  cette  réforme  , 8c  que 
dans  la  vue  de -l'opérer,  il  a fait  reprendre  les 
travaux  fort  avancés  en  1761  , dont  nous  avons 
ci-devant  rendu  compte-  Ils  ont  heureufement 
été  conduits  à leur  fin , 8c  il.  ne  relie  plus  qu'i 
en  voir  adopter  le  réfultat. 

Il, confiHe,  i°-  dans  la  fuppreffion  de  tous  les 
droits  dûs  à la  circulation  8c  au  paffage  des  pro- 
vinces , 8c  dénommés  dans  l'édit  auquel  doit  être 
annexé  le  nouveau  tarif. 

z°.  Dans  l’abolition  de  divers  droits  perçus 
aâuellement  fur  des  bafes , 8c  dans  des  propor- 
tions différentes,  tant  à l'importation  qu'^ l'ex- 
portation. 

m 3".  Dans  le  remplacement  de  tous  ces  droits 
a*néantis , par  ceux  d'un  tarif  uniforme  A-  général  , 
dont  la  bafe  eft  déterminée  par  l'intérêt  que  1» 
France  a de  gêrfcr  ou  de  favorifer  les  importa- 
tions 8c  les  exportations.  * 

Pour  l’entrée , les  proportions  du  tarif  font 
divifées  en  fix  claffes. 

Daus  la  première , qui  eft  la  plus  favorable 
les  droits  fonc  fixés  à raifon  d'un  quart  pour  cent 
de  la  valeur  j quotité  oui  n'a  pour  objet  que  de 
fe  procurer  une  cAnnoiffance  exaéte  de  tout  ce 
qui  fera  importé. 

Aulfi,  cette  claffe  comprend  toutes  les  m.v 
tiètes  premières  d'une  néccffité  abfolue  pour  les 
manufaélures  8t  pour  la  navigation , telles  que 
les  bois  de  contlruâion  Àr  les  munitions  nava- 
les ; les  chanvres  , les  lins , les  cotons , les  laines 
8c  poils  de  toute  efpèce,  les  ingrédiens  pour  les 
teintures , 8c  les  matières  propres  à 1a  fabrication 
du  papier. 
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• La  fécondé  clafle  prérente  des  droits  de  deux 
pour  cent  fur  tous  les  objets  néceflaires  , à la  vé- 
rité, pour  l’induftrie  nationale,  mais  qui  ont  déjà 
reçu  une  première  main-d'œuvre  chez  l'étranger. 

Le  droit  de  la  troificme  clafle  , eft  tiré  à cinq 
pour  cent. 

La  quatrième  clalTe , dont  le  droit  eft  de  fept 
demi  pour  cent , comprend  tous  les  articles 
de  drogueries  8c  épiceries , propres  à la  médecine 
& pharmacie. 

La  cinquième  clafTe  , avec  le’droit  de  dix  pour 
*<nt  de  la  valeur,  renferme  tout  ce  qui  elt  de 
fabrique  étrangère  , dont  la  concurrence  peut- 
être  nuifible  aux  fabriques  nationales. 

La  fixième  8c  dernière  clafle , qui  porte  un 
droit  de  douze  pour  cent  de  la  valeur , ne  s'ap- 
plique qu'aux  objets  dont  il  qjl  avantageux  de 
gêner  l’importation. 

Quant  à la  clafle  des  prohibitions , elle  ne 
s’étend  qu’aux  produâions  des  colonies  étran- 
gères , aux  toiles  de  coton  blanches  8c  peintes. 

A la  fortie  du  royaume , les  droits  font  fixés 
dans  le  même  efprit , Se  ne  compofent  que  quatre 
datfes. 

* La  première  , 8e  la  plus  favorable  pour  l’in- 
duftrie , comprend  les  objets  de  fabrication  na- 
tionale 8e  les  produâions  territoriales  s le  droit 
n'eft  que  d'un  quart  pour  cent  de  la  valeur. 

Dans  la  ieconde  clafle,  dont  le  droit  eft  de 
deux  8e  demi  pour  cent , font  compris  les  objets 
de  fabrication  qui  n'ont  reçu  qu’une  première 
main  - d'œuvre  dans  le  royaume  , 8e  au  débit 
defquels  ce  droit  ne  paroît  pouvoir  porter  aucun 
obftacle. 

La  troifième  clafTe  eft  compofée  des  articles 
qui , ayant  par  futilité  ou  l'agrément  dont  ils  font 
pour  l'étranger  , un  débit  alluré , peuvent  fans 
inconvénient  être  aflujettis  au  droit  de  cinq  pour 
cent  de  leur  valeur. 

Dans  la  quatrième  8e  dernière  clafle,  dont  le 
droit  eft  de  douze  pour  cent,  font  renfermées 
nos  matières,  dont  l’utilité  pour  nos  manufac- 
tures fait  defirer  de  les  conferver  abondamment 
dans  le  royaume. 

Les  vins  ne  font  pas  compris  dags  ces  différen- 
tes chflijt.es  plus  rénommes  par  feurexccllence  , 
feront  lOTmis  à un  droit  d’environ  douze  pour 
cent  de  leur  valeur  ; 8e  le  droit  defeend  en  dé- 
gradant de  deux  8e  demi  pour  cent,  fuivant  les 
qualités,  jufqu  à un  quart  pour  cent;  8e  même, 
orr  fe  propofe  d’accorder  à quelques  uns  une  lé- 
gère prime  d’expottation  pour  la  favorifer.  L’é- 
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norme  dîfproportïon  qui  fe  trouve  dans  les  prix 
en  talion  ae  leurs  qualités  , notamment  dans  les 
vins  de  la  Guyenne  , qui  font  l'objet  d'une  ex- 
portationi très- confidérable , n'a  pas  permis  de  les 
tarmer  généralement. 

On  a traité  avec  des  ménagemens  particuliers 
vïiVn*  df  ‘î  I:0"ainc'  des  frois-Evéchés  3 de 
nlface  de  la  Franche-Comtc»  Ils  ne  doivent 
payer  qu  environ  un  quart  pour  cent  de  leur  va- 


Si  1 on  obferve  qu  à cette  fixation  modique 
des  droits  de  fortie  fur  les  vins,  fe  joint  encore 
la  fuppreuion  de  ceux  de  fubyenrion  par  dou- 
blement, de  jauge  8c  courtage  quife  perçoivent, 
loit  «ans  1 interreur  du  royaume  , foit  à la  fortie, 
on  conviendra , que  jamais  aucun  tarif  „'a  été 
Plus  heuieufement  combiné  pour  faire  profpérer 
le  commerce  des  vins. 


Les  prohibitions  a la  fonie  , portent  fur  les 
matières  dont  la  difette  nuiroit  ai«  manufaâures 
nationales. 


îndependamment  de  la  faveur  dè  ces  nouvelle» 
combmaifons,  le  tarif  projetré  comprend  celle 
des  entrepôts  8c  des  tran/irs,  fi  avantageux  pour 
le  commerce  de  réexportation.  Voyt?  ce  que  nous 
avons  dit  à ce  fu(et , aux  mots  Cuirs  , tom.  I 
ivg-  455  5 » 1 article  Entripoi  ,'tomc  fl,  paf\ 

Ce  tarif  doit  être  accompagné  d’une  nouvelle 
ordonnance,  dont  les  difpofitions  font  conformes 
aux  principes  qui  ont  fervi  de  bafe  à la  rédaâion 
de  ce  tarif;  mais  dans  laquelle  font  fubftituces 
aux  amendes  8cconfifcations,des  peines  plus  pro- 
portionnées aux  délits , 8c  pourtant fuffifam es  pour 
contenir  8c  «Serrer  la  fraude. 


L effet  du  tarif  uniforme  étant  la  fuppreffion 
des  barrières  locales , 8c  de  tous  les  bureaux  de 
vifire  dans  l’intérieur  du  royaume , il  en  eft  ré- 
fulté  la  néceflité  de  changer  les  modes  de  per- 
ception de  diffjrens  droits , 8c  d'en  abolir  quel- 
ques autres.  Nous  allons  rappeller  ici  ce  qui  doit 
fuivre  le  nouveau  fyftêmc  des  droits  de  traites. 


i".  Les  droits  de  confompiation  fur  les  mar- 
chandées des  ifl es  8c  colonies  françoifes,  qui 
font,  comme  on  l’a  dit  rome  II , pag.  6 fl",  d’un 
produit  très  ir.tércfTant , 8c  peuvent  encore  en 
donner  un  plus  confidérable , doivent  être  éten- 
dus généralement  dans  toutes  les  provinces  oïl 
ils  n’avoient  pas  lieu.  Sans  cette  uniformité  il 
faudroit  féparer  du  refte  du  royaume  , la  Breta- 
gne, la  Franche  Comté  , la  Lorraine,  les  Trois- 
tvêchés,  8c  i’Alface,  8c  dès-lors  les  avantages 
de  l’affranchiflement  intéiieur  feroient  très-incer- 
tains. 
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i°.  L'anéantiffement  île  droit  de  fabrication  des 
huiles , cil  auifi  une  fuite  néceffairc  d'un  nouveau 
tarif,  fans  rien  changer  à ce  que  doivent  les 
huiles  étrangères  8c  les  favons  de  Marfeille  à leur 
importation  dans  le  royaume. 

) •.  11  en  eft  de  même  du  droit  de  marque  des 
Fers  . dont  nous  avons  parlé  ci-devant  , pag.  97  . 
8c  fait  connaître  l’origine  8c  la  nature  , en 
rappellant  les  circontlances  dans  lefqucllcs  il  ell 
percevable.  Mais  ce  droit  fera  confervé  à la  fa-  < 
brication  , 8c  converti  en  abonnement  modéré 
& perçu  à l'entrée  du  royaume  ; fur  les  fers  Si 
aciers  , fur  les  ouvrages  fabriqués  de  ces  mé- 
taux. 


4 s II  entre  dans  les  vues  qui  oflt  diélè  le  tarif, 
de  fupprimer  différons  droits  particuliers  ou  dé- 
pendait; des  amirautés  , qui  par  les  dix  fous 
pour  livre  additionnels,  grèvent  la  pèche  & 
le  commerce  maritime  , fauf  l'indemnité  due  aux 
engagiftes  ou  propriétaires. 

j°.  Les  mêmes  vues  de  bienfaifance  fe  font 
encore  fixées  fur  les  droits  de  péage  , fi  multipliés 
& fi  onéreux  par  la  perte  du  rems  s mais  elles 
attendent  pour  prononcer  leur  abolition  , que  le 
montant  des  indemnités  dues  aux  proprietaires 
foit  liquidé  ; & c'cil  4 quoi  travaille  une  com- 
milfion  particulière  créée , à la  vérité  , depuis 
i7i4,  n^is  dont  les  opérations  approchent  heu» 
xeufement  de  leur  terme. 

6V.  Ces  mêmes  vues  ont  également  conçu  l’a- 
bolition des  d.roits.impofés  a la  fabrication  des 
cuirs  8c  peaux  , des  papiers  , cartons  8c  amidons  , 
droits  excelïivement  tïiignans  par  les  entraves  qu'ils 
impofent , les  vifites  qu'ils  nécellitenf , 8c  les 
obltacles  qu’ils  ’ mettent  à la  profpérité  de  ces 
fabriques  ; 8c  pour  les  remplacer , on  fe  propofe 
de  les  convertir , lorfque  lesietfets  des  conjonctu- 
res ficheufcs  d'épizootie  8c  de  difette  de  four- 
rages 11e  fc  feront  pins  fentir , partie  en  un  droit 
d'entrée-  pat  tête  de  bétail  dans  les  trilles  , 8c 
parjie  en  des  abonnemens  payés  par  les  commu- 
nautés de  tanneurs.  • . 

7°.  Les  privilèges  de  pluficurs  provinces  exemp- 
tes'ou  rédimées  de  gabelles , comme  on  l'a  ex- 
pliqué au  mot , tome  II , pag.  J17  , rendroient 
imparfait  8c  prcfque  inutile  le  grand  ouvrage  de 
la  fuppreflion  des  douanes  intérieures , s'il  falloir 
laifTer  fiibfifter  des  bureaux , *8c  la  nécertîré  des 
vifites  dans  la  communication  réciproque  des 
provinces  fujettes  à la  gabelle  , avec  celles  qui  en 
font  affranchies , 8c  vite  verfà.  On  a donc  cherché 
pour  les  gabelles,  un  régime  conciliable,  avec 
cette  liberté  de  communication  qu'on  vouloir  éta- 
blir d’une  extrémité  du  royaume  à l'autre.  On  a 
penfé  qu'en  convertiffant  dans  tous  les  pays  de 
gabelles,  grandes  8c  petites,  8c  dans  les  gabelles 
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locales  de  baffe  Normandie , de  Lorraine , Alface,’ 
Franche-Comté,  Flandre  8c  Artois  , ce  droit  en 
une  capitation  fixée  par  tète  au-deffus  de  fept  ou 
huit  ans  , à raifon  du  prix  de  dôme  livres  de 
fel  par  année  , fuivant  la  valeur  aétuelle  en  cha- 
que pays,  on  pouvoit  laifTer  le  commerce  du  fel 
abfoiument  libre  ; fauf  4 y joindre  un  droit  de 
cent  fous  par  quintal  à l'enlèvement  des  marais 
falans.  Dans  les  villes  confidérables  8c  dans  les. 
villes  tarifées , ce  plan  feroit  modifié  de  manière 
que  la  nouvelle  capitation  du  fel , s'unirefit  dans 
fa  quotité  à la  capitation  ordinaire-  Ainfi,  tous 
les  chefs  de  famille  impofës  à douze  livies  de 
capitation  feront  affujettis  à la  capitation  faline  , 
à raifon  de  douze  livres  de  fel  par  perfonne  com- 
parant leur  maifbn  ; au  deftbus  de  douze  livres 
de  capitation  ordinaire  jufqu'à  fix  livres,  on  ne 
payeroit  pour  capitation  falinc  , qu’à  raifon  du 
prix  de  fept  livres  de  fel  par  tête  ; 8c  au  deffous 
de  fut  livres  de  qapitarion  ordinaire  jufqu'à  ttois 
livres  , la  capitation  falinc  feroit  fixée  à raifon 
du  prix  de  quatre  livres  de  fel  par  tête  s au-deffous 
de  trois  livres  de  capitation  ordinaire , on  feroit 
exempt  de  capitation  faline.  Mais  les  aubergiftes  , 
les  cabaretiers , pàtifiiers , chaircuticrs , 8c  autres 
gens  tenant  penlion , école , Sec.  fetoient  aflu- 
jettis  particulièrement  à une  capitation  faline  , 
arbitrée  fuivant  leur  commerce. 


Les  perfonnes  jouiffant  de  franc-falé  , ne  paie- 
roient  pour  capitation  faline , que  la  fixation  du  prix 
qu'ils  paient  aujourd'hui  à raifon  de  douze  livres 
de  fel , pai  tête , de  leurs  maifons  , Se  même , pour 
fouljger  le  peuple  , le  prix  du  fel  fetoit  diminué 
d'un  dixième  dans  1.-  dillriâdes  grandes  gabelles. 
F'oyrj  le  mot  Gabills,  où  nous  avons  donné 
à ce  projet  tout  le  développement  propre  à le 
rendre  parfaitement  intelligible,  tome  II , page 
341- 

Ce  plan  auroit  donc  l'avantage  de  ne  donner 
aucune  atteinte  aux  privilèges  des  provinces,  de 
laificr  .libre  le  commerce  du  fel,  8c  de  favotifer 
la  fabrication  des  fcls  fur  les  marais  falans  pour 
le  commerce  étranger  ; cas  dans  lequel  il  ne  feroit 
dû  aucun  droit , non  plus  que  pour  les  fcls  de 
.pêche.  * 

S*.  Il  né  relie  plus  que  la  partie  du  tabac,  dont 
la  vente  exclufivc  n'étant  pas  établie  en  Franche- 
Comté  , en  Alface,  en  Flandre  , Hainaulc , Cam- 
brais 8c  Artois , nécefliteroit  des  barrières  pour 
les  féparcr  du  relie  du  royaume s’il  ne  fe  pré- 
fentoit  pas  un^noyen  de  frire  cefier  cette  indif- 
parate  ; c’elt  d’y  interdire  la  culture  tabac  > 
en  indemnifant  ces  pays  du  produit  qu'ils  pou- 
voient  en  retirer.  En  calculant  que  la  population 
de  toutes  ces  provinces  , eli  à peu-prèj  de  dix- 
neuf  cents  mille  âmes , qui  font  la  quatorzième 
de  celles  du  royaume , leur  foumiffion  au  privi- 
lège exclufif  de  la  vente  du  tabac  , pourroit  don- 
ner 
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net  1 cette  forme  , dont  le  prix  eft  de  vingt- 
huit  millions , une  Pigmentation  de  deux  millions. 
Cette  Comme  l'erou  repartie  à ces  provinces  à 
titre  d'indemnité  , à raiCon  de  leur  population  ref- 
pcélive  , en  la  fubdivIGnt  enfuite  par  portions  ,- 
accordées  préférablement  au  x cultivateurs  de  ta- 
bacs , (ufqu'à  ce  qu'ils  eulfent  fubftitué  à cette 
plante  .des  lins  ou  des  chanvres,  dont  la  matière 
ferait  un  aliment  de  plus  pour  l'induftrie. 

• Le  tarif  projetté,  dont  nous  venons  de  donner 
un  précis  , 8c  qui  Ce  trouve  plus  développé  au 
mot  Traités;  eft  un  véritable  bienfait,  fous 
quelque  afpeél  qu'on  le  confidère  i il  faut  efpérer 
que  fon  admiffion  n'éprouvera  aucun  obftade  dans 
ce- ficelé  éclairé  II  a été  précédé  d’un  traité 
de  commerce  5t  de  navigation  conclu  avec  l’An- 
gleterre; traité  qui  ouvre  de  nouveaux  débouchés 
aux  productions  de  notre  fol  8c  de  notre  indultrie  , 
8c  devient  une  preuve  des  efforts  du  gouverne- 
ment pour  opérer  la  profpérité  du  royaume  8c 
le  bonheur  de  Ces  fujets. 

Ce  traité  portant  un  tarif  des  droits  percep- 
tibles fur  les  objets  du  commerce  réciproque 
des  deux  nations , défignant  les  marchandifes  de 
contrebande  Sc  celles  qui  font  prohibées  , nous 
allons  en  extraire  les  articles  qui  ont  un  rapport 
direéf  à l’exécution  de  ce  tarif 

Art.  VI. 

Pour  fixer  d’une  manière  invariable  le  pied  fur 
lequel  le  commerce  fera  établi  entre  les  deux 
nations  , les  deux  hautes  parties  contractantes 
ont  jugé  à propos  de  régler  les  droits  fur  certai- 
nes denrées  8c  marchandifes.  Elles  font  conve- 
nues en  conféquence  du  tarif  fuivant  j favoir  : t". 
les  vins  de  France  importés  en  droiture  de  France 
dans  la  Grmde-  Bretagne  , ne  paieront  dans  au- 
cuns cas , pas  de  plus  gros  droits  que  ceux  que 
paient  préfentement  les  vins  de  Portugal. 

Les  vins  de  France  , importés  dire  élément  de 
France  en  Irlande , ne  paieront  point  de  plus  gros 
droits  que  ceux  qu’ils  paient  aéluellcment. 

i°.  Les  vinaigres  de.France , au  lieu  de  foixante- 
fept  livres  cinq  shillings  trois  fous  8c  douze  vin- 
tièmesdefousilerling.  par  tonneau  qu’ils  paient 
préfent,  ne  paieront  i l’avenir,  dans  la  Grande- 
Bretagne  , pas  de  plus  gros  droits  que  trente-deux 
livres  dix  huit  shillings  dix  fous  8c  feize  vingtiè- 
mes de  fous  fterling  par  tonneau. 

?°.  Les  eaux-de-vie  de  France.au  lieu  de  neuf 
shillings  iix  fous,  douze  vingtièmes  de  fous  fter- 
ling , ne  paieront  à l’avenir  dans  la  Grande-Bre- 
tagne , que  fept  shillings  fterling  par  gallon,  faifant 
quatre  quartes  , mefure  d’Angleterre. 

4°.  Les  huiles  d’olive  , venant  direélement  de 
France  , ne  paieront  pas  i l’avenir  un  plus  fort 
fonte  III . finança. 


T A R *97 

droit  que  paient  aéluellement  celles  des  nations 
les  plus  favorifées. 

S°-  La  bière  paiera  mutuellement  un  droit  de 
trente  pour  cent  de  la  valeur. 

6°.  On  clafter»  les  droits  fur  la  quincaillerie 
8c  la  tabletterie  , ( eq  Anglois  hard-ware , cutlery , 
cabinct-ware  and  turnery  ) 8c  tous  les  ouvrages 

§ros  & menus  , de  fer , d’acier , de  cuivre  Sc 
‘airain , 8c  le  plus  haut  droit  ne  pillera  pas  dix 
pour  ccnc  de  la  valeur. 

7°.  Les  cotons  de  toutes,  efpèces  , fabriqués 
dans  les  Etats  des  deux  fouverains  en  Europe  , 
ainfi  que  les  lainages  , tant  tricofés  que  tiflus  , y 
compris  la  bonneterie , ( en  Anglois  hafierW) 
paieront  de  part  8c  d’autre  un  droit  d’entrée  de 
douze  pour  cent  de  la  valeur.  On  excepte  tous 
les  ouvrages  de  coton  8c  de  laine  mêlés  de  foie  , 
lcfquels  demeureront  prohibés  de  parc  8c  d’autre. 

8°.  Les  toiles  de  baptifte  8c  linons,  ( en  An- 
glois tambnckt  andtaws  ) paieront  de  part  8c  d’au- 
tre un  droit  d’entrée  de  cinq  shillings  , ou  fix  liv. 
tournois  par  demi  pièce  de  fept  verges  trois-quarts 
d’Angleterre  , ( yards  ) 8c  les  toiles  de  lin  8c 
de  chanvre , fabriquées  dans  les  Etats  des  deux 
fouverains  en  Europe-,  ne  paieront  point  de 
plus  forts  droits , tant  en  France  que  dans  la 
Grande  Bretagne  , que  les  toiles  fabriquées  en 
Hollande  8c  en  Flandre  , importées  dans  la 
Grande-Bretagne,  payent  aéluellement. 

Et  les  toiles  de  lin  8c  de  chanvre  fabriquées 
en  France  Sc  en  Irlande,  ne  .paieront  mutuelle- 
ment point  de  plus  forts  droits  que  les  toiles 
fabriquées  en  Flollande  , importées  en  Irlande  , 
paient  à préfent. 

5>°.  La  feüerie  paiera  mutuellement  un  droit 
d’entrée  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur. 

i o®.  Les  gazes  de  toutes  efpèces  paieront  mu- 
tuellement dix  pour  ceqr  de  la  valeur. 

ti°.  Les  modes  corn pofées  de  mouftelines  , li- 
nons , batiftes , gazes  de  toutes  efpèces  , ( en 
Anglais  %i!tincry  ) 8c  de  tous  les  autres  articles 
admis  pat  le  préfent  tarif,  payeront  mutuelle- 
ment un  droit  de  douze  pour  ccnt  de  la  valeur  ; 
8c  s’il  y entre  des  articles  non  énonces  audit  ta- 
rif, ils  ne  "paieront  pas  de  plus  forts  droits  que 
ceux  que  paient  pour  les  mêmes  articles  les  na- 
tions les  plus  favorifées. 

il0.  La  porcelaine,  la  fayence  8c  la  poterie 
paieront  mutuellement  douze  pour  cent  de  1a 
valeur. 

i j®.  Les  glaces  Sc  ia  verrerie  feront  admifes 
de  part  Sc  d’autre  moyennant  un  droit  de  douze 
pour  cent  de  la  valeur. 

Trtt 
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Sa  majefté  Britannique  fe  réferve  la  faculté  Je 
compenfer  , par  Jes  droits  additionnels  fur  les 
marchandifes  ci-dcffous  énoncées  , les  droits  in- 
térieurs actuellement  impofés  fur  les  Manufac- 
tures , ou  ceux  d’entrée  qui  font  levés  fur  les  ma- 
tières premières  ; favoir , fur  les  toiles  de  toutes 
efpèces , teintes  ou  peintes , fflr  la  bière  , fut  la 
verrerie,  fur  les  glaces  & fur  les  fers. 

Et  fa  majefté  très-chrétienne  fe  réferve  aufft 
la  faculté  d'en  ufer  de  même  à l'égard  des  mar- 
chandifes fuivantes  ; favoir  , fur  les  cotons  , fur 
les  fers  Si  fur  Ja  bière. 

Pour  d’autanf  mieux  affiner  la  perception 
exaCte  des  djoits  énoncés  audit  tarif,  payables 
fur  la  valeur , elles  conviendront  entr'ellcs,  non- 
feulement  de  la  forme  des  déclarations  , mais 
suffi  des  moyens  propres  à prévenir  la  fraude 
fur  la  véritable  valeur  defdites  denrées  & mar- 
chandifes. 

Et  s’il  fe  trouve,  par  la  fuite, qu'il  s'eft  gliffé 
dans  le  tarif  ci-deffus  des  erreurs  contraires  aux 
principes  qui  lui  ont  fervi  de  bafe  , les  deux 
fouverains  s’entendront  de  bonne-foi  pour  les 
redreffer. 

* La  clalfification  énoncée  dans  la  fïxiéme  fcc- 
tion  de  cet  article , a été  fixée  par  une  conven- 
tion particulière  du  i J Janvier  17Ï7 , & il  a été 
ajouté  des  explications  à d’autres  articles , ainfi 
qu’il  fuit- 

il  eft  convenu  que  la  tabletterie  , ( en  Anglois  , 
cabiiut-ware  Si  turptry ).  8c  tout  ce  qui  eft  com- 
pris fous  ces  dénominations  , de  même  que  les 
inftrumens  de  mufique , paieront  dix  pour  cent  de 
leur  valeur. 

Tous  les  articles  compofés  de  fer  ou  d’acier, 
purs  ou  mélangés  , ou  travaillés , ou  montés  avec 
d’autres  fubftances  , dont  la  valeur  ne  fera  pas  au- 
deffus  de  foixante  liv.  tournois  ou  de  cinquante 
fchillings  le  quintal , paieront  feulement  cinq  pour 
cent  deleur  valeur  s St  tous  les  autres  objets , comme 
boutons , -boucles , couteaux  , cifeaux , & tous 
les  différons  articles  compris  dans  la  «lincaille- 
rie,  ( en  anglois,  ht:rj  w-nt  & cutltry  , ainfi  que 
tous  autres  ouvrages  de  fer  & d’acier,  de  cuivre 
St  d'airain  , purs  ou  mélangés  , ou  travaillés  , 
du  moullés  avec  d’autres  fubltances-,  paieront  dix 
pour  cent  de  leur  taleur. 

Si  l’un  des  deux  fouverains  j’uge  à propos  d’ad- 
mettre lefdits  articles , ou  quelques-uns  feule- 
ment de  quelqu’autrc  nation  , à raifon  de  leur 
utilité  , fous  un  droit  plus  modéré , il  fera  par- 
ticiper audit  rabais  les  fujets  de  l’autre  fouverain, 
afin  qu'aucune  nation  étrangère  n’ait  fur  ce  point 
de  préférence  à leur  préjudice. 
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Par  les  ouvrages  de  fer  , d'acier , de  enivre  8r 
d’airain  , on  n’entend  point  #e  fer  en  barre  8c  le 
fer  gueufe  . ( en  anglois,  bar-iron  8c  pig-iran  ), 

8c  en  général  aucune  forte  de  fer,  d'acier,  de 
cuivre  ou  cf airain , qui  fqpt  dans  l'état  de  matière 
première. 

Il  eft  convenu  que  chaque  déclaration  fera 
donnée  par  écrit , 8e  lignée  par  le  marchand  , le 
propriétaire  ou  le  faéleur , qui  répond  des  mar-  t 
chandifes  à leur  entrée , laquelle  déclaration  con- 
tiendra un  détail  exaét  defdites  marchandifes  & 
de  leufs  emballages  , des  marques , numéros  & 
chiffres  du  contenu  de  chaque  ballot  ou  caiffe, 
attellera  qu'elles  font  du  produit  4u  fol  ou  des 
manufaâures  du  royaume  d’où  elles  fonf  importées, 

8c  fera  mention  de  la  julte  8c  véritable'  valeur 
defdites  marchandifes,  afin  d'en  payer  les  droits 
en  conféquenêc.  yuc  les  officiers  de  la  douane 
où  la  déclaration  fera  faite,  auront  la  liberté  de 
faire  telle  vifite  qu’ils  jugeront  à propos  defdites 
marchandifes  , à leur  defeente  à terre , non  feu- 
lement poui  conllatcr  les  faits  expolés  dans  ladite 
déclaration  , que  les  marchandifes  fout  le  pro- 
duit du  pays  y mentionné,  3c  que  l’expotë  de 
leur  valeur  8c  quantité  ell  exaét  ; mais  auflr  . pour 
prévenir  l’introdnétion  clandetli-c  d’autres  mar- 
chandifes dans  les  mêmes  ballots  ou  caillés  : bien 
entendu  cependant  que  lefdues  vifites  feront  faites 
avec  tous  les  égards  poifibles  pour  la  commodité 
des  commerçans,  8c  popr  la  préfervation  defdites 
marchandifes. 

Si  les  officiers  des  douanes  ne  font  pas  content 
de  l'eftimation  faite  dans  -ladite  déclaration  , de 
la  valeur  defdites  marchandifes,  ils  auront  la  li- 
berté . avec,  le  confentcment  du  chef  de  la  douane 
du  port , ou  tel  autre  officier  nommé  pour  cet 
effet,  de  prendre  lefdites  marchandifes,  fuivant 
l'eftimation  fi j*te  par  la  déclaration  , en  accordant 
au  marchand  ou  propriétaire  , un  excédent  de  dix 
pout  cent , 8c  lui  reftituanr  ce  qu’il  pourront 
avoir  payé  pour  les  droits  fur  lefdites  marchan- 
difes.  Dans  ce  cas  ] le  montant  en  fera  pavé  , 
fans  délai , par  la  douane  du  port  , s’il  s'agit 
d'objets  dont  la  valeur  n'eXcède  pas  quatre  cents 
quatre  - vingt  livres  tournois  , ou  vingt  livres  tter- 
lings;  8c  dans  quinze  jours  au  plus  tard,  fl  leur 
valeur  excède  ladite  fumure. 

Et  s’il  arrive  qu'il  y ait  des  doutes , ou  fur 
la  valeur  defdites  marchandifes,  ou  fur  les  pays 
dont  elles  font  le  produit  , les  officiers  de  la 
douane  du  pott  donneront  leur  déerfion  la  deflirs 
avec  la  plus  grande  expédition  poffible , & le 
tems  employé  à cet  effet  n'excédera , en  aucun 
cas,  l'efpace  de  huit  jours  , dans  les  jaorts  où 
les  officiers,  ayant  la  régie  principale  des  dtoits  , 
font  établis  . ni  celui  de  quinze  , dans  quel  autre 
port  que  ce  foit. 


Digitized  by  Google 


T A R * • T A R &99 


11  eft  fuppofé  8c  enten'du  que  les  marchandifes 
tdmifes  par  le  préfent'traité  , font  refpeélivemcnt 
dik  crû  du  fol  ou  du  produit  des  manufactures 
des  Etats  des  deux  fouverains  en  Europe. 

Pour  obliger  les  commerçans  à être  exaûs  dans 
les  déclarations  requifes  par  le  prefent  article  , 
ainfï  que  pour  prévenir  tout  doute  qui  pourroit 
s'élever  fur  la  parue  de  l'article  X»  qui  porte  : 
que  s'il  y a une  omiffion  d'effets  dans  la  déclara- 
tion fournie  par  le  maître  du  navire  , ils  ne  fe- 
ront pas  fujets  à la  coufifcation  , à moins  qu’il 
y ait  une  apparence  manifeflc  de  fraude  ; il  eft 
entendu  que  , dans  un  tel  cas  , lefdits  effets  feront 
confjfques  • à moins  que  des  preuves  fatisfailântes 
ne  foient  données  aux  officiers  de  la  douane,  qu'il 
n'y  avoic  aucune  intention  de  fraude. 

4*.  En  réglant  les  droits  fur  les  batiffes  8c 
les  linons,  on  a entendu  que  leur  largeur  n’ex- 
cédera point , pour  les  batilies , fept  huitièmes 
de  verge,  Tnefure  d'Angleterre,  ( environ  frois 
quarts  de  France  ) t 8c  , pour  les  linons  , une 
verge  8c  un  quart , mefuit  d’Angleterre  ( une 
aune  de  France  )j  8c  fi , dans  la  lÿite,  on  en  fait 
d'une  largeur  qui  excède  celle-ci,  ils  paieront  un 
droit  de  dix  pour  cent  de  leur  valeur. 

V I I. 

Les  droits  énoncées  ci-defTus  ne  pourront  être 
'changés  que  d’un  commun  accord  , 8c  les  mîr- 
chandifes  qui  n’y  font  pas  énoncées  acquitteront 
dans  les  Etats  des  deux  fouverains  les  droits  d’en- 
trée 8c  de-fortie  dûs  dans  chacun  defdits  Etats, 
par  les  nations  européennes  "les  plus  favorifées 
a la  date  du  préfent  traité  i 8c  les  navires  appar- 
tenans  aux  fujets  defdits  Etats,  auront  auffi  dans 
l'un  8c-  dans  l'autre  tous  les  privilèges  8e  avan- 
tages accdrdés  i ceux  des  nations  européennes  Us 
plus  favorifées. 

Et  l'intention  des  deux. hautes  parties  con- 
trariantes étant  que  leurs  fujets  refpeétifs  foient 
les  uns  chez  les  autres  fur*  un  pied  auffi  avanta- 
geux que  ceux  des  autres  nations  européennes , 
elles  conviennent  que  dans  le  cas  où  elles  accor- 
deroient  dans  la  fuite  de*  nouveaux  avantages  de 
navigation  8c  de  commerce  à quelqu'autre  nation 
européenne,  elles  y feront  participer  mutuelle- 
ment leurfdits  fujets  , fans  préjudice  toutefois  des 
avantages  qu’elles  fe  refervent  ; favoir  , la  France 
en  faveur  de  l'Efpagne , en  conféquènce  de  l'ar- 
ticle XXIV  , du  paéte  de  famille  figne  le  to  mai 
1*761  t 8c  l'Angleterre , félon  ce  qu'elle  a pra- 
tiqué en  conformité  8c  en  conféquence  de  la  con- 
vention de  170) , lignée  entre  l'Angleterre  8c  le 
Portugal. 

• 

Et  afin  que  chacun  puifle  favoir  certainement 
en  quoi  confident  les  fufdits  impôts  , douanes , 
8c  droit  dcntrée  Sc  de  fortic , quels  qu'ils  foient , 


on  eft  convenu  qu'il  y aura  dans  les  lieux  pu- 
blics , tant  à Rouen  8c  dans  les  autres  villes 
marchandes  de  France  , qu'à  Londres  8c  dans 
les  autres  villes  marchandes  de  l obéiffance  dv. 
roi  de  la  Grande-Bretagne  , des  tarifs  qui  indi- 
quent lesimpôts,  douanes  8c  droitvaccoutumcs , 
afin  que  l’on  y puifle  avoir  recours  toutes  tes 
fois  qjt'il  s'élèvera  quelque  différend  à loccafion 
de  ces  impôts  , douanes  & droits, qui  ne  pour- 
ront fe  lever  que  confoiménfctft  à ce  qui  fera 
clairement  expliqué  dans  les  fufdits' tarifs  8c  fé- 
lon leur  fens  naturel  ; 8c  fi  quelqu'officier  ou 
quelqu'un  en  fon  nom  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit , exige  8c  reçoit  publiquement  ou  en  par- 
ticulier, directement  ou  indirectement  , d’un  mar- 
chand ou  d'un  autre,  aucune  fômme  d'argent,  ou 
quelqu'autre  chofe  que  ce  foit , à raifon  de  droit 
dû  , d'impôt , de  vtfites  ou  de  compenfation  , 
même  fous  le  nom  de  don  fait  volontairement , 
ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , au  - delà 
ou  autrement  qu'il  n'eft  marqué  ci  demis  , en  ce 
cas , fi  ledit  officier  ou  fou  fubftitut , étant  accufé 
devant  le  juge  competent  du  lieu  où  la  faute  a 
été  commife , s’en  trouve  convaincu  , il  donnera 
une  fatisfaélion  entière  à la  partie  léfée  , be  il 
fera  même  puni  de  1a  peine  dûe  8c  preferite  pat 
les  lois. 

VIII. 

A l'avenir  aucune  des  marchandifes  exportées 
refpeûivement  des  pays  de  l’obciflance  de  leurs 
majeftés , ne  feront  affujetties  à la  vifite  ou  à la 
confifcation , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
de  fraude  ou  de  défeéhtofité  dans  ia  fabrique  ou 
travail , ou  pour  quelque  défaut  que  ce  foit.  On 
biffera  une  entière  liberté  au  vendeur  8c  à l'a- 
cheteur de  ftipuler , 8c  d'en  faire  le  prix , ainfï 
qu'ils  le  trouveront  à propos , ngnobftant  toures 
les  loix  , flatuts  , édits,  arrêts  , privilèges , con- 
certions ou  ufages. 

. I X. 


Comme  il  y a pluficurs  genres  de  marchan- 
chandifcs  de  celles  qui  feront  apportées  ou  im- 

Kartées  en  France  par  les  ûtjets  de  la  Grande- 
retagne , qui  font  enfermées  dans  des  tonneaux  , 
dans  des  caiffes  ou  dans  des  emballages  , dont 
les  droits  fe  payent  au  poids , on  eft  convenu 
qu'en  ce  cas  , lefdits  droits  feront  feulement 
exigés  par  proportion  au  poids  effcâif  de  la 
marchandife , 8c  qu’on  fera  une  diminution  du 
poids  des  tonneaux , des  caiffes  8c  emballages  , 
de  la  même  manière  qu’il  a été  pratiqué  8c  qu'il 
fe  pratique  aûuellement  en  Angleterre. 

’ X. 

Il  eft  encore  convenu  , que  fi  quelque  inad- 
vertence  ou  faute  avoir  été  commife  par  quelque 
maître  de  navire  , par  l'interprète  , le  procureurou 
autre  chargé  de  les  affaires , en  faifant  la  décla- 
ration de  la  cargaifon  , le  navire,  pour  cela , ni  (a 
T 1 1 1 ij 
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cargaifon , ne  feront  point  fujcts  à confifcation  i I 
il  fera  même  loifible  au  proprietaire  des  effets 
qui  auront  été  omis  dans  la  litte,  ou  déclaration 
fournie  par  le  maître  du  navire  , en  payant  les 
droits  en  ufaee  fuivant  la  pancarte , de  les  retirer , 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  pay  une  apparence 
manifefte  de  fraude  ; 8c  pour  caufe  de  cette  omif-  • 
lion  , les  marchands  ni  le»  maîtres  de  navires  , ni 
les  marchandifes , ne  pourront' être  fujctvà  au- 
cune peine , pourvu  que  les  effets  omis  dans  la 
déclaration  n'aient  paî  encore  été  mis  à terre 
avant  d'avoir  fait  ladite  déclaration. 

. X 1. 

Dans  le  cas  où  l’une  des  deux  hautes  parties 
contrariantes  jugera  1 propos  d'établir  des  pro- 
hibitions , ou  d’augmenter  les  droits  à l'entrée 
fur  quelque  denrée  ou  marchandifc  du  crû  ou 
de  la  manufadhire  de  l'autre,  non  énoncée  dans 
le  tarif , ces  prohibitions  ou  augmentations  feront 
générales , & comprendront  les  mêmes  denrées 
ou  marchandifes  des  autres  nations  européennes 
les  plus  favoril'ées,  aulfr  -bien  que  celles  de  l'un 
ou  I autre  Etat,  St  dans  lo  cas  où  l'une  des  deux 
parties  contraéiafltes  accordera  , foit  la  fuppref- 
lïpn  des  prohibitions  , foit  une  diminution  des 
droits  en  faveur  d'une  autre  nation  européenne 
fur  quelque  denrée  ou  marchandife  de  ton  crû 
ou  manufacture . foit  à l'entrce  , foit  à la  fottie  , 
ces  fupprefftons  ou  diminutions  feront  commu- 
nes aux  fujcts  de  l’autre  partie  , à condition  que 
celle-ci  accordera  aux  fttjets  de  l’autre , l'entrée 
8c.  la  (ortie  des  mêmes  marchandifes  fous  les 
memes  droits , exceptant  toujours  les  cas  tefervés 
dans  l’article  VII  du  préfent  traité. 

X I I. 

Et  d'autant  qu'il  s’eft  autrefois  établi  un  nfage  , 
lequel  n’elt  autorifé  par  aucune  loi  dans  quelques 
lieux  de  France  8r  de  la  Grande-Bretagne , fui- 
vant lequel  les  François  ont  payé  en  Angleterre 
une  efpcce  de  capitation  nommée  en  langue  du 
pays  headmonty  , St  les  Anglois  le  même  droit  en 
France , fous  le  titre  d'argtru  du  ctuf  ; il  ell  con- 
venu que  cet  impôt  ne  s'exigera  plus  de  part  ni 
d'autre,  ni  fous  l'ancien  nom  , ni • fous  quel- 
qu  autre  nom  que  ce  puifle  être. 

XIII. 

Si  l'une  des  hautes  parties  conrraéhntes  a ac- 
cordé ou  accorde  des  primes  ( en  anglais  boun- 
tits  ),  pour  encourager  l'exportation  des  articles 
du  crû  du  fol  ou  du  produit  des  manufactures 
nationales,  il  fera  permis  à l'autre  d'aiouter  aux 
droits  déjà  impofés  en  vertu  du  prêtant  traité  , 
fur  Iefdites  denrées  8c  marchandifes  importées 
dans  fes  Etats  , un  droit  d'entrée  équivalent  à 
ladite  prime  : bien  entendu  que  cette  ftipulation 
ne  s'étendra  pas  fur  la  reftitution  des  droits  & 
impôtSj  ( en  anglois  Üruwback  ) laquelle  a fieu 
en  cas  d'exportation. 
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x.v. 

II  a été  convenu  que  les  navires  appartetian* 
à des  fujets  de  fa  majelté  britannique , venant 
dans  les  Etats  de  fa  majefté  très  chrétienne  des 
ports  de  la  Grande  - Bretagne , d’Irlande  ou  de 
quelqu’autre  port  étranger , ne  paieront  point  le 
droit  de  fret,  ni  aucun  autre  droit  femblable  ) 
pareillement  les  navires  françois  feront  exempts 
dans  les  Etats  de  fa  majefté  britannique  , du  droic 
de  cinq  shillings , ou  de  tout  autte  droit  ou 
charge  femblable. 

XVIII. 

Il  a été  ftatué  de  plus  , 8c  l’on  eft  convenu  } 
qu’il  foit  entièrement  libre  à tous  les  marchands, 
capitaines  de  vailfeaux  8e  autres  fujec»  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne  , dans  tous  les  Etats  de  fa  ma- 
jeffé  très-chrétienne  en  Europe , de  traiter  leurs 
affaires  par  eux-mêmes  , ou  d’en  charger  qui  bon 
leur  femblera , 8c  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervio 
d’aucun  interprète  ou  facteur , ni  de  leur  payet 
aucun  falaire  , (i  ce  n'cft  qu’ils  veulent  s’en  fervir. 
En  outre,  les  maîtres  des  vaifteaux  ne  feront  point 
tenus  de  fe  fetvir,  pour  charger  ou  décharger  leurs 
navires,  de  perfonnes  établies  à cet  effet  par  l'au- 
torité publique*  foit  à Bordeaux , foit  ailleurs  s 
mais  il  leur  (ëra  entièrement  libre  de  charger  ou 
décharger  leurs  vaifteaux  par  eux-mêmes  , ou  de 
fe  fervir  de  ceux  qu’il  leur  plaira  pour  les  charger 
ou  les  décharger , fans  payer  aucun  falaire  à qtiel- 
qis’autre  perfonne  que  ce  puifle  être.  Ils  ne  feront- 
point  tenus  aufli  de  décharger  dans  les  navi- 
res d’autrui , ou  de  recevoir  dans  les  leurs  , quel- 
ques marchandifes  que  ce  foit , ni  d'attendre  leur 
chargement  plus  l*ng-tems  qu’ils  le  jugeront  à 
propos.  Et  tous  les  fujets  du  roi  très-chrétien  , 
jouiront  pareillement , 8c  fetont  en  pofleffion  des 
mè;nes.privilèges  Se  libertés,  dans  cous  les  Etats 
df  la  majelté  britannique  en  Europe-  * 

X I X. 

On  ne  pourra  obliger  les  vaifteaux  chargés  des 
deux  parties  , paftaht  fur  les  côtes  l'une  de 
rature,  8c  que  la  tcpipête  aura  obligés  de  relâ- 
cher dans  les  rades  on  ports , ou  qui  y auront 
pris  terre  de  quelqu  autre  manière  que  ce  foit, 
d'y  décharger  leurs  inaachandifes  en  tout  ou  en 
partie , ou  de  payer  quelques  droits , à moins 
qu’ils  ne  les  y déchargent  de  leur  bon  gré  , & 
u’ils  n'en  vendent  quelque  pa'rtie.  Il  fera  cepen- 
ant  libre,  après  en  avoir  obtenu  1a  pcrmitTion 
de  ceux  qui  ont  la  dircètion  des  affaires  mariti- 
mes , de  décharger  ou  de  vendre  une  petite  partie 
du  chargement , feulement  pour  acheter  les  vivres 
ou  les  chofes  ncccflaires  pour  le  radoub  du  vail- 
feau , Sc  dans  ce  cas  , on  ne  pourra  exiger  de 
droits  pour  tout  le  déchargement , mais  feulement 
pour  la  petite  partie  qui  aura  été  déchargée  ou 
vendue. 

X X. 

11  fera  permis  â tous  les  fujets  du  roi  très- 
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chrétien,  & du  roi  de  la  Grande-Bretajne , de 
naviger  avec  les  vojffeaux  en  toute  fûreté  8c  li- 
berté , & fans  diftinâion  de  ceux  à qui  les  mar- 
chandifesde  leurs  c'nargemens  appartiendront.de 
quelque  port  que  ce  Toit , dans  les  lieux  qui  font 
déjà , ou  qui  fe’r«it  ci-aprcs  en  guerre  avec  le 
roi  très -chrétien , ou  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  II  fera  aufli  permis  auxdits  fujets  de 
naviger  8c  négocier  avec  leurs  vaiflfeaux  8c  mar- 
chandifes  avec  la  même  liberté  & fureté,  des 
lieux , ports  * endroits  appartenans  aux  ennemis 
des  deux  parties,  ou  de  l'une  d’elles  , fans  être 
aucunement  inquiétés  ni  troublés  , 8c  d’aller  Hi- 
re&ement , non-feulement  defdits  lieu*  ennemis 
à un  lieu  neutre  . mais  encore  d’un  lieu  ennemi 
à un  autre  lieu  ennemi  -,  foit  qu’ils  foient  fous 
la  jûrifilifdiâion  d'un  même  ou  de  différent  prin- 
ces- Et  comme  il  a cté  flipulé  par  rapport  aux 
navires  8c  aux  marchandifes  , 8c  que  Ion  regar- 
dera comme  libre  tout  ce  qui  fera  trouvé  fur  les 
vaiffcaux  appartenans  aux  fujets  de  l'un  8c  de 
l’autre  royaume  , quoique  tout  le  chargement , 
ou  une  partie  de  ce  même  chargement  appartienne 
aux  ennemis  de  leurs  majettés  ; â l’exception  ce- 
pendant des  marchandifes  de  ‘contrebande  , lef- 
quelles  étant  interceptées  , il  fera  procédé  con- 
formément à i’efprit  des  articles  fuivans. 

XXI. 

Cette  liberté  de  navigation  8c  de  commerce 
s’étenlV  à toute  forte  de  marchandifes , à la  ré- 
fetvc  feulement  de  cellei  qui  feront  exprimées 
dans  l’article  fuivant,  8c  désignées  fous  le  nom 
de  marchandifes  de  contrebande. 

XXII. 

Qn  comprendra  fous  ce  nom  de  marchandife 
de  contrebande  ou  défendues , les  armes  .canons, 
arquebufes  , mortiers  , pétards  , bombes  , grena- 
des., faucilles  , ceicles  poiffés  , affûts  four- 
chettes , bandoulières , poudre  à canon  , mèches  , 
falpètre,  balles,  piques,  épées,  morlons,  caf- 
oues , cuiraffes,  hallebardes,  javelines,  fourreaux 
de  piitolcrs  , baudriers  , chevaux  avec  leurs  har- 
nois  , 8c  tous  autres  femblablcs  genres  d’armes 
8c  d’inllrumcns  de  guerre"  fervant  -à  l'ufage  des 
troupes. 

XXIII. 

On  ne  mettra  point  au  nombre  des  marchaft- 
difes  défendues  celles  qui  fiiivent  ; favoir , toutes 
fortes  draps , 8c  tous  autres  ouvrages  de  manu- 
facture de  laine  , de  lin , de  foie , de  coton  8c 
de.  toute  autre  matière  ; tous  genres  d'habillemens 
avec  les  chofes  qui  ferven,t  ordinairement  à les 
faire  t or  , argent  monnoyé  ou  non  monnoyé  , 
étaim  , fer,  plomb,  cuivre,  laiton,  charbon* à 
fourneau,  blé,  orge,  8c  toute  autre  forte  de 
grains  8c  de  légumes  ; le  tabac  , toutes  fortes 
d'aromates  , cluirs  Talées  8c  fumées , poiffons 
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falés  , fromages  &•  beurre,  bicre,  huiles,  vins, 
fore  , toutes  fortes  de  fels  8c  de  provisions , 
Wvant  à la  nourriture  8c  à la  fubliftancc  des 
hommes  -,  tous  genres  de  coton , cordages,  cables  , 
voiles  , toiles  propre  à faire  des  voiles  , chan* 
vrc,  fuif,  goudron  , brai  &'réfine;  ancres  8c 
pirtie  d'ancres , quelles  qu'elles  puiffent  être  ; 
mâts  de  navires , madriers , poutre  de  toutes  fortes 
d’arbres , 8c  de  toutes  les  autres  chofes  nécef- 
faires  pour  conftruire  ou  pour  radouber  les  vaif- 
feaux.  On  ne  regardera  pas  non  plus  comme 
marchandifes  de  contrebande  , celles  qui  n’auront 
pas  pris  la  forme  de  nuclqu’inilrumcnt  ou  atti- 
rail fervant  à l’ufage  de  la  guerre , fur  terre  ou 
fur  mer , encore  moins  pour  celles  qui  font  ré- 
parées ou  travaillées  pour  tout  autre  ufage.  Tou- 
tes ces  choies  feront  cenfées  marchandifes  non 
défendues  , de  même  que  toutes  celles  qui  ne 
font  pas  comprilës  , 8c  fpécialemcnt  défignées 
dans  l’article  précédent , en  forte  qu’elles  pour- 
ront ftre  librement  tranfportécs  par  les  fujets  des 
deux  royaumes,  même  dans  les  lieux  ennemis, 
excepté  feulement  dans  des  places  affiégéxs , blo- 
quées 8c  invefties- 

XXIV. 

Mais  pour  éviter  8c  prévenir  la  difeorde  8c 
toutes  fortes  d’inimitiés  de  part  8c  d’autre , il  a 
été  convenu,  qu’en  cas  que  l'une  des  deux  par- 
ties fe  trouvât  engagée  en  guerre , les  vaiffeaux 
8c  les  bâtimens  appartenans  aux  fujets  de  l’autre 
partie  devront  être  munis  de  lettres  de  mer,  qui 
contiendront  le  nom  , la  propriété  8c  la  grandeut 
du  vaiffeau , de  même  que  Je  nom  SC  le  lieu  de 
l’habitation  du  maître  ou  du  capitaine  de  ce 
vaiffeau  ; en  forte  qu'il  paroiffe  que  ce  vaiffeau 
appartient  véritablement  8c  réellement  aux  fujets 
de  l’une  ou  de  l'autre  partie  : 8c  ces  lettres  de 
mer  feront  accordées  8c  conçues  dans  la  forme 
annexée  au  préfent  traité.  Elles  feront  auffi  re- 
nouvelles chaque  année  , s’il  arrive  que  le  vaif- 
feau  revienne  dans  le  cours  de  l’an.  Il  a été  auffi 
convenu  que  ces  fortes  de  vaiffeaux  chargés  ne 
devront  pas  être  feulement  munis  des  lettres  de 
mer  ci-dcffus  mentionnées , mais  encore  des  cer- 
tificats contenant  les  efpèces  de  la  charge  , le 
lieu  d’oû  le  vaiffeau  tft  parti , 8c  celui  de  fa.def- 
tination,  afin  que  l'on  puiffe  connoitre  s’il  ne 
porte  aucune  des  marchandifes  détendues  ou 
de  contrebande,  fpécifiées . dans  l’article  XXII 
de  ce  traité.  Lefquels  certificats  feront  expédiés  par 
les  officiers  du  lieu  d où  le  vaiffeau  fortira  félon 
la  coutume.  H^ra  libre  auffi  , fi  on  le  délire, 
8c  fi  on  le  jrçe  à propos,  d’exprimer  dans 
lefdices  lettres  à qui  appartiennent  les  marchan- 
difes. 

• XXV. 

Les  vaiffeaux  des  fujets  8c  habitans  des  royau- 
mes rcfpeâifs  , arrivant"  fur  quelque  côté  de  l'un 
ou  de  l'autre,  fans  cependant  vouloir  entrer  dans 
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le  port , ou  y étant  entres , 8c  ne  voulant  point 
débarquer  ou  rompre  leurs  charges , ne  feront 
point  obligés  de  rendre  compte  de  leurs  char^P 
mens , qu'au  cas  qu'il  y eût  des  indices  certains 
qui  les  rciidilTent  fufpc&s  de  porter  aux  ennemis 
de  l’une  des  deux  hautes  parties  fontraûantes  , 
des  marchandifes  défendues , appellces  de  cop- 
trebande. 

X X V I 1 I. 

Si  par  l'exhibition  des  certificats  fufdits , con- 
tenant un  état  du  chargement , l'autre , par- 
tie y trouve  quelques  - unes  de  ces  fortes  de 
marchandifes  défendues  8t  déclarées  de  contre- 
bande par  l’article  XXII  de  ce  traité , 8c  qui 
foient  dcfbnéfcs  pour  un  port  de  lobéiffanee 
de  fes  ennemis  , il  ne  fera  pas  permis  de  rompre 
ni  d'ouvrir  les  écoutilles  , cailfes , coffres,  balles  , 
tonneaux,  8c  autres  vafes  trouvévfur  ce  navire, 
ni  d’en  détourner  la  moindre  partie  des  mar- 
chandifes , foit  que  ce  vaiffeau  appartienne  aux 
fujets  de  la  France  ou  à ceux  de  la  Grmnde- 
Bretagne , F moins  que  fon  chargement  n'ait  été 
mis  à terre  en  la  préfence  des  officiers  de  l’ami- 
rautc  , & qu’il  n'ait  été  pat  eux  fait  inventaire 
defdites  marchandifes.  Elles  ne  pourront  être 
vendues  , échangées , ou  autrement  aliénées  de 
quelque  manière  que  ce  puiffe  être,  qu’après  que 
le  procès  aura  été  fait  dans  les  règles  8c  félon 
les  loix  8c  les  coutumes , contre  ces  marchan- 
difes défendues  , 8c  que  les  juges  de  l’amirauté 
refpeâivement  les  auront  confifquées  par  fen- 
tenec , à la  réferve  néanmoins , tant  du  vaiffeau 
même,  que  des  autres  marchandifes  qui  y auront 
été  trouvées,  8c  qui , en  vertu  de  ce  traité  , doi- 
vent être  cenfées  libres  , 8c  fans  qu’elles  puifTent 
être  retenues  fous  prétexté  qu’elles  feroient  char- 
gées avec  Des  marchandifes  défendues , 8c  encore 
moins  être  confifquées  comme  une  prife  légitime  ; 
& fuppofé  que  lefdites  marchandifes  de  contre- 
bande , ne  faifant  qu'une  partie  de  la  charge , le 
patron  du  vaifleau  agréât , confcntit  8c  omit  de 
les  livret  au  vaiffeau  qui  les  a découvertes , eq 
ce  cas,  celui-ci,  après  avoir  reçu  les  marchan- 
difes de  bonne  prife,  fera  tenu  de  laiffer  aller 
aufli-tôt  le  bâtiment , 8c  ne  l'empêchera  en  au- 
cune manière  de  poutfuivre  fa  route  vers  le  lieu 
de  fa  dellination. 

XXIX. 

Il  a été  au  contraire  convenu  8c  accordé  que 
tout  ce  qui  (e  trouvera  chargé  par  des  fujets  8c 
habitans  de  part  8c  d’autre  , en  un  navire  appar- 
tenant aux  ennemis  de  l'autre  JÉ<cn  que  ce  ne 
fiât  pas  des  marchandifes  de  «mtrebande  , fera 
connfqué  comme  s'il  appartenoit  à l’ennemi 
même  , excepté  les  marchandifes  8c  effets  qui  au- 
ront été  chargés  dans  ce  vaiffeau  avant  la  décla- 
ration de  la  guette,  ou  l'ordre  général  des  re- 
ptéfailles , ou  même  depuis  la  déclaration , pourvu 
que  ç'ait  cté  dans  les  teimcs  qui  fuiveut , à fa- 


T A R 

voit;  de  deux  mois  après  cette  déclaration  ou 
l'ordre  des  repréfaiües , fi  elles  ont  été  chargées 
dans  quelque  port  8c  lieu  compris  dans  l'efpace 
qui  eit  entre  Archangel , Saint  - Péterlbourg  8c 
les  Sorlingues;  8 c entre  les  Sotlingues  8c  la  ville 
de  Gibraltar;  de  dix  femaine%dans  la  met  Mé- 
diterranée , 8c  de  huit  mois  dans  tous  les  autres 
pays  ou  lieux  du  monde  ; de  manière  que  les 
marchandifes  des  fujets  de  l’un  8c  l'autre  ptince  , 
tant  celles  qui  font  de  contrebande  , que  les  au- 
tres qui  auront  été  chargées , Wnli  qu'il  eft 
dit , fur  quelque  vaiffeau  ennemi , avant  la  guerre 
ou  même  depuis  fa  déclaration  , dans  les  tems  8c 
les  terme*  fufjits , ne  feront  en  aucune  manière 
fuicttcs  â confilcation  , mais  feront , fans  délai  5c 
de  bonne  foi  , tendues  aux  propriétaires  qui  les 
redemanderont , en  forte  néanmoins  qu'il  ne  Toit 
nullement  permis  de  porter  enfuite  ces  marchan- 
difes dans  les  ports  ennemis  , fi  elles  font  de 
contrebande. 

XXXVII. 

S’il  arrive  qué  des  vaiffeaux  de  guerre  ou  des 
navires  marchands , contraints  par  la  tempête  ou 
autres  accidens  , échouent  comte  des  rochers  ou 
des  écueils  fur  les  côtes  de  l'une  des  hautes  par- 
ties contrariantes  , qu’ils  s’y  brifenr  8c  qu'ils  y 
fjffcnt  naufrage , tout  ce  qui  aura  été  fauve  des 
vaiffeaux  , de  leurs  agrès  8c  apparaux  , effets  ou 
marchandifes , ou  le  prix  qui  en. fera  provenu  , 
le  tout  étant  féclamé  par  les  propriétMjs  , ou 
autres  ayant  charge  8cjx>uvoir  de  leur  rïw,  fera 
reftitué  de  bonne  foi  , en  payant  feulement  les 
frais  qui  auront  été  faits  pour  les  fauver  , ainfi 
qu’il  aura  été  réglé  par  l’une  8c  l'autre  partie  pour 
le  droit  de  fauvetage  , fauf  cependant  les 
droits  8c  coutumes  de  l'une  êc  de  l’autre  na- 
tion , lefquels  on  s’occupera  à abolit  ou  au  moins 
à modifier  dans  le  cas  où  ils  feroient  contraires 
à ce  qui  eft  convenu  par  le  prefent  article.  Et 
leutfdites  majeftés , de  part  8c  d’autre  , interpo- 
feront  leur  autorité  pour  faire  châtier  féverement 
ceux  de  leurs  fujets  qui  auront  inhumainement 
profité  d’un  pareil  malheur. 

Pour  achever  l’article  tarif,  il  eft  bon  de  dire 
que  chaque  nature  de  droit  a le  fien , quand  il  eft 
impofé  fur  plufieurs  efpèces  de  denrées  ou  mac- 
ehandifes. 

"Dans  les  aides,  dans  les  domaines , on  fe  fert 
de  tarif  pour  certaines  perceptions.  Cette  der- 
nière partie  a le  tarif  de  1741  pour  le  droit  de 
contrôle , dans  lequel  on  voit  avec  étonnement 
que  le  droit  de  prife  de  poffcflion  d un  arche- 
vêché, cil  le  même  que  pour  celld  d'une  cure 
à portion  congrue.  Il  y a un  tarif  pour  le  droit 
dinfinuation  ; un  autre  pour  le  droit  de  petit- 
fcel.  Kqycç  fur  ces  objets  le  Dittionnairc  dit 
Domainn  , nouvelle  édition  faite  à Rennes  , en 
quatre  volumes  .«1-4°  • , en  17S4. 
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Tarif  d'Aieüjon.  Nom  d'un  droit  parti- 
culier à cette  ville  , établi  par  arrêt  du  coi]' 
fcildir  premier  juin  :6j8,fous  la  forme  d'oôroi, 
pour  y tenir  lieu  de  la  taille  , du  taillon,  Sc  des 
îiibfiJcs  du  même  genre.  Les  droits  de  ce  tarif 
ont  été  réunis  à la  terme  des  aides , par  arrêt  du 
confeil  du  ij  mai  r <3 6 y . 

Ils  fe  perçoivent  fur  les  denrées  8c  marchan- 
difes  qui  entrent  dans  la  ville  , pour  y être  con- 
fommées  ou  vendues.  Celles  qui  paffent  debout 
n'y  font  point  fujettes , pourvu  qu'cHes  en  for- 
cent dans  l'efpace  de  trois  jours , & que  ce  foit 
fur  les  mêmes  voitures  ou  chevaux  qui  les  ont 
apportées.  * *. 

Pour  affûter  la  perception  , il  cil  enjoint  aux 
maire  8c  échevins  de  faire  fermer  les  portes  de 
la  ville  à fept  heures  du  foir,  8c  de  ne  les  faire 
ouvrir  qu'à  fix  heures  du  mattn  , depuis  la  faint- 
Remy  jufqu'à  Pâques  > 8c  le  relie  de  l’année  de 
les  faire  fermer  à neuf  heures  8c  ouvrir  à quatre 
heures. 

Les  eccléfiaftiques  , les  nobles  , les  tréforiers 
de  France  , fecrétaires  du  roi , les  commenfaux 
des  maifons  royales  , les  élus  8c  receveurs  des 
tailles , font  exempts  des  droits  de  tarif  fur  les 
denrées  qu'ils  font  entrer  pour  leur  provifion  ; 
mais  la  quantité  doit  en  être  réglée  par  l'inten- 
dant. 11  ell  défendu  à ces  privilégiés  de  vendre 
ou  échanger  aucune  portion  des  ces  denrées  , à 
peine  de  déchéance  de  leur  immunité. 

. Il  ell  plufieurs  autres  villes  dans  le  royaume 
où  font  également  établis  des  tarifs  pour  tenir 
lieu  de  la  taille.  Telles  font  les  villes  de  Poiffy  , 
Pontoife . Niort,  Aumale. 

La  déclaration  du  y juillet  1781  , a fupprimé 
toutes  taxations  aux  receveurs  des  villes  tarifées 
fur  la  portion  des  impofitions  qui  fc  verfent  di- 
rectement entre  les  mains  des  receveurs  des 
ailles. 

TAUX,  f.  m.  , qui  a plufieurs  acceptions. 
En  finance  , il  défigne  le  prix  auquel  l’intérêt  de 
l'argent  dl  fixé  par  la  loi,  celui  que  le  roi  donne 
dans  les  conllitutions  de  rente  perpétuelles  ou 
viagères.  » 

Dans  la  langue  fifcale  , taux  lignifie  la  bafe  fur 
laquelle  ell  établi  un  tarif  des  droits  ; ce.  taux 
ell  communément  de  cinq  pour  cent  de  la  va- 
leur des  marchandifes  ; on  peut  voit  dans 
l'article  précédent,  pag.  68^,  combien  le  taux 
de  tous  les  tarife  qui  qnt  lieu  en  France  efl  varié. 
Anciennement  , pour  ramener  les  tarifs  à leur 
taux  primîtif  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des 
marthandifes  qui  reccvoient  des  accroiffemens 
de  prix  pat  l'augmentation  du  numéraire.,  on 
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avoij  eu  l'u,fage  de  réapprécier  les  marchandifes 
comprifes  dans  les  tarifs , & la  dernière  opération 
de'  ce  genre  s'cll  faite  en  l6ji.  haytf  le  mot 
RBAl'PRéciATtOM  , pag.  4^i. 

Dans  le  commerce , taux  lignifie  le  prix  que 
l’autorité  publique  met  aux  monnoies  courantes 
8c  aux  denrées  de  première  nêcelfité , dans  des 
conjonctures  particulières. 

* v 

TAXATEUR,  f.  m.  On  appelle  de  ce  nom 
à l'hôtel  des  polies  , des  commis  fubaltetncs , dont 
toutes  les  fondions  confident  à mettre  fut  les 
adreffes  des  lettres , la  taxe  de  leur  port , con- 
formement au  tarif  arrêté  au  confeil  en  1759  , 
8c  que  nous  avons  rapporté  au  mot  Lettres, 
tome  II , pag,  686. 

TAXATIONS , f.  f.  Cell  la  remire  de  deux, 
trois  ou  quaA  deniers  pour  livre , accordée  aux 
tréforiers  dans  toutes  les  parties , aux  receveurs 
généraux  des  finances  , 8c  autres  receveurs  des 
deniers  royaux,  furies  fommes  qui  leur  paffent 
par  les  mains.  Ces  taxations  ont  pour  objet  de 
payer  le  travail  que  leur  occafionne  l’exercice  de 
leurs  fondions  , 8c  de  les  indemnifer  des  avan- 
ces qu’ils  peuvent  faire  fur  leur  crédit  perfonnel 
pour  le  fervice  du  roi. 

TAXE  , f.  f.  Il  fe  dit  dans  le  même  fens  que 
taux  , pour  lignifier  le  prix  fixe  de  certaines  den- 
rées eu  marchandifes. 

Ge  mot  défigne  auffi  une  impofition  mife  fur 
certaines  perfonnes  aifées  , gens  de  financé  , 8c 
compagnies.  • * • 

L’article  taxe  de  la  première  édition  de  l’En- 
cyclopédi? , prefentant  les  vues  d’un  bon  citoven , 
8c  quelques  réflexions  qui  peuvent  avoir  de  futi- 
lité , on  fe  fait  un  devoir  de  les  donner  ici. 

Il  faut  éviter  foigneufement , dans  toutes  les 
impofitions,  des  préambules  magnifiques  en  pa- 
roles, mais  odieux  dans  l'effet,  en  ce  qu’ils  ré- 
voltent le  public.  En  t7t6  on  doubla  la  taxe 
des  droits  fur  les  rivières,  pour  fouhger  le  peu- 
ple, portoirjle  préambule  de  l’édit.  Quel  langage  ! 
Pour  foulager  le  peuple  , on  double  les  droits  qu’il 
payoit  auparavant  dans  le  tranfportdc  fes  dentées 
par  les  rivières  '.Pour  foulager  le  peuple  , onarrêtoic 
denrées  qui  le  faifcienr  vivre,  8c  qui  le  mettoient 
en  fituation  de  payer  d’autres  droits  1 

, On  doit  chercher  . dans  totft  les  Etats  , à 
établir  les  taxes  les  moins  o'néreufes  au  corps  de 
la  nation.  Il  s'agiroit  donc  de  trouver  , pendanc 
la  paix  , dans  un  royaume  comme  la  France , un 
fonds  dont  la  perception  ne  portât  point  fur  le 
peuple  : telle  feroit  peur  être  une  taxe  propor- 
tionnelle 8c  gciciilqiur  les  laquais,  le:,  cochers. 
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les  cuifiniers,  mjîtres-d’hôtel  , femmesde-cliam- 
bre , carolTes  , 8c c.  , parce  que  la  multiplication 
«le  ce  genre  de  luxe,  devient  de  jour  en  jour  plus 
nuifiblc  à la  population  Sc  aux  befoins  des  cam- 
pagnes. 

Gette  taxe  Te  leveroit  fans  fiais  comme  la  ca- 
pitation , & fon  produit  ne  s'éloignerait  pas  de 
douze  millions  , en  ne  taxant  point  le  premier 
laquais  ou  la  première  femme  - de  - chambre  de 
chaque  particulier,  mais  en  mettant  trente  fix 
livres  pour  le  fécond  laquais  , foixante  - douze 
livres  pour  le  troilième , 8c  ainfi  des  fécondés 
& troificmesfemmes  de-chambre.  On  n’admettrpit 
d'exception  qu’en  faveur  des  officiers  généraux 
dans  leur  commandement , 8c  conformément  à 
leur  grade. 

On  pourroit  créer  fur  ce  fonds  environ  cin- 
quante millions  d'annuités  à quatre  pour  cent, 
remboursables  en  fix  années,  capitatJI  8c  intérêts. 
Ces  cinquante  millions  feroient  donnés  en  paie- 
ment de  liquidation  des  charges  les  plus  onércu- 
fes,  ou  des  droits  les  plus  préjudiciables  au  bien 
public.  Le  produit  de  ces  rembourfemens  fervi- 
roit  à diminuer  d'autres  impofitions. 

Au  bout  de  fix  années  il  en  feroit  créé  de 
nouvelles  , pour  un  pareil  remboursement.  Dans 
l'efpace  de  vingt-quatre  rems , on  éteindrait  pour 
deux  cents  millions  d’aliénations , 8e  on  augmen- 
terait les  revenus  publics  de  douze  millions  au 
moins.  Les  annuités  étant  à court  terme,  ce  qui  cil 
toujours  le  plus  convenable  au  public  8e  aux  intérêts 
du  roi , 8e  aifedtéesfur  un  bon  fonds,  elles  équi- 
vaudraient à l'argent  comptant,  8e  pourraient  fe 
négocier  fans  frais  Se  fans  fosmalités.  Kqyrf  le 
mot  Annuité  , tente  /,  pag.  46. 

« 

TIERCE , f.  f. , qui , dans  la  langue  propre 
aux  aides,  lignifie  l'efpace  de  deux  mois. 

TIERS  RETRANCHÉ,  (droit  de).  Voye^ 

le  moijCENDRE,  tome  /,  pag.  ny  , 8e  ci  t(prcs. 

Traite  ce  Charente. 

Tiers  8e  Danger  , nom  de  deux  droits  qui 
appartenoient  au  roi  8e  d quelques  feigneujs  en 
Normandie.  Ils  confilioient  dans  le  liera  Bc  le 
dixième  des  revenus  des  bois  , ou  du  prix  de 
leur  vente  , foit  en  deniers,  foit  en  nature  ; en 
forte  que  fi  l'adiudication  étoit*de  trente  arpens 
pour  une  Ibmme  de  trois  cents  livres,  le  roi 
pevoit  en  avoir*dix  arpens  pour  le  tiers , 8i  trois 
pour  le  dixième,  ce  qui  faifoit  treize  fur  trente’ 
ou  fi  le  droit  étoit  pris  en  argent , cent  livres 

f lour  le  tien  de  trois  cents,  8c  trénte  livres  pour 
e dixième  de  la  même  fomme. 

En  167)  , un  édit  du  mois  d'avril  changea 
les  difpofitions  de  l'ordonnance  des  eaux  8c  ib- 
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rets , 8c  fupprima  le  droit  de  tiers  8c  danger. 
Voye\  ce  qui  en  a été  dit  au  mot  Eaux  8c 
Forêts  , tome  II , pag.  ly. 

Tiers  sur  taux.  Nom  d'un  droit  ancien 
qui  flifoit  partie  de  celui  de  la  douane  de  Lyon  , 
8c"  fe  levoit  conjointement.  11  a été  fupprimé 
en  1710.  feycf  l'article  Douane  de  LyoiC  , 
tome  1 , pag.  640  (i  64 1 . 

TIMBRE,  f.  m.  Nom  de  la  marque  qui  s’ap- 
plique fur  les  papiers  & fur  les  parchemins  qu'on 
appelle  de  formules.  l'oy «{  ce  mot,  tome  11 , 
4- 

TIROTS  et  SOUS-TIROTS.  Nom  que  l'oa 
donne  dans  la  langue  des  gabelles,  1 de  petits 
bateaux  qui  accompagnent  le  bateau  - maire  pour 
lui  fervir  d’allèges. 

Le  titre  XII  de  l'ordonnance  des  gabelles  du 
mois  de  mai  1680,  porte,  article  II , que  les  droits 
de  péage  qui  peuvent  être  di'is  fur  les  Tels  ne 
doivent  êtte  exigés  que  fur  le  bateau  - maire  8c 
non  fur  les  tirets  8c  Jous-tirots. 

TITRE  , f.  m.  Aéte  ou  pièce , en  vertu  du 
laquelle  on  jouit  d'un  privilège  ou  on  poflède 
une  chofc  quelconque.  • 

Dans  la  langue  des  bureaux  , titre  fignifie  l'inf- 
cripcion  qui  elt  à la  tête  d'un  regiftre  pour  in- 
diquer fa  dcltination  ; ce  mot  s'applique  auffi  au 
préambule  d'un  compte  , dans  lequel  le  comp>. 
table  explique  la  matière  de  fa  geltion. 

TITRE,  en  monnoie,  fignifie  le  degré  de 
finelfe  8c  de  pureté  de  l'or  & de  l'argent. 

TIRER  EN  LIGNE  DE  COMPTÉ,  c'ell 
une  phrafe  fort  ufitée  datts  la  chambre  des  comp- 
tes , pour  dire  que  la  fomme  qui  en  eft  l’objet 
elt  paffée  ou  comprife  dans  la  dépepfe. 

TITULAIRE,  adj.  Pris  fubftantivemem  , il 
defigne  celui  qui  exerce  une  charge  , un  emploi 
en  vertu  d'un  titre,  foit  par  provifion  ou  lettres 
fcellées  , foit  pjr  commifiion,  le  titulaire  d'un 
office  elt  quelquefois  différent  du  propriétaire. 

TONLIEU  , f.  m.  Dtoit  ancien  8c  feigneu- 
rial  dont  l'origine  n’elt  pas  connue.  Il  parait  par 
le  préambule  delà  déclaration  du  17  feptembre 
169Z,  que  nous  avons  rapportée  au  mot  Domain? 
8c  Barrage,  rom  I,  pag.  618' , que  le  droit 
de  tonlieu  confilloit  en  une  contribution  qui  fe 
payoit  dans  les  marchés  8c  dans  les  villes , pour 
avoir  la  faculté  d'y  étaler  ou  emmagafine?  des 
maichandifes. 

En 
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F.n  Flandre,  où  le  tonlieu.  fe  perçoit  encore  , 
c"eft  une  forte  de  pé-rge  dû  au  palfage  , à l'entrce 
& à la  fortie  de  cettaines  marchandifes. 

TONNAGE.  ( droit  de  ) 11  a lieu  en  An- 
gleterre , 8c  le  lève  dan?  les  mêmes  bureaux  que 
le  droit  de  pondage.  Voyc{  ce  dernier  mot , pog. 
341  de  ce  volume. 

TONTINES  , efpèce  de  rente  , qui  a pris 
Ton  nom  de  Laurent  Tonti , Napolitain  , qui  , 
le  premier , piopofa  cette  forte  de  loterie  eft 
France,  en  ii»j(.  Les  tontines  font  une  allocu- 
tion viagère , où  ceux  qui  ont  contribué  à en 
former  les  fonds  , fe  fuccédent  dans  la  )oui(T.ince 
des  rentes  viagères  qui  la  compofent , 8C  héritent 
les  uns  des  autres  , à mefure  qu’il  en  mernt 

3uelqu'un  ; en  forte  néanmoins  ^u'apres  la  mort 
u dernier  actionnaire , les  rentes  s'éteignent  8c 
retournent  au  prolit  de  l'Etat  , qui  fe  rend  cau- 
tion du  fonds  8c  des  arrérages.  Voici  le  titre 
de  létablifTement  de  cette  première  tontine. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , (le-  Les  guerres, 
tant  domelliqucs  qu'étrangères  de  ce  royaume  , 
nous  ayant  obligé  à de  fi  grandes  8c  u excef- 
fives  dépenfes  , que  non -feulement  nous  avons 
été  contraints , pour  les  foutenir , outre  la  recette 
de  nos  revenus  ordinaires  , d'avoir  recours  à 
des  moyens  extraordinaires,  mais  encore  de  re- 
cula le  paiement  des  arrérages  des  rentes  conf- 
titum  en  divers  tems  fnr  l'hôtel  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  , contre  l'intention  que  noos  avons 
de  faire  payer  ponctuellement  lefdits  arrérages 
de  rente  , même  d'en  racheter  le  principal  , (ï 
l'état  de  nos  affaires  le  pouvoit  permettre  pour 
décharger  nos  revenus  dudit  paiement , 8c  pour 
fatisfaire  au  delir  que  nous  avons  de  nous  ac- 
quitter dudit  principal  8c  arrérages  de  rente  1 
ayant  fait  examiner  dans  notre  coufeil  diverfes 
• proposions  qui  nous  ont  été  faites  pour  y par- 
venir , nous  n'en  avons  point  trouvé  de  plus 
avanrageufe  que  celle  de  Laurent  Tonty  , ten- 
dante a établir  une  fociété  de  dix  fonds  de  cent- 
deux  mille  cinq  cents  livres  de  revenu  chacun, 
montant  à un  million  vingt-cinq  mille  livres  ; 
lefdits  fonds  compaiés  de  plulieurs  places  , le 
prix  defquels  fera  réglé  à trois  cents  livres  cha- 
cune , 8c  divifée  en  dix  clafTes  différentes  , félon 
les  divers  âges  de  ceux  qui  entreront  en  ladite 
fociété  , fous  le  titre  de  tontine  royole  ; que  pour 
y avoir  part , il  faudra  que  l’intérefTé  ou  l'ac- 
quéreur aie  du  moins  une  place  dont  il  aura 
l'intérêt  au  deniéf  vingt  par  année  : defquels  fonds , 
ou  de  tel  autre  qu'il  conviendra  faire  , â pro- 
portion du  nombre  de  perfonnes  qui  entreront 
en  ladite  fociété.  Le  premier  fera  établi  pour  les 
enfans  qui  . depuis  leur  naifTance  , ne  pafleront 
pas  l'âge  de  fept  ans.  Le  fécond,  pour  l'âge  de- 
Tome  HT.  Finances. 


puis  fept  ans  jufqu'à  quatorze , (le.  ( de  fept  ans 
en  fept  ans  }.  Le  dixième  &;  dernier  , depuis 
foixante  trois  iufqu’au  dcfTus.  Tous  lefquels  fonds 
feront  pris  des  plus  clairs  8c  affûtés  revenus 
de  nos  finances  ordinaires  , & dont  nous  rece- 
vons les  deniers  toutes  les  années  , 8s'  diftraits 
des  recerfes  générales  8c  particulières  de  nos  fi- 
nances S:  de  nos  termes  , pour  être  fpéciale- 
ment  affectes  8:  hypothéqués  au  paiement  des 
iméreflés  en  ladite  fociété,  fans  qu'il  en  puiffe 
être  fait  aucun  divertifTcment  , ni  reculemcnr  , 
pour  quelque  caufe  , coiifidérltion  ou  piétés  te 
ue  ce  fuit,  même  des  néceffités  plus  prefTantéS 
e nos  affaires  , pour  occjfion  de  guerre  , ni 
autre  généralement  quelconque  , 8c  ce,  fous  les 
conditions  fuivantes  : à l'avoir  , ■<  que  les  places  , 

>•  dont  chacune  des  dix  clafTcs  de  ladite  fociété 
» fe  trouvera  remplie  , demeureront  éteintes  par 
» la  mort  des  acquéreurs  , 8c  les  intérêts  d'i- 
» celles  appartiendront  aux  furvivans.co  intcrefTcï 
a en  même  clalfe , par  droit  d'accroiffemenr  , ?C 
»>  feiont  divifés  â leur  profit , d’année  en  année  , 

» â proportion  des  places  qu’ils  y auront  ; de 
» forte  que  toutes  les  années  lefdits  revenus 
« augmenteront , St  pourront , par  fuccelfion  de 
» tems  , lcfdires  places  , ainfi  réduites  , pra- 
» alutre  un  exceflif  revenu  pour  la  fomme  fi 
•»  modique  de  trois  cents  livres  , payée  une  fois 
” feulement  s >•  lequel  fonds  d'un  million  vingt- 
cinq  mille  livres  de  revenu  , affecté  à ladirc  fb- 
ciété  , tant  8c  fi  longuement  qu'elle  fubfiflcra  , 
nous  reviendra  après  I entière  exiinâion  o'tcelle  , 
par  la  mort  du  dernier  acquéreur  -,  dans  lequel 
fonds  d'un  million  \ingt  cinq  mille  livres  de 
revenu  , elt  contenue  It  fomme  de  vingt-cinq 
mille  livres  par  chacun  an  : â favoir  , la  tomme 
de  douze  mille  cinq  cents  livres  pour  les  gages  , 
droits  8c  appointemens  des  receveurs  8c  payeurs 
qui  feront  ordonnés  pour  faire  la  recette  Sc  paie- 
ment des  deniers  concernant  ladite  fociété  8e 
leurs  commis  i 8c  parcide  fomme  de  douze  mille 
cinq  cents  livres  , tant  pour  le  contrôleur  gé- 
néral d'icelle  , que  ceux  qui  feront  par  lui  em- 
ployés pour  ledit  conttôle  : moyennant  laquelle 
fomme  de  vingt  cinq  mille  livres  , lefdits  rece- 
veurs , payeurs  , contrôleur  général  . 8c  leurs 
commis  , délivreront  gratuitement  tomes  les  ex- 
péditions néceffaires  pour  icelle  fociété  ; après 
1 extinction  dé  laquelle  ledit  tonds  de  vingt  ci  iq 
mille  livres  nous  reviendra  pareillement  , par  1a 
mort  du  dernier  acquéreur  en  chacune  clatTe  , 
par  droit  de  revorfion  ; 8c  pour  ôter  toute  ap- 
préhenfion  auxdits  inteteffés  , que  lefdits  fonds 
d'un  million  vingt  cinq  mille  livres  , deflinés  au 
paiement  de  leurs’  revenus ,'  8c  des  gages  , ap- 
pointemens 8c  falatres  des  officiers  fufdics  SC 
leurs  commis  , ne  foient  utilement  Scfimèiemcnt 
employés  â leurs  p-ofit  , lins  aucun  divcrtiffe- 
ment  ni  délai  , voulons  que  lefdits  deniers  foient 
dépofes  Sc  confignés  ès  mains  de  tel  nombre  de 
V v v v 
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notables  bourgeois  de  notre  bonne  ville  île  Pâtis , 
de  probité  Hc  fuffifance  reconnue,  interefies  en 
ladite  l'ociété  , que  nous  jugerons  à propos  , lie. 

A ces  c.iufes , ayant  fait  mettre  cette  propo- 
rtion en  délibération  en  notre  confeil , où  ctoicnt 
la  reine  , notre  très-honorée  dame  Sc  meie  , Se 
plufieuts  princes  , ducs  , 6v  , Se  fait  voit  & exa- 
miner mûrement,  en  icelui , les  mémoires  pré- 
fentés  par  ledit  fieur  ïonty  , Se  confidérant  les 
grands  Se  lîgnalés  avantages  que  l'établiflémcnt 
de  ladite  fociété  doit  apporter  au  public  , lavoir 
faifons,  que  de  l'avis  de  notreait  confeil  , 8e 
de  notte  certaine  ftience  , lie.  nous  avons  , par 
ce  ptéfent  édit , lie.  créé  , érige  8e  établi  , 
créons , lie.  en  notre  bonne  ville  de  Paris , une 
fociétc  qui  fera  nommée  tontine  royale  , dans 
laquelle  fociété  , cjui  fêta  compofce  de  dix 
claires  , il  fera  libre  a chacun  d'entrer  , pour  par- 
ticiper aux  avantages  que  nous  avons  accordés  8e 
concédés  à ladite  fociété , pat  ces  prérentes , pour 
les  places  qu'il  y achètera , dont  nous  avons  réglé 
1:  prix  à trois. cents  livres  chacune,  8e  aura 
l'intérêt  au  denier  vingt  par  année  j lefquelles 
places  demeureront  éteintes  par  la  mort  des  ac- 
quéreurs , 8e  les  intérêts  d'icelles  accroîtront  aux 
co-intéreffés  furvivms  , en  même  clafle  , a pÿ- 
portion  des  places  qu'ils  y auront , fans  pouvoir 
être  éteintes. ni  fupptimees  en  chacune  clalTe  , que 
par  le  décès  du  dernier  d'icelle.  “ Le  revenu  an- 
» nuel  de  ladite  fociété  fera  d'un  million  vingt- 
» cinq  mille  livres  pour  notre  bonne  ville  de 
» Paris  , 8c  de  cent  mille  livres  pour  chacune 
» defditcs  claflês-  Ocfquelles  dix  clalTes  , ainû 
» départies , la  première  Cura  pour  les  entâns  qui , 
» depuis  leur  nai fiance  , ne  pafiéronr  pas  l'âge 
« de  fept  ans  } la  fécondé , pour  l 'âge  depuis  fept 
» jufqu'â  quatorze  , lie.  s lequel  revenu  d*un 
» million  vingt-cinq  mille  livres  léra  divifé  efdites 
» dix  clalTes  , â raifon  de  cens  mille  livres  de 
» revenu  chacune  ;»  & les  vingt-cinq  mille  livres 
reliantes  , divifées  : favoit  , douze  mille  cinq 
cents  livres  pour  les  frais  , lie.  , 8c  les  autres 
dbuze  mille  cinq  cents  livres  , tant  pour  le  con- 
trôleur général , lie.  ; lequel  revenu  d'un  million 
vingt-cinq  mille  livres  , après  l extinilion  defditrs 
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darfes , nom  appartiendra  , par  droit  de  teverCoB, 
comme  il  a été  dit  ci-delfus  ,*  lie. 

Donné  , 6tc.  au  mois  de  novembre  ilîfj. 

En  1689  on  ouvrit  une  fécondé  tontine  de 
quatorze  cents  mille  livres  de  rentes  viagères  à dit 
pour  cent , & qui  dévoient  former  un  fonds  de  • 
quatorze,  millions.  Les  clalTes  étoient  au  nombre 
de  quatorze  i 8r  chacurfe  devoit  être  compofce 
de  cent  mille  livres  dcfdites  rentes.  Les  aérions 
étoient  de  trois  cents  livres  chacune  , dont  l’in- 
térêt devoir  fe  recevoir  par  chaque  particulier  , 
fftivanr  la  clafié  où  fon  âge  le  mettoit  ; enfin  , 
cet  intérêt  devoit  s'augmenter  8c  accroître  au 
profit  des  aâionnaires  fuit  ivans  en  chique  clafié. 
Quoique  toutes  les  claflés  de  cette  tontine  n'aient 
pas  été  entièrement  remplies  , elles  ont  néan- 
moins duré  iufqu’en  17x6.  Mais  , cette  même 
année  on  réunit  Ta  treizième  clafié  â la  première  , 

8f  la  quatorzième  à la  fécondé  , dont  toutes  les 
aâions  étoient  tombées  fur  la  tête  de  la  veuve 
__  d'un  chirurgien  à Paris , morte  le  14  janvier  1716  , 
'âgée  de  quatre-vingt  feize  ans  Pour  un  capital 
de  Crois  cents  livtes  , elle  jouifloit  , à fa  mort  , 
de  foixante-treize  mille  cinq  cents  livres  de  rente. 

Une  tontine  a donc  ceci  de  commun  avec  les 
tentes  viagères , que  le  capital  cft  perdu  ; mais 
elle  en  diffère  , en  ce  que  les  intérêts  qui  font 
dans  la  tontine  , courent  aufli  long-tems  qu'un 
feul  des  aâionnaires  fe  trouve  vivant  , St  que  la 
portion  de  ceux  qui  meurent , revettit  aux  fur- 
vivans.  L'avantage  des  tontines , fur  les  tAes 
viagères,  confifte  principalement,  en  ce  qu'avec 
un  capital  médiocre  , l'aâionnaire  peut  fe  pro- 
curer un  revenu  conüdérable  , à mefure  qu'il 
avance  en  âge  i 8c  qu'ainfi  , la  tontine  lui  pré- 
fente la  perfpeâive  d'une  vicillefié  heareufe  8e 
pleine  d'aifance. 

De  tous  les  expédions  de  finance,  dit  M.  de 
Forbonnais,  Recherches  fur  les  Finances  , tome  II , 
in- 1 1 , pag.  106  , les  tontines  font  le  plus  oné-  - 
teux  au  gouvernement , puifqu'il  faut  environ  un 
fiède  pour  éteindre' Ces  loteries. 

En  effet , on  voit  par  les  calculs  de  M.  Struyk  , 
que  dans  une  tontine  , chaque  actionnaire  a tiré. 


Après  58  ans 1 fois  autant  que  la  première  année. 
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En  i7f9 , tems  de  guerre,  où  des  befoins  ur- 
Çens  ne  laiflbient  pas  le  choit  des  moyens  propres 
à fubvenir  aux  dépenfes  de  l'Etat , un  édit  du 
mois  de  décembre  ouvrit  une  tontine  , qui  croit 
la  dixième  , & a été  la  dernière. 

Mais  elle  fut  remarquable  par  l'habileté  de  celui 
qui  en  avoit  rédigé  le  plan-  8e  établi  les  com- 
binaifons  & les  fubdivilïons  d'âge  , puifqu'elle 
devoir  coûter  douze  millions  trois  cents  foixante- 
deux  mi(le  quatte  cents  livres  de  moins  que  les 
précédentes. 

Cette  dixième  tontine , dont  les  aélions  étoient, 
comme  dans  les  précédentes  , de  trois  cens  livres , 
renfermoit  huit  clafles. 

La  première  préfentoir  trente-quatre  fubdivi- 
Jîons  d'âge  , depuis  un  an  jufqu’à  dix  , avec  trois 
cens  aélions  afreéléet  à chacune  de  ces  fubdivi- 
fions  : ainli  c’étoit  dix  mille  deux  cents  aélions, 
â raifon  de  quatorze  livres  de  rente  qui  Éor- 
moient  une  dépenfe  annuelle  de  Cent  quarante- 
deux  mille  huit  cents  livres  pendant  quatre  vingt- 
quatorze  années. 

La  fécondé  avoit  trente-huit  fubdivilïons  depuis 
dix  ans  jufqu'â  vingt,  avec  trois  cens  aélions 
portant  quinze  livres  de  rente  , & qui  deve- 
naient un  obier  annuel  de  cent  foixante-onze- 
mille  livres  pendant  quatre  vingt-quatre  années. 

Dans  la  troilième  clafle  étoient  cinquante  fub- 
divifions  de  vingt  â trente  ans , avec  trois  cents 
aélions  chacune  formant  quinze  mille  aélions  à 
feize  livres  de  rente . 8t  coûtant  deux  cents  qua- 
rante mille  livres  pendant  foixante  quatorze  ans. 

Dans  la  quatrième,  on  comptoit  cent- treize 
fubdivilïons  de  trente  â quarante  ans  , faifant 
trente-trois  mille  neuf  cents  actions  à dix-huit  li- 
vres de  rente , & coûtant  fix  cents  dix  mille  deux 
cents  livres  pendant  foixante  quatre  années. 

Trois  cents  foixante-quinze  fubdivilïons  de 
quarante  à cinquante  ans  , avec  trois  cents  aélions 
pour  chacune  , composaient  la  cinquième  clafle  ; 
la  rente  ,*â  vingt  livres  pat  aétion  , auroit  coûté 
deux  millions  deux  cents  cinquante  mille  livres 
par  an  pendant  cinquante-quatre  années. 

Pour  la  (ixième  clafle,  cent  quatorze  fubdm- 
lions  depuis  cinquante  )ufqu'à  foixante  ans  , â 
raifon  de  trois  cents  aélions  diflribuées  en  cha- 
cune , avec  vingt- une  livres  de  rente  , auroient 
été  payées  par  fept  millions  cent  quatre  vingt- 
deux  mille  livres*  par  année  pendant  quarante-* 
quatre  ans.  ■ • 

La  feprième  clafle  n’étoit  fubdivifée  qu’en , 
foixante-cinq  pairies  pour  l’âge  de  foixante  â 
foixante  dix.  Trois  cents  aélions  attachées  â chaque 
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fubdivifion  avec  vingt-deux  livres  de  rente  , euffent 
coûté  quatre  cens  vingt  neuf  mille  livres  pendant 
trente-quatre  années. 


Enfin,  la  huitième  clafle  renfermoit  feulement 
vingt-fix  fubdivilïons  de  l’âge  de  foixante  dix 
ans  & au-deflus  avec  trois  cents  aélions , ptodtti- 
fant  vingt-quatre  livres  de  rente  , qui  dévoient 
coûter  ceftt  quatre-vingt  fept  mille  deux  cens  li- 
vres pendant  vingt- quatre  années. 

De  ces  differens  calculs  il  réfnltoir , que  cette 
tontine  , fi  elle  eut  été  diflribuée  comme  les  pré- 
cédentes , auroit  coûté , â la  révolution  de  qua- 
tre vingt  quatoize années,  deux  cents  cinquante- 
fix  millions  fept  cents  foixantc-dix-neuf  mille  fix 
cents  livres , au  lieuque  l’Etat , â ce  terme , c'cft- 
â-dirc  en  1 8 y j , n’ayant  payé  que  deux  cents 
quarante-quatre  millions  quatre  cents  dix-fept 
mille  deux  cents  livres , auroit  eu  un  bénéfice  de 
douze  millions  trois  cents  foixante  Jeux  mille 
quatre  cens  livres  " 


Dans  le  cas  où  des  circonflances  preflantes 
obligeroient  malheureufement  à recourir  â la  voie 
d’une  tontine  , voici  un  plan  qui  pourroit  avoir 
fon  avantage*  H confitle  dans  un  emprunt  moitié 
rembourfable  , & moitié  en  rentes  de  tantinet, 
calculé  fur  Je  pied  de  cinq  pour  cent  d’intérêt 
pat  an. 

Article  premier. 

Cet  emprunt , cqmpofé  de  cent  mille  aélions 
de  mille  livres  chacune  , formeroit  un  capital 
de  cent  millions  , dont  l'intésf  t , â cinq  pour  ccnt , 
feroit  de  cinq  millions. 

I I. 

Les  cent  mille  aélions  feroient  converties , par 
la  voie  du  fort , favoir,  cinquante  mille  en  tentes 
de  tontines  , â cinq  pour  cent , avec  accroifle- 
ment  aux  futvivans  8e  cinquante  mille  en  rentes 
héréditaires . à quatre  pour  cent , rembrturfables 
après  l’extinélion  de  chacune  des  clafles  dont  il 
va  être  parlé  , à raifon  d'une  augmentation  tou- 
jours croiflante  de  deux  pour  cent  pendant  cin- 
quante ans  i ce  qui  feroit  monter  progreflivement 
le_  capital  primitif  â cent  pour  cent , & iftiireroit , 
dès  l'origine , â chacun  des  aélionnaires  un  inté- 
rêt de  fix  pour  cent. 

ni.  ‘ “ V: Z 

Les  cinquante  mille  aélions  , epnverties  en 
rentes  de  tontines  feroient  partagées  en  vingucinq 
claflrt  de  deux  mille  aélions  chacune  ; de  forte 
eue  le  dernier  vivant  de  chaque  clafle  jouitoit 
de  foixante  mille  livres  de  rente  ; la  première 
clafle  comprendroit  lesperfonnes  les  plus  jeunes; 
la  fécondé,  celle  d’un  âge  intermédiaire  , & ainfî 
de  fuite,  jufqu’à  la  vingt-cinquième  8c  dernière 
clafle , qnr  comprendroit  lés  perfonnes  les  plus 
avancées  en  âge. 

V vv v ij 
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Sa  majeftc  accorderait , par  forme  de  prime 
viagère  , en  fus  des  cinq  pour  cent , aux  action- 
naires des  cinq  dernières  claffes,  ravoir  : à ceux 
de  U vingt-unième  , dix  livres  , pour  compacter 
fix  pour  cent  s à ceux  de  la  vingt- deuxième  , 
«rente  livres  , pour  compléter  huit  pour  cent  i a 
ceux  de  la  vinçr-troifieme  , cinquante  livres  , 
pour  compléter  dix  pour  cent  ; à ceux  de  la  vingt- 
uatrième  , foixante-dix  livres , pour  compléter 
ouze  pour  cent  ; & à ceux  de  la  vingt-cinquième , 
quatre  vingt-dix  livres  , pour  compléter  quatorze 
pour  cent. 


TOT  TOU 

V ET  DERNIER. 

A l'égard  du  tirage  des  cent  mille  billets , on 
fuirroit  1 ufage  établi  pour  l'emprunt  des  cent 
vingt  cinq  millions  . cteé  par  édit  du  mois  de 
décembre  1784  : en  conféquencc  , il  y aurait 
cinquante  bulletins  , qui  comprendraient  chacun 
une  férié  de  deux  mille  numéros  -,  & comme  il 
fuflîroit  d'abord  de  tirer  vingt-cinq  bulletins . pour 
déterminer  le  fort  des  cent  mille  actionnaires  , 
toutes  les  fois  qy'une  dalle  ferait  éteinte  , on 
rejetterait  alternativement,  dans  la  roue  de  for- 
tune , tous  les  bulletins  reftans  1 celui  qui  en 
ferait  tiré , indiquerait  les  deux  mille  billets  fortis 
en  rembourfement.  • 


COROLLAIRE. 

40  mille  parties  de  tentes  de  tontines , à cinq  pour  cent,  ( de  $0  livres). . . x, 000,000  million*. 


1 mille,  idem,  à fix  pour  cent  , (de  60  livres  ) 110,000. 

Z millg,  idem,  à huit  pour  cent,  ( de  80  livres)...; 160,000. 

1 mille,  idem,  à dix  pour  cent  ,(  de  100  livres  ) ....'.1 100,000. 


1 mille',  idem,  à douze  pourcent,  (de  tic  livres) 140,000.  ' 

1 mille  , id.  , à quatorze  pour  cent , ( de  140  livres  ) 180,000. 

50  mille  parties  de  rentes  héréditaires  , à quatre  pourcent,  (de4olir.)...  1,000,000. 

100  mille  parties  de  rentes $,000,000  millions. 


On  doit  préfumer  que  cet  emprunt  ne  tarde- 
rait pas  à être  réduit  i quatre  & demi  pour 
cent , par  l'extinélion  fucceflive  des  piimes  via- 
gères , chacune  de  ces  primes  étant  accordée 
aux  perfonnes  les  plus  avancées  en  âge. 

Par  M.  Caminade  de  Caftres . 

Les  tontines  , en  général , ont  été  jugées  fi 
défavantageufes  à l'Etat,  qu'elles  ont  toutes , de 
nos  jours , fubi  le  même  fort  ; il  avoit  été  , en 
uelque  forte , annoncé  par  la  fin  de  l'article  X 
e la  déclaration  du  ai  novembre  176$  , enre- 
giftrée  au  parlement  le  premier  décembre  de  la 
meme  année  i elle  porte  : « Déclarons  que  notre 
» intention  eft  qu'à  l'avenir , 8c  pour  quelque 
» caufe  , ou  dans  quelque  circonftance'  que  ce 
» foit , il  ne  puiflc  cire  ouvert  aucune  nouvelle 
rn  tontine , ou  rentes  viagères  » portant  accroiffe- 
» ment  au-deffus  du  denier  primitivement  conf- 
» titué. 

L'arrêt  du  eonfeil  & les  lettres  - patentes  du 
f juillet  1770  ont  fupprimé  toutes  tontines,  Sc 
converti  les  rentes  qu'elles  procuraient , en  rentes 
purement  viagères  , en  fixant  les  ancrages  8c 
accroiffcment  de  chaque  clalfc  fuivant  un  tarif, 
& en  ordonnant  que  les  rentiers  en  jouiroient 
leur  vie  durant , & que  Unrs  héritiers  en  recevraient 
la  portion  dde  à leur  décès  , dans  la  forme  ufitec 
pour  les  rentes  viagères. 


TOTAL , f.  m.  C'eft  l'affemblage  de  plufieurs 
Tommes  ou  quantités  portées  dans  un  état  ou 
un  compte. 

TOULON  , ville  de  Provence,  célèbre  par 
Ton  port  confacré  à la  marine  royale.  Connue 
il  s'y  tient  une  foire  qui  procure  l'exemption  de 
différons  drons- , nous  avons  renvoyé  au  mot 
Foire  , à parler  ici  de  celle  de  Toulon. 

Il  paraît  > par  le  difpofitif  de  l'arrêt  du  eonfeil 
du  11  décembre  1708,  qui  a rétabli  cette  foire, 
ue  fon  origine  date  de  159$  , qu'elle  fut  accor- 
ée  à cette  ville  pat  Henri  IV  , avec  une  fran- 
Chife  abfolue  fur  tout  ce  qui  v croit  importé  & 
fut  ce  qu’on  en  expottoit.  Mais  fur  les  repré- 
fentations  d'ifambert  , chargé  de  la»  régie  des 
fermes,  en  1709  , la  franchife  de  cette  foire  fut 
réduite,  par  l'arrêt  du  eonfeil , du  1 $ octobre , aux 
feuls  droits  forains  , traire  domaniale  , table  de 
mer  , 8e  autres  droits  dûs  par  les  marchandifcs 
8e  denrées  fortant  par  mer  de  la  ville  de  Tou- 
lon , pendant  les  quinze  jouts  ouvrables  que  du- 
rerait la  foire.  En  même  rems  il  fut  ordonne  que 
les  marchandifcs  importées  par  mer  ou  par  terre, 
ayeroient  .les  droits  d’entrée  acccoutumés  au 
ureau  de  Toulon  , ou  les  droitsjocaux  dans  les 
bureaux  de  la  route. 

Tl' 

En  1711  , l'arrêt  du  eonfeil  du  18  juillet  chan- 
gea les  difpoûtioas  que  l’on  vient  de  voir , en 
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accordant  la  franchie , en  tems  de  foire  , de* 
droits  il 'entrée  , à quelques  efpèces  de  marchan- 
dii'es  dénommées  dans  cet  arrêt , & celui  du  15 
feptembre  r?i  3 y ajouta  encore  quelques  articles. 
Ce»  arrêts  n’ont  fouffert  d'exception  que  relati- 
vement aux  efpèces  de  marchandifes  qui  font 
fujettes  à des  droits  uniformes,  le  confeil , par 
une  dccüion  du  17  odlobre  1761,  ftatua  que  ces 
droits  dévoient  être  perçus  , en  tems  de  foire  , à 
.Toulon , comme  par  tout  ailleurs.  Cette  légilla- 
tton  a etc  confirmée  pollérieurement , -par  les 
arrêts  du  confeil  des  zy  lévrier  1768  8r  zy  juillet 
17^9,  relativement  i la  faite  de  Dieppe.  Âinfi, 
pour  que  des  marchandifes  jouiifcnt  de  l'affran- 
chiflement  des  droits  d'entrée  , lors  de  leur  im- 
portation à la  foires  de  Toulon , il  faut  qu'elles 
foient  comprifes  dans  l'état  annexé  à l'arrêt  du 
/Confeil , de  1711  . & qu'elles  ne  foient  pas  fou- 
mifes  à des  droits  d’enttée  uniformes  . attendu 
que  ces  droits  font  impofes  dans  les  vues  d'un 
intérêt  général.  * 

TRAITANT,  f.  m.  On  appelloit  autrefois  de 
ce  nom  , tout  homme  qui  , moyennant  une 
avance  d'argent , fe  chargeoit  du  recouvrement 
d'un  droit  nouvellement  établi , ou  de  la  percep- 
tion de  ceux  que  l’on  attrrbuoit  1 des  offices 
de  nouvelle  création.  Ces  traitant  recevoient 
douze  ou  quinze  pour  cent  de  leurs  avances , Sc 
gagnoient  encore  trente  Sc  même  quarante  pour 
cent  A l’exécution  de  leurs  traités.  Ces  hommes 
avides  n'étoient  dilhngués  du  peuple  que  par 
leurs  richefles.  C'eft  chez  eux  qu’on  vit  pour 
la  première  fois  eu  argent  ces  fortes  d'uilenfiles 
domclliques  , que  les  princes  du  fanç  royal  n'a- 
voient  qu'en  fer  ; en  cuivre  Sc  en  «tain. 

Colbert , eft-il  dit  dans  la  première  édition  de 
! Encyclopédie  , dont  on  emprunte  une  partie  de 
cet  article , ctaignoit  tellement  de  livret  l'Etat 
aux  traitant , que  quelque  tems  après  la  diffolu- 
tion  de  la  chambre  de  juftice  qu'il  avoir  fait  éta- 
tlir  contr'eux , il  fut  rendu  un  arrêt  du  confeil, 
qui  prononçoit  ta  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
avanceraient  de  l'argent  fur  de  nouveaux  impôts. 
Il  vouloir,  pat  cet  arrêt,  comminatoire  , qui  ne 
fut  iamais  imprimé,  effrayer  la  cupidité  des  gens 
d'affaires;  mais  bientôt  après  il  fut  obligé  de  fe 
fervir  d'eux  , fans  meme  [évoquer  cet  auét. 

TRAITÉ,  f.  m.  En  financé,  c'eft  une  con- 
vention , un  marché  qui  fe  fait  entre  le  miniftre 
Sc  des  particuliers  , qui  s'engagent  à lui  fournir 
une  fomuie  déterminé  , dans  un  tems  preferit , 
moyennant,  ou  un  intérêt  communément  alfez 
confidérable , ou  des  concédions  équivalentes. 
Les  receveurs  généraux  des  finances  ont  îles  traités , 
d'après  lefquels  ils  doivent  remettre  les  fonds  de 
leur  recette  au  trçfor  royal , dans  quinze  ',  dix- 
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huit  8c  vingt  un  mois.  Les  receveurs  des  tailles 
ont  avec  ces  derniers  des  traité» , pouf  verfer  dans 
leurs  mains  le  montant  de  leur  recette  à des 
termes  fixés. 

■ TRAITES.  ( droit  de  ) I!  y a apparence  que 
le  mot  de  traitts  vient  du  latin  t rature  , qu'on 
a traduit  envieux  françois  , par  traire,  d'où  l'on 
a fait  traite  , qui  eft  i'aition  de  traire  ou  con- 
duire hors  du  royaume  , ou  au  dedans.  Le  terme 
de  traieet,qui  ne  devrait  s'employer  qu’au  pluriel, 
parce  qu'il  défigne  tous  les  genres  de  commerce  , 
indique  l'impôt  qui  fe  perçoit  fur  les  iharchan- 
difes  , à l'entrée  & à la  fortie  du  royaume,  8c 
à la  circulation  intérieure-  Voye\  Circulation. 

Cette  forte  d’impofitjon  a lieu  dans  tous  les 
gouvetnemens  civilifés  , puifque  mus  ont  des 
douanes.  Elle  a pour  prétexte  l intérct  du  com- 
merce national,  Sc  pour  motif  réel , de  formée 
une  branche  de  revenu  plus  ou  moins  confidé- 
rable. 

Rappelions  d’abord  l'article  irtdu  refuleat  du 
confeil  , de  1786,  portant  bail  à Mager,  delà 
ferme  générale,  dans  lequel  la  partie  desdroits  de 
traite t eft  donnée  en  régie  avec  plufieurs  autres. 

Indépendamment  des  perceptions  qui  forment 
la  confiltance  du  bail  fait  par  fa  majefté  audit 
fieur  Jean-liaptifte  Mager,  ledit  preneur,  & les 
fermiers  généraux,  fes  cautions,  feront  tenus, 
fuivant.  leurs  offres , de  faire  , au  profit  de  fa 
majefté  , pendant  les  fix  années  fixées  pour  la  du- 
rée dudit  bail  , la  régie  & le  tccouvreinent  des 
droits  ci-après  , dclquels  ils  compteront  au 
confeil , en  recette  , dépenfe  & deniers  clairs. 

10.  De  l'univerfalité  des  droits  connus  fous 
la  dénomination  générique  de  droits  de  traita  : 
ou  compris  dans  cette  divifîon  , tant  ceux  qui 
ont  été  mis  en  régie , à compter  du  premier  jan- 
vier 1784  , que  ceux  qui  font  reliés  affermés 
audit  Nicolas  Salzard,  jufqu'à  l’expiration  de  fon 
bail  , tels  qu'ils  font  énoncés  dans  l'article  y 'du 
réfulrat  du  confeil,  portant  bail  audit  Salzard  , 
le  tout  , tant  en  principaux  qu’anciens  Sc  nou- 
veaux fous  pour  livre  , lauf  les  réduétions,  fup- 
preflions  , modifications  Sc  changemens.  quelcon- 
ques , opérés  dans  leur  confillance  . depuis  le 
commencement  du  bail  dudit  Salzard  , enfemble 
de  la  fomme  pour  laquelle  les  droits  de  traiter 
font  compris  dans  l'abonnement  accordé  par  fa 
maiefté  au  pays  de  Gex  ; de  celle  de  quarante 
mille  cinq  cents  livres , pavée  aulli  à titre  d'abont 
nement , par  Klonfieur  , frété  du  roi . Sc  repré- 
fentative  des  fous  pour  livre  , du  Trépas  , de 
Loire  & traite  par  terre. 

Ce  que  nous  avons  dit  aux  mots  Acquits  » 
Bureau,  Sc  fur-tout  Droits,  tome  /,  pagt 
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<»fo  , & ci-devant  2 l'article  Tarif  , fait  faflS- 
fammcnt  connoitrc  la  nature  des  droits  de  traites , 
& tout  ce  qui  fe  rapporte  à leur  perception , à 
leur  régie  aftuelle  , & aux  changemens  avantageux 
dont  ces  deux  parties  font  fufceptibles.  Mais  , 
comme  depuis  que  nous  avons  donné  au  mot 
Tarif  un  précis  très-court  du  projet  concer- 
nant la  fupprefïion  de  toutes  les  douanes  intérieu- 
res , nous  nous  fommes  procuré  le  mémoire  dans 
lequel  ce  projet  cil  parfaitement  développé  , & 
appuyé  des  tableaux  qui  en  préfentent  les  effets 
bientaiCms  pour  chaque  province,  nous  croyons 
devoir  confiener  ici  ce  mémoiic , tel  qu'il  a été 
remis  a l'afTemblée  des  notables , convoquée  le 
il  février  1787,  & encore  actuellement,  ( le 
23  mars  , ) féante  à Verfailles,  pour  y prendre 
connoilTance  des  projets  bien  fai  fans  de  fa  majellé  , 
&:  rechercher  les  moyens  les  plus  (impies  , les 

J dus  avantageux  & les  plus  économiques  pour 
eur  exécution,  bi  malhenreufement  cette  fuppref* 
(ion  n'avoit  pas  lieu  en  ce  moment , ce  mémoire 
dépofera  du  moins  des  intentions  bienfaifantes  du 
gouvernement. 

Nous  aurons  enfuite  a traiter  des  droits  par- 
ticuliers , qui  font  nommément  connus  fous  la 
dcnomiratior.de  traite.  Tels  font  U traite d' Ame , 
la  traite  de  Charente,  la  traite  domaniale  , la  traite 
foraine  , la  traite  par  terre  , la  traite  vive  de 
Nantes. 

MÉMOIRE  fur  la  reformation  des  droits 
de  traite  , l'abolition  des  barrières  inté- 
rieures , l'établijfcment  d'un  tarif  uniforme 
aux  frontières  , & la  fupprejfion  de  plu - 
fieurs  droits  d'aides  > nuifibles  au  com- 


bes Etats-généraux,  affemblés  en  1614  , fe 
plaignoient  au  roi  de  ce  que  les  droits  de  traite 
étoient  levés  fur  ce  qui  va  de  certaines  provinces 
du  royaume  b d'autres  d‘i celui  , tout  ainfi  que  fi 
détoit  un  pays  étranger  , au  grand  préjudice  de 
fes  fujets  , entre  lefqutls  cela  confervoit  des  marques 
de  divifion  qu'il  et  oit  nécejfaire  d'ôter  9 puifque 
toutes  les  provinces  du  royaume  font  conjointement 
éi  injéparablement  unies  à la  couronne  pour  ne  faire 
qu'un  féal  corps  , fous  la  domination  d'un  mime 
roi  , 0 puifque  tous  les  fujets  font  unis  à une 
mime  obéiffance.  Pour  ces  caufes , ils  demandoient 
qu'tl  plût  à fa  maj,fié  ordonner  qu'ils  jouiraient 
d'une  même  libe'tc  & f ranch tfe  ; en  ce  faijant , 
qu  ils  pourraient  librement  négocier  0 porter  les 
marchand:  Ces  de  France  en  quelques  endroits  du 
royaume  que  ce  fort , comme  concitoyens  du  mime 
Etat , fans  payer  aucuns  droits  de  traites...  Qu  a 
cet  effet , les  bureaux  defdites  traites  il  droits  d'tn- 
trée  feroient  établis  aux  villes  frontières  & limites 
du  royaume. 
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Ce  vrru  fut  infpiré  par  la  raifon  , par  la  juftice 
&■  par  l’intérêt  public.  Il  n’a  pas  ccfl'é  d'exillet 
il  n'a  pas  celle  d 'être  celui  de  la  nation  : mais 
mille  obftacles  divers  & fuccelftfs , s’opposèrent 
à fon  accompliffetr.ent.  Les  efforts  même  qu’on 
fit , pour  diminuer  les  inconvénieus , fans  en  ex- 
tirper le  germe  , femblèrent  les  enraciner  davan- 
tage- C’elt  prefque  toujours  le  fort  des  meilleures 
intentions , cjuand  les  circonllances  en  bornent 
les  effets.  Reformer  à demi , c’eft  perpétuer  le 
défordre  i & régler  des  effets  vicieux , c’eft  donner 
une  conllitution  au  vice , c’eft  renoncer  à le  dé- 
truire. Il  eft  reconnu  , que  les  ordonnances  mul- 
tipliées, qui  ont  ptolft  le  code  des  truites , n'ont 
fervi , en  compliquant  leur  régime , qu’à  prouver 
l.impoffibiliré  tic  le  reétifiec.  faos  en  changer  les 
bafes.  On  eft  depuis  long  tems  généralement  con- 
vaincu , qu’il  n’y  a qu'une  refonte  totale  dans 
cette  partie  qui  puiffe  y établir  l'ordre  naturel. 

Elle  va  enfin  s’effeÛqer  cet  refonte  générale, 
fous  un  roi  qui  pourfuit  par- tout  les  abus,  pour 
fonder  fur  leur  ruine  le  bonheur  de  fes  peuple*. 
Sa  majefté  , après  s'être  occupée  des  moyens 
d’établir  une  répartition  plus  égale  dans  les  im- 
pôts , 8c  de  faire  profpérer  l'agriculture , a porté 
fes  vues  fur  la  multitude  St  la  variété  infinie  do 
droits  qui  grèvent  le  commerce  de  fon  royaume  ï 
elle  a réfotu  de  ftipprimer  tous  ceux  qui  n'aug- 
mentent fes  finances  qu’aux  dépens  du  bien  pu- 
blic. 

Les  droits  de  traite  ont  d'abord  fixé  fon  atten- 
tion. 

Leur  origine  remonte  au  treiziéme  fiècle.  Les 
produâions  nationales  , peu  abondantes  alors  , 
étoient  conftdérées  comme  devant  fervir  unique- 

Suement  aux  befoins  du  royaume  , comme  leur 
tant  néceffairement  8c  exclufivement  réfervre*. 
Il  paroiffoit  en  conféquence  fort  Important  d'etv 
empêcher  la  fortie , & c’eft  ce  qui  fut  le  prin- 
cipe des  droits  de  traite.  Ils  furent  établis  pour 
arrêter  l’exportation  , 8c  compenfer  en  quelque 
forte  le  préjudice  qu’on  lui  atrribuoit. 

Telle  étoit  l'erreur  de  l'adminiftration , dans 
ces  tems  peu  éclairés , que  la  caufe  meme  du  mal 
fembloit  en  être  le  remède.  On  ne  croyoit  pas 
le  royaume  affex  riche  pour  permettre  de  vendre 
au  dehors  ;8c  c’eft  parce  qu'on  ne  permettoitpas 
de  vendre  audehors,  que  le  royaume  ne  devenoit 
pas  plus  riche.  Lesprodnâions  de  fon  fol  &’de  fon 
mduftrie  pouvoient  - elles  s'élever  au-delà  de  fa 
propre  confommation  , quand  fa  confommation 
étoit  l’unique  mefure  du  débit  8c  le  dernier  terme 
de  la  vente  i 

Les  choies  relièrent  en  cet  état  pendant  plus 
de  trois  ficelés  Mais  en  i{40,  l’efprit  fifcal  , 
qui  ne  fut  jamais  celui  du  commerce  , aggrava 
le  poids  des  droits  de  traite  j les  mêmes  pro> 
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y mets  qui  avoient  été  affujetties  I des  droits  de 
fortie  , furent  foumifes  à des  droits  d'entrée  i 
bientôt  après  on  ÿ ajouta  des  droits  locaux,  &c 
la  circulation  fut  par  tout  gênée  , obftruée , in- 
terrompue. La  contagion  de  l’exemple , ou  plu- 
tôt l'appat  d'un  intérêt  mal  entendu^entraîna 
les  dominations  voiiincs  ; & de  toutes  parts  , la 
puilTancc  fouverainc  parut  ne  s'occuper  que  d'é- 
touffer l'indulhie,  démettre  des  entraves  au 
commerce. 

La  France  s’étoit  aggrandie  : les  droits  d'en- 
trée de  fortie  dévoient  naturellement  fe  reculer 
en  même  tems  que  fes  frontièics  i mais  conti- 
nuant d'être  perçus  dans  les  liepit  oô  ils  avoient 
été  établis  , ils  devinrent  des  douanes  intérieures. 
Cn  laiffa  fubfifter  au  milieu  du  royaume  une 
multitude  de  barrières  qui  n' avoient  été  pofées 
dans  leur  origine  que  pour  garder  fes  limites  , 
& les  marchandilès  nationales  ne  purent  paffer 
d'une  province  à l'autre,  qu'en  payant  les  mêmes 
droits  impofés  fur  celles  venant  de  l'étranger  ou 
allant  à l'etranger. 

A ces  droits  de  traite  primitifs  avoient  été 
fuccelDvcment  ajoutés  plufieurs  droits  particuliers 
créés  en  différentes  provinces  du  royaume  pour 
un  tems  limité,  & pour  des  befoins  preflans, 
lorfque  la  France  étoit  agitée  par  les  troubles  des 
guerres  civiles. 

Le  commerce  latigué  par  la  perception  de  tant 
de  droits  . dont  la  fuppreffion  toujours  promife 
n'étoit  jamais  effcéiuée , fit  parvenir  fa  réclama- 
tion jufqu’au  trône  par  la  voix  des  états  géné 
taux.  La  nation  en  corps  , demanda  avec  inltance 
la  liberté  de  circulation  dans  l'intérieur  du  royau- 
me , & l’ctabüffement  d'un  tarif  uniforme  des 
droits  perceptibles  i l'extrême  frontière. 

Une  demande  fi  jufte  parut  faire  impreflion  , 
mais  n'eut  pas  le  fuccès  qu'on  devoir  en  attendre. 

Le  gouvernement  voulut  réformer  fans  perdre; 
& pour  compenfer  le  produit  des  droits'  de  cir- 
culation dont  les  états  follicitoient  la  fuppreffion , 
on  propofa  aux  provinces  qui  y étoient  fou- 
mifes , & qui  ne  l'étoient  pas  à la  perception 
des  droits  d'aides , de  confentir  à y être  affujet- 
ties.  L'échange  ne  fut  pas, accepté;  & après  fept 
années  de  vaines  tentatives,  le  régime  vicieux 
continua  de  fubfifler  fans  aucun  changement. 

Sous  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII , & pen- 
dant la  minorité  de  Louis  XIV  , les  droits  lo- 
caux prirent  de  nouveaux  acctoiffemens  ; ils  fe 
multiplièrent  à l'excès,  & le  commerce  lançuif- 
foit , écrafé  fous  le  poids  de  tant  de  perceptions 
différentes. 

L'oeil  vigilant  de  Colbert  mefura  toute  l’éten-  . 
due  des  conféquences  de  ce  défordre.  IJ  entre- 
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prit  de  fupprimer  les  traites  intérieures  , A-  d'éta- 
blir un  régime  uniforme  pour  routes  les  douanes 
du  royaume  C'eft  dans  cette  vue  quefut  rédigé  le 
tarif  de  1664. 

Mais  les  circonfhnccs  ne  permirent  pas  I ce 
miniftre , fi  digne  de  la  recomioiffance  publique  , 
d effeéiuer  tout  le  bien  qu’il  avoir  conçu.  Le 
befoin  des  finances , l’obligea  de  conferver  divers 
droics  locaux , aulfi  incompatibles  avec  la  liberté 
du  commerce,  que  ceux  dont  il  avoit  fait  dé- 
terminer la  fupreffion  ; 3c  pour  arriver  par  degr£ 
à l'uniformité  des  perceptions  qu'il  avoit  en  vue , 
il  crut  devoir  laiffer  aux  provinces , la  liberté  • 
d opter  entre  le  nouveau  régime  qu'il  ctabliffoit, 
& celui  fous  lequel  elles  avoient  exillé  jufqu'a- 
lors. 

Un  grand  nombre  de  provinces  acceptèrent  le 
tarif  : ce  font  celles  qui  font  connues  fous  la 
dénomination  de  provinces  des  cinq  grojfcs-fcrmes  ; 
les  autres  préférèrent  de  demeurer  dans  leur 
premier  état  : ce  font  celles  qui  ont  Je  titre  de 
provinces  réputées  étrangères. 

Ce  partage  , qui  trompa  les  efpérances  de 
Colbert  » lui  fit  prendre  le  feul  parti  qui  lui  ref- 
t°lt , celui  d étabhr  du  moins  des  droits  unifor- 
mes , fur  les  objets  les  plus  intéreffans  du  com- 
merce , & d’en  ordonner  la  perception  aux  fron- 
tières des  provinces  réputées  étrangères  ,-  c’cfl  ce 
ui  donna  lieu  aux  tarifs  de  1667  & de  1671 
ont  l'exécution  caraélérife  les  provinces  ainfi 
dénommées  , fie  les  différencie  des  provinces  de* 
cinq  grofles  fermes  foumifes  particulièrement  au 
tarif  de  1664. 

Ce  fyftême  tendant  à rapprocher  les  régime* 
difparates  qu'on  crut  alors  devoir  tolérer , & I 
en  diminuer  les  inconvénicns,  a été  fuivi  depuis  f 
& un  grand  nombre  d'arrêts  du  confeit  ont  fuc- 
ceflivement  établi  Us  droits  uniformes  fur  diffé- 
rentes marchandifes  qui  n’avoient  pas  été  com- 
prifes  dans  les  tarifs  de  1667  & 1671.  Enforte 
u'il  y a aujourd'hui  plus  de  deux  cinquièmes 
es  principaux  objets  de  commerce  qui  y font 
affujettis. 

Mais  quelques  provinces  nouvellement  con- 
uifes  ou  réunies  , n'y  ont  pas  été  foumifes.  Le» 
tois-Evêchés,  l'Alface  & la  Lorraine  font  de* 
meurées  affranchies,  tant  du  tarif  de  1664,  que 
de  ceux  de  1667  & de  1671  j elles  ont  Confervé 
une  communication  libre  avec  l'étranger , & c'clt 
ce  qui  les  a fait  dénommer  provinces  i tinftar  di 
l'étranger  ejfeilif. 

Cependant  cette  exception  I la  loi  commune 
n'a  pas  été  maintenue  intégralement  i l'égard  de 
ces  trois  provinces  ; il  a été  dérogé  dans  celle 
des  Trois-Evêchés,  par  rapport  a plufieurs  droirs, 
tels  que  celui  des  cuirs;  8 { dans  la  Lorraine  , 
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ainfi  que  dans  l'Alface , il  exifte  plufieurs  droits 
locaux  qui  gênant  la  circulation,  lont  fort  oné- 
reux au  commerce. 

Ce  bizarre  aflcmblage  de  tant  de  confirmions 
differentes , a tou, ours  paru  mériter  1 attention 
particulière  du  gouvernement . & il  cfi  enfin  re- 
connu qu'il  elt  poffible  de  le  faire  difparottre 
fans  bleffer  les  droits  ni  les  intérêts  d'aucunes 
provinces,  8c  même  en  procurant  l'avantage  de 
toutes. 

Sa  majefté  a conftdéré  que  rétabliffèment  de* 
droits  uniformes  , quand  il  feroit  étendu  à tous 
les  objets , quand  il  le  feioit  meme  aux  provinces 
'qui  font  à l'infoi  de  Citronner  effectif , ne  procu- 
ternit  que  l'avantage  d'effacer  toute  différence 
dans  les  relations  de  notre  commerce  avec  l'é- 
tranger ; mais  qu'il  Iaiflfeioit  toujours  a defrrer 
celui  d une  communication  paifairement  tibie  en- 
tre les  differentes  provinces  du  royaume. 

En  conféquence  , fa  majefté  a penfé  que  fes 
vues  ne  feroicnt  remplies  qu'imparlaitemenc , fi 
en  même  rems  qu'elle  ordonnera  la  confection 
d'un  tarif  uniforme  pour  les  droits  d'entrée  fie  de 
forrie,  combiné  avec  l'intérêt  des  manufactures 
nationales , elle  ne  fupprimoit  pas  tous  les  droits 
dûs  à la  circulation  dans  l'intérieur  , fie  tous  les 
bureaux  oû  ils  fc  perçoivent.  * 

Ce  projet  avoir  été  tenté  en  1760}  8e  un  ma 
giltrat  * aufli  célèbre  par  fes  lumières  que  par  les 
urvices  impoitaiis  qu'il  a rendus  dans  toutes  les 
parties  de  radmiuittrarion  dont  il  ètoir  chargé , 
s étoit  voué  à celte  grande  opération  avec  un  zèle 
infatigable.  11  employa  fept  années  à en  préparer 
le  travail  , 8e  il  l'avoit  porté  au  point  que  fon 
ouvrage  a donne  les  principales  bafes  du  plaît 
adopté  par  fa  majefté. 

Mais  d'un  côté  les  difficultés  qu’on  eut  lieu 
Me  preffentir  de  la  pair  des  provinces  qui  crurent 
qu'elles  feroicnt  Iclccs  par  l’aftujettiftemcnt  aux 
droits  d'un  tarif  uniforme  , 8e  d un  autre  côté  , 
les  exagératiqns  de  la  ferme  générale  fur  le  pro- 
duit des  droits  de  circulation  , qu'il  s'agifToit  de 
fupprimer , fi'ent  craindre  que  l’opcrarton  ne  fût 
én  même  tems  nuiliblc  aux  intérêts  d une  partie 
des  fujets  du  roi , 8e  préjudiciable  aux  revenus  de 
(à  majefté.  11  parut  fage  fie  néceffaire  de  ful'pendie 
l'execution  , jufqu'à  ce  qu'on  fût  rafluré  fur  ces 
deux  objets  eflcmiels  par  une  vérification  exacte 
des  recettes  de  toutes  les  efpèces  de  droits  de  cir- 
culation , 8e  par  une  jufle  balance  de  ce  que  les 
provinces  iméreffées  au  changement  pourtoient  y 
perdre  ou  y gagner. 

Le  travail  immenfe  qu’il  a fallu  faire  -pour  con- 
noître  8e  conftatcr  ce  double  réfultat , a été  en- 
tamé en  1767  i il  a été  fuivi  depuis  avec  la 

» M.  Trudame,  qui  fruit  lion  intendant  dei  financer , 
ayant  1er  diparicinena  der  punir  U chaulKct  , det  lennet  je- 
détales  & du  commcice.  _ 
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plus  grande  application  , par  la  perfonne  inftruite' 
fie  laborieufe  qui  en  a été  chargée  , fie  ce  nefl 
que  vers  le  commencement  de  l'a  née  dernière 
qu'il  s'elf  trouvé  porté  i fon  entière  perfeétioh. 

Ce  travail  a fait  connoitre  d’une  manière  cer- 
taine , tpfc  les  relations  des  différentes  provinces 
du  royaume  entr'elles  , éro:ent  beaucoup  plus 
confi.fér  iblcs  que  celles  avec  l'étranger  ; qu'ainfi  la 
liberté  de  la  circulation  intérieure  feroit  beau- 
coup p|ux  de  bien  , oue  les  droits  fur  le  com- 
merce extérieur  ne  pourroient  faire  de  mal. 

Il  a fait  connoitre,  que  les  provinces  mêmes 
qui  paroifTent  le  plus  attachées  à leur  qualité 
d'étrung'res  ou 'de  'fputfes  iranfèr/s , gc  à un 
commerce  inconciliable  avec  l'intérêt  général  du 
royaume , n’y  trouvent  pas  même  leur  avantage 
particulier  ; que  ce  commerce  les  appauvrit  rous 
ies  ans  ; qu'il  cil  deflriifteur  de  leur'  indufirie  , 
8c  que  tout  confidéré  c’eft  un  bien  illufoire , dont 
la  privation  follicitée  par  l'Etat  entier , devien- 
dra pour  elles-mêmes  une  fource  de  profits  plus 
réels. 

Ce  travail  enfin  a fait  connoitre  que  le  pro- 
duit des  droits  de  circulation  •intciirtire , objet 
de  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres,  feroit 
facilement  compenfé  par  lextenfron  générale  du 
commerce  , par  une  perception  égale  de  droits 
fagemenr  combinés  à toutes  les  entrées  8c  fortia* 
du  royaume,  par  une  diminution  très-confidé- 
nble  des  frais  de  recouvrement , 8r  par  l'aboli- 
tion de  la  contrebande , abolition  précieufe  fous 
rous  les  afjaecfs , & fur  laquelle  fa  majefté  a 
droit  de  compter , au  moyen  du  parti  qu'elle  a 
pris  de  fubftitutr  aux  prohibitions  , ou  à des 
droits  réputés  prohibitifs  par  leur  énormité , des 
droits  qui  , n'cxcédint  pas  le  prix  ordinaire  des 
afTuranccs  , ne  feront  plus  éludés  ni  fraudés , & 
cependant , fuffiront  pour  maintenir  la  concur- 
rence 8e  même  la  préférence  qu’il  eft  jufte  de 
conferver  aux  manufactures  nationales. 

C’eft  après  s’être  fait  rendre  Compte  de  tous 
les  états , de  tous  les  calculs  qui  julfifient  ces 
trois  vérités  j c'eft  après  les  avoir  fait  examiner 
8c  difeuter  pendant  ftx  mois , par  une  commif- 
fion  compofée  de  plufieurs  confeillers  d’état  8î 
autres  maqiftr.ats  du  confcil  , des  coopérateurs 
de  l’adminiftraiion  dont  le  taavail  y eft  relatif, 
de  plufieurs  intendans  du  commerce , 8c  des  fer- 
miers généraux  les  plus  verfés  dans  la  connoif- 
fanee  des  truites  , que  fa  majefté  a jugé  qu'il  ne 
reftoit  plus  de  motif  pour  fufpendre  davantage 
l'opération  falutaire  defirée  depuis  fi  long-’ems, 
8c  qu’elle  a donné  fon  approbation  au  plan  ou'elle 
fait  communiquer  aujourd'hui  à l’aftcmbléc  des 
notables. 

Sa  Majefté  a voulu  que  ce  plan  leur  fût  déve- 
loppé avec  autant  de  détails  qu’ils  peuvent  en 
délirer , pour  en  avoir  une  idée  jufte  & une  cnn. 
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noifljnce  fuffifante.  Mais  en  même  tems  qu’elle 
leur  demande  les  obfervations  dont  ils  le  trou- 
veront fufceptible , quant  aux  principes  fur  lef- 
quels  il  ell  établi , & aux  vues  qu’il  préfente  , 
la  majefté  ell  perfuadée  qu'ils  s'en  rapporte- 
ront aux  foins  qu’elle  a pris,  & qu'elle  prendra 
encore  pour  les  formalités  «d’exécution  , ainfi 
que  pour  l'exaélitude  des  calculs  qui  ont  fervi 
aéiétnens  aux  rélultats,  calculs  dont  on  s'oc- 
cupe depuis  vingt  ans  , 8c  qui  ont  été  revus  Sc 
conftatés  depuis  lîx  mois  avec  toute  ('attention 
poflible. 

Dans  fon  point  de  vue  général , ce  plan  con- 
üfte  à fupprimer  tous  les  droits  qui  fe  perçoivent 

au  palfagc  des  provinces  des  cinq  groffes  fermes , 
dans  les  autres  provinces  , 8c  aux  paffages  de 
celles-ci  dans  les  premières  ; à rétablir  par-là  une 
communication  libre  , 8c  une  égalité  parfaite  en- 
tre toutes  les  parties  de  la  monarchie;  à détruire 
jufqu'aux  dénominations  étrangères  qui  les  dis- 
tinguent aujourd'hui  les  unes  des  autres,  8c  à 
dégager  le  commerce  de  toute  entrave. 

Tous  les  droits  de  traites  intérieurs  , tous  les 
droits  locaux  feront  abolis  ; tous  les  bureaux  où 
ils  font  perçus,  toutes  les  barrières  établies  pouf 
en  afliirer  la  recette , feront  tranfportés  aux  fron- 
tières extérieures  ; rien  ne  gênera  plus  la  circula- 
tion au-dedans  ; le  négociant  «c  le  voiturier  , 
l’artifan  8c  le  cultivateur , le  français  8c  l’étranger, 
ne  feront  plus  arrêtés  , fatigués  , inquiétés, 
-par  ces  vifites  importunes  , tourment  des  voya- 

Srurs , 8c  fource  intarriflable  de  plaintes  , de  dif- 
cultés , quelquefois  même  de  vexations. 

Les  fujets  du  roi  éprouveront  un  foulagement 
réel  dans  l'extinélion  de  plufieurs  droits  onéreux. 
Sa  majefté  retrouvera  dans  la  diminution  des 
frais  8c  dans  la  fuppreflion  d’une  multitude  con- 
fidcrable  de  bureaux  8c  d’employés  , plus  des 
trois  quarts  du  produit  dont  elle  fera  le  facrifice. 

Enfin  les  droits  qui  continueront  d’être  per- 
çus à l’entrée  8c  à la  fortie  du  royaume , feront 
amplifiés  8c  réglés  d'après  un  nouveau  tarif, 
dont  toutes  les  difpofitions  concourront  à encou- 
rager l’indullrie  nationale,  à faciliter  l’introduc- 
tion des  matières  premières  dont  le  royaume  a 
befoin , 8c  à favorifer  l’exportation  des  ouvrages 
de  fes  manufaétures , ainfi  que  du  fuperftu  des 
produélions  de  fon  fol. 

Telle  cft  le  but  de  la  réforme  : voici  de  quelle 
manière  elle  doit  s'exécuter. 

Sa  majefté  fe  propofe  d’ordonner  : 

1°.  Qu’à  compter  du  premier  oétobre  pro- 
chain , tous  les  droits  quelconques  dus  fur  les 
inarchmdifes  8c  denrées,  lors  de  leur  circulation 
8c  paflageWune  province  dans  l’autre  , fans  au- 
cune diilinélion  d'icelles  , feront  8c  demeureront 
Tome  111.  Finances. 


fupprimés.  L’énumération  en  eft  trop  étendue 
pour  être  placée  ici  : ils  feront  détaillés  dans  la  loi 
a laquelle  le  nouveau  tarif  doit  être  annexé. 

Sa  majefté  entend  comprendre  dans  cette  fup- 
prellïon  ceux  de  ces  droits  qui  auroient  été  alié- 
nés ou  concédés  , fauf  à pourvoir  à l'indemnité 
des  perfonnes  au  profit  de  qui  ils  font  perçus-, 
d’après  la  liquidation  qui  en  fera  faite  fur  le  vA 
de  leurs  titres  de  propriété. 

_ 10.  Qu’à  compter  de  la  même  époque,  les  droits 
d’entrée  8c  de  fortie  , qui  fe  perçoivent  en  vertu 
des  différens  tarifs  en  ufage  dans  les  provinces  les 
cinij  grojfes  fermes , dans  les  provinces  réputées 
étrangères , 8c  dans  celles  à l'inftar  de  C étranger 
effectif , feront  remplacés  par  ceux  d’un  tarif  uni- 
forme , qui  fera  obfervé  8c  exécuté  à toutes  les 
entrées  8c  forties  du  royaume  indiftinélement. 

Il  fuffirad’expofer  comment  on  a procédé  à la 
confeélion  de  ce  tarif,  pour  en  faite  appercevoir 
tous  les  avantages. 

On  a commencé  par  faire  , avec  le  plus  d’exac- 
titude  qu’il  a été  poflible  , la  nomenclaWe  S* 
l’apprécijtion  de  tous  les  objets  connus  dans  le 
commerce  ; les  droits  ont  été  fixés  en  proportion 
de  l’intérêt  que  la  France  peut  avoir  de  favorifer 
ou  de  gêner  telle  ou  telle  efpèce  d’importation 
ou  d’exportation  ; 8c  pour  en  Amplifier  la  per- 
ception , on  a compris  toutes  les  marchandifes 
8c  produélions  fujettes  aux  droits , dans  le  plus 
petit  nombre  de  clafles , entre  lefquellcs  il  a été 
polfible  de  les  diftribuer. 

Elles  ont  été  divifées , quant  à l’entrée,  enfix 
clafles , 8c  quant  à la  fortie,  en  quatre. 

Droits  d’Entrêe. 

Les  droits  d'entrée  dans  le  royaume  font  fixés, 
dans  la  première  clafle  , à un  quart  pour  cent  ; 
dans  la  fécondé  , à deux  8c  demi  ; dans  la  troi- 
fième , à cinq  ; dans  la  quatrième  , à fept  8c  demi  ; 
dans  la  cinquième , à dix  ; dans  la  fixième , à 
douze  pour  cent. 

Tous  ces  droits  ont  été  gradués,  félon  le  plus 
ou  le  moins  d’utilité  dont  peuvent  être  pour  le 
royaume,  les  marchandifes  qu'il  tire  de  l'étranger. 

Ainfi  l’on  a réduit  au  plus  petit  droit , à un 
quart  pour  cen!  feulement,  les  objets  de  la  pre- 
mière clafle  , qui  font  les  matières  premières 
*d’une  néceffité  abfolue  pour  nos  mamifaétures  8c 
notre  navigation,  tels  que  tes  trois  de  cf0ruclion  , 
les  munitions  nava.es  , les  chauves , fins,  cotons, 
laines , poils  de  toutes  fortes , les  ntgrédiens  fer- 
vans  aux  teintures  , aux  papiteries , 8c  autres  mar- 
chandées de  même  natur^,  dont  on  ne  peut 
trop  favorifer  l’importation.  On  ne  les  auroit 
foumifes  à aucun  droit  d'entrée  , fi  l’on  n’avoit 
pas  eu  en  vue,  par  cet  affujettiflement  infenfible, 
X xxx 
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de  fc  procurer  une  connoiflànce  exi&e  de  ce  qui 

fera  importé. 

Le  droit  fixé  pour  la  fécondé  clarté  à deux  8e 
demi  pour  cent  de  1a  valeur  , portera  fur  des  ob- 
jets utiles  à l'indultric  nationale . mais  moins  né- 
ceiTaires  que  ceux  de  la  première  clafle , ou  qui  , 
ayant  reçu  une  première  main-d'œuvre  cher  l’é- 
tranger, méritent  moins  de  faveur  que  les  ma- 
tières premières  abfolument  brutes  : tels  font  les 
fui  fs , les  corms  , les  gommes  , les  peaux  &C  cuirs 
en  verd  , les  cendres  préparées , les  foies  . les  cires 
jaunes  , te  autres  matières  de  cette  efpèce. 

On  a compris  dans  la  troifième  clafle , pour  la- 
quelle le  droit  eft  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent , 
les  objets  dont  on  a un  befoin  moins  elfentiel , 
parce  que  le  royaume  produit  une  grande  partie 
de  ce  qui  s’en  confomme  , tels  que  les  aciers 
irais , les  fruits  fies  , les  kois  de  marqueterie  , les 
thanvres  te  lins  apprîtes , \ts pelleteries  non-ouvrées  , 
les  cires  Hanches , 8c  c. 

Dans  la  quatrième  clafle  le  droit  efl  porté  1 
fep:  te  demi  pour  cent , & on  y a compris  tous 
les  articles  d' épiceries  , les  drogueries  propres  pour 
la  méaecine  , & autres  objets  qu’on  ne  peut  pas 
regarder  comme  de  première  néceflité,  qui  d’ail- 
leurs font  principalement  à l'ufagc  des  gens  aifés  ; 
les  dénominations  étant  trop  variées  , on  n’en  ci- 
tera aucune  en  particulier. 

La  cinquième  clafle , où  le  droit  etl  de  dix 
pour  cent  de  la  valeur , comprend  tous  les  ob- 
jets de  fabrique  étrangère  . qui  , émrant  en  con- 
currence avec  les  objets  de  même  nature  qui  fe 
fabriquent  dans  le  royaume  , parodient  dans  le 
cas  d'être  chargés  d’un  droit  plus  conlidérable , 
tels  que  Y argent  trait  & fié  , f orfèvrerie  (/  la  bi- 
jouterie , Us  beurres  fatés  & fondus  , tes  fers  en 
barre  & en  verge  , les  fils  de  chanvre  , de  lins  (/ 
de  coton  , les  laines  filées  , les  huiles  , les  vins 
étrangers . 

Enfin  , la  fixième  clafle , ml  le  droit  s’élève  à 

douze  pour  cent  de  la  valeur  , ne  comprend 
que  les  objets  dont , pour  l'avantage  de  l’induf- 
trie  nationale,  il  efl  elfentiel  de  reftreindre  encore 
davantage  l'importation.  Ces  objets  font  princi- 
palement les  ouvrages  de  bonneterie  , boutonnerie  , 
chapellerie  , tes  toiles , Us  étojfesade  laine  , de  co- 
ton & de  foie  de  toutes  fortes  ; tes  papiers  & car- 
tons , Us  /'avances  6'  porcelaines  , Us  aeitrs  & fers  t 
fajonnés  , lis  quincailleries  (j  merceries  , Us  peaux~ 
& cuirs  tWbcs  & apprîtes , Us  pelleteries  ouvrées  , 
Us  productions  de  la  ptche  étrangère  , tes  eaux-de- 
vie  & Us  favotts. 

Quant  aux  articles  dont  l’introduélion  efl  pro- 
hibée , ils  fe  réduifent  aux  productions  coloniales 
étrangères , 8e  aux  toiles  de  coton  blanches  8e 
peintes. 
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Les  fueres , cafés  8e  autres  produftlons  de  nos 
Colonies  ; contir.ueroni  de  payer  les  droits  du 
domaine  d'occident. 

Droits  de  Sortie. 

On  a fuivi  le  même  principe  pour  déterminer 
la  fixation  des  drdlts  rie  fottie.  Us  feront  plus 
confidérables  fur  les  objets  qu’il  cil  de  limérêt  ’ 
national  de  retenir,  8e  plus  modérés  fur  ceux.  ; 
u’il  eft  avantageux  d’exporter.  Ainfi  , le 
roit  ne  fera  que  d’un  quart  pour  cent , fur  tous 
les  ouvrages  de  nos  fabriques  6*  manufactures  , fur 
les  produllions  territoriales  donc  U royaume  a plus 
qu'il  n'en  confomme  ; fur  les  produits  de  ta  ptche  , 
les  eaux-de-vie , Us  fromages  , 8e  autres  objets 
de  même  genre , dont  la  première  clafle  eft  com- 
pote- 

Dans  la  fécondé  clafle  , où  le  droit  cil  fixé  fur 
le  pied  de  deux  8e  demi  pour  cent  de  la  valeur , 
on  a compris  les  objets  de  fabrication  national* 
qui  n’ont  reçu  qu'une  première  main  d’œuvre  , 
Us  cuivres  & Us  fers  à demifeponnés , les  drogue- 
ries , épiceries  , 8e  autres  productions  étrangères 
qui  ont  payé  un  droit  d entrée  i t orfèvrerie  la  bi- 
jouterie Se  autres  objets  au  débit  dcfquels  un  droit 
aufli  modique  ne  paroît  pas  pouvoir  porter  obf- 
tacle. 

La  troiflème  clarté  eft  comportée  des  articles 
qui , par  l'utilité  dont  ils  font  pour  l’étranger  , 
y ont  un  débit  affez  afluré , pour  qu'on  puiflè 
fans  inconvénient  les  aflujettir  à un  droit  de  cinq 
pour  cent  de  la  valeur  , tels  que  le  bray  gras  & 
liquide  , Us  bois  de  teinture  moulus  , Us  fils  de  lins 
de  chanvre  retords  , ceux  de  coton  & de  laine  , les 
huiles  U les  modes. 

Dans  la  qnatrième  clafle,  où  le  droit  eft  porte  1 
douze  pour  cent , on  a compris  les  matières  pre- 
mières qu'il  eft  imponant  de  réferver  pour  nos 
manufactures , 8:  dont  en  conféquence  on  doit 
éviter  de  trop  favorifer  la  fortie  i mais  qui  pou- 
vant erre  confidérées  comme  productions  terri- 
toriales , ou  comme  objets  d'échange  des  articles 
qui  nous  font  fournis  par  l'étranger  , méritent  ce- 
pendant d’obtenir  quelque  liberté  à l'exportation  ; 
ces  objets  font  les  laines  non  filées  , Us  peaux  1/ 
cuirs  fecs  U en  verd , Us  matières  premières  nicef- 
faires  pour  Us  teintures  <f  Us  cotons  bruts  , fauf  à 
l’egard  de  ce  derniet  objet , de  modérer  je  droit 
de  fortie  momentanément , 8c  jufqu'à  ce  que  les 
progrès  de  nos  manufactures  leur  en  fartent  em- 
ployer la  totalité. 

L’extrême  difproportion  qui  fe  trouve  entré 
les  qualités  8c  les  prix  des  différens  vins  du  crû 
du  royaume , 8c  notamment  de  ceux  de  la  Guienne, 
n'a  pas  permis  de  les  cialfer  en  raifon  de  leur  va- 
f leur  ; mais  quant  à ces  derniers  , ils  poivent  être 
j conlidérés  comme  rangés  entre  la  clanc  de  cinq 
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f!OUT  cent  &r  celle  de  douze.  Le  droit  fixé  à treize 
ivres  dix  fols  , n'eft  pas  augmenté  fur  les  vins  de 
la  Sénéehauffée  de  Bordeaux  , qui  font  d’une  qua- 
lité fupérieure.  11  eft  confidcrablement  diminué 
fur  ceux  du  pays  haut , qui  font  d'une  qualité  in- 
férieure. Le  droit  eft  l>ai§é  d'un  quart  fur  les  visu 
de  Bourgogne  éj  de  Champagne , 8c  it  eft  fi  médiocre 
fur  les  autres  vins  du  royaume  , qu'il  ne  peut  aucu- 
nement préjudicier  à leur  exportation. 

Les  vins  du  cnl  du  royaume  obtiennent  d'ail- 
leurs une  grande  faveur  ■ lorfqu'ils  font  deftinés 

Four  la  cortfommation 4c  la  France , attendu  que 
on  fupprime  tous  les  droits  de  circulation  inté- 
rieure , qui  font  prefque  aufti  confidérables  que 
ceux  de  fortie. 

Enfin , il  eft  des  objets  dont  l'exportation  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'au  détriment  oes  manufac- 
tures âc  de  l'induftrie  nationale.  On  a cru  en  con- 
séquence devoir  en  prohiber  abfolument  l'exporta- 
tion ; de  ce  nombre  font  les  bois  de  confiruBion  , 
les  chanvres  0 lins  , les  fils  de  lin  ou  de  chanvre  bis 
ou  icrus  , les  poils  ô'  peaux  de  lièvre  , de  lapin  & de 
ehvre  , tes  foies  , les  fouies  fit  cendres  , les  fuifs  , 
les  vieux  linges  , 8 c autres  articles  , 8cc. 

Tel  eft  en  général  l'ordre  dans  lequel  a été  ré- 
digé le  nouveau  tarif  ; tel  en  eft  l'efprit , favo- 
rable en  tous  points  à l'induftrie  nationale,  à la- 
quelle la  fuppreflion  des  droits  actuels  de  circu- 
lation doit  donner  un  nouvel  eftort. 

Pour  ne  laifler  à délirer  au  commerce  de  la  na- 
tion , aucune  des  facilités  qu'il  peut  attendre  de 
la  protcâion  que  le  roi  lui  accorde , 8c  pour 
ranimer  une  de  fes  branches  très-fufceptible  de 
fructifier , fa  majefté  s'eft  déterminée  à permettre 
& favorifer  les  fpéculations  d’entrepôt  8c  de  tranfit , 
qui  depuis  les  défeofes  portées  en  1 688  , n'avoient 
plus  d’aftivité  que  dans  les  feules  provinces  qui 
fiant  à l' infiar_.de  C étranger  effectif  , 

Le  roi  a reconnu  que  fi  l’intérêt  do  maintenir' 
le  produit  des  droits  de  circulation  . & la  crainte 
qu’ils  ne  fuffent  éludés  par  des  infidélités  dans  le 
tranfit  , ou  par  des  fraudes  dans  l'entrepôt  , 
avoient  pu  fervir  de  motif  à une  interdiâion  qui 
depuis  un  ficelé  a privé  la  France  des  bénéfices 
.inappréciables  que  cette  branche  de  commerce  au- 
*roit  pu  produire , les  mêmes  rïifons  ne  fubfiftoient 
plus  , au  moyen  de  l'affranchiffement  des  traites 
intérieures  j quelles  ne  pouvoient  même  fe  con- 
cilier avec  les  principes  de  liberté  & d'uniformité 
adoptés  par  fa  majefté  , & qu'il  étoit  pollibte 
d employer  des  précautions  fuffifantes  pour  em- 
pêcher les  verfements  frauduleux. 

Les  formalités  & les  conditions  fous  lefquelles 
l’entrepôt  avoit  été  permis  en  1664  , étoient  fans 
doute  beaucoup  trop  gênantes  pour  le  négociant. 
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u’elles  conftitaoient  en  des  avances  tiop  confi- 
érables.  Une  faveur,  accompagnée  de  reftric- 
tions  trop  onéteufes  , rend  le  bienfait  illufoirc. 

Sa  majefté  en  permettant  d'interpofer  dans  le 
royaume  les  marenandifes  dont  la  deftination  eft 
incertaine  au  moment  de  leur  arrivée , & en  ac- 
cordant le  tranfit  pat  acquit  à caution  pour  celles 
qui , venant  de  l'étranger , 8c  deftinées  aufti  pour 
l'étranger,  ne  font  qu’emprunter  le  partage  dans 
fes  Etats , ne  les  foumettra  qu'à  des  droits  mo- 
diques , calculés  dans  la  proportion  d'un  demi 
pour  cent  de  la  valeur  quant  à l'entrepôt,  8* dan» 
celle  d’un  pour  cent  quant  au  tranfit.  Ces  droits 
furtiront  pour  fubvenit  aux  frais  de  régie  & de 
furveiliance  i ils  n'ont  pas  d’autçf  objet. 

Ils  n’auront  pas  lieu  dans  les  provinces  qui 
iouiflënt  déjà  du  tranfit  en  exemption  totale  , 8c 
il  n'y  aura  rien  d’innové  à cet  égard  par  rapport 
à la  Lorraine  , les  Trois-Evêchés  8c  FAlface  , ni 
par  rapport  aux  marchandifes  du  Levant. 

On  doit  s’attendre  que  cette  facilité  defirée  de- 

fiuis  lom-tems  par  tous  les  négocians  , produira 
es  effets  les  plus  avjuittfeeux , 8c  que  la  France 
deviendra  , ce  qu'elle  doit  être  naturellement  pat 
fa  fituation  , l'entrepôt  du  commerce  des  na- 
tions du  Midi  8c  de  celles  du  Nord. 

Plufîcuts  provinces  du  royaume  qui  jouiflent 
fous  différentes  modifications  de  l'exemption  des 
droits  fut  les  fucres  , cafés  & autres  maichandifes 
des  Ifles  , pour  leur  propre  comommation  , en  fe- 
ront néceffairement  privées  par  la  fuppreffion  des 
barrières  intérieures , qui  ne  laifferoit  aucun  moyen 
d'empêcher  le  verfement  de  ces  provinces  fran- 
ches dans  celles  qui  ne  le  font  pas.  La  Bretagne  , 
la  Franche-Comtc  , l'Alface  , la  Lorraine  8c  les 
Trois-Evcchés  , regretteront  fans  doute  cet  avan- 
tage, qu’il  eft  impoflîble  de  leur  confetver  s mais 
on  verra  quelles  en  feront  amplement  dédom- 
mages. 

Au  furplus  , comme  c'eft  un  objet  avortant , 
8c  qui  demandera  une  décifion  légale  , niera  traité 
dans  un  mémoire  particulier. 

11  eft  aifé  de  juger  que  ce  nouvel  ordre  de  chofes 
exige  une  refonte  entière  des  rcglcmens  & or- 
donnances fur  les  traites.  Les  difpofitions  9t 
l’ordonnance  de  1687.  ne  feraient  plus  applica- 
bles au  tarif  uniforme  qui  va  être  établi  , ni  aux 
principes  qui  en  ont  dirigé  la  confeélion.  Les 
règles  8c  les  décifions  font  devenues  d'ailleurs 
fi  multipliées  8c  fi  compliquées , qu'une  longue 
étude  fuffit  à peine  pour  les  entendre  , 8c  qu'il 
eft  reconnu  indifpenfable  d'en  changer  la  ré- 
daûion.  Sa  majefté  s'en  eft  occupée,  & la  nou- 
velle ordonnance  qu'elle  fe  propofe  de  rendre  ,* 
preferira  les  formalités  qui  feront  obfervécs  dans 
tout  fon  royaume  , pour  aflurer  h perception  des 
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droits  d’entrée  & de  fortie  , en  même-temps  que 

Îiour  régler  le  commerce  d’entrepôt  : ces  lormi- 
ités  feront  Amples  , faciles  à remplir  , & telles 
qu'il  ne  reliera  plus  de  prétextes  pour  en  éluder 
l’exécution.  Prévenir  les  contraventions  , dimi- 
nuer la  rigueur  des  peines  8c  les  mieux  propor- 
tionner au  délit , font  autant  d’aéles  de  jullice  8e 
de  bonté  qui  entrent  néceflairement  dans  les 
vues , comme  dans  les  femimens  du  roi. 

La  certitude  de  faire  le  bien  de  tout  le  royaume 
fuffifoit  fans  doute  pour  déterminer  fa  majelté 
à vdliloir  l’exécution  d’un  plan  qui  a toujours 
été  l'objet  du  voeu  national , 8e  elle  auroit  pu 
fe  borner  i confidérer  qu’un  grand  intérêt  gé- 
néral doit  prévaloir  fur  tous  les  intérêts  parti- 
culiers 8e  locaux  : mais  1‘efprit  d’équité  qui  ac- 
compagne les  plus  fages  réfolutions  de  fa  ma- 
jellé  , T'a  portée  a examiner  quelle  influence  ce 
plan  pouvoir  avoir  fur  le  fort  des  provinces 
dont  il  change  la  conllitution , en  ce  qui  con 
cerne  les  droits  de  truite. 


fit  de  Bordeaux  , l'Armagnac  , le  Languedoc  , le 
'Roufilton.  la  Provence  , le  Dauphiné  , le  Lyon - 
rois  , ta  Franche-Comté  f que  la  Flandre  t C Artoiss 
te  Hainaut , & le  Cambrefis  , déjà  finettes  aux 
droits  uniformes  du  tarif  de  1671  , fur  leur  com- 
merce avec  l'étranger , 8c  à divers  autres  tarifs 
particuliers  , pour  Tes  objets  exempts  des  droits 
uniformes  trouveroient  toutes  un  avantage  fen- 
lible  à n’etre  plus  aflujetties  qu'aux  droits  per- 
ceptibles aux  frontières  extérieures  , 8c  à jouir 
d'une  communication  libre  avec  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume.  Des  états  comparatifs  de  ce 
qu’elles  paient  aéluellement  pour  les  droits  qui 
feront  fupprimés , de  ce  qu  elles  auront  à payer  en 
vertu  du  nouveau  tarif,  en  lourniflenl  une  dé- 
monilration fans  réplique. 

Il  parût  au  premier  coup  d'oeil  y avoir  plus 
de  dou<®par  rapport  aux  provinces  a C influe  de 
l’étranger  effedif , qui  font  1 ’ Alface  , la  Lorraine 
8e  les  Trois- Evédtés.  Elles  jouiflent,  fauf  un 
petit  nombre  d’exceptions , d’une  pleine  fran- 
chife  dans  leur  commerce  avec  I etranger  , 8c 

«n  doit  s'attendre  qu’elles  la  regretteront , tant 
'un  examen  approfondi , qu’elles  n’ont  pas  en- 
core pu  faire , ne  les  aura  pas  éclairés  fur  leurs 
véritables  intérêts. 

A peine  avoient-elles  une  notion  très-iinpatfaire 
des  difpofttions  nouvelles  qui  dévoient  les  con- 
cerner , que  déjà  des  écrits  répandus  en  leur 
nom  , annonçaient  leurs  allarmes  , exprimoient 
leurs  doléances , 8c  articuloient  des  pertes  im- 
menfes  dont  elles  fe  difoient  menacées. 

i°.  On  a prétendu  dans  ces  écrits , que  la  Lor- 
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raine  & tes  Trois-Evlchés  ne  pourvoient  plu» 
vendre  à l'étranger  les  productions  de  leur  fol  . 

qui  font  toutes  leurs  richefles,  lotfque  l'étranger 
ne  pourroit  plus  leur  apporter  Tes  marchandifcs  , 
lot  (qu  elles  n'auroient  plus  avec  lui  une  libre 
communication  t 8c  on  eu  a conclu  que  ce  ferait 
leur  ruine  : mais  on  ignorait  alors  que  le  régime 
prohibitif  alloit  ceflér  d’exercer  fes  ligueurs  , 
même  à l'égard  de  notre  commerce  du  dehors. 
A la  feule  exception  des  productions  coloniales  , 
8c  des  toiles  de  coton,  on  ignorait  que  les  droits 
fur  les  marchandifer  étrangères  , ne  feraient  pas 
alfez  forts  pour  rcpouflesj'introduétion  de  celles 
que  les  habitans  de  la  Lorraine  & des  Trois- 
Evêchés  ont  coutume  de  tiret  des  dominations 
voiltnes  ; on  ignorait  que  le  nouveau  tarif  it'ap- 
porteroit  aucun  obltacle  à la  fortie  des  vins  8c 
des  autres  denrées  qu’ils  exportent  en  retour,  & 
par  contre-vente. 

1 °.  On  a cru  que  ces  provinces  perdraient  I» 
partie  la  plus  intéreflantc  de  leur  commerce  , celle 
qui  confine  dans  la  commillion  8c  l'entrepôt  : mais 
on  ne  favoit  pas  que  l’entrepôt  8c  le  tranlit  fe- 
raient permis  déformais  dans  tout  le  royaume; 
on  ne  favoit  pas  que  les  provinces  qui  en  jouiflent 
déjà , en  exemption  de  tous  droits  , feraient  main- 
tenues dans  la  même  franchife  , fans  innovation. 

y0.  On  a joutenu  que  ce  que  la  Lorraine  Sc 
les  Trois  Evêchés  signeraient  par  la  fuppreflïon 
des  barrières  qui  les  féparent  de  la  France  , ne 
compcnferoir  pas  à beaucoup  près  ce  qu’elles  per- 
draient par  l'établi (Teattent  des  barrières  qui  les 
féparoient  de  l'étranger. 

Cette  aflertion  a été  faite  au  hsfard  , 8c  fans 
qu’on  ait  pu  former  aucune  balance  de  ce  que  les 
droits  de  circulation  intérieure  coûtent  à ces 
privinces , avec  ce  que  leur  coûteront  ceux  du 
nouveau  tarif  perceptibles  aux  frontières  exté- 
rieures ; des  relevés  cxaâs  de  ce  qui  ell  payé 
chaque  année  aux  buteaux  placés  fur  leurs  limites 
du  côté  de  la  f rance , prouvent  que  le  montant 
en  ell  beaucoup  plus  conlîdérable  que  ne  le  fup- 
pofent  les  foi-dilans  défenfeurs  de  ces  ptovinces 
qui  n’étant  pas  inlltuits  des  faits,  8c  même  né 
pouvant  pas  letre  , font  toujours  hors  de  mc- 
fure  8c  loin  de  la  vérité  dans  les  conféquences 
qu'ils  préfentent  afliimativemcnt. 

Il  eft  cependatw  vrai  que  l’évaluation,  telle* 
qu’on  a pu  la  faire  d’après  la  population  8:  U 
confommation  préfumée  de  ces  deux  provinces  , 
du  montant  des  droits  uniformes  auxouels  leurs 
relations  avec  l’étranger  feront  aflujetties  par  le 
tarif  général , y compris  l’article  des  fucres  8c 
café.; , s'élève  au-deflus  du  montant  des  droits 
qu  elles  fupportent  aujourd'hui  fut  leurs  relations 
de  commerce  avec  le  royaume. 

Mais  lotfqu’à  la  fuppreflïon  de  ces  droits  de 


circulation  intérieure  fc  réunit , celle  de  tous  les 
droits  de  foraine  , haut-conduit , 8c  autres  droits 
locaux  exilfans  aujourd  hui  au  fein  de  ces  pro- 
vinces , celle  des  droits  fur  les  huiles  à la  fabrica- 
tion , cetle'des  droits  de  la  marque  des  fers  , tous 
objets  réfolus  par  fa  majelté,  8f  dont  les  auteurs 
des  réclamations  prématurées  n'ont  pu  ni  prévoir 
le  bienfait , ni  calculer  les  réfultats , alors  il  clt 
démontré  arithmétiquement,  que  les  trois  pro- 
vinces qui  font  à finit. îr  de  l'érranger  e ffectif 
retireront  un  bénéfice  réel  de  l'opération  con- 
lidèrée  comme  elle  doit  l'être  , dans  tout  fon 
enfemble,  c’elt-i-dire  , en  cumulant  les  effets  du 
nouveau  régime  des  traites  , avec  ceux  des  diffé- 
rentes fuppreflions  de  droits  qui  doivent  l'accom- 
pagner. 

Ce  bénéfice  fera  annuellement, 
toutes  déduâions  prélevées  , pour 


l'Alface  , de 364,000  liv. 

pour  la  Lorraine , de 174,000  liv.  * 

pour  les  Trois-Evêchés , de 109,000  liv. 


On  a calculé  pareillement  les  effets  du  nou- 
veau régime  pour  toutes  les  provinces  du  royaume 
féparément , 8c  le  réfumé  des  mémoires  qui  ont 
été  faits  par  chacune  d’elles , préfente  un  état 
généra!  des  avantages  refpectifs  que  leur  procu- 
rera le  plan  d'uniformité  pour  les  traites , 8c  l'ex- 
rinétion  de  divers  droits  impofés  fur  plulicurs 
branches  d'induftrie. 

Cet  état,  qui  a été  mis  fous  les  yeux  du  roi 
8c  de  fon  conteil , fera  joint  au  prêtent  mémoire. 
Il  ue  doit  laiffer  aucun  doute  fur  h conciliation 
du  bien  général  avec  les  intérêts  particuliers  des 
différentes  provinces.  Mais  quand  il  y auroit  à 
délirer  de  plus  grandes  preuves , il  ferait  inutile 
de  s'en  occuper  quant  1 prêtent;  Sc  l'examen 
des  calculs  qu'on  vient  de  citer , ainfi  que  des 
érars  fur  lefquelsjls  font  appuyés  , 11e  pourrait 
être  regardé  comme  un  préliminaire  à remplir 
avant  d'entamer  l'opération  dont  le  rai  commu- 
nique en  ce  moment  le  projet  à l’aflfemblce  des 
notables,  puifque  fa 'majelté  a déclaré,  8c  dé- 
clarera dans  la  loi  qu'il  s'agit  de  rendre  , qu'elle 
te  réterve  de  pourvoir  à toutes  les  indemnités 
qui  pourraient  être  dues  ; 8c  que  fi  quelques 

rovinces  du  royaume  te  trouvoient  lélïes  par 

exécution  du  nouveau  régime  , fl  majelté  écou- 
terait leurs  reprétentations , peteroit  leurs  plaintes 
dins  fa  juliiee  , 8c  leur  accorderait  le  dédom- 
magement qu’elles  auraient  droit  de  demander , 
en  jultifiant  leurs  pertes. 

Des  fuppofitions  non  approfondies , des  ré- 
clamations anticipées , pourraient  - elles  être  un 
motif,  un  prétexte  même  pour  retarder  l'exé- 
cution d*un  plan  fi  uécelTaire , auquel  on  tra- 
vaille depuis  fi  long-tems,  8c  qui  a été  amené 
avec  tant  de  peine , à fa  maturité  i » 


C'eftdela  Lorraine  8c  des  Trois-Evêchés  que 
font  fottis  les  mémoires  préfentés  au  gouverne- 
ment contre  une  opération  alors  inconnue  : faut- 
il  les  regarder  comme  l’expreflion  du  vœu  général 
des  habitans  ? C'eftfans  doute  celui  des  negocians 
coin  millionnaires , de  ceux  livrés  uniquement  au 
commerce  interlope  qui  elt  fort  en  vigueur  en 
Lorraine;  de  ceux  enfin, qui  accoutumés  àfpéculct 
fur  un  genre  de  bénéfice  qu’on  n'avoue  pas , ne 
cherchent  à jetter  l'alarme  dans  tous  les  cfprits 
fur  les  effets  du  nouveau  régime  , que  parce  qu'il 
ne  leur  permettra  plus  d'efpérer  les  memes  pro- 
fits : mais  les  propriétaires  de  fonds , les  com- 
merçans  norçBércfTés  à la  continuation  de  la 
contrebande  les  manufacturiers  fur-tout  , 8c  gé- 
néralement tous  ceux  qu'aucune  taifon  particu- 
lière 11’etnpêchc  de  rendre  hommage  il  la  vérité 
conviendront  de  bonne  foi  , que  la  balancé  dit 
commerce  de  ces  provinces  avec  l’étranger , eft 
conlhmment  à leur  defavantage  ; que  l'cxceifive 
difproportion  de  valeur  entre  les  produirions 
qu  elles  exportent  8c  les  marchandites  qu‘011  leur 
importe  , fait  écouler  annuellement  hors  du 
royaume  la  plus  grande  partie  de  leur  numé- 
raire, que  par  ce  principe  d'épuifement  continue! 
elles  te  trouveraient  dans  un  court  efpace , en- 
tièrement dépourvues  d'argent,  fi  elles  n'avoieuc 
pas  la  reffource  des  garnirons  qui  les  alimentent  en 
confommanc  leurs  denrées;  que  leur  commerce 
intérieur  à toujours  été  languiflant  ; que  leurs 
manufaÛures  n'ont  qu'une  fbible  activité , 8c 
enfin  que  les  motifs  , qui  autrefois  pouvoiene 
leur  faire  craindre  le  reculement  des  barrières  8C 
l’établiffement  du  tarif  unilbtme  l'épaté  de  tous 
les  acceffoires  favorables  qui  s’y  joignent  aujour- 
d'hui, ne  doivent  plus  faire  la  même  impref- 
fion  , depuis  que  leur  rentrée  dans  le  fein  de 
l’Etat  eû  accompagnée  de  la  cefiation  du  régime 
prohibitif,  des  faveurs  particulières  accordées 
aux  vins  de  leur  territoires , de  la  concellion  de 
l'entrepôt  8c  du  tranfit  en  exemption  des  droits  , 
de  l'etuiére  fuppreffion  de  tous  droits  de  circu- 
lation , foit  locaux , foit  inhérens  i leur  ancienne 
conftitution  , 8c  de  l'affranchiffement  de  plufieurs 
autres  droits  onéreux  à l'indullrie  8c  nuifible  à 
la  culture. 

Il  elt  impoflible  que  la  réunion  de  tant  d’avan- 
tages ne  donne  pas  une  nouvelle  vie  i ces  pro- 
vinces; tju’une  heureufe  expérience  ne  leur  falle 
pas  bientôt  déûvouet  ce  qu:  le  féal  défaut  de 
connoiffance  du  projet , a fait  avancer  en  leur 
nom , 3c  qu’elles  ne  reconnoilTcnt  pas  enfin  com- 
bien leur  commerce  doit  profiter  par  l’acquifition 
d’une  communication  abfolumcnt  libre  avec  un 
royaume  dont  l’immente  population  leur  offte 
une  foule  de  confommateurs. 

On  ne  s’ett  explique  avec  autant  d’étendue  fur 
ce  qui  concerne  les  intérêts  des  provinces  à 
i'injiar  de  t‘ étranger  tjfcüif,  que  parce  que  c'clt 
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dans  leurs  réclamations  que  fe  trouvent  les  feules 
objeétions  fpécieufes  qu'on  puiffe  oppofer  à un 
plan  dont  futilité  générale  ne  fauroit  paraître 
douteufe. 

Aptès  avoir  préfenté  toutes  les  parties  de  l’o- 
pération qui  fc  rapporte  effenticllemcnt  aux  trai- 
tes , te  qui  doit  en  procurer  l'entière  réforma- 
tion , il  relie  à faire  conoître  à l'affemblée , les 
vues  bienfaifantes  de  fa  majelté  , par  rapport  à 
d'antres  droits  qu'on  ne  peut  quafiljrr  droits  de 
traites  , que  lorfqu'ils  font  perçus  fur  des  pro- 
duélions  étrangères  ou  réputées  telles;  mais  qui 
fe  percevant  dansletat  aéluel , fur  des  produélions 
nationales  , avec  des  formes  & des  modifications 
particulières  i différentes  provinces  , ne  pour- 
raient fubfiftet  fans  contrarier  la  réfolution  prife 
par  la  majellé  de  détruire  toutes  les  barrières 
intérieures , & qui  d'ailleurs  lui  ont  paru  trop 
préjudiciables  à '.'agriculture,  au  commerce,  & 
aux  progrès  de  l’inaullrie  , pour  qu'elle  n'ait  pas 
regardé  leur  fuppreffion  comme  une  fuite  du 
plan  qu'elle  a conçu  pour  le  bien  de  fes  peu- 
ples. 

De  ce  nombre  font  : 

1°.  Les  droits  de  fubvention  par  doublement , 
& de  jauge  is  courtage , qui  fe  perçoivent  au 
paflage  des  provinces  où  les  aides  ont  lieu  dans 
celles  qui  n'y  font  point  fujettes  , te  réciproque- 
ment. 

a51.  Les  droits  particuliers,  défignés  par  le 
nom  d'anciens  b nouveaux  cinq  fols  , de  de  droits 
de  neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau  , qui  n'ont 
lieu  que  fur  les  vins  importes  en  Picardie. 

5®.  Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  huiles 
fabriquées  dans  le  royaume , foit  à la  fabrication 
même  dans  les  provinces  où  l’exercice  a lieu  , 
foit  à la  circulation  . pour  les  huiles  expédiées 
des  provinces  qui  fe  font  rédimées  du  droic  par 
abonnement , dans  celles  qui  ne  le  font  pas  , ou 
à l'ctrangcr. 

4®.  Le  droit  de  la  marque  des  fers,  qui  n'efl 
point  établi  dans  tout  le  royaume , & dont  la 
perception  eft  aufli  divetfifiée  dans  fon  mode  que 
dans  fon  application  aux  différentes  provinces. 

c®.  Les  droits  d’ ancrage  & autres  droits  mul- 
tipliés h l’excès  , qui  fe  perçoivent  diverfement 
dans  les  different  ports  du  royaume , & font  très- 
nuilibles  d la  navigation  nationale , par  confé- 
quent  au  commerce. 

La  nature  de  ces  cinq  efpèces  de  droits , les 
difparités  de  leur  perception  , & l'impoflibilitc 
de  les  maintenir  pour  la  plupart  dans  leur  état 
aftuel , lotfqu  il  n'y  aura  plus  de  barrières  inté- 
rieures, a déterminé  fa  majellé  à faire  tous 
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les  facrifices  néceffaires  pour  en  délivrer  fa 
fujets. 

Les  difpolîtions  que  leur  fuppreffion  exige,  fe- 
ront expliquées  dans  des  mémoires  particuliers 
fur  chaque  objet. 

Il  ne  manquerait  ptus  que  de  fupprimer  aufli 
les  péages , pour  que  la  circulation  intérieure  fe 
trouvât  dégagée  de  toute  entrave , & c’eft  bien 
l’intention  de  fa  majellé  : mais  l'opération  pré- 
liminaire dont  efi  chargée  une  commiflion  du 
confeil  établie  depuis  pTiifieuts  années  pour  la 
vérification  des  titres , n’étant  point  achevée , 
fa  majellé  ne  peut  encore  appercevoir  l'étendue 
des  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  diffé- 
rens  propriétaires  , & elle  attend  du  zèle  de 
fes  commiffaires  , que,  preffant  leur  travail  avec 
toute  l'aâivité  poflïble , ils  la  mettent  bientôt  en 
état  d'effeâuer  fes  vues  fur  cet  objet. 

On  ne  parle  point  ici  de  ce  qui  concerne  la 
gabelle  & les  tabacs  , parce  que  ces  deux  grands 
objets  fur  lefquels  la  fuppreffion  des  barrières 
intérieures , & plus  encore  les  intentions  bien- 
faifantes de  fa  majellé  l’ont  portée  à prendre  des 
mefures  nouvelles , feront  traités  dans  des  mé- 
moires féparés , qui  expliqueront  à l’aflemblée 
ce  que  fa  majellé  fe  propofe  , d'un  côté  pour 
adoucir,  autant  que  les  circonllances  pourront 
le  permettre  , la  rigueur  de  l'impôt  fur  le  fel , 
faire  tourner  au  profit  des  peuples  la  fuppref- 
lion  d’une  foule  d’agens  employés  jufqu’à  prefent 
d fa  perception  , & procurer  aux  habttans  de  la 
campagne  te  précieux  avantage  de  pouvoir  con- 
fommer , d peu  de  frais , une  plus  grande  quan- 
tité de  cette  denrée  (i  intéreffante  pour  l'agricul- 
ture : de  l'autre  côté  , pour  concilier  les  intérêts 
des  provinces  ou  la  culture  du  tabac,ell  per- 
mife  avec  le  régime  qui  va  les  incorporer  dans 
le  royaume. 

La  récapitulation  ci  ■ jointe  des  foulagemens 
que  l'enfemble  de  ces  différentes  opérations  ré- 
pandra fur  toutes  les  provinces  du  royaume , 
montre  qu’ils  s’élèvent  à plus  de  vingt  millions  ; 
indépendamment  de  l'affranchiffement  inappré- 
ciable des  gênes , des  pourfuitrs , des  contrain- 
tes , & de  tous  les  funeffes  effets  de  la  contrebande 
qui , chaque  année,  qccafionnent  le  douloureux 
facrifice  de  plufteurs  millers  des  fujets  de  fa  ma- 
jellé. N 

On  ne  pourra  voir  qu’avec  une  julle  fenfibi- 
lité,  tant  de  bienfaits  réfulter  d’un  pian  qui  fem- 
ble  n’avoir  pour  but  que  l’ordre  & la  réforma- 
tion ; on  jugera  , fans  peine  , que  c’ell  par  - là 
qu'il  cil  cher  au  coeur  de  fa  majellé,  & qu'elle 
l’a  faifi  avec  empreffement. 

Mais  peut-être , dans  le  premier  moment , ces 
fruits  de  bienfaisance  pourront-ils  papoitre  pré- 
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ceces  .»  Peut-être  au»  - 1 - on  peine  à concevoir 
qu'ils  puiiîent  s'accorder  avec  l'état  actuel  des 
finances  du  royaume  , Si  n'etre  pas  en  oppofition 
avec  la  néceftîré  où  l'on  eft  de  prendre  des  moyens 
d'augmenter  les  revenus  ? 

Des  réflexions  fort  Amples  peuvent  réfoudre  ce 
problème. 

L'aflcmblée  appercevra  aifément , par  l'examen 
des  différens  mémoires  qui  font  mis  fous  fes 
yeux , que  des  changement  qui  confident  à Am- 
plifier les  droits , à les  rendre  uniformes , à di- 
minuer le  nombre  des  bureaux  & des  prepofés  , 
procureront  une  économie  très  importante  fur  les 
frais  de  recouvremcns. 

Elle  reconnoîtra  pareillement  que  le  rempla- 
cement des  prohirions  &r  des  droits  prohibitifs  , 
par  des  droits  modérés  & combinés  avec  l'inté- 
rêt national , fera  éclore  un  nouveau  principe  de 

froduits  dans  les  relations  du  commerce  avec 
etranger,  en  même  rems,  qu'elle  fubflituera  en 
quelque  forte  , le  tré-for  royal  aux  bénéfices  que 
faifoit  la  contrebande. 
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Elle  eft  enfin  trop  éclairée  pour  ne  pas  fentir 
qu’on  ne  doit  confidérer  que  comme  des  avances 
vraiement  utiles  & jamais  regrettables  , des  facrifi- 
ces  qui  fervent  à rendre  le  commerce  plus  libre, 
plusaûif,  plus  étendu  ; qui  tendent  à vivifier  égale- 
ment l'agriculture  & l'induftrie  ; qui  rendent  plus 
abondantes  routes  les  fources  produûives  des  ri- 
chefles  de  l’Etat. 

11  paroit  donc  qu’aucune  inquiétude  ne  peut 
fe  mcler  au  fentiment  que  doit  exciter  une  opé- 
ration qui  va  btifer  les  chaines  fous  lefquelles 
le  commerce  gémiflbit  depuis  long  tents  , natu- 
ralise en  quelque  forte  toute  les  provinces  du 
royaume . extirper  des  vices  enracinés  depuis  près 
de  cinq  cents  ans  , fatisfaire  au  voeu  exprimé  il 
y a près  de  deux  ficelés  , par  le  corps  entier  de 
la  nation , & conformer  l'exécution  d'un  plan 
conçu  par  Louis  XIV,  tracé  par  Louis  XV, 
d'apres  - l'avis  de  toutes  les  chambres  du  com- 
merce, & auquel  il  femble  qu'il  appartenoit  à la 
vigilance  paternelle  du  roi , de  meure  la  dernière 
main. 
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ÉTAT  général  des  avantages  que  procurent  a chaque  province  le  plan 
d’uniformité  dans  la  perception  des  droits  de  traites , 0 la  fupprejfion  de 
divers  droits  impofis  fur  l’induftrie  , 0 la  fabrication  nationale. 


NOMS 
des  Provinces 


Généralité  de  Paris. 


Généralité  d’Orléans. 


Généralité  de  Tours. 


Généralité  de  Bourges. 


Généralité  de  Moulins.. 


"Droits  de  circulation 
^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
^Marque  des  fers  . • 

subvention  par  doublement 

"Droits  de  circulation 
) Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
^Marque  des  fers  • • 

^Subvention  par  doublement 

"Droits  de  circulation  . • 

) Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
^Marque  des  fers  . . 

Subvention  par  doublement 

"Droits  de  circulation 

^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 

^Marque  des  fers 

_Subvention  par  doublement 

"Droits  de  circulation 
)Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
^Marque  des  fers 
Subvention  par  doublement 


(“Droits  de  circulation 

Généralité  de  Chiions-  ^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
fur- Marne.  <Marque  des  fers  . . . 

^Subvention  par  doublement 

(Droits  de  circulation 
-é  Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
(Subvention  par  doublement 


Généralité  de  Soiflons. 


109005 

11815 

119176 

3*44* 


415054' 


13494» 


485î*7 


18344S 


191551 


54»  »4* 


\ 
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NOMS 

des  Provinces. 


Généralité  d’Amiens. 


Boulonnois  8c  Calai  fis- 


Généralité  de  Caen. 


Généralité  de  Rouen.' 


Généralité  d'Alençtfh.. 


Généralité  de  Dijon. 


Miconnois. 


Dirait  de«  Objets. 


Réfultatt. 


) Droits  de  circulation  . 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 

) Marque  des  fers 
subvention  par  doublement 
Droits  d’amirauté 

(Droits  de  circulation 
^Droits  de  neuf  livres  dix  huit  fous,  par  tonneau 
/ Anciens  & nouveaux  cinq  fous 

-Droits  de  circulation 
^Droits  de  fabrication  fut  les  huiles 
\Subver*ion  par  doublement 
"Droits  d’amirauté  . ... 

.-Droits  de  circulation 

) Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
Subvention  par  doublement 
IDroits  d’amirauté 

' Droits  d’oâroi  des  marchands  de  Rouen 

-Droits  de  circulation 
^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
^Marque  des  fers 
"Subvention  par  doublement 

-Droits  de  circulation 
^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
\Marque  des  fers 
"Subvention  par  doublement 

fDroitj  de  circulation  , 

.'Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
/Subvention  par  doublement 


Droits  de  circulation 
| Droits  de  fabrication 
Subveition  pat  doublement 
Tenu  III.  Finantti. 


Brefle.Bugey  Sc  Val 
romey 


89  joS 


168 ij£ 


6Si6)f 


176010 


S45«4 


8805, 
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NOMS 

des  Provinces. 
Aunis  & Poitou. 

I 

Saintonge  . ■ 

Guyenne.  . . • 

Lannes  8c  Armagnac. 
Auvergne  . . . 
Angoumois.  . . • 

Pays  de  Foiz  • . 

Généralité  d’Auch 
8c  Pau  . . . 

Provence  . ; . . 

Vallée  de  Barcelonctte. 

* 

Dauphiné  • . . 


D É,T  Alt  des  O 


B J E T S. 


Réfultats. 


Languedoc 
8c  Rouer  gue. 


Lyonnois  , Forez 
8c  Beaujolois. 


RoufliHon  . . 


ÇDtoits  de  circulation  . . . 

'.Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 
(Marque  des  fers  .... 
{Droits  de  circulation  . , 

{Marque  des  "fers  .... 
CDroits  de  circulation  • 

-cDroits  d’amirauté  , leftagc  8c  déleftage 
/ Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

{Droits  de  circulation 

{Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 

£ Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . * 

{Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 
{Marque  des  fers  .... 
CDroits  de  fabrication  fut  les  huiles  . 
{Droits  d’amirauté  , de  leftage  8c  déleftage. 

VDroits  de  circulation 

^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

^Droits  d’amirauté 

jDroits  de  circulation 
t Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

Droits  de  circulation 
droits  de  circulation  perçus  à Lyon 
^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
.Marque  des  fers  .... 

Droits  de  circulation  : 

/Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  , 
^Marque  des  fers  .... 

.Droits  d'amirauté,  leftage  8c  déleftage 

{Droits  de  circulation  . 

{Droits  de  fabrication  fut  les  huiles  . 

CDroits  de  circulation 

^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

CDroits  d'amirauté  a • . • 

t 


>47" 


166887 


340*7 J 


17684 


446846 


658698 


ÜO  O o 7 J 
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NOMS 

des  Provinces. 


Détails  des  Ou 


ETS. 


IJJe  de  Ré  3e  Oleron.  {Droits  de  circulation 


Flandre , Haynault , Ar- 
tois & Cambrelis. 


Bretagne 


Suite  de  la  Bretagne. 


s Droits  de  circulation 
S Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
'Droits  d’amirauté 
'Droits  de  circulation . 

Droits  de  la  traite  vive 

(Foraine  domaniale 
Droits  domaniaux 
Pafle-ports  . . . 

\ Droits  de  linage  8e  autres  menus  droits 
| Traite  domaniale  , aliénée 
1 Dix  fous  pour  livre  au  Roi 
Droits  d'amirauté 


Sur  quoi  , faifant  diftraélion  dA  droits  de  pré- 

rvôté  8e  droits  locaux  , payés  en  Bretagne  fur  les 
marchandifes  des  ifles  , à leur  arrivée  dans  les  ports 
de  terre  province , en  fus  des  droits  de  domaine 
I d'Uccidenr,  8r  qui  moment  à . . îaijco livres. 

Relie  à déduire  ..........  i 


Récitais. 


ioj7798> 

34" 

11461 
3°37* 
4*5  J 
**43 

■7393  ? 

38787 

• • 35*4* 


r „ *37*13* 

La  Bretagne  eft  aûuellement  exempte  des  droits  de  confom- 

mation  fur  les  fucres  bruts  & terrés  * qu’elle  acquittera 
dans  le  nouveau  fyftcme  : elle  forme  à-peu-près  le  hui- 
tième des  provinces  qui  acquittent  ce  droit  dans  l’ctat 
aéhiel. 

La  confommation  des  fucres  terrés  eft  de  douze 
millions  huit  cents  foixante-lîx  mille  livres  , dont 
le  huitième  eft  d’un  million  lîx  cents  huit  mille 
deux  cents  cinquante  livres  , qui  , à raifon  de 
I douze  livres  le  quintal,  donneront  un  accroiflement  • 

1 d’impôt , de 

La  confommation  dès  fucres  bruts  eft  de  vingt- 

Icinq  millions  fept  cents  trente-deux  mille  livres , 
ce  qui  pour  le  huitième  donne  une  confommation 
de  trois  millions  deux  cents  feize  mille  cinq  cents 
livres  , dont  le  droit,  à raifon  dé  trois  livres 
^quinze  four  le  quintal , revient  à . . . . , 106i  8 


1913)84 


313601 


91101 


î 3 «49  5 O 
4'7S43  >■ 
>*573  ) 


96661 1 


Ainii , la  Bietagne  gagne  à l’adoption  du  nouveau  plan , ci  1,1790301. 
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D E S P «ÉO  V I NC  ES. 


Frinche-Cormc. 


Lorraine  8c  Trois- 
Évcchés. 


Détails  des  Objets. 


' Droits  de  circulation  , & droits  de  treize  livres 
dix  fous  , par  muid,  fur  les  vins  de  Champagne  . . 
Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 

S Marque  des  fers ...  1 

Total J 

La  Franche-Comté  n'eft  fujette  qu'aux  droits 
uniformes  , 8c  cette  province  acquittera  les  droits 
d'entrée  & de  fortie  , fur  les  marchandifes  qui  ne 
doivent  point  aftuellement  les  droits  uniformes  t 
l'objet  de  ces  droits  peut  être  évalué  i 40000  livres. 

Elle  fera  en  outre  affujettie  aux  droits  de  ] 
confommation  fur  les  fucres  , dont  l'objet  fera  , I 
dans  1a  proportion  de  la  confommation  générale  f 
de  fucres  terrés  . de  quatre  cents  foixante-quarrer 
mille  iix  cents  livres , dont  le  droit , à raifon  de  V , 
de  douze  livres  le  quintal , eft  de  . . f fjfi  livres.^ 

En  fucres  bruts  , neuf  cents  vingt- neuf  mille  \ 
deux  ce»rs  livres  , à raifon  de  trois  livres  quinze  I 
fous  le  quintal , ci  . . . 3484J  livres. 

V.  Partant , bénéfice  , 

Droits  de  circulation , 8c  droit  de  treize  livres 
| dix  fous  pat  muid , fur  les  vins  de  Champagne. 
Droits  de  foraipe  , traverfe  . haut-conduit , 8c 

I autres  droits  locaux 

I Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . . 

■ Marque  des  fers  en  Lorraine  . . . 1 39371  J 
1 Idem , dans  les  Trois-Eyêchés  . . 1041 14  ( 

1 T otal . . . 

I Ces  provinces  feront  fujettes  aux  droits  uni- 
■ J formes  du  tarif  général  , quant  i leurs  relations 
Savec  l’étranger  , lefqucls  formeront  un  qbjet 

jde  

1 Plus  , elles  acquitteront  les  droits  de  f 
■confommation  fur  les  fucres  8c  cafés  ^ 

Idellinésü  leur  ufage  , dont  le  montant  I 

I fera  de  zjicrwl 


41863  liv. 

ij)»l 

18751a 


IJO597 


505115,  ci  56915 


Î57}<’° 

8718 


143486 


703131 


310461 


Bénéfice 


381770 


Savoir  : 

Pour  les  Trois-Évêchés 
Pour  la  Lorraine 


108597 


*74*75 
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des  Provinces. 


D É T A 


dis  Objet 


Alftce 


f Cette  province  profitera  de  la  fiippreflion  des  droits 
locaux , perçus  i titre  de  péages,  montant  i, ci  . . . 

Les  droits  d'entrée  & de  (ortie  du  tarif  uniforme  , 
auxquels  cette  province  fera  alfujettie,  ne  lui  font 
point  onéreux , attendu  qite  la  cotnpenfation  eil  opé- 
rée en  fa  faveur  d'une  manière  avantageufe  pour  la 
liberté  du  commerce  avec  les  autres  provinces  du 
royaume. 

Mais  l'Alface  fera  aflujettie  aux  droits  de  confom- 
mation  impofcs  fur  les  fucres  & cafés  dont  cette 
province  eft  exempte  dans  l'état  afluel. 

La  confommation  des  cafés  eft.  danx  les  pro- 
vinces fujettes  au  droit  . de  dix  millions  cent- 
vingt-fix  mille  livres , ce  qui  , pour  la  province 
d'Alface  , indique  une  confommation  de  deux  cents 
quatre-vingt-  fept  mille  livres , qui , à raifen  de  quinze 
livres  le  quintal  , forment  un  objet  de , ci  . . 

J La  confommation  des  fucres  terrés  , dans  les 
\ provinces  fujettes  au  droit  de  confommation  , eft 
de  douze  millions  huit  cents  foixante-fix  mille  livres, 
ce  qui  indique  une  confommation  pour  l'Alface  , 
• de  quatre  cents  vingt-huit  mille  neuf\ents  livres  , 
dont  les  droits,  d raifon  de  douze  livres  le  quintal , 
s'élèvent  i , ci 

. Celle  des  fucres  bruts  eft  de  vingt  cinq  millions 
fept  cents  trente-deux  mille  livres , ce  qui  donne 
pour  l’Alface  une  confommation  de  huit  cents 
cinquantedept  mille  huit  cents  livres,  dont  le  droit, 
à raifon  de  trois  livres  quinze  fous  le  quintal , eft  de  , 
ci 


Rcfultats. 


4P  il di I. 


4jojo 


jijdo 


JI167 


Tout  . . . , 1 16577 

La  fuppreflion  des  droits , don!  cette  province 
fera  déchargée,  eft  de  . . . . 49118a  - 


^ Partait , bénéfice  pour  la  province 


364705, ci  364705. 
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R Ê CA  P 1T  U L ATI  O N des  avantages  de  chaque  diftricl , ou  Province  , 
dans  l'exécution  des  plans  de  réforme  fur  les  droits  de  traites  , ù fur 
l'impôt  du  fel. 


NOMS  DES  PROVINCES. 


Remise  fur  les  per- 
ceptions de  l'impôt 
du  lel. 


Généralité  de  Paris 

Généralité  d'Orléans 

Généralité  de  Tours ; . 

Généralité  <fe  Bourges 

Généralité  de  Moulins 

Généralité  de  Châlons  - fur  - Marne  & 

Réthelois 

Généralité  de  Soi0ons 

Généralité  d'Amiens 

Boulonnois  8e  Calaifis 

Généralité  de  Caen,  partie  fujette  aux  ga- 
belles  

Idtm Partie  fujette  au  droit  de  quart- 

' bouillon 

Généralité  de  Rouen 

Généralité  d'Alençon • 

Bourgogne 

Lyonnois,  Forez,  Beaujoloit , Dombes  , 

Brcile  , Bugey  & Màconnois 

Lorraine  8e  Trois- Évêchés. 

Franche-Comté 

Provence 

Languedoc,  Vivarais,  Vclay  , Gevaudan, 

Rouergue  8e  Auvergne 

Dauphiné  . . . ., 

RouHillon 


Guyenne , Aunis , Poitou , Augôumois,  Pays 
de  Foix , -généralités  d' Auch  8e  Pau . . . 
Flandre , Haynaut , Artois  8e  Cambrelïs . . . 


TOTAL 
des  remires 
réfulraotes 
des  deux  _ 
plans  réunis. 


■417054  L 
105  m? 

556584 

515101 


54<>4* 
1 51096 
150140 
89508 


168576 

4 

661655 

I76OIO  4 
59O585 

I69657 

58177O. 

56925 

905485 

665 I98 
4468  46 
6187I 

II55648 
9666II 
^470  5 

1 179050 
11015 


68597g 

151765g 

7*745° 

895156 

959657 

961855 

178199 

toi4555 

1587176 

10S5516 

100660 

1155648 


9,6  j j, 742I.1 10,470,2^8  !.  jio,  106,0  loi. 
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OBSERVATIONS, 

Les  remifes  furies  perceptions  Quelles  , formeront  un  objet  de 20,1 06,010  liv. 

Il  convient  d’y  ajouter  la  fupprclîion  des  droits  fur  les 
Tels  exportés  à l'étranger  , pour  la  pêche  & les  colonies 
appartenans  , tant  au  roi  qu’à  divers  particuliers  , objet  de  itoooo  livres.') 

Les  droits  déjà  fupprimés  fut  les  eaux-de-vie,  exportées  C 57000° 

à l’étranger , objet  de 460000  S 


A in  fi  la  remife  effeâive  elt  de 

Mémoire  fur  tes  droits  qui  feront  ac- 
quittés uniformément  , à l’avenir , fur  les 
marchandifes  coloniales. 

Plufieurs  provinces  du  royaume  joui  fient  de 
l'exemption  des  droits  de  confommation  fur  les 
fucres.  Quelqgcs-unes  en  jouifient  aufli  fur  les 
cafés , St  autres  marchandifes  coloniales , les  unes 
& les  autres  en  jouifient  fous  des  modes  diffé- 
rens  8c  avec  plus  ou  moins  d'étendue. 

La  Bretagne  reçoit  les  fucres  de  nos  colonies 

3ui  arrivent  dans  fes  ports  ; elle  elt  exempte  des 
roits  de  confommdUon  ; mais  elle  eft  affujettie 
• aux  droits  du  domaine  d'occident , 5c  à divers 
droits  locaux;  8c  quand  elle  expédie  des  fucres 
pour  les  autres  provinces  du  royaume , ils  ac- 
uittent  les  droits  de  confommation  , fans  dé- 
uéfion  dés  droits  précédemment  payés , dont  la 
refiitution  n'a  pas  même  lieu  pour  les  fucres 
qu'elle  exporte  à l'étranger. 

La  Franche-Comté  eft  exempte  des  droits  de 
confommation  fur  les  fucres  , cacaos , gingem- 
bre , rocou  8c  indigos  qu'elle  tire  de  différens 
ports  du  royaume  , par  tranfit  8c  fous  acquit  à 
caution  , qui  conllatc  que  ces  objets  font  deilinés 
à fa  confommation. 

L'Alface , la  Lorraine,  8c  les  Trois-Evcchés 
jouifient  de  l’affranchifiemcnt  de  tous  droits  fur 
les  fucres,  les  cafés,  les  cacaos,  gingembre  8c 
indigos  qu'ils  tirent  , foit  de  nos  colonies  par 
les  ports  dh  royaume,  où  ces  objets  ont  cepen- 
dant acquittés  les  droits  du  domaine  d'occident , 
foit  de  l'étranger , avec  qui  ces  provinces  commu- 
niquent en  toute  fçmchife. 

Ces  différentes  exemptions  font  devenues  une 
fource  continuelle  d'abus. 

• 

Les  verfemens  frauduleux  qui  fe  font  des  pro- 
vinces exemptes  , dans  l’intérieur  du  royaume  , 
prirent  fa  raajefté  d'une  partie  des  droits  dûs  fur 


20,676,010  livres. 

toutes  les  marchandifes  coloniales  qui  fe  c<*- 
fomincnt  dans  fes  Etats. 

Les  barrières  intérieures  étant  anéanties , ces 
verfemens  n’auroient  plus  aucun  frein  , 8c  il  faut , 
ou  fupprimer  totalement  les  droits  fur  les  fu- 
cres , cafés  Sc  autres  marchandifes  coloniales  , 
ou  y affujettir  les  proviuccs  qui  en  font  exemp- 
tes. 

Or  , le  facrifice  entier  de  ces  droits , qui  feroit 
un  objet  de  plus  de  quatre  millions , n'eft  pas 
propofable  ; le  bien  public  ne  le  demande  pas  ; 
l’aélivité  du  commerce  dans  cette  partie  eft  fuffi- 
famment  aflurée  par  le  luxe  ; il  n'a  befoin  que 
d'encouragemens  pour  nos  raffineries , à qui  fa 
majellé  en' a déjà  accordé  de  trcs-cfficaces,  & 
qu'elle  protégera  de  plus  en  plus. 

Du  refte  les  droits  fur  les  marchandifes  colo- 
niales, portent  principalement  fur  les  citoyens  les 

frlus  aifes  , 8c  ne  font  point  au  rang  de  ceux  dont 
a remife  eft  follicitée  pour  le  foulagement  de  la 
elaffe  indigente. 

II  n'y  a donc  pas  de  motif  de  les  fupprimer; 
8c  dès- lors  il  devient  indifpenfable  d'y  foumettre 
tout  le  royaume.  • 

Mais  la  Bretagne  aura  la  faculté  de  l'entrepôt 
pour  toutes  les  marchandifes  des  colonies,  8e 
cette  province  , ainfi  que  la  Franche  - Comté  , 
l’Alface , la  Lorraine,  Sc  les  Trois-Evcchés, 
continueront  de  jouir  des  avantages  du  tranfit  en 
franchife. 

Ces  provinces  d’ailleurs  profiteront  fenfible- 
ment  de  la  fuppreflion  des  droits  locaux  8c  de 
circulation  intérieure  , de  ceux  fur  la  marque  des 
fers,  de  ceux  pour  les  huiles,  de  tous  ceux 
dont  le  commerce  8c  l’agriculture  vont  être  af- 
franchis. Le  bien  qu'elles  en  recevront  compen- 
fera  8c  au-delà , I»  perte  de  leur  exemption  fur 
les  fucres  Sc  autres  marchandifes  coloniales,  qui 
devi#ndroit  inconciliable  avec  le  plan  général. 
En  tout,  leur  fort  fe  trouvera  sûrement  amé* 
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lioré  : c’eft  une  vérité  démontrée  pu  les  calculs 
les  plus  certains  , 8e  dont  l'état  annexé  au  mé- 
moire fur  les  trains , préfente  les  réfultats. 

On  y voit  que  la  Bretagne , en  particulier , 
gagnera  plus  d'un  million  annuellement,  3c  que 
toutes  les  autres  provinces  auront  aulîï  un  bé- 
néfice effeâif. 

Enfotte  qu'indépendamment  de  la  prépondé- 
rance que  doit  avoir  1 intérêt  général  du  royaume  , 
il  eft  vrai  de  dite  qu'aucun  intérêt  particulier  ne 
feia  lèfé. 

Sa  majefté  fe  propofe  en  confcquence  d'or- 
donner : • 

i°.  Qu'à  compter  du  premier  oûobre  pro- 
chain , les  nurchandife5  des  iûes  qui  arriveront 
dans  la  province  de  Bretagne , feront  exemptes 
des  droits  locaux  de  prévôté  , & autres  perçus 
à leur  arrivée  dans  les  ports  de  cette  pro- 
vince. 

a".  Qu'à  la  même  époque , ces  marchandifes 
jouiront  d'une  année  d entrepôt , en  templiflfant 
les  formatités  qui  feront  preferites  par  l'ordon- 
nance des  trains  , pendant  lequel  tems  ces  mar- 
chandifes  pourront  être  expédiées  à l'étranger  en 
exemption  de  tous  droits. 

5*.  Que  les  fucres,  cafés  St  autres  marchan- 
difes des  ifles  qui  feront  retirées  de  l'entrepôt 
pour  la  confomination  du  royaume  , acquitteront 
les  mêmes  droits  que  celles  importées  dans  les 
autres  ports  : à l'effet  de  quoi , le  commerce 
des  ifles  feia  régi  dans  les  ports  de  Bretagne , 
pat  les  memes  principes  que  dans  les  autres  ports 
du  toyaunae.  • 

4°.  Que  les  exemptions  dont  jouiffent  les  pro- 
vinces de  Franche-Comté , Allace  , Lorraine  3c 
Trots-Evêchés,  cefferont  à la  même  époque, 
en  taillant  néanmoins  fubfiflet  toutes  les  laveurs 
dont  elles  jouilfent  pat  le  tranlic. 

LA  TRAITE  D'ARZAC  eft  , comme  on  l'a 
dit  ci-devant  ,pag.  }0 6,  un  droit  dégénéré  de  la 
foraine.  Cette  allégation  et!  fondée  fur  ce  qui 
fe  trouve  dans  l'attêt  du  confeil  du  a8  juin  1704, 
pjg.  19.  Il  n‘a  lieu  qu'à  la  fottic  du  pays  de 
Chaloffe  8c  des  Lannes  , fut  les  marchandifes 
qui  font  portées  à Bayonne,  St  dans  les  pays 
de  Labour , dans  le  Béarn  8c  la  baffe-Navarre  , 
dans  le  pays  de  Soûle  & à l'étranger.  Les  pays 
de  Matfan , de  Tierfan  8c  de  Gabardan  , quoique 
enclavés  dans  l’étendue  qu'embraffe  la  traite  d‘ ht - 
lac  n’en  font  cependant  pas  partie  , 8c  l’acquit- 
tent fur  ce  qu'ils  reçoivent  de  la  Chaloffe  8c  des 
Lannes.  Ainfi , la  traiu  d'Arzac  doit  être  con- 
fédérée fous  le  double  afpeét  de  droit  locïl  8c 
droit  de  fortie  du  royaume. 
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Comme  ce  droit  a 1a  même  origine  que  la  fo- 
raine , qui  a lieu  en  Provence  8c  Languedoc  , 
les  marchandifes  qui  de  ces  provinces  palTent 
dans  retendue  de  la  traite  d'Arzac , 8c  recipro- 
uemenc  celles  qui  font  envoyés  de  ce  difttiél 
ans  ces  provinces , ne  doivent  acquitter  ni  U 
Foraine  ni  la  traite  d'Arzac  ; elles  font  feulement 
expédiées  par  acquit  à -caution  pour  affûter  leur 
deftination. 

Il  en  efl  de  meme  des  marchandifes  qui  font 
expédiées  des  cinq  groffes-fermes  pour  le  Béarn 
8c  pour  le  pays  étranger , en  paffant  pat  les 
Lannes  8c  la  Chaloffe  ; elles  font  exemptes  du 
paiement  de  la  traite  tf  Aijac  , 8c  de  corn  pu- 
blie , pat  les  attèts  des  3 juin  1669  8c  2.8  juin 
1704 , autant  parce  que  les  droits  de  foraine 
ont  été  confondus  dans  ceux  du  tarif  de  1 664  , 
que  pour  favotifer  les  relations  de  ces  province* 
avec  celles  des  cinq  groffes-fermes. 

La  traite  foraine  d’Arzac , fe  perçoit  d'après 
un  tarif  particulier  qui  paroit  être  une  modéra- 
tion de  celui  de  la  patente  de  Languedoc.  Le 
fermier  de  ce  dernier-aroit  fut  obligé  vers  1 584  , 
d'après  l’oppofition  des  habitans  de  la  Guyenne 
à l'étabüffement  des  bureaux  de  la  foraine  d’en 
placer  à Artac  8c  dans  quelques  autres  en- 
droits , ce  qui  compofa  un  diftriél  qu'on  appella 
étendue  de  la  foraine  d'Arzac  , d'accorder 
une  réduction  de  fon  droit  pour  en  empêcher, 
la*  perte  entière.  C’etl  de  ces  compofitions , 
qui  ont  d'abotd  eu  lieu  au  bureau  d’Atzac,  que 
s eft  forme  le  tarif  en  ufage , dont  il  ne  paioit 
jamais  y avoir  eu  d'autre  homologation  que  par 
l'habitude.  Son  taux  eft  de  cinq  pour  cent , tandis 
que  celui  de  la  patente  eft  de  fept  & un  tiers 
pour  cent.  Mais  ce  tarif , imprimé  à Paris  , en 
1 740  , potte  : on  ne  fait  fur  quel  fondement  la 
claufe  fingulière,  que  le  fermier  'pourra  augmenter 
U perception , 8c  au  lieu  de  cinq  pour  cent , pren- 
dre vingt  deniers  pour  livres  , avec  le  parifis , de 
la  valeur  des  marchandifes  , quand  il  le  jugera 
à propos.  Il  eft  aifé  de  juger  que  le  tarif  dont  il 
s'agit , n’a  pu  être  adopté  que  dans  un  tems  de 
trouble.  L'article  V de  l'attêt  du  18  juin  1704  , 
relatif  aux  privilèges  des  Béarnois  , annonce  une 
«formation, de  ce  tarif,  mais  elle  n'a  jamais  eu 
lieu. 

Le  produit  du  droit  de  la  traite  d'Arzac  eft  un 
objet  annuel  d'environ  vingt- cinq  mille  livres, 
non  compris  les  fous  pour  livre- 

* 

TRAITE  DE  CHARENTE,  (droit  de  la) 
Ce  droit  eft  fi  ancien  , que  l'on  n'cn  connoit 
pas  l'origine  : on  fait  feulement  qu  il  appartenoit 
aux  comtes  de  Saintonge  avant  que  François  pre- 
mier eût  réuni  cette  province  à la  couronne. 

Le  droit  de  la  traite  tk  Charente  , tant  ancienne 

que 
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eue  domaniale  3c  augmentation,  comprend  pla- 
neurs autres  droits  accefloires,  dont  on  fera  le 
deuil  ci-après. 

io.  Sur  les  marchandifes  8c  denrées  qui  entrent 
dans  la  Saintonge  par  les  rivières  de  Charente , 
Boutonne  , Seudre  , & Gironde,  8c  pir  les 
ports  8c  achenaux  qui  en  dépendent. 

iu.  Sur  ce  qui  fort  de  la  province  par  les  mê- 
mes rivières. 

J*.  Sur  les  marchandifes  & denrées  qui  s’y 
trouvent  fujettes  , en  partant  unt  par  terre  que 
par  eau  , dans  l'étendue  des  bureaux  de  l’Aunis , 
de  la  Saintonge  & du  Poitou. 

Le  tarif  imprimé  des  droits  de  la  traite  de  Cha- 
rente , les  diilingue  en  droit  principal  8c  droit  ac- 
ceffotre. 

Le  taux  général  du  droit  principal  eft  de  vingt 
deniers  pour  livre  de  la  valeur  & eftimarion  des 
marchandifes  8c  denrées  , entrant  & fortant  par 
les  rivières  dénommées  , de  quelques  lieux 
qu'elles  puiffent  venir  , 8c  en  quelque  endroit 
qu'elles  foient  tranfporrées.  Mais  ce  taux  général 
n'a  lieu  que  pour  les  objets  non  dénommés  dans 
le  tarif.  Les  efpèces  les  plus  importantes  y font 
tariffées  féparément  : aufli  les  vins  , les  eaux  de- 
vis, le  vinaigre,  le  bled  8c  les  autres  grains , le 
fel , ont  des  articles  diftinâs  Si  féparcs. 

Outre  les  droits  auxquels  chacune  de  ces  den- 
rées eft  affujettie,  elle  doit  encore  deux  fous 
pour  livre,  8e  douze  deniers  additionnels  , c'eft- 
a-dire  trois  fous  pour  livre. 

Voyons  maintenant  en  quoi  confident  les  droits 
qui  font  aulft  partie  de  la  traite  de  Charente  , 
mais  que  l'on  confidère  comme  accertoires  au 
droit  principal  que  l’on  vient  de  faire  connoître. 

i®.  Augmentation  fur  le  fel.  Elle  eft  de  huit 
livres  par  muid  , 8c  a été  impofée  par  déclara- 
tion du  roi,  du  mois  d’août  1 668 , pour  tenir 
lieu  du  droit  de  fubvention  fur  les  vins  A’  eaux- 
de-vie  , fttpprimè  en  même  tems.  Ce  droit  n'eft 
point  fufceptible  des  trois  fous  pour  livre. 

a».  Les  droits  de  jaugeage , courtage  8e  me- 
fttrajc  autrefois  attribués  aux  offices  de  courtiers - 
jaugeuts  --mefureurs. 

S".  Le  parifis  , douze  fous  8e  fix  deniers  popr 
livre  ; droit  qui  fe  lève  fur  les  droits  de  jaugeage  , 
courtage  Si  inefurage,  fur  tous  les  droits  des 
feigfieurs  , péages  & coutumes  dûs  le  long  des 
rivières  de  Charente  & Boutonne , fur  les  droits 
de  cent  fous  par  gabarre  partant  fous  les  ponts 
de  Taillebourg , tant  en  montant  que  defcendant. 
Ce  qui  eft  fingulier  par  rapport  à ce  droit  de  cent 
’ Tome  111.  Financée. 
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fous  , c'eft  que  fa  levée  qui  avoit  été  ordonnée 
autrefois  pour  en  appliquer  le  produit  au  net- 
toiement des  bancs  de  fable  qui  s'étoient  formes 
fous  ces  ponts,  a été  fupprimée  par  les  arrêts 
du  confeil  des  années  1664  & 1664  , 8c  cepen- 
dant le  parifis  8c  les  accefloires  qui  dévoient  fo- 
bir  le  même  fort  que  le  principal , ont  été  con- 
» fervés,  8c  compofent  un  nouveau  droit  fujet  aux 
dix  fous  pour  livre. 

Le  parifis  , avec  fes  additions , fe  perçoit  en- 
core fiir  les  vingt  fous  par  tonneau  de  vin  paf- 
fane  fous  les  ponts  de  Taillebourg  , tant  en  mon- 
tant qu’en  defcendant,  ou  qui  le  charge  fur  la 
Charente  , dans  l’étendue  de  la  jurifdiftion  de 
Taillebourg. 

4°.  Le  tiers  retranché  de  ces  vingt  fous  par 
tonneau  eft  encore  un  des  droits  qui  conftituent 
la  traite  de  Charente.  Lors  de  la  fuppreffion  du 
droit  de  vingt  fous , qui  appartenoit  au  Prince  de 
Tarente  , il  en  a été  réfervé  le  tiers  pour  le  roi  , 
& il  porte  le  nom  de  tiers  retranché. 

ÎP.  Les  dix  deniers  deux  tiers  par  muid  de  fel 
qui  fe  lèvent  dans  les  bureaux  de  Marennes  , la 
♦Rochette  , 8c  autres  en  dépendans  , 8c  qui  for- 
ment le  tiers  retranché  des  deux  fous  huit  deniers 
aliénés  au  maréchal  de  Foucault. 

6°.  Les  cinq  deniers  Sc  demi  par  muid  de  fel , 
qui  fe  lèvent  au  bureau  d'Ars , dans  l’ifle  de  Rhé  ; 
pour  le  tiers  retranché  des  feize  deniers  qui 
avoient  été  pareillement  aliénés  au  maréchal  de 
Foucault. 

7°.  Les  dix  deniers  par  muid  de  fel , qui  fe  lè- 
vent dans  l'étendue  des  bureaux  de  Marennes , 
pour  le  tiers  retranché  des  deux  fous  fix  deniers  , 
attribués  à l'office  du  contrôleur  général  par  cha- 
que muid  de  fel  enlevé  des  marais  de  Brouage 
pour  l'étranger. 

Enfin  les  droits  d'acquits  , de  vifites  8c  de  con- 
gés dans  le  diftriéi  de  la  traite  de  Charente. 

Il  paroît_,  par  la  récapitulation  des  diftérens 
droits  portes  au  tarif  de  la  traite  de  Charente  , que 
les  vins , les  eaux-de-vie  8c  le  fel  font  les  denrées 
les  plus  chargées , 8r  qu'elles  acquittent  la  traite 
en  principal , puis  l'ancienne  augmentation  8c  la 
nouvelle  , 8c  les  trois  fous  pour  livre,  enfuite  le 
courtage  8c  le  parifis  du  courtage , le  parifis  de 
gabarre , 8c  le  parifis  des  coutumes  de  Charente  , 
Rochefort  8c  soubife  ; enfin  le  partage  du  polie 
de  1 aillcboiirg  ou  de  l’éelufe  de  Saint-Jean- d 'A n- 
gely , 8c  le  droit  de  jauge  Sc  courtage  : aurti  ces 
droits  font,  fans  les  dix  fous  pour  livre,  d'envi- 
ron vingt-une  livres  par  tonneau  de  vin,  de  feize 
livres  dix  fous  par  barrique  d'eau-de-vie , fe  de 
quarante-trois  livres  neuf  fols  par  muid  de  fel. 
Le  bled  devoit  aufli  fix  livres  onze  fous  par  muid  ; 
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huis  depuis  1765 , tous  les  grains  font  affranchis 
«les  droits  de  circulation. 

Indépendamment  de  cette  diverfité  de  droits 
perçus  fous  tant  de  bifarres  dénominations , il 
«ut  encore  obferver  qu'ils  varient  luivant  les  lieux 
où  fe  font  les  enlèvemens  de  vin  , eau  de-vie  8e 
de  fel , Se  les  bureaux  de  perception  1 en  forte  que 
c'eft  un  véritable  grimoire  que  la  connoiffance  de 
toutes  ces  variétés  8e  de  toutes  ces  diftiuifions  ; 
qu’on  juge  enfuite  s’il  eft  difficile  que  les  percep- 
teurs puirtent  abufer  de  la  bonne-foi  des  redeva- 
bles . 8c  fi  ce  n'ell  pas  le  cas  d'appliquer  aux  dif- 
euffions  qui  s’élèvent  entr’eux  le  mot  que  nous 
avons  rapporté  à l’article  Droit  , pag.  650  , que 
ces  derniers  font  des  aveugles  qui  prennent  que- 
iclle  avec  des  fourds. 

Les  droits  de  la  traite  de  Charente  érant  d'un  pro- 
duit important,  il  a été  rendu  grand  nombre  de 
regtemens  pour  en  empêcher  la  fraude  , 8r  en  af 
furet  la  perception.  Tels  font  les  arrêts  8c  lettres- 
patentes  du  4 feptembre  1714,  les  artéts  8c lettres 
du  xi  juillet  1719.  Ces  derniers  défendent  de  voi- 
turcr  ni  tranfporter  aucuns  vins , eaux-de-vie  8c 
autres  marchandifes  de  la  province  de  Saintonge  , 
fur  les  ports  8c  achenaux  des  rivières  de  Seudrt 
8c  Gironde  , dans  la  dépendance  des  bureaux  de 
la  traite  de  Charente , fins  auparavant  en  avoir 
fait  déclaration  aux  bureaux  d'où  dépendent  ces 
ports  8c  achenaux,  8c  y avoir  pris  des  congés 
ou  acquits. 

Les  principaux  privilèges  concernant  la  traite 
de  Charente , 8c  qui  en  accordent  l’exemption  , 
regardent  le  gouvernement  de  Brouage,  la  ville 
dc.Rochefort  8c  l'abbaye  de  Notre-Dame  de 
Xaintcs. 

Le  gouvernement  de  Brouage , appelle-  auflfipays 
abonné  de  Marennes  , eft  compofé  de  vingt  huit 
paroiffes , auxquelles  les  lettres-patentes  des  ij 
décembre  IJ41  8c  décembre  1645,  accordent 
l’affranchiflement  des  droits  d’aides  8c  de  ceux  de 
la  traite  de  Charente  , fur  toutes  efpèces  de  dén- 
iées 8c  marchandifes  , à l'exception  des  fels  , au 
moyen  d’une  fomme  annuelle  payée  par  forme 
d’abonnement,  8c  en  conli  dération  de  ce  que  les 
habitant  compofoient  un  corps  de  milice  chargé 
de  la  garde  de  leurs  côtes. 

En  i6<56  , une  contcftation  s’étant  élevée  au 
fujet  de  ces  privilèges  , l’inondant  de  la  province 
la  termina  l’année  fuivante  par  une  convention 
p allée  avec  le  fermier  de  la  traite  de  Charente , re- 
préfenté  par  fon  direfleur.  C’eft  cette  irarifaétion 
qui  a depuis  toujours  fervi  de  règle.  Il  en  refaite , 
que  tomes  les  marchandifes  8c  denrées  , partant 
de  la  Saintonge  dans  l'étendue  de  l’abonné  de 
Marennes  pour  la  confommation  du  pays  , font 
exemptes  des  droits  de  la  traite  de  Charente,  à 
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l'exception  des  fels , bois  de  charpente , vins  8c 
eaux-de-vie. 

Que  les  vins  , eaux  de  vie  8c  vinaigres  , fortant 
de  l'étendue  de  l'abonne , pour  la  Saintonge , font 
exempts  de  tous  droits , ainft  que  toute  autre 
efpcce  de  denrées  8c  marchandifes  , foit  origi- 
naiies  de  l'abonné  , foit  étrangères  , pourvu 
qu'elles  foient  en  parties  d'un  poids  au  dertous  de 
cent  livres  : au-delà  de  ce  poids  elles  font  fujettes 
aux  droits  ordinaires.  ' 

La  ville  de  Rochefort , qui  eft  un  port  deftiné 
aux  vairtcaux  de  roi , 8c  fait  partie  de  la  généralité 
de  la  Rochelle , comprife  dans  les  cinq  groffes- 
fermes . a été  diftraite  par  les  let-.rcs-natentes  du 
mois  de  mars  1669,  de  l'étendue  du  taxif  de 
1864,  pour  être  placée  dans  la  Saintonge  s elles 
lui  accordent  en  même  teins  l'exemption  » tant 
des  dtoits  de  la  traite  de  Lhart-.te  , que  de  ceux 
de  fortie  des  cinq  groffes- fermes , lut  les  comef- 
tibles  de  toute  efpcce  dellinés  pour  la  confom- 
mation des  habitans,  fur  les  bois  à bâtir,  fur 
les  planches  , pierres , fers  , briques  , Se  autres 
matériaux  propres  à la  conftruelion  des  maifons 
& des  navires;  mais  fi  ce^  objets  partent  de  Ro- 
chefort dans  la  Saintonge  , ceux  qui  font  venus 
des  provinces  réputées  étrangères,  doivent  les 
droits  de  la  traite  de  Charente , 8c  ceux  qui  font 
vcuus  de  cinq  greffes  - fermes , doivent  de  plus 
les  droits  de  fortie  du  tarif  de  1864,  dont  la 
la  deftination  privilégiée  de  Rochefort  les  avoit 
affranchis. 

Toute  autre  efpèce  de  marchandée  que  des 
comeilibles , venant  par  mer  à Rochefort , paye 
les  droits  de  la  traite  de  Charente  , à raifon  de 
cinq  pour  cent  de  la  valeur  ; de  même  tout  ce 
qui  fort  de  la  même  ville  par  eau,  pour  toute 
autre  dcftinatiÔn  que  la  Saintonge  , eft  fujet  aux 
droits  de  traite  de  Charente. 

Au  moyen  de  ce  que  les  denrées  & marchan- 
difes apportées  à ■ Rochefort  ne  jouiffent  de  l'af- 
franchilîemcnt  des  droits  que  fous  la  condition 
d’être  Confommées  par  les  habitans,  elles  de- 
viennent fujettes  aux  droits  quand  clics  font  por- 
tées dans  les  magafins  du  roi  pour  les  arméniens 
de  fes  vaiffeaux.  Chaque  année  , il  eft  pris  des 
arrasgemens  pour  affurer  au  fermier  l'indemnité 
du  montant  des  droits  qu’il  eft  fonde  à réclamer. 

Suant  au  privilège  de  l’abbaye  de  N#tre-Dame 
faillies , il  donne  à l'abberte  le  droit  de  faite 
venir  des  marais  falans  qui  appartiennent  à cette 
maifon,  trois  muids  de  Tel  pour  la  confomma- 
tion  de  fa  communauté,  en  les  faifant  accompa- 
gner de  fon  certificat  .quijuftifie  de  la  deftination. 

Le  produit  du  droit  de  la  traite  de  Charente  , 
tant  fur  les  feR  que  fur  les  vins,  eaux-de  vie  8c 
autres  marchandifes,  ctoic , avant  178},  d'en* 
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Viron  feize  à dix-huit  cents  mille  livres  , non 
compris  les  dix  fous  pour  livre.  Il  eft  probable 
que  ij  loi  bienfaifante  qui  a fupprime  , en  1784  , 
les  droits  de  fottie  du  royaume  fur.  toutes  les 
eaux-de  vie  qui  font  exportées , aura  caufé  quel- 
que diminution  dans  \i  traite  de  Charente.  Voyez 
le  mot  Eau-de-vie,  tom.  i,  pag.  7. 

TRAITE  DOMANIALE , f.  f.  Nom  d’un 
droit  de  fortie  qui  a lieu  par  tout  le  royaume  fur 
certaines  efpcces  de  marchandifes  & denrées. 
Comme  dans  la  langue  fifcale  on  l'appelle  fimple- 
nrent  domaniale , il  en  a -été  parlé  fous  ce  mot. 
é'oyrç  le  tome  premier,  pag.  611. 

Indépendamment  de  ce  droit  général , il  en 
eft  un  particulier  connu  fous  le  nom  de  traite  do- 
maniale de  Bretagne. 

C’eft  une  impofition  dont  on  ne  connoît  pas 
la  date.  On  croit  qu'elle  a été  établie  par  les  an- 
ciens fouverains  de  la  Bretagne  fur  toutes  les 
marchandifes  forçant  de  la  province  , tant  par 
eau  que  par  terre. 

Ce  droit  fe  di (lingue  par  deux  noms  analogues, 
aux  objets  fur  lelquels  il  a lieu.  On  appelle  traite' 
vive  celui  oui  fe  perçoit  fur  les  beftiaux  dans  le 
comté  de  Nantes.  Les  droits  en  font  fixés  par 
une  pancarte  de  1756.  Après  avoir  été  aliénés  en 
17H  , ils  font  rentrés  dans  la  main  du  roi  en 
J768,  & ont  fait  partie  des  droits  domaniaux 
jufqu’en  1780,  qu’ils  ont  été  réunis  à la  ferme 
générale.  Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  fà  juin 
1733  > le*  beftiaux  8c  les  grains , quoiqu’exempts 
de  tous  droits  de  trdittt  à leur  circulation  dans 
Je  royaume , n’en  doivent  pas  moins  les  droits 
de  la  traite  vive  de  Nantes , parce  que  ces  droits 
font  domaniaux. 

La  féconde  dénomination  que  reçoit  la  traite 
domaniale  de  Bretagne  , eft  celle  de  traite  morte  , 
parce  qu'elle  fe  perçoit  fur  toutes  les  efpèces 
de  marchandifes  qui  fortentde  la  province. 

Le  tarif  de  ce  dernier  droit  eft  de  ipii  , & 
très-étendu.  Sa  bafe  paroit  être  le  trentième  de 
la  valeur  que  les  marchandifes  avoient  alors.  Le 
tarif  fe  trouve  imprimé  avec  ceux  de  la  prévôté 
de  Nantes  & des  devoirs , dans  un  volume 
a'n-ii,  publié  à Nantes,  en  1719,,  par  Nicolas 
Verger. 

La  traite  morte  fe  fubdivife  encore  en  traite 
car  eau  & traite  pat  mer , indépendamment  de 
la  traite  par  terre. 

La  première  eft  celle  qui  fe  lève  fur  ce  qui  re-  ' 
monte  la  Loire. 

La  fécondé  fe  percevoit  fut  ce  qui  fortoit  par 
mer } elle  a fait  partie  des  droits  domaniaux  en- 
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gagés  en  I7fq  aux  Etats  de  la  province.  Pendant 
cette  aliénation  , le  parlement  de  Rennes  a fup* 
primé  en  176a  la  traite  par  mer,  comme  oné- 
reufe  au  commerce  i en'  forte  que  lorfque  le  roi 
eft  rentré  , en  177»,  dans  fes  domaines  de  Bre- 
tagne , le  droit  dé  traite  par  mer  , qui  ne  fe  per- 
cevoir plus  , n’a  pas  été  rétabli  ; mais  on  con- 
çoit aifément  que  cette  fupprelfion  ne  peut  être 
validée  que  par  un  édit  ou  une  déclaration 
duement  enregiftréc  ; car  fans  cette  loi  émanée 
du  fouyerain , les  parlemens  pourroient  , à leur 
eré  , réduite , aliéner  & anéantir  le  domaine  de 
la  couronne , que  cependant  ils  tiennent  pour 
inaliénable. 

Lu  traite  par  eau , c’eft- è-dire  fur  la  Loire,  a 
été  aliénée  en  17x0  , 8;  elle  eft  paftée  à M.  le 
duc  de  Firzjames  8c  à madame  de  1 alleyrand,  qui 
en  jouiflent  encore , ou  leurs  repréfentans. 

A l’égard  de  la  traite  par  terre , comme  elle 
eft  établie  à toutes  les  extrémités  de  la  Bretagne  , 
fa  perception  a été  aliénée  par  diftriéb.  Celle  de 
Dinan  a été  engagée  à M.  le  comte  de  Tonloufe  , 
qui  l'a  tranfmife  1 M.  le  duc  de  Penthicvre  i 
qui  la  traite  de  Fougères  a aulfi  été  aliénée. 
Les  autres  partions  de  ce  droit  font  reliées  au 
roi , & elles  ont  fuivi  le  fort  de  la  traite  vive 
de  Nantes,  aveclaquelte  elles  fonc  entrées  dans 
le  bail  des  fermes  fait  en  1780.  Kqyrj  le  tome 
premier , page  7 <5. 

Parmi  les  droits  de  la  traite  domaniale  de  Bre- 
tagne , on  comprend  ceux  de  méage  & rebillo- 
tage  qui  font  dûs  » les  premiers , fur  les  fels , 
les  bleds  8c  les  vins  , & toutes  efpèces  de  mar- 
chandifes , dus  par  méage  ou  mefurage.  Les  au- 
tres appelles  rebillotagc  d’ingrande  , font  un 
droit  de  fortie  dû  fur  les  marchandifes  qui , en 
remontant  la  Loire , n’ont  pas  acquitté  les  droits 
de  la  traite  domanialf  dans  l'intervalle  de  Nantes 
à Ingrande.  C’eft  le  receveur  des  fermes  de  cc 
lieu  qui  en  fait  la  perception,  dont  l'objet  eft 
modique. 

TRAITE  FORAINE , f.  f.  Nom  d'un  droit 
qui  fe  levoit  anciennement  fur  toutes  les  fron- 
tières du  royaume  , 8c  qui  a été  fondu  dans  le 
tarif  de  106+.  foy-rj-  cc  qui  en  à été  dit  fous  le 
mot  Foraine  , tom.  Il , page  157. 

TRAITE  PAR  TERRE,  (droit  de)  On  a ob- 
fetvé,  au  mot  Foraine,  que  ce  dr.oit  eft  aufli 
connu. fous  le  110m  d'impofition  foraine  d’Anjou, 
8c  on  a annoncé  que  l’on  en  traiterait  fous  le  mot 
de  Traite. 

Le  droit  de  traite  par  terre,  fuivant  M.  de  For- 
bonnail  , dans  fes  Recherches  (i  Considérations  fur 
les  finances  , tom.  II  ,fn-II.  pag.  240  , fut  établi 
pat  Philippe-Augufte  en  1204,  après  la  conquête 
Z z z z ij 
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de  cette  province  , fur  toutes  les  dentées  fortant 
de  l'Anjou  , 8e  des  vicomtés  de  Thouars  8e  de 
Beaumont , pour  entrer  en  Bretagne. 

En  i $66,  ce  droit  fut  concédé  avec  celui  de 
Trépas  de  Loire,  par  Charles  IX  à Henri  de 
Valois  fon  frère  , comme  dépendant  de  l'Anjou , 
qu’il  avoir  reçu  en  apanage.  Henri  III  , étant 
monté  fur  le  trône  en  i Ç74,  il  donna  , en  1 f7<t, 
au  duc  d’ Alençon  fon  troifième  frère , les  duchés 
d’Anjou,  de  Louraine  & de  Berry,  pour  l’ac- 
croiflemcnt  de  fon  apanage,  avec  tous  les  droits 
domaniaux  qui  y étoient  attachés , 8c  fingulière- 
ment  les  droits  de  trahi , impolîtion  foraine  8c 
trépas  de  Loire  , qui  avoient  lieu'dans  ces  pro- 
vinces. Ce  nouveau  duc  d'Anjou , étant  mort  en 
1 f 84 , fon  apanage  avec  ces  droirs  , furent  réunis 
à la  couronne  , A-  levés , au  nom  du  roi , jus- 
qu'au mois  d'oélobre  tfof  qu’ils  furent  aliénés 
fous  faculté  de  rachat  , & paffèrent  fueceflive- 
ment  des  premières  aliénataires  à leurs  fucccfleurs 
8c  repréfentans. 

Une  déclaration  du  premier  juin  1771  ayant 
annoncé  qjife  le  roi  étoit  dans  l’intention  de  ren- 
trer en  pnffeffion  8c  jouiflance  de  tous  les  droits 
de  traite  foraine  8c  autres,  à quelque  titre  que 
l’aliénation  en  eût  été  faite,  à l’çxception  de  ceux 
qui  avoient  été  concédés  à titre  d’apanage  ou 
d’échanje,  un  arrêt  du  confcil  du  50  décembre 
de  la  meme  année,  ordonna  qu’à  compter  du  pre- 
mier janvier  I77X  les  droits  de  traite  par  terre  otl 
impolîtion  foraine  d'Anjou  , feroient  levés  8c  per- 
çus au  profit  de  fa  majefté,  8c  que  les  engaciiles 
feroient  tenus  de  reptéfenter  leurs  titres  , pour 
être  procédé  à la  liquidation  8c  au  rembourfe- 
ment  de  leurs  finances. 

Cette  double  opération  fut  faite  dans  le  cours  - 
de  l’année,  8c  un  arrêt  du  confeil  du  19  fep- 
tembre  annonça  que  ces  fin  rites  avoient  été  li-  ' 
quidées  à quatre  cents  dix  mille  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres , Sc  diltribuées  aux  engagées  , en 
proportion  de  leur  propriété. 

Cet  arrangement  étoit  d’autant  plus  utile  au  roi, 
que  moyennant  cette  fomme  de  quatre  cents  dix 
mille  quatre  cent  quatre  - vingt  - quinze  livres  , 
il  acquéroit  une  perception  annuelle  de  cent 
vingt  mille  livres  qui  fe  faifoit  prefque  fans  frais 
par  les  prépofés  de  la  ferme  générale  ; mais  ce 
qui  rendoit  cet  arrangement  précieux  8c  avanta- 
geux au  bien  public,  c’eft  qu’il  mettoit  le  roi  à 
portée  de  fupprimer  un  droit  extrêmement  oné- 
reux au  commerce  , fur-tout  en  rems  de  guerre  , 
oô  la  navigation  de  la  Loire  8c  la  fréquentation 
des  routes  de  terre  font  plus  animées. 

Cet  état  des  chofes  fubfifta  cinq  années  , & il 
eft  fâcheux  que  , tandis  que  M.  Turgot,  fi  zélé 
pour  la  profpétité  du  commerce  , gouvernoit  les 
finances , on  ne  lui  ait  pas  pcélêntéla  fupprelfion 
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des  droits  de  traite  par  terre  8c  de  trépas  de  Loire 
fous  fon  véritable  point  de  vue,  c'eti  à-dirc 
comme  un  bienfait  pour  le  commerce. 

Louis  XVI , étant  monté  fur  le  trône  en  1774  » 
le  confeil  de  Monfieur , frère  du  roi , jugea , avec 
raifon  , que  d'un  côté  la  tendreffe  de  fa^  majefté 
fe  rendroit  facilement  aux  lollicitations  d’un  frère 
chéri , qui  avoit  reçu  en  apanage  le  duché  d’An- 
jou , dans  lequel  fe  percevoient  les  droits  donc 
il  s'agit , 8c  que  de  I autre  , fes  miniftres  feroient 
fans  peine  fuojugués  par  l'afcendant  d’un  prince 
aflis  fur  les  premières  marches  du  trône , 8c  en- 
traînés par  le  defir  de  mériter  une  proteélion  fi 
puiffantc.  En  confécuer.ce  , Mbnfieur  réclama 
contre  la  réunion  de  ces  droits  au  domaine 
royal , comme  ordonnée  poftéricurcmcnt  à l’é- 
dit d'Avril  1771 , qui  avoit  formé  fon  apanage, 
8c  au  préjudice  de  la  faculté  qu’il  lui  accorde 
de  rentrer  dans  les  domaines  engagés  dans  l’é- 
tendue du  duché  d’Anjou  en  rembonrfant  le* 
acquéreurs.  Ce  prince  demanda  aufli  la  joniftance 
de  ces  droits,  à compter  du  premier  Janvier 
177a  j en  payant  au  roi  une  fomme  de  trente 
mille  livres  par  chaque  année  pour  les  huit  fous 
-pour  livre  qui  fe  perçoivent  en  fus  de  ccs  droits- 
L'arrêt  du  confeil  du  14  décembre  1776  accorda 
to  is  ces  points,  en  lime  que  le  montant  de  la 
recette  , pendant  les  cinq  années  dont  Monfieur 
obtenoit  la  jouiffiince  rétroaéfive  , faifoit  un  ob- 
jet de  plus  de  huit  cents  mille  livres  , Sc  lailfoic 
un  bénéfice  de  deux  cents  mille  livres  après  le 
rembourfement  des  engagiftes  8c  le  paiement  de* 
cent  cinquame  mille  livres  pour  les  cinq  années 
de  l’abonnement  des  huir  fous  pour  livre. 

Lorfqu’en  1781  , l’édir  dn  mois  d’aoù:  eur 
impofé  deux  nouveaux  fous  pour  livre , il  fallut 
bien  aufli  les  ajouter  aux  droits  de  traite  par  nrre 
8c  de  trépas  de  Loire-  Le  furimendant  des  finan- 
ces de  Monfieur  prétendit  qu'il  fuffifoit  d’aug- 
menter l’abonnement  au  prorata  de  ce  qu’il  étoit 
pour  les  huit  fous  pour  livre  î mais  le  miniftte  îles 
finances  du  roi , qui  jugeoit  par  l'erat  des  produit* 
des  cinq  années  régies  par  la  ferme  générale , que 
cet  abonnement  primirif  n’avoit  pas  été  fixé  dans 
des  proportions  parfaitement  julles,  infifta  pour 
avoir  de  nouveaux  états  du  produit  depuis  1776  , 
8c  les  faire  fervir  de  mefure  à l’abonnement  en- 
tier pour  lesslix  fous  pour  livre  qui  exiftoient 
en  ce  moment  i les  états  ne  furent  point 
fournis;  l’affaire  s’arrangea  amiablement , 8c  le 
confeil  de  Monfieur  préféra  de  donner  pour  le 
fécond  abonnement  des  deux  nouveaux  fous  pour 
livre,  la  fomme  de  dix  mille  cinq  cents  livres,  au 
lieu  de  celle  de  fept  mille  cinq  cents  livres  qu’il 
avoit  d’abord  offerte. 

TRAITE  VIVE  DE  NANTES.  Voyee  ci- 
devant  Traite  d o m a n sa l e jje  Bre- 
tagne. 
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TRAITE  DES  NEGRES.  Vcy<i  Coi  ntt , 

tome  II , pag. 

TRANSACTION  , f.  f.  AÙt  fait  entre  plu- 

fîeurs  perfonnes  pour  terminer  un  procès , ou 
prévenir  celui  qui  pourroit  naître  de  i«  diveifité 
des  prétentions  des  parties. 

Suivant  l’article  XCII  , du  tarif  du  19 
feptcmbrc  1711  , les  ttanfacUons  en  matière  ci- 
vile dans  lesquelles  toutes  les  fournies  , les  dom- 
mages-intérêts feront  défignés,  payeront  les  droits 
de  contrôle  ,en  conformité  de  l’article  111-  Celles 
ui  ne  porrent  point  d'évaluation  doivent  ces 
roits  d’après  l’article  IV  , en  matiète  crimi- 
nelle ; s'il  n’y  a point  de  Somme  dèfignée , il 
n'elt  dû  que  trois  livres. 

Ou  fuit  une  autre  règle  pour  les  tranfaSions  , 
ou  accommodemens  panés  entre  les  fermiers  des 
droits  du  Roi  > 8c  les  perfonnes  Surprises  en  fraude 
ou  contravention.  L'amende  encourue  fervoit  de 
baSe  à la  perception  du  droit  du  contrôle , fans 
égard  pour  la  réduction  qui  en  étoit  faite  , en 
forte  que  fi  les  ' règlement  prononçotem  une 
amende  de  cinq  cents  livres  , 8e  que  le  fermier 
l’eût  modéré  i cent  livres  , le  droit  de  contrôle 
n’étoit  pas  moins  perçu  fur  cinq  cents  livres. 
Mais  en  1776  , le  fermier  des  droits  de  domaine 
à confenti  que  le  droit  ne  fut  plus  perçu  a l’a- 
venir , que  Sur  la  Somme  qui  ferait  réellement 
payée  par  les  contrevenant. 

TRANSIT,  S.  m-  Terme  de  finance  pour  défi- 
gner  la  faculté  accordée  à certaines  denrées  ou 
marchandises  de  pafler  dans  un  Etat , Sur  le  terri- 
toire d’un  pays  , en  exemption  de  droits  , ou 
en  en  payant  de  modiques . appellés  droits  de 
tranfit. 

On  connoît  en  France  plufieurs  Sortes  de  trj/t- 
fit , Suivant  les  eSpèces  de  marchandises  aux- 
quelles il  ell  rccordé , 8c  dont  il  porte  le  nom. 
Âinfi  on  diliingue  le  tranfit  des  manufactures , 
le  tranfit  des  denrées  coloniales  , le  tranfit  du 
levant  ou  des  marchandises  qui  en  proviennent, 
le  tranfit  de  la  Flandre , 8c  finalement  les  droics 
de  tranfit.  Le  plus  impoitant  8c  le  plus  étendu, 
ell  celui  dont  jouilfent  toutes  les  étoffes  de  Soie  , 
< de  laine  , de  coton  , les  tapifferies  , la  bon- 
neterie , les  chapeaux  fabriqués  dans  le  royaume. 
Ces  différent  objets  peuvent  être  envoyés  d’une 
extrémité  à l’autre  du  royaume  pour  ie  pays 
étranger , 8c  le  traverfer  airfi  , en  tranfit  , fans 
payer  aucun  droit,  ni  dans  l’intérieur  ni  Sur  1a 
frontière.  Mais  ta  condition  de  ce  tranfit  en 
franchife , êlt  que  les  marchandifes  foient  ac- 
compagnées d’un  acquit  i caution  , qui  doit  être 
revêtu  au  dernier  bureau  de  la  frontière  , du 
certificat  des  commis  des  fermes  , atteftant  que 
'•  la  marchandife  ell  réellement  paflee  au  pays 
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étranger.  Koyty  Acquît  a caution,  tome/, 
pag.  10.  loyvy  auffi  pag. 79  de  ce  volume  , l’état 
de  toutes  les  marchandifes  exemptes  de  droits  à la 
fortie  du  Royaume. 

Un  fécond  tranfit  très-intcreffjnt.ell  celui  qui 
appartient  aux  principales  denrées  coloniales  , & 
dont  on  a parlé  pag.  649  du  a‘.  volnme.  Comme 
eücs  font  Sujettes  à des  droits  confidérablts  quand 
elles  entrent  dans  la  consommation  du  royaume 
8c  qu'elles  n’en  doivent  aucuns,  en  cas  d’cxpbr- 
tatioii  à l’étranger,  le  tranfit  donnoit  lieu  à beau- 
coup d'abus  8c  de  fraudes.  Fout  les  prévenir, 
011  avoir  imaginé  de  donner  le  privilège  exclulïf 
de  leurs  transports  , ainfi  que  des  marchandées  du 
Levant  aufSi  admifes  au  tranfit  , à la  compagnie 
chargée  de  l’exploitation  des  mefiigeries  8c  di- 
ligences royales.^  Tel  fut  l’objet  de  l’arrêt  du 
confeil  du  9 août  1781.  Mais  la  manière  donc 
ce  privilège  exclulïf  fut  exercé  & dirigé  par 
celui  qui  en  avoit  la  manutention  générale  , fans 
connoitre  ni  les  vues  dans  lelquelles  ce  plan 
avoit  été  conçu  , ni  le»  moyens  qu’il  falloit 
faire  concourir  à Son  exécution , excita  des  repré- 
sentations fi  multipliées  de  la  part  du  commerce  , 
que  le  rai  tévoqua  par  l’arrêt  du  confcil  du 
14  Septembre  178a,  le  privilège  porté  par  celui 
du  9 août  1781. 

Cependant  on  ne  doit  pas  douter  que  fi  le 
privilège  du  transport  des  marchandifes  de  tranfit, 
avoit  été  conduit  comme  il  devoit  l’être  il  n’eu 
fût  réfulté  de  bons  effets  j ce  privilège  de- 
voit embrafler  en  méine-tems  toutes  les  forma- 
liras  relatives  aux  acquits  à caution  , qui  font 
très- embarraifantes  pour  le  commerce  ; mais 
fans  une  connoiffaiice  parfaite  de  ces  formalités 
8c  des  modifications  quelles  peuvent  compotier  , 
le  tranfit  devoir  languir,  éprouver  des  frotte- 
mens  très-multipliés  , 8c  mécontenter  le  com- 
merce , ou  exciter  les  plaintes  de  la  ferme  géné- 
rale , fur  lïnfraâion  des  ràglemens  ; car  le 
grand  point  étoit  de  faire  marcher  d’un  pas  égal  , 
la  faveur  du  tranfit , avec  raflujcttiflêmem  aux 
formalités  qui  en  font  inséparables. 

Le  nouveau  plan  n’avoit  pas  eu  Seulement 
pour  objet  de  réprimer  la  fraude  aux  droits  des 
fermes  1 il  tendoit  également  a Servir  tout  le 
commerce.  Chaque  négociant  honnête  devoit  y 
trouver,  outre  Ja  célérité  , l’exaftitude  8c  le  bon 
prix  pour  le  ttanfporr  de  Ses  marchandé^  , l’afi- 
franchifTcment  des  Soins  8c  des  entrara  que 
donnent  les  acquits  à caution.  On  avoit  pen- 
sé auffi , que  ce  tranfit  pourrait  un  jour , par 
Son  extenfion  opérer  la  profpérrté  générale  de 
l'Etat , Soit  en  l’appliquant  aux  denrées  coloniales, 
qui  par  leur  nature  font  plus  propres  nue  d’autres 
a augmenter  la  culture  8c  la  population  dans  ce» 
établiflerr.ens  j comme  les  cotons  filés,  les  Sucres 
rafûiés , les  tafias  & mélaffes , Soit  en  l'ittji- 


Digitized  by  Google 


734  T R A 

buant  à celles  des  productions  de  l'Amérique 
indépendante , dont  la  concurrence  ne  peut  être 
à craindre  pour  le  royaume,  6c  qui  par  leur 
réexportation* pouvoient  accroître  l’aCtiyité  de 
la  marine  6c  augmenter  les  confommations  dans 
l'intérieur. 

Au  relie  fi  le  privilège  du  tranfit  a été  ré- 
voqué par  l'arrêt  de  t?8i  , que  l’on  vient  de 
citer , il  n'a  pas  moins  été  la  fource  d'un  nou- 
vef  étabüflement  dans  les  bureaux  des  fermes , 
connu  fous  le  nom  d'infpciteurs  du  tranfit , 
tels  qu'ils  avoient  été  ptopofés  en  17S1  ; 8c 
comme  cet  arrêt  rappelle  d'ailleurs  diffétens 
tèglcmcns  qui  conftituent  l'état  aétuel  du  tranfit 
8c  des . formalités  qui  y font  inhérentes  , il 
n’eft  pas  inutile  de  le  rapporter. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  l’arrêt  de  fon 
confcil  du  9 août  1781  , pat  lequel,  pour  les 
caufes  8c  motifs  qui  y font  expofés , fa  majeflé 
auroit  jugé  à propos  d'ordonner  qu'à  l’avenir  les 
marchandifes  deftinées  au  commerce  avec  fc- 
wanger  , 8c  quj  jouifloient  du  privilège  du  tranfit , 
ne  pourraient  profiter  des  exemptions  ou  mo- 
dérations de  droits  qui  leur  ont  été  accordées 
par  diffétens  règlemens  , que  lorfqu'elles  feraient 
voiturées  par  les  meffageries  royales  : Et  fa  ma- 
jellé  étant  informée  qne  les  difpofitions  de  cec 
arrêt  , 8c  la  manière  dont  elles  ont  été  interpré- 
tées 8c  exécutées  , ont  donné  lieu  à des  repré- 
fentations  , foit  de  la  part  de  quelques-unes  de 
fes  cours  , foit  de  la  part  des  chambres  du  com- 
merce 8c  de  leurs  députés  , fa  majellé  s'ell 
déterminée  à donner  une  nouvelle  preuve  de  la 
protedion  qu'elle  accorde  au  commerce  , 8e  fur- 
tout  à celui  qui  fe  fait  avec  l'étranger , en  ré- 
voquant les  difpofitions  dudit  arrêt.  Mais  comme 
fon  intention  n'eil  pas  que  l'on  abufe  de  cette 
facilité  polir  faire  des  verfemens  frauduleux  dans 
l'intérieur  de  fon  royaume  , fa  majeflé  a jugé 
néceffairc  de  renouveller  les  difpofitions  des  an- 
ciens règlemens  concernant  le  tranfit  par  terre , 
8c  d'y  ajouter  celles  qui  lui  ont  paru  les  plus 
capables  de  prévenir  les  abus  que  les  voituriers 
ou  rouliers  pouvoient  fe  permettre  à l’infu  8c 
contre  le  gré  de  leurs  commettans.  A quoi  vou- 
lant pourvoir  : Ouï  le  rapport  du  fleur  Joly  de 
Fleury  , confeiller  d'état  ordinaire  , 8c  au  confcil 
royal  des  finances  ; le  roi  étant  en  fon  confcil , 
a ordonné  8c  ordonne  ce  qui  ftfit : 

Article  premier. 

L’arrêt  du  confeil  du  9 août  17S1  , par  lequel 
fa  majellé  avait  accordé  à la  régie  des  maflage- 
ries  le  droit  cxclufif  du  transport  des  marchan- 
ilifes  qui  jouifloient  du  privilège  du  tranfit  par 
Terre  , fera  8c  demeurera  révoqué  ; en  confc- 
quence,  il  fe»  libie  à tous  marchans  8c  nc- 


T R A 

gocians  d'employer  auxdits  tranfports  , Tes  mef- 
fagerics , ou  tels  autres  rouliers  ou  voiturier» 
qu'ils  voudront  choifir  > à la  charge  par  lefdits 
marchands  , négocians  , rouliers  8c  voituriers  , 
de  fe  conformer  aux  difpofitions  des  lettres-pa- 
tentes du  mois  d'avril  1717,  8c  autres  règle- 
mens , concernant  le  tranfit , ainfi  qu’à  ce  qui 
fera  preferit  par  le  préfent  arrêt. 

1 1. 

Les  marchandifes  ou  denrées  deftinées  au 
commerce  avec  l'étranger  , ne  pourront  jouir  des 
exemptions  ou  modérations  de  droits  qui  leur 
ont  été  accordées  par  les  letres  - patentes  du 
mois  d’avril  1717  , Sc  autres  règlemens  , que 
lorfqu'elles  auront  été  plombées  8c  expédiées 
par  acquit  à caution  ; à l'effet  de  quoi , lef- 
dites marchandifes  8c  denrées  feront  conduites 
au  bureau  des  fermes  du  lieu  de  leur  départ , 
pour  y être  vifitées  en  préfence  des  infpe&eurs 
qui  feront  à ce  commis- 

I I I. 

Les  acquits  à caution  feront  mention  de 
la  qualité , quantité  8c  poids  defdites  marchan- 
difes , du  nombre  des  caifles  ou  ballots , dans 
lefquels  elles  feront  renfermées  , du  jour  du  dé- 
pare , du  lieu  de  la  deftination,  & de  la  route  que 
le  voiturier  fe  propofera  de  Cuivre. 

’ I V. 

Les  rouliers  8c  voituriers  feront  tenus  de  foire 
vifer  lefdits  acquits  au  bureau  des- fermes  des 
villes  8c  bourgs  où  ils  pafferont  , 8c  qui  leur 
feront  indiqués  dans  lefdits  acquits. 

V. 

Seront  pareillement  tenus  lefdits  rouliers  Se 
voituriers  , de  repréfenter  toutes  lefdites  mar- 
chandifes aux  employés  des  fermes  du  buteau 
de  fortie  , pour  y être  vérifiées,  Sc  c; , dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  de  leur  arrivée 
audit  bureau  ; 8c  en  cas  que  tout  foit  en  règle 
8c  conforme  à l'acquit  à caution , il  fera  dé- 
chargé en  la  manière  accoutumée , par  l'infpec- 
teur  qui  fera  établi  à cet  effet , 8c  par  les  autres 
employés  qui  auront  été  préfens  à la  vifite. 

V I. 

Faute  par  les  rouliers  de  s’etre  conformés  aux 
difpofitions  ci-dcflus  , lefdites  marchandifes  fe- 
ront fujettes  au  payement  de  tous  les  droits , 
comme  fi  elles  avoient  été  deftinées  à la  confom- 
mation  de  l'intérieur , 8c  le  négociant  ou  com- 
miflionnaire  condamné  aux  peines  portées  par 
les  ordonnances  8c  règlemens,  fauf  fon  recours 
contre  le  voiturier. 

VII. 

Les  arrêté  du  coofeil  des  19  mai  17}  6 8c  IJ 
oûobre  17JO,  concernant  les  cafés  provenans  du 
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commerce  du  Levant  & des  colories  de  l'A- 
mérique , feront  exécutes  , Sc  pourront  lefdits 
cafés  circuler  librement  dans  le  royaume , & en 
fortir  pour  paffer  i l'étranger  , en  juflifiant  qu’ils 
ont  payé  les  droits  d'entrée  ; à l'effet  de  quoi , 
les  rouliers  8c  voituriers  qui  en  feront  chargés  , 
feront  tenus  de  repréfenter  les  certificats  du  pave- 
ment defdits  droits  , & de-fe  conformer  aux  dif- 
pofitions  des  rcglemens  , & à celles  du  préfent 
arrer.  ■ Fait  au  confeil  d'état  du  roi  , tenu  à la 
Muette , le  quatorzième  jour  du  mois  de  Sep- 
tembre mil  fept  cent  quatre-vingt-deux. 

On  peut  fe  faire  une  idée  des  avantages  du 
tranfit  , par  les  foins  que  le  grand  Colbert  s’étoit 
donné  pour  l'établir  en  1664  avec  des  entre- 
pôts , dans  les  cinq  groffes  fermes.  Le  tranfit  te 
ces  entrepôès'fi  propres  à favorifer  le  commerce 
de  réexportation , furent  encore  confirmés  par 
l'ordonnance  des  fermes  rédigée  en  1 6 S 2.  , par 
les  ordres  de  cet  immortel  minrlhe,  8c  feulement 
publiée- en  1687  } mais  ils  furent  fupprimés  en 
1688,  fur  des  prétextes,  bien  plus  que  fut  des 
taifons  plaufibles.  ce  qui  a déjà  été  dit  A 

ce  fujet  au  mot  entrepôt,  tomt  II , pog.  65. 

Le  tranfit  du-  Le#ant  , c'ell  à- dire  des  mar- 
chandifes  qui  en  proviennent , ne  concerne  que 
certaines  efpèccs  , défignées  dans  l'arrêt  du 
confeil  du  If  oétobre  1704  , dans  la  vue 
de  faire  profpcrer  le  commerce  du  Levant.  Le 
gouvernement  en  avoit  d'abord  accordé  le  pri- 
vilège exclufif  à une  compagnie  avec  un  tranfit 
franc  pour  toutes  les  marchandées  qui  en  pro- 
viendroient  8c  feroient  envoyées  de  Marfeille  par 
terre  , en  pays  étranger  : cette  franchife  fut  ref- 
treinte  en  1680,  à diverfes  efpèces  dénommées 
te  les  autres  furent  alfujetties  pour  tous  droits  , 
à celui  de  quarante-cinq  fous  pat  quintaf 

Le  tranfit  duLevanr, implicitement  compris  dans 
la  révocation  générale  , prononcée  par  l’arrct  du 
9 mars  1 08S  , fut  rétabli  par  l'arrct  du  confeil  du 
jioâobre  de  h même  année  ; enfttite  il  reçut 
quelques  modifications  propres  à concilier  les 
intérêts  de  la  ville  de  Lyon,  avec  la  profpérité  du 
commerce  du  Levant  j mais  cette  ville  ayant  re- 
tiouvellé  en  1705  , les  plus  vives  rcprcfentations 
Contre  le  tranfit , 8c  démontré  le  préjudice  qu’elle 
in  recevoir , 1 arrêt  de  1704  régla  tout  ce  qui  a 
rapport  à ce  tranfit , 8c  ne  permit  la  fortie  des 
marchandées  , que  par  les  feuls  bureaux  de  Seif 
fcl  en  Bugey  fut  le  Rhône  Sc  par  Collonges , au- 
quel à été  fubftîtué  Lougeray  depuis  l'affran- 
chifTement  du  pays  de  Gex. 

Ce  tranfit  pour  les  marchandées  dénommées , 
confillt  dans  l'exemption  des  droits  de  la  table  de 
mer , de  deux  pour  cent  d’Arles,  8c  des  péages 
fur  le  Rhône.  Mais  pour  les  cafés  du  Levant , 
tous  les  droits  ont  été  réunis  en  celui  de  uois 
livres  pat  quintaL 
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En  17 fit  , fur  la  demande  de  la  chambre  du 
commerce  de  Marfeille  , le  confeil  ouvrit  huit 
nouveaux  bureaux  pour  le  tranfit  du  Levant; 
favoir , ceux  du  Pont  de-Beauvoifin  & de  Cha- 
parillau  en  Dauphiné  ; ceux  de  Jougnes  8c  d’Hé- 
ricourt  en  Franche-Comté  , de  Me- Mennchoul J 
8c  de  St.  Dizier  en  Champagne  , 8c  ceux  d* 
Strasbourg  8c  Bourg-  Felden  en  Aliace. 

Envain  la  ferme  générale  folllcita  en  i?^7 , U 
révocation  de  ces  huit  bureaux,  fur  le  motif  qu'il* 
donnoiem  lieu  h une  grande  fraude  , tant  fur  les 
cafés  , que  fur  les  cotons  filés , le  confeil  lailîi 
les  chofes  dans  l’état  où  elles  avoient  été  miles 
en  )7<Si  , 8c  elles  ont  continué  de  fubfilier  juf- 
qu'à  préfent. 

On  appelle  tranfit  de  la  Flandre,  la  liberté  dont 
jouiflent  les  fabricant , négociant  8c  autres  ha- 
bitant des  villes  de  cette  province,  8c  de  l*Ar- 
tois  , de  tirer , en  tranfit  frjnc , toures  les  matière* 
premières,  propres  aux  manufactures  , 8c  d’ex- 
pédier , de  même , en  pays  étranger  le  produit 
de  ces  manufactures.  Cette  faveur  avoit  eu  an- 
ciennement le  double  objet  d'accoutumer  ces 
pays  à une  domination  nouvelle  , 8c  de  maintenit 
leur  commerce  dans  la  profpérité  qui  l'avoit  tou- 
jours diflingué.  Ainfi  elle  remontoir  au  traité  de 
lOfe> , 8c  avoit  plusieurs  fois  été  confirmée  , no- 
tamment par  les  arrêts  du  confeil , du  14  Février 
1674  , du  if  Juin  1688,  après  la  révocation  gé- 
nérale des  tranfiu , du  50  feptembre  1701 , 4 dé- 
cembre 1708, 8 juillet  1710,  10  juin  171;  , 8e 
enfin  par  celui  du  10  janvier  1775. 

Ce  dernier , rendu  fur  une  cotiteflarion  élevée 
entre  un  fabriquant  de  Lille  8c  les  prêtât  des 
marchands  8c  échevins  de  la  ville  de  Lyon  , rela- 
tivement au  droit  de  quatorze  fous  par  livre,  perçu 
fur  deux  balles  de  foie  érrangère,  deftince  pour 
Lille  , s’explique  d’une  manière  fi  précife  que 
fon  difpofitif  mérite  d’être  rapporté. 

« Le  roi  en  fon  confeil , en  confirmant  les  ar- 
■»  rets  qu'on  a cités  , qui  feront  exécutés  lelou 
» leur  forme  8c  teneur,  a ordonné  & ordonne 
» que  les  négocians,  marchands  8c  fabriquants  de 
» la  Flandres , du  Cambrefis  , du  Haynaulc  8c 
».de  l'Artois  , continueront  de  jouir  de  l'exemp- 
« rion  des  droits  qui  fe  perçoivent  au  profit  de 
„ la  ville  de  Lyon  , fur  les  foies  qu'ils  tireront  en 
» tranfit , pour  l’aliment  de  leurs  manufactures  , 
» 8c  qui  feront  accompagnées  d’acquits  à cau- 
» tion  ; veut  en  conféquence  fa  majellé  que  les 
» droits  qui  ont  été  perçus  fur  deux  balles  de 
» foie  étrangère  expédiée  de  Marfeile  pour  Lille  , 
»>  foient  rcltitués. 

Indépendamment  de  l'acquit  à caution  a 
dont  les  matières  premières , deltinées  pour  les 
fabriques  de  fes  provinces , doivent  être  accom- 
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pagnées  S:  qui  ne  peut  s'appliquer  qu’à  celles  qui 
font  fujettcs  aux  droits , comme  les  drogues  pro- 
pres aux  teintures , elles  font  de  plus  artervies  a 
Sortir  des  cinq  greffes  fermes,  parles  bureaux  de 
Peronne  Amiens  8c  bt-Qucmin, ainfi  qu  il  eft  pref- 
crit  par  les  différens  arrêts  du  confeil.faifant  regle- 
ment fur  le  tranpt  de  la  Flandre  ,8c  particulière- 
ment par  celui  du  1 1 iuin  17)9  , pour  être  expé- 
diées à Lille  , où  elles  fontvihtées  8c  enfuite  en- 
voyées à leur  deftination. 

Transit.  ( droits  de  ) En  général  on  appelle 
droit  de  tranpt,  ceux  qui  fe  paient  à une  Puilîance, 
pour  l'emprunt  de  fon  territoire  , dans  le  tranf- 
port  des  marchandées.  Ainfi  ces  droits  , .moins 
forts  que  ne  le  feroient  ceux  d’entrée  St  de  fortie  , 
s’ils  croient  exigés,  en  font  une  forte  de  compo- 
fition  j ils  fe  proportionnent  ordinairement  à la 
facifité  que  procure  l’emprunt  de  partage  pour  la 
communication  de  deqg  Etats  étrangers  , ou  fe 
règlent  par  les  liaifons  politiques  qui  exillent 
entre  la  l'uiffance  qui  permet  le  paffage  & celles 
à qui  il  eft  accordé. 

Le  tabac  Sc  le  café  du  Levant  , jouilfoient  au- 
trefois du  tranpt  à travers  le  royaume , pour  plf- 
fer  de  Marfeillc  à Genève  Sr  en  Suiffc , en  payant 
Amplement  trois  livres  par  quintal , pour  droit  de 
cran  fit , ainfi  que  le  porte  l’arrêt  du  confeil  du  1 y 
oélobre  1704.  Mais  lorfque  le  roi , par  la  déclara- 
tion du  1er.  août  1711  , eut  accordé  à l'adjudica- 
taire générale  des  fermes  , le  privilège  excliifit  de 
faire  entrer,  fabriquer  éc  vendre  le  tabac,  le  tranpt 
en  fut  révoque  î celui  du  café  du  Levant  fut  éga- 
lement fupprimé*en  1767  > dès-lors  il  [ne  fubfifta 
plus  droit  de  tranpt , que  dans  la  Flandre  8c  le 
Haynault.  Voy rj  ce  qui  a déjà  été  dit  au  mot 
Flandri  , tome  il'pag.  ai 9.  Oncn  compte  quatre 
différent , établis  fur  la  communication  de  plufieurs 
enclaves, dépendant  de  la  domination  de  1a  maifon 

d'Autriche. 

Le  premier  porte  fur  les  marchandifes  8c  den- 
tées qui  partent  fur  les  rivières  Sr  canaux  autres 
que  la  Meufe  , comme  la  Lys,  la  Deullc,l‘£f- 
caut  Sc  la  Scarpe. 

Ce  droit  de  tranpt  eft  en  général  de  cinq  fous 
par  quintal  de  marchandifes  , pour  tenir  lieu  des 
droits  d’entrée  8c  fortie  ; mais  il  fouffre  encore 
une  modification  à l'égard  de  certaines  marchan- 
difes communes  Sc  de  vil  prix. 

Dans  cette  clarté  , font  les  hois  de  toute  forte  , 
les  charbons  de  bois  , les  cendres  , picires  à bâtir 
ou  à paver,  les  grès,  briques  , moellons  , tuiles  , 
ardoifes  , les  engrais  8c  autres  chofes  de  cette 
rature  ; tous  ces  objets  ne  doivent  que  deux  demi 
pour  cent  de  leur  valeur. 

Les  felsne  doivent  que  deux  fous  fix  deniers 
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par  quintal  j les  grains  , les  droits  d’entrée  or- 
dinaires du  tarif  de  1Ô71  , 8c  font  exempts  de 
ceux  de  forrie  , pourvu  qu'ils  foient  expédiés  par 
acquit  à caution. 

Le*  tourbes  font  affranchies  des  droits  d'entre. 
Sc  feulement  fujettcs  à ceux  de  fortie  du  même 
tarif.  - 

Les  charbons  de  terre , partant  de  Mons  à Tour- 
nay  par  Condé  , fur  les  rivières  de  Haine  8c  de 
i’tfcaut , payent  deux  fous  fix  deniers  par  baril 
de  trois  cents  livres.  Si  ces  mêmes  charbons  font 
enfuite  tianfportés  par  terre  deTournayi  Lille  , 
ou  dans  l’étendue  de  fa  châtellenie  , pour  la  con- 
fommation  de  la  Flandre  françoife  , ou  pour  pafTet 
dans  celle  des  villes  d’une  domination  étrangère  . 
ils  payent  encore  le  même  droit. 

Les  grains  8c  les  graines , les  écorces  d’arbre  , 
les  draps  8c  couvertures  que  les  fujets  de  la 
Flandre  Autrichienne  envoyent  par  la  rivière  de 
Lys  , aux  moulins  de  Comines , font  exempts  de 
tous  droits  de  nanpt,  ainfi  que  le  font  les  François 
qui  tranfportent  les  mêmes  denrées  dans  ces  mou 7 
lins  , en  oblervant  de  part  & d’autre  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  ordonnances  8c  arrêts  des 
9mai  1714  Sc  aodéccmbre  1711. 

Le  fécond  droit  de  tranpt  .concerne  les  marchan- 
difes 8c  denrées  , partant  fur  la  Meufe  par  Givet. 
Elles  doivent  feulement  le  droit  d’entrée  du  ta- 
rif de  1671  , fi  elles  y font  impofées,  ou  celui 
de  foitie , fi  elles  ne  font  pas  tarifées  à l’cntiée  ; 
8c  au  cas  qu'elles  ne  le  foient , ni  à l'entrée , ni  a 
la  forrie,  cinq  pour  cent  de  leur  valeur  , con- 
formément à l’arrêt  du  confeil  du  9 août  171  y , 
qui  exclut  les  ardoifes  de  cette  modération, Sc  les 
affujcttic  aux  droits  d'entrée  & de  fortie. 

Les  grains  que  le  prince  de  Liège  envoie  par  la 
Meufe , dans  les  lieux  de  fa  domination , font 
exempts  de  tous  droits  de  tranpt. 

Le  troifième  droit  de  tranpt  fe  rapporte  aux 
marchandifes  8c  denrées  qui  peuvent  aller  par 
terre  d’un  lieu  à l’autre  de  la  domination  étrangère, 
fans  parter  fur  les  terres  de  Fiance,  Sc  qui  néan- 
moins les  empruntent.  Elles  font  traitées  comme 
les  marchandifes  donc  il  a été  parlé  dans  l’article 
précédent. 

Mais  lorfque  des  marchandifes  8c  denrées  ne 
font  qu’emprunter  un  partage  tics  court  , fur 
quelques  enclaves  inévitables  pour  aller  d'un  lieu 
à l’autre  du  pays  ctianger,  on  ne  perçoit  aucuns 
droits  , à moins  que  les  François  n’y  filffent  artu- 
jettis  dans  le  meme  cas  , en  empruntant  le  terri- 
toire Autrichien  ! le  point  ertentiel  étant  d'établir 
la  réciprocité  de  traitement , entre  les  fujers  des 
deux  couronnes  , ainfi  qu’il  a été  décidé  par  le 
confcil , le  xi  août  1761. 
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Les  engrais  ncccffaires  pour  la  culture , toutes 
les  produirions  des  champs , provenant  des  terres 
étrangères  , Se  pillant  fur  les  terres  de  France  , 
peuvent  être  tranfportées  librement  en  exemp- 
tion de  tous  droits  de  tranfu , en  conféquence  du 
décret  du  confeil  de  Bruxelles  du  8 juillet  171  J. 
Mais  toute  efpèce  de  marchandifes  de  contre- 
bande , fi  l*oo  en  excepte  le  fel , dont  il  a été 
ci-devant  queftion,  ell  exclue  de  la  liberté  du 
tnnftt. 

Le  quatrième  droit  de  tranfu  a lieu  fur  les 
marchandifes  8c  denrées  qui  font  expédiées  de 
Dunkerque  dans  la  Flandre  Autrichienne  ou  dans 
le  pays  de  Liège , 8c  réciproquement  fur  celles 
que  l'on  envoie  de  ces  pays  1 Dunkerque. 

Ce  droit  elt  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  , 
fauf  quelques  exceptions  en  faveur  des  harengs  S c 
de  b morue  de  la  pèche  de  Dunkerque  , qui 
ne  doivent  aucuns  droits,  les  grains  ne  payent  que 
ceux  de  fortie  des  lettres  patentes  de  1764.  Les 
tabacs  3c  les  cotes  de  tabac , font  aflujettis  aux 
droits  d'entrée  & de  fortie- 

Il  convient  au  furplus  d’ajouter.que  toute  mar- 
chandife  , pour  être  admife  à la  faveur  du  tranfu  , 
doit  être  déclarée  au  premier  bureau  d'entrée  des 
terres  de  France , 8c  expédiée  , ou  par  acquit  de 
payement  ou  par  acquit  a caution  , afin  d'en 
affiner  la  fortie  ; à défaut  de  cette  formalité  , 
elle  feroit  fujette  , ou  aux  droits  d'entrée  & 
de  fortie  du  tarifée  1671,  ou  aux  droits  uni- 
formes établis  pollérieurement. 

TRANSPORT  DE  DENIERS.  Le  fens  de 
ce  mot  eil  afiez  aifé  i faifir , pour  qu'il  n'ait  pas 
befoin  d’explication  i mais  pour  arrêter  tout  abus 
préjudiciable  aux  intérêts  du  roi  dans  le  tranf- 
fort  des  deniers  de  fes  fermes  ou  régies  , l’article 
590  du  bail  général  dss  droits  du  toi , fait  i For- 
ccville  en  1748  , porte  ce  qui  fuit  : « L'adjudica- 
» taire  ne  pourra  faire  tranfporter  les  deniers  de 
» fa  recette  , qu'entre  deux  foleils  i 8c  s'ils  font 
» volés  en  chemin  , ou  enlevés  dans  les  bureaux 
» par  violence , il  lui  en  fera  tenu  compte  fur  le 
» prix  du  préfent  bail,  en  rapportant  les  procès- 
» verbaux  des  plus  prochains  juges  royaux. 

TRÉMIE , f.  f.  Vafe  de  bois  en  forme  de  pyra- 
mide renverfée , qui  fert  au  mefurage  des  fels  dans 
les  greniers  royaux.  La  trémie , dont  l'ufage  cil 
prclcrit  dans  les  gabelles  de  France,  a des  propor- 
tions fixées  par  les  arrêts  8e  lettres-patentes  des 
14  juillet  8c  18  août  1699  , ainfi  qu’on  l‘a  dit  au 
mot  Fournissement  , tome  II ,pag.  16&.  Après 
avoir  été  établie  dans  les  greniers  a fels  8c  dépôts 
des  pays  de  grandes  [gabelles  par  ces  rêglemens  , 
la  même  trémie  acté  ordonnée  dans  les  gabelles  du 
Languedoc,  par  déclaration  du  roi  du  9 Juin  1711, 
Tome  III,  Finances , 
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8c  dans  les  gabelles  de  Provence  par  la  déclaration 
du  ter-  avril  1714. 

TRÉPAS  DE  LOIRE,  (droit de)  Quelques 
anciens  rêglemens  ont  confondu  ce  droit  avec 
celui  de  Cloifon  d’Angers  , pareeque  l’un  8c 
l'autre  fe  Ievoient  fur  les  marchandifes  paffant  8c 
trépaflàntla  rivière  de  Loire  , 8c  que  leur  quotité 
étoit  la  même  fur  quelques  efpèces,  Mais  fi  l’on 
veut  raprocher  ce  qui  ell  dit  du  droit  de  Cloifon 
d’Angers,  tome  I , pag.  g 1 g , de  cet  article  , on 
verra  que  ces  deux  droits  n'ont  rien  de  commun , 
finon  qu'ils  font  une  charge  pour  le  commerce. 

L'érablifTement  du  trépas  de  Loire  , remonte  à 
l'annéer  f6<j  ; ccrte  année  ell  l'époque  qui  adonne 
naiflance  aux  droits  d'aides, 8c  enfuite  a une  mul- 
titude dÿitrcs  , crées  pour  punir  en  quelque 
forte  les  provinces  qui  fe  refufoient  aux  droits 
d’aides.  Foyej  le  mot  Foraine  , tome  II,  pag. 
*17- 

Les  Anglois  qui  poffedoient  la  Guyenne  Sc  le 
Poitou  , étant  entrés  en  Anjou  en  1 j68  , le  fa- 
meux du  Guefclin  , connétable  de  France , fut 
envoyé  contre  eux  par  Charles  V.  Le  général  ar- 
rivé a St.  Maur,  abbaye  fituce  fur  le  bord  de  la 
Loire , entre  Saumur  8c  Angers  , trouva  les  enne- 
mis fi  bien  fortifiés  dans  ce  monailère , que  défef- 
pérant  de  les  forcer , i!  prit  le  parti  de  compofer 
de  la  reddition  de  1a  place  , moyennant  treize 
mille  francs  d'or,  dont  il  fit' une  obligation  au 
commandant  Anglois.Pour  acquitter  cette  fomme, 
on  impofa  un  droit  fur  les  marchandifes  qui  tra- 
verfoient  la  Loire , tant  en  cea  endroit  8c  à An- 
gers , que  fur  les  ponts  de  Cé  8c  de  Saumur , & 
ce  droit  reçut  le  nom  de  trépas  de  Loiie.  L’obli- 
gation fut  acquittée , mais  l'impôt  relia. 

En  1541  , lorfque  François  premier  ordonna 
la  réappréciation  des  marchandifes  comprifes  dans 
les  tarifs  des  droits  de  foraine , douanne  de 
Lyon  8c  autres  , ceux  du  trépas  de  Loire  furent  ex- 
ceptés 8c  leur  perception  continua  d'avoir  lieu  fui- 
vant  l'ufage  alors  établi.  Mais  Jean  Mefchine,  ad- 
judicataire de  ce  droit  pour  dix  aunéft.i  commen- 
cer au  premier  janvier  1 yj4  , aydht  repréfenté  i 
Henri  II  , que  ce  droit  étoit  prefque  réduit  i 
tien , en  raifon  de  1a  valeur  des  marchandifes 
dont  le  prix  s’étoit  accru  progrelfivement  , te  du 
changement  furvenu  dans  leurs  dénominations,  ce 
prince  rendit  le  7 février  ifjy.  une  déclaration, 
portant  que  le  fublide  8c  acquit,  appelle  uépae 
de  Loire , feroit  levé  fur  toutes  denrées  8c  mar- 
chandifes Raflant,  montant , trépidant  & traver- 
fant  la  rivière  de  Loire, entre  les  ports  de  Candes 
& Ancenis,  fur  le  pied  de  deux  deniers  obole  pour 
livre  de  leur  valeur, fur  l'affirmation  des  marchands, 
à l'exception  de  quelques  efpèces  dont  les  droits 
furent  fixés  par  un  tarif  particulier. 


7)S  T R E 

l e même  règlement  portoit  que  ces  droits  fe- 
raient levés  fur  toutes  perfonnes  indifféremment  , 
hors  les  maîtres  des  requêtes , les  fccrétaires  du 
roi . &'  autres  de  femblable  qualité  ; il  faifoit  en 
même  temps  exception  en  faveur  des  marchan- 
difes  enlevées  du  reffort  du  baillage  de  Saumur , 

6 ordonnoit  que  les  cnnteflations  concernant  le 
trépas  ae  Loin , feraient  iugés  comme  celles  des 
droits  de  la  traire  d'Anjou. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  9 
feptembre  1339,  confirma  la  perception  du  trépas 
4c  Lotn , entre  Candes  S c Ancenis , fnr  toutes  ef- 
pèces  de  denrées  & marchandifes  , excepté  pour 
celles  qui  feraient  conduites  en  la  ville  d'Angers 
par  les  marchands  y demeurant , pour  y être 
confommécs  , à la  charge  par  eux  , en  montant  , 
baiflfant  ou  traverfant  la  Loire  , de  jpnettre  au 
receveur  du  premier  bureau  , une  déflation  des 
efpêces  , qualités  3c  quantités  des  marchandifes  , 
fc  de  s’obliger  de  rapporter  en  teins  fixé  , cer- 
tificat de  la  defeente  des  mêmes  marchandifes  à 
Angers  ; le  tout  à peine  de  confifcation  8c  de 
déchéance  d’exemption. 

Le  droit  de  trépas  Je  Loin  avoit  été  aliéné  en 
1 jS J , moyennant  cinquante  mille  écus. 

Henri  IV.  par  fa  déclaration  du  aS  feptembre 
• J 64,  ajouta  à fa  quotité  primitive  quelque  aug- 
mentation fur  les  efpêces  défignées  , Sc  en  fit  un 
bail  féparé  en  1399.  Il  fupiima  le  privilège  des 
marchands  d'Angers.  Enfin  en  1638  tin  nouveau 
tarif  de  ce  droit , réunit  les  augmentations  faites 
en  1J94  8c  1(131,  pour  être  perçues  pour  le 
compte  de  fa  majellc  , en  laiflant  les  alicnataires 
jouir  du  droit  primitif  qui  leur  avoit  été  concédé 
en  1 tH$.  Mais  il  lailfa  fubfiller  un  privilège  ac- 
cordé par  l’arrct  du  confeil  du  ao  juillet  ifi  j , 
qui  avoit  déchargé  du  payement  du  trépas  JcLoire , 
toutes  les  marchandifes  Sc  denrées  portées  dans 
la  villes , fauxbourg  fénéchauffée  Sc  reffort  de 
Saumur  8c  Doué , pour  y être  confommées  feu- 
lement. 

Ce s réappréciations , comme  on  le  voit  par  le 
préambule  du  tarif  de  1664  , faifoient  partie  du  bail 
des  fermes , K Jurent  fupprimèes  lors  de  l’établiffe- 
ment  de  ce  tarif  j mais  l’ancien  droit  de  trépas  Je 
Loire  fubfifta  toujours  dans  la  main  des  engagiffes, 
fans  doute  , puifque  l’arrêt  du  confeil  du  14  dé- 
cembre 1776  , qui  fait  la  coneclïîon  de  ce  droit, 
ainfr  que  celui  de  la  traite  par  terre  , le  dit  for- 
mellement. Au  relie  on  peut  voir  ci  devant , pog. 

7 3 a , ce  que  nous  avons  rapporté  de  ces  deux  droits, 
qui  font  entrés  dans  les  apptnages  des  frères  de 
nos  rois.  Il  ferait  digne  de  la  bienfaifanre  d’rm 
gouvernement  , fans  ceffe  occupé  des  moyens 
d'exciter  l’indultrie  , Sc  d’encourager  le  com- 
merce , de  fupprimer  les  droits  de  traite  par  terre 
& de  trépas  Je  Loin , en  les  remplaçant  dans  l'ap- 
panage  de  Moniteur , par  un  revenu  de  cent  cin- 
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quinte  mille  livres.  Suis  doute  que  fi  l'heureux 
projet  de  la  fupprefïîon  des  douanes  intérieures 
a Ton  exécution  , ainfi  que  l'annoncent  les  difpofi- 
tions , qui  font  l'objet  du  Mémoire  que  nous 
avons  rapporté  ci  * devant  , page  710  , la  navi- 
gation de  la  Loire  fera  enfin  debarraflfee  de 
tontes  les  entraves  qu'y  mettent , non  Feulemenc- 
Ies  droits  de  traite  par  terre  & de  trépas  de  Loire , 
mars  encore  ceux  de  double  Sc  triple  cloifon  * 
ceux  des  concédés  , de  parifis  & des  officiers  des 
traites  d'Anjou  , Se  les  nombreux  bureaux  qui  hè- 
riflfent  lesbords  de  cette  rivière , pour  la  perception 
de  tous  ccs  impôts. 

TRÉSOR  ROYAL.  On  donne  ce  nom  à la 
caille  de  l’Etat,  qui  a ci-devant  porté  le  nom 
de  tréfor  de  l'épargne  i comme  pour  annoncer 
que  l’économie  eft  la  première  loi  qui  doive  pré- 
fider  à l'adminiflration  de  ce  tréfor . 

Nous  avons  dit , au  mot  Epargne  , tome  II B 
pag.  66  , que  le  tréforier  de  l'épargne  avoit  rem- 
placé le  receveur  général  des  aides.  C’eft  par 
François  premier,  que  Fut  créée  la  charge  de 
tréiorier  de  l’épargne  i Henri  II  en  érigea  une 
Féconde , & Louis  XIII  une  troifitme. 

Ccs  charges  ayant  éré  Fupprimées  par  l'édic 
d’avril  1 664  , on  leur  Fubftitua  deux  commifTai- 
res  généraux , que  l'on  appella  gardes  du  tréfor 
royal , avec  la  qualité  de  conFeillers  es  confeils 
du  roi.  Cinq  années  apres  , l'édit  du  mois  de 
février  1669  érigea  ces  commiffions  en  charge. 
Depuis  cette  époque  juFqu'en  1748  , ces  places 
n'eprouverent  des  changemens  que  dans  lelir 
nombre  ; mais  l’édit  du  mois  de  juin  de  cette  der- 
nière année  ffira  ces  charges  à deux  Feulement. 
Suivons  lacompofition  du  tréfor  royal  depuis  cent 
vingt  deux  ans. 

L'édit  de  \66*  , portoit:  « nous  avons  attribué* 
» à caufe  de  Fa  commiflion  de  garde  du  tréfor 
n la  Comme  de  douze  mille  livres  ; plus  * celle 
»»  de  fix  mille  livres  pour  Fon  cahier  de  frais  , 
»»  plus  , celle  de  fix  mille  livres  pour  les  tarres 
» Sc  défeéhiofités  des  deniers  de  Fon  maniement  ; 
» au  commis  du  comptant  dudit  garde,  la  Comme 
>»  de  huit  mille  livres  pat  chacun  an , 8e  à celui 
» qui  Fera  la  première  commiflion  deFdits  gardes 
» du  tréfor , la  Comme  de  dix  mille  livres , Sc 
v trois  mille  livres  pour  la  conFeétron  des  rôles 
» du  conFeil  , & fix  mille  livres  pour  les  ap- 
*»  pointemens  de  cinq  autres  commis , à raifon 
« de  douze  cents  livres  chacun  ». 

En  1717,  un  édit  augmenta  les  attributions 
des  gardes  du  tréfor  royal , 8e  le  traitement  des 
premiers  commis  ; nuis  c’eft  particulièrement  en 
1748,  que  l edit  du  mois  de  juin,  en  créant  les 
deux  offices  de  garde  du  tréfor  royal , qui  fub- 
fifient  encore  avec  une  finance  de  douze  cents 
mille  livres  , fixa  leurs  gages  Se  émolumens  ; il 
leur  accorda  foixantc  mille  livres  de  gages  à cha- 
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cun  , quinze  cents  livres  de  gages  du  con* 
feil , douze  mille  livres  pour  l'année  d'exercice , 
8c  chique  année  foixance  mille  neuf  cents  vingt- 
cinq  livres  , tant  pour  tarres  d'efpèces , que  frais 
de  bureau  8c  appointemens  de  commis. 

Depuis  1748,  les  frais  de  bureau  ont  encore  été 
augmentes , ainfique  le  traitement  des  gardes  du  rré- 
for  royal.  Le  nombre  des  commis,  qui  en  1664  n'é- 
toit  que  de  fept  en  chaque  caifle  , eft  aujourd'hui 
de  plus  de  quarante  dans  les  deux,  8c  leur  depenfe 
annuelle  eft  pour  l'Etat  un  objet  de  quatre  cents 
mille  livres , non  compris  les  gratifications  oui 
s'accordent  lors  des  emprunts  8c  de  l'établifTe- 
ment  des  loteries  , i raifon  du.travail  extraordi- 
naire qu'ils  occafionnent. 

Après  avoir  confidéré  le  trlfor  royal  dans  fa 
compofition  matérielle  , voyons  fon  utilité  re- 
lativement aux  finances  de  l'Etat. 

Nous  avons  déjà  eu  occalion  de  remarquer  aux 
mots  Caisse  8c  Comptabilité  , que  le  trlfor 
royal  eft  la  feule  caille  de  l'Etat , dont  toutes  les 
autres  cailles  font  des  émanations  , route  I , pag. 
164  8c  g47 , qu'il  doit  être  un  centre  commun 
où  tous  les  rayons  fe  rapportent.  C’eft  ce  que  tous 
les  bons  miniftres  ont  penfé  , Sc  ce  qui  fe  trouve 
exprimé  dans  le  compte  rendu  au  Régent  par 
M.  Defmarets,  contrôleur  général  en  1715. 

« Je  compris  , dit  ce  miniftre , que  le  trlfor 
* royal , comme  le  centre  de  la  finance , devoir 
,»  recevoir  tout  le  produit  des  revenus  de  fa 
» majefté , 8c  je  m'attachai  à l'y  faire  remettre 
*>  tout  entier  ”■  Recherches  II  Confidlrations  fur 
les  Finances  , in- 1 1°. , tome  4 , pag.  509.  11  eft 
également  queftion  de  l'unité  de  caille , ci-de- 
vant  pag.  16 7 , en  expofant  combien  l'ordre  eft 
néccllaire  pour  connoitre  la  véritable  lituation 
d'une  caille  aufli  occupée  , que  l’eft  le  trlfor 
royal.  Les  réflexions  que  nous  avons  données  fur 
cette  matière , font  celles  d'un  adminiftrateur  qui 
a fi  bien  fenti  les  avantages  de  la  clarté  Sc  de 
l'ordre , qu'il  en  avoit  fait  l'objet  de  la  déclara- 
tion du  17  octobre  1779  , enregiftréeà  la  chambre 
des  comptes  le  1}  feptembre  fuivant.  Comme 
fes  difpoittions  n’ont  jufqu’i  préfent  éprouvé  au- 
cune altération  , nous  allons  donner  l’analyfe  de 
cette  loi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Scc.  Perfuadés  que 
la  méthode  8c  la  clarté  dans  la  comptabilité  , 
font  un  des  moyens  les  plus  propres  à entre- 
tenir l'ordre  8c  la  règle  dans  la  manutention  des 
finances  , noift  nous  fommes  occupés  de  cet  im- 
portant objet,  8c  nous  n'avons  pu  voir  fans  peine, 
que  le  tableau  de  nos  revenus  8c  de  nos  dépenfes 
n'étoit  jamais  que  le  réfultat  de  recherches  8c 
de  connoiflances  éparfes  , ralfemblées  fous  nos 
yeux  par  le  miniftre  des  finances , ce  qui  faifoit 
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dépendre  de  l’intelligence  8c  de  l’exaôitude  d'un 
feul  homme , la  connoillance  la  plus  intéicflante 
pour  nos  plans  8c  nos  déterminations  : que  le 
défaut  de  cette  conllitution  provenoit  elTcmiel- 
lement  de  ce  que  les  regillres  8c  les  comptes  de 
notre  trlfor  royal , où  l'on  devroit  naturellement 
trouver  le  détail  exaét  de  l'univerfalité  de  nos 
recettes  8c  de  nos  dépenfes , ne  préfentoient  à 
cet  égard  que  des  connoiflances  infuffilantes  fc 
des  renfeignemens  incomplets  : qu'une  partie 
des  impofitions  n’y  étoit  ni  verfee  , ni  meme 
connue , 8c  que  plulieurs  fortes  de  dépenfes 
étant  acquittées  habituellement  par  diverfes  caif- 
fes , il  n'en  exiftoit  non  plus  aucune  trace  au 
trlfor  royal  : que  cependant  les  dépôts  de  la 
chambre  des  comptes  ne  pouvoient  point  fup- 
pléer  au  vice  de  ces  difpoutions  , non  feulement 
parce  que  ce  n'étoit  qu'au  bout  d’un  très-grand 
nombre  d’années  que  tous  les  comptes  particu- 
liers font  rendus  8c  apurés , mais  encore  parce 
qu'étant  divifés  entre  toutes  les  chambres  des 
comptes  de  notre  royaume,  ce  ne  feroit  que  par 
l'effet  d'un  travail  immenfc  qu’on  parviendroit  à 
former  des  réfultats  j 8c  ce  travail , toujours  trop 
tardif  8c  confus , 11e  feroit  jamais  utile.  Nous 
avons  donc  fenti  de  quel  avantage  il  feroit , 8c 
pour  nous  8c  pour  nos  fuccefleurs , d’établir 
une  forme  de  comptabilité  qui  fit  palier  au  trlfor 
royal  toutes  les  recettes  8c  tous  les  paiemens , 
non  pas  à la  vérité  toujours  en  efpèces , pour 
ne  rien  changer  à la  facilité  du  fervice  8c  au 
maintien  des  hypothèques  on  des  deftinations 
particulières  . mais  au  moins  par  forme  de  quit- 
tances 8c  d'aflîgnations  , de  manière  qu’en  ou- 
vrant les  regiftres  du  trlfor  royal , on  pût  voit 
clairement  le  rapport  exaék  entre  les  dépenfes  8c 
les  revenus  ordinaires  de  chaque  année , 8c  fé- 
parément  le  montant  des  dépenfes  8c  des  reflour- 
ces  extraordinaires. 


. Nous  ne  pouvons  nous  diflimuler  que  cette 
méthode , fi  utile  8c  fi  importante , rendra  bien 
moins  fecret  l'état  des  finances  ; qu'ainfi  , c'eft 
une  obligation  de  plus  que  nous  contraéions 
d'entretenir  une  confiante  harmonie  entre  nos  re- 
venus 8c  nos  dépenfes  ordinaires , puifquc  c’eft- 
là  le  fondement  du  crédit  8c  l'appui  de  fa  con- 
fiance : mais  nous  n’en  demanderons  jamais  au- 
cune qui  ne  foit  légitime  8c  bien  fondée  ; toute 
autre  , nous  le  favons , mène  tôt  ou  tard  à des 
injuftices  8c  à des  manqucinens  de  foi , dont 
nous  voulons  à jamais  préferver  norre  règne  : 
& nous  découvrons  avec  fatisfaâion , que  dans 
les  vues  qui  nous  animent,  moins  nous  répan- 
drons de  voile  fur  l’état  de  nos  finances  8c  fur 
leur  adminiftracion  , 8c  plus  nous  aurons  de  droits 
à l’amour  8c  à la  confiance  de  nos  peuples.  A 
ces  caufes,  8c c.  voulons  8c  nous  plaît  ce  qui 
fuie  : 

A a a a a ij 
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Article  premier. 

Afin  que  les  comptes  des  gardes  de  notre 
trifor  royal , contiennent  à l'avenir  l’univerfalité 
de  nos  revenus  & de  nos  dépenfes , voulons 
qu’j  compter  de  l'exercice  1780  , tous  les  comp- 
tables , fans  exception , qui  auront  reçu  de  nos 
deniers  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  n’en 
foient  valablement  déchargés , qu'en  rapportant 
des  quittances  comptables  des  gardes  ue  notre 
tri  for  royal  t défendons  en  conféquence  à nos 
chambres  des  comptes , d’admettre  à l’avenir , à 
compter  dudit  exrcice  1780,  dans  les  comptes  de 
nos  comptables , aucune  recette  provenant  du  re- 
couvrement de  nos  deniers , que  fur  le  vu  def- 
dites  quittances  comptables. 

I I. 

Afin  que  les  recettes  Scies  dépenfes  appartenan- 
tes à chaque  année  , foient  à l'avenir  diftinélcs  & 
fëparées  , voulons  que  toutes  les  remires  de  de- 
niers J faire  par  les  comptables  aux  gardes  de 
notre  trrfor  royal , foient  faites , J compter  de 
l’exercice  1780,  à celui  defdits  gardes  qui  étoit 
en  exercice  dans  l'année , d’où  proviendront  les 
fonds  qu'ils  auront  à remettre. 

I I I. 

Afin  de  maintenir  en  tout  tems  une  balance 
exadie  entre  nos  revenus  & nos  dépenfes  ordi- 
naires, voulons  qu’j  compter  de  l’exercice  1780, 
les  gardes  dt  notre  trifor  royal . comptent  par 
des  chapitres  diftinéb  & féparés . des  recettes 
ordinaires  8c  des  recettes  extraordinaires  ; & de 
même  , par  des  chapitres  diflinéts  S?  féparés  , 
des  dépenfes  ordinaires  8e  des  dépenfes  extraor- 
dinaires. 

I V. 

Les  gardes  de  notre  trffor  royal , compteront , 
auffi  par  des  chapitres  particuliers , des  rem- 
bourfemens  réels  par  nous  ordonnés. 

V. 

Les  gardes  de  notre  trifor  royal , rendront  un 
compte  féparé  des  recettes  & des  dépenfes  qu’ils 
feront  pour  les  rembourfemens  des  rentes  qui 
feront  reconflituées  , en  exécution  des  différentes 
Faix  qui  permettent  les  reconftitutions. 

VIII. 

Il  fera  pourvu  par  lettres  particulières  aux  diffé- 
rens  objets  de  comptabilité  , qui  n’auroient  pas 
été  prévus  par  les  prefentes.  Donné  à Matly , 
le  I7  oâobre  1779. 

Le  même  adminiftrateur  des  finances  qui  avoir 
propofé  la  loi  qu'on  vient  de  voir , a parlé  dans 
fbn  excellent  Trahi  dt  i Adminifration  dis  Fi- 
nances , de  l’ordre  qui  doit  régner  dans  le  trlfor 
royal , 8c  des  foins  qu'il  fc  donnoit  pour  en 
connoitre  la  fituation. . . « Ce  ne  fut  qu’au  bout 
> de  plufieurs  mois  , d’un  travail  long  8c  affidu , 
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» ctte  j;  pus  parvenir  J connoitre  avec  certl- 
» tude  les  rapports  qui  cxilloient  enrre  les  re- 
••  venus  8c  les  dépenfes  de  l'Etat,  tant  étoiene 
» épars  .V  confus , les  renfeignemens  qui  pou- 
» voient  conduire  à cette  inilruction  1 Mais  iorfque 
>•  j'eus  taffemblé  les  élémens  néceffaires  pour 
» compofer  un  tablean  complet  , il  me  fut  a<fé 
» de  rendre  toutes  ces  cnnnoiffanees  diftinâes  , 
•i  au  moyen  de  regiltres  compofés  avec  méthode 
» 8c  tenus  avec  exactitude. 

» Cependant  ,8c  pour  me  tenir  en  garde  contre 
» les  erreurs  poflibles,  8c  pour  venir  à bout  de 
» pofféder  prcfque  de  mémoire  la  fituation  du 

trlfor  royal , 8c  l'enfemble  des  affaires  qui  y 
» corteffiondent , je  renouvellois , non  feulement 
» tous  les  ans  i’érat  général  des  revenus , 8c  des 
» dépenfes , en  diltinguant  avec  foin  . 8c  les  objets 
» permanent  8c  les  befoins  extraordinaires  ; mais 
» je  me  faifois  encore  rapporter  J la  fin  de  chaque 
« trimeftre , le  recenfement  exaét  du  refte  de 
» l'année  ; à la  fin  de  chaque  mois , le  tableau 
» du  telle  du  quartier,  & à la  fin  de  chaque 
*>  femaine  le  précis  du  relie  du  mois;  enforte 
» qu'en  rapprochant  ces  divers  états  , Iorfque 
» les  réfultats  difeordoient  enfemble  , j’apperce- 
•*  vois  promptement  la  caufe  des  différences  ». 

TRÉSORIER , f.  m.  En  général  , on  appelle 
de  ce  nom  des  officiers  qui  font  chargés  de  la 
garde  du  tréfor  d’un  Etat , d’une  compagnie  , 
d'un  cotps , 8c  de  la  dillribution  des  deniers 
que  l’on  y dépofe.  C’eft  par  cette  raifon  que 
Ion  a donné  le  titre  de  tnforier  de  France  aux 
officiers  qui  compofent  les  bureaux  des  finances . 
8c  dont  les  fonctions  ont  été  anciennement  de 
veiller  J la  confervation  du  domaine  du  roi , que 
l’on  nommoic  le  tréfor  du  roi.  K oytj  ce  qui  a été 
dit  des  trtfoncri  de  France , au  mot  Bureaux 
des  Finances,  tome  I,  pog.  ijo.  Il  convient 
d’ajouter  ici  , que  les  triforitn  de  Fiance  ne 
jouiffent  que  de  la  nobleffe  perfonnelle  8c  gra- 
duelle , c'eft-à-dire,  qu’elle  fert  de  premier  de- 
gré à celui  de  leurs  enfans  males  qui  exercera 
un  pareil  office,  pour  acquérir  la  nobleffe  tranf- 
miffible  à leur  pollériié.  Auffi  l'arrêt  du  confcil 
du  11  décembre  1747,  a jugé  que  les  enfans 
d'un  iréfohir  de  France , vivant  8c  habitans  avec 
lui,  ne  pourraient  pas  jouir , en  vertu  de  la  charge 
de  leur  père , de  l'exemption  des  droits  de  franc- 
fief  pour  les  biens  dont  ils  étoient  devenus  pro- 
propriétaires par  la  fucccffion  de  leur  mère. 

TRESORIER  en  finance  , font  des 
pourvus  d'office,  pour  payer  Jes. dépenfes  de 
la  partie  à laquelle  ils  font  attachés.  Ainfi  , on 
diflingue  le  triforitr  de  la  maifon  du  roi , les 
triforitn  de  la  guerre , les  trlforitn  de  la  marine  8c 
des  colonies  , le  triforitr  des  parties  cafucllcs , qui 
n'eft  qualifiéque  receveur  général;  celui  des  offran- 
des 8c  aumônes , celui  des  bâtimens , le  triforitr 
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des  ponts  8e  chauffées , turcies  & levées , celui 
du  marc  d'or , 8c  le  tréforitr  de  la  police , au- 
jourd’hui déiigné  par  le  titie  de  tréforitr-  payeur 
de  dépends  diverfes.  ' • 

Ces  places,  jufqu’en  1778  & 1779 . avoienc 
été  en  bien  plus  grand  nombre  qu’elles  ne  font 
aujourd’hui  ; pour  le  feul  département  de  la 
guerre,  on  comptoir  neuf  titulaires  d’offices  de 
tréforitrs  généraux  j favoir,  deux  de  l’ordinaire 
des  guerres  , deux  de  l’extraordinaire  , deux  de 
l’artillerie  & du  génie  , deux  des  marcchauf- 
fccs.  Si  un  des  gratifications  des  troupes. 

Pour  le  département  de  la  marine , il  n’y  avoir 
que  deux  tréforitrs  généraux , dont  les  fondions 
avoient  été  réunies  en  un  feul. 

Dans  la  maifon  du  roi  , on  comptoit  le  tréfo- 
rier  général  de  la  maifon , trois  tréforitrs  de  la 
bouche,  appellés  aulfi  , maîtres  de  la  chambre 
aux  deniers,  Voyt\  ce  qui  a été  dit  de  cetre 
Chambre,  tome  1 , pag.  a; 4;  le  tréforitr  gé- 
néral des  écuries  8:  livrées , le  tréforitr  des  me- 
nus-plaifirs  de  la  chambre , trois  tréforicrs  de  la 
prévôté  de  l’hôtel  , un  tréforitr  de  la  venerie  8c 
fauconnerie , un  tréforitr  des  offrandes  8c  aumô- 
nes , un  tréforitr  des  bâtimens  8c  un  tréforitr  de 
la  maifon  dp  la  reine  , deux  tréforitrs  du  droit 
de  marc  d’or. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Caisse, 
tome  I,  pag.  164  . dans  la  vue  de  mettre  plus 
d'ordre  , dcconomie  8c  de  fimpliciré  dans  les 
finances , l'homme  d’état  qui  les  dirigeoit , jugea 
devoir  diminuer  beaucoup  le  nombre  de  ces  tré- 
foriers  , 8 c les  mettre  tous  fous  l’infpeélion  du 
miniftre  des  finances. 

En  conféquence  , l’édit  du  mois  de  novembre 
1778 , fupprima  tous  les  tréforitrs  des  départe- 
mens  de  la  guerre  8c  de  la  marine , 8c  n’en  éta- 
blit qu’un  feul  pour  chacun,  avec  une  finance  d’un 
million , dont  l’intérêt  feroit  payé  au  denier  vingt , 
fans  retenue,  avec  un  traitementfixede  trente  mille 
livres  , 8c  fous  la  réferve  d’une  gratification  ar- 
bitraire. L’édit  de  juillet  1779,  ordonna  la  fup- 
preflion  de  tous  les  tréforitrs  de  la  maifon  du  roi 
& de  la  reine,  8c  les  remplaça  par  l’office  de 
rré/ôrj’fr-payeur  général  des  dépenles  de  ces  deux 
maifons , avec  une  finance  d’un  million,  pour 
gages , les  intérêts  au  denier  vingt  , 8c  un  trai- 
tement de  vingt  mille  livres , 8c  le  rembourfe- 
ment  de  tous  les  frais  de  bureau  8c  de  commis. 

La  même  année,  un  autre  édit  du  mois  d’oc- 
tobre fupprima  encore  les  trois  offices  de  tréfo- 
rier  des  ligues  Suiffes , celui  de  la  police  de 
Paris , la  commiflion  de  payeur  des  gages  des 
mairies  des  polies  Sc  sciais  j celle  de  payeur  des 
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dépendes  des  haras , celle  de  payeur  de  la  garde 
de  Paris  8c  de  la  nurechauffée  de  i'Ifle-de-Franee  , 
celle  de  payeur  de  l’école  vétérinaire,  celle  de 
caiflier  des  mines  8c  agriculture  , de  caifücr  des 
grains , des  encouragemens  de  commerce , des 
carrières , des  corps  8c  communautés  fupprimés , 
celle  de  receveur  des  petites  loteries , 8c  enfin 
la  caiffe  des  fous  pour  livre  de  la  revente  des 
domaines.  Les  fonctions  des  trois  tréforitrs  des  li- 
gues Suiffes  furent  réunies  au  trélôr  royal,  8c  il 
tut  créé  un  office  de  tréforitr-  payeur  de  dépenfes 
diverfes  , pour  fupplécr  toutes  les  autres  caiffes 
qui  ceffoicnt  d’exilier . avec  une  finance  de  quatre 
cents  mille  livres.  11  lui  fut  accordé  pour  gages 
une  Tomme  de  vingt  mille  livres  fans  retenue,  8c 
celle  de  dix  mille  livres  pour  tenir  lieu  de  taxa- 
tions. 

Ce  nouvel  ordre  de  chofcs  né  fubfifta  qu’au- 
tant  qu'il  fut  maintenu  par  le  miniftre  qui  1 avoir 
conçu.  Son  fucceffeur,  en  1781,  propofa  dès  la 
même  année  le  rctabliffement  de  la  charge  de 
tréforitr  général  de  la  maifon  de  la  reine , 8c  il 
fut  l’objet  de  l’édit  du  mois  d’oéiobre. 

L’année  fuivante . deux  édits  du  mois  de  juin 
créèrent  un  office  de  tréforitr  général  alternatif 
des  dénenfes  de  la  guerre  , 8c  un  tréforitr  alter- 
natif de  la  marine  8c  des  colonies.  La  finance 
du  premier , ainfi  que  de  l'office  ancien  , fut  fixée 
à fcir.e  cents  mille  livres  avec  quatre-vingt  mille 
livres  de  gages , tant  en  exercice , que  hors  d’exer- 
cice, fufceptibles  de  la  retenue  du  dixième.  II 
fut  attribué  a chacun  de  ces  tréforitrs  dans  l’an- 
née de  leut  exercice , trois  deniers  pour  livre 
furies  quarante  premiers  millions,  deux  deniers 
fur  les  quarante  millions  fuivant,  8c  un  denier 
feulement  fur-tout  ce  qui  excéderoit  quatre-vingt 
millions,  ô quelque  fomme  que  la  dépenfe  de 
la  guerre  pût  monter  , 8c  pour  leur  tenir  lieu 
de  rembourfement  de  frais,  ports  8c  voitures 
d'argent , appoinremens  de  commis  , frais  de 
bureau  , 8c  Af  comptabilité. 

En  rapprochant  de  cet  article  , le  montant  des 
fonds  affeéiés  au  département  de  la  guerre  , 3c 
qui  eft  de  cent  vingt  millions  annuellement , on 
voit  que  le  tréforitr  de  la  guerre  retire  annuellement 
de  fa  place  un  million,  non  compris  fes  gages. 

Sur  quoi  il  convient  de  déduire  les  frais  de 
bureau  8c  de  commis  en  province , appelles  tri- 
foriers  provinciaux  , de  la  geftion  defquels  ils  font 
refponfables  envers  le  roi  , fuivant  l’article  6 de 
l’édit  de  leut  régénération. 

Les  deux  offices  de  receveur  général  de  la  ma- 
rine 8c  des  colonies , furent  taxés  à douze  cents 
mille  jivres  de  finance  avec  cinquante  - quatre 
mille  livres  de  gages , le  dixième  déduit.  Les  ta- 
xations fureut  fixées  à deux  deniers  pour  livre 
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fur  les  trente-cinq  premiers  millions , un  denier 
pour  livre  fur  les  dix  millions  fuivans , 8c  un 
demi  - denier  pour  livre  fur  routes  les  fommes 
excédant  quarante  - cinq  millions , foit  en  tems 
de  paix  , foit  en  tems  de  guerre.  Au  moyen  de 
ces  taxations,  ces  triforitrt  généraux  demeurè- 
rent chargés  de  tous  les  frais  de  manutention , 
tant  à Paris  que  dans  les  colonies , Sc  refpon- 
fables  envers  le  roi  de  leurs  commis.  Des  lettres- 
patentes  du  t4  oâobre  de  la  même  année  1781 , 
ajoutèrent  i leur  traitement  un  droit  d'exercice 
réglé  à quarante  mille  livres  f & trois  deniers 
pour  livre  fur  les  premiers  quinze  cents  mille  li- 
vres de  recette  des  droits  du  domaine  d'Occident 
8c  des  oÛrois  perçus  dans  les  colonies  au  profit 
du  roi  , & deux  deniers  pour  livre  pour  tqute 
fortune  excédente. 

Le  traitement  de  ces  triforitrt  eft  moins  facile 
à appercevoir  que  celui  des  triforitrt  de  la  guerre , 
parce  que  leur  recette  eft  moins  connue.  Ce- 
pendant , en  fuppofaut  la  dépenfe  ordinaire  de 
la  marine  de  quarante-cinq  millions , on  voit  que 
les  taxations  leur  procurent  trois  cents  foixante 
mille  livres , indépendamment  de  quatre  - vingt- 
quatorze  mille  livres  de  fixe  , 8c  de  vingt- cinq 
à trente  mille  livres  de  cafuel  fur  la  recette  du 
domaine  d'Occident  8c  des  oélrois  des  colonies. 

On  fent  qu'en  tems  de  guerre  , où  la  dépenfe 
eft  quadrupléc  , ces  émolument  font  très  confi- 
dérables;  auffi  on  a vu  ces  places  rapporter  jufqu'à 
treize  cents  mille  livres  dans  une  année. 

Si  l'on  obferve  enfuite  qu'une  partie  des  fonds 
de  leur  caiiTe  leur  eft  rcmife  en  affignations  à 
douze  ou  quinze  mois , ou  faite  par  leurs  avan- 
ces , pour  lefquelles  il  leur  ell  accordé  fix  pour 
cent  d'intérêt , on  reconnoitra  que  les  triforitrt 
de  la  guerre  bénéficient  par  cette  remife , de  fix 
à fept  cents  mille  livres  par  année  , & ceux  de 
la  marine  de  deux  i trois  cents  mille  livres. 

L’office  de  triforitr  ou  receveur  général  des 
parties  cafuelles , a une  finance  d'un  million 
cinquante  mille  livres.  Pbyry  ce  qui  en  a été 
dit  au  mot  Parties  casuelles  , ci-devant , 
pag.  198.  Nous  ajouterons  feulement  que  les 
lettres  patentes  du  17  mars  1784  , regiftrées  en 
la  chambre  des  comptes  le  6 avril , fuivant  ont 
rétabli  les  droits  de  quittances  , ci  - devant  at- 
tribués à ce  trtforitr , qui  eft  qualifié  receveur 
général. 

L’année  1785  , a vu  auffi  le  rérabliflement  du 
triforitr  des  bâlimens  du  roi , par  édit  du  mois 
de  décembre  enregiftré  le  1}  mars  1784;  celui 
des  offrandes  8e  aumônes  , qui  comme  on  l’a 
dit , paye  toutes  les  dépenfes  de  la  chapelle  8e 
des  eccléfiaftiques  qui  y font  attachés  , eut 
lieu  la  même  année  par  l'édit  du  mois  de  mai , 
enregiftré  à U chambre  des  comptes  le  10  juillet 
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fuivant.  C'eft  un  objet  d'environ  huit  à neuf  cent* 
mille  livres  par  année.  On  doit  taire  attention 
que  dans  cet  article  ne  font  pas  compris  les  fe- 
cours  f aumônes  , 8c  aâes  de  btenfaifance  qui 
font  annuellement  de  quinze  à feize  cents  mille 
livres  , dont  les  fonds  font  aflignés  fur  les  re- 
cettes générale» , fur  la  ferme  générale  , fur  la 
régie  générale  , fur  la  loterie  royale , ou  pris  dans 
le  tréfor  royal. 

Le  trtforitr  des  bâtimens,  dont  la  finance  eft  de 
fix  cents  mille  livres , reçoit  annuellement  trois 
millions  deux  cents  mille  livres  pour  les  dépenfes 
ordinaires  de  l'entretien  des  maifons  royales , 
de  celui  de  l'école  de  peinture  8e  d'architcâure  , 
tant  à Rome  qu’à  Paris  , 8c  pour  le  foutien  de 
la  manufaûure  des  Gobelins  8c  de  la  Savon- 
nerie. Majs  on  conçoit  que  les  frais  de  conf- 
truclion  extraordinaire  font  bien  plus  confidéra- 
blés , quand  fur- tout  on  voit  des  travaux  entre- 
pris à la  fois,  en  quatre  ou  cinq  endroits  diffé- 
rens. 

Il  avoit  exifté  jufqu'en  1779  deux  offices  de 
triforitr  des  ponts  8c  chauffées  ; mais  l’édit  du 
mois  de  février  les  fupprima,  8c  créa  un  feul 
office  héréditaire , fous  le  titre  de  triforitr  géné- 
ral des  ponts  8c  chauffées , turcies  8c  levées  , 
canaux  8c  navigation  des  rivières , barrages  8c  pavé 
de  Paris  , avec  une  finance  de  huit  cents  quarante 
mille  livres.  Les  dépenfes  ordinaires  de  cette 
partie,  font,  comme  on  l'a  dit  au  mot  Corvse  , 
tomt  I , pag.  414 , de  cinq  millions  cinq  cents 
quarante  mille  livres , que  l'on  propofe  de  rem- 
placer par  un  droit  général  ; mais  on  n’y  com- 
prend pas  environ  deux  millions  trois  ou  quatre 
cents  mille  livres  qui  font  vertes  extraordinaire- 
ment dans  cette  caiffe  pour  des  ouvragés  parti- 
culiers , tels  que  des  deffechemens  de  marais  , 
des  curements  de  ports  , ou  des  conftruélions 
de  canaux.  yoyc$  au  futplus  le  mot  Route  , 

pag.  $01. 

Nous  avons  dit  à l'article  Marc  d’Or  , 
ci  devant,  pag.  75,  tout  ce  qui  peut  fervir  i 
faire  connoître  la  finance  du  triforitr  de  cette 
partie  . fa  recette  8t  fes  émolumens. 

Le  dernier  triforitr  dont  nous  ayons  à parler, 
eft  celui  de  la  police  , chargé  du  paiement  des 
dépenfes diverfes  i parmi  ces  dépenfes  font  celles 
de  l'illumination  de  la  ville  de  Paris , de  la  folde 
de  la  garde , & de  plufieurs  autres  qui  tiennent 
à la  fàreté  8c  à l'ordre  public.  Elles  forment 
un  objet  annuel  d’environ  trois  millions. 

Dans  l'année  qui  fuivir  la  réduéiion  du  nombre 
des  trtforitrt , un  arrêt  du  confeil  du  M décem- 
bre , défendit  i ceux  qui  avoicnc  été  établis  , de 
faire  aucun  billet  particulier  pour  le  fervice  de 
leut  département  refpcélif , fans  y avoir  été  ati- 
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torifc  par  l'adminiftration  générale  des  finances  , 
8c  déclara  que  ce  ne  ferait  qu'après  cette  auto- 
rifation  , 8c  après  le  vifa  des  billets  par  les  ordres 
du  miniftre  des  finances,  que  la  creance  du  mon- 
tant de  fes  effets  ferait  garantie  par  le  roi. 

Toutes  ces  difpofitions  faites  dans  des  vues 
profondes  fe  trouvent,  expliquées  dans  le  Compte 
rendu  au  roi  en  1781  , par  l’homme  d'Etat  qui 
les  avoit  conçues  , de  la  manière  fuivante. 

« Indépendamment  des  économies  que  la  di- 
” minution  du  nombre  des  tréforitrs , 8c  la  ré- 
" duélion  de  leurs  taxations  ont  procurées  à vo- 
" tre  majefté , il  ell  des  avantages  d’admimllration 
» attachées  à cette  opération.  D’abord , c'eft  un 
» grand  bien  en  général  que  de  diminuer  le  nom- 
” bre  des  cailfes  , parce  qu'il  n'en  cft  aucune 
" qui  n'entraine  avec  elle  un  fonds  mort,  8c  que 
" tout  fonds  mort  diminue  l’aélion  de  la  circu- 
” larion  ; d'ailleurs  , multiplier  les  tréforitrs , 
” c'eft  multiplier  les  tifques  8c  les  furvcillances  i 
” or , il  n’eft  ni  infpeition  nicontrôle,  quipuiffe 
»>  être  une  caution  certaine , lorfque  le  comp- 
’*•  table  veut  abufer  8c  mettre  fon  art  à fe 
*>  procurer  des  jottiffances  de  fonds.  E11  effet, 
» un  i compte  reçu  fur  des  aflïgnations  , dont 
» on  eft  encore  porteur , une  quittance  obtenue 
» fur  un  (impie  billet , ou  fur  un  bon  de  caiffe  , 

• » & tant  d'autres  manières  encore  , fuflifent  pour 
»>  dérouter  le  contrôleur  le  plus  exaét.  Il  cft  donc 

de  la  plus  grande  importance  que  la  conduite 
» movale  garantiffe  la  confiance  i 8c  comme  il 
» eft  hors  du  pouvoir  de  l'adminiftrateur , de 
» porter  les  regards  fur  la  vie  privée  d’un  trop 
» grand  nombre  de  perfonnes,  il  eft  efTentiel 
» pour  les  intérêts  du  roi , qu'un  miniftre  des 
» finances , n'ait  à fixer  fon  attention  que  fur  un 
» petit  nombre  de  comptables , diftingués  en- 
» corc  par  leur  état  8c  par  leur  fortune,  tels 
» que  les  gardes  du  tréfor  royal , un  feul  tréfo- 
» titr  pour  la  guerre  , un  feul  pour  la  marine  , 
» 8c  un  feul  pour  la  maifon  du  roi. 

» Enfin  , votre  majefté  en  mettant  les  tréforitrs 
1»  fous  la  dépendance  du  miniftre  des  finances  , 
» a cherché  à prévenir  l'abus  qu'ils  pouvoient  faire 
» de  leut  crédit  Sc  pour  remplir  ce  but  encore  plus 
» efficacement,  je  viens  de  propofer  à votre  majefté 
» de  faire  vifet  par  le  premier  commis  des  fi- 
» nances  , les  billets  des  tréforitrs  dont  votre 
» majefté  permettrait  la  négociation. 

„ » De  cette  manière  la  mefure  des  emprunts 

• fera  déterminée , 8c  le  miniftre  des  finances 
„ pourra  veiller  fur  le  maintien  de  ce  genre  de 
» crédit.  Il  fuffit  fouvent , pour  le  détruire , de 
„ délivrer  des  billets  des  tréforitrs  à des  four- 
„ nifleurs , car , i côté  du  bénéfice  qu'ils  font 
>>  fur  leurs  marchés,  une  différence  d'un  demi 
r>  pour  cent  fur  l'intérêt , eft  fi  peu  de  chofe , 

» qu'on  ne  peut  jamais  complet  fur  leurs  me- 
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nagemens , 8c  cependant , un  mouvement  de 
demi,  pour  cent,  dans  le  prix  de  l'intérêt  eft, 
en  fait  de  crédit  public , un  évènement  delà 
plus  grande  importance. 


» Ce  n eft  point  au  relie  reftreindre  fe* 
” moyens , que  de  foumettre  les  billets  des  tri - 
» foritrs  à la  formalité  que  votre  majefté  a pref- 
” cri’.e  J car  ce  n eft  pas  comine  particuliers  qu'ils 
" om  du  crédit , mais  comme  occupant  une 
” place  où  l'on  fuppofe  que  leur  relation  avec 
••  le  gouvernement  les  met  dans  le  cas  d’em- 
M prunter  j 8c  des-Iors  , plus  leurs  opérations  pa- 
» roi  (Te  ne  furveillées  8c  foumifes  à un  ordre  exaét 
“ ^ régulier , plus  leurs  engagemens  méritent 
■>  de  la  confiance.  Il  y a plus,  on  ne  doit  ja- 
” mais  perdre  de  vue  , que  ce  n'eft  pas  le  nombre 
“ des  emprunteurs  qui  multiplie  les  reftburces  t 
" l'expérience  a démontré  qu'il  n'eft  qu'une 
» certaine  fomme  d'argent  qui  fe  place  en  bil- 
» lits , en  referiptions , ou  en  d’autres  effets 
» rembomfables  à terme... 

« Une  conféquence  avantageufe  qui  réfulte 
” encore  de  la  relation  établie  par  votre  majefté 
» entre  les  tréforitrs  3c  le  miniftre  des  finances , 
» c'eft  que  les  dérails  des  dépenfes  ne  lui  font 
” plus  cachés.  Il  importe  au  bien  du  fervice 
» que  les  chefs  des  grands  département  s'inftrui- 
” fent  de  la  fituation  des  finances.  11  eft  également 
» mile  que  le  miniftre  de  vos  finances  ait  une 
” connoiffance  approfondie  des  dépenfes , 8c  ce 
» n'eft  que  du  rapport  8c  de  la  comparaifon  de 
» toutes  ces  parties . que  naiffenr  les  penfccs  des 
» hommes  d’Etat  ». 


La  même  année  1781,  la  loi  dont  il  vient 
d'être  parlé*  comme  étant  en  communication , 
fut  publiée  8c  enregiftrée  à la  chambre  des 
comptes  le  10  mars.  Cette  déclaration  ordonne 
que  tous  les  tréforitrs  8c  autres  comptables  des 
deniers  royaux  indiûinflement , feront  tenus  de 
compter  au  confeil  des  finances , 8c  d'y  faire 
arrêter  leurs  états  au  vrai , avant  de  pouvoir  être 
admis  1 préfenter  leurs  comptes  à la  chambre  des 
comptes  ; ces  états  (ignés  du  roi  doivent  fervir 
au  foutien  des  recettes  8c  dépenfes  employées 
dans  les  comptes,  fournis  i l'cxamcn  de  la  cham- 
bre des  comptes. 

Malgré  les  difoofitions  des  différentes  Ioix 
rendues  fur  le  fait  de  la  comptabilité  des  dilférens 
tréforitrs  8c  receveurs  qui  font  chargés  du  manie- 
ment des  deniers  royaux , il  y exifte  des  vices 
qui  tournent  au  profit  des  comptables  8c  au  pré- 
judice du  rai. 

Le  principal  de  ces  vices  eft  le  retard  dans  la 
reddition  des  comptes.  On  n’eft  pas  peu  furpris 
de  voir  qu’en  1786,  des  lettres-patentes  du  17 
avril  commettent  le  fucceffeur  d’un  garde  du  yéfor 
royal  pour  achever  les  exercices  de  l'année  177g 
& autres  fubféqutntcs.  Voilà  pu  conféqucuc 
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treize  innées  de  comptes  en  arrière-  Le  trlforitr 
de  la  marine,  en  1787,  n'avoit  pas  rendu  un 
feul  compte  depuis  1771  qu'il  irait  entré  en  exer- 
cice, faute  d'ctats  arrêtés  au  confiai.  Comment, 
après  un  tel  laps  de  rems  , éclairer  8c  vérifier 
les  pièces  préfentécs  à l'appui  de  la  comptabilité, 
l’iuucurs  trifornrj  font  de  même  en  retard  de 
orne  & douze  années.  La  caufe  de  ce  vice  vient, 
de  ce  qu'en  1780,  par  exemple,  l'état  des  dé* 
penfes  arrêté  pour  un  département  quelconque , 
monte , par  fuppofition  , à quarante  millions. 
Pour  parfaire  cette  fomme  , qui  comprend  des 
dettes  déjà  échues  Sc  des  paiemens  à faire  pour 
des  fournitures  , le  tréfor  royal , fous  les  ordres 
du  minillre  des  finances  , donne  tous  les  mois 
des  à-comptes  ; quelquefois  leur  réunion  ne 
monte  qu'à  trente  millions  pour  l'année  entière. 
Il  refte  donc  dix  millions  à payer  fur  l'exercice 
de  1780,  8 c ces  fonds  ne  font  faits  que  par  por- 
tions en  cinq,  fix  années,  8c  même  dix.  Cet 
exercice  n'étant  pas  achevé , & le  bref-état  qui  doit 
en  être  préfenté  8c  arrêté  au  confeil , n'ayant  pas 
eu  lieu , on  ne  peut  en  rendre  les  comptes  1 on  com- 
mence une  autre  exercice,  un  troifieme,  de  façon 
qu'un  comptable  ayant  ainfi  des  fonds  pour  cinq 
ou  fix  exercices  à la- fois,  peut,  à fon  gré  , re- 
culer fon  apurement  par  des  délais  à payer , ou  par 
des  difeuffions  furvenues , foit  entre  les  parties 
prenantes,  foit  entre  leurs  repréfentans. 

• 

Il  femble  qu'on  pourroit  aifément  remédier  à ce 
vice , dont  les  confequences  font  d'autant  plus  fu- 
reftes  , que  le  retard  des  comptes  d'un  feul  triforiir 
eu  rejette  un  de  deux  ans  dans  les  comptes  du 
tréfor  royal.  Ce  feroit  d'obliger  tous  trijoricri  à 
compter  la  rroifième  année  après  celle  de  fon 
exercice  , fans  égard  s’il  cil  incomplet , & s’il 
lui  relie  encore  des  fommes  à payer.  A cet  effet, 
ce  trtforicr  rendroit  Amplement  compte  de  I em- 
ploi des  fommes  qu'il  auroit  reçues  dans  le  cours 
de  fon  exercice  , & compteroit  enfuite  , par  un 
compte  fupplcmenraire , chaque  année  des  fonds 
qui  lui  auraient  été  remis  pour  l'acquit  du  même 
exercice. 

A ce  nouvel  arrangement  on  pojyroit  ajouter 
la  précaution  de  faire  fournir  , tous  les  trois 
mois,  par  chaque  trlforier , à l'adminilhation des 
finances , un  bordereau  ligné  de  lui  8c  du  contrô- 
leur établi  à fa  caiffc  , contenant  la  date  & le 
montant  des  paiemens  faits  dans  le  ttimellre,  8c  des 
deniers  reftans  en  nature.  Ces  mefures,  eue  l'on 
pourroit  étendre  aux  emprunts  faits  par  les  tri  fo- 
rint , quand  l'Etat  auroit  befoin  de  leur  crédit , en 
les  affujettiirant  à faire  ligner  leurs  billets  par  leurs 
contrôleurs  , qui  en  tiendraient  regiltre  comme 
eux-mêmes  , mettraient  en  état  de  reconnoître 
en  (ont  tems,  & particulièrement  à la  fin  de  cha- 
que année,  le  montant  des  fommes  empruntées  , 
quelles  dettes  n'ont  pas  été  payées,  quelle  partie 


T R I 


eft  reliée  fans  réclamation  ; & ces  fonds  ferolett 
les  premiers  employés  dans  l'année  fuivante, 
fauf  à refaire  .par  le  tréfor  royal,  ceux  qui  devien- 
draient néceuaires  après  l'année  d'exercice  finie  , 
pour  fatisfaire  aux  réclamations  légitimes. 

Tous  ces  moyens  très  praticables  auraient  l’a- 
vantage de  ne  laiffer  aucuns  fonds  à la  difpolïtion 
des  trtforitrs , d'éclairer  leur  fituarion  envers  le 
roi , 8c  de  prévenir  les  pertes  fi  fréquentes  du 

Public,  qui,  fe  confiant  dans  la  furveillance  de 
adminiftration  fupérieure,  prête  aveuglément  fon 
argent  aux  triforurt,  dont  la  foliditélui  cil  garantie 
par  celle  même  que  le  gouvernement  cil  cenfé 
s'être  allurée. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article 
que  pat  un  extraie  des  repréfentations  de  la 
chambre  des  comptes , préfenté  au  roi  le  1 1 février 
1787,  à l'occafion  de  la  faillite  d'un  receveur  gé- 
néral des  finances  8c  de  l'un  des  treforiers  de  la 
marine  , de  qui  ta  difculfion  des  biens  avoit  été 
attribuée  à une  commiflion  du  confeil. 

<•  Le  fcandale  de  cette  nouvelle  banqueroute  » 
celle  du  triforitr  de  la  mâtine , amènent  naturel- 
lement , fin , à rechercher  les  caufes  quiles  multi- 
plient à l'infini  : il  en  eft  plufieura  , le  luxe  , l'a- 
vidité, 8c  fur- tout  l'impunité. 

Le  public  ,prt , eft  le  témoin  8c  la  viâime  de 
ces  banqueroutes  ; depuis  long-tems  on  l'accou- 
tume à gémir  8c  à s'indigner  du  fille  des  finan- 
ciers. 

Votre  chambre  des  comptes , fin  t eft  malheu- 
reufement  trop  à portée  de  voir  les  exemples  Ce 
les  abus  de  l'impunité  j elle  nous  charge  de  re- 
mettre à votre  majefté  la  lifte  des  banqueroutes 
dans  l'efpace  de  moins  de  vingt  années.  Cin- 
quante comptables  ont  failli  : l’on  peut  évaluer 
cette  perte  à quarante  millions  pour  votre  tréfor  ; 
elle  eft  inévaluable  pour  vos  fujets.  Aucune  de 
ces  prévarications  n'a  été  punie  , 8c  le  zèle  de 
votre  chambre  des  comptes  a toujours  été  en- 
chaîné. On  ferait  tenté  de  croire  , que  par  une 
fatalité  inconcevable , l'excct  de  la  déprédation  eft 
devenue  pour  les  banqueroutes  , la  mcfurc  de  la 
proteâion  8c  de  la  faveur.... 


En  un  mot , fin , ces  comptables  infidèles  , qni 
ont  pillé  les  coffres  de  votre  majefté,  au  lieu 
d'être  punis  de  leur  prévarication  , au  lieu  d'ef- 
frayer par  un  châtiment  falutaite  , ont  prefque 
tous  obtenu  ou  des  traitetnpis  ou  des  penfions. 


. Votre  chambre  des  comptes  n'a  pu  être  le  té- 
moin de  ces  défordres  fans  vous  les  déférer  ; le 
refpcft  8c  la  fidélité  guideront  toujours  foa  z.c]e 
8c  fes  démarches...  » 


TRIBUT , f.  ro.  On  emploie  allez  fouvent  ce 

mot 
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mot  comme  frnonyme  de  contribution , da  taxe  8c 
d'impôt.  C'e il  dans  cette  acception  que  le  célébré 
auteur  de  l'Efprit  des  loix  emploie  ce  mot  quand 
si  dit  : Le  tribut  naturel  au  gouvernement  modéré  eft 
l'impôt  fur  les  marchandifes  ; tome  Il  t chap.  14. 
Sous  le  nom  de  tr.buts  royaux , on  comprend 
toutes  les  efpéces  d'impo (irions  qui  fe  lèvent  fur 
le  peuple  au  profit  du  roi. 

TRIENNAL,  adj.  Charges  triennales , offices 
triennaux.  Ce  font  ceux  qui  ne  s’exercenc  que  tous 
les  trois  ans.  Les  offices  triennaux  n'ont  jamais 
été  créés  que  dans  les  tems  de  crife  , où  le  befoin 
prenant  d'argent  ne  permettoit  pas  de  mettre  du 
choix  dans  les  moyens  de  s'en  procurer  ; car  in- 
dépendamment de  ce  que  les  charges  triennales 
étoient  toujours  fans  utilité  , elles  avoient  encore 
l'inconvénient  d'étre  doublement  onéreufes  à l'E- 
tat , pat  les  gages  & les  privilèges  qu'il  lalloit  y 
attacher  pour  trouver  des  acquereurs  , 8c  par  les 
attributions  qui  fe  levoient  fur  le  peuple,  dont 
elles  gétioient  la  liberté  & atrêtoient  l'induftrie. 
Voyeç  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Charge, 
de  ces  dénominations  bifarres  d'officiers  , tome  I , 
pag.  144.  Yoyt[  auffi  le  mot  Office. 

TRIMESTRE , f m.  C'eft  un  efpace  de  trois 
mois  , pendant  lequel  on  fait  un  fervice , nu  l'on 
doit  fournir  un  bordereau  de  fituation.  11  ferait 
à defirer  que  tous  les  comptables , d'accord  avec 
leurs  contrôleurs , fuffent  obligés  à fournir  à la 
fin  de  chique  trimeftre , i l'adminillration  géné- 
rale des  finances,  un  bordereau  de  la  fituation  de 
leur  caille  , qui  préfenteroit  l’état  de  leur  recette 
8e  dépenfe  , 8e  des  fonds  non  employés  , afin  de 
les  comprendre,  les  premiers , dans  les  fommesqui 
leur  feraient  remifes  pour  les  dépenfes  du  trimeftre 
fuivant.  Ce  ferait  un  moyen  de  prévenir  les  fonds 
morts  pour  le  toi , mais  très-  utiles  aux  comptables , 
qui  favent  en  retirer  un  gros  intérêt , en  les  em- 
ployant dans  leur  fervice,  comme  s'ils  les  avoient 
empruntés. 

TRIPLE  DROIT.  Peine  prononcée  en  plu- 
fieurs  cas , comme  la  peine  d'une  contravention 
aux  règlement,  il  en  a été  parlé  au  mot  Acquit 
A CAUTION  , tome  / , pag.  6. 

C'eft  fur-tout  dans  la  partie  des  droits  de  do- 
maines , que  la  peine  du  triple  droit  étoit  pro- 
noncée contre  les  nouveaux  pofTeffeurs  de  biens- 
immeubles  , foit  à titre  fuccelfif  en  ligne  collaté- 
rale , foit  par  acquifititMk  ou  autrement  , lors- 
qu'ils n'en  payoient  pasTe  centième  denier  dans 
les  délais  fixés  par  les  règlement.  Ces  délais  font 
de  fût  mois  pour  les  biens  échus  par  fucceffion  , 
de  quatre  mois  pour  ceux  qui  arrivent  par  dona- 
tion entre-vils  , St  de  trois  mois  pour  les  biens 
acquis. 

Terne  IJ  J.  Financée. 
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Mais  l’arrct  du  confeil  , du  g juin  1781  , a 
modéré  cette  peine  dans  les  termes  fuivans  : - Le 
■>  roi  , en  fon  confeil , s'étan:  fait  repréfenter  les 
» édits  du  mois  de  décembre  170} , oûobre  I70f 
» 8c  août  1706}  les  déclarations  des  19  juillet 
» 1704  , 8c  ao  mars  1708  , par  lefqucls  il  eft 
» ordonné  que  le  droit  de  centième  denier  fera 
» payé  à toutes  mutations  de  biens-immeubles  , 
" dans  les  délais  qui  y font  fixés  , i peine  du 
» triple  dudit  droit , enfemble  l'arrêt  du  confeil  , 
" du  1 j juillet  1706  , 8c  autres  rendus  en  con- 
" féquence  , portant , que  ladite  peine  ne  pourra 
” être  remife  , modérée  , furfife , ni  réputée  com- 
» minatoire  ■,  8c  fa  majefté  confidérant  que  ladite 
“ peine  eft  trop  fuite  , eu  égard  au  genre  de  con- 
» travention  , ce  qui  donne  lieu  i beaucoup  de 
•>  conteftations , qui , d'un  côté  retardent  le  rc- 
» couvrement  dudit  droit , 8c  de  l’autre , couf- 
» tituent  les  redevables  en  des  frais  fouvent  con- 
>>  fidérables  , qui  deviennent  une  furcharge  pour 
» eux  , 8c  voulant , autant  qu'il  eft  polfible  , fou- 
»>  lager  Tes  fujets , en  leur  accordant  la  remife 
» entière  de  ladite  peine , pour  toutes  les  con- 
» traventions  qu'ils  ont  encourues  jufqu'i  préfent, 
» 8c  en  la  modérant  pour  celles  qu'ils  pourront 
» commettre  à l’avenir , i la  charge  de  fe  con- 
» former  aux  régies  qui  leur  feront  pteferites, 
•»  8 C qu’exigent  la  confervation  8c  le  recouvrc- 
■»  ment  defdits  droits  : Oui  le  rapport , 8rc.  Le 
•»  roi  étant  #en  fon  confeil , a ordonné  8c  or- 
» donne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

» Les  édits  8c déclarations , (ci  devant  rappei- 
» lés,)  feront  exécutés,  en  ce  qui  concerne  les 
» délais  qui  y font  accordés  pour  le  paiement  des 
r>  droits  de  centième  denier  ■ 8 cc.  à peine  d'être 
» contraints  à leurs  frais  , à payer  , tant  lefdits 
» droits  8c  dix  fous  pour  livre  d'iceux  , qu'un 
» droit  en  fus  du  principal  de  chacun  defdits 
» droits  ; dérogeant  fa  majefté  , à cet  égard  feule- 
*>  ment,  aux  édits  8c  déclarations. 

I I. 

» Veut  fa  majefté  , i l'.égard  des  mutations  an- 
» térieures  à la  publication  du  préfent  arrêt , dont 
» les  droits  de  centième  denier  n'auront  pas  été 
» payés  à cette  époque , que  les  redevables  foient 
» admis  jufqu'au  premier  oélobre  prochain  , à 
* les  acquitter  , avec  les  dix  fous  pour  livre,  fans 
» être  tenus  i la  peine  du  triple  droit  qu'ils  au- 
» ront  encourue  , fa  majefté  leur  en  faifant  re- 
» mile  entière  , par  grâce , foit  que  la  demande 
»>  defdits  droics , 8c  triple  d'iceux  , ait  été  for- 
» mée  ou  non  j mais  faute  par  les  redevables  de 
>•  profiter  de  cette  grâce , dans  le  délai  , 8c  icelui 
» parte  , ils  feront  contraints  au  paiement  defdits 
» droits , avec  les  dix  fous  pour  livre  , 8c  d'un 
» droit  en  fus  du  principal , à quoi  fa  majefté 
» veut  bien  modérer  le  triple  droit. 
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i 1 1. 

» La  peine  du  droit  en  fus , dans  les  cas  expri- 
» mes  par  les  articles  prcccdens  , ne  fera  point 
» fujette  aux  dix  fous  pour  livre. 

I V. 

=>  Ordonne  fa  majdlé  , que  les  conteftations  qui 
» furvicndront  à l'occafion  defdits  droits , & droits 
» en  fus  diceux , circonltances  & dépendances, 
» feront  portées  en  première  inftance  , conformé- 
» ment  eux  déclarations  des  14  feptembre  1706 
” & IJ  juillet  1710,  & autres  règlemcns,  de- 
» vant  les  lieurs  intendant  S c commilfaires  dé- 
* partis  , pour  être  jugées  fommairemcnt , 8c  fan* 
» aucuns  frais}  fauf  l'appel  au  confeil,  Scc. 

V. 

” La  peine  du  droit  en  fus  , ordonnée  par  les 
» articles  précédent , ne  pourra  dans  aucun  cas 
” être  réputée  comminatoire}  enjoint  la  maj;  lié 
>>  aux  intendant  de  la  prononcer , 8c  fait  delènfes 
” aux  adminiltrateurs  de  fcs  domaines  , Sc  a leurs 
» prépofés,  d'en  faire  remilé  8c  delà  modcrer 
“ pour  quelque  caulè  8c  fous  quelque  prétexté 
” que  ce  foit , à peine  d'en  demeurer  perlonnel- 
» lement  refponlablts.  S:  d en  compter  au  profit 
» de  fa  majdlé. 

V I. 

« Ordonne  au  furplus  fa  majdlé , que  les  édits, 
” déclarations  , arrêts  & rcglemenf  concernant 
» la  régie  8c  perception  des  droits  de  centième 
*>  denier,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  8c 
y teneur , Scc. 

Les  difpofrtions  de  l’article  V ont  en  leur  en- 
tière execution.  Un  directeur  des  domaines  de 
province  ayant  autorité  la  prolongation  du  délai 
du  paiement  du  centième  denier  , 8c  la  remil'e 
du  droit  en  fus , le  confeil  l‘a  condamné  , par 
fa  décifion  du  14  juin  178)  , à payer  perfonnel- 
lemcnt  lefdits  droits  en  fus. 

Au  relie  , comme  l’arrêt  qu'on  vient  de  rap- 
porter ne  parloir  que  des  perfonnes  en  retard  de 
payer  le  centième  denier  , fans  faire  mention 
de  «lies  qui  tentoient  de  le  frauder,  un  fécond 
arrêt  du  confeil,  du  7 novembre  178a,  a ordonné 
que  la  modération  8c  réduétion  du  triple  droit  de 
centième  denier  à un  droit  en  fus , accordée  par 
l’arrct  du  9 juin  , auroit  lieu  généralement  8c 
indillinâement,  dans  tous  les  cas  où  la  peine  du 
triple  droit  étoit  prononcée  par  les  précédens 
règlcmens  j fans  préjudice  toutefois  des  amendes 
prononcées  dans  les  cas  exprimés. 

L’article  II  du  même  arrêt  cil  remarquable.  Il 
porte  , que  les  héritiers  de  ceux  qui  n’auront  point 
acquitte  le  centième  denier  dans  les  delais  , ou 
qui  auront  fait  des  fautes  déclarations  ou  elli- 
matioas , ne  feront  point  tenus  du  droit  en  fus , 
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encouru  par  ceux  auxquels  ils  auront  fuccédé  , 
mais  feulement  de  payer  le  droit  iîmple  de  cen- 
tième.denier  non  acquitté  , à moins  que  celui  qui 
auroit  encouru  la  peine  du  droit  en  fus , ne  fe 
fût  fournis  par  écrit  de  l’acquitter  , ou  qu’il  n’y 
eût  été  condamné  de  fon  vivant , par  ordonnance  , 
jugement  ou  arrêt } à la  charge , par  les  héritiers, 
d'acquitter  le  droit  de  centième  denier  du  par  celui 
dont  ils  auront  hérité  , dans  les  trois  mois  de 
la  demande  oui  leur  en  aura  été  faite  } fans  néan- 
moins qu’ils  puilTent  fe  difpenfcr  de  payer  le  dou- 
ble droit  , même  les  amendes  prononcées  par 
les  règlement , dans  le  cas  où  ils  auroient  agi  en 
jullice  , ou  devant  notaires,  en  vertu  d’aéles  fujets 
au  centième  denier  , avant  de  les  faire  revêtir 
de  l'infinuation. 

Ainfi  les  difpolitions  de  cet  arrêt  donnent  lieu 
à une  dillinâron  julle  en  elle-même.  Si  une  vente 
un  partage , contenant  retour  de  lods , un  échange 
ou  autre  aéte  trar.flarif  de  propriété , fait  au  profit 
de  différentes  perfonnes  , n'a  pas  été  inlinué , & 
que  celui  qui  a paru  en  chef  dans  l'aéfe  , foit 
décédé , ou  fi  à raifon  dudit  aâe , on  prouve  de 
l'infuffirance  dans  l’cftimarion,  le  droit  en  fus  n’ell 
pas  éteint  pour  cela  à caufe  de  ce  décès , il  doit 
au  contraire  êtte  exigé  , mais  à la  déduélion  de 
la  fomme  pour  laquelle  le  défunt  y eût  été  fondé  ; 
parce  que  cette  peine  eft  perfonnclle  , 8c  que  le 
décès  de  ceux  qui  l’ont  encourue  n'en  doit  point 
décharger  les  autres. 

Au  relie , cette  modération  du  triple  droit  n’a 
rapport  qu’au  centième  denier  , elle  n’a  point 
lieu  fur  cette  peine  qui  tient  lieu  d'amende  pour 
les  fan  fies  déclarations  de  franc-fief.  êVyrç  ce  der- 
nier mot,  tome  II , pag.  187. 

TRIPLEMENT  , f.  m. , qui  cfl  d’ufage  dans 
les  adjudications.  Dans  celle  qui  fe  faifoit  autre- 
fois du  bail  des  fermes  générales , le  triplement  étoit 
ttois  fois  le  montant  du  tiercemcnt , fuivant  le 
titre  des  publications  , enchères  8c  adjudications 
des  fermes,  dans  l'ordonnance  du  11  juillet  1781. 

Après  l’adjudication  pute  8c  fiinple  , porte 
l’article  V , aucune  enchère  ne  fera  reçue  , fi  elle 
n’ell  faite  par  tiercemcnt , en  triplant  la  dernière 
enchère  , enforte  que  l’enchère  courante  étant  de 
dix  mille  livres  , celle  qui  fe  fait  pat  tiercement 
foit  de  trente  mille  livres. 

Art.  V I I. 

Toutes  perfonnes  fejpnt  reçues  au  triplement 
du  tiercement  huit  jours  «près  l’adjudication  j cette 
enchère  fera  toujours  de  neuf  fois  l’enchère  fimple  , 
c’ell-i  dire  de  quatre-vingt  dix  mille  livres  fur  un 
tiercemcnt  de  trente  mille  livres  , fur  l'enchère 
fimple  de  dix  mille  livres. 

v I 1 I. 

Sera  l’cnchcre  du  inpUmcnt  du  tiercement  pu- 
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bliée  au  premier  jour  de  eonfeil  , pour  être  l’ad- 
judicataire & celui  qui  fait  le  triplement  , feuls, 
à l'exclufion  de  tous  autres,  reçus  à enchérir  par 
fi  m pie  enchère,  8c  l'adjudication  faite  fur  le  champ 
fans  y pouvoir  revenir.  Au  telle  , toutes  les  for- 
malités prelcrites  pour  l’adjudication  du  bail  des 
droits  de  la  firme  générale  , ont  été  abrogées  en 
1781-  ê'éyrf  Bail  , tome  I , pag.  71. 

TROIS  LIVRES  et  QUARANTE-CINQ 
SOUS  par  charroi.  ( droit  de  ) Ce  droit  dénommé 
dans  l’article  CCCCLXl  du  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale, fait  à Forceville  en  17)8  , appartient  i 
la  régie  des  aides  j il  fait  partie  des  droits  d'en- 
trée , qui  fe  lèvent  à Rouen  fur  les  vins  , parce 
que  ceux  dont  il  s’agit  dans  cet  article  , font 
compris  dans  la  quotité  fixée  par  l'ordonnance 
des  aides  de  16S0. 

On  en  a fait  mention  ci-devant  au  mot  Qua- 
rante-cinq Sous  , pag.  41a 

TROIS  POUR  CENT.  ( droit  de  ) On 
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donne  ce  nom  au  droit  du  domaine  d’Occident , 
parce  qu’il  fe  perçoit  en  effet  fur  le  pied  de 
trois  pour  cent  de  la  valeur  des  denrées  8c  mar- 
chandifes  provenant  du  crû  des  colonies  fran- 
çoifes  de  l’Amérique.  Il  n’a  pas  lieu  fur  les  den- 
rées des  autres  poQeffions  françoifes.  f'oyej  Do- 
maine d’Occident  , tomel,  pag.  fin. 

TROP-BU.  ( droit  de  ) Le  vulgaire  appelle 
ainfi  , les  droits  de  détail  que  l’on  exige  des  par- 
ticuliers fuppofés  , d’après  une  confommation  ex- 
ceflïve  , avoir  vendu  des  boiffons  clandelline- 
ment.  Koytf  Détail  , tome  I , pag.  j 16.  Gros  , 
tome  II , psg.  44  j.  Ÿoye\  aufli  le  mot  Provi- 
sionn aire  ci-devant,  pag.  404. 

TUAGE.  ( droit  de  ) Il  fait  partie  du  do- 
maine du  Hainault , 8c  fe  perçoit  à la  boucherie 
fur  les  befliaux  qui  y font  égorgés , ou  fur  la 
viande  qu’on  apporte  du  dehors  dans  les  villes. 
yoyei  Domaine  de  Flandre  , Artois  8c 
Hainault  , tome  I , pag.  610. 
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V AISSELLE  D'ARGENT  & D'OR-  On 
ne  donne  une  place  i cet  article  que  pour  éclai- 
rer les  petfonnes  qui  voyagent , fur  les  cas  où 
leur  vaijfcllc  doit  des  droits , 8c  fur  les  moyens 
de  l'en  affranchir. 

Sous  la  dénomination  de  vaijfcllc , on  com- 
rend  les  couverts  d'argent , 8c  tout  ce  qui  fert 

l'ufigc  de  la  table  8c  de  la  cuifine  , comme 
falières , huiliers,  plats,  afCettes,  cafferolles , 
cafetières  , flambeaux  , réchauds , pots  à l'eau , 
&c.  fcc.  Mais  la  vaijfcllc  des  églifes  , défignée 
plus  comunément  fous  le  nom  d'argenterie,  forme 
une  cUflTe  particulière  , 8c  devient  fujette  aux 
droits  , comme  toute  efpèce  de  marchandife , en 
faveur  de  laquelle  il  u'a  point  été  dérogé  à la 
loi  générale. 

On  diflingue  dans  les  douanes  quatre  fortes 
de  vaijfcllcs  i la  vaijfcllc  neuve  au  poinçon  de 
France  8c  armoiriée,  la  vaijfcllc  neuve  portant 
la  même  marque  fans  armoiries , la  vaijfcllc  vieille 
non  armoiriée  ni  marquée  du  poinçon  de  France , 
la  vaijfcllc  marquée  au  poinçon  étranger. 

La  première,  revenant  du  pays  étranger  dans 
le  royaume , d'où  on  la  fuppofe  fortie , eft 
exempte  de  tous  droits  d'entrée.  Les  fermiers  du 
fife  ont  été  autorifés  en  1784  à permettre  cette 
rentrée  en  franchife  , 8c  s'en  font  expliqués  en  con- 
féquence  le  1 J mai  1 784-  Mais  fi  cette  vaijfcllc  vient 
d'une  province  étrangère  dans  une  autre  des  cinq 
greffes- fermes  , tant  que  cette  diftinÛion  de  pro- 
vince fubfiftera  , .il  eft  dû  cinq  pour  cent  de  fa 
valeur,  réglée  à trente  livres  le  marc,  fuivant 
l’explication  du  17  février  1780  , donnée  aux 
commis  des  douanes. 

Au  contraire , fi  cette  vaijfcllc  pafle  d'une  pro- 
vince des  cinq  grofles  fermes  dans  une  province 
réputée  étrangère  , elle  n'eft  fujette  à aucun  droit, 
en  venu  de  l'arrêt  du  confeil  du  n décembre 
1717. 

La  fécondé  forte  de  vaifcllc  c’eft  - à - dire  , 
celle  qui  eft  neuve  8c  non  armoiriée . lorfqu’elle 
revient  du  pays  étranger , elle  ne  doit  qu'un  pour 
cent  de  la  valeur , fixée  à trente  livres  le  marc, 
fuivant  la  même  explication  du  1 ) mai  1784 
Mais  pour  jouir  de  cette  faveur . il  faut  que  le 
propriétaire  en  ufe , comme  pour  des  étoffes  fran- 
çoifes  qui  reviennent  de  l'etranger;  il  convient 
d'en  prévenir  les  fermiers  des  droits , pour  qu'ils 
donnent  au  bureau  pat  lequel  la  vaijfcllc  doit 
cmtet  dans  le  royaume  , des  oidtes  pour  fon  ad- 
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million , en  payant  les  droit  modératifs  d'un  pout 
cent. 

Si  la  vaifcllc  dont  il  s'agit  vient  d'une  pro- 
vince réputée  étrangère  dans  les  cinq  greffes- 
fermes,  elle  doit  de  même  que  la  première  forte, 
cinq  pourcent  de  fa  valeur,  à raifon  de  tiente 
livres  le  mate. 

La  vieille  vaijfcllc  arraoirée  ou  non  marquée 
du  poinçon  de  France , entrant  dans  le  royaume  , 
ne  doit  aucuns  droits  ni  à l’entrée  ni  à.  la  cir- 
culation. 

La  vaijfcllc  vieille  ou  neuve  fans  poinçon  , ou 
portant  un  poinçon  étranger  , doit  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  à l'entrée  des  cinq  groffesfer- 
mes , & les  droits  des  tarifs  qui  ont  lieu  dans 
les  provinces  réputées  étrangères. 

Indépendamment  des  droits  d'entrée  du  royau- 
me dûs  fur  la  vatjfclic  d’argent  de  fabrique  étran- 
gère , elle  eft  encore  fufceptible  du  droit  de 
marque  , & des  effayeurs-contrôleurs.  Ce  droit 
eft  en  principal  de  trente-trois  livres  douze  fous 
par  inarc  d'or , 8c  de  deux  livrer  feize  fous  par 
mate  d'argent  ; avec  les  dix  fous  pour  livre , il 
revient  à fix  livres  fix  fous  par  once  d’or,  8c  1 
dix  fous  fix  deniers  par  once  d'argent , ou  quatre 
livres  quatre  fous  par  marc. 

La  vaijfcllc  d'argent  ou  d'or,  hors  d’état  de 
fervir , & rompue  par  morceaux , eft  traitée  comme 
vieille  matière , ou  lingots , 8c  en  conféquence 
de  la  décifion  du  confeil  du  4 août  1746  , affranchie 
de  tous  droits  d’entrée. 

La  vaijfcllc  d'argent  expédiée  de  Paris  pout 
le  pays  étranger , n'eft  fujette  qu'au  tiers  du  droit 
de  fortie  du  tarif  de  1664,  qui  revient  à dix  fous 
par  mate , fuivant  l’arrêt  du  confeil  du  premier 
août  17})  , dont  les  difpofitions  ont  été  con- 
firmées par  le  confeil  le  }i  juillet  J77I-  Les 
deuxriers  du  droit  de  marque  fc  de  contrôle  font 
reftitués  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  zo  juillet 
17;  i,  pourvu  qu'elle  foit  marquée  du  poinçon 
de  décharge  , fc  que  la  fortie  à l'étranger  foit 
juftifice  par  le  rapport  du  certificat  des  commis 
du  dernier  bureau.  Si  cette  vaijfcllc  eft  envoyée 
aux  colonies  françoifes , elle  jouit  de  la  même 
modération  de  droits , en  conformité  de  l'artèt 
du  confeil  du  24  mai  176;. 

La  vaijfcllc  d’argent  exportée  de  Lyon  pour 
le  pays  étranger  eft  moins  bien  traitée.  L'arrêt 
du  confeil  du  26  août  1760  , ordonne  qu'elle 
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acquittera  un  droit  de  fix  pour  cent  de  fa  va- 
leur , pour  tenir  lieu  de  tous  les  droits  locaux , 
hors  le  tems  de  foire,  8e  celui  de  deux  pout  cent 
en  tems  de  foire. 

La  vaijfelle  d’argent  vieille  ou  neuve , partant 
de  Paris  à Lyon  pour  y reiler,  eft  exempte  de 
tous  droits , en  conformité  de  l'arrêt  du  confeil 
du  a oélobre  17)6  ; celle  qui  paflè  à Lyon  pour 
h dellination  d'une  province  ultérieure  , comme 
le  Dauphiné,  le  Languedoc  8c  la  Guyenne  , eft 
fujette  à tous  les  droits  locaux , d'après  la  dé- 
cilîon  du  confeil  du  4 janvier  1782. 

VALENCE  ( droit  de  douane  de  ).  Nous 
avons  annoncé  au  mot  Douane  , icmt  I,  pag. 
650  , que  nous  ferions  connoîtrc  dans  cet  ar- 
ticles le  droits  de  la  douane  de  Valence.  Pour 
acquitter  cette  promelTe  , nous  allons  encore  em- 
prunter le  langage  de  M.  d'Agueffeau  , qui  nous 
a déjà  fourni  des  détails  intéreiTans  fur  les  droits 
de  douane  de  Lyon  8c  de  Foraine.  Vc >ye\  ce 
qui  a été  dit  de  ces  Mémoires  manuferits  , à la 
pag.  6ji,  au  premier  volume  de  cet  ouvrage. 

Il  r'eft  pas  inutile  de  dire  d'abord , qu’avant 
que  M.  d'Agueffeau  eut  fait  connoitre  en  dé- 
tail les  droits  de  la  douane  de  Valence  , Colbert 
avoit  jugé  cette  impolition  de  manière  à faire 
efpérer  au  commerce  , qu’il  avoit  déjà  ranimé , 
£non  une  fuppreflion  abfolue , du  moins  une  ré- 
forme avantageufe. 

Voici  ce  qu'on  trouve  fur  ce  droit,  dans  un 
mémorial  écrit  de  la  main  de  cet  immortel  mi- 
niftre , pour  rendre  compte  au  roi  de  l'état  de 
Tes  finances  , & rapporté  par  l'efomable  auteur 
des  Recherches  h Confédérations  fur  Us  Finances  , 
lame  III  in-n,pag.  174.  . 

La  douane  de  Valence , eft  la  ferme  qui  eft  la 
plus  à charge  au  commerce , par  le  grand  nombre 
de  bureaux  de  recette  & de  conferve. 

Ce  n’étoit  autrefois  qu'un  péage  fur  le  Rhône 
au  partage  de  Valence  ; à préfent , elle  s’étend 
& fe  lève  fur  toutes  les  marchandifes  qui  paffent 
ou  qui  fe  confomment,  fortent  ou  entrent  des 
provinces  de  Languedoc  , Vivarais.  Gevaudan  , 
Provence  , Dauphiné  , Lyonnois  , Forez  , Beau- 
jolois,  Breffe  & Bugey. 

Cette  ferme  demande  un  travail  particulier. 

Partons  maintenant  i l’hiftoiiquc  que'  donne 
M.  d'Agueffeau. 

La  douane  de  Valence  eft  un  droit  qui  fe  lève 
fur  les  denrées  8c  marchandifes  qui  entrent  dans 
le  Dauphiné , qui  en  fortent , ou  qui  le  traver- 
fenti  enfemble  fur- tout  ce  qui  entre,  fort,  ou 
parte  dans  l'étendue  des  bureaux  de  ia  ferme 
de  ce  droit. 
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Mais  pour  expliquer  en  détail  les  différent  cas 
dans  lefqueis  elfe  eft  dde , il  eft  nééceffaire  de 
remonter  à fon  établiffement . de  rapporter  en- 
fuite  les  extenfions  qu'elle  a reçues , 8c  enfin  de 
dire  quelle  eft  à préfent  fon  étendue. 

Le  premier  titre  de  l'établiffement  de  1a  douane 
de  V ale  ne  e , qui , dans  fon  origine , étoit  appellée 
douane  de  Vienne,  ne  fe  trouve  point;  mais  il 
eft  porté  dans  le  bail  de  ce  même  droit,  fait  i 
Antoine  Claperon  , le  9 mars  1 f 99 , que  l'éta- 
bliffement  de  l'impolîtion  & droit  de  douane  qui 
s'exigeoit  en  la  ville  de  Vienne  8c  Sainte -Co- 
lombe , avoit  été  fait  par  M.  de  Montmorency  , 
connétable  de  France,  le  10  mai  if9f,  8c  qu'il 
avoit  été  confirmé  8c  approuvé  par  des  lettres- 
patentes  d'Henri  IV  , du  9 juillet  de  1a  même 
année. 

On  voit  encore  par  ce  bail , que  le  même 
connétable  avoit , pour  la  perception  8c  levée  de 
ce  droit , dteffé  un  tarif  qui  y eft  daté  du  9 
ma*  »J9f  * & qui  eft  tranfetit  à la  fin  du  bail. 

Ce  droit  fut  fupprimé  en  1 6 1 1 , & rétabli 
dix  ans  après , fous  le  nom  de  douane  de  Va- 
lence. On  trouve  un  tarif  ligné  de  Lefdiguières 
le  de  Bullion , daté  du  ai  décembre  1621,  qui 
porte,  que  ce  droit  feroit  levé  fur  toutes  fortes 
de  marchandiles  8c  denrées  du  Levant , Efpagne , 
Provence  8c  Languedoc,  allant  à Lyon,  foit  par 
eau  ou  par  terre , lefquelles  feraient  tenues  de 
pafler  par  Valence. 

Sur  toutes  fortes  de  marchandifes  8c  denrées 
de  Dauphiné,  Lyonnois,  Forez  , Beaujolois , 
Brefle  , Bourgogne  , Mâconnois , 8c  autres  qui 
feraient  conduites  en  Languedoc,  Provence  , 8c 
autres  lieux  par  eau  ou  par  terre , & feraient 
pareillement  tenues  de  pafler  par  Valence . 

Et  fut  les  autres  marchandifes  de  Dauphiné, 
ou  d'ailleurs,  qui  entreraient  ou  foitiroient  pour 
aller  8c  venir  de  Piémont,  Savoye  , Genève  8c 
autres  lieux. 

Cette  impolition  fut  encore  fupprimée  le  1 1 
mai  1624,  8c  remplacée  par  une  augmentation 
furie  prix  du  fel.  Mais  elle  fut  définitivement  réta- 
blie deux  ans  après  , fous  le  même  nom  de  douane 
de  Valence  , 8c  il  en  fut  paffé  bail  le  2t  août 
1 , i Théophile  Berrhouin  , moyennant  quatre 
cents  mille  livres  pour  les  trois  années  de  fa 
ferme.  A cette  époque , il  fot  arrêté  au  confeil  un 
nouveau  tarif  qui  éprouva  plufieurs  variations 
julqu  en  1659,  où  l'on  forma  celui  qui  fert  en- 
core aujourd’hui  pour  ia  levée  de  la  douane  de 
Valence.  Il  eft  du  15  janvier.  Ce  tarif  ni  aucune 
reffemblance  avec  ceux  des  aurtes  droits  : il  n'cft 
point  compote  par  ordre  alphabétique;  mais  I on 
a feulement  établi  dix  neuf  clartés  ou  cathégo- 
tics , dans  lefquelles  on  a diftribué  toutes  les 
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denrées  8c  marchandifes  ; de  forte  , que  fous  un 
même  article , il  s’en  trouve  qui  font  de  nature 
& de  qualité  tout-i-fait  différentes. 

Pour  qu'on  puiffe  fe  faire  une  idée  précité  de 
l'étendue  de  la  douane  de  Valence , & des  dtffé- 
rens  cas  dans  lefquels  les  droits  s'en  lèvent . j'ai 
cru  devoir  donner  des  efpèocs  de  règles  ou  d’a- 
phorifmcs  , qui  marquent  clairement  ce  qui  fe 
pratique  aujourd'hui  dans  la  perception  de  ce 
droit , pat  rapport  aux  différentes  provinces  où 
îl  fe  lève. 

La  douane  de  V îlenee  fe  lève  fur  les  denrées , 
marchandifes  & betliaux  qui  entrent  en  Dau- 
phiné , ou  qui  en  fortçnt , ou  qui  le  traverfent. 

Elle  eft  levée  fur  tout  ce  qui  monte,  defeend, 
ou  traverfe  le  Rhône  , tant  depuis  la  rivière 
d'Ardèche,  jufqu'aux  rochers  qui  font  au-deffus 
de  Vienne  , que  depuis  Saint-Génis , qui  eft  le 
dernier  lieu  de  Savoye  , jufqu'à  Anthon. 

Elle  eft  levée  fur  les  denrées  3c  marchandifes 
ui  vont  de  Levant , Italie  , Efpagnc  , Langue- 
oc  , Provence  , Comtat , Savoye  , & Piémont , 
à Lyon  & en  Lyonnois  , Forez  8c  Beaujolois. 

Elle  eft  levée  fur  ce  qui  vient  d’Allemagne , 
Suiffe,  Genève  8c  Franche-Comté,  à Lyon, 
par  les  bureaux  établis  en  Breffe  & fiugcy. 

Elle  eft  levée  fur  ce  qui  va  de  Languedoc  , 
Vivarais , Rouergue  8c  Velay  à Lyon,  en  Lyon- 
nois 8c  Foretz. 

Elle  eft  levée  fur  ce  qui  va  de  Languedoc  en 
Auvergne  , par  le  Fotez. 

Elle  eft  levée  fur  les  marchandifes  qui  forcent 
de  Lyon,  Lyonnois,  Forez  8c  Beaujolois,  pour 
être  portées  dans  les  pays  de  Rouergue  . Velay  , 
Vivarais,  Languedoc,  Provence,  Allemagne, 
Franche  - Comté  , Suiffe  . Savoye  , Piémont  , 
Genève , Italie  , Efpagne  8c  Levant , par  les  bu- 
reaux qui  font  établis. 

La  douane  de  Valence  ne  fc  lève  point  fur  les 
marchandifes  qui  font  ponces  du  duché  de  Bour- 
gogne , S c du  Mâconnois  à Lyon  , ni  fur  ce  qui 
va  de  Lyon  en  ces  deux  provinces. 

’ Elle  n’eft  point  levée  fur  les  denrées  8c  mar- 
chandifes qui  fortent  de  Breffe,  Bugey , Val- 
Romey  8c  Gex , pour  venir  à Lyon  par  terre , 
ni  fur  celles  qui  vont  de  Lyon  dans  ces  pays 
par  terre)  mais  li  les  unes  8c  les  autres  palfcnt 
par  !q  Rhône , elles  paient  les  droits  au  bureau 
d'Anthon. 

Elle  n'cft  point  levée  fur  les  marchandifes  qui 
fe  commercent  dans  l'étendue  du  Lyonnois, 
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Forez  , Beaujolois , BrefTe,  Bugey  , Val-Romey 
8c  Gex  ) fi  ce  n’eft  qu’elles  entraffent  fur  le 
Rhône  , aux  endroits  où  il  eft  de  l'étendue  de 
ladite  douane. 

Elle  n'eft  point  levée  fur  les  marchandifes 
qui  vont  d'Auvergne  à Lyon  , Lyonnois  , Fo- 
rez 8c  Beaujolois  ; mais  les  marchandifes  qui 
y viennent  d'Efpagne  par  l'Auvergne  y font  IU- 
jettes. 

Elle  n’eft  point  levée  fur  les  marchandifes 
qui  vont  des  provinces  des  cinq  groffes-termes  à 
Lyon  , 8c  en  Lyonnois , Forez  8c  Beaujolois  s mais 
fi  ces  marchandifes  venant  des  provinces  des  cinq 
groffes-fermes  entrent  dans  le  Dauphiné  , elles 
doivent  les  droits  de  douane. 

Elle  n'cft  point  levée  fur  ce  qui  va  de  Lan- 
guedoc en  Rouergue  8c  en  Auvergne  fans  paffer 
par  le  Forez. 

Elle  n’eft  point  levée  fur  les  marchandifes  qui 
vont  de  Guyenne  , Limoufin  8c  pays  d'Aunis  à 
Lyon  , ni  de  Lyon  auxdits  pays. 

De  des  règles  générales  , il  réfulte  , 

i°.  Que  le  Dauphiné  eft  le  centre  de  la  douane 
de  V atence , 8c  que  tout  ce  qui  entre  ou  fort 
de  cette  province  eft  fujet  à ce  droit , de  quel- 
que lieu  qu'il  vienne,  8c  en  quelque  lieu  qu'il 
aille. 

i°.  Que  les  autres  pays  8c  provinces  entre 
lefquelles  fe  fait  le  commerce , doivent  être  con- 
fidérés  comme  des  termes  relarifs  l’un  à l'autre, 
8c  qu’il  ne  fuffit  pas  que  les  marchandifes  fortent 
de  l’un  de  ces  pays  ou  provinces  pour  être  affu- 
jetties  aux  droits  de  la  douane  de  Valence -,  mais 
u'il  faut  encore  qu'elles  foient  portées  à l'une 
es  autres  provinces  oppofees , en  un  mot , 
qu'elles  paffent  d’un  des  termes  en  un  autre , 8c 
que  le  milieu  foit  , ou  doive  é-tre  le  Dauphiné 
ou  le  Rhône , dans  l'étendue  ci  - deffus  mar- 
quée. 


Par  exemple  , il  ne  fuffit  pas  qu’une  marchan- 
dife  vienne  du  Levant , d’Italie  ou  Efpagne , pour 
devoir  la  douane  de  Valence  .-  car,  fi  elle  s'ar- 
rétoit  en  Provence  ou  Languedoc , pour  y être 
confommée  , ou  qu’elle  fût  tranfportée  de- là  en 
Auvergne , Limoufin , Guyenne  ou  autres  pays 
de  ces.  côtés , il  eft  certain  qu'elle  ne  devroit 
pas  la  douane  de  Valence  : il  faut  pour  quelle 

Euiffe  être  affujettie  à ce  droit,  quelle  paffe  à 
yon , ou  dans  le  Lyonnois  , Forez  , Beaujo- 
lois , Suiffe  , Genève  , 8c  autres  lieux  au-deffus 
de  Lyon , qui  doivent  être  regardés  comme  les 
termes  oppofés  . 8c  cela  apparemment  , fur  le 
fondement  que  l’on  fuppofe  que  ces  marchan- 
difes ont  dû  paffer , ou  par  eau  devant  la  ville 
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de  Valence  , ou  dans  le  Dauphiné  , & rsVer  1* 
douane  , & que , fi  elles  prennent  une  autre  route , 
c'elt  en  fraude  de  ce  droit. 

Il  y a plufieurs  cas  dans  lefquels  les  droits 
portés  par  le  tarif  fe  paient  plufieurs  fois  fur  les 
mêmes  marchandifes  ; ils  peuvent  fe  réduire  à 
quatre. 

Le  premier  ell,  Iorfque  les  denrées  8e  marchan- 
difes qui  font  forties  de  l’étendue  de  la  ferme  où 
elles  ont  payé  les  droits , y rentrent , ou  en  conti- 
nuant leur  route , ou  en  rétrogradant  ; par  exemple , 
fi  une  marchandée  ell  conduite  par  le  Hhône  , 
de  Provence  ou  Languedoc  ; en  remontant  au- 
defTus  de  Lyon  , elle  paye  une  première  fois  la 
douane  de  Valence  aux  premiers  bureaux  du 
Dauphiné , qui  font  au  - delfous  de  Lyon  ; 8c 
une  fécondé  fols  aux  bureaux  du  Dauphiné , qui 
font  fur  le  Khône  au-deflus  de  Lyon  , fi  elle 
continue  de  remonter  la  même  rivière  j ou  au 
bureau  de  Montluei , ou  autres  qui  font  en 
Brelle  & Bugey  , fi  elle  va  par  terre  ; de  même 
aufiï  la  marchandée  qui  a payé  la  douane  de 
Valence  zax  mêmes  bureaux  au  deffus  de  Lyon, 
la  paye  encore  en  defeendant  au -delfous  de 
Lyon.  Ainli  , les  marchandifes  qu'on  envoie 
de  Lyon  à la  foire  de  lieaucaire , paient  la  douane 
de  Valence  en  defeendant  aux  bureaux  de  Dau- 
phiné i & fi  ces  mêmes  marchandifes  ne  font  pas 
vendues  à ladite  foire  8c  qu'on  les  falTe  revenir 
â Lyon  , elles  paieront  encore  la  douane  de 
Valence  aux  mêmes  bureaux  , encore  qu'en  tous 
ces  cas  les  marchandifes  n'aient  été  déballées  ni 
vendues , 8c  qu'on  reprérente  les  certificats  du 
paiement  au  ptemier  pafi*age. 

Le  fécond  cas  eft , lorfqu'étant  entrées  dans  le 
Dauphiné  ou  dans  la  partie  de  la  rivière  du 
« Bhône  , qui  eft  réputée  être  du  Dauphiné  , 
elles  y font  déballées  ou  commetcces,  ou  qu’el- 
les ont  changé  de  main  ; car  alors  , fi  ces  mar- 
chandifes vont  plus  avant,  elles  paient  une  fé- 
condé fois  la  douane  de  Valence  , au  premier 
burau  où  elles  palfent  , fans  pouvoir  fe  fervir 
de  leur  premier  acquit  ; mais  fi  elles  paftoient 
debout , fans  être  déballées  ni  commercées  , elles 
ne  paieroient  qu'une  feule  fois  la  douane  de  Va- 
lence. 

Le  troifième  cas  eft , fi  les  marchandées  qui 
traveéent  le  Dauphiné,  ont  féjoumé  en  quel- 
qu'endroit  de  la  même  province  plus  de  quatre 
jours  i car  alors  on  leur  fait  payer  ces  droits 
une  fécondé  fois  par  un  ufage  établi  dans  la  di- 
rection de  cette  ferme  , apparemment  fur  la  pré- 
fomption  qu'elles  y ont  été  commercées.  Cet 
ufage  a été  confirmé  par  l'arrêt  du  parlement  de 
Grenoble,  du  ai  mars  iû8y , qui  porte  enregif- 
trement  du  bail  de  Fauconnet. 

Le  quatrième  cas  eft,  lotfque  les  marchandifes 
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qui  font  entrées  dans  l'étendue  de  la  ferme  , en 
forcent  après  y avoir  reçu  une  nouvelle  forme , 
qui  en  change  en  quelque  forte  la  nature  8c  la 
qualité  ; car  en  ce  tas,  quoiqu'elles  aient  payé 
la  douane  de  Valence  en  entrant  ; néanmoins  elfes 
la  paient  une  fécondé  fois  en  fortant  ; par  exem- 
ple , le  fer  qui  eft  porté  de  Lyon  à Vienne  paye 
les  droits  en  entrant;  8c  les  lames  d'épée  qui 
en  font  fabriquées , les  paient  en  fortant  ; les  lai- 
nes paient  en  entrant , & les  draps  faits  de  ces 
mêmes  laines  paient  en  fortant.  11  en  eft  de 
meme  des  chanvres  qui  entrent  en  rame  dans  le 
Dauphiné  , lefquels  paient  par  compofition  la 
moitié  des  droits  en  y entrant  ; 8c  quoiqu'ils  n’y 
reçoivent  point  de  nouvelle  forme,  8c  qu'ils 
foient  feulement  peignés,  foit  i Vienne,  foit  ail- 
leurs , on  les  leur  fait  payer  une  fécondé  fois  eu 
fortant. 

Quant  aux'autres  marchandifes  qui  ne  changent 
pas  de  forme , 8c  qui  reçoivent  feulement  quel- 
u’apprêt  dans  le  Dauphiné , elles  ne  paient  la 
ouane  qu'à  l'entrée , comme  les  draps  que  l’on 
porte  du  Vivarais  pour  y être  teints  8c  foulés. 

Cette  dernière  règle  ne  s’obferve  pas  pour  les 
foyes  que  les  marchands  de  Lyon  envoyent  à 
Nantua  en  Bugey,  pour  y être  ouvrées;  c3r  on 
leur  fait  payer  deux  fois  la  douane  de  Valence 
au  bureau  de  Mont-Luel;  lavoir,  une  fois  lorf- 
qu'elles  vont  à Nanrua , 8c  une  fécondé  fois , 
lorfqn’après  y avoir  été  ouvrées,  elles  font  rap- 
portées à Lyon. 

Toutes  fortes  de  marchandifes , denrées  8e 
befliaux  font  fujettes  au  paiement  de  la  douane 
de  Valence  , 8c  quoiqu'on  ne  les  aient  pas  toutes 
nommément  comprifes  dans  les  articles  , 8c  qu'il 
puilfe  y en  avoir  d’oinis , le  dernier  article  y 
pourvoir , en  donnant  la  liberté  aux  fermiers  de 
faire  payer  ce  qui  auroic  été  oublié  , fur  le  pied 
des  articles  dans  lefquels  il  aurait  dû  entrer  par 
fa  qualité  8c  fa  valeur. 

11  n’y  a que  deux  exceptions , l'une  pour  les 
menues  denrées,  telles  que  les  beurres  , oeufs  , 
volailles,  8c  aurres  denrees  comeftibles  qui  s'ap- 
portent à bras  dans  les  marchés  de  la  province. 
Cette  claufe  qui  fe  trouve  dans  le  bail  fait  à 
Pierre  Dupont,  le  14  décembre  16/0,  arti- 
cle LXXXV  , eft  rappellée  dans  les  baux  pof- 
cérieurs  , 8c  notamment  dans  celui  de  Fauconnet, 
article  CXXXVII. 

L’autre  exception  regarde  le  fel.  Il  ferhble 
d'abord  extraordinaire  que  l’on  ait  prononcé  dans 
tous  les  tarifs  une  exemption  pour  le  fel.  La 
raifon  eft  que  le  fel  eft  marchand  dans  cette  pro- 
vince , c’eft-i  dire,  qu’il  fe  vend  8c  entre  en 
commerce , 8:  que  les  muletiers  8c  autres  mar- 
chands qui  en  fout  trafic , peuvent , lorfqu’tls  l'ont 
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pris  dans  les  greniers  de  la  ferme , avec  un  billet 

3 u 'on  leur  delivre , le  conduire  8c  tranfporter 
e Provence  en  Dauphiné  fans  payer  aucuns 
droits. 

A ces  deux  exceptions,  on  en  peut  ajouter 
une  troifîèmc , qui  n'cft  fondée  que  fur  un  ufage 
pratique  de  tout  rems  dans  les  bureaux  de  lîourg- 
Argcntal  & de  Saint  - Julien  en  Forez  : c’eft  que 
les  bleds  & autres  grains  pallant  du  Vivarais  8c 
du  Vclay  en  Forez  , & les  vins  palTant  du  Vi- 
rerais en  Forez  par  ces  deux  bureaux  , ne  paient 
point  la  douane  de  Valence.  Le  commerce  des 
bleds  8e  des  grains  dépend  de  l’abondance  ou 
de  la  flérilité  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  provin- 
ces. A l’égard  des  vins , il  en  fottoit  autrefois 
du  Vivarais  pour  aller  dans  le  Velay,  & ces 
vins  paflbient  par  ces  deux  bureaux  du  Forez  s 
mais  comme  on  a plante  , depuis  quelques  an- 
nées, beaucoup  de  vignes  au  Puy  & dans  le  Ve- 
lay , les  habitans  du  pays  n’en  font  plus  venir 
dé  ce  côtc-lâ.  Ainfi , ce  commerce  fe  réduit 

fréfentement  aux  vins  du  Vivarais  qui  palfent  en 
orez,  pour  la  ronfommation  du  pays.  On  pré- 
tend qu  autrefois  on  en  droit  cinq  fous  fix  deniers 
par  charge  , par  compofition  , au  lieu  de  douze 
fous  qu’ils  doivent  fuivant  le  tarif,  & que’ cette 
levée  cefla  par  quelques  défordres  qui  arrivèrent 
Ibr  les  lieux i mais  ce  font  des  faits  peu  certains, 
8c  non  jutlihés  : ce  qui  cil  certain  , c’eft  que 
ces  vins  8c  ces  grains  ne  paient  rien  depuis  très- 
long  tems,  8c  qu’ils  font  d’un  très- bas  prix. 


Les  cinq  premiers  tarifs  de  la  douane  de 
Vienne  ou  de  Valence , n’ont  point  réglé  de  quel 
poids  on  devoit  fefervir  pour  la  levée  de  ce  droit. 
Le  fixième,  qui  eft  de  l’année  ifijl  , ell  le  pre- 
mier qui  en  parle  , 8c  qui  en  défignant  ( comme 
les  précédents  ) que  la  charge  elt  du  poids  de 
trois  à quatre  quintaux  , dit  en  méme-tems,  que 
ce  doit  être  le  poids  de  Valtnct , 8 : non  d’ail- 
leurs. Le  dernier  tarif  de  l’année  i<Sf9,  n’en  fait 
aucune  mention)  mais  Lutage  eft  dans  les  bu- 
reaux , de  percevoir  ce  droit  fur  le  poids  de  Va- 
lence , qui  eft  plus  foible  d’environ  feize  pour 
cent  que  le  poids  de  marc  , de  forte , que  lorf- 
que  les  marchands  font  leurs  déclarations  au 
poids  de  marc , les  commis  ajoutent  feize  pour 
cent,  pour  en  faire  la  réduâion  au  poids  de 
Valtnct . 

L’inttrument  dont  on  fert  pour  pefer  dans  les 
bureaux  , eft  la  romaine  , qui  eft  plus  com- 
mode, principalement  pour  les  gros  fardeaux, 
que  ne  le  font  les  balances. 

La  plupart  des  tarifs  des  autres  droits  , comme 
celui  de  la  douane  de  Lyon , 8c  des  entrées  8c 
forties , fixent  des  manières  d’acquitte-  certaines 
marchandifes  i la  charge , à la  balle , à la  caillé. 
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au  quintal , i la  pièce  , de  diffèrent  aunages  8 1 
au  nombre  j mais  pour  la  douane  de  Valtnct  , 
toutes  les  marchanaifcs  fe  pèfent , 8c  les  droits 
s'acquittent  à tant  par  quintal , ou  à tant  par 
livre. 

Autrefois  on  n’acquittoit  nue  brut  à la  douane 
de  Valtnct,  comme  il  eft  facile  de  le  juger  pat 
les  anciens  tatifs  qui  n’etoient  taxés  qu’à  ration 
de  la  charge.  On  en  ufe  encore  de  même  pour 
toutes  les  marchandifes  qui  partent  fut  le  Rhône, 
parce  que  les  fermiers  ne  craignent  pas  que  les 
marchands  emballent  légèrement  les  marchan- 
difes qu’ils  envoyent  pat  cette  voie  , où  elles 
pourroient  être  ailémenc  gâtées  : vraisemblable- 
ment , on  acquittoit  aufli  au  brut  dans  les  bu- 
reaux de  terre)  mais  depuis  que  les  fermiers  ont 
cru  que  les  marchands  affoibliffoient  les  em- 
ballages , ils  n'ont  plus  voulu  laitier  acquitter  au 
brut  que  les  marchandifes  emballées  à leur  gré , 
8c  ils  ont  fait  payer  les’autres  au  net,  en  dé- 
duiront quelque  cnofe  pour  l’emballage. 

Les  anciens  baux  8c  tarifs  de  la  douane  de  V a- 
Itnct , ne  déelaroient  exempts  , que  ceux  quil’é- 
toient  de  celle  de  Lyon  , par  les  anciens  traités. 
Le  bail  fait  â Pierre  Dupont  en  i6jo  , n’en  parle 
pas  précifément  de  la  même  manière.  Il  eft  feu- 
lement dit  à l’article  XV1I1  , que  les  marchands 
Suiffes  font  exempts  de  la  douane  de  Valtnct 
pour  tes  marchandifes  originaires  de  leur  pays , 
mais  qu’ils  la  paieront  pour  tontes  les  autres 
donc  ils  feront  commerce.  Il  eft  vrai  que  l'on 
peut  aufli  dire , qu’il  n'y  a que  les  Suiffes  infetits 
qui  foient  affranchis  de  la  douane  de  Lyon , 
comme  il  a été  rapporté  en  traitant  de  cette 
douane,  où  l’on  a vu  que  les  mêmes  Suiflès  ont 
aurti  été  déchargés  des  augmentations.  Cepen- 
dant, l’article  CXXXII,  du  bail  de  Fauconnet, 
qui  rappelle  l’exemption  des  Suiffes  pour  ia 
douane  de  Valence , ne  la  leur  accorde  qu’à  la 
charge  de  payer  les  augmentations  pour  les 
marchandifes  originaires  de  leurs  pays , 8c  tous 
les  droits  pour  les  autres  marchandifes  dont  ils 
font  commerce.  Ce  qui  fe  pratique  néanmoins 
à cet  égard , eft  que  l’on  ne  fait  rien  payer  aux 
Suirtes  mfcritsâ  Lyon  , ni  pour  les  anciens  droits 
delà  douane  de  Valence , fur  les  marchandifes  ori- 
ginaires de  leur  pays  , ni  pour  les  augmentations. 
La  raifon  qu’on  en  donne , eft  que  tous  ces  droits 
font  confondus  dans  le  tarif,  qu'il  aurait  fallu 
le  refaire  pour  diftinguer  ce  qu’ils  doivent  payer, 
8c  que  d’ailleurs , puifqu'ils  fe  font  fait  décharger 
des  augmentations  des  droits  de  la  douane  de 
Lyon , il  a apparence  qu’ils  auroient  été  éga- 
lement déchargés  de  celle-ci.  On  a remarqué 
qu'il  entre  très-peu  de  marchandifes  Suiffes  dans 
le  Dauphiné. 

Les  marchands  Allemands  des  villes  impériales 
ne  jouiffem  point  de  la  même  exemption  , les 
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fermier*  Te  renferment  en  ce  point  dans  l’article 
CXXXIl  <ie  leur  bail,  qui  ne  l'accorde  qu'aux 
feuli  Suiftes  infcrits. 

Il  étoit  permis  par  les  anciens  baux  , au  gé- 
néral des  galères,  de  faire  defcendrc  deux  cents 
charges  de  bled  , franches  des  droits  de  la  douane. 
Le  roi  s 'eft  toujours  confervé  la  même  liberté 
par  les  baux  fuivants  , ainfi  qu'il  eft  porté  à l’ar- 
ticle CXXXI  du  bail  de  Fauconnet. 

Outre  ces  exemptions  énoncées  dans  les  baux, 

y a encore  certaines  perfomies  8c  certaines  ef- 
pèces  de  denrées  qui  jouiflent  des  droits , en 
tout , ou  en  partie. 

Les  eccléfiaftiques  de  Vienne  ne  payent  pas  les 
droits  de  la  douane  pour  les  vins  qu'ils  recueil- 
lent de  leurs  dîmes  , fur  les  vignes  qui  font  dans 
le  terroir  de  Sainte  - Colombe  , de  l'autre  côté 
du  Rhône,  8c  qu'ils  font  tranfpotter  à Vienne. 
Il  y a quelques  années  que  les  commis  voulu- 
rent les  exiger,  mais  l'on  dit  que,  les  eccléfiafti- 
ques furent  proceffionellement,  8c  en  furplis  qué- 
rir leurs  vins  , 8c  les  commis  les  laifscrent  palier, 
n'ofant  pas  les  arrêter  en  cet  habit.  Quoi  qu’il 
en  foit , les  fermiers  ont  confemi  à ce  que  de- 
firoiem  ces  eccléfiaftiques , par  un  ordre  du  to 
avril  i6Si  , qui  a toujours  été  exécuté  depuis. 

Les  habitans  de.  la  même  ville  de  Vienne  font 
accoutumés  depuis  long-tems  à ne  payer  que 
trois  fous  parânée  de  vin  , qu'ils  recueillent  dans 
les  vignes  qui  leur  appartiennent  en  la  feigr.euric 
de  Sainte-Colombe , au  lieu  de  douce  fous  qu'ils 
doivent  fuivant  !e  tarif,  8:  l'article  CXXXI  du 
bail  du  Fauconnet. 

Le  chapitre  de  Sifteron  n’a  jamais  rien  payé 
pour  les  grains  provenans  des  dîmes  qui  lui  ap- 
partiennent en  Dauphiné,  8c  qu'il  fait  palier  à 
Sifteron. 

Celui  de  Saint-Paul , prétend  pareillement  ne 
point  devoir  les  droits  de  la  douane  de  Valence 
oour  les  grains  qu'il  fait  porter  dans  Saint-Paul, 
provenant  des  dîmes  qui  lui  appartiennent , dans 
un  hameau  nommé  Solcilieu  , qu’il  foutient  être 
du  Dauphiné.  On  dit  qu'il  y a environ  dix  ans , 
il  prit  fantaifie  aux  habitans  du  hameau  d’arbo- 
rer les  armes  du  pape,  8c  de  fe  dire  du  Comtat, 
ce  qui  obligea  les  commis  de  les  affiijcttir  auxdroits, 
pour  ce  qu'ils  font  entrer  en  Dauphiné. 

Les  chartreux  8c  les  teligieufes  du  même  or- 
dre, du  couvent  de  Salettes , ont  des  titres  d'exemp- 
tion pour  les  denrées  qu'ils  recueillent  en  Bugey  , 
8c  qu'ils  font  pafter  en  Dauphiné  pour  la  provi- 
fîon  de  leurs  maifons. 

La  dame  de  Vettrieu  8c  le  feigneur  de  Bonlieu  , 
font  des  perfonnes  de  qualité  du  Dauphiné,  qui 
ïsmi  111.  Finances, 
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ont  leurs  terres  proche  du  Rhône , du  côté  où 
il  fépare  le  Dauphiné  d’avec  le  Bugey.  Il  y a 
dans  le  Bugey  des  vignes  qui  dépendent  de  ces 
terres  , dont  ils  font  pafter  la  vendange  en  Dau- 
phiné , pour  y être  prelféc  8e  cuvée.  On  ne  leur 
avoir  jamais  fait  payer  les  droits  de  ces  vendanges 
jufqu'au  tenu  du  bail  de  Fauconnet , pendant  le 
cours  duquel,  les  commis  ayant  fait  quelques  faifics, 
cela  donna  lieu  à une  inftance  qui  fut  portée 
d'abord  devant  les  juges  des  fermes , 8c  enfuire 
au  parlement  de  Grenoble  , où  l'on  prétend  qu’d 
eft  intervenu  arrêt,  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  ces  feigneurs  paieroient  les  droits , en  la  ma- 
nière qu'on  les  paye  dans  les  autres  endroits  de 
la  province  , en  pareil  cas. 

Cette  manière  n’a  pas  encore  été  réglée , ni 

Jiar  accommodement  ni  par  arrêt.  I|  dépendra  de 
a majellê  de  prendre  connoiftancc  de  cette  affaire  , 
ou  de  laiffer  au  parlement  de  Grenoble  à expli- 
quer Ton  arrêt.  Ce  dernier  parti  paroit  plus  ré- 
gulier. 

Le  premier  bureau  de  la  douane  de  Valence,  que 
l'on  trouve  en  entrant  de  Lyon , dans  le  Dau- 
phiné, eft  celui  de  Saint- Symphoticn,  qui  en  elt 
éloigné  de  trois  lieues , quoique  le  Dauphiné 
commence  prefque  au  fortir  de  la  Guillotière. 
Ainfi  , il  y a entre  les  deux  , quelques  villages 
qui  ne  paient  point  la  douane  de  V a/ence , pour 
ce  qui  eft  porté  de  cher  eux  à Lyon,  8c  ces 
villages  ont  etc  déclarés  être  des  franchifes  de 
Lyon  , par  la  déclaration  du  roi  du  r f décembre 
i6jj  , vérifiée  parla  coût  des  aides  de  Vienne, 
en  tûôf. 

Les  habitans  de  Pragelas , qui  eft  une  vallée 
près  de  Pignerol , compoféc  de  quatre  commu- 
nautés , jouiffent  de  l’exemption  de  la  douane 
de  Valence , pour  les  grains  8c  bclliaux  qu'ils 
font  pafter  de  leur  vallée  à.  Pignerol  & fon  fi- 
nage , 8c  pout  les  vins  qu’ils  apportent  de  Pi- 
gnerol dans  la  meme  vallée.  Cette  exemption  leur 
a été  quelquefois  contcftée  ; mais  ils  y ont  été 
maintenus  par  un  arrêt  du  confeil  du  16  mai 
16 6j , confirmé  par  un  autre  du  19  juin  i68j. 
11  refte  une  difÿulcc  fur  cet  article  r les  habi- 
tans  prétendent , ^u’apres  avoir  nourri  pendant 
une  année  les  bclliaux  à pied-fourché  que  l'on 
mène  des  autres  lieux  du  Dauphiné  dans  leur 
vallée,  ils  en  doivent  être  cenfés  originaires,  8c 
peuvent  par  conféquent  être  conduits  à Pigne- 
rol , fans  y payer  aucuns  droits.  Les  fermiers 
foutiennent  au  contraire , qu'il  faut  que  ces  bef- 
tiaux  foient  véritablement  originaires  de  la  vallée 
de  Pragelas. 

Les  habitans  de  Savoyc  font  pareillement 
exempts  de  la  douane  de  Valence,  pour  les  den- 
rées qu'ils  recueillent  fur  les  fonds  à eux  appar- 
tenait;, fitucs  en  Dauphiné,  8c  qu'ils  font  va- 
C c ccc 
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loir  par  leurs  «pains  , i condition  de  faire  décla- 
ration de  U qualité  Sc  quantité  de  leur  récolte  , 
8c  de  prendre  des  pafTavans.  Il  n'y  a point  d’arrêt 
qui  ordonne  cette  exemption  « elle  s'exécutoit 
avant  le  bail  de  Fauconnet , fur  des  ordres  du 
roi  i mais , ce  font  préfentement  les  fermiers  qui 
donnent  ces  ordres.  Les  derniers  font  datés  des 
u février  1681,  8 £ 17  avril  i68j.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  de  ceux  du  Dauphiné  qui  ont  des  fonds 
en  Savoye  , auxquels  on  fait  payer  la  douane 
de  VaUnct , pour  les  fruits  qu'ils  y recueillent. 

Les  PP-  Chartreux  de  Saint-Hucon  en  Sa- 
voye , ont  des  martinets  fur  la  rivière  de  Bain 
qui  fépare  le  Dauphiné  d’avec  la  Savoye,  dans 
lefquels  on  porte  de  la  mine  de  fer  de  Dauphiné, 
fans  payer  la  douane  de  VaUnct , quoique  ces 
martinets  foient  fitués  fur  les  terres  de  Savoye. 
Il  n’y  a point  d’autre  raifon  que  la  tolérance  des 
fermiers,  qui  ontconfidéré  qu’il  croit  loifiblc  aux 
Chaitreux  de  mettre  leurs  martinets  fur  la  même 
rivière  du  côté  du  Dauphiné.  D'ailleurs , le  fer 
qu’ils  fabriquent , eft  conduit  en  grande  partie 
en  Languedoc  8c  en  Provence , 8c  paye  par  con- 
féquent,  8e  la  douane  de  VaUnct  te  celle  de 
Lyon.  Or , il  eft  certain  qu’il  ne  feroit  pas  fujet 
à la  dernière,  fi  les  Chartreux  le  faifoient  fa- 
briquer en  Dauphiné , puifqu’alors  il  en  feroir 
originaire , te  comme  tel  exempt  de  la  douane 
de  Lyon. 

Les  fermiers  ont  encore  donné  divers  ordres 
pour  Iaifler  pafTer  en  franchife  , les  dentées  & 
étoffes  des  Capucins , Recollées  8c  autres  religieux 
mendians. 


Outre  les  exemptions  qui  viennent  d’être  rap- 
portées , les  fermiers  font  encore  des  abonnemens 
St  des  comportions  de  droits,  avec  certaines  com- 
munautés 8c  fur  certaines  marchandées , foie  par 
la  difficulté  qui  fe  rencontre  dans  la  perceprion  , 
foie  pour  la  liberté  8c  la  facilité  du  commerce. 

La  vallée  de  Château-Dauphin  fur  la  frontière 
de  Dauphiné,  dans  des  endroits  inacceffibles  , eft 
compofee  de  trois  communautés  habitées  par  des 
gens  fort  groffieis , qui  n’ont  jamais  voulu  fouf- 
tiir  rétablifTement  des  bureaux.aC*eft  pourquoi 
Us  fermiers  ont  toujours  été  contraints  de  tes 
abonner  pour  les  droits  de  la  douane  de  Valtnet 
fui  toutes  les  denrées  & marchandées  qui  font 
portées  de  la  vallée  de  Château  - Dauphin  en 
Piémont , 8c  de  Piémont  dans  la  même  vallée. 
L’abonnement  eft  préfentement  i fix  cents  livres , 
8c  été  renouvelle  depuis  peu. 


Les  habitant  de  la  vallée  de  Virrolles  , en  Pro- 
vence, font  abonnés  à deux  cents  vingt  livres 
pour  les  grains  &c  beftiaux  qu’ils  font  pafTet  en 
Dauphine  , ou  du  Dauphiné  dans  cette  vallée. 
La  raifon  eft , que  cette  vallée  eft  entièrement  en- 
clawfe  dans  le  Dauphiné. 
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Ceux  de  Vifkn  , en  CouM^  fctt’-égaiéffMt 
abonnés  à deux  cents  livres  , pour  les  gains 
qu’ils  recueillent  dans  le  terroir  de  Toilette,  pat 
la  même  raifon  qu’ils  font  enclavés  dans  le  Dau- 
phiné. ‘ •’  , 

Les  commis  permettent  aux  voituriers  des  fêls 
d’entrepofer  à VaUnct  les  avoines  qu’ils  y font 
defeendre  de  Lyon , pour  la  nourriture  de  leuts 
chevaux.  Ces  avoines  ont  payé  la  douane  de  V** 
hnct  en  entrant  dans  le  Dauphiné  , au  bureau  de 
Vienne,  elles  la  devroient  une  fécondé  fois,  i 
la  rigueur  , lorfqu’on  les  fait  fortir  du  magafîn 
où  elles  ont  été  entrepofées , mais,  on  ne  la  lent 
fait  payer  qu’une  fois  , fuivant  les  ordres  donnés 
de  tems  en  tems  par  les  fermiers.  ^ . ill 

Us  font  suffi  diminution  de  la  moitié  des  droits 
de  la  douane  de  Valtnet  fur  les  chsnvres  en 
rame  , que  les  marchands  peigneurs  de  la  ville 
de  Vienne  y font  venir  de  Bourgogne.  La  raifon 
eft , que  comme  il  y a beaucoup  de  chanvres  en 
Dauphiné  , ceux  qui  entrent  n y relient  pas , te 
qu’a  près  y avoir  été  peignés , on  les  tranf porte 
ordinairement  en  Languedoc  on  en  Provence,  8e 
en  ce  cas  ils  paient  de  nouveau  les  droits , en  en- 
tier. ’•  va- 

Il  y a une  pareille  compofition  pour  les  chan- 
vres de  Savoye  qui  entrent  dans  quelques  lieux 
du  Dauphiné,  comme  au  Pont-dc-Beauvoifin  8c 
autres , pour  y être  peignés  ; par  la  même  raifon 
qu’étant  apprêtés  ils  traverfent  la  province  pout 
aller  ailleurs,  8c  paient  de  nouveau  la  douane , 
lorfqu’ils  fortent.  ' '-  ' --i  • 

On  ne  fait  payer  dans  le  bureau  d’Anthon  par 
une  compofition  aflez  ancienne , que  les  deux  tiers 
de  la  douane,  fur  le  papier  fabriqué  enBugey,que 
l’on  conduit  à Lyon  par  le  Rhône  ; fi  l'on  ne  fait  oit 
pas  cette  compofition,  les  marchands  pourroient 
s'exempter  de  toute  la  douane , en  fiîfant  pottex 
leurs  papiers  à Lyon  , par  la  voie  de  terre. 

On  fait  auffi  quelque  déduction  fut  tes  cocons 
de  vers  à foie  qui  paflènt  du  Vivarais  en  Dau- 
phiné pour  y être  filés , parce  que  ces  cocons  peur- 
roient  être  filés  en  Vivarais,  8c  alors  il  ne  feroit 
rien  dû.  D'ailleurs,  lorfqnelafoie  eft  faite,  elle  eft 
conduite  du  Dauphiné  i Lyon  , 8c  paye  en  fortant 
les  droits  entiers.  Ainfi  , cette  compofition  eft 
avantagent  à la  feime.  W.  ^ 

On  fait  auffi  compofition  fur  les  draps  portés 
de  Lyon,  de  Vivarais  ou  de  Provence  dam  le 
Dauphiné , pour  y être  foulés  , teints , ou  pa- 
rcs i favoir,  fur  ceux  de  Vivarais  8c  Provence», 
l'on  perçoit  trente  fous  par  pièce , qui  pelé  or- 
dinairement quatre-vingt  dix  .1  quatre-vingt  quinze 
livres , pour  tous  droits  de  douane  de  Valtnet  8t 
de  Foraine , au  lieu  de  fix  ou  fëpt  livres  qu’il* 
devroient  par  qaintal . fi  les  draps  éroient  teints  , 
8c  de  cinq  livres  ou  environ , s’ils  étaient  en 
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toile.  L'on  n'tù:  rien  fur  ces  draps  à la  fortie. 
A l'égard  de  «Tux  qui  font  conduits  de  Lyon  à 
Vienne,  comme  ils  ne  doivent  point  la  foraine, 
dont  le  droit  eft  beaucoup  plus  tort,  on  leur  fait 
feulement  payer  cinq  fous  fix  deniers  de  douane 
de  Valence  par  pièce,  fuivant  l'art.  XIX  du  tarif 
de  tôft  , 8c  rien  à la  fortie  : fur  quoi,  il  eft 
encore  à remarquer , que  cet  article  XIX  a etc  re- 
tranché dans  le  tarif  de  16(9,  enfotte  que  fi  l'on 
exécutoit  le  dernier  tarif,  les  draps , même  ceux 
encoile,  devraient  quarante  fous  onze  deniers  par 
quintal  brut,  8c  quarante  fix  fous  fix  deniers  par 

Suintai  net  ; cependant , on  ne  fait  payer  fur  les 
raps  de  Lyon  que  les  cinq  fous  fix  deniers  du 
tarif  de  i6fi.  Les  marchands  du  Vivarais  vou- 
draient jouir  de  la  même  grâce,  c'eft-à-dire , ne 
payer  que  cinq  fous  fix  deniers,  au  lieu  de  trente 
fous  qu'ils  paient  depuis  vingt  ans,  avant  lefquels 
ils  ne  payoient  que  les  cinq  fous  fix  deniers  du 
tarif  de  t6fi. 

Il  en  cft  à peu-près  de  même  pour  les  laines 
que  les  habitant  de  Vivarais  envoyent  teindre  à 
Romans , dont  on  leur  fait  payer  fix  deniers  par 
livre  pour  tous  droits , 8c  rien  au  retour , en 
quoi  on  leur  fait  remife  des  droits'  de  la  foraine. 

Il  y a plufieurs  lieux  de  la  Provence , du 
Comtat  , 8c  même  du  Languedoc , qui  font  en- 
clavés dans  la  province  du  Dauphiné.  Ces  en- 
claves caufent  de  grandes  difficultés  dans  la  levée 
de  la  douane  de  i'iltmt , & eênenc  confidéra- 
blemet^a  liberté  du  commerce. l’onr  en  connoître 
mieux  les  tneonvéniens  , il  eft  néceflaire  d'entrer 
dans  quelque  détail  de  ces  enclaves , 8c  d'en  exa- 
miner la  fituation. 


Les  lieux  de  la  Provence  qui  fe  trouvent  en- 
clavés dans  le  Dauphiné  , fonc  : 

1“.  Les  fept  communautés  de  la  vallée  de  Re- 
muzat , favoir  ; Remuzat , Cornillon , Cornillac, 
Saint-May,  la  Charce,  Pommerai,  8c  Lins, 
lefquelles  font  tellement  enclavées  dans  le  Dau- 
phiné, entre  le  Dyois,  8c  les  Baronnies  au-deffus 
de  Buix  , qu'elles  ne  peuvent  avoir  aucune  com- 
munication avec  la  Provence  . qu'en  empruntant 
le  Dauphiné.  C'eft  pourouoi  on  a été  obligé 
d'entourer  ces  communautés  de  bureaux  pour  y 
percevoir  la  douane  de  V 


a".  La  vallée  de  Vitrolles,  quoiqu’elle  foit 
pareillement  de  Provence,  cft  néanmoins  en 
deçà  de  la  Durance , 8c  environnée  de  toutes 
parts  des  principaux  lieux  du  Gapençois  Sc  au- 
tres du  Dauphiné , excepté  du  coté  de  la  Du- 
rance qui  eft  rarement  guéable.  11  n'y  a point  de 
bureaux  autour  de  cette  vallée  , parce  qu'elle  cft 
abonnée  à deux  cents  vingt  livres , comme  il  a 
été  dit  ci-deftus. 
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5'.  Les  lieux  du  Comtat  enclavés  dans  te  Dau- 
phiné , font: 

. 40.  Les  villages  d'Aubres  8c  les  Pilles,  fitucs 
près  de  Nyons  , 8c  au  milieu  des  Baronnies  , 
de  manière  qu'ils  font  environnés  de  tous  côtés 
du  Dauphiné,  8c  par  conféquenc  des  bureaux 
où  l'on  acquitte  la  douane  de  V alcncc. 

Mais  la  plus  confidérable  de  ces  enclaves  , eft 
celle  des  villes  de  Vauréas  8c  de  Vifan,  Sc  de 
quatre  ou  cinq  villages  du  haut  Comtat,  qui  font 
entièrement  enfermés  dans  le  Dauphiné  par  une 
langue  de  terre  du  territoire  de  Tullette  , appellé 
Barbara , qui  s'étend  du  côté  de  Miribel  , Rr  fé- 
pare  le  haut  Comtat  du  bas-Comtat.  La  fitua- 
tion de  cette  enclave  eft  telle , qu'on  ne  peut 
fortir  aucunes  denrées  ni  marchandées , foit  pour 
aller  en  Dauphiné  ou  en  Provence,  ou  mê#ie 
dans  les  autres  lieux  du  Comtat , fans  pafler  par 
le  Dauphiné;  8c,  fur  ce  fondement,  on  a pré- 
tendu les  aflujettir  au  paiement  de  la  douane  de 
Vjltnct , de  celle  de  Lyon  8c  de  la  foraine. 

Les  confuls  de  Vauréas  fe  font  plaints  du  tort 
qu'on  leur  failbit  en  cette  occafion , foutenant 

3ue  la  langue  de  terre  appellée  Barbara  , laquelle 
onne  lieu  à la  cotiteliation , 8c  que  l'on  dit 
être  du  Dauphiné  ,eft  eu  effet  du  Comtat,  ce  qu'ils 
juftifient  par  plufieurs  aétes  d'hommages  rendus 
aux  papes  en  divers  tems  ; 8c  quand  cette  langue  de 
tette  ferait  du  Dauphiné , qu'ils  ne  devraient 
aucuns  de  ces  droits , ni  par  leur  qualité , putf- 
qu'étant  régnicolcs , ils  doivent  jouir  de  tous  les 
avantages  des  fujets  du  rai , ni  par  la  petitefte 
de  l’efpace  qu’ils  traverfent , qui  n'cft  au  plus 
que  de  trois  cents  pas  de  largeur  , ajoutant  que 
les  habitans  de  Dauphiné  & de  Provence  ne 
paient  point  de  droits  , quand  ils  ne  font  que  paffer 
debout  fur  une  petite  langue  de  terre  d'une  autre 
province , fur  lefquelles  contribuions  ils  ont  fak 
un  accommodement  avec  M.  de  Granval , fer- 
mier général , fous  le  bon  plaifir  du  roi , qui  a.  été 
rédigé  en  forme  d'ordre , par  lut  donné  au  commis 
du  bureau  de  ce  paflfage. 

Par  cet  ordre  , ils  doivent  payer  la  douane  de 
Valtnct  entière  , lorfqu'ils  traverfent  cette  ligne, 
i l'exception  des  grains  Sc  des  vins  dont  ils  ne 
paieront  que  moitié,  8c  à l'égard  de  la  douane 
de  Lyon  8c  de  la  Foraine , ils  les  doivent  feule- 
ment payer,  en  certains  cas  portés  par  cet  or- 
dre , le  tout  par  provifion , 8c  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

Et  quant  aux  lieux  du  Languedoc  ou  Viva- 
rais , qui  font  pareillement  enclavés  dans  le  Dau- 
phiné , ce  font  des  terres  abandonnées  du  Khôœ , 
lefquelles  font  à préfent  partie  du  continent  , du 
côté  du  Dauphiné  , 8c  qui  ont  retenu  le  nom 
| d’ifics  qu'elles  portoteat  autrefois.  Elles  dépeq- 
Cc  c cc  i j 


Digitized  by  Google 


7j6  VAL 

dent  des  villes  8c  paroiffes  de  Beauchâtel,  la 
Voulte  , le  Pouzin , Cruas , Viviers  & le  Bourg 
Saint- Andcol , & fontdelataillabilitédu  Langue- 
doc 8c  du  Vivarais.  Ceux  à qui  ces  fonds  ap- 
partiennent , ont  bien  la  faculté  d'en  faite  palier 
les  fruits  en  franchife  dans  leurs  domiciles,  con- 
formément à l'arrêt  du  confeil  du  17  novembre 
1664  , qui  fert  de  règlement  dans  cette  matière, 
ainfi  qu'il  3 été  expliqué  ci-delfus  ; mais  ils  ne 
le  doivent  faire,  que  furies  congés  des  bureaux 
qui  font  aux  environs- 

Toutcs  les  enclaves  dont  il  vient  d'être  parlé 
font  dans  le  Dauphiné  , mais  il  y a deux  villages 
à l'extrémité  de  cette  province , appelle  le  He- 
Vcc  8c  Redottier,  qui  appartiennent  à montei- 
gneur  de  Lefdiguières  , lefquels , quoique  fitués 
en  Dauphiné , dépendent  de  la  Comté  de  Sault , 
etv  Provence,  Ces  villages  font  tellement  enclavés 
dans  la  Provence  , que  les  habitans  difent  qu'ils 
ne  fubfiftent  que  par  le  commerce  qu'ils  y font , 
n'en  pouvant  avoir  aucun  avec  le  Dauphiné,  où 
ils  ne  fauroient  entrer  que  par  la  montagne  de 
Redorticr  , qui  eft  longue,  difficile  & imprati- 
cable pendant  plufieurs  mois,  ù caufc  des  nei- 
ges j de  forte  qu'ils  font  même  oblige  de  faire 
moudre  leurs  bleds  à Sault.  Leur  commerce  con- 
fi Ile  en  beftiaux  8c  denrées  , qu'ils  conduifcnt  en 
Provence,  ou  qu'ils  en  apportent.  Autrefois  on 
ne  leur  faifoit  payer  aucuns  droits  g mais  il  y a 
quinte  ou  vingt  ans  qu’on  les  obligea  de  s’abon- 
ner pour  les  droits  de  foraine , fur  les  denrées 
qu'ils  tirent  de  Provence  , à une  fomme  de  foi- 
xante-quinze  livres  qui  fut  augmentée  depuis  le 
bail  de  le  Gendre  , jufqu'à  cent  cinquante  livres. 
Les  fermiers  du  bail  de  Boutet  leur  firent  paver 
autres  cent  cinquante  livres  pour  les  droits  de 
douane  de  Valtnci , 8c  ces  abonnemens  ont  fub- 
fille  fur  ce  pied-là  pendant  le  bail  de  Fauconnet. 
Les  fermiers  du  nouveau  bail  ont  fait  cefler  cette 
compofition , 8c  011c  établi  dans  ces  deux  villages 
un  commis  , qui  y fait  payer  les  droits  de  douane 
de  Valttta  8c  de  foraine.  Mais  cet  établiffement 
fatigue  les  habitans,  8c  le  produit  n'en  fauroit 
être  affez  confiJérable  pour  fournir  aux  frais  qu'il 
exige  , enforte  qu'il  y a lieu  de  remettre  les  chofes 
en  leur  premier  état. 

On  fe  plaint  de  ce  que  le  bureau  de  Mont- 
luel  en  BrefTe  n'cû  plus  fi  fréquenté  qu'il  l'etoit. 
La  raifon  qu'on  en  donne,  eft  que  les  voituriers 
qui  conduifcnt  à Lyon  des  marchandifes  d'Alle- 
magne , Franche-Comté , BrefTe  8c  autres  pays 
voifins  , fujett  à la  douane  de  y alcnct  ou  de 
Lyon,  dans  ces  pays  , ont  quitté  le  chemin  de 
Montlucl  pour  éviter  le  paiement  des  droits  dans 
ce  bureau . 8c  ont  pris  la  route  de  la  Saône , pat 
laquelle  ils  font  monter  8c  defeendre  leurs  mar- 
ehandifcs  8c  dentées.  Il  a été  enjoint  par  les 
arrêts  du  confeil  des  )0  feptembre  1660  8c  zi 
juin  «67  f , 8c  par  l'article  CXXXV1  du  bail  de 
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Fauconnet , aux  marchands  8c  voituriers  , de  re-, 
prendre  la  route  de  ce  bureau, aux  fermiers 
d'établir  d'autres  bureaux  fur  la  Saône , 8c  meme  , 
en  attendant  cet  établifiement , il  leur  efl  permis 
de  lever  les  droits  de  la  douane  de  y jltiue  dans 
les  bureaux  d'entrée  8c  de  fortie  du  royaume; 
mais  ni  l'un  ni  l’autre  n'a  été  exécuté. 

Avant  la  déclaration  du  roi  du  19  mars  i<î7Z, 
les  fermiers  avoient , en  conféquence  des  ciaufes 
portées  par  leurs  baux  , la  faculté  de  fe  pourvoir 
pardevant  tels  gradués  qu'il  leur  plaifoit , 8c  de 
choifir  des  jugest  mais  depuis  cette  déclaration 
ils  ont  été  obligés  de  faire  délivrer  des  commif- 
fîons  du  confeil  à ceux  par  lefquels  ils  ont  voulu 
faire  tenir  les  jurifdiéiions  établies , au  nombre 
de  fept  dans  le  Dauphiné. 

Les  bureaux  de  la  même  douane  qui  fe  trou- 
vent fur  les  frontières  delà  Provence  , font  dans 
la  jurifdiétion  des  maîtres  des  ports. 

Pour  achever  de  donner  une  connoifTance 
exacte  de  la  douane  de  K dtnu , il  convient  d'z- 
jouter  au  mémoire  intérefTant  de  M.  d'Aguefieau  , 
un  précis  des  changemens  8c  des  modifications 
que  ce  droit  a éprouvé  depuis  168S,  époque  où 
écrivoit  cet  illultre  m.igiltrat. 

On  doit  obfervet  d'abord  que  le  tarif  du  droit 
de  Ia  douane  de  ya/tnee  eft  le  jalus  bifarre  de 
tous  ceux  qui  exiflcnt , en  ce  qu  il  place  dans  la 
même  clafTe  , des  marchandifes  très-difpatatcs  Sc 
d'une  valeur  très-oppofée.  Par  exemple  pie  pre- 
mifr  article  comprend  les  draps  d'or  8c  d'argent, 
avec  le  jayet  , le  corail  8c  les  dentelles  du  Ha- 
vre ; le  fécond , les  tapis  de  Turquie  8c  la  tapifTerie 
de  Bergame,  les  fleurs  de  rofe  fcchcs',  8c  toute 
efpéce  de  confitures. 

Cependant,  à travers  cette  confofionde  choies 
différentes,  on  voit  que  des  dix-neuf  articles  qui 
compofont  le  tarif  de  la  douane  de  Ka/tnce , les 
huit  premiers  portent  des  titres  qui  annoncent 
les  matières  qui  doivent  y être  comprifes  i 8e 
fans  doute  , que  fi  l'on  y a joint  enfuite  d'autres 
marchandifes  d'une  nature  différente,  c'efl  qu'on 
les  a jugées  d’un  prix  analogue  aux  matières  in- 
diquées par  le  titre. 

Ainfi,  dans  le  premier  article  intitulé  foies,  après 
les  draps  d'or  & d'argent , on  a ajouté  fucceflive- 
ment  les  dentelles  de  Flandres  8c  du  Havre  , les 
plumes  d'autruches , les  glaces , la  cochenille  . U 
mouffeline , le  corail , le  cafior , 8tc. , comme  des 
objets  dont  la  valeur  pouvoir  fupporter  le  droit 
le  plus  fort  du  tarif,  qui  n'eft  que  de  fix  livres 
quatre  fous  trois  deniers  pat  quintal  pefant. 

Le  fécond  article  du  tarif,  comprend  toutes 
les  drogues , drogueries  8c  épiceries  , parmi  ief- 
quclleson  voit  avec  étonnement,  la  toile  de  coton 
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bleue  , les  maroquins  du  Levant  , des  miroirs , 
des  tapis  8c  tapiueries. 

Le  troifième  article , annonce  les  laines  & les 
draperies. 

Le  quatrième , tout  ce  qui  eft  réputé  merce- 
ries. 

Le  cinquième , les  chanvres  , étoupes  , papiers 
& parchemins. 

Le  fixième , les  fruits  vcrds  Sc  tous  les  coincf- 
tibles. 

Le  feptième,  les  fers  8c  cuirs. 

Le  huitième , les  bois. 

Les  autres  articles  , jufq’.tes  &•  compris  le 
dix-neuvième,  concernent  les  grains,  les  légu- 
mes , les  vins , les  beltiaux  , le  poiflon  ; mais 
le  dernier  eft  remarquable  , en  ce  qu'il  porte 
que  toutes  autres  fortes  de  marchandifes , grains 
& bétail , qui  ne  font  ci-deflus  fpécilrés , paieront 
les  droits  félon  leur  qualité  8c  valeur  , à pro- 
portion des  articles  ci  detïus  , excepte  ; le  fel  qui 
ne  payera  aucune  chofe  ; enfuitc  on  trouve  dé- 
noncées Sc  tariffées  certaines  marchandifes  ap- 
paremment d'un  paffage  connu  dans  l'ctcndue  de 
ce  péage.  « 

Il  fuit  de  ce  léger  examen , que  ce  tarif  n’eft 
proprement  qu’une  pancarte  impofant  un  droit 
de  péage  , 8c  non  pas  le  tarif  d’un  droit  com- 
biné par  des  principes  politiques , fur  la  valeur 
& la  qualité  des  marchandifes  i car  les  matières 
y paroiffent  plutôt  affujetties , que  l'induilrie  qui 
les  façonne,  8c  centuple  leur  valeur  primitive  i 
de-li  , fi  la  perception  eft  quelquefois  trop  forte 
fur  des  matières  brutes , elle  eft  compenfée  par 
fa  fbiblcffe  fur  les  matières  ouvrées.  Comme  le 
poids  fur  lequel  les  droits  étoient  établis  eft  de 
quatorze  pour  cent  plus  foiblc  que  le  poids  de 
marc  , l’arrêt  du  19  l'eptembre  1714  8:  les  let- 
tres-patentes du  17  octobre  fuivam,  ont  réglé  la 
perception  au  poids  de  marc  , en  l’augmentant 
dans  la  propottion  d’un  feptième. 

L’enonciation  de  l'article  XIX , donna  lieu 
en  1758  à une  queftion  élevée  entre  la  chambre 
du  commerce  de  Lyon  8c  les  fetmiets  du  fife  , 
dans  laquelle  il  s’agilïoit  de  lavoir  , fi , en  con- 
formité de  cet  article  , les  marchandifes  omifes  au 
utif  en  dévoient  payer  les  droits  par  aflimilation 
à d'autres  marchandifes  dénommées,  ou  à raifon 
d:  deux  8c  demi  pour  cent  de  leur  valeur, qui  paroît 
être  la  bafe  de  ce  tarif. 

Cette  queftion  fut  décidée  par  l’arrêt  du  con- 
feil  du  16  août  1760,  ordonnant  qu'à  l’avenir 
les  marchandifes  qui  ne  font  point  nommément 
comprises  au  tarif  de  la  douane  de  , eu 
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paîeroient  les  droits,  fuivant  les  articles  de  celles 
comprîtes  audit  tarif,  auxquelles  par  leurs  es- 
pèces 8c  par  leur  nature  elles  pouvoient  être  afh- 
miïées. 

Au  furplus , les  grains , les  beftiaux , 8c  toutes 
les  marchandifes  exemptes  de  droits  à la  circu- 
lation , ne  font  plus  fujettes  au  paiement  de  la 
douane  de  V alcnte  de  même  que  toutes  celles 
qui  jmiiftcnt  de  l’aftranchiftcmcnt  ahfolu  à l’en- 
trée 8c  à la  fortie  du  royaume.  Keytj  l’état  de 
ces  différentes  marchandifes  , pag.  78  , 8c  le  ta- 
bleau des  tarifs  avec  des  obfervatious , au  mot 
Tarif,  pag.  685. 

Le  produit  de  la  douane  de  Valant  eft  d’en- 
viron fix  cents  mille  livres  de  principal  ; fes  ftjis 
de  régie  de  ceut  mille  livres.  Mais , comme  les 
marchandifes  étrangères  paient  ce  droit  à leur 
importation , foit  dans  le  Dauphiné , foie  dans 
les  provinces  ultérieures , il  paroît  d’après  les 
calculs  qui  ont  été  faits,  que  le  commerce  inté- 
rieur fupporte  les  deux  tters  de  cette  fomme , 
i enforte  que  la  fiipprcftton  de  cette  douane  , 
très-onéreufe  au  commerce  Sc  à la  navigation  du 
Rhône  par  les  gênes  qu’elle  caulc , ne  coûteroit 
que  le  facu’ficc  de  quatre  cents  mille  livres. 

On  a déjà  parlé  de  cette  fuppreflîon  , au  mot 
Droit  , tomt  l , pag.  61 9.  Tout  fcmblc  annoncer 
enfin  qu'elle  eft  peu  éloignée , 8c  que  le  tarif 
uniforme  fi  fouvenr  projette,  Sc  toujours  aban- 
donnné.  par  l’effet  d’une  réfiftance  mal-entendue 
de  la  part  de  quelques  provinces  frontières  on 
maritimes  , peu  éclairées  fur  leurs  véritables  inté- 
rêts , va  avoir  fon  établiflement , 8c  anéantir  en 
même-tems  les  douanes  fituées  dans  l’intérieur  du 
royaume. 

VÉNALITÉ,  f.  f. , qui  s’applique  aux  char- 
ges 8c  offices.  On  difpute  fréquemment  fur  la 
vtnalîU  des  charges  de  judicature  , car  pour  celles 
de  finance , on  s'accorde  à convenir  que  ce  n’eft 
pas  un  grand  mai  qu’elles  foient  vénales.  Leurs 
fondions  font  très  - fimples.  Recevoir,  payer, 
rendre  compte  8c  bénéficier  ; ces  quatre  mots 
expriment  tout  ce  que  les  titulaires  ont  à faire  ; 
8c  comme  ce  travail  rt’exige  pas  une  grande  éten- 
due de  fagacité  8c  de  connoiffanccs , que  d’ail- 
leurs il  n’influe  pas  fur  la  vie  8c  la  fortune  des  par- 
ticuliers , comme  l’exercice  des  charges  de  judi- 
. cature  , il  femble  que  la  viaalitt  des  premières 
eft  fans  conféquence,  8c  qu’au  contraire  , celle  de 
ces  dernières  peut  en  avoir  de  très-  importâmes  ; 
cependant,  cette  vtnaliil  a auffi  fes  avantages. 
Vaycj  ce  qui  a été  dit  à cet  objet , au  mot 
Charge,  tome  1 , pag.  A447  8c  encore  ci-de- 
vant, à l'article  Office  , pag.  145. 

VENTE , f.  f.  Ccft  l’échange  d’une  «choie 
quelconque  contre  de  l’argent. 
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La  forme  8e  lej  obligations  des  contrats  de 
venu  , étant  du  redore  du  Diétionnaire  de  Jurif- 
prudence , nous  devons  nous  borner  ici  à l’ac- 
ception du  mot  Vente  , relativement  aux 
droits  royaux. 

En  matière  d'aides , la  vente  de  l'eau-de-vie  , 
du  vin , & de  toute  autre  lioiflon  , Toit  en  gros , 
foit  en  détail , ell  foumife  à des  droits. 

On  peut  voir  à ce  fujet , ce  qui  a été  die  atr 
root  Gros  , tome  U , pag.  440.  On  ajoutera  ici 
que  les  articles  LXV11 , au  titre  IV  de  l'ordon- 
nance des  aides  de  1680,  détendent  de  vendre 
du  vin  en  gros  dans  les  trois  lieues  aux  environs 
de^Paris  , en  vailTeaux , au  de-flous  d’un  quart 
de  'muid  , 8r  à tous  cabaretiers  8e  vendans  du 
vin  en  détail , d'en  vendre  aucun  en  gros  , même 
les  vins  de  leur  ad.  Cette  défenfe  s'étend  éga- 
lement aux  environs  de  toutes  les  villes  od  il  y 
étapes.  Koyerce  qui  a été  dit  aux  mots  Baril- 
lage , tomeW,  pag.  95;  CouRTIERS-JaU- 
ceurs  , pag.  4jaj  Annuel  , /><>£.  46- 

Quant  à la  vente  en  détail , nous  nous  fommes 
fuffifamment  étendus  à ce  dernier  mot , fur  les 
obligations  & ralïu|ettiHcment  auxquels  foumet 
cette  vente  , 8c  fur  le  droit  appelle  tevp  ii , qui 
n’a  lieu  que  comme  la  peine  d'une  vente  clan- 
deftine  en  détail , préfumée  de  la  pirt  de  ceux 
de  qui  on  l'exige.  Voye^  le  premier  volume , pag. 
514  8c  fié,  & ci-devant , le  mot  Pro vision- 
naire , pag.  404. 

Par  ce  rapport  aux  gabelles  , on  diftingue  deux 
fortes  de  ventes  ; la  vente  étrangère , 8c  la  vente 
dans  les  greniers  du  fermier. 

Cette  dernière  vente  exige  tant  de  précautions 
fc  de  formalités,  qu'elles  font  l’objet  d'un  ar- 
ticle particulier  de  l'ordonnance  des  gabelles, 
portant  pour  titre  , de  la  vente  volontaire. 

Avant  de  nous  en  occuper  , il  convient  de 
faire  connoîtte  ce  que  l'on  entend  par  vente  étran- 
gère , en  quoi  elle  conülte  , 8c  qu'elle  en  elt 
la  règle. 

On  ne  donne  le  nom  de  vente  étrangère  , qu'à 
celle  qui  eit  faite  par  les  fermieis  du  fife , hors  du 
royaume  , du  fel  qu'ils  ont,  ou  pris  dans  les  fa- 
lins  , ou  fabriqués  dans  les  (alines.  Ces  termes  de 
vente  étrangère  , n'ont  par  confequent  aucun  rap- 
port avec  la  livraifon  defel  faite  fur  les  marais  Palans 
par  les  propriétaires  , aux  étrangers  qui  viennent 
l'acheter  pour  leur  pêche  ou  leur  confommation , 
ou  comme  objet  de  fpéculation  de  commerce. 

La  vente  étrangère  , comme  on  vient  de  l'expli- 
quer, cil  autonfée  par  les  111,113  , 1 148c  n je. 
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articles  du  bail  des  fermes  unies  fait  à Jacques 
Forcvilleen  1748;  mais  il  n'y  eftqueltion  que  du 
fel  de  la  inéditerranée  , dans  les  termes  fuivans. 

L’adjudicataire  aura  la  faculté  de  vendre  aux 
Suilfcs  , à la  ville  de  Genève  , 8c  à la  Savoye  , le 
fel  qui  leur  fera  neceflaire , 8:  de  faire  dans  les 
pays  etrangers  , tel  commerce  de  fel  que  bon  lui 
lèmblera  , à l'exclulion  de  cous  autres. 

Il  ne  fera  tenu  de  fournir  ce  fel  , qu'à  condi- 
tion que  la  quantité  en  aura  été  demandée  au 
commencement  Je  chaque  année , & qu'il  lui  aura 
été  donné  caution,  pour  la  fûtetedu  prix  , qui  fera 
payé  audi-tôt  qu’il  aura  été  dépofe  dtr.s  les  ma- 
galins.  Et  à l’égard  du  fel  délivré  pour  la  Savoie  , 
Fc  prix  marchand  8e  les  frais  de  chargement , fe- 
ront payés  au  fur  8c  à mefute  des  enlcvemens  qui 
en  feront  laits. 

S'il  furvient  quelque  difficulté  pour  U vente  du 
fel  aux  étrangers , 8e  pour  le  recouvrement  des 
deniers  qu'ils  devront  a l'adjudicataire,  nous  don- 
nerons les  ordres  néccfTaires  à nos  ambadadeurs 
pour  lui  en  faire  faire  raifon. 

A l'égard  du  fel  provenant  des  falines , l'article 
XXXlV,du  même  bail,  porte  que  l'adjudica- 
taire des  fermes  pourra  .faire  commerce  de  fel 
dans  les  pays  érrangets , & le  vendre  à tel  prix 
qu’il  avifera  bon  être,  il  parort  auffi  par  les 
articles  XC.  & XCI.  , que  i'adfudicataire 
êtoit  tenu  dès  ce  tems-là  , comme  à une  charge 
de  fon  bail , de  faire  des  fournitures  de  fel  aux 
SuifTes-  Mais  elles  croient  alors  calculées  fur  le 
travail  annuel  des  falines  de  Franche-Comté  ,8c 
n'exigeoient  pas  une  une  fabrication  forcée. 

Ce  n’eft  qu’en  1758.  comme  nous  l’avons  dit  ci- 
devant  , pag.  jri  , qu'a  commencé  la  vente  à l'é- 
tranger , du  fel  des  falines  de  Lorraine  , indépen- 
damment de  la  fourniture  qui  fc  fsifoit  aux  Suifles, 
en  vertu  de  différent  traités  politiques , ou  de 
quelques  conventions  particulières. 

Cette  vente  étrangère  s’exécute  8c  fe  fuit, 
ainfi  qu'il  a été  obfervé  pag.  j 50 , par  deux  dc- 
partemens  qui  mettent  tout  en  ufage  pour  I étendre 
dans  les  principautés  Germaniques  ; mais  les  mo- 
yens principaux  donc  on  fait  ufage,  font  i°.  des 
gratifications  pécuniaires  accordés  aux  chefs  de 
î'adminillration  dans  ces  petits  Etats. 

iff.  Une  réduélion  de  prix  fur  le  fel  , afin  d'é- 
carter 1a  concurrence  de  fels  étrangers- 

Une  fabrication  plus  foignéc  des  Tels  , afin 
de  leur  donner  une  qualité  fupérieure  à celle  des 
fels  deftincs  pour  la  gabelle  intérieure  ; ce  qui 
s'opère  par  une  formation  plus  lente. 

4fc.  Enfin  en  mtéredant  par  une  remife  , déjà 
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rappelle  pag.  Si  i , Ips  différent  employés , dont 
les  fondions  influent  fur  les  progrès  de  U vente 
étrangère  , aufli  l'on  voit  qu'ils  ont  été  rapides. 
En  I7j8  , Woiff,  le  premier  entrepreneur  de  ce 
commerce  , n'avoit  pu  «porter  dix-neuf  mille 
muids  de  fel  de  huit  cents  livres  chacun.  Deux 
anqées  après, les  négociations  de  la  ferme  générale 
avoient  u bien  réulfi  en  Allemagne  , qu'elle  expé- 
dia fuccclïîvement , depuis  vingt  jufqu'a  trente-huit 
mille  muids  , de  huit  cents  trente  - deux  livres 
chacun , fortis  de  la  faline  de  Dieuze  , pour  la 
vente  étrangère  , dans  divers  pais  d'AllIemagne. 

On  va  préfenter  ici  le  tableau  de  h vente  écran- 
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gère , 8c  de  la  fourniture  des  Surfles , pendant  les 

fax  années  du  bail  de  Julien  Alaterre  ■ commencé 
le  premier  oâobre  1768,  &r  les  trois  années  de 
Ton  fuccefTcur  Laurent  David  , entré  en  poflelflon 
le  premier  oâobre  177g- 

Ce  relevé  fait  fur  les  comptes  de  la  ferme  gé- 
nérale elle  même,  met  à portée  d’apprécier  avec 
précifîon  cette  branche  de  commerce  , & de 
croire  qu’elle  a fans  doute  éprouvé  une  grande 
détérioration  depuis  quelques  années , puifqu'clle 
n'efl  comptife  dans  le  bail  aéiuel  des  fermes  , 
fuivant  l'article  X V 1 du  réfultat  du  confeit 
de  1786  , que  pour  quatre  cents  mille  livres. 


Digitized  by  Google 


7<>o 


VEN 


VEN 


Relevé  du  produit  des  fels  exportés  pour  la  vente  étrangère  , ù pour 
la  fourniture  des  Suijfes  , depuis  le  premier  octobre  1768  juf qu’au  premier 
oclobre  1 777- 


provinces 

D ' O V 
LES  Sf  LS  SONT  TIRÉS. 


Quantités 
de  Tels 
vendus  5: 
livres  à l'é- 
tranger. 


PRODUIT 
en  argent  , de  la 
vente  étrangère , y 
compris  le  Tupplc- 
ment  de  prix  paye 
parle  roi,  pour  les 
frie  dr  Franchc- 


D F.  PENSES 
de  formation,  voi- 
ture , fie  frais  ordi 
naircs  fie  extraor- 
dinaires de  régie. 


restant 

en  produit  dfcélilg 
pour  U ferme  gé- 
nérale. 


Cantons  J 
Suillc*.  1 

Lorraine  .... 
Tranche-Comté  . . 

quintaux  liv. 
341m.  il. 
5H540.  14 

liv.  AV. 

1941800.)  _ 
1898554  J‘4S4I  tî-4- 

liv.f  iv. 

1591198.  ($658015. 

1145817.3 

fr.  liv. 

55o6oi.IIIOj),,< 
<5l7i7l 

Allemagne.1 
Départe-  * 
ment 

quintaux.  Av. 
de  Stras-  J 

| bouig  $11651.  81. J 
.de  Metr  14*447-  feO 

87476I.  $6- 
1534080.  )I. 

433504).  (7a, 3»77> 
1988954.J 

1(18511.1,  ofo,  1,. 
1475809.} 

i7i«f!ij4i,,«76. 
>1>7'45  f 

Total  des  lia  années  . 

141884t.  iq. 

11155541. 

669855 6. 

5458905. 

Année  commune  . . 

404807.  10. 

1011555. 

III8589. 

906(66. 

Trois  années  du  bail  de  David. 


(Lorraine  . . • 
^Franche-Comté  . 


quintaux  l. 
188581.  (1. 

150410.  55- 


Cantons 

SuilTcs.  

518751.  68. 

«-de  Stras-  quintaux.  /■) 

Allemagne. V ^ 46570$.  11.(817958.  U. 

Départe-  < 

nwnt  LdeMeta  554155.  ^3 


Total  des  trois  premières  quintaux  t. 

années  ....  • !>  338787. 
Année  commune  des 

trois  • • -I  44if7«' 


TZ T 

1511107.» 

35050941. 

1478854.3 

/.5  4 

107S518.  V 

^1113107. 

1044(81.3 

A}  4 

4757S1A 

f 907854- 
454M5.3 

lJ7Ml6V8<î5xo1* 
* 49477 

9587S*\ 1665054. 
714148D 

>4)4838X1105887. 

770519.J 

t. 

4 

4 

6899141. 

5788141. 

5113501. 

1199714. 

1161047. 

1037887. 

RÉSUMÉ  des  bénéfices  nets  de  la  ferme  generale  , faits  fur  la  vente  des 
fels  aux  Suijfes , ù fur  la  vente  étrangère. 
rendant  une  année  commune , prife  fur  les  fix  du  bail  de  Julien  Alatette  906,166  livres. 

Pendant  une  année  commune  des  tiois  premières  du  bail  de  David  . . 1,037,667. 


t 

I 
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Il  convient  de  rapprocher  de  ce  relevé  l'article 
entier  du  bail  de  Mager , dont  il  vient  d’être 
queftion. 

Apres  avoir  rappellé  divers  objets  , dont  les  fer- 
miers  généraux  font  tenus  de  faire  la  régie  8c  recou- 
vrement an  profit  du  roi,  pour  en  compter  au  con- 
feil.il  ellditdans  lafixièmefeâionj«delaforma- 
v tion  des  tels  deifalines,  établies  ou  a établir  dans 
»>  les  provinces  des  gabelles  locales , de  la  fourni- 
» turc  des  fels  auxSuiffes.Sedela  v«re  étrangères 
» de  Tuniverfalitc  defqnels  droits  régis,  l'éva- 
*>  luation  fe  trouve  portée  à la  Comme  de  trente 
» millions  quatre  cents  ouatante  mille  livres  .dans 
” laquelle  les  produits  (te  la  formation  8c  vente  à 
»•  l'étranger  , des  Câlines  , tntrtnt  pour  celle  de 
» quatre  cents  quarante  mille  livres.  , 

L'article  XVIII  du  même  réfultat  .allure  aux 
intérefles  dans  ce  bail , la  moitié  de  tous  les  pro- 
duits defdits  objets  régis  , qui  furpalTeront  la 
Tomme  de  trente  millions  quatre  cents  quarante 
mille  livres. 

Si  l’évaluation  de  tous  ces  objets  étoit 
aufll  foiblc  que  celle  du  produit  de  la  vente 
étrangère  , on  pourrait  croire  que  les  bénéfices 
à cet  égard  , feront  au  moins  de  cent  pour  cent  i 
car  s’il  n’étoit  fait  ni  changement  ni  modifications 
dans  l'état  aCiuel  de  la  formation  des  fels  aux 
falines  8c  de  la  vtnte  étrangère , des  perfonnes 
parfaitement  inftruitcs  de  cette  manutention , ne 
feroient  pas  difficulté  de  s'en  charger , moyennant 
huit  cents  mille  livres  par  année  , avec  le  paye- 
ment d'avance  de  la  première  , 8c  feroient  con- 
vaincues de  retirer  de  leurs  travaux  une  très-hon- 
nête récompcnfe. 

Le  titre  de  l 'ordonnance  des  Gabelles  de  1 , 
qui  concerne  la  vente  volontaire , elt  le  fixième  ; 
mais  malgré  fou  titre  . aucune  de  fes  difpofitions 
n'y  correfpond  directement , ce  qui  donne  lieu  de 
penfer , que  cet  intitulé  de  vente  volontaire , n’a 
été  adopté  que  par  oppofition  à celui  de  vente 
d'impôt. 

Les  fix  premiers  articles  de  ce  titre  contien- 
nent , il  elt  vrai , des  règles  relatives  à la  police 
du  mefurage  , 8c  i l'ordre  dans  lequel  les  diftri- 
butions  doivent  fe  faire  : 8c  par-là  deviennent 
commmuns , auffi-bien  aux  greniers  , d’impôt  qu  a 
ceux  de  vente  volontaire.  Le  feptième  article  fe 
rapporte  aux  copies  que  les  collecteurs  des  tailles 
doivent  fournit' de  leurs  rôles  aux  receveurs)  aux 
regifircs  que  les  derniers  doivent  tenir  ; enfin  à 
l'obligation  impofée  aux  relTortiflants  , de  lever 
aux  greniers , le  felnécefiTaire  àleurconfommation, 
dans  la  proportion  d’un  miuot  par  an , pour  qua- 
torze perfonnes  , pour  le  pot  8c  falière  feule- 
ment, 8c  à l'amende  qui  doit  être  prononcée 
contre  ceux  qui  ne  remplirent  pas  cette  obliga- 
tion. 

Tome  III.  Finances, 


VEN  7<?i 

Ces  difpofitions  ne  correfpondent  donc  réelle! 
ment  en  aucune  manière  , avec  le  fens  naturel  du 
mot  vente  volontaire.  Car  fi  ce  mot  ne  pouvoir 
s'appliquer  qu'à  la  liberté  de  lever  ou  ne  pas  le- 
ver du  fel  au  grenier,  il  devoit  avoir  perdu  fa 
véritable  lignification  , long-tems  avant  la  rédac- 
tion de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  16S0  , puif- 
que  des  règlemens  antérieurs  avoient  déjà  impofé 
le  joug  du  devoir  des  gabelles  , avec  l'injonction 
de  le  remplir  j dès-lors  il  ne  fubfiftoit  entre  les 
relTortiflants  des  greniers  de  vente  volontaire  2c 
les  conti  ibuables  de  l'impôt , plus  d’autre  diffé- 
rence , finon  que  les  premiers  font  tenus  de  fe 
rendre  aux  greniers  pour  lever  8c  payer  comptait 
le  fel  qui  leur  elt  néceffaire , 8c  que  les  autres  le 
reçoivent  au  contraire. des  colleâeurs  de  leurs  pa- 
roiflès  , 8c  peuvent  c'en  payer  la  valeur  qu'à 
mefurc  qu'ils  le  confoinment. 

On  aurbitdonc  du  rcllraindre  le  terme  de  vente 
volontaire  aux  levées  pour  grofles  falaifons , à 
celles  que  font  de  leurjpropte  mouvement , les 
reflbttifiants  qui  ont  fatisfait  au  devoir  de  ga- 
belles . 8c  1rs  contribuables  qui  ont  reçu  leur 
cotte  part  de  l'impôt)  enfin  à celles  que  font  les 
regratiers  pour  l'approvifionnement  de  leurs  re- 
ventes. Ce  n'ell  en  effet  que  dans  ces  fetils  cas 
que  la  vente  efl  purement  volontaire  , Sc  que 
l’adjudicataire  des  gabelles  ne  peut  la  provoquer 
par  aucuns  moyens  coaâifs. 

En  examinant  avec  attention  l'article  VII  du 
titre  f>  de  l’ordonnance  . on  eft  étonné  qu'il  ne 
fe  fiait  pas  plus  étendu  fur  les  moyens  d’obliget 
chaque  rdlortiflant  à fatisfaire  exactement  au  de- 
voir de  gabelles  ) mais  en  confultant  les  regle- 
ments antérieurs , on  reconnoit  que  le  rédacteur 
de  cet  article  n'y  a trouvé  que  des  matériaux  in- 
fuffifants. 

Les  contradictions  que  la  ferme  des  gabelles  à 
éprouvées  dans  les  efforts  qu'elle  a faits  , pour 
en  perfectionner  la  manutention  , dès  l'inftant  oit 
elle  a été  mife  entre  les  mains  d'un  adjudicataire  , 
ont  fucceffivement  indigné  Us  difpojîtions  qu'il 
convenoit  d'ajouter  à celles  de  l'ordonnance. 

Les  dénombrements  étant  la  bafe  de  toutes  les 
opérations  qui  tendent  à obliger  les  chefs  de  fa- 
mille à remplir  le  devoir  de  gabelles , on  a re- 
connu combien  il  étoit  important  de  pourvoir  , 
tant  à ce  qu'ils  fuflent  formes  avec  ordre  8c  exac- 
titude, qu'à  ce  qu'ils  fuflent  remis  aux  commis  de 
l’adjudicataire  le  plutôt  poflible  , 8t  il  elt  interve- 
nu fur  ces  objets  plufieurs  règlements  qui  ont 
fuppléé  à l'infuififance  de  l'ordonnance. 

On  a également  fenti  la  néceflité  de  déterminer 
d’une  manière  plus  précife  , les  rcffortil&nts  qui 
(croient  tenus  de  remplir  le  devoir  de  gabelles  , 
8c  ceux  qui  pourroient  fe  pourvoit  aux  rcerats*" 
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de  fixer  le  temps  dans  lequel  le  'premiers  de- 
vroient  faire  leurs  levées  aux  greniers  j .le 
régler  les  peines  qu'encoureroient  ceux  qui  ne 
faiisferoient  pas  fur  ce  point  , à leurs  obliga- 
tions s de  ftatuer  fur  la  forme  des  pourfuites  qui 
devroient  être  dirigées  contre  eux  -,  de  contenir 
les  receveurs  fur  les  négligences  qu'ils  pourroient 
fe  permettre  ; enfin  de  parer  à ce  que  les  chefs  de 
famille  fournis  au  devoir  de  gabelles , ne  puflent  fe 
foultraire  à la  furveillance  des  prépofés  du  fer- 
mier en  s'approvifionnant  à d'autres  greniers  qu'i 
ceux  dans  le  relfort  defquels  leur  domicile  feroit 
fixé  : ces  différens  objets  ont  été  la  matière  de 
plulieurs  règletnens  qui  ont  pourvû  au  filence  de 
l’ordonnance  ; c'eft  ce  que  nous  nous  propofons 
de  faire  connoitre  dans  cet  article  , en  traitant , 

I °.  Des  dénombrements  s 

t°.  De  la  diftinûion  des  claffes  des  reflor- 
tifiants  i 

3°.  De  la  tenue  & de  la  fuite  du  fexté; 

49.  Du  devoit  de  gabelles; 

f°.  De  l'obligation  impofée  aux  chefs  de  fa- 
mille , de  s'approvifionner  aux  greniers  dans  le 
relTort  defquels  ils  font  domiciliés, 

6°.  De  la  faculté  accordée  aux  particuliers  de 
s'aflocier  entte  eux  pour  la  levée  de  leur  fel; 

7°.  Enfin  , de  l'ufage  du  fel  prêté  qui  s’étoit 
établi  en  1660,  8c  qui  a fubfiftc  jufqu'en  171 1. 

II  convient  d'abord  d'obferver  , que  ce  régime 
n'eft  fuivi  dans  aucun  des  greniers  de  la  généra- 
lité de  Dijon  ; par  un  privilège  fondé  fur  une 
jouiflance  ancienne , les  habicans  de  la  province 
de  Bourgogne  , jouiflent  de  la  liberté  de  s'appro- 
vifionner du  fel  nécefiaire  i leur  confommation 
foit  aux  greniers  , foit  aux  regrats  , ainfi  que  bon 
leur  fetnble  1 fans  qu'il  y ait  a cct  égard  aucune 
diftinâion  entre  ceux  qui  font  aifés , 8c  ceux  qui 
peuvent  étte  rangés  dans  la  clafTe  des  pauvres. 


Dei  Dlnombrements. 

Pour  aflTurer  aux  receveurs  des  greniers  de  vente 
volontaire  . ta  facilité  de  connoitre  ceux  de  leurs 
reflortifians  qui  ne  faristeroienr  pas  à l'obligation 
de  lever  augrenier,  le  fel  nécefiaire  à leur  confom- 
mation de  pot  & falière , dans  la  proportion  d'un 
minot  par  an  pour  quatorxe  perfonnes , l'article 
Vil  du  titre  de  l'ordonnance  des  gabelles,  qui  im- 
pofe  cet  aflujettiiremerir , enjoint  en  tnémetems 
aux  alTéeurs  & colleéfeurs  des  tailles,  des  pa- 
roilTes  fituées  dans  le  reffort  de  chaoue  grenier  , 
de  remettre  au  receveur  de  ce  grenier  , au  plus 
^ tard , dan*  le  cours  du  mois  de  lévrier  de  chaque 
«»ce,  à peine  de  vingt  quatre  livres  d'amende. 
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une  copie  de  leurs  rôles  , en  y ajourant  un  cha- 
pitre des  exempts  ; c’eft  fur  le  rôle  de  chaque  pa- 
roilTe  que  portent  toutes  les  opérations  de  la 
régie  des  gabelles , dans  les  greniers  de  vente  vo- 
lontaire- 


La  forme  dans  laquelle  ces  rôles  doivent  être 
rédigés  , a été  réglée  , tant  pat  le  même  article  , 
que  par  les  déclarations  des  9 mai  1701  8c  11 
oétobre  1710,  & par  les  arrêt  8c  lettres-patentes 
des  aj  juillet  & premier  août  1719  j 11  fep- 
tembre  8c  17  oéfobre  '714.  Ces  divers  règle- 
ments ont  preferit  la  conduite  que  doivent  tenir  en 
ce  cas,  tant  les  fyndics , alTéeurs  & collecteurs  des 
paroilfes  taillables  , qu«  les  maires  , fyndics  8e 
échevins  des  villes  franches  abonnées  ou  tarilfées. 
Les  arrêt  8c  lettres-patentes  de  1719,  ont  d’ailleurs 
fixé  à cinquante  livres  contre  les  colleüetirs  des 
patoifles  taillables , 8 1 à cent  livres  contre  les 
maires  8c  échevins  des  villes  franches  , abonnées 
ou  tarilfées,  l’amende  portée  contre  ceux  qui  n’au- 
roient  pasfourni,  dans  le  mois  de  février  au  plus 
tard,  la  copie  de  leur  rôle  au  receveur  du  grenier  i 
enfuite  les  arrêt  8c  lettres- patentes  du  9 mai  17x4, 
ont  ordonné  que  les  perlonnes  chargées  de  la 
confection  des  rôles  , qui , après  avoir  obmis  de 
les  fournir  dans  le  cours  du  mois  de  février , 8c 
avoir  pour  cette  raifon  été  condamnées  en  une 
première  amende  , ne  les  auroient  pas  remis  dans 
le  mois  d'avril  fcioient  de  nouveau  condamnées  , 
favoir  , les  afléeurs  8c  colleâeurs  en  deux 
cents  livres  d'amende  payable  folidaiiement  , 
& les  maires  8c  échevins  en  quatre  cents 
livres  d’amende  aufti  folidaire.  Cette  amende  -, 
dont  le  recouvrement  |&ut  être  poutfuivi  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps,  doit , aux  termes 
du  même  règlement , être  prononcée  , par  addi- 
tion i celles  portées  par  les  arrêt  8c  lettres-pa- 
tentes des  2;  juillet  8c  premier  août  1719,  i dé- 
faut de  remife  des  tôles  dans  le  cours  de  février. 

La  déclaration  du  9 mai  «701 , en  ordonnant 
que  les  enfants  au  demis  Je  huit  ans,  feroiene 
compris  dans  les  rôles  , a prononce  une  amende 
de  dix  livres  contre  les  colleâeurs  qui  fe  feraient 
permis  des  obmiflïons  j 8c  la  déclaration  du  21 
oâobre  1710,  en  réglant  que  cette  amende  feroit 
pour  chaque  perfonne  obmile  , en  a prononcé 
une  de  quinze  livres  contre  les  maires  8c  cche- 
vins. 


Cette  dernière  difpofition  a été  confirmée  pat 
les  arrêt  8c  lettres-patentes  des  25  juillet  8c  pre- 
mier août  1719. 

Les  rôles  des  tailles  ne  fuffilâne  pas  toujours 

f)Oiir  procurer  aux  receveurs  des  greniers  à fel  , 
es  connoifiances  qui  leur  font  néceflaires  fur  la 
population  de  leurs  refforts , l'article  III  de  la 
déclaration  du  21  oéfobre  1710,2  enjoint  aux 
eceléfiaftiqucs  , gentilshommes  , fupérieurs  des 
collèges , hôpitaux , couvents  8c  communautés 
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iu*  bourgeois  8c  habitants  des  villes , bourgs  8e 
villages,  8e  généralement  à toutes  perfonnes  de  faire 
la  déclaration  véritable  . toutes  les  t'ois  quilsen  fe- 
rotent  requis  , du  nombre  de  perfonnes  dont  leurs 
familles  , maifons  8e  communautés  feraient  com- 
pofées  à peine  , pour  chaque  contravention  , de 
cinquante  livres  d'amende , au  pavement  de  la- 
quelle les  eccléfîaftiques  pourroient  ètte  contraints 
par  faille  de  leur  temporel. 

Toutes  les  difpofitions  qui  viennent  d'être  rap- 
portées , ont  été  confirmées  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  particuliers  , notamment  par  ceux  du 
confeil  des  ta  feptembre  171a  ; j 8c  19  avril, 
jt  mars  , ta  juillet  8c  9 août  17a}  , ia  fep- 
tembre 17x4,  8 mai  17a j , ta  mars  & aj  mai 
1716,  8c  ai  mars  nfi. 

Les  articles  VIII  8c  IX,  de  la  déclaration  du 
*9  août  1 7x4 , en  ordonnant  l'exécution , tant 
des  déclarations  des  s8  feptembre  I7tt  8c  ai 
oâobre  171  o , que  des  arrêt  & lettres-patentes 
des  a j juillet  8c  premier  août  1719,  ont  auto- 
rifé  ceux  qui  feraient  chargés  de  la  rédaftion  des 
rôles,  à exiger  de  chaque  chef  de  famille  qu'il 
Certifiât  en  marge  Ton  article , 8c  à faite  mention 
de  ceux  qui  ne  fauroient  ligner , ou  qui  refufe- 
roientde  le  flaire  : ces  tèglemens  déplus , ont  permis 
à ceux  ci  de  palier,  fi  bon  leurfembloit,  leur  décla- 
ration affirmative  de  l'état  de  leur  famille  , par- 
devant  des  notaires  , qui  pour  raifon  de  chaque 
déclaration , né  pourroient  exiger  que  cinq  fous  in- 
dépendamment du  papier  8c  du  droit  de  contrôle 
fixé  à deux  fous. 

Ils  ont  enfin  compris  fous  le  nom  de  chefs  de 
famille  les  fupérieurs  des  collèges,  couvent,  com- 
munautés fécuüères  ou  régulières , 8c  ils  leur  ont  en- 
jointde  fournir  leurs  déclarations  certifiées,  à la 
première  requilïtion  des  rédacteurs  des  rôles- 

Malgré  cette  précaution  , les  prépofés  à la 
confection  des  rôles  , ne  font  pas  déchargés  des 
inexactitudes  qui  pourroient  êire  reconnues  dans 
les  atticles  qu'ils  auraient  fait  certifier  par  les 
chefs  de  famille.  Ce  règlement  de  1719,  porte 
au  contraire,  article  V III  , que  , conformément 
aux  arrêt  8c  lettres-patentes  He  1719  , les  maires 
8c  èchevins  des  villes  , collecteurs  8c  affécurs  des 
paroifies  taillablcs  , 8c  autres  prépofés  à la  con- 
fection des  rôles  , feront  condamnés  perfonnelle- 
ment , en  une  amende  de  dix  livres  , envers  l’ad- 
judicataire, pour  chaque  perfonne  obinife  ; fauf 
à eux  à prenjrc  leur  recours  contre  les  particu- 
liers qui  , en  fourniflant  leurs  déclarations , ou 
en  retufant  de  les  fournir,  auront  donné  lieu 
aux  condamnations  prononcées  contt'eux. 

Comme  en  prefetivant  aux  maires  8c  èchevins  , 
ainfi  qu'aux  aOeeurs  8c  collecteurs  des  tailles  , de 
ligner  Us  copies  de  leurs  rôles  , qu’ils  doivent  re- 
mettre aux  receveurs  des  greniers  à Tel , le  cas  oû 
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ces  derniers  ne  fauroient  pas  ligner,  n'avoit 
pas  été  prévu  j la  cour  des  aides  de  Paris 
y a pourvu  pat  un  atrét  du  6 feptembre  1789  ; 

ordonne  qu'alors  les  collecteurs  feront  tenus 
d affirmer  leurs  rôles  pardevant  notaires. 

Cette  même  cour  a auffi  fuplce  à la  non-fixa- 
tion de  l'époque  dans  laquelle  les  receveurs  des 
grandes  glabelles  dévoient  faire  procéder  à la  vé- 
rification îles  rôles  ; elle  a jugé,  en  plnlieurs 
circonltances , que  dans  l'univerfalité  de  fon  refi- 
fort  , on  devoir  fe  conformer  à l'article  II  de  la 
déclaraflon  du  15  mai  1746,  qui  a ordonné  que 
c*?n$  1 Artois,  Ie  Haynault  8c  le  Cambrélis  , les 
rôles  feraient  vérifiés  dans  les  deux  mois  du  joue 
oû  la  remife  en  aurait  été  faite  aux  prépofés  du 
fermier , faute  de  quoi  ils  feraient  cenfés  véri- 
fies pour  l’année.  Cette  jurifprudence  paroit  avoir 
eu  pour  princioe , qu’après  un  plus  long  délai , la 
population  pourrait  avoir  éprouvé  des  variations 
qut  expoferoient  les  rédacteurs  des  rôles  à être 
injullement  acculés  d’inexaCtitudcs. 
Indépendamment  de  toutes  les  mefures  ci-devant 
détaillées  , pour  alTurer  au  fermier  des  gabelles 
une  connoiflance  parfaite  de  la  population  des 
paroi  (Tes  8c  des  vrlies  , il  elt  encore  autorifé  à 
taire  procéder  par  fes  employés  , à la  vérifica- 
tion des  rôles-,  8c  à faire  conltater  par  des  procès 
verbaux  , les.  obmiffions  qu'ils  découvrent.  L’ar- 
rêt du  confeil  du  9 août  17x5  , a fait  défenfes  aux 
officiers  des  greniers  à fel,  ainfi  qu'à  tous  autres, 
d'admettre  aucune  preuve  teltimoniale , pour  éta- 
blit l'état  des  familles,  au  préiudice  des  procès 
verbaux  rédigés  par  les  employés  chargés  de  cette 
vérification. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du 
trmars  174J  , a de  plus  jugé  , que  pour  la  vali- 
dité de  ces  procès-verbaux  , il  n'étoit  pas  nécef- 
faite  que  chacun  des  articles  qui  les  compofe  eut 
été  clos  8c  (igné  par  les  employés  , le  même 
arrêt  a en  outre  juge,  que  les  aflignations  données 
lors  de  la  clôture  de  ces  aétes , étoienr  valables 
pour  tous  les  contextes  qu'ils  contenoient , 8c 
que  dans  les  cas  de  cette  efpèce , les  employés 
n'etoient  pas  obligés  d'avoir  recuurs  au  minif- 
tère  d'un  huiffier. 

Les  officiers  des  greffiers  doivent,  conformé- 
ment aux  arrêts  du  confeil  des  30  mai  1730  , Sc 
16  feptembre  1738  , prononcer  fans  aucun  re- 
tard fur  les  aflignations  données  pardevant  eux 
pour  obmiffion  dans  les  rôles  , 3c  fe  conformer 
dans  leurs  femences  à ce  qui  eft  preferit  par  les' 
déclarations  des  9 mai  170a,  19  mai  1711,  8c 
ap  août  17x43  ainfi  que  par  les  arrêts  8c  lettres- 
patentes  des  a j juillet  8c  premier  août  171 9,  & 
9 août  17x3  , dont  l'exécution  eft  ordonnée  par 
ceux  des  30  mai  1730,  8c  1 a feptembre  1738. 

Un  édit  du  mois  de  mai  170a  , ayoit  créé  en 
titre  d'office,  des  commilLircs-vérificateurs  eéné- 
D d d d d ij 
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ratix  des  rôles  dans  chaque  grenier , Je  des  com- 
mifliires  - vérificateurs  particuliers  dans  chaque 
patoiffe  , avec  attribution  1 ces  officiers , des 
amendes  qui  feraient  prononcées  contre  les  col- 
leéleurs , dans  les  rôles  defquels  il  aurait  été  re- 
connu des  obmiffions.  L'édit  du  mois  de  juin 
1708,  avoit  même  divifé  ces  offices,  pour  en 
rendre  la  vente  plus  facile  , en  anciens,  alterna- 
tifs 8c  triennaux  -,  8c  un  grand  nombre  d'arrets 
avoit  affûté  à ceux  qui  s'en  feraient  pourvoir , des 
exemptions  8c  privilèges.  Mais  l'exillence  de 
femblables  officiers  ne  pouvant  que  multiplier 
les  charges  , 8c  produire  un  mal  réel , ils  ont  été 
fupprimés  par  l edit  du  mois  de  janvier  1717- 

S.  I I. 

De  la  dijlinâion  des  clajfts  des  reffortiffants  des 
greniers  de  vente  volontaire. 

La  quotité  de  l'impofition  à la  taille  01T  à la 
capitation  , opérant  dans  les  obligations  des  ref- 
fortilfants  des  greniers  à fel , une  différence  très- 
marquée  ■ quant  aux  gabelles  , il  a été  enjoint  aux 
afféeurs  des  tailles , 8:  à ceux  qui  tépartilfent  la 
capitation  , de  les  ranger  fous  deux  claffes  dans 
la  copie  des  rôles  qu'ils  ont  à fournir  aux  rece- 
veurs des  greniers  à fel-  * 

L'es  refTortiffants  qui  forment  la  première  claffe, 
font  tenus  de  lever  chaque  année  au  grenier  , dans 
le  refTort  duquel  ils  font  domiciliés , le  fel  né- 
cefTaire  à leurconfommation  de  pot  8c  filière,  dans 
la  proportion  d'un  minot  par  an  pour  quatorze 
perfonnes  i les  autres  ont  la  liberté  de  fe  pourvoir 
aux  regrats. 

Les  anciens  règiemens  n'avoient  pas  établi 
cette  dillin&ion  d'une  manière  claire  8c  précife , 
8c  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1 680 , ne  con- 
tenoit  rien  à cet  égard  de  plus  fatisfaifant.  L'ar- 
ticle XI  du  titre  lX  , n'accordant  la  faculté  de 
s’approvifionner  aux  regrats,  ou'à  ceux  qui  confom- 
moient  chaque  année  moins  d'un  boiffeau  de  fel  , 
il  refloit  beaucoup  d'incertitude  fur  l'efpèce  des 
rdTorrifTants  qui  ne  dévoient  pas  être  alfujettis  au 
devoir  de  gabelles. 

Mais  pour  faite  ceflir  cette  incertitude  , inter- 
vinrent les  déclarations  des  6 Fuin  1 68 j , Sc  18 
décembre  1709  , différents  arrêts  du  confeil  8c 
celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du  19  juillet 

La  déclaration  du  19  août  1714  , flatuc 
enfuite  fur  cet  obier  d'une  manière  précife,  en 
difpenfant  les  pauvres , de  lever  du  Ici  aux  gre- 
niers , 8c  leur  permettant  de  s'approvifionner  aux 
récr  its  i elle  a laiffé  parmi  les  pauvres,  les  reffor- 
tilfants  qui  ne  feraient  impofés  à la  taille  , ou  à la 
capitation  , qu'i  trente  fols  Je  au  - deffous  ( elle 
Lût  une  exception  poux  ceux  qui  poJlcderoient 
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quelques  terres  ou  héritages  qu'ils  feraient  valoir, 
donneraient  où  tiendraient  à ferme  > 8c  pour  les 
domeftiques,  compagnons  , apprentifs  , 8c  tous 
autres  qui  fieraient  nourris  pat  leurs  maîtres  ou 
commettant. 

Ce  règlement  a , en  confcquence  , ordonné  que 
dans  les  copies  que  les  colleéleurs  8c  les  maires 
8c  échevins  des  villes , doivent  fournir  aux  re- 
ceveurs des  greniers  à fel , il  ferait  fait  par  eux  , 
un  chapitre  différent  8c  féparé  des  habitants  oui 
devroient  former  la  claffe  des  pauvres.  Il  fait  dé- 
fenfe  aux  eolleéleurs  8c  officiers  municipaux  , de 
comprendre  dans  ce  chapitre,  les  habitans  qui  ne 
devroient  pas  y entrer  , à peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende , pour  chaque  perfonne  qui  y 
aurait  été  induement  comprife , 8c  de  la  va- 
leur du  fel  que  l'habitant  aurait  dû  lever  pen- 
dant l'année , pour  fatisfaire  au  devoir  de  gabelle. 
La  même  amende  eli  également  prononcée  contre 
les  reffortiffants  qui  fe  feraient  fait  induement 
employer  dans  ce  chapitre,  ou  qui,  y ayant  été 
compris,  fans  leur  participation,  s'en  feraient  pré- 
valus pour  fe  difpenfer  du  devoir  de  gabelles.  Ces 
amendes  font  folidaires  Sc  payables  par  corps  , 
8c  il  cil  défendu  aux  juges  de  les  modérer. 

La  déclaration  du  18  décembre  1780,  a mo- 
difié ces  difpofïtions,  en  étendant  aux  reffortiffants 
impofés  à trois  livres  de  taille  ou  de  capitation , 
8c  au-deffous,  la  difpcnfc  de  s'approvifionner  aux 
greniers , 8c  la  faculté  de  fe  fournir  aux  regrats» 

$.  111. 

De  ta  tenue  du  fexti.  ’ 

L'obligation  impofée  aux  eolleéleurs  par  l'article 
VII  du  utre  VI  de  l'ordonnance  des  gabelles  , de 
fournir  aux  receveurs  des  greniers  des  copies  de 
leurs  rôles , a eu  pour  objet , de  mettre  ceux-ci  i 
portée  de  former  un  regillre  appellé  communé- 
ment fiexté  i il  efl  deftiné  à présenter  les  noms , 
les  qualités  8c  emplois  des  habitants , avec  la 
quotité  de  leur  taille  ou  capitation , 8c  la  quan- 
tité de  fel  qu'ils  doivent  lever  au  grenier  chaque 
année  i 8c  à les  mettra  à ponce  de  connoîtic 
ceux  qui  ne  fatisferoient  pas  au  devoir  de  ga- 
belles , afin  de  diriger  contre  eux  les  poutfuiies 
preferites  par  les  réglements  qui  limpofcnt. 

Les  difpofïtions  de  cet  article,  ont  été  confir- 
mées par  l'arrêt  du  confcil  du  ry  mai  1696  , Se 
pat  les  déclarations  des 9 mai  1701,  zi  octobre 
1710 , 8c  19  août  1714 , qui  ont  réglé  de  la  ma- 
nière la  plus  précife,  tout  ce  qui  ell  relatif,  tant  à 
la  forme  du  regillre  fexté , qu'aux  obligations  des 
receveurs  ; comme  cette  police  efl  une  des  bran- 
ches de  l'exploitation  intérieure  de  la  ferme  des 
gabelles  , il  fuffit  d'avoit  indiqué  les  règiemens 
qui  l'ont  établie. 
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s.  IV. 

Du  devoir  de  gabelles  , des  rejlitutions  0 amendes 

encourues  par  ceux  qui  n’y  ont  pas  fatisfait. 

On  a obfcrvé  dans  le  deuxième  paragraphe,  qui 
traite  de  la  dillinélion  des  claffes , que  tous  les 
te  (fortifiants  des  greniers  de  vente  volontaire  im- 
pofés  I plus  de  trois  livres  de  taille  ou  de  rapita 
tiott,  étoient  affujettis  à y tever  directement  le  fel 
néceffaire  à leurconfommation  de  pot  8c  falière, 
dans  la  proportion  d'un  minot  par  an  , pour  qua- 
tone  pcrfonnes.  C'eli  cet  alfujettilfement  qui , 
dans  le  Dictionnaire  des  gabelles  , reçoit  le  nom 
de  devoirdegabelles.il  tend  à détourner  les  reffor- 
tilfants  de  l'ufage  du  faux  fel’  8c  il  eiilloit  avant 
même  que  la  vente  du  fel  fe  fit  dans  les  greniers 
au  profit  du  roi  ; c eff  à-dire  , dans  le  temps  où 
la  ferme  des  gabelles  ne  conftftoit  encore , que  dans 
la  perception  d'un  droit  fur  les  Tels  vendus  dans 
les  greniers , par  les  marchands  qui  les  avoient 
apptovifionnés.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les 
édits  & ordonnances  de  tjjf , IJ79,  1639,  8c 
1660. 

C'eli  de  ce  dernier  édit  qu'a  etc  tirée  la  dif- 
pofition  de  l'article  Vil  du  titre  VI , de  l'ordon- 
nance des  gabelles , qui  a autorifé  l'adjudicataire  à 
faire  donner  des  aflignations  pour  être  procédé 
par  condamnation  d'amende  , 8c  reilitution  de 
droits  de  gabelles  , contre  ceux  qui  n'auroient  pas 
levé  au  grenier,  le  fel  néceffaire à leur  conlom- 
mation  j 8c  cette  difpofition  a etc  confirmée  par 
les  déclarations  des  9 mai  1701, 8c  il  oCtobre 
J710. 

Suivant  l'article  IV  de  ce  dernier  règlement  * 
les  relfortilTants  qui  n'ont  point  levé  de  fel  au 
grenier  , dans  les  fix  premiers  mois  de  chaque 
année  (*)  , ou  qui  en  ont  levé  une  quantité  infé- 
rieure à la  proportion  d'un  minot  par  an  , pour 
quatorze  perfonnes , pour  le  poc  8c  falière  feu- 
lement , doivent  être  pourfuivts  pour  reilitution 
de  droits  de  gabelles.  -> 

Cet  article , à la  vérité  , n’avoit  pas  détermi- 
ne pofitivement  l'objet  de  cette  reilitution.  Mais 
le  neuvième  , du  titre  XIX  , avojt  réglé  que  les 
condamnations  en  reilitution  de  droits  de  ga- 
belles , ne  pourroient , avec  les  amendes  8c  dé- 
pens , excéder  le  quart  de  la  fomme  à laquelle  le 
particulier  feroit  impofé  à la  taille.  Comme  il 
réfultoit  de  ce  parti , le  double  inconvénient  d'au- 
torifer  des  condamnations  très  ngoureufes  contre 
les  reffortiiTants  qui  fupportoient  des  cotes  de 
taille  confidérables  , 8c  de  rendre  illufoires  , 
contre  ceux  qui  fe  trouvoient  dans  le  cas  contraire , 
les  mefures  prifes  pour  les  amener  à fatisfaire 


exaûement  à leurs  obligations , on  femit  la  né- 
ceflité  de  le  faire  ceifer  ; c'eli  dans  cette  vue  que 
les  déclarations  des  9 mai  170a,  8c  ai  oftobre 
1710 , ordonnèrent  que  les  rellitutions  de  droits 
de  gabelles,  ne  pourroient  être  au  - de  (Tou  s de  la 
valeur  , au  prix  du  grenier,  des  quantités  de  fel 
que  les  reffortiiTants  fe  trouveroient  n'avoir  pas 
levées  , dérogeant  à cet  égard  à l'article  IX  du 
titre  XIX,  de  l'ordonnance  , dont  l’exécution  cil 
au  furplus  ordonnée  dans  le  point  où  cet  article 
veut  que  les  reffortiiTants  en  contravention,  foienc 
condamnés  -,  non  feulement  en  la  reilitution  des 
droits  de  gabelles,  mais  encore  en  une  amende, 
8c  aux  dépens- 

Pollérieutement.les  arrêts  8c  lettres- patentes  des 
1)  oétobre  8c  10  novembre  1713  , ont  ordonné 
que  les  redevables  des  dftits  de  gabelles , feroient 
contraints  au  payement  du  prix  du  fel  qu’ils  Jt’au- 
roient  pas  leve  , fuivant  le  nombre  des  perlonnes 
dont  leurs  familles  feroient  compofées , 8c  en 
outre  condamnés  au  pavement  de  la  moitié  de  ce 
prix  , pour  tenir  lieu  de  l'amende  qu'ils  auraient 
encourue  , fans  préjudice  des  dépens.  Ainli  , 
d'après  ces  règlemeris  , l'article  IX  du  titre  XIX 
de  l'ordonnance , etl  aujourd’hui  fans  exécution  ; 
mais  les  reffortiffants  qui  ne  rempliffenu  pas  le 
devoir  de  gabelles,  s'expofent  âjtrois  raines  pécu- 
niaires , 1 . à la  reilitution  des  droits  de  gabelles , 
comme  on  l'a  expliqué  ci-devant  ; 1 . à l’a- 
mende qui  demeure  fixée  à la  moitié  du  montant 
de  la  reilitution;  30.  aux  dépens. 

L'ordonnance  des  gabelles  n'avoit  rien  (lattié 
fur  ce  qui  doit  être  obiervé , pour  (aire  prononcer 
ccs  condamnations.il  a été  fuppléé  par  I articlelV, 
de  la  déclaration  duzi  oéiobre  1710  ; il  enjoint 
aux  receveurs  des  greniers , de  former  tous  les  (îx 
mois,  fur  les  regiltres  fexrés  qu'ils  doivent  tenir , 
des  extraits  contenant  les  noms  de  tous  les  chefs 
de  famille  , maifons  8c  communautés , qui  n'au- 
roient pas  levé  au  grenier  de  leur  raifort . la  quan- 
tité de  fel  proportionnée  au  nombre  de  perfonnes 
dont'  leurs  familles  ou  communautés  feraient 
compofées,  avec  les  fommes  dues  pour  la  rclli- 
v tution  des  droits  de  gabelles  du  fel  non-lcVé. 

Suivant  le  même  article  , le*  receveurs  , après 
- avoir  certifié  ces  extraits , doivent  les  préfentet 
aux  officiers  des  greniers  , pour  qu'ils  les  vifcnt8c 
ordonnent  la  rcmife  aux  margui|]jers8c  fyndics  des 
paroiffes  qu'ils  concernent  ; & il  eft  enjoint  à 
ceux-ci  de  les  lire  8c  publier  fous  quinzaine  , à 
l'iffue  des  meffes  paroiluales , 8c  d’en  fournir  leurs 
certifie.! ts’aux  receveurs  dans  le  même  délai  , à 
peine  de  vingt  livres  d'amende. 

Les  particuliers  dénommés  dans  tes  extraits , font 


( * J \'ota.  L'arrêt  de  réglement,  do  $ janvier  1780  , ayant  figé  , de  janvier  en  janvier  , l'année  des  fermes , qui  fe  comptoir 
d’oftobre  en  oftobre  , pour  plufieurs  patries,  l’aiticlc  premier  de  U déclaration  du  |K  décembre  Alivant  a ordonné,  que  Ica 
fi  maîtres  daiu  fefauels  les  r^TortiiTans  des  «ccnicrs  de  ve*rt  volontaire  feront  tenus  d«  s'approvrâonner  aux  çrcarer» , fe  comptes 
io«r  i l’avenu , de  janvier  en  juillet , 0c  de  juillet  en  janvier. 
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tenus.dans  la  quimaine  fuivante,  de  lever  le  fe  1 
dont  ils  font  en  retard  , à peine  d'être  contraints 
en  la  rcllituiion  des  droits  de  gabelles  ; de  leur  cote 
les  officiers  des  greniers  à fel , doivent  prononcer 
ces  condamnations  fur  la  fimple  requête  du  fer- 
mier , juger  fommairement  Se  lans  frais  les  op- 

I «alitions  & inllances  qui  pourroient  être  formées  j 
e tour  à peine,  tant  contre  eux  , que  contre  les 
receveurs  qui  auroient  négligé  de  former  les  ex- 
traits , de  demeurer  garants  des  fommes  auxquels 
s'éleveroient  les  droits  du  fel  dont  les  refiortif- 
fants  auroient  obmis  de  s’approvifioriner  au  gre- 
nier , pendant  le  cours  du  fcmellre. 

Pour  faciliter  8c  rendre  moins  difpendieufes  les 
pourfuites  en  reftitution  , l'article  XV  de  la 
même  déclaration  a potin i s que  les  avertiffe- 
mens  8c  aflignations  pour  lever  du  fel,  & pour 
les  itftitutions  de  droits  de  gabelles  , exploits 
de  commandemens  8e  emprifonnemens , puifent 
être  valablement  faits  par  les  commis  8e  gardes 
des  gabellos  ; ce  qui  a été  confirmé  par  les  ar- 
ticles DLXXVI , 8e  DLX1X , des  baux  faits 
à Cartier  8e  à Forceville,  en  1726  8e  1738. 

L'arrêt  du  confeil  du  a 1 décembre  1 700 , avoit 
afitérieurement  ordonne  , dans  le  même  objet  ,‘ 
que  les  huÉfliers  audienciers  ne  pourroient  exiger 
le  droit  de  deux  fous  lix  deniers,  à eux  attribué 
par  l’édit  du  mois  de  décembre  1696  , pour  l'ap- 
pel de  chaque  caufe  , pour  celles  relatives  aux 
aflignations  données  en  rellitution  de  droits  de 
gabelles. 

La  déclaration  du  18  août  17".*  prévu  le 
cas  où  les  officiers  des  greniers  tefufetoient  de 
vifet  fur  le  champ  , & fans  frais , les  états  8c  con- 
traintes préfentées  par  les  receveurs  pour  reftitu- 
tion de  droits  de  gabelles,  8:  elle  a ordonné, 
ainfi  que  l'avoit  fait  précédemment  un  arrêt  du 
confeil  du  £ août  1 697  , qu’alors  les  états  8c 
contraintes  feroient  lignifiés  au  greffe  , & les 
particuliers  en  retard  , contraints  au  paiement 
des  reftitutions,  fans  qu'il  fût  befoin  de  juge- 
ment , fauf  néanmoins  les  oppofitions  qui  fe- 
roient jugées  fommairement  Se  fans  frais  , pat 
les  'officiers;  i peine  d'interdiûion , 8c  de  de- 
meurer garants  & refponfables  des  reftitutions.  . 

Cette  déclaration  a en  même-temps  affranchi 
les  premiers  commandemens  faits  aux  reffortif- 
fants  en  retard , des  droits  de  contrôle  des  ex- 
ploits , quand  même  ils  feroient  fuivis  d'exécu- 
tions ou  autres  procédures  , 8c  elle  ^déchargé 
des  droits  de  feel  . les  contraintes  décernées  pour 
reftitutions  des  droits  de  gabelles. 

L'arrêt  du  confeil  du  1 3 mai  1704,  avoir  dé- 
cidé que  les  failles  faites  en  vertu  des  contraintes 
de  l'adjudicataire  pour  caufe  de  reftitution  de 
droits  de  gabelles , ne  devroient  pas  être  affu- 
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jetties  à l'enregiftrement  ordonné  pur  l'édit  du 
mois  de  mars  précédent , portant  ctabliffemenc 
de  commiffaires  aux  failles  mobiliaires  ; ce  qui  a 
été  confirmé  par  deux  autres  arrêts  des  27  fé- 
vrier 1717  8c  14  feptembre  172  8. 

L'exécution  des  déclarations  des  21  oftobre 
1710,  8c  18  août  1711,  a été  nwinrenue  dans 
tous  les  cas  où  l'on  a cherché  à y pottet  atteinte. 
C'eft  ce  que  juftifient  les  arrêts  du  confeil  des  1 1 
décembre  1711 , 11  août  17 19 . 1 août  1713 . 8c 
Il  août  1717. 

Suivant  l'article  IV  du  titre  XX , de  l’ordon- 
nance des  gabelles  ries  condamnés  au  payement 
des  amendes  au-deflus  de  dix  livres , Se  des  ref- 
titutions des  droits  de  gabelles  au  - dellus  d'un 
minor , pouvoient  être  contraints  par  corps  à les 
acquitter,  nonobftant  oppofition  ou  appellation 
quelconque  , 8c  fans  y préjudicier.  Mais  l'article 
IV  de  la  déclaration  du  1 1 oÛobre  1 710, a ordonné 
qu'au  payement  des  mêmes  reftitutions , les  rede- 
vables feroient  contraints  , favoit , les  eccléfiaf- 
tiques  8c  les  nobles  par  faifie  de  leurs  revenus  , 
& les  autres  petfonnes  par  corps,  8c  ce,  par  pré- 
férence à toutes  autres  dettes. 

Les  officiers  des  greniers  ont  été  autorifés  ptr 
l’article  II  du  titre  XVI11  de  l’ordonnance  des 
gabelles , à ftatuer  en  dernier  relïort  tanc  en  prin- 
cipal que  dépens , fur  la  reftitution  de  ces  droits, 
jufqu'à  la  concurrence  d'un  minot  de  fel  Se  de 
dix  livres  damend»!  8c  l'exécution  de  cet  article 
de  l'ordonnance  a été  ordonnée  par  un  arrêt  du 
confeil  du  13  août  1681.  Un  fécond  arrêt  du  18 
décembre  1 68 1 , a de  plus  ordonné  que  les  offi- 
ciers des  greniers  feroient  tenus , dans  les  fen- 
tences  qu’ils  rendroient  en  dernier  reflort , d‘y 
inférer  ces  termes  , par  jugement  en  dernier  rcjfort  ; 
Se  qu'alors  elles  feroient  exécutées  comme  les 
arrêts  des  cours  fouveraines. 

Mais,,  fuivanr  les  déclarations  des  14  oûobre 
1698  , K 21  oûobre  1710,  dont  les  difpofttions 
ont  été  confirmées  par  les  articles  XXlX  8c 
XXX  , des  baux  de  Carlicr  Se  de  Forceville , 
les  officiers  des  greniers  doivent,  pour  prononcer 
ces  fentenccs  , être  au  nombre  de  trois  j 8c  lorf- 
qu’ils  font  en  moindre  nombre , ils  doivent  ap- 
peller  avec  eux  des  gradués  ou  praticiens  nécef- 
faires  pour  les  compléter  : 8c  les  cours  des  aides 
ne  peuvent  recevoir  les  appels  defdites  Sentences, 
ni  donner  aucunes  défenfes  de  les  exécuter. 

S.  V. 

De  l'obligation  impofée  aux  habitant  du  pays  de 

gabtllet , de  s'approvifionner  de  fel , au  grenier 

dans  le  reffort  duquel  ils  refilent. 

L'édit  du  mois  d'août  t r 79  avoit , ainli  que 
les  acre  t s de  U cour  des  ajdes  de  Paris , des  26 
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octobre  1612  &.  27  oâobre  1616,  fait  défenfes 
à tous  reffortiffants  des  pays  fujets  à la  gabelle, 
de  prendre  du  fel  -à  d'autres  greniers  ou  regrats 
qu'l  eaux  dans  le  reffort  defquels*leuis  domiciles 
le  trouveraient  fitués.  Néanmoins , l'ordonnance 
du  mois  de  mai  1680,  ne  contient  fur  ce  point 
aucunes  difpofitions.  Il  paroît  même  que  l'on 
penfa  quelque  tems,  que  la  liberté  de  s’appro- 
vifionner  au  grenier  le  plus  voifin,  pouvoit  étendre 
la  confommation  , Se  cette  liberté  fut  accordée 
par  un  arrêt  du  confeil  du  4 août  1711.  On  ne 
tarda  pas  il  reconnoitre  les  inconvéniens  de  cet 
arrangement , qui  ne  permettoit  plus  aux  rece- 
veurs de  ftiivte.  leurs  regiftres  fextés;  auffi,  dès 
le  il  décembre  fuivant  , il  intervint  au  confeil 
un  fécond  arrêt,  qui  ordonna  un  furlis  à celui  du 
4 août  précédent,  8 c enjoignit  aux  gabellans 
de  continuer  à lever  le  fel  nécelfaire  à leur  con- 
fommation , au  grenier  dans  le  reffort  duquel  ils 
feraient  domiciliés.  Cette  obligation  leur  fut  de 
nouveau  impofée  par  l'arrêt  du  confeil  du  7 juillet 
1719,  qui  ordonna  que  le  fel  pour  groffes  fa- 
laifous,  ferait  j ainfi  que  celui  pour jjoi  & falière , 
levé  par  chaque  particulier  au  grenier  , dans  le 
reffort  duquel  fon  domicile  ferait  fitué. 

Enfin , les  arrêts  8c  lettres-patentes  des  10  & 
■ 8 mars  1711,  ont  ordonné  : 

t9.  Que  tous  les  habitans  du  pays  de  gabelles 
feraient  tenus  de  lever  le  fel  pour  leur  provi- 
fion  , groffes  8C  menues  falarfons , au  grenier  dans 
le  reffort  duquel  ils  feroieut  domiciliés,  fans  qu'ils 
puffent  s'en  difpenfcr,  8c  fans  que  l'on  pût  avoir 
égard  dans  les  jugemens,  aux  certificats  par  lef- 
.quels  ils  lullifietoient  avoir  levé  du  fel  dans  d’au- 
tres greniers. 

a0.  Que  nonobflane  ces  certificats  , ils  feraient 
pourfuivis  pour  tellitution  de  droits  de  gabelles , 
condamnation  d'amende,  8c  autres  peines  s'il  y 
avoit  lieu. 

5”.  Qu’il  en  feroit  de  même  à l’égard  de  ceux 
qui  n'auroient  pas  pris  le  fel  ncceffaire , pour  leur 
Confommation  , à raifon  d'un  minot  par  an , pour 
quatorze  perfonnes , pour  pot  8c  falière  feule- 
ment , outre  le  fel  employé  aux  groffes  falaifons , 
conformément  à l'article  Vil  du  titre  VI  de 
l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680. 

«.  V I. 

De  l'ajfüciatiün  de  plujieurs  rejforlijfanis  , pour  la 
levée  d'une  rnefure  de  fel  au  grenier. 

L’article  II  du  titre  VI  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  1680,  prévoyant  que  la  difficulté 
de  payer  en  une  fois , le  prix  même  de  la  plus 
‘petite  rnefure  de  fel , pourroit  fournir  aux  ref- 
fortiffants  peu  aifés , un  prétexte  poui  fe  tefufer 
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! J l’obligation  de  lever  chaque  année,  au  grenier, 
le  fel  ncceffaife  à leur  confommation  , dan»  la 
proportion  fixée  par  cette  ordonnance , leur  a 
permis  de  s'.affocier  jufqu'au  nombre  de  feixe 
pour  le  partage  d'un  minot , 8c  à propopion , 
pour  celui  des  autres  mefures  , à la  charge 
néanmoins  de  divifer  entre  eux , à la  porte  mêmtf 
du  grenier , les  quantités  qu'ils  auraient  levées 
en  commun. 

L'intérêt  de  la  ferme  des  regrats  , dont  l'aflfe- 
. dation  pouvoit  diminuer  beaucoup  les  produits* 
'avoit  fans  doute  fuggéré  cette  reftriaion  ; ta 
même  confidération  décida  poilérieurement  à 
l'ctendtc  parla  déclaration  du  6 juin  i68t  j mai* 
en  confirmant  aux  reffortiffants,  la  faculté  des'affo- 
cier  au  nombre  fixé  par  l'ordonnance  ; elle  régla 
que  cette  alfociation  ne  pourrait  avoir  lieu , qu'en- 
tre des  reffortiffants  d'une  même  paroïffe  , je  que 
!e  partage  du  fel  levé,  feroit  fait  entre  les  divers 
affociés , à la  porte  du  grenier , le  tout  à peine 
de  trais  cents  livres  d’amende. 

Si  on  confulte  le  préambule  de  cecte  déclara- 
tion , on  apperçoit  , qu'elle  a eu  principalement 
pour  objet  de  faire  ceffer  les  difficultés  qui  s’éle- 
voient  Couvent,  entre  l’adjudicataire  des  gabelles 
8c  le  fermier  particulier  des  regrats  ; car  c'étoit 
à qui  fe  nuirait  réciproquement  , le  touc  pour 
fon  intérêt  refpeûif  : le  premier , en  excitant  par 
des  crédits  la  facilité  du  pairage  à s'approvifionner 
directement  au  grenier , les  reffortiffants  les  moins 
aifés  qui  auraient  dû  naturellement  fe  pourvoir 
aux  regrats  ; le  fécond  , en  inquiétant  ceux  de 
ces  reffortiffants  qui  nefaifoieRt  pas  des  levées  aux 
reventes  qu'il  affermoit.  Mats  comme  cette 
ferme  des  regrats  ne  pouvoit  fe  comparer  à 
celle  des  gabelles,  l'adjudicataire  de  celles-ci 
dévoie  naturellement  l'emporter  fur  le  premier  ; 
auffi  le  confeil  , par  fon  arrêt  du  9 avril  1689, 
permit  provifoirement  à l’adjudicataire  des  ga- 
belles , de  prêter  telle  quantité  de  fel  qu’il  juge- 
rait à propos  , à toutes  perfonnes  fans  diltinc- 
tion  de  qualités  , autorifa  les  affociations  entre 
plufieurs  reffortiffants , même  de  différentes  pa- 
roiffes , pourvu  que  ces  paroiffes  fuffenc  du  ref- 
fort du  même  grenier , & difpenfa  tous  les  affo- 
ciés d'être  ptéfents  à la  délivrance  du  fel , 8c  d’en 
faire  Iç  partage  à la  porte  du  grenier. 

Pour  relever  un  peu  la  ferme  des  regrats , que 
l’arrêt  de  1689  avoit  anéantie , un  autre  arrêt  du 
27  juin  de  l'année  fuivante , fit  défcn'es  de  par- 
tager le  minot  de  fel  au  grenier  de  Paris  à plus 
de  deux  perfonnes  j le  bail  de  la  ferme  des  re- 
grats étant  expiré  en  iôjy  , il  fut  renouvelle  j 
mais  pour  le  faire  valoir,  il  fallut  accorder  aux 
nouveaux  adjudicataires  , un  arrêt  qui  otdonnoic 
la  pleine  8c  entière,  exécution  de  la  déclaration 
du  6 juin  i68y,  en  modérant  cependant  à trente 
livras,  l'amende  de  trois  cents  livras , que  cette 
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déclaration  avoit  prononcée  contre  les  contre-  1 
venans. 

En  même  teins,  pour  adorer  l’exécution  de  ce 
dernier  arrêt , il  fut  créé  dans  les  greniers  , des 
office?  de  contrôleurs  au  partage  des  Tels;  l'effet 
de  ce  nouvel  établiffement , tendoit  à gêner  les 
rcddttiffants  , 8c  conféquemment  contrarioit  la 
confommarion  du  fel.  Cette  confidération  difk 
la  déclaration  du  31  mai  1701,  qui  permit  à tou- 
tes perfonnes  , même  de  psroiffes  différentes  , 
de  s’affocier,  jufqu'au  nombre  de  quatre  pour, 
lever  un  quart  de  minot  de  fel , 8e  à proportion 
pour  les  autres  mefutes , fans  être  obligées  d’être 
toutes  préfentes  1 la  délivrance  du  fel , ni  de  le 
partager  à la  porte  du  grenier. 

Enfin  , la  déclaration  du  aS  décembre  1709  , 
fiipprima  , comme  011  l'a  dit  ci  devant,  pug.  40 1, 
la  ferme  des  rc£rats,avec  le  demi-parifis  qui  en 
formoit  le  produit , pour  y fubllituer  des  reventes 
exercées  pat  des  prépofés  de  l'adjudicataire  de 
la  ferme  des  gabelles  ; elle  ordonna  aulli  l’ufage 
du  quart  de  minot  dans  tous  les  greniers,  permit 
à tous  particuliers  de  s'aflocier  jufqu'au  nombre 
de  quatre  , pour  lever  un  quart  de  minot  au  gre- 
nier de  Paris  , 8c  un  demi  quart  dans  les  autres 
greniers , 8c  les  dilpenfa  d'en  faite  le  partage  à 
la  porte  du  grenier , ainfi  que  de  payer  aucuns 
droits  aux  contrôleurs  au  partage , fous  la  con- 
dition de  prendre  chacun  , un  bulletin  de  gabelle  , 
te  de  fe  faire  inferire  fut  le  regillrc  des  ventes. 

«.  V I I.- 

Des  prit 4 de  fe/. 

11  paroît  que  l'ufage  de  lever  du  fel  à crédit 
dans  les  greniers  du  fermier  des  gabelles  , croit 
une  facilité  de  fa  part  pour  favonfer  fes  ventes , 
8c  pour  ôter  tout  prétexre  aux  reffarcilfarits  de 
manquer  au  devoir  de  gabelles  s différents  rè- 
glemens  preferivoient  les  formalités  auxquelles 
devoir  être  fournis  ce  crédit.  11  s'étoit  ctendu 
infenfiblement  aux  levées  extraordinaires , faites 
pat  les  contribuables  de  l’impôt  du  fel , 8c 
même  aux  levées  des  regrets.  On  voit  par  une 
déclaration  du  10  février  1676  , que  cet  ufage 
fubftftoit  depuis  quelques  années;  celle  du  J mats 
1711  le  proferivit  entièrement,  à caufe  des  em- 
barras 8c  des  défordres  même  qu'ri  caufoit  dans 
la  comptabilité  des  receveurs. 

Comme  il  n'y  a pas  d’apparence  que  cette 
fource  d’inconvéniens  foit  jamais  rétablie,  nous 
nous  bornerons  à citer  feulement  quelques-  uns 
des  règlemens  qui  avoienr  pteferit  les  conditions 
de  ce  crédit.  Ce  font  les  déclarations  des  10  fé- 
vrier 1676,  16  mai  169)1.  arrêt*  de  la  cour 
des  aides  de  Paris , des  19  juillet  1706  & 4 août 
1710.  P.  M. , .M* *• 
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VÉRIFICATEUR  , f.  m.  Nom  d’un  cm- 
ployé  , chargé  de  faire  la  v/rif cation  d’un  bureau, 
d’un  compte  , 8c  de  toute  autre  pièce  d'écri-  • 
ture.  * 

Dans  la  partielles  domaines  , il  eft  plufieuis  com- 
mis qualifies  vérificateurs  . dont  les  fonctions  font 
d'examiner  à fond  les  regiftres  du  bureau  où 
ils  font  employés  , pour  s’affûter  (i  les  droits 
de  centième  denier,  d'infinuation, 8c  autres,  font 
perçus  conformément  aux  règlemens  , s’il  en 
eft  compté  exactement , 8c  fi  toute  la  manutention 
du  bureau  ett  régulière.  Ils  doivent  auffi  pro- 
pofer  les  forcements  de  rccerte  , & les  rellitueions 
qui  font  dans  le  cas  d’avoir  lieu  ; fe  tranfporter 
chez  les  notaires  8c  les  greffiers , pour  examiner 
s’ils  ont  fournis  tous  leurs  a êtes  aux  formalités 
preferites  , conlfater  les  contraventions  commifes 
fur  ce  point , 8c  relever  les  droits  négligés. 

Les  emplois  de  vérificateurs  , qui  font  trois  ou 
quatre  par  généralité  , ne  fe  donnent  communé- 
ment qu’à  des  fujets  inllruits  par  l'exercice  dis 
fondions  de  contrôleur  fédentaire , 8c  diftinguts 
par  des  preuves  de  talens  8c  d’aéfivité.  Ils  valent 
a-peu-pris  deux  mille  ou  deux  mille  quatre  cenrs 
livres,  8c  ils  conduifent  à l'emploi  de  contrôleur 
ambulant,  d'où  l’on  paffe  à la  place  de  contrô- 
leur général  ou  à la  dircétion.  Les  places  de  con- 
trôleurs-généraux ne  font  aéluellement , en  17S7, 
qu’au  nombre  de  trois,  pour  tout  le  royaume  ; 
au  lieu  qu’il  fe  trouve  urt  ou  deux  directeurs  par 
généralité,  é'bye { le  mot  Directeur,  tome  I , 
pug.  j 60. 

VÉRIFICATION,  f.  f.  par  lequel  on  diftin- 
gue  l'adion  de  vérifier.  Le  vérificateur,  dans  quel- 
que partie  qu’il  fuit  employé  , doit  procéder  aux 
vérifications  qui  lui  font  preferites. 

l^cyrç  te  Diilionnaire  de  Jurifprudcnce , pour 
les  acceptions  du  inoc  vérification , dans  la  langue 
du  palais. 

VERRE  , VERRERIE  , VERROTERIE. 
Dans  la  langue  propre  aux  douanes,  on  donne 
le  nom  de  verrerie  8c  verroterie  à toutes  fortes  de 
marchandifes , dont  te  verre  fait  la  matière  prin- 
cipale s mais  on  dillinguc  les  verres  fins  ou  crif- 
tallins  des  verres  communs  ; les  verres  allortis  , 
c cli-à- dire  , des  verres  à pattes , mélangés  avec 
des  gobelets  ; des  veres  d'alîortiment , qui  font 
des  gobelets,  des  rafles , huiliers,  bénitiers,  fou- 
coupes  , compotiers. 

Les  verres  8c  les  ouvrages  de  verre  , font  fujees 
à des  droits  affez  confiderables , tant  à l’entrée 
qu’à  la  forcie  du  royaume  , 8c  à la  circulation 
au  dedans.  Deux  arrêts  du  confeil , du  17  décem- 
bre 1746 , ont  réglé  la  quotité  de  ces  droits  dans 
trois  cùconûances , 8c  même  fixé  les  dimenfions 
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des  charrettes , coiffes  8c  caiffetins  dont  on  fe 
fcrt  ordinairement  pour  le  tranfport  des  verres 
& verreries  , par  un  tarif  l’oint  à ces  arrêts. 

Enfuite  celui  du  1/  août  17J*.  qui  a déter- 
miné les  bureaux  d'entrée  par  lefquels  les  ver- 
reries pourraient  être  importées  dans  le  royaume , 
a ordonné  de  mettre  ces  verref  dans  des  cames 
féparées.  Tans  aucun  mélange  de  qualité  , & de 
déclarer  le  poids  de  chaque  catffe. 

On  n'entrera  pas  dans  le  détail  de  ces  droits 
parce  qu'il  demanderait  trop  d'étendue  ; 8e  que 
«ailleurs  il  deviendroit  fuperflu , fi , comme  on 
Fannonce  , la  fupprÆioo  des  douanes  intérieures 
eft  fur  le  point  d'être  ordonnée  , 8c  va  introduire 
dans  la  iégiilarion  fur  les  droits  d’entrée  8e  de  fortie, 
des  changement  avantageux  au  commerce. 

On  fecontenterad’obferver,  que  les  verres  } vitre 
étant  plus  communs , 8e  d'un  ufage  plus  général , 
ne  font  affujertis  qu'à  de  modiques  droits.  A 
propos  de  cette  efpèce  de  verre  , il  ell  bon  de 
remarquer , que  dans  la  vue  d'affurer  l’approvi- 
fionnement  de  la  ville  de  Paris , à l'époque  où 
l’ufage  des  carreaux  de  vitre , fut  fubftitué  à celui 
des  panneaux  en  lofînge.  un  arrêt  du  confeil  du 
11  août  s 7 11  . avoit  réglé  la  quantité  de  paniers 
de  verre  que  les  maîtres  des  verreries  de  Nor- 
mandie feraient  obligés  de  fournir  au  vitriers  de 
Taris  8e  de  Rouen  , 8c  fixé  le  prix  de  cette  mar- 
«chandife  au-deffous  de  fa  valeur  réelle. 

Ces  entraves  mifes  à la  liberté  du  commerce 
de  verres  à vitre,  en  Normandie  , y avoienr  abâ- 
tardi Tinduftrie  à cet  égard.  On  n'y  fabriquoit 
que  du  verre  à vitre  le  plus  groflier,  tandis  que 
plufieurs  autres  verreries  du  royaume  avoient  porte. 
‘Sun  tics-haut  degré  de  perfeûion  , la  fabrication 
de  verre  blanc  , connu  fous  le  nom  de  verre  de 
Bohême.  Cette  impéritie  dans  un  art  précieux 
fut  dénoncée  avec  fes  caufes,  en  1775- , à un  mi- 
nière qui  avoit  déjamanifefté  fes  principes  contre 
tour  ce  qui  pouvoit  empêcher  les  progrès  8c  l'ac- 
tivité de  l'induftrie.  En  conféquence,  la  décla- 
ration du  roi  du  11  janvier  1776.  regiftrée  au 
parlement  de  Rouen  le  14  février  fuivant , remit 
les  chofes  dans  un  état  raifonnable  8c  naturel. 

Cette  police , .porte  le  préambule  de  cette  dé- 
claration , eft  devenue  un  obftacle  inl'urmontable 
au  perfeétionnement  des  verreries  de  Normandie  ; 
8c  malgré  les  augmentations  de  prix  qui  ont  été 
fucceflivement  accordées , ce  rieft  que  dans  les 
autres  provinces  que  l'art  s'eft  amélioré , en  s'éle- 
vant à la  fabrication  des  veg es  communs , fous 
le  nom  de  verres  de  Bohême  8c  d'Alface. 

Par  une  fuite  de  cet  état  de  contrainte  j 8c  de 
la  liberté  dont  jouiffent  les  maîtres  des  verreries 
des  autres  provinces,  ceux  de  Noimandie  éprou- 
Tome  11  l.  Fixantes. 
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vent  depuis  plufieurs  années  , le  double  défavan- 
tage  de  11e  vendre  à Paris  qu'environ  la  huitième 
partie  des  verres  à vitres  qu’iis  y vendoient  au- 
trefois , 8c  d'être  forcés  à les  livret  au-deffous 
même  du  prix  auquel  ils  fon^  ratés  , attendu  la 
préférence  qu'obtiennent  les  verreries , à qui  la 
liberté  du  commerce  a donné  le  rems  8c  les 
moyens  de  fe  pcrfeâicma*r. 

II  eft  d'autanc  plus  preffant  de  remédier  à l’obf- 
tacle  qui  arrête  les  progrès  de  cette  induftrie  dans 
une  de  nos  principales  provinces , que  les  vitriers 
feuls  profitent , tant  contre  les  maîtres  des  ver- 
reries , que  contre  le  public , d'une  police  fi  oné- 
reufe,  8c  qu’il  eft  notoire,  à Rouen  fur-tout , 
que  les  confommateurs  paient  le  panier  de  verres 
à vitres , plus  du  double  de  ce  qu'il  coûte  aux 
maitres  vitriers. 

A ces  caufes  8c  autres , à ce  nous  mouvant , de 
l'avis  de  notre  confeil,  8cc.  voulons  8c  nous  plaît  : 
qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
fente déclaration  , tous  les  maîtres  de  verreries  de 
la  province  de  Normandie,  jouiffent  de  la  li- 
berté de  vendre  à tous  nos  fujers  des  villfc  de 
Paris,  Rouen,  8c  autrA  de  notre  royaume,  les 
verres  à vitres  de  leurs  fabriques  , au  prix  qui 
fera  librement  convenu  entr'eux  8c  les  maîtres 
verriers,  ou  autres  acheteurs.  Les  difpenfons  d'en- 
tretenir par  la  fuite  , aucuns  magafins  particuliers 
pour  les  vitriers , 8c  d’avoir  dans  les  villes  d’au- 
tres magafins  que  teux  qu’ils  jugeront  à propos 
d’y  établir  pour  l'utilité  8c  la  facilité  de  leur 
commerce  : 8c  ce , nonobftant  tous  règlemens  8c 
arrêts  contraires,  8cc.  Donné  à Vcrfaillesle  la 
du  mois  de  janvier  1776. 

VERTE  MOUTE.  f.  f.  C’eft  un  droit  que 
les  feitçneurs  qui  ont  des  fours  bannattx  exigent 
en  efpcces,  pour  leur  tenir  lieu  du  bénéfice  de  la 
mouture  du  bled  , que  leurs  vaffaux  ont  fait 
moudre  ailleurs  que  dans  leurs  moulins.  Voye j te 
DeSionnaire  de  Jurijprudence  , article  Ban  SA- 
UTÉ. 

VETERAN,  f.  m.  On  donne  ce  nom  à des 
officiers  qui  ont  rempli  pendant  vingt  ans  une 
charge  , 8c  qui  après  ce  tems  s'en  font  démis  , 
8c  conservent  les  honneurs , privilèges  8c  préro- 
gatives attribués  à cette  charge. 

VEXATION,  f.  f.  C'eft  une  demande  injufte, 
ou  qui  n'eft  pas  clairement  établie,  ou  qui  eft 
exagérée  par  une  fauffe  interprétation  de  U Joi  , 
ou  par  l'extenfion  que  l'on  donne  au  fens  littéral 
de  fes  difpofitions.  Il  n'eft  pas  rare  de  voir  des 
vexerions  de  ce  genre  en  finance  ; mais  pour  les 
réprimer,  tout  particulier  a la  voie  du  confeil 
de  cette  partie  dans  lequel  il  obtient  prompte- 
ment 8c  fans  frais,  une  dcciiton  conforme  à la 
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juilice.  II  ne  s’agit  que  d'adreffer  au  minière  des 
finances  , un  mémoire  très-court,  pour  expofer 
le  fait  dont  on  fe -trouve  vexé  i ce  mémoire  efl 
communiqué  aux  fermiers  ou  régiffeurs  du  fifc  , 

Îu’il  regarde , & ik/oumiffent  leurs  obfervatiAns. 
)e  ce  tout,  on  compofe  un  rapport  qui  eftmis  lous 
les  yeux  du  minillre  j l’on  y rappelle  la  loi  qui 
autorife  les  fermiers  ou  régiffeurs  dans  la  demande 
ou  perception  qu’ils  ont  faite , avec  les  règlement 
interprétatifs,  extenfifi , ou  modétatifs  de  cette  loi 
primitive,  ou  bien  l’on  en  développe  l'efptit  8c  les 
.vues  ) H l'un  8c  l’autre  ont  étébleffés,  les  fer- 
miers ou  régiffeurs  du  fife  font  condamnés  i la 
reftitution  de  ce  qu’ils  ont  reçu  j fi  au  con- 
traire , ils  ne  fe  font  étartés  , ni  de  la  lettre  , ni 
du  fens  de  la  loi , leur  demande  ou  leur  percep- 
tion tft  approuvée  , 8c  cette  décifion  eft  con- 
firmée par  un  arrêt  du  confeil  ,fi  le  cas  le  requiert. 
Très-communément  on  donne  le  nom  de  vtxa 
tien  dans  le  monde  , à l'exécution  ftriCle  des  rè- 

Slemens  en  matière  fifcjle  , parte  qu'il  en  a fallu 
e févères , pour  obliger  les  fujets  à payer  des  droits 
ou  des  impofitions.quc  l'intérêt  pcrlonnel  cherche 
toujours  à éluder.  Auflî,  cil  ce  en  finance  qu’on 
peut  dire  véritablement*  J'ammum  jm  , fumma 
injuria . 

VIAGÈRES.  ( tentes  ) On  en  a parlé  I l’arti - 
cle  Rentes,  ci-devant,  p a g - 488.  Voye^  autfi 
ce  qu  on  a dit  des  rentes  viagères  , au  mot  A N- 
NU,T* , ,omt  l • pag-  46  , Si  des  rentiers , au 
root  Dette  publique,  tome  I , pag . ç*o. 

On  .-'joutera  feulémcnt  ici  quelques  obferva- 
tions  fur  une  nouvelle  forme  d'emprunt  viager, 
8c  fur  la  nouvelle  méthode  qu’on  poutroic  ap- 
pliquer I tous  ces  emprunts. 

Emprunt  viager  , en  forme  d’affociation  , 
fur  deux  têtes  , calculé  à neuf  pour  cent 
d’intérêt. 

Article  premier. 

Cet  emprunt , compofé  de  Toisante  mille  bil- 
lets, de  douze  cents  livres  chacun,  formerait 
un  capital  de  foixante- douze  millions  , dont  l’in- 
térêt a neuf  pour  cent,  feroit  de  lu  millions  quatre 
cents  quatre-vingt  mille  livres. 

I I. 

Les  foixante  mille  billets  pourraient  être  acquis 


V I A 

fur  toutes  têtes  5 favoir  : cinquante-quatre  mille  », 
1 raifon  de  fept  8c  demi  pour  cent , depuis  la 
naiffance  jufqu'à  foixante  ans  j 8c  fix  mille  , à 
raifon  de  douze  8c  demi  pour  cent  , au  - de  (Tus 
de  foixante  ans. 

I I 1. 

Les  foixante  mille  aûionnaires  feraient  clafft-s 
de  deux  en  deux',  à égalité  d;âge  t de  forte  que 
ceux  qui  n’auroient  d'abord  placé  leurs  capitaux; 
qu’l  fept  8c  demi  pour  etnt,  retireraient  'tôt 
ou  tard  , par  droit  de  furvivance,  quinze  pour 
cent  i 8c  ceux  qui  auraient  plaçé  leurs  capitaux 
à douze  8c  dtmi  pour  cent , retireraient  tôt  ou 
tard  , également  par  droit  d^ furvivance  , jufqu'i 
vingt- cinq  pour  cent. 

I V. 

Outre  le  droit  de  furvivance , dévolu  I chacun 
des  foixante  mille  actionnaires  , les  cinquante- 
quatre  mille  d’entre  eux  , qui  n'auroient  placé 
leurs  capitaux  qu’à  fept  8c  demi  pour  cent , par- 
ticiperaient, d’année  en  année , à un  tirage  de  pri- 
mes , comformément  à la  table  de  diftribution 
ci  après  ; ce  qui  leur  procurerait , dans  le  fott 
le  moins  ' favorable , huit  pour  cent. 

V. 

Les  actionnaires  qui  refteroiem  feuls  de  leur' 
clafle,  tje.  pourraient  plus  prétendre  au  bénéfice 
des  primes  attribuées  à chacun  des  cinquante- 
quatre  mille  billets , ce  bénéfice  ne  leur  étant 
accordé,  qu'en  raifon  de  1a  modicité  de  leur  rente 
primitive. 

V I. 

Les  arrérages  feraient  exempts  à toujours  du 
dixième  d'amottiffement , des  fols  pour  livre "d  i- 
celui  , 8c  de  toute  impofition  généralement  quel- 
conque , qui  pourrait  avoir  lieu  par  la  fuite. 

V I L 

Ceux  d’entte  les  cinquante-quatre  mille  action- 
naires qui  préféreraient  une  rente  viagère  pure 
8c  fimple  à toute  efpèce  d’affociation  , feraient 
libres , pendant  l’année  qui  fuivroit  immédia- 
tement celle  du  prêt , d'échanger  leur  billet  contre 
une  reconnoiffance , ponant  promeffe  de  paffer 
contrat  de  tente  viagère , fur  une  feule  tête  , à 
raifon  de  dix  pour  cent,  8c  fur  deux  têtes , à raifon 
de  neuf  pour  cent. 


COROLLAIRE 

j4*mille  parties  de  rentes,  de  90  livres,  à fept  8c  demi  pour  cent . . 4,860,000  livres. 

6 mille  parties  de  rentes , de  Ijo  livres,  à douze  8c  demi  pourcent..  900,000. 

54  mille  primes,  conformément  à 1a  table  de  diftribution  ci -après 677,600. 

Fiais  relatifs  i l'emprunt , 41,400. 

Intérêts  de  foixante  - douze  millions,  i neuf  pout  cent........ 6,480,000  livres. 
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Table  de  ta  dijlribution  des  cinquante -quatre  mille  primes. 

* àt loo.ooo  livres. 

J de jo,ooo. 

i de to,ooo. 

t de 11,000. 

* i de j 6,000. 

S de  5000  livres ij.ooo. 

10  de  1 zoo  * 1 1,000* 

600  ‘ 18,000. 

jo  de  )oo  . iy,ooo. 

100  de  110  14,000. 

300  de  60  ( à douze  8c  demi  pourcent,  ) 18,000. 

800  de  30  (à  dix  pour  cent  ) '14,000. 

4,000  de  18  (i  neuf  pour  cent  ) ■ 71,000. 

48,600  de  6 livres,  ( à huit  pour  cent  ) 191,600. 

14,000  primes  677,600  livres. 

Par  M.  Caminade  de  Câpres. 
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Lorfque  le  gouvernement  ouvre  un  emprunt, 
foit  en 'rentes  perpétuelles,  foir  viagères  , les 
eapitalilles  8c  les  banquiers . font  ordinairement 
admis  à donner  leurs  fourmilions  pour  des  va- 
leurs qui  ne  s'effeâuenr  qu'à  trois  , fre  & neuf 
mois  de  leur  date.  Cet  arrangement  a pour  objet, 
daflurer  la  rentrée  des  fonds  qu’on  emprunte 
aux  époques  oû  l'on  a des  paiement  à faire  , 8c 
d'engager  les  capitaliftes  à placer  de  gradés  fom- 
mes,parla  facilité  des  termes  qu'on  leur  accorde, 
& pendant  lefquels  ils  les  font  valoir. 

II  femble  , que  fi  au  lieu  de  ces  foumilTîons  , 
on  vouloit  recevoir  tous  les  coupons  d'effets 
royaux,  les  billets  des  fermes,  les  referiptions , 
billets  de  loterie  , aâions  de  la  compagnie  des 
Indes , 8c  autres , qui  feroient  remboutfables  au 
moment  de  l'ouverture  de  l’emprunt  viager , ou 
dans  les  trois  8c  fix  premiers  mois  de  fa  promul- 
gation , cette  nouvelle  forme  imprimeroit  un  grand 
mouvement  à la  circulation,  8c  deviendroit  un 
puiffant  appui  du  crédit. 

On  pourrait  même  encore  recevoir  au  tréfor 
royal  , pour  comptant , les  quittances  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagère t , payables  dans  le  même 
intervalle  de  tems , pourvu  qu’elles  fuffent  au 
moins  de  cent  livres , 8c  après  qu'elles  auroient 
reçu  le  vifa  du  payeur  chargé  de  l'acquittement 
de  ces  rentes , pour  en  conftater  l'eiiflence  8c  la 
propriété. 

Les  lettres- patente  s du  iy  août  1784,  fixant 
irrévocablement  les  époques  oû  les  rentes  via- 
gères doivent  eue  payées  annuellement , en  ré- 


glant que  telles  lettres  doivent  être  apnelléesen  tel 
mois , le  nom  de  baptême  du  propriétaire  de  la 
rente  indiquerait  d’abord  le  tems  oû  elle  (croie 
à recevoir  j dès-lors , cette  nature  d’effets  après  le 
vifa  du  payeur , pourrait , ainlî  que  toute  autre 
efpèce , être  mîfe  en  négociation  par  ceux  qui 
ne  voudraient  pas  conftituer.  Cependant,  afm 
d’accélérer  les  conftitutions,  on  pourrait  ordonner 
que  ces  nouvelles  rentes  viagères  feroient  payées 
par  ordre  de  numéros  » au  lieu  de  l’être  fuivant 
rordre  alphabétique  des  noms  des  rentiers. 
En  (ix  mois  un  pareil  emprunt,  quel  qu’en  fût  ic 
montant,  ferait  rempli , & les  cinquante  ou  foè~ 
xante  millions  deftinés  pendant  ce  meme  tems , au 
paiement  des  rentes  & effets  admis  dans  l’em- 
prunt , feroient  appliqués  aux  dépenfes  extraor- 
dinaires Sc  urgentes. 

L’empreflement  de  conftituer  étant  égal  à l'em- 
preffement  de  jouir  de  fa  rente  , ceux  qui  ne  vou- 
draient pis  proficer  de  cette  occafion,  de  placer  les 
deniers  qu'ils  auraient  à recevoir  dans  le  terme 
de  fix  mois  . fe  hâteraient  de  mettre  fut  la  place 
les  titres  de  leur  créance  8c  les  quittances  de 
leurs  rentes,  dès ■ lors  , ces  effets  acquerraient 
toute  la  valeur  d'une  lettre-de  change  , 01»  d'un 
billet  de  circulation,  fauf  l’efcompte  de  l’intérêt, 
fuivant  l'époque  plus  ou  moins  teculge  de  fon 
acquittement. 

VICOMTE.  Ancien  officier  qui  tenoit  la  place 
dit  comte  , 8c  qui  étoit  regardé  comme  fon 
lieutenant  ou  vicaire.  Ainfi  , dans  le  tems  oû  les 
comtes  qui  avoieut  le  gouvernement  des  ville», 
E e e e e ij 


Digitized  by  Google 


771  V I C V I N 

Soient  à 11  foiî  chargés  du  commandement  des 
armes , de  l'adminiftration  de  la  juftice  , 8c  de 
la  perception  des  tributs  des  peuples , ils  «voient 
des  vicomut  pour  les  fupplcer  dans  ces  fonc- 
tions fi  différentes. 

11  eft  fait  memion  du  vicomte  des  aides  , dans 
une  ordonnance  de  Charles  Vil , du  premier  mars 
I }83 , qui  porte , que  les  tréfbricts  ne  pourront 
voir  les  états  de  grenetier»  . receveurs , & vicom- 
tes des  aides  , avant  la  rendue  de  leurs  comptes. 
Sans  doute  que  ces  vitomus  étaient  ceux  qui  fae- 
foient  la  recette  des  droits  d'aides  . comme  le 
dit  M.  de  Lauriére , dans  (bn  Glojfure , au  mot 
Vicomte. 

Le  vicomte  ordinaire  du  domaine  , croit  celui 
qui  faifoit , au  lieu  du  comte , la  recette  du  do- 
maine ; on  l’appelloit  ordinaire  , parce  que  cette 
recette  étoir  annuelle  & permanente  .différente  de 
celle  des  aides , qui  croit  momentanée  comme  les 
aides  l'étoient  elles-mêmes  avant  1 560. 

Le  vicomte  extraordinaire  , étoit  celui  qui  étoit 
commis  extraordinairement  , pour  la  recette  de 
quelque  partie  du  domaine,  ou  envoyédans  une 
province . avec  une  commiflion  relative  à quelque 
objet  domanial. 

VICOMTÉ . f.  f.  C’eft  le  nom  d’une  jurif- 
diôion  qui  exilïe  en  plufieurs  villes  de  Norman- 
die , 8c  qui  connoît  des  conteflations  élevées 
entre  roturiers , 8c  pour  des  tonds  roturiers. 
L'appel  du  jugement  des  vicomtis  fe  portent  de- 
vant le  baillif.  F le  DiHionnaire  de  junfpru- 
éencte 

VIN  , f-  m.  Liqueur  extraite  du  raifin  8c  de- 
venue potable  par  la  fcrmenutionselle  eil  trop  con- 
nue pour  avoir  befoin  d'une  autre  définition, 
mais  notre  tâche,  en  confidérant  cette  denrée  fous 
fon  rapport  avec  les  finances , eft  de  faire  voir 
combien  le  fife  a trouvé  de  reffources  dans  les 
impôts  qu'elle  paye. 

L'abondance  8c  la  qualité  des  vins  de  France  , 
les  ayant  rendus  l'objet  d’une  grande  confomma- 
tion  , ou  un  moyen  d'échange  & de  commerce  , 
tant  dans  l'intérieur  du  royaume  . qu’à  l'exté- 
tieur , ils  ont  été  chargés  de  droits, dans  toutes 
les  circonftances  de  leur  vente  , foit  en  gros  , 
foie  en  détail. 

Affiles  vins  expqrtés  du  royaume , paient  indé- 
pendamment des  droits  defortie,  fixés  par  les  tarifs, 
ceux  d'enlèvement  dans  les  provinces  fujettes  aux 
aides , comme  droits  de  courtiers- jaugeurs , droits 
de  jauge  8c  courtage , droit  de  fubvention  (impie 
ou  par  doublement , 8C  les  droits  de  traite  doma- 
niale. A leur  importation  , en  Picardie  8c  en 
Champagne  , ils  font  affujettis  au  tlroit  particulier 
de  oeuf  livres , ou  neuf  livres  dix-huit  fols  par 


V I N 

tonneau  ; droit  qui  fe  retrouve  en  Normandie  , 
8c  qui  eft  doublé  dans  les  ports  de  Calais  8c 
Boulogne. 

Tous  ces  droits  font  exigibles  en  fus  de  ceux 
qui  fout  dûs  pat  le  (cul  fait  de  la  vente  en  gros  , 
8c  qui  confiftent  dans  le  droit  de  gros , augmen- 
tation Sc  parifis , en  quelques  généralités. 

Enfin , â la  vente  en  détail , les  vins  doivent 
ou  les  droits  de  huitième , ou  ceux  de  quatrième  , 
& celui  d’annuel,  fuivam  les  provinces,  8c  de  plus 
tes  droits  d’entrée  des  villes  , comme  anciens  8c 
nouveaux  cinq  fous,  fubvention,  jauge,  courtage  , 
infpeéieurs  aux  boitions  ; les  devoirs  , impôts  8c 
billots , en  Bretagne  ) en  Langtoedoc  , les  droits 
d'équivalents  , 6c  en  Bourgogne  des  droits  d'oc- 
troi , qui  forment  les  revenus  patrimoniaux  des 
villes.  Par  tout  il  femble  qu'on  aie  voulu  inter- 
dite l'utàge  du  vin  à la  clatfe  indigente  , par  l'ex- 
cès des  droits  dont  on  l'a  charge.  Peut-être  autfi 
qu'en  confidérant  la  néceflîté  de  fa  confort, mation, 
& la  forme  fous  laquelle  le  peuple  l'opère  , on  a 
remarqué  que  l'impôt  fupportc  par  chaque  con- 
fommateur  étoit  fi  modique , qu'il  ne  pouvoir  pas 
l'arrêter  dans  l'ufage  d’une  chofe,  à la  fois  agréa- 
ble aux  fens  , 8c  utile  pour  la  réparation  des 
forces.  En  effet,  le  rencheriiTement  d'une  bouceillq 
de  vio,  n'étant  que  de  fix  , douze  , ou  dix-huit 
deniers  en  général  , dans  les  provinces  fujetre* 
aux  aides,  où  il  fait  la  boifTon  ordinaire,  par  l'effet 
des  droits  qu’acquitte  le  muid,  on  conçoit  qu'une 
perception  ainfi  fubdivifée  8c  partagée  entre  un 
grand  nombre  de  perfonnes  , ne  peut  être  d’un 
poids  bien  fenfible  pour  les  confommateurs.  Auffi 
n’ell-il  point  d'Etat  en  Europe , où  les  boiffons 
d'un  ufage  connu  8c  journalier,  ne  forment  par 
les  impofitions  auxquelles  elles  font  foumifes  fous 
le  nom  d'aides  , d'accifes,  ou  d'excifes,  une  des 
plus  mtereffantes  branches  de  fes  revenus.  Voye | 
les  articles  Angleterre,  Dannemarck,  Efpagne  , 
Hollande  , Portugal , Pruflè  , Suiflc  , Sardaigne  , 
Suède , Saxe. 

En  France?,  plufieurs  villes  fitaées  dans  des  pays 
fertiles  en  vignobles  , s'étoient  même  empare  du 
monopole  des  vins  -t  c’eft-i-dire  , que  les  habi- 
tans  de  ces  villes  étoient  parvenus  à'  obtenir  des 
Ioix  qui  afiuroient  le  débit  exclufif  de  leurs  vins  , 
en  écartant  toute  concurrence  s les  habitans  des 
environs  , quoique  poffeifeurs  des  vins  de  même 
qualité  , ne  pou  voient  en  amener  dans  ces  villes  , 
que  lorsqu'il  n'en  reftoit  plus  à vendre  aux  cita- 
dins , ou  du  moins  à des  époques  où  ils  éioicnt 
fuppofés  les  avoir  vendus. 

Ce  tyrannique  privilège, suffi  contraire  au  droit 
naturel  qu’â  la  liberté  , avoit  des  influences  trop 
fiineftcs  i la  culture  8c  à la  profpérué  des  pro- 
vinces où  il  fubfiftoic , 8c  même  à la  richeffe  gé- 
nérale de  l'Etat , pour  ne  pas  être  un  joue  fujet 
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} la  fuppreflion,  A peine  eût-il  été  dénoncé  au 
miniftre  des  finances  choifi  pat  Louis  XVI, à 
fon  avènement  au  trône , que  cet  homme  d’Etat , 
dont  nous  avons  eu  Couvent  occafion  de  vanter 
la  partion  pour  le  bien  public  Bc  les  principe* 
pour  la  liberté  , fit  rendre  l’édit  du  mois  d'avril 
1776  ; c'eft  dans  ce  monument  . non  moins  admi- 
rable pat  fes  motifs  que  par  l’utilité  de  fes  diP- 
pofittons  , & regardé  comme  ufi  chef  - d’oeuvre  , 
ou  font  difcutésïcs  droits  des  hommes, & établis 
les  vrais  principes  delà  legiflation , que  l'on  va 
voir  l'hiltoriquc  du  monopole  fur  les  vins , 8c 
connoître  comment  8e  dans  quels  lieux  il  s’exer- 
çoit. 

Louis  , pat  la  grâce  dc  Dicu , Sec.  Salut.  Char- 
ges par  la  providence  de  veiller  fans  ceffe  au 
bonheur  des  peuples  qu’elle  nous  a confiés  i nous 
devons  porter  notre  attention  fur  tout  ce  qui 
concourt  1 la  profpcritè  publique.  Elle  a pour 
premier  fondement  la  culture  des  terres,  l’abon- 
dance des  denrées , & leur  débit  avantageux , feul 
encouragement  de  la  culture  , feul  gage  de  l'abon- 
dance. Ce  débic  avantageux  ne  peut  naitre  que 
de  la  plus  entière  liberté  des  ventes  8c  des  achats. 
C'eft  cette  liberté  feule  qui  alTure  aux  cultiva- 
teur* , la  jufte  rccompenfe  de  leurs  travaux  , aux 
prolétaires  des  terres  un  revenu  fixe , aux  hom- 
mes induftrieux  des  faiaires  conihns  & propor- 
tionnés , aux  confommateurs  les  objets  rie  leurs 
befoins  , aux  citoyens  de  tous  les  ordres  la  jouif- 
fance  de  leurs  véritables  droits. 

Nous  nous  fommes  d'abord  occupés  de  rendre, 
par  notre  arrêt  du  1 y feptembre  1 774 , 8c  nos 
lettres-patentes  fur  icelui , du  1 novembre  de  la 
même  année  , la  liberté  au  commerce  de  la  den- 
tée la  plus  effentielle  à la  fubfiftance  de  nos  fu- 
jets,  8c  dont,  par  cette  raifon,  il  importe  le  plus 
d'encourager  1a  culture . 8c  de  faciliter  la  Circu- 
lation. 

Les  vins  font  la  fécondé  richeiTe  de  notre 
royaume  : ils  font  prefque  l'unique  reffource  de 
plufieuts  de  nos  provinces , qui  n’ont  pas  d’autre 
moyen  d'échange  pour  fe  pourvoir  de  grains, 
8c  procurer  la  fubfiftance  journalière  à une  po- 
pulation immenfe  que  le  travail  des  vignes  em- 

{>loie  , 8c  dont  les  confommations  enrichiffent  à 
eur  tour  la  partie  de  nos  fujets  occupés  à la 
culture  des  grains , 8c  en  augmentent  la  produc- 
tion pat  l'aflurance  du  débit. 

La  France  , par  une  forte  de  privilège  arraché 
i la  nature  de  fon  climat  8c  de  fon  fol,  eft  le 
feul  pays  qui  produife  en  abondance  des  vins  re- 
cherchés de  toutes  les  nations  j par  leur  qualité 
fupérieure , 8c  parce  qu'ils  font  regardés  comme 
plus  propres  , que  ceux  des  autres  contrées , à la 
contamination  habituelle. 
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Alnfi  les  vins  da  France  devenus  pour  la  plu- 
part des  pays , à qui  cette  production  a été  refu- 
fée,  une  boiflon  d'un  ufage  journalier  qu'on  croit 
ne  pouvoir  remplacer  par  aucune  autre  , forment 
pour  notre  royaume  I objet  du  commerce  d’ex- 
portation le  plus  étendu  8c  le  plus  afTurc. 

Animés  du  defir  de  voir  fleurir  une  branche  dé 
commerce  fi  importante , nous  avons  recherché 
les  caufcs  qui'  pouroient  mettre  obftacle  à fes 
progrès. 

Le  compte  que  nous  nous  fommes  ftit  tendre 
de  quelques  comeftations  mues  en  notre  confeif, 
entre  diverfes  provinces  8c  villes  de  notre  ro- 
yaume , nous  a fait  reconnoître  que  le  tranfport , 
la  vente  8c  l’achar  desvins,  fe  trouvent  aflujettis 
dans  un  très  grand  nombre  de  lieux  , 8c  fur  tout 
dans  nos  provinces  méridionales , à des  prohibi- 
tions , à des  gênes  multipliées , que  les  habitant 
de  ces  lieux  regardent  comme  des  privilèges  éta- 
blis en  leur  faveur. 

Les  propriétaires  des  vignobles  fitués  dans  la 
fenéchauffée  de  Bordeaux  font  en  poffeffion  d'in- 
terdire la  confommation  8 z la  vente  dans  la* ville 
de  Bordeaux  , de  tout  autre  vin  que  celui  du  crû 
de  la  fcnéçhaufTée  : il  n't  fl  pas  même  permis  à 
tout  propriétaire  de  vendre  le  lien  en  detail , s'il 
n'eft  bourgeois  de  Bordeaux  , 8c  s'il  ne  réfide 
dans  la  ville  avec  fa  famille , au  moins  pendant  fix 
mois  chaque  année. 

Le  Languedoc , le  Périgord  , l’^génois  , le 
Querci  , 8c  toutes  les  provinces  traverfées  par 
cette  multitude  de  rivières  navigables  , qui  fe 
réunifTent  fous  les  murs  de  Bordeaux  , non-feu- 
lement  ne  peuvent  vendre  leurs  vins  aux  habi- 
tans  île  cette  ville  , qui  voudroienc  les  acheter  ; 
ces  provinces  ne  peuvent  pas  même  profiter  li- 
brement , pour  les  vendre  aux  étrangers, de  cette 
voie  que  la  nature  leur  offrait  pour  communiquer 
avec  toutes  les  nations  commerçantes. 

Les  vins  du  Languedoc  n'ont  pas  la  liberté  de 
defeendre  la  Garonne  avant  la  Saint- Martin  j il 
n'eft  pas  permis  de  les  vendre  avant  le  premier 
décembre. 

On  ne  fouffre  pas  que  ceux  du  Périgord  , de 
l’Agénois  , du  Querci  8c  de  toute  Ta  haute- 
Guyenne  , arrivent  à Bordeaux  avant  les  fêtes 
de  Noël. 

Ainfi  les  propriétaires  des  vins  du  haut  pays  ne 
peuvent  profiter , pour  les  vendre  , de  la  faifon  ia 
plus  avantageufe  , pendant  laquelle  les  nc’gocians 
étrangers  font  forcés  de  prefler  leurs  achats , pour 
approvifionner  les  nations  du  Nord,  avant  que 
les  glaces  en  aient  fermé  les  ports. 

Ils  n’ont  pas  même  la  refioutee  de  laitier  leurs 
vins  à Bordeaux , pour  les  y vendre  après  un  an 
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de  féjour  : aucun  vin  étranger  à la  fcnéchauffée 
de  Bordeaux , ne  peut  relier  dans  cette  ville  , 
pi  (Te  le  8 feptembre.  Le  propriétaire  qui  u'a  pu 
vendre  le  fien  à cette  époque  , n‘a  que  le  choix  , 
ou  de  le  convertir  en  eau-de-vie  , ou  de  le  faire 
reflbrtir  de  la  fénéchaufiïe  en  remontant  la  ri- 
vière i c’eft-à-dire,  d'en  diminuer  la  valeur,  ou  de 
la  confirmer  en  frais  inutiles. 


Par  cet  arrangement , les  vins  de  Bordeaux  n’ont 
à craindre  aucune  concurrence  , pendant  tout  l'in- 
tervalle qui  s'écoule  depuis  les  vendanges  jufqu'au 
mois  de  décembre. 


Depuis  cette  époque  même  du  mois  de  dé- 
cembre , jufqu'au  8 feprembre  de  l’année  fui- 
vante  , le  commerce  des  vins  du  haut  pays  gémit 
fous  des  entraves  multipliées. 

Les  vins  ne  peuvent  être  vendus  immédiate- 
ment à leur  arrivée  : il  n'cll  pas  libre  de  les  ver- 
fer  de  bord  i bord , dans  les  vailTeaux  qui  pour- 
roient  fe  trouver  en  chargement  dans  ce  port  , ou 
dans  quelqu’autre  port  de  la  Garonne.  11  faut 
néceflaircment  les  décharger  8e  les  entrepofer  , 
non  pas  dans  la  ville  de  Bordeaux  , mais  dans  un 
fauxbourg  , dans  un  efpace  déterminé  de  ce  faux- 
bourg  , 8c  dans  des  celliers  particuliers  , où  il 
n’efl  pas  permis  d'introduire  des  vins  du  territoire 
de  Bordeaux. 

Les  vins  étrangers  i ce  territoire  doivent  être 
renfermés  dans  des  futailles  d'une  forme  particu- 
lière , dont'la  jauge  eft  moins  avantageufe  pour 
le  commerce  étranger.  Ces  futailles,  reliées  avec 
des  cercles  en  moindre  nombre  8c  d’un  bois  moins 
fort , font  moins  durables  8e  moins  propres  à 
foutenir  les  voyages  de  long  cours  , que  les  ton- 
neaux affrétés  exclufivement  aux  vins  de  Bordeaux. 

l.’exécution  de  cet  alTemblage  de  règlement , 
combinés  avec  le  plus  grand  art  pour  aflurer  aux 
bourgeois  de  Bordeaux  , proprietaires  de  vigno- 
bles dans  la  fénéchauflee , l'avantage  de  vendre 
leur  vin  plus  cher , an  préjudice  des  propriétaires 
de  tous  les  vignobles  des  provinces  méridionales , 
au  préjudice  des  confommatcurs  de  toutes  les 
autres  provinces  du  royaume , au  préjudice  même 
des  commerçant  8c  du  peuple  de  Bordeaux , s'ap- 
pelle dans  cette  ville ,'  la  police  des  vins.  Cette 
police  s'exerce  par  les  jurats  , fous  l’autorité  du 
parlement. 

La  ville  dç  Bordeaux  n’a  jamais  reprefenté  de 
titre  originaire , portant  conceffioo  de  ce  privi- 
lège; mais  elle  en  eft  en  pofleffion  depuis  plufieurs 
fiècles  , 8c  plufieurs  des  rois  nos  prédéccffrurs 
l’ont  confirmé  en  différens  temps.  Les  premières 
lettres  de  confirmation  que  l'on  connoifle  , ont 
été  données  par  Louis  XI  en  1461. 

Les  autres  provinces  du  royaume  n’ont  pas 
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ceffé  de  réclamer  contre  le  préjudice  que  faifolent 
à leur  commerce  les  gènes  qu’il  éprouvoit  à Bor- 
deaux. En  148),  les  dépurés  du  Languedoc  en 
portèrent  leurs  plaintes  dans  l’alTcmbléc  des  État* 

§énèraux  tenue  à Touts.  En  149s  , fous  le  règne 
e Louis  XII , le  Languedoc , le  Querci , l’Agé- 
nois  , la  Bretagne  8c  la  Normandie  . s’opposèrent 
à la  confirmation  demandée  par  les  habirans  de 
Bordeaux  , de  cous  leurs  privilèges  relatifs  au 
commerce  des  vins  : ces  privilèges  reçurent  dan* 
ces  deux  occafions  quelque  modification. 

Depuis. cette  époque,  la  ville  de  Bordeaux  a 
obtenu  fucccflivement  différentes  lettres  confir* 
■natives  de  fa  porte  (lion  Plufieurs  conteilations 
ont  été  élevées  fucceflivement  par  différentes 
villes,  par  différentes  provinces  , qui  tantôt  ré- 
clamoient  contre  le  privilège  en  lui-même , tantôt 
attaquoient  les  extenfions  qu’y  ont  donnés  fuccef- 
fivement  les  Bordelois . tantôt  fe  plaignoient  de 
quelques  vexations  de  détail , de  quelques  faifie* 
particulières.  Ces  conteftarions  ont  donné  lieu 
quelquefois  à des  transitions  , quelquefois  i des 
jugemens  de  notre  confcil , tantôt  plus  , tantôt 
moins  favorables  au  privilège  de  Bordeaux , ou 
aux  intérêts  des  provinces  d’en-haut. 

Quoique  deux  arrêts  du  confcil  du  10  mû  8c 
du  1 juillet  1741  , panifient  avoir  de  nouveau 
confacrc  les  privilèges  de  la  ville  de  Bordeaux 
courre  les  vins  du  haut-pays  , les  autres  provinces 
n'ont  pas  cru  avoir  perdu  le  droit  de  faire  encore 
entendre  leurs  réclamations. 

La  ville  de  Cahots  a prérenté  en  I77i,.une  re- 
quête , tendante  à ce  que  toutes  les  lettres  con- 
firmatives des  prétendus  privilèges  accordés  à 1* 
ville  de  Bordeaux  , fulfrnt  déclarés  obrcpticcs  8 c 
fubreptices . &r  à ce  que  l'entière  liberté  du  com- 
merce 8 £ de  la  navigation , fût  rétablie  en  toute 
faifon.  Cette  requête  cil  devenue  l’objet  d’une 
.infiance  liée  en  notre  confcil , par  la  communi- 
cation que  l’arrêt  du  1 1 août  1771  en  a ordonnée 
aux  maires  8c  jurais  de  Bordeaux. 

Les  États  dn  Languedoc  , lés  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Domme,  prenant  fait  8c  caufe 
des  propriétaires  des  vignes  de  la  province  du 
Périgord  , les  Etats  de  Bretagne  font  intervenus 
fuccdlivement  dans  cette  conteilation  , qui  cil 
infiruite  contradiûoiremcnt. 

Un  très  grand  nombre  de  villes  dans  nos  pro- 
vinces méridionales  , s’attribuent,  comme  la  ville 
de  Bordeaux , le  droit  de  refufet  le  partage  aux 
vins  des  autres  villes  , & de  ne  laiffer  vendre  , 
dans  leur  enceinte,  que  le  vin  produit  par  leur 
territoire  ; 8c  nous  n'avons  pas  été  peu  furpris 
de  voir  que  la  plus  grande  partie  des  villes  du 
Querci,  du  Périgord,  de  la  haute-Guyenne,  celles 
nicme  qui  fc  plaignent  avec  le  plus  d’amertumç 
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des  entrâtes  que  la  tille  de  Bordeaux  met  à leur 
commerce  , prétendent  avoir  les  mêmes  privi- 
lèges , chacune  dans  leur  diftriéi  , 8c  qu'elles  ont 
eu  recours , pour  les  faire  confirmer,  a l'autorité 
du  parlement  de  Bordeaux.  La  ville  de  Domme  eft 
dans  ce  cas. 

La  ville  de  Bergerac  a autrefois  porté  l'abus  de 
fes  prétentions  jufqu'à  vouloir  interdire  la  navi- 
gation delaDordogne  aux  vùudes  territoires  fuués 
au  deffus  de  cette  ville.  Cette  vexation  fut  répri- 
mée en  1714  par  arrêt  du  confeil. 

Les  confuls  8c  jurats  de  la  ville  de  Belve?  en 
Périgord , demandèrent , il  y a peu  d'annces,  par 
une  requête  au  parlement  de  Bordeaux  , qu'il  fût 
détendu,  fous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
8c  de  confifcation  des  bœufs  , chevaux  8c  char- 
rettes , d'introduire  dans  leur  Ville  & banlieue 
aucuns  visa,  ni  vendanges  des  lieux voifins  8c  étran- 
gers. Ils  demandèrent  qu'il  leur  fût  permis , à l'ef- 
fet de  l'empccher  , de  fe  tranlporter  dans  routes 
les  maifons , caves , celliers  de  la  ville  8c  de  la 
- banlieue  , d'en  demander  l'ouverture  , de  faire 
brifer  les  portes  en  cas  de  refus , 8c  de  prononcer 
eux-mêmes  les  amendes  8c  conSfcations  en  cas  de 
contravention.  Toutes  leurs  conduirons  leur  fu- 
rent adjugées  fans  difticulté.par  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux,  du  1 2 août  17 6/. 

Plus  récemment  encore  , la  ville  de  Montpa- 
fier , le  16  novembre  1771 , 8c  celle  de  Badefol , 
le  7 décembre  de  la  même  année  , ont  obtenu  du 
parlement  de  Bordeaux  , fut  la  requête  de  leurs 
officiels  municipaux  , des  arrêts  qui  défendent 
aux  aubergiftes  de  ces.  villes , le  débit  8c  la  vente 
de  tous  vins  étrangers  jufqu'après  la  confomma- 
tion  des  vins  du  territoire.  A cette  époque  même 
la  vente  des  vins  des  territoires  voifins,  qu'on 
appelle  (trangtrs  , n'eft  tolérée  qu’aprês  qu'on  en 
f obtenu  la  permifSon  des  officiers  municipaux. 

Le  prétexte  allégué  par  ces  villes  pour  faire  au- 
torifer  ce  monopole  en  faveur  des  vins  de  leut 
territoire,  était  qu'en  1685  , elles  avoient  acquis, 
ainfi  que  plufieurs  autres  villes , le  droit  de  banvin 
que  Louis  XIV  avoir  alors  aliéné;  & que  ees  autres 
villes  ayant  en  conféquence  interdit  l'entrée  des 
vins  étrangers  à leur  territoire  , elles  dévoient 
avoir  le  même  droit. 

Rien  n'étoit  plus  frivole  que  ce  prétexte.  Le 
droit  de  banvin  , qui , comme  les  autres  droits 
féodaux , a beaucoup  varié  fuivant  les  temps  8c 
les  lieux,  ne  confilloit  que  dans  un  droit  excfu- 
fif  exercé  par  le  Seigneur , de  faire  vendre  fon 
vin  en  détail  pendant  un  certain  nombre  de  jours. 
Les  befoins  de  l'État  firent  imaginer  , dans  des 
temps  difficiles , d établir  fous  ce  titre  , au  profit 
du  roi,  dans  les  lieux  où  les  droits  d'aides  n’a- 
voient  point  tours  , 8c  où  ce  droit  ne  fe  trou- 
vait pas  déjà  établi  au  profit , Toit  du  domaine , 
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fort  des  feigneurs  de  fiefs,  un  droit  erclufif  de 
débiter  du  vis-en  détail  pendant  quarante  jours* 
ce  droit  fut  mis  en  vente,  avec  faculté  aux  fei- 
gneurs , 8c  aux  villes  8c  communautés  , de  l'ac- 
quérir par  préférence. 

Il  eft  évident  que  ce  droit  de  vendre  exclufï- 
vement  du  vm  en  détail  pendant  quarante  jours, 
ne  pouvoir  1 ctendre  à la  defenfe  de  confommet 
endant  un  temps  indéfini  aucun  vis  recueilli 
ors  du  territoire)  il  n'ell  pas  moins  évident  que 
les  villes,  en  acquérant  ce  droit,  ontdù  l'acqué- 
rir pour  l’avantage  de  leurs  citoyens  , par  consé- 
quent pour  l«  en  libérer , 8c  non  pour  en  ag- 
graver encore  le  fardeau  ; que  fur- tout  apres 
avoir  laiffé  écouler  quatre-vingt  ans  fans  exercer 
ce  prétendu  droit  , les  officiers  municipaux  no 
dévoient  plus  être  autorifés  , fur  leur  feule  de- 
mande , 8c  fans  aucun  concours  de  l'autorité 
légiflative , à impofer  de  nouvelles  prohibitions  * 
au  commerce. 

On.  ne  peut  imputer  la  facilité  avec  laquelle  le 
parlement  de  Bordeaux  s'eft  prêté  à leur  de- 
mande , qu'à  l'habitude  de  regarder  ce  genre  de 
prohibitions  fi  fréquent  dans  ces  provinces  , 
comme  étant  en  quelque  forte  de  droit  commun. 

En  effet,  la  même  façon  de  penfir  , paroit 
avoir  régné  dans  toute  la  partie  méridionale  du 
royaume. 

Les  États  de  Béarn  défendirent  en  1667,1m- 
trodudion  8c  le  débit  de  tous  vins  étrangers  , 
depuis  le  premier  oéîobre  jufqu’au  premier  mai 
de  l'année  fuivante.  En  1745  > ces  mêmes.  États 
prirent  une  délibération  qui  proferivoit  le  débit 
de  tous  vins , jufqu'à  ce  que  ceux  du  crû  de  la 
province  Biffent  entièrement  contaminés.  Cette 
délibération  fut  homologuée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Pau.  Elle  fut  caffée , ainfi  que  l'arrct  , 
le  1 feptembre  1747,  ^ur  1»  réclamation  portée 
au  confeil  par  ies  États  de  Bigorre. 

Les  États  de  Béarn  s'étant  pourvus  en  oppo- 
fition  en  1768  , contre  ce  dernier  arrêt,  ils  en 
furent  déboutés  , 8c  l'arrêt  qui  caffoit  leur  dé- 
libération fut  confirmé.  Mais  fans  la  réclamation 
de  la  province  de  Bigorre , les  Etats  d'une  pro- 
vince particulière  auraient  établi,  de  leur  feule 
autorité  , une  prohibition  qui  aurait  pu  avoir 
lieu  long-temps  fans  que  le  gouvernement  y re- 
médiât , 8c  en  fût  même  informé. 

Quoique  cette  prohibition  ait  ceffé  entre  le 
Béarn  8c  la  Bigorre , celles  qui  ont  lieu  entte 
les  différentes  villes  de  Béarn  n'en  fubfiftent  pas 
moins  dans  leur  entier  , quoiqu'en  général  elles 
ne  foient  pas  établies  fur  d'autres  titres  que  fur 
des  délibérations  des  communautés  elles-mêmes, 
homologuées  pu  des«rtêts  du  parlement. 
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Plnficuts  villes  du  Dauphiné  & de  la  Pro- 
vence fe  font  arrogés  le  meure  droit , d'exclure 
de  leur  territoire  la  confommation  des  vins  pré- 
tendus etrangers , ou  entièrement  , ou  jufqû  i 
line  époque  déterminée  » ou  feulement  jufqu  à ce 
que  le  via  du  territoire  fût  vendu. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Vejrnt  , (ituce  en 
Dauphiné  , fe  pourvurent  en  I7f6  . au  confeil  , 
pour  obtenir  la  confirmation  de  leurs  privilèges  , 
qui  confiftoient  dans  la  prohibition , faite  par 
délibération  de  la  communauté  . de  biffer  entrer 
aucuns  vins  étrangers  . afin  de  favorifer  la  con- 
fommation  des  vins  de  leur  territoire , qui  n'é- 
toient  pas  , difoicnt-ils  , faciles  a vendre  , atten- 
du leur  miuvaife  qualité.  Ils  repréfentoient  que 
eette  prohibition  avoit  été  confirmée  pat  atret 
du  parlement  de  Grenoble  du  17  juillet  1751  »& 

Sue  la  faveur  qu'ils  réclamoient  avoit  été  accot- 
ée à la  ville  de  Grenoble  , à celle  de  Gap  , 8c  i 
pluficurs  autres  du  Dauphine. 

Aucune  ville  n'a  porté  ce  privilège  i un  plus 
grand  excès  ; aucune  ne  l'a  exercé  avec  plus  de 
rigueur  que  la  ville  de  Marfeille.  ce  mot 

ci-devant , pag.  1 10. 

L'étendue  des  pays  oû  règne  cette  efpèce  d'in- 
tcvdiélion  de  commerce  de  canton  à canton  , de 
ville  i ville  , le  nombre  des  lieux  oui  font  en 
poffcflion  de  repouffer  ainfi  les  produirions  des 
territoires  voifins  , prouvent  » qu  il  ne  faut  point 
chercher  lorigine  de  ces  ufagei  dans  des  con- 
ce  {fions  obtenues  de  l'autorité  de  nos  prcdccef* 
feors  , à titre  de  faveur  8c  de  grâce  , ou  accor- 
dées fut  de  faux  expofés  de  juftice  8:  d utilité 
publique. 

Ils  font  nés,  8c  n'ont  pû  naître  que  dans  ces 
temps  d'anarchie , où  le  fouverain , les  vaffaux 
des  divers  ordres  , 8c  les  peuples  ne  tenant  les 
uns  aux  autres  que  par  les  liens  de*  la  féodalité , 
ni  le  monarque  , ni  même  les  grands  vaffaux  , 
n'avoient  affci  de  pouvoir  pour  établir  8c  main- 
tenir un  fyllême  de  police  , qui  embrafsât  toutes 
Jes  parties  de  l'État , 8c  réprimât  les  ufutpations 
de  la  force.  Chacun  fe  faifoit  alors  fes  droits  i 
lui-même. 

Les  feigneurs  moleftoient  le  commerce  dans 
leurs  terres  i’ les  habitans  des  villes,  réunis  en 
communes  , cherchoient  à le  concentrer  dans 
l'enceinte  de  leurs  murailles  ou  de  leur  ter- 
ritoire. 

Les  tiches  propriétaires  , .toujours  dominans 
dans  les  affemblées  , s'occupoicnt  du  foin  de 
vendre  feuls  à leurs  concitoyens , les  denrées  que 
produifoient  leurs  champs,  8c  d'écarter  toute  autre 
concurrence  , fans  fonger  que  ce  genre  de  mo- 
nopole devenant,  général.  8ç  toutes  les  bourgades 
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d'un  même  royaume  fe  traitant  ainfi  réciprequffJ 
ment  comme  étrangers  8c  comme  ennemies  ..cha- 
cun perdoit  au  moins  autant  i ne  pouvoir  vendre 
à ces  prétendus  éttangets  , qu'il  gagnent  a pou- 
voir feul  vendre  i fes  concitoyens  , 8c  que  pat 
conféquent  cet  état  de  guerre  nmfoit  à tous.  Uns 
être  utile  à perfonne. 

Cet  efprit  exclufif  a dû  varier  dans  fes  effets, 
fuivant  les  lieux  Sc  fuivant  les  temps. 


Dans  nos  provinces  méridionales , plus  fertile* 
en  vins  , où  cette  denrée  forme  en  un  grand 
nombre  de  lieux  , la  produûion  principale  du 
territoire  , la  prohibition  réciproque  du  débit  de* 
vins  appelles  étrangers  , cil  devenue  d un  ulage 
prefque  univetfel  i le  droit  que  fe  font  arroge  a 
cét  égard  ptefque  toutes  les  villes  _ particu- 
lières , n'a  pas  même  été  remarqué  i il  s elt  exer- 
cé tellement  fans  conrradiâion , que  Je  plus  grand 
nombre  n'ont  pas  crû  avoit  befoin  de  recourir  a 
nos  prédéceffeurs  pour  en  obtenu  la  confirma- 
tion , 8c  que  plufieurs  n’ont  même  penfe  que 
dans  ces  derniers  temps , i fe  fJlre  donner  par 
des  arrêts  de  nos  cours  , une  autotifation  qui 
nV.lr  nti  en  auctih  cas  fuopléer  a la  notre. 


L'importance  8c  l'étendue  du  commerce  de 
Marfeille . la  fiuiation  du  port  de  Bordeaux  , 
entrepôt  naturel  8c  débouché  ncceffaire  des  pro- 
duirions de  plufieurs  provinces,  ont  rendu  plus 
fciiûble  l'effet  des  reilriérions  que  ces  deux  villes 
ont  mifes  au  commerce  des  vins  , 8c  le  préjudice 
qui  en  réfulroit  pour  le  commerce  en  general . 
ces  villes  , dont  les  prétentions  ont  été  plus 
combattues  , ont  employé  plus  d efforts  pour 
les  foutenir. 


Il  n'eft  pas  étonnant  que  dans  des  terni» , oïl 
les  principes  de  la  richeffe  publique , 8c  les 
véritables  intérêts  des  peuples  étoient  peu  con- 
nus, les  princes  , qui  avoient  prefque  toujours 
befoin  de  ménager  les  villes  puiffantes , fe  foient 
prêtés  avec  trop  de  condefeendanee  à confirmer 
ces  ulbrpations  , qualifiées  de  privilèges , fans 
les  avoir  auparavant  confédérées  dans  tous  leurs 
rapports  avec  la  jullice  dûe  au  refte  de  leurs  fu- 
jets , 8c  avec  l'intérêt  généra!  de  l'État. 


Les  privilèges  dont  ils'aeit,  n'auroient  pu  fou - 
tenir  fous  ce  double  point  de  vue , l'examen  d une 
politique  équitable  ?c  éclairée  : ils  n'autoient 
pas  meme  fiu  lui  offrit  1a  matière  d'un  doute. 

En  effet  , les  propriétaires  8c  les  cultivateurs 
étrangers  au  territoire  privilégié,  font  injullement 
privés  du  droit  le  plus  effentiel  de  leur  propriété  , 
celui  de  difpofcr  de  la  denrec  qu  ils  ont  fait 
naître. 

Les  confommateut*  des  villes  fujettes  à la 
prohibition  , & ceux  qui  auraient  pu  s'y  appro- 

vmonnei 
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vilfonner  pir  !i  voie  du  commerce  , font  injufte- 
ment  prives  du  droit  de  choifir  8e  d’acheter  , au 
prix  réglé  par  le  cours  naturel  des  choies , la  den- 
rée qui  leur  convient  le  mieux.  * ' 

La  culture  eft  découragée  dans  les  territoires 
l'on  privilégiés  , 8e  même  dans  ceux  dont  le 
privilège  local  eft  plus  que  compenfé  par  le  pri- 
vilège fèmblable  des  territoires  environnans. 

.De  telles  entraves  font  funeftes  à la  nation  en- 
tiere  , qui  perd  ce  que  l’aéiiviré  d'un  commerce 
hbre.  ee  que  l'abondance  de  la  produâion , les 
Profrès  de  la  culture  des  vignes  8e  ceux  de  l'art 
de  faire  les  vint,  animés  par  la  facilité  8î  l'étendue  * 
du  débit , aufoient  répandu  dans  le  royaume  de 
Hcnedcs  nouvelles. 

Ces  prétendus  privilèges  ne  font  pas  même 
Un  a -aUX  '‘eu*  du’  en  jouiflenr.  L'avantage  en 
eft  évidemment  illufoire  pour  toutes  les  villes 
8c  bourgs  de  l'intécieur  du  royaume  . puifque 
la  gene  des  ventes  & des  achats  eft  réciproque  , I 
comme  le  fera  la  liberté  torfque  tous  en  jouiront. 

Par-tout  où  le  privilège  exifte , il  eft  nuilîble 
au  peuple  confommateur,  nuifible  aux  commer- 
çans  ..les  propriétaires  des  vignes  ne  font  favori- 
sés en  apparence  qu'aux  dépens  des  autres  pro- 
priétaires, 8c  de  tous  leurs  concitoyens. 

Dans  Marfeille,  dont  les  chefs  fe  montrent  fi 
v.élés  pour  l'exclufion  des  vins  étrangers  . cette  ex- 
oisifion  eft  contraire  aux  intérêts  du  plus  grand 
nombre  des  habitans  de'  la  ville  , qui  non-feu- 
lement font  forcés  de  confommer  du  vin  médio- 
cre à un  prix  que  le  défaut  de  concurrence  tend 
exceifif,  mais  qui  même  feroient  obligés  de  fe 
priver  entièrement  de  vin  , fi  malgré  la  défenfe 
de  faire  entrer  dans  cette  ville  des  vins  prétendus 
etrangers  , ceux  qui  font  fi  jaloux  de  cette  défenfê 
& du  privilège  exclufîf  qu'elle  leur  donne  , ne  fe 
téfervoient  pas  auffi  le  privilège  de  l'enfreindre , 
par  une  contrebande  notoire , puifqu’il  eft  notoi- 
rement connu  que  le  territoire  de  Marfeille  ne 

Êroduit  pas  la  quantité  de  vin  néceflaire  pour  les 
cfoins  de  fon  immenfe  population. 

Audi  n'eft-ce  que  par  les  voies  les  plus  rigou- 
reufes  , que  le  bureau  du  vin  peut  maintenir  ce 
privilège  odieux  au  peuple  , 8c  dont  l'exécution 
a plus  d’une  fois  occauonné  les  rixes  les  plus 
violentes. 

Bordeaux , dont  le  territoire  produit  des  vins 
recherchés  dans  toute  l'Europe  par  leur  délica- 
teflè  , 8c  d'autres  qui  dans  leur  qualité  ptus  grof- 
fière  ne  font  pas  moins  précieux , par  la  propriété 
ineftimable  qu'ils  ont  de  réfifter  aux  imprelfions 
de  la  mer,  8c  à la  chaleur  même  de  la  Zone 
torride  j cette  ville , que  la  fituarion  la  plus  fa- 
Tome  III.  Finances. 
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vocable  pour  embrafler  le  commerce  de  toutes 
les  parties  du  Mondé,  a rendue  le  rendez  vous  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe  i cette  ville , dont 
toutes  les  provinces  qui  peuvent  vendre  leurs 
denrées  en  concurrence  des  tiennes  , font  forcées 
d'emprunter  le  port,  8c  ne  peuvent  en  faire  ufage, 
fans  payer  à l'indufirie  de  fes  habitant  un  tribut 
qui  ajoute  i fon  opulence  , Bordeaux  enfin  . dont 
la  profpérité  s'accroît  en  taifon  de  l'a&ivité , de 
l'étendue  de  fon  commerce  , 8c  de  l’affluence  des 
denrées  qui  s'y  réunifient  de  toutes  parts , ne  peut 
avoir  de  véritable  intérêt  à la  confervation  d'un 
privilège  qui , pour  l’avantage  léger  8c  douteux 
de  quelques  propriétaires  de  vignes , tend  i ref- 
traindre  8c  i diminuer  fou  commerce. 

Ceux  donc  qui  ont  obtenu  de  nos  prédécef- 
feurs  l'autorifation  des  prétendus'  privilèges  de 
Bordeaux  , de  Matfeille  8c  de  plufieurs  autres 
villes , n’ont  point  ftipttlé  le  véritable  intérêt  de 
ces  villes,  mais  feulement  l'intérêt  de  quelques- 
uns  des  plus  riches  habitans,  au  préjudice  du 
plus  grand  nombre  8c  de  tous  nos  autres  fujets- 

Ainfi,  non-feulement  le  bien  général  de  notre 
royaume,  mais  l'avantage  réel  des  villes  même 
qui  font  en  poffelfion  de  ces  privilèges , exigent 
qu'ils  foient  anéantis. 

Si  dans  l'exJtnen  des  queftions  qui  fe  font  éle- 
vées fut  leur  exécution , nous  devions  les  difeu- 
ter  comme  des  procès  , fur  le  vu  des  titres . noâs 
pourrions  être  arrêtés  par  la  multiplicité  des 
lettres-patentes  8c  desjugemens  rendus  en  faveut 
des  villes  intéreflees. 

Mais  ces  queftions  nous  paroilTent  d'un  ordre 
plus  élevé  j elles  font  liées  aux  premiers  prin- 
cipes du  droit  naturel *8c  du  droit  public,  entre 
nos  diverfes  provinces- C eft  l'intérêt  du  royaume 
entier  que  nous  avons  à pefer  \ ce  font  les  inté- 
rêts 8c  les  droits  de  tous  nos  fujets , qui , comme 
vendeurs.  8C  comme  acheteurs  , ont  un  droit  égal 
i débiter  leurs  denrées , 8c  i fe  procurer  les  ob- 
jets de  leurs  befoins  à leur  plus  grand  avantage  ; 
c'eft  l'intérêt  du  corps  de  l'Etat,  dont,  la  richefic 
dépend  du  débit  le  plus  étendu  des  produits  de 
la  terre  8c  de  l'induitrie  , 8c  de  l'augmentation  du 
revenu  qui  en  eft  la  fuite.  11  n'a  jamais  exifté  de 
temps  , il  ne  peut  en  exiftef,  où  de  fi  grandes  8c 
de  fi  juftes  confidérations  aient  pu  être  mifes  en 
parallèle  avec  l'intérêt  particulier  de  quelques 
villes  , ou  , pour  mieux  dire , de  quelques  par- 
ticuliers riches  de  ces  villes-  Si  jamais  l'autorité 
a pu  balancer  deux  chofes  auffi  disproportionnées, 
ce  n'a  pu  être  que  par  une  furprife  manifefte  , 
contre  lat^tlle  les. provinces  , le  peuple,  l’Etat 
entier  lézé , peuvent  réclamer  en  tout  temps , 8c  , 
qu'en  tout  état  de  caufe,  nous  pouvons  8c  vou- 
lons répaVer , en  tendant , par  un  aâe  de  notre 
puiflance  légiflative  . i tous  nos  fujets , une  liber- 
té dont  ils  n'auroient  jamais  dû  être  privés. 

™ ’F  fl  ff 
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A ce»  eâtifÜs,  8t  huttes,  i ce  nous  mouvant  ; 
Sec.  8cc. 

Article  t i i e i e L — • 

Avons  révoqué  & abrogé , révoquons  St  abro- 
geons tons  édits  , déclarations  , lettres-patentes , 
arrêts  8e  règlements  accordes  i des  villes,  bourgs 
ou  autres  lieux , portant  empêchement  i l'entrce , 
au  débit , i l'enrrep&t  , au  tranfport  par  terre , 
par  mer , ou  par  les  rivières  , des  vint  te  eaux-de- 
vie  de  notre  royaume , i quelque  titre  8e  fous 
quelque  prétexte  que  iefdits  édits  , déclarations  , 
lettres-patentes , arrêts  8e  règlements  aient  été 
rendus. 

' ' II.  ' ' •- 

Avons  étélqt  8e  aboli , éteignons  îf  abolilfons  : 
le  droit  de  battvin,  appattegant  à des  villes,  bourgs 
ou  autres  lieux , à quelque  -titre  que  ledit  droit 
leur  appartiennent  , 8e  loit  qu’il  ait  été  acquis  , 
des  rois  nos  prcdéceffetift  oti  de  quelques  fei- 
gneurs  , de  tels  droits  n’ayant  dû  être  acquis  pat 
lefdites  villes,  que  pout  en  procurer  aux  habitans  1 
l’affrunchiflcmcnt. 

I 1 I. 

Et  1 l’égard  du  droit  de  banvin  appartenant  à 
des  feigneuts  ecclcfiafliques  ou  féculiers , même 
à nous  , i caufe  de  nos  domaine* , roulons  que 
nonobllant  ledit  droit , les  vint  8e  eaux-de-vie 
(Jtoiflciit , en  quelque  temps  que  ce  foit,  paffer  en 
tranlît  dans  l’étendue  défaites  terres,  pat  les  che- 
mins , fleuves  8e  rivières  navigables  ; que  le  char- 
gement defdits  vins  8e  eaux-de-vie  puilie  y être 
fait , foit  de  bord  à bord , foit  autrement.  Défen- 
dons i tous  nos  fujets  , de  quelqu’ctat  Se  qualité 
.qu’ils  foiên.t , d’interdire  Jcldits  palfage  8e  char- 
gement , 8e  d’y  apporter- aucun  obfbcfe,  à peiné 
de  répondre  perfonnellement  envers  les  patties  , 
de  tous  dépens  , dommages  8e  intérêts. 

IV.  . 

En  conféquence  des  difpofîtions  portées  aux 
articles  précédons , la  circulation  des  vins  fera  8e 
demeurera  libre  dans  notre  royaume:  Voulons  que 
tous  nos  fujets  Se  tous  autres  propriétaires  .mar- 
chands , voituriers  , capitaines  de  navire , pa- 
trons , 8e  généralement  toutes  perfonnes,  puiffent 
dans  tous  les  temps  8e  faifons  de  l’année  , faire 
tranfporter  librement  des  vins  8e  eaux-dc  vie,  ainfi 
qu’ils  aviferont , même  des  provinces  de  l’inté- 
rieur , dans  celles  qui  feront  réputées  étrangères , 
8e  les  faire  entrer  ou  rentrer  de  celles-ci , dans 
les  provinces  de  l’intérieur  j les  entrepofer  par- 
tout oil  b -foin  fefa  , 8c  notamment  dans  les  villes 
de  Boideaüx  8e  de  Marfeille  . fans  pouvoir  être 
forcés  à les  dépofer  dans  aucun  magafin , à fe 
pourvoir  pour  leurs  confommations  ou  pour  leurs 
provifions  dans  leurs  routes , d’autres  vint  que  ! 
de  ceux  qu’ils  y auront  deftioés , à faire  fortir 
leurs  vint  à certaines  époques,  de  la  ville  cù  jj* 
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feront  dépofés , ou  i les  convertir  en  e*tnc*de- 
vve , ni  pouvoir  être  affujettis  à autres  règles  on 
formalités  que  celles  qui  font  ordonnées  pour  la 
fûfeté  8e  perception  de  nos  droits  , de  ceux  d’oc- 
trois appartenons  aux  villes,  S(  autres  droits  légi- 
timement établis  pat  bous  ou  pat  les  tois  nos 
prcdécefleurs. 

V.  . 1 

Pourront  auffi  Iefdits  proprétaires  , marchands  , 
voituriers.  Capitaines  de  navire  .patrons  8e  autres, 
acheter  8e  vendre  en  toutes  faifons , Iefdits  vint 
tant  en  gros  qu’en  détail , dans  lefdites  villes  de 
Bordeaux  , de  Marfeille  , 8e  aunes  qui  auraient 
•ou  prétendraient  les  mêmes  privilèges  i à l’ex- 
ception néanmoins  des  terres  des  feigneurs  eedé- 
fiaftiques  ou  fécuiiers , dans  lefquelles  ledit  drok 
de  banvin  feroit  établi  , 8e  dans  le  temps  ou  dans 
la  faifon  feulement  qui  font  fixés  pour  l’elercice 
dudit  droit  ; le  tout  en  acquittant  par  Iefdits  pro- 
priétaires 8e  aunes  , à l’entrée  , fortie , trinfpott 
8e  vente  en  gros  ou  en  détail,  tous  les  droits  oui 
nous  font  dés,  à quelque  titre  que  ce  foit,  les 
droits  d’oéhois  par  nous  accordés  a quelques  pro- 
vinces , villes  , communautés  , 8e  les  autres 
droits  généralement  quelconques  , établis  par 
titres  valables. 

VI.  . 

Faifons  défenfes  à tous  maires  , lieutenant  de 
maire  , échevins  , jurats , confuls  , 8e  à tou» 
autres  officiers  municipaux , même  aux  officiers 
compofant  le  bureau  des  vins  établi  à Marfeille, 
8e  autres  adminiflration^  femblables  , qui  font  Je 
demeureront  fuppriméts  par  le  préfent  édit  , as 
porter  aucun  obltacle  à la  liberté  de  ladite  cir- 
culation , emmagafinement,  achat  8e  vente  j de  re- 
quérir aucune  confifcation  , amende  ou  autre* 
condamnations , pour  raifon  de  contravention  aux 
édits , déclarations  , arrêts  ou  règlement  auxquels 
il  efî  dérogé  par  l’article  P,  du  ptéfent  édit , 
ainfî  que  pour  taifon  de  contravention  au  dtoit 
de  banvin  qu’ils  prétendraient  appartenir  aux- 
dites  villes  ; 8e  ce  , en  quelque  temps  8e  fous 
uelque  prétexte  que  ce  puifle  être  > a peine  de 
etneurer  perfonnellement  tefponfables  de  tous 
frais  , dépens  , dommages  8e  intérêts , qui  feront 
adjugés  aux  parties,  pour  lefquels  ils  n’auront 
aucun  recours  contre  lefdites  villes  Se  commu- 
nautés. - - 

Si  donnons  en  mandement , Sec.  Donné  à Ven- 
failles  au  mois  d’avril , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
foixante-feize. 

• 

Poftérieuremcnt  i cet  édit  , des  lettres- patentes 
de  la  fin , de  1 776  , ont  rétabli  les  chofes  à Bor- 
deaux, a- peu-prés  dans  l’état  ou  elles  ctoient  ci- 
devant  , mais  cependant  avec  des  modifications 
plus  avancageufes  à la  liberté  générale  s au  icfla 
les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  vint  8c  les 
•eaux-de-vie  , exportés  à l'étranger  , par  les  cinq 
gtoffes-fermes  feulement,  font  un  objet  de  pto- 
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doit  de  cinq  cents  mille  livres  ; dans*  les  autre* 
provinces  il  peut  s'élever  à deux  millions  i ainfi 
on  peut  alTurer  que  tes  vins  Sc  eaux- de  vie  entrent 
au  moins  pour  foixante  millions  dans  la  ba- 
lance générale  du  contractée  de  U Fiance. 

VINGT  AIN  DE  CARENNE.  ( droit  de) 
C'étoit  u de  efpcce  de  droit  de  lods . dû  à rai  Ton 
de  cinq  pour  cent  dans  tous  les  ports  de  Pro- 
vence, fur  les  bdtimens.de  mtr,  ou  Gur  les  bois 
fervants  à leur  conftruétion.  Ce  drojt  droit  dû 
far  le  vendeur  &:  la;  licteur  , lorfque  l'un  d’eux 
H'éroit  pas  du  Jieu  ml  la  vente  étoit  laite  > & 
U n’y  avoit  d’exception , que  pour  les  ventes  qui 
ft  faifoient  entte  les  habitans  de  Ta  même  ville. 
Mars  la  perception  de  ce  droit  étant  oppofée  1 
rintérêt  général  de  la  navigation  , qu’il  eft  fi  im- 
portant Je  favorifer , en  multipliant  .les  bâtimens 
qu'elle  emploie  il  fut  fupprimé  par  arrêt  du 
confeil  du  if  mai  1718,  rappellé  dans  l'article 
CCt.XX  V du  bail  général  des  fermes  , fait  à 
ForccvtUe  le  a 6 fepeembre  de  la  même  année. 

VINGT  POUR  CENT.  ( droit  de  ) Voici 

«omment  parle  de  ce  droit , l’illuttre  magiftrat  qui 
nous  a fourni  des  renfeignemens  fur  U dou  -ne 
de  Lyse  St  fer  ctilt  de  Vultnct , dans  le  proeês- 
verbal  de  fes  opérations  . comme  commifTaire 
du  confeil,  dépuré  en  ifi88  dans  les  provinces 
méridionales,  pour  entendre  les  plaintes  du  com- 
merce contre  les  fermiers  .du  fife  Sc  leurs  pré- 
pofêe. 

Le  droit  de  vingt  pour  cent  a été  établi  par 
l’édit  du  mois  de  mars  1669 , fur  les  foies  Sc 
autres  marchandifes  venant  du  Levant , des  pays 
de  la  domination  du  grand  feigneur , du  roi  de 
Perfe  , 8c  de  l’Afrique , qui  auraient  été  entre- 

EDfces  , avant  d’arriver  en  France  , à Gênes  , 
rvourne , 8c  autres  pays  étrangers  , foit  qu'eHes 
appartinftent  aux  François , ou  aux  étrangers. 

On  vouloir  obliger  par  eette  impofition  , tous 
ceux  qui  rapporteroienr  des  marchandifes  du 
Levant , à les  faire  arriver  direâement  à Mar- 
faille  , fans  toucher  en  Italie-  Avant  cet  édit,  les 
marchands  François  préféraient  d'aller  à Livourne 
St  i Gênes  acheter  les  marchandifes  du  Levant , 
8c  par  U , perdoient  Sc  faifoicnr  perdre  à l'Etat 
le  bénéfice  quil  y avoit  à recevoir  ces  marchan- 
difes de  la  première  main.  Le  droit  de  vingt  pour 
tent  fut  donc  établi , mais  avec  cette  clauie  , que 
te  port  de  Marfeille  en  fetoit  exempt . Sc  fcroit 
* regardé  com-ne  étranger. 

Mais,  comme  il  était  impoflible  que  cet  .édit 
fût  exécuté  , 6 l’on  permettait  i’entreo  des  mat* 
chandifes  du  Levant , par  tous  les  bureaux  du 
royaume  , il  fut  ordonné  par  un  arrêt  du  conieil 
du  9 aoui  1670.  que  les  nuicbandife*  du  Lo- 
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vant , entrepofées  dans  les  ports  étrangers . n« 
pourraient  entrer  en  France  par  ruer , que  par  Mar- 
seille i & pu.  terre,  que  par  le  Pont-de-ficauvoifin  8e 
par  Lyon  , où  elles  paierpiem  le  droits  de  vingt 
i pour  cent , «t  quelles  appartinrent  aux  François 
OU  aux  étrangers. 

On  a depuis  ajouré  1 ce*  entrées  celle  de 
Rouen.  Mais  un  arrêt  du  confejl  du  1 f août 
168  s , ordonne  la  Ipvee  du -droit  de  vingt  pour  cent 
fur  les  marchandifes  du  Levant  qui  entrent  par 
Rouen  , même  fur  celles  apportées  en  droiture . 
fc  en  reflrajnt  l’exemption  au  feul  port  de  Mal- 
feille,  fuivanc  l'édit  de  1 669. 

Les  fermiers  furent  quelque  tems  chargés  dq 
la  levée’ de  ce  droit  1 mais,  comme  ils  la  négli- 
geoient , les  échevins  & députés  du  com- 
merce de  Marfeille  drttiandêrent  qu’elle  leur  fdc 
confiée  , ce  qui  leur  fut  accordé,  non-feulement 
1 Marfeille  , mais  aufli  au  Pont-de  Beauvoifii»,- 
On  peut  vokles  conditions  de  cette  concefüon, 
tome  II , p%-  7 ig. 

Suivant  l’arrêt  du  confeil  du  rentier  1706, 
rappejlé  dans  l’article  CCCLV  du  bail  général 
des  fermes,  fait  en  i?g8  i Jacques  Forceville,. 
le  droit  de  vingt  pour  cent  qui  fe  lève  au  Luxe  gu 
du  Pont-dc  Beauvoifm  8c  à Marfeille , appartient 
i la  chambre  du  commerce  de  cette  dernièrq 
ville  i dans  tous  les  autres  bureaux  du  royaume  , 
il  fe  perçoit  au  profit  de  la  ferme  générale  , ainfi 
qu'on  l’a  déjà  dit  au  mot  Levant,  tome  II , 

W 7*4- 
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La  quotité  de  ce  droit , d'abord  fixée  par  l'arrêt 
du  confeil  du  10  juillet  1704  , auquel  cft  joint 
un  état  des  roarchamlifcs  du  Levant , fut  enfuite 
augmentée  par  l’arrêt  du  confeil  dq  6 janvier 
«706  1 Se  poftérieurcment  par  celui  du  11  dé- 
cembre 17(0,  qui  fixe  leur  évaluation. 

II  eft  aifé  de  concevoir  que  le  droit  de  vingt 
pourcent  de  la  valeur  des  marchandifes  étant  très- 
confidcrable  , 8c  fe  percevant  indépendamment 
des  droits  d'entrée  ordinaires,  il  devient  exclufif, 
Sc  dès-lors  , fon  produit  ne  peur  être  que  très- 
modique.  On  croit  en  effet  qu'il  ne  s’élève,  pas 
au-deflut  de  foixante  ou  quatre-vingt  mille  li- 
vres. 

# 

VINGT -QUATRIÈME,  f droit  de  ) Ce 
droit  eft  particulier  à la  ville  d’Angaulème.  Sc 
il  en  porte  le  nom  11  avoit  originairement  été 
établi  à titre  d'oétroi  perceptible  à la  vente  en 
détail  , par  lettres  patentes  de  1 f 9 1 , 8r  confirmé 
par  d'autics  du  mois  de  juillet  1674  bon  produit 
d’abord  . fpécialement  affrété  au  paiement  des 
gages  des  officiels  du  préfidial . fut  enfuite  jffeété 
a l’entretien  8c  aux  répartions  des  murs  de  la 
ville. 
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L’arrêt  rTu  confeil  du  18  juin  t(S?8.  cité  dans 
l’article  CCCCXXXVH  du  bail  dé  Forceville. 
réunit  ce  droit  1 ceux  Cjiri  Compofbfertt  I*  ferme 
des  aides  , 8e  le  roi  fe  réferva  de  fournit  «Ux  dé- 
penfes  auxquelles  il  était  appliqué.  %' 

Le  vingt-quatrième  d’ Angoulênte , ne  fe  lève  que 
fut  le  vin  vendu  «n  détail. 

Ç y fous  7 deniers  paf  barrique  de  vin, 

N vendu"  r fou  la  pinte. 

Il  eft  dey  8 f.  a d.  par  id. , vendu  t f-  6 den . I1 
/ ti  f.  ad.  par  id.  .vendu  î t 
^ Et  au-deffus  , à proportion. 

Ce  droit  fe  lève  non- feulement  dans  la  ville  5t 
l’éleâion  d'Angoulème , mais  encore  dans  toutes 
les  paroides  dcj'éleélion  de  Coignae . qui  failbitnt 
anciennement  partie  de  celle  d’Angoulème,  Se 
qui  en  ont  été  diftraites  pour  former  celle-ci. 

Les  règlemens  rendus  fur  la  perception  des 
droits  de  détail,  font  applicables  au  diQÎI  de 
vingt-quatrième.  0 


vingtiMie.  f.  m.  On  donne  ce  rom  à une 
impofition  qui  confïlle  dans  la  vingtième  partie 
du  revenu  des  contribuables. 


•11  a déjà  étéqueftion  de  cet  impôt,  Sc  prin- 
cipalement de  Ja  forme  de  fa  levée , au  mot 
Charges  publiques  , tome  1 , pag.  aSt  , en 
rapportant  ce  que  M.  Boullanger  , écrivain  efli- 
mable  , par  fes  connoiffanccs  , & par  fon  aile 
pour  le  bien  public  , propofoit  à ce  fulét.  Ici , 
notre  tâche  ddit  être  de  confidérer  d'àt^fd  le 
vingtième  dans  fon  écablifTement  originaire  chex 
les  nations  anciennes . 8c  fous  les  différentes  dé- 
nominations qu’il  a reçues  t de  faire  enfuitc  l’hif- 
torique  de  fon  adoption  en  France  , 8c  de  donner 
un  précis  de  la  légiflation  qui  en  a réglé  lg  per- 
ception jufqu'au  teins  aduc!.  , 

Ou  trouve  dans  les  anciens  hiftoriens  tf  dans 
les  loix  Romaines , plufieurs  impôts  défignés  par 
le  nom  de  vingtième. 

Thucydide , dans  fon  Hifioire  de  la  guerre  du 
Pé/oponèfe , rapporte  liv.  F"/,  que  Pifîllrare  8c 
fes’fils,  tyrans  d’Athènes  , exigeoient  des  Athé- 
niens le  vingtième  de  leurs  revenus  11  ajoute  que 
cette  république  levoit  elle  même  un  pareil  im- 
pôt fut  divers  peuples  maririmesAtui  lui  étoient 
. fournis.  Audi,  Anftophane  appelle  le  receveur 
de  cet  impôt , aHe  I , de  fa  Comédie  dee  Gre- 
nouilles : vtcejime  colitiior  malt  f ests.  • 


Ce  même  impôt  fe  trouve  chex  les  Romains , 
8c  dans  plufieurs  cii confiances.  Us  le  levaient 
fur  les  marchandifes  apportées  dans  l’empire  par 
les  Syracufains  , à raifun  du  vingtième  de  leur 
valeur , fur  les  bleds  que  les  EfpagnoU  étoient 
obligés  de  leur  fournir  ; fur  le  prix  des  erdaves 
que  les  maîtres  aifranchilfoicm -,  enfin,  fur  les 
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ftlcceflîfins'eellatéralei.'Ce  dernier  Impôt  fût  créé 
par  Atugufte , 8c  il  en  a été  parié  dans  le  dtfttaire 
préliminaire  qui  eft  à la- tête  du  premier  volume, 
pstg.  6.  er. 

Le  viirfelèmp  des  fuccëffions  fut  porté  au  di- 
xième par  Amonin  Caracalla,  fuivam  DionCafL 
fius  réduit  au  vingtième  par  l’entpfcéeor  Macrin 
fon  fucce&ur , 8c  fuppriiné,  ftiivam  Cuias , par 
Julllnicn  , c’eil-à  dire  , environ  cinq  cents  ans 
après  fon  dtiblifiemeiit.  , • i ■ - ' * 

Au  telle . pour  avoir  une  connolffance  com- 
plette  du  vingtième  imçofé  chez  les  Romains  fur 
les  fuccefîions , il  convient  de  confulter  l’ouvrage 
due  M.  Boucbaud , doâcur-régent  de  la  faculté 
de  droit,  a publié  fur  cette  matière  en  177  a ^ 
ôuvrage  plein  de  recherches  8c,  d’érudition,  qui 
annonce  un  favant  laborieux , 8c  que  nous  avons" 
cité  pjg.  ; du  Difeours  préliminaire  , i la  tète  du 
premier  volume.  ' " 

r Le  premier  exemple  que  l’on  tronve  d’un  ving- 
tième dans  notre  hiftoire , remonte  à l’année  1147. 
Louis  le  Jeune  , de  retour  de  fa  malheureufe 
ctoifade  , qui  avoir  fait  tant  de  veuves  8c  d'or- 
phelins , demanda  le  vingtième  du  revenu  de  tous 
fes  fuietpï  impôt  inconnu,  qu'aucun  de  fes  pré- 
déceffeurs  n’avoit  encore  tenté  d’exiger;  aufli, 
difent  Us  hiflontns  du  tenu  , cette  nouveauté 
excita  de  grands  murqjures  contre  le  roi , 8t  donn* 
lieu  à des  reproches  nombreux  contre  faim  Ber- 
nard qui  avoit  prêché  cette  croifade.  Cependant 
le  vingtième  fut  payé , même  par  les  gens  d’egiifè. 

En  1188,  Philippe- Augufle  ayant  aflemblé  ,.au 
mois  de  mars  , un  grand  parlement  à Paris,  il 
y fut  ordonne  qu’on  lèVeroit  la  dixième  partie 
de  tous  les  biens  , tant  meubles  qu'immeubles  , 
comme  il  a été  dit  au  mot  Dixième  denier", 
tome  1 , pag.  J69. 

Thilippe-le  Long  , pour  fubvenir  aux  frais  de 
la  guerre  de  Flandres  , guerre,  qui  avoit  déjà 
été  pour  Philippe  Ie-Bcl  un  motil  de  furcharger 
le  peuple  de  nouveaux  impôts  , ordonna  la 
levée  d’un  fubfide  , qui , luisant  Mezcray  , con- 
filloit  dans  la  quinzième  partie  de  tous  les  fruits  , 
produits  Se  émolumens  des  terres , pour  chacune 
année.  C’cft  ainli  que  s'expliquent  les  lettres  don- 
nées à cet  effet  fous  la  date  du  17  feptembre  i|  1 8. 

On  trouve  encore  que  h nobleffc  s'obligea  en 
1 } J7  .envers  le  dauphin,  alors  régent  du  royaume, 
pendant  que  le  roi  Jean  , fon  père , éroit  retenu 
prifonnier  à Londres  , à payer  le  vingtième  de  les 
revenus  , 8c  le  clergé  le  dixième. 

Poftérieuremcnt  à ce  fouverain  , on  ne  vit  plu* 
de  vingtième , mais  un  centième,  un  cinquantième 
du  revenu  , fuivant  l'exigence  des  cas.  Tous  ces 
impôts  difparurcnt  dans  le  quinzième  fiède , lorf- 
que  Charles  Vlll  eut  rendu  la  taille  perpétuelle. 
F'qyetTAtLiï. 
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On  j tu  au  mot  Dixième,  tome  J,  png.  f7t , 
qu'elle  fut  fon  origine,  fa  durée,  Se  comment 
il  fut  remplacé  en  1749  par  le  vingtième,  qui 
fubfifte  encore.  Voici  le  préambule  de  l'édit  du 
roi  qui  l'établir , 8c  quelques  - unes  de  Tes  prin- 
cipales difpofitions. 

« Le  roi  s'étant  occupé , au  moment  de  la 
» paix  , de  procurer  quelque  foulagement  à fes 
*>  iujets  , a ordonné  la  fuppreHion  de  i'nftenfile , 
» 8c  celle  de  quelques  autres  droits  qui  avoient 
« paru  leur  être  le  plus  à charge  1 mais  s'étant 
■»  fait  rendre  compte  de  la  fituation  de  fes  re- 
» venus , 8c  des  charges  dont  ils  font  affrétés , fa 
« maiefté  a reconnu  qu'indépiendamment  de 
v l'obligation  dans  laquelle  elle  fe  trouve  de  payer 
•>  les  arrérages  des  dettes  oae  les  circonlfances 
« ont  accumulées  pendant  les  guerres , dont  le 
*>  rèpne  du  feu  roi  1 été  prelque  continuellement 
« agite  , ces  dettes  fe  font  d'autant  plus  confidé- 
« rablement  accrues  pendant  les  deux  dernières 
» guerres  .qu'elle  a préféré  la  voie  des  emprunts 
»*  à d'autres  moyens  qui  auroient  été  plus  oné* 
» reux  i fes  peuples*;  qu'indépendamment  de 
«.toutes  ces  chatges  anciennes  8c  nouvelles , il 
« eft  indifpenfable , pour  favorifer  le  commerce, 
■*>  de  mettre  la  marine  en  état,  8c  d'entretenir  un 
« nombre  de  troupes  fuffifant  pour  aflurer  la 
« tranquillité  des-frontières  8c  maintenir  la  paix  -, 
» que  ces  différent  motifs  n'ont  cependant  point 
* ébranlé  la  réfolution  dans  laquelle  elle  a rou- 
« jours  été  de  faire  ceffer  le  dixième  j mais,  que 
» pour  parvenir  à la  libération  des  dettes  de  l’E- 
« tat , elle  fe  voit  forcée  de  recourir  à l’impo- 
« fition  du  vingtième  de  tous  les  biens  & revenus  , 
» comme  étant  cette  impofition  la  plus  jufte  Si 
« la  plus  égale,  8ec. 

A R T.  III. 

» Voulons,  qu’à, commencer  du  premier  jan- 
« vier  17(0  lo  vingtième  foit  annuellement  levé 
à notre  profit,  fur  tous  les  revenus  fie  produits 
des  fujets  fie  habitons  denotie  toyaume,  terres 
Si  feigneuries  de  notre  obéiflance  , fans  aucune 
« exception. 

1 V. 

■’  « Tous  propriétaires  ou  itfufruitiers , nobles 
« 8c  roturiers, , privilégies  8f  non  privilégiés  , 
-«  même  les  appanjgiftes  St  engagiffes,  paieront  le 
« vingtième  du  revenu  de  tous  les  fonds,  terres  , 
•»  prés.  bois,  vignes,  marafs,  pacages,  ufages , 
» étangs, rivières  .moulins  .forges,  fourneaux 8c 
» autres  ufines  i cens  , rentes , dîmes  , champarts  , 
» droits  feigneuriaux  . péages,  partages  , droits 
« de  ponts . bacs  & rivières,  droits  de  canaux, 
•>_  Se  généralement  de  tous  autres  droits  fie  bierfs 
.*•*  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  tenus  a rente, 
« affermés  ou  non  affermés. 

V. 

» Comme  aulfi , le  vingtième  du  revenu  des 
» maifons  des  villes  8c  fauxbourgs  du  royaume. 
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« louées  ou  non  louées , enfemble  pour  celle» 
» de  la  campagne  , qui  étant  louées , procurent 
« un  revenu  aux  propriétaires  ou  ufafruitiers , 
» même  pour  les  parcs  8c  enclos  dcfdites  mai- 
» fons  étant  en  valeur;  de  manière  que  le  ving~ 
n tième  ne  foit  levé  fur  chaque  nature  de  biens 
» contenus  dans  le  préfent  fie  dans  le  précédent 
» article , qu'eu  égatd  au  revenu  , déduction  faite 
» des  charges  fut  lefquelles  Icfjits  propriétaires 

• ne  pourroient  être  autorités  à faire  la  retenue 
•»  du  vingtième  ; fie  à l'égard  des  forges  , étangs 

» 8c  - moulins  , ils  ne  feront  impofés  au  'ving- 
« tième  que  fur  le  pied  des  trois  quarts  du  rc- 
» venu.  K 

VI. 

« Ec  pareillement  le  vingtième  de  toutes  le» 
» rentes  fur  le  clergé , fut  les  villes , provinces  , 
« pays  d'Etat  Sc  autres , à l'exception  des  rentes 
« perpétuelles  S;  viagères  fur  l'hôtel  de  notre 
« henne  ville  de  Paris , fur  les  tailles  , des  quit- 
« tances  de  finance  portant  intérêt  à deux  pour 
« fent , employées  dans  nos  états  , enfemble  des 
« gages  téduits  au  denier  cinquante,  8c  de  toutes 
» les  rentes  que  nous  avons  fpécialement  exemp- 
« tées  du  dixième  établi  par  notre  déclaration  du 
« 29  août  174‘  » lefquelles  feront  pareillement 
« exemptes  du  vingtième, 

VIII. 

« Seront  fujettes  à la  levée  du  vingtième  tou* 
» tes  les  renies  à conftitution  fut  particuliers 
» rentes  viagères , douaires  , 8c  penfion*  créées 
O Sc  établies  par  contrats , jugemens  , obligations, 
« ou  autres  aftes  portant  intérêts  , comme  aulli 
’»  tous  les  droits , revenus , 8c  émolumcns  de 
» quelque  nature  qu'ils  foient,  attribués,  tant 
» à nos  officiers  qu'autres  particuliers  , corps  Se 
» commandites,  foit  qu'ils  leurayettt  été  aliénés 
» ou  remis  ; 8c  pareillement  les  o«rois  8e  revenus 
» patrimoniaux,  communaux,  8c  autres  biens  fie 
» héritages  des  villes  , bourgs , villages,  hameaux 
» Se  communautés  , même  les  droits  de  mefla- 

* geries , carrolfes  Sc  coches  , tant  par  terre  que 
» par  eau  , 8c  généralement  tous  les  autres  biens 
« de  quelque  nature  qu'ils  foient , qui  ptoduifent 
» un  revenu. 

I X.  - 

» Mais  attendu  que  les  propriétaires  ou  ufu- 
» fiuitiers  des  fonds  fi;  héritages . maifons  8;  offi- 
» ces , qui  doivent  des  tentes  à conllititution . 
» rentes  viagères , douanes  , pendons  on  inté- 
« rêts  , paieront  le  vingtième  de  la  totalité  du  re- 
» venu  des  fonds  fur  Icfquels  les  rentiers  pen- 
» fionnaires  8;  autres  créanciers , ont  à exercer 
» ou  pourroient  exercer  leur  hypothèque  ; vou- 
» Ions  que  le  vingtième  dû  par.  lefdits  rentiers 
n penlîonnaires  8c  autres  créanciers,  foit  à la 
« décharge  defdits  propriétaires  ou  ufufruitiets 
» des  fonds , Si  qu'à  cet  effet  » le*  vingtièmes 
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m foient  par  eux  retenus , lorfqu'ils  feront  te  paie- 
**  ment  des  arrérages  defdircs  rentes,  penuons 
» 8e  intérêts,  en  juftifiant  par  eux  de  U quit- 
“ tance  du  paiement  du  vingtiimt  du  revenu  de* 
» fonds. 

X I. 

» Comme  dans  tous  tes  fonds  fur  lefquels  nous 
» ordonnons  la  levée  du  vingtiimt,  ne  font  pas 
» compris  les  biens  des  particuliers,  commerçans, 
» 8e  autres  dont  la  profelbon  cil  de  faire  valoir» 
» Iqur  argent,  8e  qu'il  eft  jufte  toutefois  qu'ils 
» y contribuent  à proportion  de  leurs  revenus  8c 
•»  profits,  ordonnons  que  chacun  d'eux  y con- 
» tribuera  fur  le  pied  du  vingtiimt  des  revenus 
» 8c  profits  que  leur  bien  peut  leur  produire , fans 

• qu'il  puifle  erre  exigé  d eux  d'autre  déclaration, 
o que  celle  des  biens  énoncés  aux  articles  IV  Sc 
» V du  préfent  édit. 

X I I. 

» Voulonsquele  virgtiimi  du  revenu  des  biens 
» ordonné  être  levé  par  le  préféra  édit  , fait  pavé 
« fui  vaut  les  rôles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre 
» confeil , en  quatre  termes  égaux  , dans  les  mois 
» de  janvier  , avril , juillet . 8c  oitnbre  de  cha- 
« cune  année  , par  préférence  à tous  créanciers, 
» douaires  8t  autres  dettes  privilégiées  ou  hypo- 
» thequaires , de  quelque  nature  quelles  foient , 
» même  à nos  autres  deniers , 8c  que  les  rede- 
» vables,  leurs  fermiers , locataires  ou  autres  dé- 
» biteurs,  y foient  contraints  pat  les  voies  ordi- 
a rujccj  8c  accoutumées. 

XIII. 

a Défendons  1 tous  fermiers  , locataires , re- 
a ceveurs , régiifeurs  , dépofitaires  , débiteurs,  8c 
a cous  autres,  tenans  & exploitant  des  biens  dont 
a le  revenu  tftfujetàla  leveedn  vingtgimt.  de  vui- 
a der  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  ou  devront 
a ci  après . qu'en  jufiifiant  préalablement , par  les 
» propriétaires  ou  ufufruitiers,  avoir  payé  le  quar- 
a tier  courant  8c  les  précédera  , du  vingtiimt  du 
v revenu  que  lefdits  fermiers,  locataires 8c  autres, 
a chacun  i leur  égard  , auroicm  à payer  aux- 
» dits  propriétaires  ou  iifuiVuitien  , fi  mieux, 
a n'aiment  lefdits  propriétaires  ou  ufufruitiers, 
» confentir  que  leurs  fermiers  , locataires  8c  au- 
» très,  payent  à leur  aécuit.le  vingtiimt  du  prix 
a des  baux  8c  revenus  dont  ils  font  chargés  ; ce 
» que  lefdits  fermiers  , locataires  8r  autres , fe- 
a ront  tenus  de  faire  dans  les  termes  ci-deffus 
a prelcrits,  à peine  d'y  être  conrraints , nonobf- 
a tant  traites  failles  arrêts  , cédions , tranfports 
a 8:  délégations , quoique  acceptées  , même  no- 
a nobflam  les  paiemens  d'avance  qui  pourroierrt 
a avoir  été  faits  par  eux,  8c  en  rapportant  pat 
•>  lefdits  fermiers  , locataires  Sc  autres , les  quit- 

* tances  de  ce  qu'ils  auront  pa'é  pour  le  ving- 
a tiimt , à l'acquit  des  proprietaires  ou  ufufrut- 
a tiers , il*  en  demcuietout  d'autant  quittes  8c 
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» déchargés  envers  lefdits  propriétaires,  ou  ufa- 
» fruitiers  , ou  autres  ayant  leurs  droits  , qui  fe- 
» tont  tenus  d'allouer  8c  paffer  Ufdires  quittance* 
a du  vtngtiemt  dans  les  comptes' defdits  fermiers» 
» locataires»  8e  autres , qui  en  auront  fait  le  paie- 
a ment. 

XIV.  -, 

a Et  pour  fixer  le  vingtiimt  du  revenu  de* 
a biens  qui  y font  furets  , ordonnons  que  'le* 
a proprietaires  ou  ufufruiriers  defdits  biens  qui 
• n'auroient  point  été  compris  dans  les  rôles  ar» 
» rétés  en  notre  confeil , en  exécution  de  notre 
« decl«rition-du  19  aqdc  1741  , fourniront  dans 
a quinzaine , du  jour  de  la  publication  du  pré- 
a fera  édit , des  déclarations  exactes  à cedt  qui 
a feront  prepofés  i cet  effet , 8<  en  la  forme  qui 
» leur  fera  ptefcriie  , 8cc.  t 8c  faute  par  lefdits 
a propriétaires  ou  ufufruitiers  de  fournir  leurs 
a déclarations  dans  les  termes  ci-deffus  preferits, 
» voulons  qu'ils  foient  tenus  de  payer  le  double 
a du  vingtiimt  de  leurs  revenus,  8c  le  quadruple 
a en  cas  de  fauffes  déclarations. 

• X V.  * ’ 

» Le  recouvrement  des  deniers  provenins  du  dit 
><  vingtiimt  des  revenus,  fera  fait,  comme  celui  de* 
a deux  fous  pour  livre  du  dixième , par  les  rece- 
» veut  s des  tailles  dam  les  pays  dcleébon , 8c 
a dans  les  pays  d'Etats , par  les  receveurs  8c  tré- 
» foriers  ordinaires  des  revenus  de  la  province» 
» lefquels  en  remettr  ont  les  fonds  aux  receveurs- 
••  généraux  de  nos  finances,  8c  aux  trefotieri- 
» généraux  des  pays  d'Etat*  a. 

La  guerre  ayant  été  déclarée  i l'Angleterre  te 
9 juin  i7(ô , il  fallut  de  nouveaux  recours.  On  en 
trouva  dans  l'établiffement  de  quelques  nouveaux 
impôts.  En  conféquence , il  parut  deux  déclara- 
tions au  mois  de  juillet  fuirant.  L'une  ordonna 
qu'il  feroit  levé  un  fécond  vingtiimt , mais  et» 
méme  tems,  le  premier , qui  étoit  indéfni  , fut 
borné  à dix  années , 8c  le  fécond  commençant  a» 
premier  oâobre  de  la  même  année  1756,  devoit 
finir  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix. 

La  fécondé  déclaration  enregiftréc  comme  fa 
première,  dans  un  lit  de  juilice  tenu  â Verfaille* 
le  11  août , prorogea  pour  dix  années  feulement» 
à compter  du  $1  décembre  1756,  les  deux  fous 
pour  livre  du  dixième  qui  dévoient  expirer  avec 
cette  année. 

La  guerre  oui  continuoit,  exigeoit  encore  des 
reffources.  Au  mois  de  février  1760,  parut  un 
édit , par  lequel  le  roi  annonça  que  dans  la  né- 
ceflité  de  pourvoir  aux  dépenfes  extraordinaiçes 
que  les  crrconftance*  rendaient  indrfpenfjbles , il 
avoit  préféré  une  impoli  (ion  , dont  la  forme  Sc  fe 
recouvrement  opéroient  U rentrée  prefque  en- 
tière du  produit  dans  Ion  ttéior , à d'autres  im- 
pôts qui  fetoieut  devenus  plu*  onéreux  aux  pen- 
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pies  , p*r  leur  flamte  Si  par  le»  finis  de  lrtf 
recouvrement. 

Dans  cfffc  vue , l’édit  ordonna  que’fur  les  mê- 
mes rôles , en  la  même  forme  8c  manière  que  fe 
percevoir  le  vingiiimt  établi  par  l’édit  de  1749  > 
ri  ferait  levé , à compter  du  premier  oétobre 
»7}9  , & pendant  les  année»  1760  8e  1761  , un 
xromeme  vingiiimt , avec  le»  deux  fou»  pour  livre 
de  *c  vingiiimt  ; mai»  de  cette  perception  furent 
exceptées  , les  parties  qui  étoienr  comprifes  dans 
les  rôles  d’induftric  8e  les  propriétaires  des  mai- 
ion»  de  Paris.  • 

Dans  le  même  mois  de  fcYriqj  1760 , une  dé- 
claration enregifhée  au  parlement  le  4 mat»  fui- 
vant , impofa  un  vingiiimt  ou  fou  pour  livre, 
pour  dix  années , finiflant  le  dernier  feptembre 
1770,  fur  les  droits  de  gabelles,  aides  .traites , 
oéirois , contrôles  , & tous  autres , foit  qu’il» 
fiflênt  partie  des  revenus  du  roi , Su  qu'ils  eulTent 
été  précédemment  aliénés,  cédés  ou  abonnés. 
Ainfi , fans  parler  de  cette  aupmentatièo  de  droits 
dur  les  confommations  , ni  de  la  taille  , ni  de  la 
capitation  , le  montant  des  trois  vingiiimts , avec 
les  deux  fous  pour  livre  du  dixiéme,  8c  les  deux 
.fous  pour  livre  du  troifième  vingiiimt . formoit 
un  objet  de  feize  livres  dix  fous  par  cent  livres 
du  revenu  , ce  qui  revenoit  à - peu  - près  au 
fixième. 

Un  artêr  du  4 feptembre  a^Ti  même  année , 
confirma  la  nomination  des  intenda«s  pour  arrêter 
les  rôles  du  troifième  vingiiimt  , ainfi  que  des 
deux  autres , 8c  choifir  ceux  qui  dévoient  être 
chargés  de  leur  perception. 

L’année  fuivante  , une  déclaration  du  16  juin 
enregiftrée  dans  un  lit  de  juflice  , prorogea  pour 
1 76a  8c  176}  le  troifième  vingiiimt , &c  les  deux 
fous  pour  livre  qui  dévoient  finir  avec  l'année 
1761. 

Les  préliminaires  de  la  paix , lignés  à Fontai- 
nebleau le  1 novembre  1761,  fembloient  devoir 
amener  quelque  adouciffement  dans  le  poids  des 
impôts.  Il  fut  en  effet  annoncé , par  l'article  VI 
de  la  déclaration  du  zi  novembre  17 6f  , con- 
cernant la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat , qoe  le 
fécond  vingiiimt , quoique  reconnu  indifpenfable- 
ment  neccffalre  jufqu’au  premier  janvier  1770  , ! 
ne  durerait  que  jufqu’au  premier  janvier  1768  i • 
8c  parTarticle  VIII , que  la  quotité  annuelle  du 
fécond  vingiiimt  8c  des  autres  impofitions  fe- 
Toit  diminuée , 8c  même  que  leur  durée  ferait 
abrégée.  Il  elt  vrai  que  l’article  VII  de  cette 
même  déclaration  impofoit  un  fécond  vingiiimt 
.ou  fou  pottf  livre,  femblable  à celui  de  1760  , j 
fur  tous  les  droits  des  fermes  , o£f rois  , engagés 
ou  aliénés  jufquau  dernier  feptembre  1770,  ce 
qui  formoit  lu  fous  pour  livre  de  tou»  ces  droits. 

* 
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L'enregiftrement  de  cette  déclaration  ell  re- 
marquable, en  ce  qu'il  porte  , fans  qu’on  puifi’e 
induire  que  le  premier  vingiiimt  pu i lie  être  levé 
au  delà  de  dix  années  après  la  publication  de  I* 
paix  aéhielle  ; terme  fixé  par  le  feigneur  roi  pour 
la  durée  de  ce  premier  vingiiimt. 

La  cefTation  du  fécond  avoit  été  pvomife  pont 
1768.  Dés  1 767,  un  édit  du  mois  de  .mai  an- 
nonça qu’il  avoit  été  reconnu  par  le  roi , que  le* 
dépeofes  8c  les  dettes  oeçafionnées  par  les  évè- 
nemens  de  la  dernière  guerre  étoient  beaucoup 
plus  confidérables  que  fa  majefté  ne  l'avoit  prévu» 
que  ces  citconftances  le  mettoieqf  dans  l’impoF- 
ubilité  abfolue  de  rcalifer  les  efpérances  que  fa 
tendreffe  paternelle  lui  avoit  fait  concevoir , de 
procurer  à fes  peuples  la  fuppreifion  du  fécond 
vingiiimt,  Scc ■ En  conféquence,  1a  perception 
en  fut  ordonnée  jufqu’au  premier  juillet  1771  , 
comme  le  feul  moyen  de  maintenir  l’ordre  8c 
l’harmonie  dans  toutes  les  parties  de  l’admmiftra- 
tion  ; cependant , fur  les  repréfentations  du  par- 
lement, un  nouvel  édit  du  mois  de  juin  1767 , 
n’ordonna  la  prorogation  du  fécond  vingtitmt  que 
pour  deux  années. 

L'enregiftrement  de  cette  loi , f»it  le  la  d* 
même  mois  , poitoit , « à la  charge  que  le  pre- 
n mier  8c  le  fécond  vingiiimt,  tant  qu’ils  auraient 
» lieu , feraient  perçus  fur  les  rôles  aâucls  dont 
» les  cotes  ne  pourraient  être  augmentées,  à peine 
v comte  les  comrevenans  d’être  pourfuivis  ex- 
« traordinaircment  ; que  ledit  feigneur  roi  ferait 
« très-humblement  fupplié  de  confidérer  que  le 
«.  paiement  du  fécond  vingtitmt,  pendant  deux 
» années , eft  le  dernier  effort  que  puiffent  faire 
» fes  peuples , 8c  que  fon  parlement  ne  s’eft  vu 
» dans  l’impoffibilicé  de  procéder  à l’efl-eqifirc- 
» ment  de  l’édit  du  mois  de  mai,  8c  d'obtem- 
» pétet  aux  deux  lettres  de  jufïion  des  18.8c  1 9 
» du  préfent  mois , que  parce  qu’il  étoit  entière- 
« ment  convaincu  que  fes  peuples  ne  pouvoient 
» fupporter  pendant  un  aufli  Jong  temsque  qua- 
» tre  années  8c  demie,  une  impofition  aufli  oné- 
» reufe. 

L’année  fuivante , dans  un  Ht  de  juftice  tenu 
à Vetfailles  le  1 1 janvier  1769  , un  édit  du  mois 
précédentrétablit  l'époque  du  premier  juillet  1771, 
comme  le  terme  de  la  ceffation  du  feconAvingtiimt. 
Les  motifs  de  cette  prorogation  furent , que  le 
roi  avoit  reconnu  qu’il  croit  impodîble , fans  cette 
partie  de  revenus  , de  remplit  les  engagemens 
qu’il  avoit  contrariés , 8c  acquitter  les  charge» 
indifpenfable»  de  l’Etat. 

Le»  mêmes  motifs  fervitent  encore  de  bafe  à 
l’édit  du  mois  de  novembre  1771 , 8c  il  eft  bon  de 
voir  comment  ils  font  développés  dans  le  préam- 
bule de  cette  loi , qui,  en  prolongeant  les  charge», 
en  aggravoit  encore  le  poids  par  une  addition  de 
deux  fous  pour  livre  auî  fix  fous , déjà  établis. 


7*4 


V I N 


Louis , 8re.  Les  cvènemens  de  la  dermere 
guerre  , & les  moyens  que  nous  avons  cte  forces 
S'employer  pour  la  foutenir,  ont  augmente  con- 
fidérablement  les  dettes  de  notre  Etat.  Unique- 
ment occupé  , au  moment  de  la  paix  » du  deur 
de  foulager  nos  peuples , nous  nous  fommes  li- 
vrés aux  mouvemens  de  notre  affection  pater- 
nelle , en  fupprimant  une  partie  des  împofiuons 
que  nous  avions  précédemment  établies. 

• Lorfqu'enftmc  nous  avons  examiné  la  fituation 
'de  nos  finances  , la  crainte  de  fijrcharçer  no*  fu- 
ïcts  par  des  impofitions  nouvelles , 1 cfperance 
de  trouver  de»  relTources  dans  l'amelioration  de 
nos  revenus  , nous  ont  toujours  arrêtes  lut  le 
feu!  parti  qu'il  eût  été  convenable  de  prendre  : 
Cependant , le  tems  qui  s'eft  écoule  , a amené 
de  nouveaux  belbins  ; il  a fallu , P°ur  *J,re.  ' 'ce 
aux  dépenfes  les  plus  indifpenfables , avoir  re- 
cours chaque  année  à des  emprunts  , qui  font  de- 
venus un  furcroît  de  charges  pour  les  années  Vi- 
vantes. Ces  emprunts  même  n ont  pas  luth,  « 
les  anticipations  dont  il  eût  été  fi  important  de 
diminuer  la  marte  , fe  font  au  contraire  fuccefli- 
vement  multipliées  ; ainfi , loin  d etcmdre  les  ca- 
pitaux par  la  voie  des  rembourfemens , comme 
nous  nous  Tétions  propole  , nous  avons  vu  U 
dette  de  notre  Etat  s'augmenter  dans  une  pro- 
«rertion  effrayante.  Enfin  , quand  la  confiance  a 
été  épuifée  par  l'ufage  trop  étendu  qu  on  en  avoir 
fait  , nous  nous  fomlnes  trouvé  dans  la  neceflite 
d'arrêter  un  défordre  qui  devcnoit  plus  grand  de 
jour  en  jour,  & de  prévenir  la  confufion  dont 
toutes  les  parties  de  nos  finances  étoicnt  mena- 
cées. 


Nom  avons  d'abord  , par  notre  déclarattbn  du 
7 janvier  1770,  fufpemlu  des  rembourfemens, 
dont  l'effet  ruineux  étoit  de  nous  faire  emprunter 
à Un  intérêt  beaucoup  plus  fort  que  celui  des  ca- 
pitaux que  nous  rembourfions.  Le  crédit,  a la 
faveur  duquel  on  étoit  parvenu  i difpofcr  de  plus 
d'une  année  d'avance  de  la  portion  de  nos  revenus 
qui  fe  ttouvoit  libre,  s'étant  anéanti  par  degrés,  ^ 
le  renouvellement  des  anticipations  eft  devenu 
impoflible  : & comme  cette  ponton  de  nos  re- 
venus , fur  laquelle  elles  avoient  été  a (lignées  , 
étoit  la  feule  dont  nous  partions  faire  ulage  pour 
les  objets  les  plas  effentiels  à la  fûieté  publique, 
nous  avons  été  dans  la  néceffite  îndifpenfable  de 
porter  , par  un  rembourfement  annuel , I acquit- 
tement de  ces  mêmes  anticipations  , à des  épo- 
ques plus  éloignées;  St  nous  avons  en  meme-tems 
deltinc  un  fonds  pour  le  paiement  des  intérêts 
jufqu'au  parfait  rembourfement. 

Cette  opération  , que  les  circonftances  avoient 
jendue  inévitable  , a foulage  nos  finances  des  frais 
immenfesqu’entraînoit  la  négociation  de  ces  effets; 
mais  il  fubfilloit  encore  une  differente  conlide- 
rable  entte  la  recette  & la  dépenfe  : nous  avons 
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cherché  les  moyens  les  plus  propres  à I* 
nuer . & nous  avons  penfé  que  fi  les  proprietaire* 
des  fonds  Je  terre,  & la  partie  .ndurtneufede 
nos  fujets  dévoient  garantit  la  fortuites  CTéa 
ciers  de  notre  Etat , qu.  dans  des  tems  d.tfic.les 
ont  fourni  avec  confiance  des  deniers  que  nous 
aurions  été  obligés  de  lever  fut  nos  peuples  * « 
les  ont  foulages  d'un  poids  qu  1 s auroiem  e 
dans  Timpuiffance  de  fupporter  , il 

circonftances  extraordinaires  où  les  créanciers,  de 

leur  côté , dévoient  concourir  a U réparation  des 
finances  , 8c  fe  prêter  ida  neceflite  de  ménager 
ces  mên*s  propriétaires,  dont  la  nchefle  « le 
travail  font  leur  principale  fûrete. 

Nous  nous  fommes  déterminé, en  conlcquence, 
à fufpendre  quelques  parties  d'ar{érages  fur  le» 
effets  qui  nous  en  ont  paru  le  plus  fulceptibles } 
nous  avons  aurti  affujetti  nos  libéralités  a des  re- 
tenues que  nous  avons  ordonnées  dans  la  propor- 
.... U nlu<  convenable. 


Nous  obérions  que  ces  diverfcs  opérations  , 
jointes  aux  retranchcmens  que  nous  avons  dej» 
faits  , & que  nous  nous  propofons  de  faire  dans 
les  dépenfes  , rempliraient  le  plan  que  nous  avion» 
adopte  ; c'eft  dans  cette  vue  que  nous  avons 
ordonné  des  diminutions  fur  différentes  par- 
ties. 

Cependant  Aimt  les  dépenfes  des  départe- 
mens  formentWTubfiftance  d'un  grand  nombte 
de  nos  fujets , l'égalité  de  protedion  que  nous 
leur  devons  à tous  , ne  nous  a point  permis  de 
porter  fubitement  les  réduétions^  a leur  dernier 
ternie  ; mais  nous  avons  pris  des-i-prefent  les 
mefurcs  les  plus  aflurées  pour  parvenir  â la  con- 
noiflance  de  toute  l'économie  dont  l'ctat  d«s  cho- 
ies eft  fufceptiblc. 

Dans  une  pareille  pofition , nous  avons  cherche 
à pourvoir  i toutes  les  charges  , non  plus  par 
la  voie  dangereufe  des  emprunts,  mais  en  nous 
procurant  une  recette  fuffifante , feu!  moyen  fage 
«&  folidede  rétablir  l'ordre  Sc  la  confiance.  Nous 
avons  conlidcré  en  même-tems  que  nous  n'au- 
rions  rempli  qu'imparfaitement  les  vues  dont 
nous  fommes  animés  pour  la  profpérité  de  notre 
royaume , fi  apres  avoir  rétabli  l'équilibre  entre 
la  recette  5c  la  dépenfe , nous  ne  nous  étions  pas 
occupé  déformer  un  fonds  réeltTamottiffetncnt, 
employé  au  rembourfement  des  dettes  les  plus 
onéreufes , 8:  dettinés  nor.-feulement  i procurer 
un  foulagement  durable  à nos  peuples , par  la  di- 
minution  graduelle  de  la  dette  de  notre  Etat  , 
mais  qui  dut  encore  mettre  un  terme  à 1 inquié- 
tude  des  créanciers  ; & qui , en  donnant  aux 
ionds  publics  une  valeur  d opinion  proportion- 
née à leur  valeur  réelle , augmentât  h fortune  de 
ceux  de  nos  fujets  qui  en  font  propriétaires . fit 
tourner  par  1a  circulation  cet  accroiilement  de 
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leurs  richeflês  au  profit  de  la  richeffe  publique , 

8c  ranimât  en  même  rems  le  crédit,  reffource  pré- 
cieufe  lorfqu'elle  cil  bien  ménagée. 

Obligés  pour  foutenir  fans  interruption  une 
Opération  aufli  falutaire , U'avoi#  recours  â de 
nouvelles  reffourccs,  nous  avons  rejette  loin  de 
nous,  pour  jamais,  toutes  ces  idées  fyflématiques 
& illufoires,  tous  ces  vains  projets  qui,  fous  l'ef- 
poir  d'une  libération  apparente,  n'auroient  réel- 
lement d'autre  ctfet  que  de  porter  le  trouWe«8c 
h confuiïon  dans  les  fortunes  particulières  , comme 
dans  la  fortune  publique , & de  s'oppofer  aipli 
au  retour  de  la  confiance . en  augmentant  de  toutes 
par*  les  embarias  3c  le  défordre  , nous  nous 
tommes  donc  arrêté  ans  moyens  qui  nous  ont 
paru  les  plus  (impies  ,Jes  mieux  adaptés  aux  cit- 
Conflances , 8c  les  plus  conformes  à la  juttice  que 
flous  devons  à tous  nos  fujets.' 

Dans  le  choix  des  impofîtions  nouvelles,  nous 
•vons  donné  la  préférence  à,celles  qui  exigent 
moins  de  frais  de  perception  , 8c  nous  en  avons 
prorogé  d'autres  déjà  exilantes  , dans  la  durée 
defquelles  les  créanciers  de  notre  Etat  retrouveront 
la  même  fureté  qui  leur  avoit  été  donnée  par  notre 
édit  de  mai  1 7-49. 

C'eft  'd’après  ces  vues  que  nous  nous  trou- 
vons obligés  de  proroger  les  deux  vingtièmes  ; 
d'établir  les  quatre  fous  pour  livre  du  premier  ■ 
vingtième , pour  tenir  lieu  des  deux  fous  pour 
livre  du  dixième;  de  proroger  pareillement  les 
droits  ordonnés  par  notre  édit  d'avril  1768  , 8c 
d’ordonner  la  perception  des  deux  fous  pour  li- 
vre, en  fus  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  différera 
droits  de  nos  fermes  8c  autres. 

Nous  ne  doutons  pas  que  nos  fujets,  fcnfibles 
*ux  diverfes  confidérations  que  notre  confiance 
S"eft  complu  â leur  faire  connoître , ne  fuppor- 
tent  ces  charges , avec  le  zèle  dont  ils  nous  ont 
donné  des  preuves  en  tant  d'occafions  ; 8c  nous  y 
comptons  d’autant  plus  , que  le  prix  des  denrées, 
une  des  caufes  de  l’augmentation  de  nos  dépen- 
fes , a en  même  tems  bonifié  le  produit  des  fonds 
de  terre  dans  une  proportion  fupérieute  à celle 
de  l’accrorffement  des  impofirions. 

.1  n * 

• Mais,  fi  dans  ce  moment , cette  obfetvarion 
adoucit  notre  peine , il  s'en  faut  bien  que  notre 
intention  fort  de  les  biffer  tous  fubfifter  : con- 
vaincu que  la  véritable  richeflè  des  rois  cil  dans 
le  cœur  de  leurs  fujets , nous  n’avons  point  de 
plus  grand  defir  que  de  procurer  à nos  peuples 
les  foulagemens  dont  nous  voudrions  dé>a  leur 
Voir  recueillir  le  fruit  pat  l'exécution  du  plan  que 
flous  avons  formé. 

1 

Par  l’effet  de  ce  plan  , la  recette  fuffifant  com- 
plettemcnt  à la  dépenfe . les  différais  fcrvices  fe 
Tome  111.  Financée. 
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feront  avec  facilité  s il  en  naîtra  des  moyens  d é- 
conomie,  dont  les  çirconllances  nous  avoient  pri- 
vés depuis  long- tems  ; d'un  autre  côté , .délivré 
des  foins  perpétuels  auxquels  nous  expofoit  la 
fituation  embarraflèe  de  nos  finances,  nous  pour- 
rons nous  occuper  fans  interruption  d améliorer 
plufieurs  branches  de  nos  revenus,  de  fimplifier 
la  perception  des  impofîtions  , 8e  d'en  ecatter 
fans  retour  les  abus  Si  l'arbitraire. 

Ces  diverfes  économies , ces  améliorations  fuc- 
ccffives  , nous  les  appliquerons,  (oit  à payer  les 
dettes  exigibles,  arriérées  parl'impuiffance  ou  nous 
étions  de  fatisfairc  à toutes  les  dépenfes , foit  a 
l'augmentation  du  fonds  d'amortiffement  , toit 
plus  particulièrement  encore  à la  diminution  des 
impofîtions  les  plus  onéreufesàla  pattie  indigente 
de  nos  fujets;  objet  effcnpel  que  nous  portons 
dans  notre  coeur  , 8c  que  nous  ne  céderons  jamais 
de  regarder  comme  un  de  nos  devoirs  les  plus  in- 
difpenfables.  A ces  caufes  8c  autres,  8cc.  voulons 
8c  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  premier  vingii'eme , établi  par  notre  édit  d« 
mai  1749,  regiftré  alors  dans  toutes  nos  cours , 
fera  perçu  conformément  aux  difpofïtions  dudit 
édit,  jufqu'd  ce  que  par  la  libération  de  partie 
des  dettes  de  notre  Eut , nos  revenus  ordinaires 
puilient  fu dire  à nos  autres  charges  8c  dépenle*. 

I I. 

Les  deux  fous  pour  livre  du  dixième  qgffant 
d’être  perçus  au  premier  juillet  177a  , ordonnons 
uc  pour  en  tenir  lieu,  les  quatre  fous  pour  livre 
udit  premier  vingtième  feront  levés  à notre  pro- 
fit, en  outre  du  principal,  de  la  même  manièrfc 
Si  aulli  long-tcms  que  ledit  premier  vingii'eme. 

1 1 I. 

* Les  fonds  , droits , héritages  8c  rentes , fujets 
au  'vingtième  établi  par  notre  édit  de  mai  1749, 
feront  en  outre  affu  jettis  à un  fécond  vingtième , jus- 
qu'au premier  janvier  178  t. 

Quatorze  mois  après  cet  édit,  un  arrêt  du  con- 
feil  du  7 février  177},  rappellant  les  divers  régle- 
mens  qui  soient  commis  les  intendans  pour  ar- 
rêter Si  rendre  exécutoires  les  rôles  des  vingtièmes 
Si  des  deux  fous  pour  livre  du  dixième , les  au- 
torifadans  les  memes  fondions , pour  les  rôles  des 
vingtièmes  des  offices  Sc  droits,  qui , d’après  l'édit 
de  1749 , dévoient  être  perçus  comme  fur  les 
fonds,  mais  fut  la  levée  dcfquels  on  n'avoit  pas 
Infifté- 

Un  nouveau  tègne  commence  en  1774,  apporta 
heureufement  des  modifications  avantageons  dans 
la  légiflation  des  vingtièmes.  L'homme  d'Etat,  â 
qui  Vadminiftration  des  finances  fut  confiée  en 
1777,  fans  celle  occupé  des  moyens  de  procurer 
Ggggg 
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du  foulagement  au  peuple,  principalement  dass  le* 
campagnes,  fignala  Ton  entrée  dans  le  miniftère  pat 
l'arrêt  du  a nouvembre  1777. 

Son  préambule  va  nous  inftruire  des  vues  oui 
l’animoient , & des  principes  de  fagefle  qui  confti- 
tuent  une  adminiftration  pure  Se  équitable. 

Le'  feu  roi , par  fon  édit  du  mois  de  novembre 
177 1 , a ordonné  que  les  vingtième!  feroient  per- 
çus conformément  aux  difpofitions  de  l'édit  de 
mai  >749,  lequel  portoit  expreffément  que  cette 
impofùion  ferait  proportionnée  au  revenu  des 
contribuables  ; en  conséquence , on  a repris  dès 
177a,  les  opérations  qui  avoient  été  commencées 
eir  1749  ; mais  la  difficulté  d’obtenir  des  renfei- 
gnemens  certains  , la  jufte  obligation  de  les  fou- 
meme  à l'examen  Sc  à la  contradiâion  des  c«n- 
tribuables  , n'ont  permis  de  procéder  qu'avec  len- 
teur aux  vérifications  néceflaires.  Elles  ont  été 
finies  avec  beaucoup  d'exaditude  dans  plufieurs 
aroifies  , mais  dans  d'autres , en  auffi  grand  nom- 
re  , elles  n'ont  point  été  commencées , enforie 
ue  malgré  l'augmentation  confidérabte  qu'ont 
prouvé  progrc  (li  rement  les  biens -fonds  , les 
•vingtièmes  y font  encore  perçus  conformément  à 
des  rôles  formés  en  1749 , en  1741  , 8c  même 
en  17JV 

Samajefté  a fentiqu'elle  ne  pourroit  interrompre 
aujourd’hui  ces  vérifications , fans  porter  atteinte 
aux  loix  de  fa  juftice  diftributive  , ce  ferait  renoncer 
à la  contribution  dùe  par  une  partie  de  fes  fujets, 
après- l'avoir  exigée  d’une  autre  ; ce  ferait  intro- 
duire un  nouveau  genre  de  privilège,  8c  fatisfaire 
à des  plaintes  injufles,  en  excitant  des  réclamations 
légitimes;  ce  ferait  enfin  fubftituer  aux  vingtiè- 
me 1 8c  par  conféquent,  à un  impôt  proportion- 
■et.  une  fubvention  fixe , 8c  qui  n'auroir  aucun 
rapport  uniforme  avec  le  produit  des  biens. 

Sa  majefté,  d'ailleurs,  a remarqué  que  c'eft  fa 
clarté  la  plus  pauvre  de  fes  fujets  qui  paye  les 
vingtièmes  dans  la  proportion  la  plus  exaéée  ; en 
forte  que  l’immutabilité  de  toutes  les  cotes  ac- 
tuelles ferait  une  faveur  accordée  principalement 
aux  propriétaires  qui  en  ont  le  moins  de  befoin  ; 
8c  comme  cette  faveur  envers  une  partie  des  fu- 
jets du  rai , ne  diminuerait  pas  la  contribution 
des  autres,  il  en  réfulteroit  feulement  pour  l'Etat 
une  privation  particulière  de  revenus , qui  ren- 
drait le  maintien  des  impofitions  générales  plus 
néceflaire  , 8c  le  foulagement  univerfel  des  con- 
tribuables plus  difficile  8c  plus  éloigné;  enfin,  il 
réfulteroit  encore  de  ces  difpatités  datis'les  bafes 
du  vingtième,  que  fi  des  circonftances  extraor- 
dinaires contraignoient  jamais  à un  furcroît  d'im- 
pofition , ce  nouveau  fardeau , fupportable  alors 
pour  une  partie  des  contribuables , ferait  peut- 
être  exceffif  pour  les  autres  ; 8c  l'adminiflration 
trompée  par  ces  ditféiens  effets , fe  trouverait 
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expofée  , ou  à méconnoitre  les  reflburces  de  l'E- 
tat , ou  à les  employer  d'une  manière  inégale  8e 
rigoureufe. 

Enfin , fa  majefté , lorfqu’clle  a réfléchi  fur 
ces  grands  objets , a bien  apperçu  que  , pour- 
maintenir  l'équilibre  dans  fes  finances , il  étoit  né- 
ceflaireque  fes  revenus  fuiviflent , du  moins  i une 
certaine  dirtancc , le  progrès  de  la  valeur  des 
biens , puifque  ce  progrès  , effet  inévitable  de 
laeftrairtement  annuel  du  numéraire  , augmen- 
toit  dans  la  même  proportion  tous  les  objets  de 
dépenfe. 

Mais  en  même-tems  que  fa  majefté  conpoît 
l’importance  de  ces  principes  d'adminiftratioo  , 
elle  n'eft  pas  moins  pénétrée  du  defir  de  les  con- 
cilier avec  la  fatisfaélion  générale  de  fes  fujets  { 
elle  a fait  une  férieufe  attention  aux  plaintes  qui 
lui  ont  été  portées  fur  l'inquiétude  que  des  re- 
cherches trop  fréquentes  répatidoient  parmi  les 
propriétaires , 8c  c'eft  pour  y remédier  , que  fa 
maiellé  a déterminé  que  toutes  les  vérifications 
générales  qui  ont  été  faites  depuis  1771,  8c  tou- 
tes celles  qui  auront  lieu  dans  la  fuite  , ne  pour- 
ront être  renouvelles  que  vingt  ans  après  l'épo- 
que dcfdites  vérifications , enforte  que  les  ving- 
tièmes fixés  en  conféquence,  ne  devront  jamais  être 
augmentés  ni  vérifiés  pendant  cet  intervalle-  Sa  ma- 
jefté  a reconnu  que  cette  révolution  de  teins  étoic 
néceflaire,  non-feulement  pour  occafionner  une 
variation  fcnfible  dans  le  produit  8c  la  valeur  des 
biens-fonds, mais  aufli  parce  que  dans  l'intention 
où  eft  fa  majefté  que  les  vérifications  qu’elle  or- 
donne foient  faites,  avec  beaucoup  de  foin  8c  d'im- 
partialité , il  faut  néceflairement  un  grand  nombre 
d'années  pour  les  compléter  dans  toutes  les  gé- 
néralités d'une  certaine  étendue. 

A ces  difpofitions  générales,  fa  majefté  a cm 
devoir  ajouter  des  précautions  plus  particulières 
en  faveur  des  contribuables  les  moins  aifes.  Sa 
majefté  a fenti  que  , fans  inftruétion , fans  facultés 
pour  fc  défendre  8c  fuivee  une  conteftation  , ils 
etoient  néceflairement  plus  expofés  aux  erreurs 
des  employés  fubalternes;  8c  fa  majefté  guidée 
par  fa  juftice,  adefiré  de  les  en  garantir;  en  coa- 
féquence,  elle  a penfé  qu'il  falloir  les  mettre  fans 
celle  fous  la  protcâion  de  leur  communauté , ca 
ordonnant  que  dorénavant  aucun  propriétaire  ne 
pourroit  être  tmpoféau  delà  de  fa  cote  précédente, 
fur  un  fimple  examen  particulier  de  fes  biens  , 
mais  uniquement  à l'époque  8c  par  l'effet  d'une 
vérification  générale  8c  publique  du  produit  des 
fonds  de  fa  paroi  fie;  8c  pour  que  cette  vérification 
foit  conftamment  faite  avec  équité,  fa  majeftd 
veut  quelle  ait  lieu  en  préfence  des  colleâeurs 
des  tailles , du  fyndic  de  la  patoifle , 8c  de  trois 
autres  propriétaires  notables , oue  fa  majefté  per- 
met à chaque  communauté  de  nommer  à cet 
effet , 8c  qui  cous  devront  ligner , ou  le  procès; 
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Verbal  de  vérification  , oa  les  motifs  de  leurs 
refus. 

Enfin  , fa  majefté  , en  renonçant  à augmenter 
enfuite  les  cous  des  vingtièmes , pendant  un  ef- 
pace  de  vingt  années , n’e*end  pas  cependant  fe 
priver  de  la  douceur  d’accorder  des  décharges  & 
des  modérations  aux  divers  contribuables  qui . 
par  des  malheurs  particuliers  , auraient  acquis 
des  droits  à ces  foulagemens  momentanés. 

Ainfi  , par  ces  précautions . fa  majefté  pour- 
voit à la  tranquillité  de  tous  les  propriétaires , 
8c  à la  defenfe  particulière  de  ceux  i qui  leur 
foibleffe  8c  leur  obfcurité  rendent  un  appui  plus 
nécéffaire.  Elle  maintient  en  même  tems  les  loix 
de  U juftice  8c  de  l'égalité,  8c  elle  ménage  les 
intérêts  de  fes  finances , dont  l'ordre  eft  tffentiel 
i la  filretc  des  engagemens  de  l'Etat , au  crédit , 
& à la  force  publique. 

$a  majefté  attend  des ‘différent  propriétaires. 
Ce  des  feigneurs  de  terres  en  particulier , que  bien 
loin  de  chercher  à deguifer  jamais  la  mefure  de 
la  contribution  qu'ils  doivent  aux  befoins  de 
l'Etat , 8c  de  faire  retomber  ainfi  tôt  ou  tard  fur 
la  milft  générale  la  charge  dont  ils  feraient  af- 
franchis injuftement,  ils  féconderont  les  vues 
équitables  de  fa  majefté , avec  cette  bonne  foi  fi 
honorable  pour  tous  les  hommes , mais  fi  digne 
fur-tout  des  fentimens  dont  la  noblefle  françoife 
a toujours  fait  profeflion;  8c  ce  ferait  avec 
une  véritable  fatisfaéiion  , que  fa  majefté  verrait 
naître  d'un  concours  général  tous  les  moyens  né 
ceffaires,  pour  procurer  à l'impofition  des  ving- 
tièmes le  degré  de  perfection  dont  les  cbolét  hu- 
maines font  fufceptibles. 

Et  cependant , fa  majefté  ayant  remarqué  qu’une 
partie  de  cette  impofition  portoit  fur  l'induttrie, 
c’eft-i-dite  . fur  les  fruits  inconnus  8c  prélumés 
du  travail  8c  de  l'intelligence , elle  a fenti  qu'une 
pareille  contribution  ne  pouvoit  jamais  être  ré- 
partie avec  une  forte  d'équité  , qu’i  l'aide  d'une 
iaquifition  tellement  illimitée , qu'une  eftimation, 
même  arbitraire , devenoit  préférable  : fa  majefté 
«fit  voulu  dés- lors  abolir  entièrement  cette  im- 
pofition ; 8c  en  attendant  que  le  fruit  journalier 
de  fes  économies  lui  permette  de  fuivre  tous  les 
mouvemens  de  fa  bienfaifance',  elle  a réfolu  de 
commencer  par  fupprimerces  vingtièmes  ilans  tous 
les  bourgs  , les  villages  8c  les  campagnes , tant 
pour  y attirer  davantage  l’induftrie , que  parce 
qu'on  ne  peut  pas  y régler  cette  impofition  comme 
dans  les  villes,  où  la  répartition  en  eft  confiée  aux 
chefs  des  corps  8c  communautés. 

Sa  majefté  enfin , ne  perd  point  de  vue  les  au- 
tres charges  de  fes  peuples  : cite  délirerait  éga- 
lement de  les  adoucir  par  la  fagelfe  de  fes 
loix , 8c  c'eft  toujours  avec  regret  qu'elle  npper- 
çoir,  que  dans  les  rapports  multipliés  de  l’admi- 
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niftration  d'un  grand  empires  la  prudence  oblige 
à ne  développer  que  par  degrés  les  plans  géné- 
raux de  réforme  8c  ae  bienfaifance  , pour  en 
rendre  l'exécution  plus  facile , 8c  les  effets  plu| 
folides  8c  plus  faluraires.  A quoi  voulant  pour- 
voir, 8cc. 

Article  premier. 

Les  vérifications  générales  des  biens-fohds  8e 
droits  réels  , continueront  d'avoir  lieu  j 8c  toutes 
celles  de  cette  efpt-ce  qui  ont  été  faites  depuis 
«77 1 , 8c  celles  qui  fe  feront  à l’avenir , ne  pour- 
ront plus  être  renouvelées  avant  vingt  années 
révolues,  à compter  de  la  date  du  procès- vci bal 
de  ces  vérifications  ; 8c  pour  qu'il  n'y  ait  point 
d'incertitude  fur  l’époque  de  ces  vérifications  , 
ordonne  très-expreflement  fa  majefté  aux  direc- 
teurs des  vingtièmes . chargés  de  la  confection  des 
rôles  de  cette  impofition  dans  les  différentes  gé- 
néralités , de  faire  mention  en  marge  du  rôle 
exécutoire  qui  fera  envoyé  chaque  année  dans 
les  paroiffes  8c  communauté» , de  la  date  du  pro- 
cès verbal  de  la  vérification  générale  de  chaque 
paroiffe  ou  communauté. 

1 I. 

Afin  de  rendre  ces  vérifications  générales  , auflâ 
exaltes  8c  suffi  impartiales  qu'elles  doivent  l’être, 
les  contrôleurs  des  vingtièmes,  en  vertu  des  or- 
dres qui  feront  donnés  à cet  effet  par  les  ficurs 
intendans  8c  commiiT.iires  départis  dans  les  pro- 
vinces, fe  feront  affilier,  non  • feulement  par  le 
fyndic  8c  prépofé  au  recouvrement  des  vingtiè- 
mes, 8c  des  colicâenrs  des  tailles  de  chaque  pa- 
roiffe , mais  encore  ué  trois  propriétaires  notables 
qui  auront  été  eboifis  par  les  prapriétaires  de  la 

fiatoiffe  , dans  une  «Semblée  qui  fera  tenue  dans 
a mémo  forme  que  celles  qui  font  en  ufage  pour 
la  répartition  des  impofmons  , pour  conftruâion 
de  prefbytères,  8c  autres  dépenfes  locales  i 8c  cette  , 
affemblée  aura  lieu  dans  le  mois  qui  précédera 
l'arrivée  du  contrôleur  dans  ladite  paroiffe . 8c 
dont  les  habitant  auront  été  informés  par  le  fub- 
délégué  du  lieu  , qui  preferira  en  même  tems  le 
jour  de  ladite  affemblée. 

I I I. 

Ces  trois  notables  concourront  avec  les  fyn- 
dics,  prépofés,  8c  contrôleurs,  à donner  tous 
les  renfeignemens  propres  à établir  la  proportion 
entre  les  vingtièmes  & le  revenu  des  fonds  8c 
droits  réels  qui  y font  affujettis  : 8c  dans  le  cas 
où  un  contrôleur  entreprendrait  de  s'écarter  de 
cette  jufte  proportion  , lefdits  notables , fyndic, 
prepofé  8c  collecteurs  requerront  qu'il  fuit  fait 
mention  de  leurs  dires  8c  proteftations , lefquels 
feront  tranferits  fans  délai,  par  le  contrôleur, 

( i peine  de  privation  de  fon  emploi , 8c  de  plus 
grande  peine  même  . fi  le  cas  l'éxigeoit  ),  8c  li- 
gnés au  pied  du  procès  ■ verbal  de  vérification  , 
tant  par  lefdits  notables,  8c  autres,  que  par  le 
contrôleur  lui-même. 
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. i v. 

Il  ne  fer j fait  ufage  de  en  vérification»  géné- 
rales, qu'apres  qu'elles  auront  été  encore  exami- 
nées attentivement  par  le  direâeur  des  vingtièmes 
de  la  généralité  : 8c  , fi  les  notables  Sc  autres  n’a- 
voient  pas  été  d'accord  avec  le  contrôleur  fur 
qulequc  point  , le  direéteur  fera  tenu  de  rendte 
compte  des  difficultés  qui  Ce  feroient  élevées  ,.au 
ficur  intendant , lequel  ordoiineroir  le  rapport  des 
actes  & pièces  convenables,  8c  feroit  procéder 
i une  nouvelle  vérification , s'il  étoit  neceffaire  : 
en  un  mot , il  ne  négligera  rien  pour  que  la  juf- 
tice  la  pjus  exaéte  foit  rendue  aux  contribuables  s 
8c  pour  que  les  vingtièmes  foient  en  même  tems 
proportionnés  au  produit  des  fonds  Sc  droits  réels 
qui  y font  fujets. 

Veut  fa  majefté , que  l’évaluation  du  produit 
des  biens  non  affermés,  continue  d'étre  faite  avec 
modération  : 8c  qu’i  l'égard  de  ceux  pour  les- 
quels il  n'a  rien  été  preferit , on  continue  à di- 
minuer un  quinzième  fur  le  montant  des  baux  faits 
à prix  d'argent,  lequel  quinzième  fera  exempt  de 
toute  impofition. 

VI. 

Dans  le  cas  od  quelque  paroiffe  , négligeant  fes 
propres  intérêts , refuferoit  de  s'affemblcr  dans  le 
délai  preferit  par  l’article  II , ou  ne  voudrait  pas 
nommer  les  notables  propriétaires , pour  affilier 
à la  vérification  8c  éclairer  les  opérations  du  con- 
trôleur , ce  dernier  en  drefferoit  procès-verbal , 
8c  il  procéderait  • cette  vérification  avec  les  col- 
leéteurt  des  tailles,  & les  prépofés  au  recouvre- 
rnent  des  vingtièmes , lequel  en  rendrait  compte 
au  fieur  intendant,  pour  être  flatué  par  ce  dernier 
ce  qu'il  appartiendrait , fatlf  l'appel  au  confeil  de 
Ci  majefté. 

V I.Ï. 

Pour  mettre  tous  les  propriétaires  , &.  fur-tout 
les  moins  aifés  , d'autant  plus  à l'abri  de  toute  ré- 
partition arbitraire , fa  majefté  défend  qu'il  foit 
dorénavant  demandé  aucune  déclaration , ni  or- 
donné aucune  vérification  des  biens  d'aucun  con- 
tribuable , fépatément  de  fa  communauté  , de 
manière  qu'il  ne  puiffe  être  affujetri  à une  aug- 
mentation de  vingtième  , que  par  l'effet  de  la  vé- 
rification générale  de  la  paroiffe  dans  laquelle  fes 
biens  font  fitués. 

VIII. 

Sa  majefté  défend  cxprcfTément  que  dans  la  ré- 
partition t]tii  fera  faite,  en  cas  de  vente  , décès  ou 
autrement  , entre  des  héritiers,  acquereurs  , ou 
autres  nouveaux  poffeffcurs , des  Tommes  que 
payoient  les  précédent  propriétaires  dans  les  pa- 
roiffes  qui  auront  été  vérifiées  généralement , la 
fomme  totale  de  l'impôt  de  ces  nouveaux  con- 
tribuables , puiffe  jamais  excéder  celle  qui  croit 
comprife  dans  les  tôles  des  vingtièmes  dcfdites 
patoilTcs  , pour  ces  mêmes  objets. 
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ix.  • : - , 

U ne  fera  rien  innové  , quant  à préfent , pour 
la  répartition  des  vingtièmes  des  maifons  dans  les 
villes. 

X. 

A compter  du  premier  janvier  prochain , les 
vingtièmes  d'induflrie  ne  feront  plus  perçus  dans 
les  bourgs , les  villages  {Sc  les  campagnes. 

Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi,  fa  majefté  y étant  » 
tenu  à Fontainebleau  le  a novembre  1777- 

Quelques-unes  des  difpofitions  de  cet 'arrêt, 
ayant  donné  lieu  à des  remontrances  de  la  part  du 
parlement  de  Paris , fur  la  médiocrité  des  déduc- 
tions accordées  aux  propriétaires,  Sc  fur  ce  qu'on 
pouvoit  induire  de  l'article  premier  , que  les 
vingtièmes  ctoient  impofés  à perpétuité , ces  dif- 
pomions  furent  expliquées,  8c  modifiées  par  un 
nouvel  arrêt  du  confeil  du  z6  avril  1778  , qui 
augmentent  les  modérations  déjà  accordées. 
V oiei  les  articles  printrpaux  de  cet  arrêt.  ' 
Article  premier. 

A mefure  qu'on  fera  dans  le  cas  de  demander 
de  nouvelles  déclarations  , aux'  termes  de  l'arrêt 
du  confeil  du  z novembre  dernier , fa  majefté 
veut  que  la  dédttéiion  du  Quinzième  ordonné  pat 
l'article  V dudit  arrêt,  foit  portée  à un  dou- 
zième ; laquelle  déduction  accordée  pour  indem- 
nifer  des  frais  de  régie,  réparations , entretiens 
8c  reconflruélions , ne  pourra  jamais  être  révo- 
quée ni  diminuée,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 
I I. 

Les  propriétaires  des  biens  non  affermés  par 
baux  en  argent,  ou  qui  feront  dans  le  cas  dette 
impofés , d'après  une  évaluation  de  grains , joui- 
ront egalement  du  douzième  de  déduétion  , lorf- 
que  ladite  évaluation  fera  faite  fur  le  prix  moyen 
des  grains,  prife  fur  les  vingt  années  antérieures 
au  règlement  de  leurs  cotes. 

I I I. 

Les  étangs  , moulins  8c  forges  . continueront 
à jouir  de  la  déduétion  qui  leur  eft  accordée  par 
les  édits  8c  déclarations  t fa  majefté  veut  même  » 
que  ces  difpofitions  foient  étendues  aux  biens  de 
même  nature  , Sc  qui  exigent  pour  leur  conferva- 
rion,  des  chauffées,  digues  ou  autres  ouvrages 
d'art  difpcndicux. 

I V. 

Sa  majefté  ne  s'étant  piopofé,  par  les  dtïpofî- 
tions  des  articles  11  Sc  111  de  fon  arrêt  du  z no- 
vembre dernier , que  d’affurer  un  appui  à ceux 
des  contribuables  qui  pourraient  manquer  des 
connoiffances  8c  des  moyens  néceffaires  pour  ex- 
pliquer Sc  défendre  leurs  droits , clic  autorife 
ceux  defdits  contribuables  qui  Ce  croiront  fondés 
à Ce  plaindre  du  montant  de  leurs  cotes , fur  la 
communication  que  ie  prépofé  fera  tenu  de  leur 
en  donner , à demander  que  i’examen  de  ces  cotes 


Digitized  by  Google 


V T N 

-foit  fait  en  préfence  de  trois  notables  propriélta- 
ics , choiüs  par  la  patoitTe. 

v I. 

Les  cotes  des  propriétaires  , depuis  l'époque 
du  règlement  qui  en  aura  été-  fait , ne  pourront 
plus , fous  quelque  prétéxte  que  ce  foit , être 
recherchées  , ni  augmentées  pendant  le  cours  de 
vingt  années , fi  les  vingtièmes , ou  partie  d'iceax , i 
continuent  d'avoir  Heu  pendant  ledit  terni. 

Suivant  l'article  III  de  l'édit  de  «771  , le  fe- 
.cond  vingtième  devoir  ceffer  le  dernier  décembre 
17Ï0.  La  guerre  allumée  en  1777,  duroit  enepre  i 
elle  avoit  exigé  des  emprunts  confidérables  dont 
il  falloit  payer  les  intérêts.  Cette  confidération 
détermina  le  roi  à proroger  le  fécond  vingtième 
pour  dix  années , par  l'édit  du  moi»  de  février  ; 
1780,  avec  la  chufe  que  les  cotes  des  propriétai- 
res, dont  le  règlement  auroit  été  fait,  à compter 
du  premier  janvier  1778 , ne  pourroient , fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût , être  augmentées  ni 
examinées  de  nouveau  pendant  le  tems  des  vingt 
années  qui  fuivioient  ledit  règlement,  fi  lés  V>ng-  1 
tûmes  ou  partie  d'iceux  conunuoieut  d'avoir  lieu 
pendant  ledit  tems. 

Préfentons  ici  les  réflexions  de  l'adminiftrateur 
des  finances  , fur  toutes  les  modifications  intro- 
duites dans  la  légiflation  des  vingtièmes.  Elles  font  • 
confignées  dans  le  compte  rendu  au  roi  en  178t. 

« Un  des  premiers  objets  d’adminiftration  dont 
» j'ai  été  forcé  de  m'occuper,  ce  font  les  ving- 
» tûmes,  parce  que  vos  cours  réclatnoient  contre 
» les  vérifications  faites  dans  les  paroiffes,  8:  de- 
•>  mandoient  que  les  cotes  des  contribuables 
»>  aux  vingtièmes  ne  fuffent  jamais  changées.  Déjà 
» même,  il  y avoir  eu  des  arrêts  de  défenfe,  8c 
» d'autres  démarches  oui  avoient  mérité  la  répto- 
« bstion  de  votre  majeflé  ; enfin,  depuis  long- 
» tems  cette  quellion  étoit  un  objet  de  difficultés 
,»  8c  d’embarras  , fur  lequel  on  avoit  tour-à-tour 
.**  cédé  8c  ré  lifte. 

» Cette  affaire,  en  effet,  préfentoit  des  cfffR - 
» cultés  raifonnablcs.  On  pouvoit  envifager  avec 
» peine',  des  examens  continuels  remis  à des  hom- 
» mes  trop  multipliés  8c  trop  peu  técompenfcs, 

pour  n'être  pas  pris  dans  I état  commun  de  la 
» fociété,  8c  pour  n'être  pas  expofés  aux  pallions 
» qui  contrarient  l’efprit  d’impartialité  ( mais 
a>  pour  remédier  à ces  mconvéniens , fixer  d’une 
» manière  perpétuelle  les  cotes  de  chaque  con 
*>  rribtiable  aux  vingtièmes  , &-  décider  que  nulle 
» augmentation  ne  pouvoit  plus  avoir  lieu  , 

» fan, iis  que  fucceffivenjgnt  , tant  d’accidens 
n de  diverfe  nature,  diminuent  partiellement  le 
» produit  de  cet  impôt  ; c'étoit  expoCer  les  re- 
» venus  de  voue  majefté  i une  dégradation  cou- 
» tinuelle. 

» Enfin , au  milieu  des  vérifications  2c  des  exa- 
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” mens  commencés  depuis  plufieurs  années , vrc- 
" donner  tout  à-coup,  que  toutes  les  cotes  de- 
» meuretoiem  immuables , c’ctoit  confacrer  des 
" difparités  8e  desinjuftices  évidentes  , 8c  donnée 
7 lieu  aux  habitans  des  paroiffes  vérifiées  de  dire, 
” lors  dé  nouveaux  impôts,  ces  nouvelles  charges 
» dont  nous  allons  / apporter  notre  pari  , eujfcnt  pu 
;p  etre  évitées  ou  diminuées , fi  l'on  avoit  fournis 
» les  vingtièmes  de  nos  voifias  aux  mimes  règle- 
“ mens  que  les  nôtres  ,■  ainfi,  voici  le  moment  ar- 
» rivé , oit  nous  fottjfrons  du  ménagement  partieu - 

* lier  qu'on  a olfervé  envers  eux , tandis  qu'on  ne 

» f avoit  pas  eu  pour  nous  ».  # - 

» En  effet,  c'eft  ainfi  que  toute  exception,  toute 
» faveur  , devient  tôt#>u  tard  une  injuftice  envers 
,<*  la  fociété. 

»>  C’eft  donc  pour  trouver  un  terme  moyen  entre 
» ces  divers  inconvéniens,  qu'on  a ptopofé  à votre 
» majefté  d'achever  les  vérifications , en  dérermi- 
» nant  par  une  loi  pofitive  , que  tous  les  rôles  des 
» vingtièmes  qui  auroient  été  arrêtés  dans  les 
» paroiffes  depuis  une  époque  fixée , fûbfifteroient 
» pendant  vingt  ans  fans  variation. 

» Cette  tranquillité  parfaite,  durant  un  fi  long 
» efpace  , doit  fatisfaire  un-propriétaire  raifonna- 
» blés  , 6c  néanmoins , cette  difpofirion  ne  porte 
» aucun  préjudice  aux  finances  de  votre  majefté 
» non-feulement  parce  qu'il  fautun  pareil  intervalle* 
» avant  que  la  valeur  des  produits  des  terr*  puiffé 
» varier  d'une  manière  fenfible , mais  encore , parce 
» que  le  cours  entier  des  vérifications  d'une  pro- 
» vinces  , exige  prefque  un  aufli  grand  nombre 
» d'années  , quand  on  fuit  ces  opérations  avec  la 
>»  fageffe  8c  l’attention  que  votre  majefté  veut 
>*  qu’on  obferve. 

» Elle  a donné  d'ailleurs  une  nouvelle  marque 
»>  de  fa  proteâion  à la  partie  des  contribuables 
» qui  font  le  moins  enént  de  défendre  leurs  droits 
» en  interdifant  toute  augmentation  dans  la  coiv 
» tribution  fl'un  propriétaire  en  particulier , 8c  en 
» rfautorifant  les  examens  qu’à  l’époque  de  la  vé- 
» rifiçarion  générale  de  chaque  paroiffe/Les  ptin- 
» cipes  uniformes  qu’on  eft  alors  oblige  d'adopter 
» St  donc  tous  les  contribuables  du  liéu  font  té* 
» moins,  fervent  à garantir  le  foible  de  toute  op- 
» preffiôn  , 8c  à repouffer  toutes  les  prétentions 
» injufte  du  ciédit  8c  de  la  puiffance. 

» Je  ne  doute  point  qu'en  fuivant  exaéfement 
» cette  marche  fage  , & en  ne  revenant -à  aucune 
» vérification  de  paroiffe  , qu’au  bout  de  vingt 
» ans  révolus  , cette  grande  affaire  ceffera  pour 
» toujours  d'être  un  objet  fle  débats  8c  de  con- 
» trariétés. 

» C'eft  aufli  d’après  mon  rapport  , que  votre 
» majefté  a exempté  du  vingtième  d'induftric  les 

* bourgs  8c  les  campagnes  de  fon  royaume  ; il 
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«’n'en  eft  pas  rcfulté  une  grande  privation  poor 
» les  revenus  de  votre  ma|cfté  , 8c  cependant 
» vos  provinces  ont  fenti  le  prix  de  ce  bienfait  ; 
•»  car  ce  n'eft  pas  toujours  par  fon  étendue  qu'un 
* impôt  inquiète  ou  devient  à charge  , c'eft  en- 
•>  core  par  la  difficulté  de  l'affeoir , nu  par  l'ar- 
» bitraire  qui  l'accompagne  j 8c  c'étoit  préci- 
»»  fément  l'inconvénient  attaché  aux  vingtièmes 
» d'induftrie  que  votre  majefté  a abolis. 

» Dans  la  plupart  des  villes  , les  communauté* 
» de  marchands  & d'artifans  , font  elles-mêmes 
» la  rcpartition.de  cec  impôt . ou  du  moins  on 
«>  l'ordonne  fur  leur  avis  ; mais  dans  les  bourgs 
>*  8c  les  villages  , ces  moyens  de  lumière  ik  de- 
•>  quité  n'exiltent  pas  i 8c  l'induftrie  naiflante  . 
n qu'il  eft  (i  important  d'introduire  dans  les 
» campagnes  , fc  trouvoit  fouvent  rebutée  pat 
►>  le  pouvoir  ignorant  d'un  (impie  répartiteur. 

La  guerre  de  1 777  n'ayant  été  éteinte  qu’en 
i-8r  , les  changemens  arrivés  en  1781 , dans  l'ad- 
miniftratioo  des.  finances  . amenèrent  des  ptin 
cipes  diffèrent.  ’ Le  génie  tutélaire  , qui  avoit 
depuis  près  de  cinq  ans  préfervé  la  France  de 
toutes  nouvelles  impofition*,  avoit  difparu.  On 
ne  trouva  d'abord  des  reflources  & des  expé- 
dient que  dans  des  opérations  tuineufes  , St  dans 
des  rétabliffemens  de  places  onéteufes-  Vint  en- 
fuite  le  moyen  aifé  & commun  depuis  long-tems. 
mais  toujours  oppreffif , fut-tout  dans  une  guerre 
maritime , où  ie  commerce  languit , tandis  que 
l'induftrie  eft  fans  aélivité.  Ce  fut  de  mettre  deux 
nouveaux  fous  pour  livre  fur  tous  les  droits 
royaux  8c  autres , 8c  d'impofer  le  tfoifième  vin- 
gtième fur  tous  les  objets  déji  aflujettis  aux 
deux  premiers  vingtièmes  , à l'exception  de  l'in- 
duftrie , des  offices  & des  droits.  C'eft  ce  qui 
fit  la  matière  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1 781  > 
portant  établiffetnem  de  ce  nouvel  impôt , à com- 
mencer du  premier  janvier  i78jjufqu'au  jt  dé- 
cembre de  la  troifième  année,  après  la  fignature 
de  la  paix.  La  tournure  de  cette  dernière  phrafe  , 
combiné*  fans  doute  par  quelque  fousordre,  & 
bien  digne  d'un  praticien  fubtil , n'étoit  pas  fans 
intention.  On  patloit  déjd  de  négociations , 8f  la 
paix  femkloit  prochaine  ; mais  comme  elle  fixoit 
le  terme  de  la  durée  de  l'impôt , on  Xe  ména- 
geoit  les  moyens  de  le  prolonger  d’un  an  , en 
reculant  la  fignature  du  traité  définitif,  quoique 
les  préliminaires  eufient  été  lignés  en  1781.  Pat 
ce  moyen  , ce  troifième  vingtième , qui  ne  fera- 
bloit  établi  que  pour  trois  années  , en  a duré 
quatre  entières,  8c  n’a  fini  qu'avec  l'année  1786. 
Deux  arrêts  du  cenfeil , l'un  du  24  août  , 8c 
l'autre  du  14  feptembre  178a  , autorisèrent  les 
intendant  dans  les  provinces , & le  prévôt  des 
marchands  dans  11  ville  de  Paris , à arrêter  les 
rôles  de  ce  troifième  vingtième , ainfi  que  des  deox 
premiers.  i . 
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Le*  deniers  des  vingtièmes  fiant  perçus  par 
ceux  qui  font  ptépofés  par  les  intendans  8c  leurs 
fubdélégués  , 6c  ils  verlent  leurs  fonds  dans  la 
caille  des  receveurs  des  tailles. 

L'arrêt  du  confeil  , du  if  oélobre  1785  ac- 
corde i ces  prépofes  le  privilège  d'être  taxés 
d'office  , fans  que  leurs  cotes  puiffent  être  au- 
gmentées par  les  colledleurs  , 8e  les  déclare  en 
même  teins  exempts  de  colleéte  , tutelle,  foltdtté 
& de  milice. 

Le  vingtième  eft  de  tous  les  impôts  celui  qui 
fetoit  le  plus  égal  , le  moins  onéreux  8c  ie  moins 
fufceptible  d’arbitraire  , (i  les  déclarations  des 
propriétaires  étoient  cisèles  , Se  (i  les  terres  du 
clergé  fupportoient  cette  impofition.  Peut  être 
aufii  que  pour  ai  rivet  fûrement  à ce  but,  il  fau- 
drait un  cadalire  en  chaque  province. 

Un  autre  moyen  encore  d’affurer  l'égalité  de 
la  répartition  des  vingtièmes  Ht  autres  fubfides  , 
ferait , s'il  éroir  poiiible , d'en  publier  8c  affi- 
cher les  rôles  à la  porte  des  églifes  des  patoifics. 
Chaque  habitant  connoiiTant  parfaitement  les  fa- 
cultés & les  polTeilions  de  fon  voifïn  8e  de  (es 
concitoyens  , verrou  la  quotité  de  fon  impôt , ju- 
gerait par  comparuifon  avec  la  ficnne  , s'il  eft 
fondé  i fe  plaindre  de  fur -taxe  par  rapport  i 
lui  même  , ou  de  la  modicité  de  la  taxe  de  foi 
voifin  , rapprochée  de  lés  revenus  ou  de  fes 
propriétés.  Ce  que  cette  méthode  paroit  avoir 
d'immoral  au  premier  aipcét , en  ce  quelle  fembfe 
exciter  à 1a  délation , difparoît  fous  un  examen 
réfléchi,  puifqu'il  ne  s'agit  ni  de  l'honneur,  ni 
de  la  réputation  des  citoyens;  mais  qu‘011  a pour 
but  de  les  forcer  i la  vérité,  8c  de  les  ramenée 
i la  juftice. 

On  a dit  ci-devant  à l'article  Revenu,  png. 
497  ..que  les  trois  vingtièmes  produifoient  foixame- 
feixe  millions  cinq  cents  mille  livres  ; dont  la 
perception  fe  fait  par  les  receveurs  généraux  des  v 
finances  8c  les  receveurs  des  tailles. 

VINGTIÈMES . FEUX  et  CHEMINÉES. 

( droit  des  ) Impofition  qui  fait  partie  du  do- 
maine de  Hainault,  ainfi  qu'on  l'a  dit  au  premier 
volume  de  cet  Ouvrage  , png.  6ti  , 8:  il  eft 
compris  dans  les  droits  dont  l'adminiftrarion  des 
domaines  de  Hainault  eft  chargée. 

VISA  , f.  m.  par  lequel  on  défigne  commu- 
nément une  permiffion  , ou  approbation  don- 
née par  un  évêque  i pn  ecclcfiaftiquc  de  fon  jlio- 
cèfe  , de  folliciter  ou  de  pofféder  un  bénéfice. 
C'eft  au  Diérionnaire  de  jurifprudence  à faire 
connoîcre  quelle  eft  l'origine  de  ce  vija , 8c  dans 
quels  cas  il  eft  néedfaire. 

En  finance,  on  appelle  vifs , une  vérification 
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dont  l'objet  eft  de  conflater  le  montant  des  dettes 
exigibles  à une  époque  fixée.  Ainfi  , en  « 7 1 J . 
apres  la  mon  de  Louis  XIV  , l’édit  du  7 décem- 
bre ordonna  le  vifa  de  tous  les  billets  faits  pour 
le  fervice  de  l’Etat  , les  billets  de  loterie  , les 
aâions  de  tontines  , les  ordonnances  du  tréfor 
royal , dûs  jufqu'au  premier  de  feptembre  , 8c 
de  toute  efpéce  d'effets  royaux. 

Nous  laifferions  parler  ici  cet  édit  ; Se  fon 
langage,  qui  peut  s’appliquer  à toutes  les  cir- 
conlhnces  femblables , pourrait  fervir  de  modèle, 
fi  nous  ne  l'avions  déji  rapporté  au  mot  Bn.- 
XET,  tome  J , pag.  m. 

Nous  devons  ajouter  , <jue  le  réfultat  de  ce 
vifii  fut , qu'ilexiftoit  pour  cinq  cents  quatre  vingt-^ 
feize  millions  fix  cents  quatre-vingt-feixe  mille 
neuf  cents  cinquante-neuf  livres  d’effets  , qui  fu- 
rent liquidés  i cent  quatre-vingt  quinze  millions 
huit  cents  dix  fept  mille  cent  trois  livres  ; en- 
forte  que  le  bénéfice  de  cette  réduâion  fut  pour 
l’Etat  de  deux  cents  trente  fept  millions  cent 
quatre-vingt  quatorze  mille  quatre ‘cents  trente- 
fept  livres. 

La  même  opération  du  vifa  fut  renouvellée  par 
arrêt  du  confeil  du  aft  janvier  1711  , après  la 
chiite  du  fyftême  de  La'*'. 

! Cet  arrêt  ordonna  que  tous  les  contrats  de 
sentes , tant  perpétuelles  que  viagères  , tous 
récépiffés  des  gardes  du  tréfor  royal , des  rece- 
veurs des  tailles  , pour  rentes  , toutes  aâions 
de  la  compagnie  des  Indes,  tous  certificats  pour 
compte  en  banque , toutes  les  aâi<«>s  rentières  8c 
tous  les  billets  de  banque  , feraient  repréfentés 
dans  deux  mois  , devant  lés  commiffaires  du 
confeil , nommés  pour  procéder  à la  vérification 
de  tous  css  effets. 

On  prétend  gue  cette  opération  , connue  fous 
le  nom  de  vifa  , avoit  été  propofée  par  les  frères 
Paris,  qui  seraient  moritrés  les  rivaux  de  Laar 
en  finances.  Elle  avoit  pour  but  d’arrêter  la  cir- 
culation de  tous  les  papiers  répandus  dans  le 
royaume  , & de  fixer  la  valeur  des  dettes. 

Ce  vifa  fit  reconnoître  qu’en  différens  tems  on 
zvoit  livré  à la  circulation  pour  plus  de  trois 
milliards  de  billets  de  banque  , ainfi  qu’on  l’a 
dit  au  premier  volume  , pag.  1 14. 

L’édit  du  mois  de  décembre  1784  prefcrivit 
encore  une  efpéce  de  vifa  , en  ordonnant  que 
les  propriétaires  des  rentes  conftituées  feraient 
tenus  de  repréfentet  leurs  contrats  dans  des  bu- 
reaux formés  à Cet  effet  , 8c  où  ils  feroient  li- 
quidés 8c  numérotes  j il  créa  une  chambre  com- 
pofée  de  deux  préfidens  8c  dix  confeillers  du 
parlement , pour  juger  les  contellations  relatives 
a ce  vifa.  Le  tcfultac  de  cette  opération  a été 


- V I S 79. 

fans  fniitapour  le  public , 8c  d*»ne  dépenfe  con- 
fidécable  pour  l’Etat.  La  faveur  a fait  rembourfer 
des  parties  de  rente  dont  l'intérêt  étoit  trcs-mo- 
dique  , fur  le  pied  des  capitaux  originaires , 8e 
le  public  n’a  pas  acquis  un  feul  degré  de  fureté 
de  plus  pour  le  paiement  de  Tes  arrérages,  ou 
le  rembourfement  de  Tes  capitaux. 

VISITE  , f.  f. , qui  a un  grand  nombre  d'ac- 
ceptions , ou  plutôt  qui  s'applique  i toutes  les 
occafions  où  il  s'agit  de  voir  8c  d’infpeâer  le» 
chofes  8c  les  perfonnes.  Ainfi  on  connoit  les 
vifites  des  archevêques  8c  évêques  dans  leur* 
dioccfes , celles  des  fupérieurs  d'ordres  religieux  t 
dans  certaines  provinces  . celles  des  grands  maî- 
tres des  eaux  8c  forêts  dans  leurs  départemens, 
Src.  8cc. 

Pour  nous  renfermer  dans  les  bornes  de  notre 
plan  . nous  ne  devons  parler  ici  que  des  vifittt 
8c  des  vifiteurs  qui  ont  rapport  avec  les  finances  ; 
c'eft-à-dire  des  vifites  inhérentes  aux  fondions 
des  commis  aux  aides  Sc  des  employés  des  fermes. 
Nous  ferons  connoître  enfuite  ceux  de  ces  pré- 
pofés , qui  font  particulièrement  défignés  par  le 
nom  de  vifiteurs. 

. O 

Tous  les  vendans  vin  8c  autres  boiffons  en 
détail  doivent  fouffrir  la  vifitt  des  commis  aux 
aides}  8c  ceux-ci,  en  cas  de  refus,  d’ouvrir  les 
portes  des  caves  8c  celliers  , font  autorifés  par 
l'ordonnance  des  aides,  à les  faite  ouvrir  par  le 
premier  férrurier  requis  , deux  voifins  préfers  , 
ou  dûement  appellés , 8c  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  de  demander  la  permiffion  au  juge.  Cette 
permiflion  cil  indifpenfable  dans  le  reffort  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  , lorfque  les  commis 
font  leurs  vifites  chez  les  bourgeois  qui  vendent 
le  vin  de  leur  crû. 

Ces-commis  peuvent  répéter  leurs  vifites  auflà 
fouvent  qu'ils  le  jugent  à propos  , même  les 
jours  de  dimanche  8c  fête  , excepté  pendant 
les  heures , du  fervice  divin.  C’eft  ce  que  per- 
mettent l'ordonnance  des  aides  , différens  arrêt* 
du  confeil  8 1 de  la  cour  des  aides , notamment 
ceux  quecettq  cour  a rendus  les  a;  août  1681, 
8c  6 feptembre  1718. 

Il  n’eft  'point  permis  aux  commis  aux  aides 
de  faire  des  vifites  fans  y être  autorifés  par  jus- 
tice . chez  les  particuliers  qui  n’ont  point  fait 
de  déclaration  de  vendre  des  boiffons  en  détail  , 
excepté  dans  les  lieux  fujeis  aux  droits  d’inf- 
peâeurs  aux  boiffons  , 8c  oui  ne  font  pas  bien 
clos  de  muts  , ainfi  qu'on  l’a  dit  au  mot  Ins- 
pecteurs aux  Boissons  , tome  II , pag.  611. 
Mais  lorfqu’ils  ont  des.  foupçons  de  vente  clan- 
deftine  ou  à muchepot  , ils  doivent  préfentex 
requête  au  juge  pour  en  obtenir  la  permiffion 
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faire  leurs  vif  ut  dans  la  maifon  fhfpeéle  , 
fuivant  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,du 
7 avril  1711  i mais  fi  dans  le  cours  de  leurs 
exercices  , ils  découvrent  la  fraude , 8c  une  vente 
i muchepot  i ils  peuvent  faire  fur  le  champ  leur 
vlfitc  8c  perçu  tfirian  dans  l’endroit  od  elle  a heu  , t 
fans  petmiffion  de  juge.  C'ell  ce  qui  » dte  jnge 
par  différons  arrêts  du  confeil,  des  18  février- 
17^(5  8c  4 août  1741  , 8c  par  h cobr  des  aides  les 
afi  mai  17)  J 8c  7 février  1741. 

On  a vu  au  mot  Inspecteurs  Alix  Bou- 
cheries , tome  11  i p^ft  di8  j que  les  commis 
aux  aides  . partie  a laquelle  font  réduis  ccs 
droits , font  autorife's  à faire  des  vif  us  journa- 
lières dans  les  tueries  , échaudoirs  , graisses  , 
èêuries  8c  antres  endroits  dêpcndaWs  des  mirions 
des  bouchers , 8c  de  tous  ceux  qui  font  Com- 
merce de  viande.  Pi au  furplus  ce  qui  a été 
dit  des  commis  aux  aides , au  mot  Aides  , tomt 
l , P*t-  l9'  • 

On  peut  regarder  comme  viftts  , pour  la  partie 
des  aides , celles  qui  ont  lieu,;aiix  entrée*  de 
Paris  pat  les  commis  des  fiariicres.  \01ct  un 
précis  de  la  dernière  lot  qui  prîfciir  ces  sfifits. 
C'ert  l'ordonnance,  du  propre  mouvement  du 
roi,  du  If  février!  77f,  , 

» Sa  majefté  étant  infotméc  , que  nonobftant 
» les  ordonnances  qu'elle  a rendues  , les  7 avili 
„ ,7108c  17  février '47.P  P™r  faciliter  aux 
„ commis  de  fes  fermes  la  viftt  qu'ils  doivent 
* faire  aux  entrées  ’de  la  ville. 3c  Biixbculrg;  de 
a.  Paris  .des  carrolTcs  pciniieî-de  portes  ’ lu  Mo  lits, 

» fourgons  8c  équipages  de  roùrt  forte  de  per- 
» fonnes  fans  exception  , meme  de?  équipages 
» de  fa  majefté  8:  de  ceux  de  la  reine  8:  des 
» princes  du  fang  ; Cet  abus  qu  elle  a voulu  prof- 
„ ctirc  par  ccs  ordonnances  , continuent  8c  aug-- 
»-  mentent  chaque  jour , ainfi  que  la  majette  la 
,,  reconnu  par  les  dits  qti  elle  s eft  fait  repré- 
ss  femer  , & qui  contiennent  les  noms  des  fci- 
,,  gneurs  de  fa  cour  , 8c  des  autres  perfonnes  qui 
„ j-c  font  fourtraits  aux  viftts  , meme  des  cochers 
„ & portillons  qui  ont  refufé  de  s arrêter  aux 
» barrières  , en  poufTant  leurs  chevaux  avec  tant 
*•  rapidité  , que  les  commis  on»  été  forcés  de 
*,  fe  reiirer  promptement  poàr  ti  être  pas  écra- 
„ fés  j 8c  ce  s abus  tendant  à détruite,  unepor- 
,,  tion  intéteffante  des  revenus  de  fa  majefté , 8e 
» étant  d'ailleurs  contraires  à l'ordre  qu  elle  a 
„ établie  pour  la  perception  de  fes  droits  , 8c 
» i lobéiffance  due  à fes  ordonnances  , clic  a 
» jugé  à propos  d'y  apporter  le  ^remède  convc- 
» nable. 

„ Sa  majefté  a en  conféquence  ordonné  , que 
„ conformément  aux  ordonnances  des  29  avril 
„ 1710  8c  17  février  I7Î7  . Su  elle  vcl't  e"e 
„ exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur  , les  pof- 
» allons  , cochers  8c  conducteurs  des  cai- 
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» rodés , chaifles-de-pofte  , fourgons  8c  équipa» 

••  ge»  de  toute  forte  de  perfonnes , même  les  équi- 
» pages  de  fa  majefté  , ceux  de  la  reine  , ceux 
ss  des  princes  8c  princefTes  du  fang  , feront  tenus 
» d’arrêter  au*  portes  8c  barrières  de  Paris  , à 
••  la  première  requifition  des  commis , pour  être 
» la  viftt  faite  par  eux.  Enjoint  fa  majefté  aux 
!»  commis  de  fes  fermes  , de  dreffev  des  rap- 
» ports  contre  les  feigneurs  de  fa  cour , 8c  au- 
» très  perfonnes  fans  exception  , qui  refuferonc 
» de  foufftir  la  viftt  de  leurs  équipages  , lefquels 
» rapports  feront  remis  au  contrôleur  ■ général 
» des  finances  , Se  être  repréfentes  à fa  nujefté  , 

» pour  y être  par  elle  pourvu  de  la  manière  qu'elle 
» jugera-  le  plus  convenable. 

* » Fait  fa  majefté  défenfes  aux  conducteurs  déf- 
it dites  voitures , domeftiques , de  s’oppofer  aux- 
» dites  viftts  , d’inlulter  les  commis  , de  les 
» maltraiter,  8c  de  faire  entrer  aucuns  yins,  vian- 
» des  Sc  marchandifcs  fujêttes  aux  droits  , fans 
» en  faire  déclaration  8c  payer  les  droits,  le. 

• » tout  à peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  , 
j » 8e  de  connfeation  , même  de  prifon  , en  cas 
! » que  çe  foit  dcfcmarchandifes  prohibées  ou  dé» 

, -fendues  , outre  l’amende  3c  la  confil cation  por- 
•»  tees  par  les  règlement.  Veut  fa  majefté  , que 
1 » les  coffres  , malles  ,•  valifet  8c  autres  chofei 
» fermant  à clef  , foient  déchargés  8c  remis  dans 
v les  bureaux  des  entrées  , ou  conduits  à 1* 

» douane  . pour  être  rendus,  après  que  la  viftt 
» en  aura  été,  faite  . en  préfence  de  ceux  qui 
» auront  apporté  les  clefs  ; fait  défenfes  aux  com- 
» mis  de  fe  tranfporter  dans  les  hôtels  8c  maifont 
» pour  en  faire  la  viftte:  Mande  8c  ordonne  au 
» lieutenant  généralrde  .police  , 8c  à tous  autres  » 
« de  tenit  la  main  à l'exécution  de  la  préfentc 
v utdonnance,  8cc.  Faic  à Verfailles  le  4/  fé». 
» vrier  1775. 

En  matière  de  droits  de  traites %£  de  gabelles  , 
la  yijjfrq  des  employés  ou  gardes  des  termes  fut 
les  frontières  , au  partage  d’un  lieu  i un  autre  . 
tic  dans  toute  citconftance  où  il  cft  dû  des  droits  . 
elt  ordonnée  par  l’article  VIII  du  titre  II  de 
l'ordonnance  de  1687.  8c  confirmée  par  les  arti- 
cles j6i , j6j  & jô+niti  bul.de  Forceville.  Mais 
en  même  teins  il  xft  mis  des  .icftriétions  à cette 
, liberté  de  faire  des  viftts  , à l'égatd  des  nobles  , 
des  ecdcfiaftiqjies , des  bourgeois  notables  , des 
abbayes  ou  mornftères  de  tilles  , par  l'arrêt  du 
confeil  du  19  oétotre  17,4. 

L'article  D LXV  , concernant  les  viftts , pour 
la  pairie  des  gabelles , en  Lyonnois  , liauphiné  , 
Provence  , Languedoc  , Rouffdlon  , Kouergue  8c 
Auvergne  , porte,  que  les  gardes  pourront  faite 
leurs  viftts  en  tous  lieux  , en  fe  faifant  accom- 
pagner d’un  conful , ou  , en  fon  abfcnce  , du  prej* 
mier  habitant  des  lieux  , qui  ne  pourra  fe  dif- 
penfet  d’y  a (lifter , moyennant  falaiic  raifonnable^ 
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1 peiné , contre  les  refufans,  de  cinquante  livres 
d'amende. 

Enfin  , dans  l'article  DLXVI  il  eft  dit,  qu'ils 
pourront  faire  toutes  vi/ites  dans  les  vaiffeaux  Se 
ealcres  du  roi,  pour  la  confervation  des  droits  ; 
a quoi  les  chefs  d'efcadre  8c  intendans  de  la 
• marine  tiendront  la  main. 

Dans  la  partie  des  domaines  , les  commis 
peuvent , fuivant  la  déclaration  du  roi , du  pre- 
mier juin  177 1 , fe  tranfporter  chez  les  notaires , 
procureurs  , huifllers  Se  fergens  , pour  s'affurer 
fi  les  règlement  , concernant  la  formule  , font 
obfervés. 

V 1 s 1 t E-  ( droit  de  ) Ce  droit , qui  eft  par- 
ticulier aux  ports  de  Bordeaux  le  de  Blaye  , 
ne  fe  perçoit  qu’à  la  fortie.  Son  origine  & la 
date  de  Ton  établiffement  font  inconnues.  Mais 
on  apprend  , par  une  tradition  confervée  dans 
le  pays  , que  ce  droit  de  vifite  , de  même  que 
celui  de  quillage  , ttent  il  a été  ci-devant  parlé , 
pag.  4J4  , faifoit  partie  des  émolument  que  les 
receveurs  des  droits  s’étoient  abufivement  attri- 
bués , avec  la  différence , que  celui  de  quillage 
n'étoit  dû  qu'à  la  première  entrée  , Se  celui 
, de  vifite  fe  payoit  à toutes  les  forties  ; ces 
deux  droits  ont  été  réunis  dans  le  même  tems 
aux  droits  des  fermes , pour  être  perçus  au  profit 
du  roi. 

Tous  les  bàtimens , tant  François  qu'étrangers, 
qui  fortent  des  ports  de  Bordeaux  8c  de  Blaye , 
quelle  que  foit  la  deftination  des  marchandifes 
dont  ils  font  chargés  , paient  trois  livres  pour  le 
droit  d z. vifite,  ft  le  navire  eft  de  cinquante 
tonneaux  8c  au-deflus. 

Les  bàtimens  françois  feulement , qui  font  d’un 
port  au-deffousde  cinquante  tonneaux  , ne- doi- 
vent que  quarante  fous. 

Cette  fixation  n’a  d’autre  titre  qu'un  ufage  très- 
ancien  , qui  n'a  jamais  été  contefté  , Se  qui  eft 
autorifé  par  l'article  ta;  du  bail  général  des 
fermes  fait  à Forceville  en  1738. 

VISITEUR  , f.  m.  Nom  d’un  employé  fpc- 
cialement  chargé  dans  les  douanes,  de  faire  la 
vifite  des  malles  , caiffcs  8c  ballots  de  marchan- 
difes. Les  obligations  d'un  vifite ur  font , fuivant 
la  teneur  de  la  commiffion  qui  lui  eft  délivrée 
en  cette  qualité  , 

i°.  De  vifiter  au  bureau  , 8c  non  ailleurs , en 
préfence  des  receveur  8c  contrôleur  , ou  l'un 
d'eux,  toutes  les  dentées  8c  marchandifes  qui 
feront  amenées  Se  déchargées  en  ce  bureau , après 
toutefois  que  les  déclarations  en  auront  été 
laites  & lignées  , Se  de  vérifier  foigneufement  fi 
. Tome  III.  Tinaneei. 
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Je  contenu  des  malles  , balles,  calffes  , ballots 
8c  paquets  eft  conforme  aux  déclamions  , en 
qualité  , quantité  , poids , nombre  8c  mefure  ; 


io.  Détenir  regiftre  des  vifîtes  qui  feront  par  lui 
faites  , 8c  à défaut  de  regiftre , d'en  faire  mention 
fur  le  regiftre  des  déclarations. 

3®.  De  conferver  8c  renfermer  fous  deux  fer-  - 
rurcs  différentes  les  eoips  le  plombs  fervant  à 
plomber  les  marchandiles  , meubles  8c  bardes 
des  voyageurs.  , 

4°.  De  faifir  les  marchandifes  de  contrebande  , 
ou  prohibées  , à l’entrée  8c  à la  fortie  par  fon 
bureau  , en  obfervant  d'offrir  toujours  mainlevée, 
fous  caution,  des  chevaux  , charrette*,  navires, 
bateaux  8c  barques  «jui  font  dans  le  cas  de  la 
confifcation  ; 8c  à defaut  de  caution  pour  les 
navires  , barques  8c  bateaux  , de  les  biffer  à 
la  caution  juratoire  des  capiuines  ou  'patrons  , 
afin  d'éviter  les  gros  dommages-intérêts  qui  ré- 
fultent  de  pareilles  faifies,  dans  les  cas  où  le. 
fermier  vient  à fuccombet.  • 

J".  De  tenir  bon  8c  fidèle  regiftre  des  mar- 
chandifes, meubles  8c  hardes  dépofés  au  bureau  , 
d’en  tj^iter  les  acquits  , 8c  enfuite  d'en  prendre 
une  bonne  décharge  quand  elle  feront  qjjcvées. 

6°.  D'obferver  foigneufement , dans  les  vifites 
qu'il  fera  , que  les  marchandifes  ne  foient  point 
gâtées  ni  détériorées  , qu'elles  foienr  déballées 
8c  remballées  proprement  i que  les  expéditions 
qui  dépendent  de  fes  foins  8c  du  fait  de  fa 
cotnmiflion  foient  exaflement  8c  prompretneqt 
faites  , enforte  que  les  voituriers  ou  conduâeurt 
n'éprouvent  aucun  retard  mal-à-propos  , 8c  n’aient 
pas  lieu  de  fe  plaindre. 

r 

Le  nom  de  vifiteur  fe  donne  encore  à des  offi- 
ciers en  titre  -,  créés  anciennement  pour  les 
petites  gabelles  ; c'eft-i  dite  qu'ils  n’ont  été 
établis  que  dans  le  Lyonnois,  dans  le  Dauphiné, 
fe  Languedoc  8c  la  Provence.  • 

Michel , dans  un  Traité  des  Cabtllet  du  Lan- 
guedoc , avance  , que  la  charge  de  vifiteur  général 
des  gabelles,  en  Provence,  date  dç  1398  , près  . 
d'un  ficelé  avant  la  réunion  de  cette  province 
à la  couronne  de  France.  On  voit  par  ce  qui 
a été  dit  au  mot  Contrôleur  général  des 
Gabelles  , tome  I , pag.  378  8c  38c  , queles 
officiers  revêtus  du  titre  de  vifiteur  général  des 
gabelles , connoiffoient  en  premier*  inftance  de  * - 
tout  ce  qui  intéreffoit  cette  partie  dans  les  quatre 
provinces.  Poftérieurement  on  leur  donna  des 
lieutenant  auxquels  on  forma  des  diftriâc , avec 
une  jurifdiétion  détachée  de  celle  du  vifiteur  ge- 
neral. Les  édits  de  1670,  1704  8c  1706  , appor- 
tèrent'quelque  changement  dans  le  nombre  des 
vifiteurs.  Voyex  fui  cet  objet  le  DiBionnaire  de 
Hhhhh 
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"Ligiflaùon  , de  Jurifprudence  fit  dt  Finances  , pif 
M.  Buterne  , agent  des  fermes  à Ai*. 

On  peut  voir  auffi  ce  qui  eft  dit  des  vijiieurs 
des  gabelles  , dans  les  articles  170  & 190  du 
T>ail  général  des  fermes-unies , fait  à Jacques 
F orceville , le  16  feptembre  17  ;8. 

VOITURES  PUBLIQUES  ou  MESSAGE- 
RIES. On  a promis , fous  ce  dernier  mot , de 
faire  copnoîtrc  la  ferme  des  mefTageries  comme 
une  branche  des  revenus  du  roi. 

On  peut  croire  que  l'origine  des  voitures  pu- 
bliques a la  même  date  que  celle  des  grandes 
fociétés.  Il  eft  tout  fimple  que  l'intérêt  particulier  , 
après  avoir  calculé  les  bénéfices  d'une  entrcprife  , 
fondée  lur  fon  utilité  générale , fe  voue  a fon 
exécution.  Mais  , fans  fe  perdre  dans  des  con- 
jeélures  qu’il  eft  plus  aifé  de  multiplier  que  de 
motiver  , il  faut  fe  borner  à dire  que  fous  les 
empereurs  Romains  , il  y avoit  d'abord  des  gens  à 

Î’ied  8c  à cheval  , établis  à de  petites  dittances 
iir  les  routes , qui  fe  chargeoient  de  porter  les 
lettres  4 les  paquets  d'un  fieu  à un  autre  ; 8 c 
qu’enfuite  on  y joignit  des  charrioti  , oui  pro- 
bablement tranfportoient  les  fardeaux  don  gros 
volurr»,  & même  les  perfonnes. 

On  prétend  que  TétablifTemenr  des  voitures 
publiques  eut  lieu  en  France  fous  Charlemagne , 
& on  en  fait  honneut  à Tuniverfité  de  Paris  ; mais 
l'opinion  générale  eft  que  cette  univerlïtc  ne  prit 
Bar  (Tance  qu'à  la  lin  du  règne  de  Louis  VII,  vers 
Tan  1180,  tenu  où  fe  formèrent  des  écoles  dans 
les  cathédrales  8e  dans  les  monaftères ; à moins 
qu’on  ne  regarde  comme  le  berceau  de  Tuniver- 
nté  , l'école  ou  académie  que  Charlemagne  éta- 
blit dans  fon  propre  palais  , en  790 , & dans 
laquelle  il  admit  le  fameux  Alcuin  qu’il  avoit  Fait 
venir  d’Angleterre. 

Quoi  qu'il  en  fait  de  l'ancienneté  de  Puniverlîté, 
c’ell  au  tems  de  fa  fplendeur  antique , qu'on  dit 
qu'elle  avoit  des  voituriers  , qui  alloient  dans 
les  provinces  , chercher  les  perfonnes  qui  dé- 
firoient  venir  ctudier  à Paris  , 8e  entretenoient 
,-ainfi  des  relations  entre  cette  capitale  8c  les  dif- 
férentes parties  du  royaume.  Ces  voituriers  ou 
meftagers  , fous  le  nom  de  fuppôts  de  Tuniver- 
fité  , en  rempliflint  eraflement  leurs  fonélions  , 
« s'acquirent  la  confiance  du  public;  on  fe  fervit 
de  leur  miniftère  pour  envoyer  8c  faire  venir  des 
hardes  , ballots  8c  paquets  , enforte  que  les 
voituriers  de  Tuniverlité  devinrent  les  meftagers 
publici  8:  de  l’Etat  : aulfi  leur  accorda-t-on  des 
privilèges  très-étendus;  ils  jouifloient  entr 'autres  , 
de  l'exemption  des  péages  dûs  au  roi  8c  aux  fei- 
ncurs  des  fiefs,  dans  l'étendue  defquels  ils  paf- 
foient. 
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Les  progrès  des  arts , 8c  du  lu*e , qui  les  SC« 
compagne  fans  ccftc  , amenèrent  l'invention  des 
coches  particuliers  8c  publics  pour  les  voyageurs. 
L'cfprit  fifcal , qui  tend  toujours  à aggrandir  fon 
domaine  , s'empara  des  derniers,  8c  les  mit  en 
privilège  exçlufif,  moyennant  une  redevance,  fou* 
le  règne  de  Charles  IX.  Telle  eft  l'origine  de 
la  ferme  des  voitures  ou  mejfagcrics  publiques. 

Henri  III , par  un  édit  du  mois  de  novembre 
1 f 76  , établit  en  titre  d'office  , des  meflager* 
royaux  dans  les  villes  A-  lieux  où  font  des  jurif- 
diilions  reftottiffantes  des  cours  de  parlemens  Sc 
des  aides , en  leur  attribuant  les  mêmes  privilèges 
que  ceux  des  meftagers  de  Tuniverfité,  & en  con- 
currence avec  eux. 

Henri  IV  8c  Louis  XIII  firent  quelques  chan- 
gemens  au  régime  des  voitures  publiques  , 8c  pref- 
crivûent,  pour  leur  manutention  , une  police 
qui  fit  quelques  pas  vers  la  perfcÛion  , en  '676  , 
lorfque  les  offices  de  meftagers  eurent  été  fup- 
primés  8c  remboursés  par  le  fermier  général  des 
polies  , qui  fut  chargé  des  baux  que  Tuniverfité, 
regardée  comme  propriétaire , faifoit  de  différentes 
mefTageries.  Suivant  M.  de  Forbonnais  , il  y eut 
en  1677  une  augmentation  de  ferme  fur  les  meC- 
fageries  , coches  8c  carrafles  , d'un  million;  mais 
fans  doute  qu’il  y comprend  aufii  le  prix  de  * 
ferme  des  polies  , qui , en  1661  , ne  rapportoie 
que  cent  mille  livres  , fuivant  l’état  dqs  revenus 
qu'il  donne  pour  cette  année.  Au  refte  , un 
arrêt  du  confcil  , revêtu  de  lettres- patentes  , 
ordonna,  en  1719  > la  réunion  des  meftagers  de 
Tuniverfité  , qui  fubfilloient  toujours,  à la  ferme 
générale  des  polies  , fous  la  condition  que  les 
intérefles  à cette  ferme  lui  payeraient  chaque 
année  le  vingt-huiticme  effectif  du  prix  du  bail 
général. 

Malgré  la  réunion  du  privilège  de  Tuniverfité 
à l'adniiniftration  des  polies , il  fut  fouvent  ac- 
cordé , à titre  de  faveur , des  permiftions  parti- 
culières d'établir  des  voitures , qui  étoient  régies 
au  profit  8c  fous  les  ordres  de  ceux  qui  obte- 
noient  ces  grâces. 

Jufqu’en  177J  , le  privilège  des  voitures  pu- 
bliques & mefTageries  avoit  été  réuni  à la  ferme 
des  polies,  qui  le  fous-fermoit  ; & alors  il  étoit 
exploité  par  huit  fermiers  particuliers  , qui  pre- 
noient  a bail  le  furplus  des  droits  de  carrofTes 
des  différent  aliénataires  ou  conceftîonnaires  qui 
en  louiffoient.  La  fous-ferme  , pour  la  partie  dn 
bail  des  polies  , étoit  de  cinq  cents  mille  livres  , 

8c  le  telle  de  deux  cents  cinquante  mille  livres. 

Au  mois  d’août  de  cette  meme  snnée  177^  , 
un  arrêt  du  confcil  du  7 , réunit  an  domaine 
du  roi  tous  les  privilèges  concédés , pour  les  droits 
de  carroftes , diligences  8c  mefTageries  du  royaume  , 
même  pour  les  voitures  de  la  cour  8c  de  Saint- 
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Germain-en-Laye  ; ordonna  la  diftraâion  de  ces 
voitures , du  bail  général  des  portes  , & la  réfi- 
liation de  tous  les  baux  paffés  , tant  pat  l’adjudi- 
cataire des  polies  , que  par  les  engagiftes  8c  con- 
ceflionnaires  ; il  fut  nommé  le  même  jour  de* 
commirtaires  du  confeil , pour  procéder  à la  liqui- 
dation de  ces  privilèges  , 8c  il  en  fut  formé  une 
régie  générale  . dont  fut  chargé  Denis  Bergault , 
fous  le  cautionnement  de  fix  adminiftrateurs  gé- 
néraux. 11  leur  fut  accordé  i chacun  fix  mille 
livres  par  an , pour  droit  de  préfence  , 8c  pour 
tous , une  remife  de  trois  deniers  pour  livre  fur 
les  premiers  cinq  cents  mille  livres  de  produit 
net  ; fix  deniers  pour  livre  , fur  la  Tomme  de 
cinq  cents  mille  livres  i un  million  s neuf  de- 
niers pour  livre  fur  les  cinq  cents  mille  livres 
excédant  un  million  ; 8c  un  fou  pour  livre  fur 
tout  ce 'qui  cxcédcroit  quinze  cents  mille  livres. 

L'article  IV  de  l’arrêt  du  7 août , fervant  de 
règlement , affranchit  les  voiqures  8c  chevaux  des 
sneffagerics  , de  tous  droits  de  péages,  partages, 
traites. foraines  , coutumes  , pontonage  , travers, 
leyde  , 8c  autres  de  même  nature  , appartenant 
au  roi , ou  qui  auroient  été  concédés  par  fa 
inajerté  , à titre  d’aliénation  8c  même  d’échange. 

Il  n'y  avoit  que  deux  diligences  établies  dans 
le  royaume  , celle  de  Lyon  8c  celle  de  Lille  , 
toutes  deux  fervies  pat  des  relais  appartenant 
aux  fermiers.  On  penfa  que  la  multiplication  de 
ces  établiffemens  feroit  avantageufe  au  public  ; 
un  arrêt  du  ia  août  1777  ordonna  qu’il  feroit 
établi  une  ou  plufîeurs  diligences  fur  chacune 
des  grandes  routes  du  royaume  , 8c  qu'elles  fe- 
roient  conduites  par  des  chevaux  de  porte  , qui 
feroient  payés  à raifon  de  vingt  fous. 

Il  n'avoit  été  quertion  que  des  privilèges  des 
voitures  de  terre  , pour  en  donner  l’exercice  à la 
nouvelle  régie  générale , ceux  des  voitures  , di- 
ligences 8c  coches  d’eau  fur  la  Seine  , la  Marne  , 
l’Oife  , l’Ailne , l’Yonne,  l’Aube  , la  Loire  , la 
Saône , le  Rhône  , le  canal  de  Briare  , 8c  tous 
les  canaux  navigables  du  royaume  furent  de  même 
réunis  au  domaine  du  roi , par  arrêt  du  confciT, 
du  1 1 décembre  177Ç  ,&  l'exploitation  de  toutes 
ces  voitures  fut  donnée  à l’adminiftration  générale 
des  voitures  8 c mertageries  de  terre. 

Malgré  la  réunion  de  tant  d'objets  dans  fon 
exploitation . la  régie  de  Bergault  ne  fut  rien 
moins  que  profpère  : peut-être  auffi  exigeoit-clle 
des  connoirtances  de  détails  , des  foins  8c  une 
furveillance  qui  ne  pouvoient  fe  trouver  qu'avec 
la  divifion  de  toutes  les  patries  qui  la  compo- 
foient.  II  en  coûta  au  roi  plus  de  trois  millions 
pour  environ  un  an  qu'elle  dura. 

Cette  confidération  détermina  le  gouvernement 
i fupprimer  la  régie  , par  arrêt  du  confeil  du 
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17  août  1776  , 8c  de  confier  l’entière  exploita- 
tion des  objets  qui  la  concernoit.  aux  anciens 
fermiers  des  mertageries  qui  avoient  été  dépof- 
fédés  , que  des  connoiffances  { porte  cet  arrêt  ) 
acquifes  de  tous  Us  détails  de  cette  manutention  , 
par  une  longue  expérience  , O la  confiance  qu  ils 
ont  méritée  du  public  , mettent  plus  en  état  de  fa*- 
tisfaire  au  bejoin  des  particuliers  & du  commerce . 

En  même-rems  cette  ferme  des  mertageries  fût 
remife  dans  la  dépendance  de  la  ferme  des  portes, 
qui  Bit  autotifée  i en  paffer  bail  pour  neuf  ans 
8c  quatre  mois  aux  anciens  fermiets  , à la  charge 
par  ceux-ci,  de  renoncer  I toutes  indemnités  té- 
fultantes  de  la  certauon  de  leurs  précédens  baux. 

L'article  IX  de  cet  arrêt  leur  accorda  la  faculté 
de  faire  exploiter  à leur  profit  le  courtage , non 
exclufif  , du  roulage  dans  toute  l'ctendue  du 
royaume , aux  prix  fixés  par  uh  tarif  qui  dévoie 
être  arrêté;  mais  l’article  XI  leur  impofa  la  con* 
dition  de  payer  tous  les  droits  dont  les  merta- 
geries avoient  été  affranchies  , comme  on  l’a  dit 
en  '775  » 8c  dont  l’exemption  avoit  excité  de 
nombreufes  réclamations  en  indemnité,  tant  de 
la  part  des  alienataires  que  des  fermiers  de  ces 
divers  droits. 

Le  réfultat  du  conferl  , du  1 1 feptembre  de 
la  même  année  , fixa  le  prix  de  ce  bail  û un 
million  par  année  , 8c  il  fut  paffé  fous  le  nom 
de  Claude  Laure  , pour  le  terme  ci  devant  dé- 
terminé. 

La  durée  de  ce  bail  ne  fut  que  de  dix-neuf 
mois.  Dans  le  cours  de  1777  , des  compagnies 
suffi  avides  que  peu  éclairées  fur  le  détail  de 
cette  manutention  , offrirent  jufqu’ê  deux  mil- 
lions de  prix  de  bail  ; enforte  que  les  fermiers 
en  poffcflïon  furent  obligés  , pour  conferver  leux- 
ferme,  de  porter  leurs  offres  jufqua  dix  huit 
cents  mille  livres , 8c  la  préférence  leur  fut  ac- 
cordée par  l'arrêt  du  confeil  du  a;  novembre 
1777.  Il  ordonna  que  l’ancien  bail  feroit  réfilié 
au  premier  avril  1778  , fous  la  claufe  exprerte  , 
de  la  part  des  fetmiers  , de  renoncer  i demander 
jamais  de  compter  de  clerc  à maître  , 8c-  de 
partager  avec  le  roi  , tous  bénéfices  au  deffus  de 
dix-huit  cents  mille  livres,  quoique  le  bail  eût 
été  paflc  par  l’adminifttation  des  polies. 

• 

L'arrêt  du  confeil,  du  19  janvier  1778  , réunit 
à la  même  ferme  . tous  les  coches  8c  diligences 
d’eau  , à l’exception  de  ceux  de  Paris  i Saint- 
Cloud.  8c  de  Rouen  à Elbcruf-,  8c  l’année  fui- 
vante  , l’arrêt  du  1 1 décembre  ordonna  l’établif- 
. fement  d’une  navigation  réglée  fur  la  Loire  8c 
rivières  y afflnentes  , en  fixant , par  un  tarif,  le 
prix  de  tranlport  des  marchandifes. 

Malgré  tous  ces  moyens  d’amélioration , lors- 
qu'il rot  quciiioo  de  tendre  compte  des  recettes 
Hhhhhij 
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8c  dépenfes  de  la  première  année  de  ce  bail  ■ les 
intérclTés.  exposèrent  leur  fituation  , & deman- 
dèrent qu'en  conlidcration  des  circonftances  de 
la  guerre  , & de  l’influence  qu'elles  avoient  fur 
la  langueur  des  nouveaux  érabliflemens  de  voi- 
lures tant  par  eau  que  par  terre  , leur  bail  fût 
réfilic  , Se  l'arrêt  du  10  avril  1780  leur  accorda 
leur  demande  , 8c  convertit  cette  ferme  en  une 
régie  intcrelïce.  I.e  9 août  de  l'année  ^fuivante  , 
un  arrêt  du  confeil  y joignit  le  privilège  exclu- 
sif du  tranfport , tant  par  eau  que  par  terre  , des 
marchandifës  qui  jouilfent  de  la  faveur  du  tranlït  > 
mais  il  fut  révoqué  l'année  fuivante  , comme  on 
l’a  dit  au  mot  Transit. 

Il  fembloit,  que  par  une  fatalité  attachée  à 
l’exploitation  des  melTageries  , il  ne  fût  pas  pof- 
fiblc  qu'elle  prît  de  la  confiiiance  , depuis  que 
fon  ancienne  conftitution  avoit  été  dérangée  en^ 
177f  » pour  lJ  convertir  en  affaire  de  finance-  On' 
effaya  , i la  fin  de  178a  . de  la  remettre  fur  fa 
première  bafe;  Içs  régifleurs  furent  évincés  , Sc 
remplacés  par  de  nouveaux  fermiers , qui  prirent 
le  bail  pour  onae  cents  mille  livres.  11  fut  fait 
des  inventaires  des  voitures , chevaux,  uftenfiles 
& équipages  fervanr  à la  manutention  , par  la 
régie  intéteflee  , & ils  montèrent  à feize  cents 
mille  livres.  Ces  nouveaux  atrangemens  n’eurent 
pas  plus  de  fuccès  que  les  précédens.  Les  fermiers 
fe  plaignirent  des  dépenfes  énormes  qu'entrainoit 
cette  partie  des  avances  néceflaires  pour  la  folde 
des  inventaires , comme  fi  ces  objets  n'euffent  pas 
dû  entrer  dans  les  calculs  d'après  lefquels  ils 
avoient  offert  leur  prix  de  bail.  On  leur  accorda 
une  rem  if»  de  quatre  cents  mille  livres  fur  ces 
inventaires. 

En  1784  , npuvelle  indemnité  de  trois  cents 
-mille  livres , pour  le  fervice  pendant  l'hiver  ri- 
goureux i & l'année  fuivante  , autre  indemnité 
de  fix  cents  mille  livres  . pour  raifon  de  la  cherté 
des  fourrages , quoique  le  prix  des  places  dans  les 
diligences  8c  les  coches,  St  celui  du  tranfport  des 
paquets  eût  été  augmenté  ; enfuite  une  défalcation, 
fur  le  prix  de  bail , de  foixante  dix  mille  livres  , 
pour  diftraélion  du  courtage  8c  roulage  , fuppofé 
affermé  ce  prix  , 8c  dont  la  fous-ferme  avoit 
été  réfiliée.  Malgré  tant  de  faveurs , parmi  lef-  1 
quelles. on  doit  compter  encore,  celle  de  l 'ac- 
quisition , par  le  roi,  de  l'hôtel  de  Boulainvil-’ 
Iiers , pour  remplacement  de  toutes  les  diligences 
réunies  , 8t  de  l'abandon  qui  en  fut  fait  aux 
fermiers  : faveurs  qui  fembloient  faites  pour  opé- 
tei  la  ptofpérité  de  cette  ferme  , 8c  la  fortune 
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des  Intérefles.  Leur  fituation  exigea,  en  1786  , de 
nouveaux  lè'ours  de  la  part  du  gouvernement , 

8c  ils  en  obtinrent  une  nouvelle  diminution  de 
prix  de  bail  de  deux  cents  mille  livres  j enforte 
ue  depuis  1775  » cette  affaire  , fans  celle  changée 
e forme  , 8c  renouvellée , pour  un  produit  de 
neuf  cents  mille  livres  au  plus,  a coûté,  en  dix 
années,  fept  millions  à l'Etat-  On laifle à juger  fi 
cette  pette  a été  çaufée  par  l'impéritie  des  fer- 
miers , ou  un  facrifice  de  la  part  du  gou- 
vernement , pour  encourager  8c  foutenir  des 
agens  choifis,  dont  il  jugeote  le  fervice  nécef- 
fairc , lors  même  qu’il  pouvoit  être  fait  plus 
utilement  pour  lui-même , par  des  gens  plus  inf- 
irmes , plus  vigilans  8c  plus  économies. 

Les  voitures  publiques  8c  les  melTageries,  dans 
leur  rapport  avec  les  finances  , font  fujettes  à la 
vifite  8c  au  paiement  des  droits  qui  fonc  dûs  , 
fuivant  les  circonftances , comme  toutes  voitures 
particulières.  L'arrêt  du  confeil  , du  18  juillet 
1711  , ordonne  expreflement  aux  maitres  descar- 
rolfes  8c  voitures  publiques  , de  fouffrir  la  vifite 
des  employés  de  la  ferme,  à peine  de  trois  cents 
livres  d’amende. 

L’arrêt  du  ai  mai  1716,  ordonne  la  confis- 
cation d'une  chaife  8c  d’un  cheval  appartenant 
i l'entrepreneur  des  voitures  de  Lille  à Y près  , 
parce  que  le  cocher  avoit  pris  dans  cette  der- 
nière ville  une  pièce  d'étoffe  prohibée , qu'il  in- 
troduifoit  en  France. 

L'article  III  de  la  déclaration  du  premier  août 
1711  , porte,  que  la  vifite  des  voitures  publiques 
peut  être  faite  dans  les  auberges  de  la  route  , foit 
au  lieu  d'arrivée,  foit  dans  ceux  du  départ. 

En  général , la  règle  qui  s'obferve  relativement 
aux  voitures  des  melTageries  : règle  fondée  fut 
l’arrêt  du  confeil  du  19  oéTobre  1711 , fur  l'édit 
du  mois  d'oâobre  1716  , 8c  fur  une  tranfaéiion 
paffée  le  14  novembre  1740 , entre  l'entrepreneur 
des  voitures  publiques  8c  melTageries  de  Bretagne 
8c  Normandie , 8c  Jacques  Forceville  , adjudi- 
cataire des  fermes  du  roi , confifte  en  ce  que , 
fi  des  marchandifës  prohibées  , ou  fujettes  à des 
droits  , 8c  déclarées  fous  des  noms  fuppofés  , 
pour  en  éluder  le  paiement , font  portées  fur  la 
feuille  de  la  voiture , la  confifcation  en  eft  laite  ; 
mais  celle  des  voitures  ne  peut  l’être , 8c  le  co- 
cher n'eft  pas  dans  le  cas  d ctre  arrêté  i au  con- 
traire , fi  'es  marchandifës  ne  font  pas  inferites 
fur  les  feuilles  , 8c  que  le  cocher  n’en  repréfente 
pas  une  déclaration  en  forme  de  la  part  dit  pro- 
priétaire , les  équipages  8c  voitures  font  fufeep- 
tibles  de  faille  8c  confifcation. 
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"Y" VETOT  , gros  bourg  de  Normandie, 
fî rue  dans  le  pays  de  Caux.  11  forme  une  feî- 
gncurie  particulière,  & on  prétend  même  qu'il 
a porté  le  nom  de  royaume. 

On  ne  fait  mention  de  la  fcigneurie  d'Yvetot , 
que  parce  qu'elle  jouit  de  différens  privilèges  re- 
latifs aux  droits  du  roi  , & qui,  avant  I7JO, 
étoient  beaucoup  plus  étendus.. 

On  fait  remonter  l'origine  de  ces  privilèges  à 
Clotaire  premier  Ce  fouverain  , fuivant  la  tra- 
dition, que  le  plus  grand  nombre  d'hiftoriens 
regarde  comme  fabuleufe  , ayant  tué  en  fi4  , 
dans  la  chapelle  de  Soiffons,  le  jour  du  ven- 
dredi-faint , le  feigneur  A'Yvttoe , nommé  Gau- 
thier , en  expiation  de  ce  crime , il  érigea  cette 
fcigneurie  en  royaume  , exempt  , envers  lui  8c 
fes  fuccelTeurs  , d'hommage  8c  de  tous  devoirs. 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  habitans  delà  fcigneurie 
à’Yvetoi , à l'exemption  de  la  taille  8c  des  droits 
d'aides  , joignoient  encore  l'affranchiffement  des 
droits  damortiffement  8c  de  franc-fief,  lorfque 
le  fermier  des  domaines  attaqua , en  174 6 , leur 
jouiffance  à cet  égard.,  en  obtenant  un  arrêt  du 
confeil  , du  1 1 octobre  , qui  caffoit  l'ordon- 
nance de  l'intendant  de  Rouen  , du  rf  juillet 
Ï7J9,  prononçant  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  en  faveur  d'un  fief  mouvant  de  la  feigneuric 
d'Yvttoi , 8c  fondée  fur  ce  quelle  étoit  regardée 
comme  principauté  étrangère. 

Cet  arrêt  du  confeil  , rendu  fur  la  requête 
du  fermier  des  domaines , fut  à fon  tour  atta- 
qué par  la  partie  condamnée  , 8c  cette  contef- 
tation  donna  lieu  à un  examen  approfondi , de 
h fource  8c  de  la  nature  des  privilèges  de  la 
fcigneurie  d'Yvaot. 

I!  fut  établi,  i°.  que  fon  éreétion  en  royaume 
étoit  une  fable  reconnue  par  l’abbé  de  Vcrtot , 
dans  un  mémoire  lu  à l'académie  des  inscrip- 
tions , 8c  inféré  au  tome  4 , pag.  71X  ; 8c  éga- 
lement proferite  par  tous  les  hiftoriens  judicieux. 

1°.  Que  quand  même  le  fait  feroit  auffi  vrai 
qu'il  eft  faux  , il  ne  fubfilleroit  plus  depuis  long- 
tems  , attendu  que , fuivant  la  loi  conftitution- 
nelie  de  la  monarchie  , toutes  les  éreâions  en 
principautés  , duchés  . 8cc.  , ne  fe  perpétuent 
qu'autant  qu'il  e xi  Ile  des  enfans  mâles , defeen- 


y y e 

dans  de  ceux  en  faveur  defquels  l’éreâion  a été 
faite. 

J®.  Que  les  lettres  patentes  de  Henri  II  , en 
renouvellant  les  privilèges  accordés  par  Louis  XI , 
en  1464  , à la  terre  d'Yvetot  , exceptent  nom- 
mément la  fouvcraincré , qui  ell  réfervée  â la 
couronne  , 8c  que  cette  fouvetainetc  eft  prou- 
vée par  la  perception  du^ixième , des  droits  de 
contrôle  , infinuation  , centième  denier  8c  autres  , 

8c  par  la  milice  qui  fe  tire  à Yvtiot. 

4°.  Qu'à  la  vérité  , les  habitans  de  cefte  fei-  r 
gneurie  jouiflent  de  plufieurs  privilèges  ; mais 
que  ces  immunités  ne  peuvent  s’étendre  , fans 
un  titre  exprès,  aux  droits  de  franc-fief,  d'amor- 
tilTement , qui  font  domaniaux , inféparables  de 
la  couronne  , 8c  inaliénables. 

En  effet,  l'arrct  du  confeil  , du  a8  avril  lyyo, 
ordonna  que  celui  du  1 1 oélobre  1746  auroit  ton 
exécution  , 8c  qu'en  conféquence  , les  habitans 
8c  gens  de  mainmorte  de  la  fcigneurie  A'Yveiot, 
fcroient  fujets  au  droit  de  franc-fief  8c  d'amor- 
tiffemeni. 

A l’égard  des  droits  d'aides  , il  paroît  que  les 
privilèges  dont  les  habitans  A'Yvttot  jouiffent  , 
leur  ont  été  accordés  par  lettres  patentes  dé 
Charles  VII , du  14  juillet  14J0;  mais  ils  nflbnt 
pas  entièrement  affranchis  de  ces  droits,  puifque 
le  quatrième  fe  lève  fur  les  boiffons  vendues  en 
détail , au  profit  du  feigneur.  Et  pour  cmpêchct 
u'il  ne  puiffe  fe  faire  de  vertement  frauduleux 
e boiffons,  hors  de  cette  principauré,  l'arrêt 
du  confeil,  du  19  juin  1715  , défend  d’en  en- 
lever aucuns  vins  8c  eaux-de-vie  , foit  en  muid  , 
foit  en  bouteille  , 8c  de  quelque  façon  que  ce 
foit,  à peine  de  confifcation  8c  de  cinq  cents 
livres  d'amende  i il  ordonne  en  même  rems , que 
la  quantité  d'eau-de  vie  que  lefdits  feigneur  8c 
habitans  de  cette  principauté  pourront  taire  venir 
pour  leur  confommation , fera  fixée  à foirante 
muids  par  an  , fans  pouvoir  être  excédée  , à • 
peine  de  confifcation  8c  de  cinq  cents  livres 
d'amende  ; fait  défenfe  de  fabriquer  aucune  eau- 
de-vie  , de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  8c  per- 
mef  néanmoins  de  tranfporter  , hors  de  cette 
principauté , des  cidres  8c  pmrés , à la  charge  d'en 
faire  déclaration  , 8c  d'en  payer  les  droits  au 
1 bureau  le  plus  prochain. 


Fin  du  troi/îcmc  & dernier  Volume, 
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. TA  B L E 

ORDINALE  ET  RAISONNEE, 

Des  articles  de  ce  Dictionnaire  , defquels  la  lecture  peut  fervir  de  traité 

élémentaire  pour  chaque  partie  de  finance. 

n 

■V^/N  a difttibué  tous  les  mots  dont  l'enchaînement;  tend  au  but  qu’on  fe  propofe,  fou* 
dix  titres  placés  à la  tête  d’un  pareil  nombre  de  paragraphes  ou  ferions. 

Chaque  titre  annonce  la  partie  à laquelle  fe  rapportent  les  articles  qu'il  comprend» 

& ils  font  rangés  fuivant  la  férié  dans  laquelle  on  doit  les  lire  , pour  s’inftruire  de 
l'origine  des  différentes  branches  de  revenus  de  l’Etat  , & connoître  tout  le  fyftême  de 
leur  perception  8c  de  leur  légiflation. 

Comme  de  chacune  de  ces  branches  fortent  différentes  ramifications  de  droits  particuliers 
ou  locaux , fournis  au  même  régime , à caufe  de  lteialogie  de  leur  nature  avec  celle  des 
droits  qui  forment  le  tronc  principal , on  a raffemblé , fous  le  même  titre , tout  ce  qui 
eft  fujet  à un  mode  femblable  de  perception. 

Ainlî,  le  premier  paragraphe  , intitulé  Aides  , comprend  non-feulement  l’univerfalité 
des  articles  de  ces  droits  parements  dits , mais  encore  ceux  donc  l’exercice  & la  régi* 
fe  font  par  les  mêmes  commis , tels  que  les  droits  fur  les  cuirs , les  droits  fur  les  cartes  , 
fur  les  amidons , fur  les  papiers  & cartons  , ôcc.  & c. 

On  a fuivi  la  même  méthode  à l’cgard  des  droits  inhéreus  à l’adminiftration  des 
domaines , à'celle  des  gabelles  8c  des  traites. 

Quant  aux  impofitions  ; & l’on  entend  pat  ce  mot  les  taxes  fur  les  fonds  , fur  les 
offices  & fur  les  perfonnes  ; le  citre  Taille  , renferme  taris  les  articles  principaux  qui  • 

fonc  fpécialemenc  confacrés  A donner  des  notions  de  ces  objets  : on  doit  les  diffinguet 
des  perceptions  , comme  il  a été  dit  dans  rAvertiffement , page  j du  premier  volume  ; 
parce  que  celles-ci  défignenc  les  dtoirs  fur  les  con/oro mations. 

Dans  la  fixième  feâion  timbrée  en  tète  , Commerce  , on  a raffemblé  les  article* 
qui  contiennent  des  renfeignemens  fut  le  commerce  général  du  royaume  , fur  fes  rapports 
avec  les  finances , à caufe  des  formalités  & des  obligations  preferites  en  vile  de  l'intérêt 
du  fife  , tant  pour  les  perfonnes  occupées  de  fpéculations  commerciales  , qu'à  l'égard  de* 
chofes  qui  en  deviennent  l'objet,  8c  font  fufceptibles  d'importation  ou  d’exportation. 

Le  paragraphe  fuivant,  intitulé  Finance  & Financiers  , préfente  une  fuite  de 
mots  propies  à donner  des  détails  intéreffans  fur  les  gens  de  finance  8c  fut  l'effet  gé- 
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néral  de  cette  profefüon.  Parmi  ces  roots  on  trouvera  une  difcuflîon  fur  les  avantages  Sç 
les  inconvénient  d’affermer  ou  de  faire  régir  les  revenus  de  l'Ecat. 

Sous  le  titre  Administration  des  Finances,  on  a clarté  tous  les  termes  dont 
la  définition  fe  rapporte  aux  opérations  générales  du  gouvernement  ; on*  fait  connoître 
les  qualités  uécertàires  si  un  habile  adtniniftrateur  ; on  expofe  la  morale  d'une  bonne 
adminiftration. 

On  a dû  y joindre  naturellement  tout  ce  qui  concerne  le  tréfor  royal  , les  tréforien 
généraux  des  divers  départemens , les  payeurs  des  rentes , & les  autres  cairtes  publiques , 
non  deftfnées  à recueillir  les  fonds  de  l’Etat,  mais  qui  font  les  agens  de  l’adminirtration  gé- 
nérale , Si  les  intermédiaires , dont  le  concours  cend  à l’acquittement  de  la  dette  nationale. 

* m 

Le  titre  de  Finance  militaire  , que  porte  la  neuvième  feétion , annonce  des  no- 
tions fur  tout  ce  qui  concerne  la  guerre  & les  officiers  , foir  par  rapport  aux  emplois 
‘ fcdentaires , deftinés  ï récompcnfer  leurs  fervices,  & donc  on  indique  les  appointe  mens* 
foie  relativement  aux  diffétens  privilèges  & impôts  dont  les  militaires  font  affranchis  ou 
fufceptibles. 

Enfin , la  dernière  feftion  , fous  le  titre  de  Finances  étrangères  , préfente  la 
lifte  des  divers  Etats  de  l’Europe  fur  lefquels  on  a pu  fc  procurer  des  inftrmÿons , pour 
donner  une  idée  de  leurs  finances , de  l'objet  de  leurs  revenus  , Si  des  formes  de  leux 
recouvrement. 


I. 


Aides.- 

• et 

1 Aides  tome  I , page  24 


Il, 

518, 

Régie  générale  ....  ; 

III, 

47*  . 

Tous  les  droits  qui  forment  la  confiftance  de 
cette  régie  , étant  détaillés  fous  ce  mot , on  peut 
recourir  à celui  que  l’on  veuf  connoître  particu- 
lièrement. . 

’ Il  faut  lire  enfuite  les  mots  Entrepôts  , 

*11» 

17» 

Inventaire 

II, 

*45  * 

Jauge  des  vsrirtèaux  deftinés  à mettre  les  boirtons.  . 

II, 

66 1, 

Droits  de  détail  . . . . . 

I, 

5*4, 

Banvin 

I, 

9'  , 

Huitième 

H, 

5*4, 

Quatrième  

m. 

455  , 

Projet  de  fuppreftion  des  aides,  comme  l’impôt 

« 

le  plus  onéreux  à la  culture,  Si  moyens  de  le  rem- 

placer  , eu  deux  manières  .... 

1, 

ttf, 

‘ serc.  colonne* 

h 


r. 

x. 

i, 

1. 

2. 
2. 
2. 


1 


Droic 


“J 


Droit  d'annuel  1 . ï 

• 

tome  I 

» Pag‘  45 . 

i«*e.  colonne. 

Droit  de  gros  ; 

• 

7 

. Il 

, 44°  » 

1. 

Droit  for  les  cuirs 

I 

» 44?» 

1. 

Pied-fourcbé  ( droit  de  ) . 

III 

» iis  > 

K. 

Subvention  .... 

III 

. 5*5  > 

1. 

Droits  d’entrée  des  villes 

• 

II 

, 47. 

I. 

Droit  de  trop  bu  , 

• 

I 

. 5 16 , 

I. 

Entrées  de  Paris 

• 

II 

. 47  s 

1. 

Droit  de  domaine  6c  barrage  . 

. I 

, 6\t, 

I* 

Directeur  des  aides 

• 

I 

, i6°  > 

I. 

Commis  aux  aides 

• 

I 

. JD  . 

I. 

Contrôleurs  ambulans  6c  contrôleurs  de  ville 

I 

. J77. 

I. 

Elections  , jurifdiclions  pour  Us  aides 

• 

II 

. 4«  . 

1. 

Contraintes  .... 

. 

• 

I 

. J<5?  . 

1. 

Infcription  de  faux 

• 

« 

II 

, 6oo , 

I. 

Cours  des  aides 1 

Droitsanaloguesaux  aides,  & régis  parles  provinces. 

. 4»7. 

I. 

Equivalent  en  Languedoc 

• 

. 

II 

, .66 , 

1. 

Impôts  & billots  en  Bretagne 

• 

• 

11 

. 55»  . 

1. 

Droits  de  la  ferme  des  devoirs  en 

Bretagne 

I 

. 5 J7  » 

2. 

Droits  des  quatre  membres  de  la  Flandre  maritime.  Il 

. 116  , 

I. 

5.  II. 

Domaines  et  Droits  Domaniaux. 
Droits  de*  domaines  & antres  y joints,  qui  conf- 


tituent  l’adminiftration  des  domaines 

tome  I , 

page  616, 

làc.  colonne* 

Droit  d’amortiiïement 

I, 

55  » 

1. 

Droit  d’indemnité 

n. 

595  , 

2. 

Droit  de  nouvel- acquêt 

m, 

• iiS, 

1. 

Droit  d’infinuation  . . . . . 

n. 

606, 

1. 

Droit  de  contrôle  des  a êtes  .... 

1. 

575» 

2. 

Idem  , de  contrôle  des  exploits  . , 

1, 

575  , 

2. 

Droit  de  franc-fief,  modicité  de  lo»  produit  dans 

tout  le  royaume 

h. 

186, 

2. 

id. 

189, 

2e 

Droit  d'enfaifinement  ....  : 

H, 

4*. 

2e 

Direde 

I. 

559, 

2. 

Gens  de  main-motte 

I, 

J84, 

T. 

Abfurdité  inconcevable  à ce  fujet  . . . 

II, 

*45 , 

III, 

1 6c  594. 

. 

/ 
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IV 


I 


Suitt  de  la  fcSion  des  domaines. 

Déshérence  . ... 

tome  I , page 

î>». 

i<k,  colonne. 

Droits  d’échange  . . 

U. 

*9, 

1. 

Abus  des  échanges  avec  le  roi 
Modèle  d’un  aéte  d'cchange  entre  le  roi 

Il, 

U» 

2. 

& leprince  de  Condé,  pour  la  petite 

province  d»  Clermontois 

. 11, 

J4» 

I. 

Droits  céfervés  dans  les  coûts  de  juftice 

& les  jurifdiâions  . 

Ii 

*7$, 

I. 

Droits  de  greffe  .... 

II, 

40a, 

2. 

Droits  de  perit-fcel  . . • . 

Droits  d'hypothèque  fubflitnés  aux  dé- 

III, 

545  , 

2. 

crets  volontaires  .... 

II, 

518, 

. 2. 

Droits  féodaux  , leurs  inconvéniens , 

avantages  de  leur  fuppreflion 

II, 

1 10  & 

1 1<5. 

Etat  du  roi,  ou  des  charges  affignées  fur 

les  domaines  . . . . 

II, 

8<f, 

i. 

Directeurs  des  domaines  . 

I. 

jfio  , 

2. 

Contrôleurs  ambulant 

I, 

?7* , 

1. 

Contrôleurs  fédentaires  , ou  buralirtes 

I, 

3 7«  , 

1. 

Vérificateurs  des  domaines  . . 

III, 

76», 

2# 

Notaires  . . 

III, 

111, 

2. 

Intendant , pour  l’attribution  de  la  con- 
noidànce  des  concertations  relatives 

aux  droits  des  domaines 

H, 

ClA, 

X. 

Domaine  & barrage , droit  d’entrée  de 
Paris.  Voyc\  la  feftion  première. 

Domaine  de  Flandre , Uainault  & Artois 

1, 

6lO  , 

ê *• 

Voye[  auffi  le  mo|  Flandre  , 

II, 

11*, 

1. 

Domaine  d’Occident  j droit  perçus  avec 
les  droits  de  trai  tes  compris  au  IVe.  §. 

§.  I I L 

Gabelles  et  Tabac. 

. 

Origine  de  la  gabelle  ; hiftorique  des 
changemens  fucceflïfs  quelle  a 
éprouvés  jufqu'l  nos  jours. 

Tableau  des  maux  qu’elle  caufe,  & de 

fes  effets  opprefliifs  . . II,  300  & fuivantes.  * 

Projet  de  fuppteflian  Sc  de  remplace- 
ment de  cet  impôt.  . , . id,  ,,g  , 


1 

i 

1 

1 

1 

I 

I 

I 

I 

£ 

B 

L 

I 

/ 

I 

I 

1 


t 
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FournilTement  du  fel  dans  les  greniers 


des  grandes  gabelles 

ion u II. 

pagt  x Coi 

1ère,  colonne, 

Fourniture  du  fel  dans  les  pérîtes  gabelles 

id. 

169  , 

2. 

Greniers  1 Tel , leur  éiablilTement 
Etat  général  de  leurs  ventes  dans  les 

id. 

4°tf, 

2. 

grandes  gabelles 

id. 

4*4. 

I. 

Greniers  i fel  des  petites  gabelles 

id. 

4*8, 

I. 

Etat  général  de  leurs  ventes  . . . 

id. 

440  & fuivantes. 

Emplacement  des  Tels  . 

H, 

4*» 

I. 

Vente  volontaire  .... 

111, 

761  , 

I* 

Impôt  <lu  fel  . . . . 

II, 

55<» 

2e 

Droits  manuels  fur  le  fel 

I, 

668  , 

le 

Droit  de  petit-blanc  . . . 

I, 

116  , 

U 

Droit  de  blanque  .... 

I, 

»*7  , 

I . 

Excédent  de  vente  . . , 

II, 

9S  » 

I# 

Bons  de  malTe  .... 

Dépôts  de  fels  dans  les  provinces  non- 

I, 

**5  » 

I. 

fujettes  à la  gabelle 

I, 

494  , 

I. 

Eaux  falées , défenfe  d’en  puifer  i la  mer 
AfTalir , aflaliment , aftes  d’oppreflion  in- 

II, 

I a 

1. 

hérens  i l’impôt  des  gabelles 
Bacs , bateaux  , bachots , ordre  de  les 

I, 

j7  & {S. 

tenit  enchaînés  pendant  la  nuit  . . 

I, 

7®, 

le 

Faux-faunage  , faux-faunier  . , 

II, 

99  , 

2. 

Franc-falé 

H, 

*8? , 

2e 

Pais  privilégiés  pour  la  gabelle  . . 

Gabelles  locales. 

III, 

**9  > 

2e 

Pais  de  quart-bouillon  . : 

III, 

418. 

».  S 

Salines  de  Lorraine  & de  Franche-Comté 

III, 

5*5» 

2e 

Origine  des  eaux  falées 

id. 

5*4» 

I. 

Projet  de  régie  & d’exploitation  des  falines 

id. 

533- 

Vente  étrangère  .... 

id. 

53®- 

Bénéfice  quelle  peuc  donner 

id. 

7S0. 

Païs  de  Gex 

H, 

5*4, 

2. 

Regrats  de  fel , regratiers  . 

III, 

479  , 

I. 

Dire&eurs  des  fermes  pour  les  gabelles 

I, 

î<4  , 

2. 

Contrôleurs  généraux  des  fermes  , 

id. 

377» 

i; 

Commis  aux  defcentes  des  fels  . 

id. 

334» 

: *•-.  ! 

Capitaine  général  des  fermes  . 

. id.  ' 

*7l»  ", 

1 

luit  X 
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Suite  de  la  feclion  des  gabelles  & tabae'. 


Brigades  & brigadiers  des  fermes  tomi 

1 , page 

«44. 

Jurifdi&ions  des  greniers  à fel 

II, 

4M» 

Contrôleurs  généraux  des  gabellesen  Dauphiné 

l> 

}78» 

Idem  , en  Languedoc  . 

I, 

}3i. 

Idem  , en  Lyonnois  ... 

1. 

Î79. 

Vifiteurs  généraux  des  gabelles 

III. 

79i  » 

Gabelles  locales  du  quart- bouillon  , en 

Normandie  . . , . 

III, 

4*«  » 

De  la  Lorraine , l’Alface,  la  Franche- 

Comté  , où  il  exifte  des  falines  , 

III, 

5M  » 

1 nconvéniens  de  la  régie  aâuelle  de  ces  falines , 

id. 

U6* 

Droit  de  brouagc  . . . , 

i. 

«44» 

Droit  de  convoi  . . 

h. 

}9 5 » 

Droit  de  rachat 

i». 

440» 

Ces  trois  droits  , quoique  compris  parmi  les 

droits  de  traites , qui  eft  chargée  de  leur 

perception,  tiennent  au  fyftcme  de  la  ga- 

belle , 8c  font  une  fuite  du  privilège  exclu- 

lifde  la  vente  du  fel;  ils  forment  une 

forte  d’indemnité  de  l’affranchùTement 

des  provinces  pour  lefquelles  eft  deftiné  le 

fel  qui  leur  arrive  , ou  de  l'endroit  où 

ont  été  falées  les  chofes  qui  viennent  en 

Provence  , Languedoc  & Roullillon. 

Tabac  ; hiftorique  de  fa  découverte  & de  fon 

établiftement  en  France 

ni. 

6oi 

Examen  de  la  queftian  , s’il  eft  plus  avanta- 

geux pour  l’Etat  de  le  vendre  en  poudre 

que  râpé  . t . . 

id. 

6)0 

Entrepofeurs  du  tabac  . . . 

ii. 

Débitans  de  tabac , leur  nombre 

m. 

t}} 

Produi  aûuel  de  la  ferme  du  tabac 

iu. 

Peines  prononcées  contre  les  fraudes 

iu. 

(n 

§.  IV. 

T B.  A 1 

TES. 

Droits  de  douane  ou  de  traites  , leut  origine  , 

leur  objet  . . . . 

I, 

6)0 

D toits  % idem  , qualifiés  uniformes 

id. 

66) 

vij 


Suite  de  la  feclion  des  traites. 

Cinq  greffes-fermes  ; nom  de  certaines  pro- 
vinces où  le  tarif  de  1664  a lieu  tome  I , page  198  , 1ère.  coconnci 

Provinces  réputées  étrangères,  parce  quelles 

n’ont  pas  reçu  le  tarif  de  1664  , .II,  9j  , », 

Royaume, fadéfinition.fadivifionenfinance,  III,  506  , a. 

Marches-Avantagères,  canton  fitué  entre  le 
Poitou  & la  Bretagne  .qui  jouit  de  diffcrens 

privilèges III,  *7  , ». 

La  nomenclature  de  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent à la  régie  des  traites , fe  trouvant 
fous  les  deux  articles  Cinq  Grosses-Fer- 
mes Se  Provinces  réputées  étran- 
gères,on  peut  avoir  recours  au  droit  dont 
on  veut  connoitre  l'origine  & laconfficution 
a&uelle. 

Foire  de  Beaucaire , fon  inutilité  . . I,  104  & 106. 

Celle  de  toutes  les  foires  en  général  , depuis 
que  le  fyftcme  des  droits  de  traites  tient 
à des  vues  favorables  pour  le  commerce  8c 


pour  l’induffrie  .... 

H. 

110  8c  1)5. 

Foraine»,  droit  de  fortie  ancien 

ir. 

*44,  ». 

Patente  de  Languedoc  , droit  de  fortie 

ni. 

Jo J . ». 

Droit  du  domaine  d’Occident  , fa  nature  , 

fon  produit 

1, 

Cxi  8c fuivantes. 

Tarif  ; état  de  tous  ceux  qui  ont  lieu  en  France , 

111, 

68}. 

Entrepôt  en  matière  de  droits  de  traites  , 

n. 

1. 

Ports  francs  , quelle  doit  être  leur  condition. 

1, 

«o‘»  a. 

Voyc\  auflï  les  mots  Bayonne  , l’O- 

rient , Marseille  , Dunkerque  , 

Prohibitions  abfolues  . 

m. 

is4.  *»• 

Chanvre  , combien  fa  prohibition  eft  trtal- 

entendue  à l’égard  de  l’Angleterre  , 

1, 

*4*>  1. 

Laines , leur  traitement  devroit  fervir  3e  mo- 

dèle , pour  favorifer  le  commerce  de  réex- 

portation 

n. 

<>71  & fuivantes. 

Mercerie  , genre  de  marchandifes  pout  lequel  on 

a formé  une  claffe  particulière  dans  les 

douanes  . 

Quincaillerie,  autre  genre  de  marchandifes. 

ni. 

id. 

**5  ; a. 

4j  6. 

Etat  des  prohibitions  locales  . . , 

* id. 

J 87. 

Digitized  by  Google 


iJe.  colonne. 


Viij 


Contrebande,  en  quoi  elle  confifte  tome  l,  page  564 , 


Liberté  de  la  faire , long-temps  tolérée  à Paris, 
parce  que  les  fermiers  du  fife  y vendoient 
des  marchandifes  de  contrebande , prove- 

• 

nant  des  faifies  • . . . ' . 

Supprelïion  de  cet  abus  , préjudiciable  aux 

I. 

i*9. 

fabriques  nationales 

Contrebandiers,  loix  renouvellces contr’eux , 

III, 

}*4. 

& contre  tous  fraudeurs  des  droits,- 

I, 

J7°  , 

i. 


i. 


l. 


Certaines  marc  lundi  fcs , des  fabriques  angloi- 
fes , peuvent  entrei  en  France  depuis  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  l’Angleterre,  III,  tf97- 

L’arrêt  du  confeil,  du  10  mai  1787  , règle 
que  ces  marchandifes  ne  pourront  entrer 
que  pat  Calais , Boulogne , le  Havre,  Rouen, 

Saint  Malo  , Nantes,  la  Rochelle,  Bor- 
deaux & Cette  ; par-tout  ailleurs  elles  relient 
prohibées. 

Pafle-portSjidemnitcs  auxquelles  ils  donnent 


lieu  ...... 

III, 

JOO  , 

I. 

Douanes  . 

I, 

619  , 

I. 

Bureaux  des  traites 

1, 

*47  « 

• 

I. 

Ligne  , fon  acception  en  finance 

H, 

7 , 

X. 

Cordes  & plombs 

I, 

4°t  , 

X. 

Acquit-à-caution , de  franchife , de  payement. 
Balance  du  commerce , vices  des  états  fournis 

1, 

I. 

par  les  douanes , fur  lefquels  elle  efl  formée , 
Quatre  lieues  frontières , & inconvéniens  du 

I,  ■ 

8$. 

I . 

régime  des  traites  , dans  l’état  aâuel 
Mémoire  fur  la  réformation  des  droits  de 
trairetf,  & la  fuppreflîon  des  douanes  M 
fituées  dans  l’intcrieur  du  royaume,  remis  à 

HT, 

4}1 , 

2. 

l’affiemblée  des  notables , en  mars  1787, 

1U. 

7 1 0,5c  fui  van  tes. 

.§•  V. 

Tailles  , Capitation,  Vingtièmes  , et  autres  Impositions  du  même 

Genre. 


Capitation  , fon  ancienneté  , fon  établife- 

ment  en  France  ....  tome  I,  page  i-a , 1ère.  colonne. 

Vices  de  cette  impolition , fur  les  compagnies 


de  finance  principalement  . . 

. id . . 

176  te.  185. 

Taille  , fon  origine  . . . 

m. 

ff45  » 

Pais  d’Etat,  & pais  dcleûion  . . 

id. 

*69  , 
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Privilèges  & privilégiés  , relativement  1 la 

taille  , au  mot  Commensaux  , tome  I , page 

j**i 

i*xc .colonne* 

Ml, 

*5° , 

I. 

Brevet  de  la  taille  ; . ; : 

I. 

>4*  , 

X. 

Colleâeur  ..... 

I. 

3*4, 

1. 

Vingtièmes  . . . ' . . III , 

y 

• 

Modèle  de  répartition  de  vingtième 

H, 

281  , 

I. 

Charges  publiques  .... 
Cadaftre,  moyen  unique  de  diminuer  les  abus 

I, 

*4 « , 

1. 

de  l'arbitraire  dans  la  répartition  de  la  taille 

& des  vingtièmes  .... 

Pourle  faire  avecéconomie , en  charger  les  admi- 

I, 

»!*, 

z. 

niftrations  provinciales,  dont  on  fuppofe  i'éta- 

bliffement , comme  un  préalable  nécefîairc  , 

I, 

«53» 

1. 

Bourgogne,  forme  de  la  répartition  des  importions  I , 

*53  , 

1. 

Feux  , terme  qui  a différentes  lignifications  , 
fuivant  les  provinces  où  il  s’emploie 
Bretagne , fa  condition  par  rapport  aux  droits 

», 

**7, 

X» 

& aux  impolitions 

Fouage , rignifie  la  même  chofe  que  taille , en 

I, 

ijfi. 

I. 

Bretagne  ..... 

Languedoc  , fes  privilèges , & la  forme  de  fon 

II, 

*59  , 

I. 

adminiftration  .... 

II, 

«75  , 

,• 

Provence,  confidétée  comme  pais  d’Etat 
Marfeille  , fa  condition  avantageufe  du  côté 

III , 

4°3  , 

1. 

des  importions  . . 

Flandre , fa  diviüon  en  deux  parties , qui  font 

ni. 

110  , 

X. 

adminiftrées  différemment 

h. 

m. 

2. 

Subvention  , ou  imporition  locale 
Impôt  fur  les  confommations , opinion  de  dif- 

m. 

5*7  , 

2. 

férens  écrivains , fur  fes  avantages , 

Impôt  territorial , préférence  qu’il  mérite  fur 

n. 

544  & 549- 

ceux  que  fupportent  les  confommations  , 
Calculs  des  effets  d’un  impôt  unique , pour  le 

i. 

*75  , 

1. 

remplacement  de  ceux  qui  portent  fur  les 
confommations  .... 

n. 

549  , 

2. 

Logement  des  gens  de  guerre , impôt  particu- 
lier ; privilégiés  . . , . 

Officiers  des  éleâions  , juges  des  tailles  en 

n. 

7**  , 

1. 

première  inftance  .... 

i. 

•40, 

S. 

Cour  des  aides  ..... 

i. 

4*8  » 

1. 
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§.  V I. 

Commerce. 

Confidcrations  fur  le  commerce  dans  fes  rap- 
ports avec  les  droits  de  traites , corne.  I , . page 

JM  . 

icre.  colonne. 

rarallèleentrelescommerçans&lesfinanciers,  .1,  . 

J1?  » 

1. 

Maîtrifes,  corporations , jurandes , Ijl, 

*s  » 

X. 

Avantages  de  leur  fuppreiïïon  pour  le  corn-  . 
merce  & l’induftiie  . . . , id. 

l9  » 

Avantages  pour  le  commerce  de  la  Lorraine  , 
dctre  iqcorporéeaux  cinq  grofTes-ferroès.ou . 

aflujettie  au  tarif  général  & uniforme  , II , 745  à fuivautes. 

Commerce  du  Levant , encouragement  qu’il 


a reçus ....... 

II. 

70a, 

I. 

Précautions  par  lefquclles  il  eft  concentré  à 
Marfeille  ..... 

II. 

7*4  » 

I. 

.a  , ■ : t , 

III. 

1*  6, 

I. 

Commerce  de  l'hide  . . . 

n. 

5*1  > 

2. 

Combien  ia  compagnie  des  Indes  a coûté  à 
l’Etat , avec  fon  privilège  exclufif  ; fa  fup- 
preflîon  en  1769  ..  . . 

11. 

5*7» 

2k 

Une  nouvelle  compagnie  des  Indes  ne  pouvant 
qu’être  fubordonnée  à la  compagnie  des 
Indes angloife, en  178;  , Ton  établiifemenc 
ne  devient  pas  honorable  pour  une  grande 


nation 

II. 

j8j  . 

I* 

Commerce  des  ifles  & colonies  françoifes  , 

conditions  & formalités  à remplir  pour 
le  faite  

H. 

647  de  fuivantes. 

Observations  furies  inconvénient  Sc  les  abus  de 

l’admiflion  des  étrangers  dans  nos  cobnies. 

II. 

656, 

1* 

Saint-Domingue  , nature  des  impôts  qui  s’y 

lèvent , leur  modicité  . . 

ni. 

508  , 

f. 

Commerce  de  Guinée  & à la  Côte  d’Afrique, 

11. 

4 S 1 » 

2. 

Liberté  accordée  A ce  commerce  en  1787, 

id. 

461 , 

1. 

Obfervations  fur  les  encouragemens  accordés 

A ce  commerce  , en  1784 

id. 

4tf7  . 

Soyes  étrangères , droits  & formalités  aux- 

quels  elles  font  fujettes  ; montant  annuel 

de  leur  importation  .... 

m. 

5 58  & j*0. 

Commerce  des  eaux- de- vies  , faveurs  qu’il  a 
reçues , avec  des  obfer  varions  fur  celles 
qu’il  attend  encore  . . . tome  11 , page  fi  & 7. 

Commerce  du  Nord  , encouragement  qu’il 

demande;  ceux  qu'il  a reçus  . . III,  ai  S & fui  vantes. 

Commerce  de  librairie  8e  de  livres  fmnçoia, 
devrait  être  défendu  de  la  concurrence  étran- 
gère, par  un  impôt  fagement  combiné  , II,  7* 1 > **•  talonne. 

Marchandifes,  ce  qu’on  entend  par  ca  mot,  III,  7®- 

Etat  des  marchandifes  exemptes  de  droits  i 


l’entrée  du  royaume  . . < . 

III 

» 

7*. 

Etat  de*  marchandises  exemptes  à la  fortie 

. I 

■ 3 . 

du  royaume  « - . . . • 

Variation  des  tarifs  dans  la  clalfification  des 

'id.  • 

79- 

mêmes  marchandifes  . 

id.  • 

80. 

Légiflation  i l’égard  des  marchandifes  prifes 

fur  mer  . ...  . , . 

id. 

)7t- 

Etat  des  marchandifes  donc  l’entrée  eft  ref- 

treint*  à certains  lieux  & ports  . . 

id. 

)*7- 

Prohibitions  & loix  prohibitives  à l’égard  de 

certaines  marchandifes  . . . 

id. 

59*- 

Etat  des  marchandifes  abfolument  défendue* 

à l’entrée  & à la  fortie  du  royaume 

1, 

jfifi  & jd?. 

Modifications  nouvelles  i ces  prohibitions , 
Commerce  de  mercerie  8c  de  quincaillerie , 

IM, 

69  7. 

i»5  , ». 

vues  nouvelles  1 ce  fqjet 

111, 

4}  7,  *• 

Manufactures  ; légiflation  quelles  demandent 

' .<  •• 

!...  . !.. 

actuellement  .... 

III, 

fit , 1. 

Balance  du  commerce  , fes  réfui  tacs  , 

Détail  & eflimation  de  la  marte  des  expec- 
tations de  U franc* , & des  importation* 

II. 

5 17  8c  fuivantes. 

quelle  reçoit  » . . -,  . 

II  r 

511  6c  fié. 

Porte  aux  lettres,  tarif  pour  le  port  des  lettre* 

& paquets  par  la  porte  . , . 

III,  . 

« 6%6  f « 

§.  VII. 

Finance,  Financiers. 

Définition  du  mot  financier  . . tome  II , page  aoj , lie.  colonne. 

JuAeappréciationdel’utilitédesgensdefinance,  I,  446,  1, 

K kkkk 
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Suite  de  la  feciion  de  la  finance. 


Efptit  général  des  financiers  . . tome 

U,  page 

106 , 

xfre.  eolonnei 

H,.  . 

7 ?3  , 

1. 

Le  mot  fifc  fert  d défigner  les  gens  de  finance. 

# ; 

comme  fermiers,  régilleurs,  adminiftrateurs. 

i 

d'une  branche  de  revenus , leurs  privilèges , 

Il, 

106 , 

». 

Fermier  général , déclamation  puérile  & po- 

pulaire à ce  fujet , par  un  écrivain  philofo- 

’ •• 

■ 

phe  , mais  peu  inftruit 

H, 

il 6 , 

%• 

Ferme  , s’il  eft  plus  avantageux  de  faire  régir 

,n  j » » . . m 

• , , . , • ■ . 

. ! ..a  1 

que  d'affermer  les  revenus  de  l'Etat,  ' 

.n,  . . 

«'7, 

J, 

Subfides,  examen  de  la  meme  queftion  , 

m. 

, 

Traitant,  ce  que  c’eft  . , 

m.,  . 

7°9  ». 

}• 

Ce  qu'en  dit  le  fameux  Law  . 

i, 

zxp  , 

». 

Parti , partifan 

m. 

a?7  & 199. 

Parallèle  entre  les  gens  de  finance  & les  gens 

*•*  . * .j* 

...  - 

de  commerce  , . . ' , 

j. 

3*9. 

2. 

Chambre  de  juftice , pour  connoître  des  mal- 

verfations  des  gens  de  finance  . , 

j. 

116  , 

In 

Noms  des  minières  de  cette  partie , condam- 

•  : 

nés  pour  pcculat . . 

idp 

ll7 » 

Itl 

Etat  du  nombre  des  gens  de  finance  con- 

'  ' I 

damnés,  etri  7 1 6 & 1717,  par  ce  tribunal , 

...  . 

& des  fommes  qu’ils  ont  payées  ' . 

ïd. 

131. 

Comptables  , différentes  loix  pour  éclairer 

leur  geflion  . - . . 

I,  . 

3 40  & fuivantes. 

Tableau  des  offices  & officiers  de  juftice  & 

...  . . ..  à 

.1  l ' a 

• r 

de  finance , avec  leurs  gages , leur,  évalua- 

% 

. 

1 . 

tion  en  1 66 4 - , ! . 

m, 

148. 

i » 

Sous- fermes  du  roi , ce  que  Colbert  en  pen- 

* * i 

' Za  ••#*»  î ' 

foit , leur  fuppreflion  . . . 

III, 

5 57  & fuivantes. 

Des  fottunes  de  finance  . s 1]  . 

II,  . 

• 781  , 

I.  / 

Suilfes  , privilèges  des  SuifTes , pour  la  capi- 

•J i 

3 - ‘ . . * r; 

tation  . • , •! 

m. 

59*. 

1 U\ 
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§.  VIII. 

Administration  des  Finances. 

Difcours  préliminaires  fur  les  finances  des 
Grecs , des  Romains , & fur  lerat  des  nôtres  ; 

1 la  tète  du  premier  volume. 

Confédérations  fur  la  fource  des  finances,  tome  II Page  r jCScfuivantej. 


Divifion  du  royaume  , relativement  aux 
finances  ..... 

111. 

50 6 , aée-  colonru. 

EfquifTe  de  différens  projets  de  finance. 

H. 

140,  a. 

Détail  d'un  plan  de  finance  , pour  l'amortif- 
fetneur  des  dettes  de  l’Etat,  & pour  fournir 
des  fecours  extraordinaires  en  tems  de 
guerre 

H, 

1 6 5 & fuivantes. 

Minières  des  finances  j fin  malheureufe  de 
plufieurs  , . . 

I, 

, a. 

Parallèle  des  plus  grands  adminiftrareurs  qui 

aient  gouverné  les  finances 

id. 

39  * j 

Qualités  néceffaires  dans  un  adminiftrateur  , 

i. 

*4 , «• 

Avantages  qu’il  retire  de  l’ordre  . 

in. 

167  j 1. 

Morale  des  finances  & des  admiuiftrateurs , 

ni. 

16 1 3c  fuivantes. 

Opinion  publique  ; fon  influence  fur  les  fi- 
nances ..... 

in, 

1C1  j i. 

Crédit  public  ; ce  qui  le  foutient  & le  favorife , 

i, 

415&441. 

Argent , confidéré  comme  richefle  , 

i. 

51 , 1. 

Numéraire  ; fon  accroiffement , fa  quantité , 

ni. 

i)i  & fuivantes. 

Syftcme  de  Law  , fes  effets 

111, 

• J97  , »■ 

Luxe  ; fes  caufes  , fes  fuites 

II, 

775  & fuivantes. 

Population  \ comparaifon  de  fon  état  aétuel , 

• 

avec  ce  qu'elle  étoit  il  y a un  fiècle  , 

III, 

343  > *■ 

Combien  elle  a diminué  fous  Louis  XIV , 

id. 

$45  a »• 

t • 

Tableau  de  la  population  de  toutes  les  géné- 
ralités du  royaume  , impofitions  quelles 

fupportenc  ..... 

h, 

j 51  & )6t. 

Frais  de  recouvrement  de  toutes  les  contri- 
butions ..... 

h. 

177  a *• 

Obfervations  fur  le  commerce  des  grains , 

H, 

)9j  & fuivantes. 

Corvées  ; leurs  inconvéniens , avantages  de 
leur  fuppreflion 

I, 

404  & fuivantes. 

Kkkkk  1 
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Suite  de  la  feüion  VI , aiminijlration  des  finances. 

Montant  de  tous  les  impôts , en  1596,  1 640 

& 1,84  . . . . tome  H,  page  519,  lire. colonne. 

Impôts  fut  les  confommations , comparés  » 


ceux  fur  les  productions  . 

Adminiftrations  provinciales  ; moyen  de  chan- 

u. 

5 44  & fuivantes. 

ger  le  fyftcme  aftucl  des  finances , 

I. 

BiBcSf. 

NoblelTe , nombre  des  charges  qui  la  donnent , 
lnconvéniens  qui  réfultent  de  la  facilité  èl’ac- 

111, 

*«4* 

quérir  . . • . 

Marc  d’or  Bc  d'argent,  table  de  ce  qu’il  a 

id 

itj. 

valu  depuis  le  douzième  fîècle  , 

Droit  de  marc-d'or  fur  les  charges  , offices 

id 

(}  Bc  fi;. 

& emplois  i fon  produit  . . 

ni. 

CS  & fuivantes. 

CailTe  de  Pottfy  ; fon  objet 

1, 

*5*  » 

Banque  publique;  banquier  de  la  cour  , 

1, 

187&  191. 

Anticipations  ; ce  quelles  coûtent , 

1, 

+7.  »• 

Emprunts  , comparés  aux  impôts  , 
Billets;  leur  différente  elpèce  en  divers  tems; 

u. 

4»  & 44. 

leur  utilité 

Inconvénient  de  ne  pas  limiter  & faire  vifer  , 
ou  contrôler  ceux  des  tréforiers  des  dépar- 

1, 

1 10  & fuivantes. 

tement  ..... 

m, 

74}  a K 

Annuités  ; utilité  dont  elles  pourraient  être, 
Nouette  j forte  d’effets  créés  pour  le  paie- 
ment des  dettes  de  la  guerre  de  175  6 , 

1, 

4<  , t~ 

terminée  en  17 6)  . . . - 

m, 

14a  & fuivantes. 

Caiffes  publiques,  Bc  d'emprunts  . 
Caiffe-d’efcompte  ; fon  origine,  faconftitit- 

la 

lii  > . 

tion 

Rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de  Patis  ; leur 
première  création  , leur  augmentation  fuc- 

I, 

J 57  & fuivantes. 

ceffive  , leur  fomme  aâuelle  en  1785  , 
Tontines  , leur  éubliflenienr , leur  fuppref- 

Hl, 

48a  Sc  48S. 

f»on  ; projet  d’une  tontine  mitigée  , 
Loix  filiales  ; comment  leur  préambule  doit 

m. 

70  j & 706. 

s’exprimer 

iu> 

><4a  a- 

Loterie  ; hiflorique  de  l'crablilTement  de  celles 
qui  ont  eaiûc  etv  Fiance  . . >11, 


7 jz  & fuivmnces. 


XV 


Plan  d’une  nouvelle  loterie  , moins  défavsnt*- 
geufe  aux  joueurs  que  la  loterie  royale  de 

France tome  II , page 

Monuoies  , bénéfice  qu'elles  donnent  , 111,  14»  Si  fuivantes. 

Sur-achat  , operation  vicieufe  . . id.  555,  1 ère.  colonne. 

Mines , difpofitions  pour  encourager  leur  ex- 


ploiration  . ’ 

id. 

137  Ce  fuivantes. 

Monr-de-Picté  , fon  établifïêment 

m. 

156  ât  fuivantes. 

Don  gratuit  du  Clergé  . . , 

1, 

616,  1. 

Privilèges  & immunités  de  cet  Ordre  , le 

premier  de  l'Etat  .... 

1, 

jo}  Si  fuivantes. 

Décimes  qu'il  paye  .... 

1, 

4 6 r 8c  fuivantes. 

Dettes  du  clergé  en  1781  . . , 

i. 

jn. 

Maifon  du  roi , réformes  qu’elle  a éprouvées 

m. 

1 & fuivantes. 

1, 

i}4  Si  fuivantes. 

Penfions , réduction  quelles  ont  éprouvée  en 

différent  teins;  (eut  montant  en  1781  , 

m. 

}ii&  }ji. 

Tableau  de  l'univerfalité  des  revenus  de  la 

France  ..... 

m. 

497- 

Dettes  publiques  , leurs  inconvéniens  , 

1, 

il  9,  »• 

Evaluation  des  dettes  de  la  France  8c  de 

l’Angleterre , en  1784 

1, 

J J®  T ». 

Intérêt  de  l’argent , fes  réductions  fuccefhvcs , 

6}©,  *. 

Abfurditcs  d’un  écrivain  fur  le  taux  de  l’imé- 

têt , & fur  les  avantages  de  la  fervitude  , 

h,  • 

643,  ». 

Tréfor  royal  ; il  doit  être  lecentre  de  la  finance , 

in. 

739- 

Loi  rendue  en  t 779 , pour  établir  l’oedre  & la 

clarcé  dans  la  recette&  la  dépenfe  générale. 

m. 

740. 

Treforiers  généraux  des  deparremens  ; leurs 

taxations  , leurs  émolumens 

m. 

74 1 & fuivantes. 

Receveurs  généraux  des  finances  chez  les  Ro- 

mains  & en  France 

id. 

447  & fuivantes. 

Tableau  de  l’évaluation  de  leurs  charges  , 

en  168 i , 1717 , 171J 

id. 

457. 

Idem,  en  1781 

id. 

463. 

Payeurs  des  rentes , leur  nombre,  leur  traite- 

ment  ..... 

m, 

481  & fuivantes. 

Comptables  , differentes  loix  pour  mettre 

4 * 

de  l’ordre  dans  leur  geftion  , 

1, 

340. 
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Suite  delà  feclion  VI , adminlfiration  des  finances. 
Précautions  nccelîaires  pour  ra(Turer  le  public 
fur  les  emprunts  qu'ils  font  pour  le  compte 


du  roi tome 

III, 

page 

744, 

• ’ §.  I 

X. 

Finance  M 

I L 

I T A 

I R.  E. 

Guerre  , combien  elle  cft  préjudiciable  aux 

449  a *de' 

finances  .....  tome  U, 

page 

Rcpréfcnrations  d’un  fujet  fidcle  & vertueux , 

à un  fouverain  , fur  les  maux  que  la  guerre 

• 

entraîne  ..... 

id. 

451,  a. 

Mot  remarquable  d’un  grand  monarque  fut 

la  guerre 

id. 

458,  1. 

Supprellîon  de  la  finance  des  emplois  militaires 

, id. 

171,  1. 

Etat  des  gouvernemens  militaires  , avec  les 

1 74  8c  fui  vantes. 

appointcmens  qui  y font  attachés  , 

id. 

Capitation  des  militaires  & des  employés  dans 

les  armées,  réglée  en  1764 

1, 

1 71  & fuivantes. 

Marc-d’ot , pour  les  offices  & emplois  mili- 

taires   

m. 

174  & fuivantes. 

MaréchaulTées  du  royaume  . 

m, 

94  a >. 

Nombre  des  hommes  dont  elles  font  compo- 

fées  ; total  de  ce  quelles  coûtent  . . 

m. 

96. 

a de.  colonne. 


§• 

X 

ET  DERN1E  R. 

• 

F I N A 

N C 

E S 
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È R.  E S. 

Angleterre  . . 

• 

tome  I j page 

}8. 

Ses  dettes  . 

• 

id. 

530. 

Bâle  ( canton  de  ) 

• 

• 

id. 

8S. 

Bavière  . . 

« 

id. 

94- 

Berne 

• 

* 

id. 

107. 

Bohème  . • 

• 

• 

id. 

110. 

Dannemarck&  Norwège 

• 

• 

id. 

4}  S- 

Etats-Unis  de  l’Amérique  j 

fes  dettes  en 

1784,  id. 

5 17  & fuivantes. 

Efpagne  . « 

• 

• 

H, 

67. 

Gènes  . . • 

• 

id. 

369. 

Genève  . 

• 

• 

id. 

Î71* 

Hanovre  . 

• 

• 

id. 

47  »• 
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Hollande  . 

. . . tome  11 , 

page  48  6. 

Lubeck 

• • • • 

id. 

771- 

Lucerne 

• • • • 

id , 

774- 

Mantoue  . . 

. 111 , 

OO 

Milan 

• • • • 

id. 

1JO. 

Naples  . 

id. 

187. 

Parme 

« • • • 

id. 

• 1S6. 

Portugal 

. 

id. 

JS*- 

Prude 

id. 

40  j. 

Sardaigne  . . 

id. 

5 i6- 

Saxe 

• • • • 

id. 

544- 

Suède  . < 

Cantons  Suides  , comprenant  Fribourg,'1 
Soleure  , Zurich  , SchafFoufe  , ville  de 
Saint- Gall , Mulhaufen  , fiienne  , Uri  ,1 

id. 

570. 

Schwitz  , Underwall  , Zug  , Pays  des 
Grifons , le  Valais , l'Abbaye  de  Saint-j 
Gall  Sc  l'Evêché  de  Bâle. 

>m, 

l 

5 84  & fuivantes 

Privilèges  des  Suides 

. . . .j 

' id. 

JÿO. 

De  l'Imprimerie  de  Cl.  SIMON  , Imprimeur  de  Monfeigneur  l’ARCHEVÉQCL  de  Paris  , 
rue  Saint-Jacques , près  Saint- Yves.  1787. 
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Errata  pour  le  troifùme  Volume. 

Pige  fl,  colonne  i , ligne  }£_•  Que  l'ordonnance  ; lifil,  que  l'article  premier  du  citre  premier  Je  l'ordonnance. 

li.  colonne  1 , ligne  U.  Et  f novembre  ; li) éj  , & | novembre. 

Page  184  , col.  1 , lig.  10.  Au  mot  grenne;  lifil,  grenier. 

li.  ii.  ligne  il.  Les  articles  CC  XXIV  U CC  XXVI  j lifil  , C XXIV  8c  C XXVI. 

Page  110  , col.  1 , lig.  fo  & LL  Portugal  de  François  II  ; lifil  , de  François  II.  En  Portugal. 

Page  ifi , col.  £,  lig.  40.  De  février  i j jé  ; lifil , de  mars  i jj6. 

Page  162  , col.  1 , lig.  UL  rûyeç  Salines.)  fupprimei  tes  mots  , & reportei-lcs  à la  fin  du  meme  alinea. 
Page  170 . col.  1 , ligne  ij.  Des  villes  dénommées)  ajoute i , dans  les  deux  articles  précédées. 

Id.  col.  i,  lig.  1.  Quatre  livres  quinze  fous  par  minot;  lifil  t quatre  livres  quinze  fous  dix  deniers 
par  minot.  • 

Id.  id . lig.  i£.  Par  minot  ; lifil  , par  muid. 

Pag.  171  f col.  1,  lig.  10.  Du  May  6c  de  Montagne  ; lift f , du  Mayet-de  - Montagne. 

Pag.  i24>  col.  i,  lig.  a.  De  l'éut  des  paroirfes.  Ncuvy;  lifil , Mcuvy  : Et  lig.  4 du  meme  éttt.  Mcrrey  ; 
lifex  , Mercy. 

Page  x8j  , col.  I , lig.  4£.  £ f.  fi  d.  ; lifil  i deniers , 6c  fupprimei  les  j fous. 

Page  * c°l*  1 * Kg»  14*  Par  l’article  XXIV  ; lifil  , par  l’article  XXXIX. 

Id.  id.  lig.  ££.  Et  par  celui  du  il  avril  j lifil  » ^ P21  Parade  XXIV  de  celui  du  ai  avril. 

Page  31 6 » col.  1 , lig.  £.  Une  fomme  de  fept  mille  livres;  Hfi\  , de  plus  de  fept  mille  livres. 

Id.  id.  lig.  1 1 , À vingt- fept  fous  fix  deniers  ; lifir , à vingt-fept  fous  deux  deniers. 

Id.  id.  lig.  2 X.  Et  les  dix  fous  pour  livre  > lifil , & les  huit  fous. 

Id.  id.  lig.  £1.  L'arrêt  du  confcil  du  51  mars  1711;  lifil»  les  arrêts  dn  confcil  des  ix  mai  1 ' 
6c  )i  mars  1711. 

P*gMl7  , col.  i , lig.  1 & 3.  Évalué  à cinquante  fous;  lifil , évalués  à cinquante  6c  un  fous. 

Id.  id.  lig.  6.  6c  n.  Du  boitage  ; lifil  t du  botaige. 

Id.  id.  lig.  t 6c  2.  En  deux  feptiers  trois  ‘quarts  i lifil , en  deux  feptiers  un  minot  trois  quarts. 

Id.  id.  lig.  11.  O&obre  1774  ; lifil  » 177  J. 

Id.  id.  lig.  40.  Du  xi  mai  ; lifil  , du  1 f mai. 

Id.  col.  x , lig  .*4.  Des  11  novembre  » lifil  , des  ij  novembre. 

Page  , col.  a,  lig  ij.  Du  f feptembre  ; lifil  » **  feptembre. 

Id.  id.  lig.  14.  Du  5 feptembre  nx6  ; lifil , du  10. 

Page  )66 , col.  i,  lig.  17.  Du  avril;  ajoutei  9 174*» 

Page  571,  col.  1 , lig.  44.  Des  1 j feptembre  171;  i lifil  » ^es  il  feptembre. 

Page  ;8o , col.  1 , lig.  ££.  Qui  regarde  ; lifil  * regardent. 

Page  381,  col.  t , lig.  £8.  Décembre  1758  j lifil  » r décembre. 

Page  £94  , col.  I t lig.  42:  Estons  connoîtrc  ; lifil , ferions. 

Page  404,  col.  1 , lig.  UL  Confommcnt  ; lifil  9 confomme. 

Page  410  » col.  L , lig.  £.  Avantageux  ; lifil , avantageufe. 

*v  ai . coL  1 , Jig.  ££.  En  le  faifant  patte  r ; lifil , en  faifant  patte  r. 

Page  4,16 , col.  1 , lig.  ££.  Ne  manquent  pas  de  lui  être  ; lifil , ne  peuvent  que  lui  être. 

Id.  col.  1 y lig.  3 a.  Les  fix  années  fui  vantes  ; lifil  » dans  les  fix  années  fuivantes. 

Id.  id.  lig.  3 f & 3^  Sept  feptiers  un  minot  ; lifil  » ^cPr  feptiers  deux  quarts. 

Id.  id.  lig.  £(.  Les  ventes  de  fel  de  quart- bouillon  ; lifil  , les  ventes  dans  la  dire&ion  de  Caeo. 
Page  417 , col.  x , lig.  4.  Les  ventes  du  quart-bouillon  ; lifil  , les  ventes  de  la  même  direction. 

Id.  id.  lig.  2.  Comparées  à celles  de  Prévôt  j lifil , comparées  aux  cinq  premières  du  bail  de  Prévôt, 

A 
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Page  42.7 « colonne  1,  lig.  i^.  Ciuqmnie-cinq  muids  deux  minets  un  huitième;  lift{ , cinquaite-cinq  muids 
un  minot  trois  quarts  un  fcizicrac  un  tientc-dcuxième. 

Page  4 1 S , col..]  , lig.  ±1.  Eft  de  cinquante-quatre  mille;  life\  , eft  de  cent  cinquante-quatre  mille. 

Id.  id.  lig.  42.  Trois  cents  mille  fept  cents  ruches  ; lift\  , trois  cents  fept  mille  ruches. 

Page  419  , col.  1 , lig.  rj.  Le  fécond  meforage  j life{  , un  fécond  mefurage. 

Id.  id.  lig.  Qu’à  défendre  ; life^ , que  de  défendre. 

Page  4 $o  , col.  1 , lig.  12^.  Aux  faux-faunages  ; lifc%  , au  faux-faunage. 

Id.  id.  lig.  ;o.  Dit  montant  de  tous  les  fcls  > tifix  , du  montant  du  droit  de  tous  les  feis. 

Page  4H . col.  x , lig.  j_t.  Du  muid  à deux  mille  î lifix  * œu^  q®*  deux  mille. 

Page  441 , col.  x , lig.  i_x  & 44.  La  déclaration  du  â décembre  1707  , article  VIII  i life[  , la  déclaration 
du  17  octobre  1710 , article  XX. 

Id.  id.  lig.  42»  Que  le  defir  2 /ifix  , que  de  delîrs. 

Page  44).  col.  1 , lig.  x.  Du  io#mars  I7I9  { lift { , du  iA  mars  1710.  , 

Page  444 , col.  x , lig.  îx.  Du  titre  VIII  de  l'ordonnance  ; iifa  , du  titre  VI  , &£. 

Page  446  » col.  1 , lig.  )).  De  l'ordonnance  de  1687;  ltft[  , de  IÜL 
P*gc  47 9 , col.  2 , avant-dernière  ligne.  Du  8 mars  i7xy  ; lifix  , du  8 mai. 

Page  480,  col.  1 , lig.  4^  La  mémfe  année  ; lifix  , l’année  1É9É. 

Page  494  , col.  1 , lig.  lé.  Ne  pouvant  qu  être  ; lifix  , ne  peut. 

Page  49  y , col.  I , lig.  44.  Et  les  charges  f lifix  , & des  charges. 

Page  4 96 , col.  1 , lig.  j_8.  Rieve  ; lifi f , rêve. 

Page  4»7.  Total  de  la  troiiïcmc  colonne  du  tableau  , ^4,100, 000  livres  ; lifix  , y 4,1)0,000  liv. 

Page  ) 18 , col.  1 , lig.  )o.  Vingt-fix  mille  huit  cents  livres  i lifix  , vingt-fix  mille  deux  cents  cinquante  livres, 
rage  f 19 , col.  1 , lig.  4.  En  1751  ; lifix  % en  1571. 

Page  jii  , col.  1 , lig.  jo.  Page  441  4 lifex  , page  f 18. 

Page  414»  col.  1 , lig.  41.  Janvier  17)7  5 lifix  , février. 

IJ.  col.  i , lig.  Li  page  £JJ  i lifil  jl7- 
Page  122  » c°l-  1 > lig.  U;  De  ccs  poches  ; liftj , de  ces  poêles. 

Page  , col.  1 , lig.  41.  i,o;o,Al|  livres  ; lift{  , a.oto.AU  livres. 

Id.  id.  lig.  j_î.  Un  million  ; lifte\  , quatre  millions. 

Page  U4,  ml.  1 , lig.  aj.  Juin  177J  ; lifa  , juin  1755. 

Page  jjj  > cnl.  1 , lig.  44.  Les  lettres-patentes  du  j mars;  lift\  , les  arrêt  4c  lettres-patentes  des  ( 4c  1 > 
mars  171t. 

Id.  id  lig.  4A.  Différentes  déclarations  ; lift\  , différent  édits  4c  déclarations. 

Page  êûi  , col.  1 , lig.  44.  Jaeutan  ; lift^  , Jucaran. 

Page  6li.  col.  1,  lig.  14.  D'Amand  ; lift[  , d'Armand. 

Pag.  644  > c°l.  1 • l'S-  ili  Du  19  juillet;  Hfej  , du  19. 

Page  414  > col.  1 , lig.  17.  Par  l'ordonnance  ; /ifij  , par  l'article  XI  de. 

Id.  col.  s , lig.  anté-pénultièmc.  Elles  fait;  iiftç , elle  fait. 

Page  61  r , col.  1 , lig.  j.  Ce  mémoire  ; kft\  , ces  mémoires. 

Page  618.  col.  1 , lig.  10.  Du  premier  août  1711  ; lift?  , du  17  oâobrc  1710. 

Id.  id.  lig.  14.  Par  l'ordonnance;  I‘ft\  , par  l'article  XIV  de  l'ordonnance. 

Page  Au. , col.  1 , lig.  48.  Le  13  oéiobre  ; life^  , le  10  oâobrc. 

Page  6i_3  , col.  t , lig.  ul.  Septembre  17a;  ; kft{  , 1714, 

Id.  id.  lig.  UL  Décembre  171;  ; life?  , >7ij.  • 

Page  A12,  col.  1 , lig.  Ll.  Qu’elles  avoit  ; hfti , qu’elle  avoir. 

Page  A;t , col.  1 , lig.  14.  Trois  deniers  ; iift\  , neuf  deniers. 

Id.  id.  troifième  ligue  de  chiffres.  liv.  L*  fous  ; deniers  ; lift\  , £9  liv.  l£  f.  2 deniers. 

Id.  id.  lig.  üi  Qu.rre  dcr»iars|  l:ft\ , huit  deniers,  4c  rtformc[  également  la  ligne  de  chiffres. 


Digitized  by  Google 


“j 

Page  <4.1 . première  colonne  de  chiffres.  Total , fO,t»4,*o>  Ht.  j f. } /ifa  , ri.»  t8,<ao  Ht.  2 fous. 

Page  ell,  col.  a , lig.  il.  Ne  pouvoir  l Hfa,  ne  pourrait. 

14.  id.  lig.  lL  Une  norion  i lifii , une  notion. 

Page  6*1 , col.  i , lig.  j.  Et  propriétaires  s lift\ . les  propriétaires. 

Page  £jj  » eol.  a , lig.  4£.  En  ciccption  i lifif  , en  cicmprion. 

Page  £22  > eol.  i , lig.  i.  Forme  ; lifa  , ferme. 

Page  70 1 , col.  i , lig.  44  & On  arretoit  denrées  j lift[  , les  denrées. 

Page  43  i , col.  x , ligocs  £1  Se  jj.  M.  de  Forboonail  \ lift\ , de  Forbonnais. 

Page  71  s , col.  i , lig.  va  A fucceflcurs , iify , i leurs  fuccefleurs. 

Page  7 3 3 , col.  i , lig.  £8.  U cft  rccordé  ; lift\  , il  eft  accordé.  * 

Page  Zif  > col.  i , dernière  ligne.  De  fes  provinces 3 liftr  , de  ces  provinces.  • 

Page  21_^>  col.  i,  lig.  anté>pcnukicmc.  Que  deux  demi}  lifa  , deux  & demi. 

Page  717  > col.  x , lig.  £1,  En  ccr  endroit  ; lifa  , en  cet  endroit. 

Page  741  » col.  x » lig.  & xo.  En  billits  ; lifo,  en  billets. 

Page  743  , col.  x , lig.  4.  Edits  du  mois  3 Ufa  ,dcs  mois. 

Page  74.8  , col.  1 , lig.  ptemière.  Les  droit  modérarifs  3 life% , le  droit  modératif. 

Page  7 y 1 , col.  x , lig.  £4.  Ne  les  aient  pas 3 hf<\  , ne  les  aie  pas.  . 

Page  717  » col.  x , lig.  £x.  Dit  à cet  objet  5 üfi^ , à ce  fujet. 

Page  740  , tableau  des  fîx  années  du  bail  d'Alatcrre. 

Troifîème  colonne  , quatrième  ligne  de  chiffres.  1,1 14,080  quintaux  31  L i Hfi\t  i>Qf4»o8°  quintaux  £1  U 
Même  colonne  , cinquième  ligne  de  chiffres.  1,418,841  quintaux  67  1.  j tifii , 1,9*8,841  quintaux  6j  Uv. 
Même  col.  fixième  lig.  404. >07  quintaux  îoliv.  3x1,47;  quintaux  62  liv. 

Quatrième  colonne  , total  des  fix  années.  11,133,341  liv.  3 lifa , n,!);,))1  livres. 

Cinquième  col.  , total  de  la  fécondé  accolade.  ;,o4o,3H  livres  \ tifç[  » 3,044,311  livres» 

Meme  col. , ligne  fuivante.  4,4 98,3  £4  livres 3 Up\  , 4,701,1 14  livres. 

Même  colonne,  lig.  fuivaote.  1,1 14,3 89  L 1,117,034 livres. 

Sixième  colonne  , quatrième  ligne  de  chiffres.  1,317,143  livres  i lifa , 1,31 3,143  livres. 

Meme  colonne  , total  de  la  fécondé  accolade.  4,x3  3,474  livres  3 life\  , 4,111,974  livres. 

Même  colonne  , lig.  fuivante.  3,434,903  livres  \ lift\  , 3,43 1,793  livres. 

Même  colonne , lig.  fuivante.  ÿo4,i44  livres  3 Hft\  , 903,499  livres. 

Même  page  760.  Tableau  des  trois  années  du  bail  de  David. 

Seconde  col.  de  chiffres.  Total  des  trois  premières  années.  1,334,787  quintaux  8^  L 3 i,l  34,7*8  quint.  87!, 
Même  col. , lig.  fuivante.  443,37 4 quintaux  3 lift\  , 443,374  quintaux  i£  livres. 

Troifîème  col.,  addition  de  la  première  accolade.  3, 1^3 >94* livres.;  //fo  . 3,030,941  livres. 

Mçme  col.  9 addition  de  la  fécondé  accolade.  3,843,101  livres  3 life\  , 3,848,101  livres. 

Même  col.  Total.  4,899,141  livres  ; lift\  , 4,849,141  livres. 

Même  colonne.  Année  commune.  1,199.714  livres  ; lift\  , 1,189.714  livres. 

Cinquième  col.  , première  lig.  de  la  première  accolade.  473,781  L i 443,381  livres. 

Meme  col.  , addition  de  la  première  accolade.  907,834  livres  3 life\  , 877,834  livres. 

Même  colonne  , addition  de  la  fécondé  accolade.  1,103,447  livres  3 lift[  , 1,103,147  livres. 

Meme  colonne.  Total  des  trois  années.  3,113,301  livres  3 iifa  , 3,083,001  liv.  • 

Meme  colonne.  Année  commune.  1,037,447  livres  3 liftj  , 1,017,447  liv. 

Même  page  740  , avant-dernière  ligne.  904, i44  livres  ; /ifir  , 903 ,499  livres. 

Idem  , dernière  ligne.  1 ,037,447  livres  5 lifiç  B 1,017,447  livres. 

Page  ?4x  , col.  1 , lig.  42:  L’article  VII  du  titre  de  l’ordonnance  3 lift\  % du  titre  VI  de  , êcc. 

Id.  col.  1 , lig.  ll.  Et  12  odobre  3 iify  , Sc  17  oéfcobrc. 

Page  74j  , col.  1 , lig.  14.  £i  mars  j lifc\  32  mai. 

Id,  id  ligne  17.  Et  xj  mai  17x6  3 life\ , & mai. 
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Page  7<j  , colonne  i J ligne  41.  Ce  règlement  de  171»  ; lifix,  de  1714. 

Id.  ii.  id.  Porte  ; lifix  * «donne. 

Id.  id.  lig.  4)  St  44.  Que  conformément  aux  arrêts  St  lettres-patentes  de  171»  , les  maires  s t'fil  > 
l'crécution  des  arrêt  St  lettres-patentes  de  (719  , fuivanc  lefquels  les  maires,  Ste. 

Id.  id.  lig.  47.  Seront  condamnés  t lifix  , doivent  être  condamnés. 

Id.  col.  1 , lig.  |S.  Qui  les  compofc  ; lifix , qui  les  compofcnt. 

Page  7<4 , col.  1 , lig.  4S.  Statue  ; lifix  , a ftatué. 

Page  7<j,  col.  1 , lig.  (4.  L’article  IV  5 lifix  , l'article  V. 

Page  7«,  col.  1 , lig.  jr.  Du  IJ  décembre  i lifix  , du  I). 

Page  7<7  , col.  î , lig.  )S.  Du  9 avril  i lifix  , du  1». 

Page  76I  , avant-dernière  ligne.  £t  4 août  s l'fix  > 4 avril. 
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